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A    MONSEIGNEUR 

D^ORMESSON  DE  NOYSEAU, 

PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT, 

Honoraire   de  V Académie   Royale  des  Infcriptions 

&  Belles- Lettres ,  &c.  &c. 


ONSElGNEUa . 


ï  OUT  ce  qui  tient  à  la  Juftice  &  au  bien  public 
intérejfe  un  Magijlrat  qui  s'eji  voué  autant  par  goût 
que  par  devoir  à  l'un  &  à  ï  autre  :  cefi  ce  qui 
m'autorife  à  vous  préfenter  ce  Traité j  dont  robjet 


KS7©o.n. 


feul  vous  ajfuroit  déjà  rhommage.  Un  Commentaire 
yï/r /'Ordonnance  Civile  de  i66j ^ pouvoit-il paroitre 
fous  des  aufpices  plus  favorables  ,  que  fous  la 
protection  d'un  Magiftrat  qui  ejl  lui-même  de  nos 
Loix  un  des  plus  ^élés  défenfeurs  SC  des  plus  fages 
interprètes  ?  Cet  Ouvrage  ne  pourra  manquer  d'être 
accueilli  favorablement ,  quand  on  le  verra  décoré  d'un 
Nom  5  depuis  plujieurs  fiécles  ,  précieux  à  VEtat  ;  d'un 
Nom ,  fuccejfivement  honore  de  la  confiance  de  nos 
Monarques  ^  cher  à  laMagiflrature  ,  que  vous  illujlre^ 
p/^^\yotre  modeflie  =,  votre  déjintéreffement  ,  vos 
lumières  ôC  votre  équité  ;  agréable  aux  Lettres  dont 
vous  êtes  les  délices  ;  d'un  Nom  que  vous  ave?  fçu 
faire  chérir  ôC  refpecler  des  Citoyens  ;  d'un  Nom  enfin 
que  vous  ave:^  tranfmis  pur  ^  intaci  ôC  glorieux  à 
un  digne  rejetton ,  héritier  de  vos  vertus  ,  ôC  dont 
les  t aie ns  font  Vefpérance  ôC  la  confolation  de  la 
Juflice.  L'Auteur  de  ce  Commentaire  déjà  connu 
avantageufement  du  Public  par  celui  de  /'Ordonnance 
Criminelle  de  i6jOy  s' et  oit  livré  plus  particulièrement 
à  celui-ci  ,  dont  il  fentoit  toute  Vutilité  ;  mais  il 
mourut  dans  le  moment  qu  il  fe  difpofoit  à  le  mettre 
au  jour.  Dépojitaire  dé  fon  Manufcrit  ,  fai  cru 
entrer  dans  fes  vues  ,  en  vous  dédiant  un  Ouvrage  ^ 
dont  tout  le  mérite  efi  de  réunir  des  lumières  puifées 


dans  les  principaux  oracles  de  la  Magiflrature,  Ty  ai 
d'ailleurs  un  intérêt  perfonnel ,  parce  que  j'ai  cru  devoir 
aux  bontés  dont  vous  daignei  honorer  ma  famille , 
ÔC  moi  en  particulier  ,  ce  lép-er  tribut  ^  de  ma 
reconnoiffance  ôC  ce  foible  témoignage  du  profond 
refpeci  avec  lequel ,  je  fuis , 


MONSEIGNEUR, 


Votre  très  -  humble  &:  très  -  obe'IUant 
fervlteur  , 

P. M.  Delaguette. 
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^Pj   ouïs,    PAR    LA     GRACE     DeDiEU,  ROl    DB 

*     ;/jf  France  et  de  Navarre,  à  tous  préfens  &  à 
'  venir.   Salut  :  Comme  la  Juftice  eft  le  plus  folide 
fondement  de  la  durée  des  Etats ,  qu  elle  alTure  le  repos 
des  familles  &  le  bonheur  des  peuples ,  Nous  avons 
,  .  employé  tous  nos  foins  pour  la  rétablir  par  l'autorité 

des  Loix  au  dedans  de  notre  Royaume,  après  lui  avoir  donné  la  paix 
par  la  force  de  nos  armes  :  c  eft  pourquoi  ayant  reconnu  par  le  rapport 
des  perfonnes  de  grande  expérience,  que  les  Ordonnances,  fagemenc 
établies  par  les  Rois  nos  prédécelTeurs  ,  pour  terminer  les  procès , 
étoient^ négligées  ou  changées  par  les  temps  &  la  malice  des  Plaideurs  ; 
que  même  elles  étoient  obfervées  différemment  en  plufieurs  de  nos 
Cours ,  ce  qui  caufoit  la  ruine  des  familles ,  par  la  multiplicité  des 
procédures ,  les  frais  des  pourfuites  &  la  variété  des  Jugemens ,  &  qu'il 
étoit  néceffaire  d'y  pourvoir,  &  rendre  l'expédition  des  affaires  plus 
prompte ,  plus  facile  &  plus  sûre  par  le  retranchement  de  plufieurs 
délais  &  aaes  inutiles ,  &  par  l'établiffement  d'un  ftyle  uniforme  dans 
toutes  nos  Cours  &  Sièges,  A  c  e  s  c  a  u  5  e  s,  de  l'avis  de  notre  Confeil , 

A 


'i  TiTKEÎ,  De  Vohfervatlon  des  Ordonnances,  A R T.  î. 

ôc  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  déclarons,  ordonnons,  ôc  Nous 
plaît  ce  qui  s'enfuit. 


X  I  T  R   E     PREMIER. 

De  rohfervatlon  des  Ordonnances, 

Article      premier» 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance ,  &  celles  que  Nous  ferons» 
ci-après,  enfemble  les  Editsôc  Déclarations  que  Nous  pourrons  faire  a 
l'avenir,  foient  gardées  ôc  obfervées  par  toutes  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand  Confeil  ,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aides,  ôc  autres 
nos  Cours,  Juges,  Magiftrats ,  Officiers  ,  tant  de  Nous  que  des  5ei^ 
gneurs ,  ôc  par  tous  nos  autres  Sujets  ,  même  dans  les  Officialités. 

,.  Cctitrcétoit  Dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  ce  Titre  I  e'toit  le  dernier,  ainfi  qu'il  fe  voit  dans  le 
le  dernier  dans  le  p^Q^ès  -  verbal  des  Conférences  de  MM.  les  Commiflaires  députes  par  le  Roi:  ce  Pjoces- 
?'^'J'''  verbal  contient  des  obfervations  q«i  prouvent  l'étendue  des  lumières  de  ces  grands  Ma- 

giftrats ,  qui  nous  ont  laifle  la  fource  la  plus  pure  pour  y  puifer  fur  chaque  article  le  veritaDie 
efprit  de  la  Loi ,  qui  fouvcnt  feroit  difficile  à  interpréter  fans  lefeeours  des  mêmes  obler- 


vations. 


4e  suUit 


3.  Le 
•fflCTis  ne 


a  LcsOiaonn.      Les  formalités  prefcritcs  par  la  préfente  Ordonnance  doivent  être  exécutées  ^nfoYma 
doivent  être  ob-  fpeciûca ,  ôc  non  par  équipolent,  fur-tout  quand  la  Loi  eft  conçue  en  termes  prohibitits  ; 
fcrvcer  ,  à  pcme  ^^^^^^  ^^,^jj^  emporte  negationem  fotenti^.  L'article  VIII  de  ce  titre ,  déclare  nuls  tous  Arrêts 
&:  Jugemens  rendus  contre  la  difpofition  de  cette  Ordonnance  ;  il  rend  même  les  Juges  ga- 
rans  des  dommages  &  intérêts  des  Parties  ;  mais  il  n'en  dit  pas  de  même  des  formalités  de 
i'inftruaion  :  les  nullités  ne  fe  fuppléent  pas,  il  faut  une  Loi  qui  les  prononce. 

Le-  rMe-      LesArrêts  des  Parlemens  &  autres  Cours  ne  font  pas  des  Loix.  Voyez  Loyfeau  ,^  des  Sei- 
_„.  ne  peuvent  ^^euries ,  chap.  p  ,  du  Droit  de  Police,  n.  8  ;  mais  les  Cours  peuvent  faire  des  reglemens 
t?Conr.'^"'  *''  qui  ne  font  que  provifionnels  ,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  les  révoquer. 
■  Le  même  Auteur  ajoute  que  les  Parlemens  ne  fouffrent  pas  que  les  Juges  des  lieux  en- 

treprennent d'en  faire  dans  leurs  Sièges ,  quia  cequhas  non  clauditur  loco.  Mais  il  prétend  que 
cela  ne  regarde  que  les  reglemens  généraux  ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  règlent  en  gênerai  ce  qui 
doit  être  obfervé  dans  tout  le  reffort  d'un  Parlement  ;  &  il  dit  que  pour  ce  qui  eft  du  fty le 
&  de  la  forme  de  procéder  dans  chaque  Siège  ,  comme  d'ordonner  a  quel  jour  de  la  e- 
maine  on  entrer.  ;  quel  fera  le  temps  des  vacations ,  quelle  fera  la  taxe  des  Greffiers ,  iNo- 
îaires  &  Sergens ,  il  femble  que  chaque  Juge  en  peut  faire  dans  fon  Siège. 

Cependant  le  Parlement  de  Paris ,  par  l'article  Vide  fonRéglement  de  i66S  ,  a  défendu 
aux  Bailliages  &  Préfidiaux  de  faire  aucuns  reglemens  concernant  l'admimAration  de  la  Jui- 
-îice.  M.  Jouffe ,  dans  fon  Recueil ,  tome  i .  pag.  5 1  j.  fur  le  même  article,  rapporte pluCeurs 
autres  Arrêts  de  la  même  Cour  ,  qui  ont  fait  les  mêmes  défenfes.  ,         ,     ^ 

Le  Parlement  deDijon  aaulTi  rendu  plufieurs  Arrêts  pareils.  Il  vient  d  en  rendre  un  le  2 <S 
lum  1761 ,  qui  fur  le  lequifitoire  de  M,  leProcureur-  général ,  a  pareillement  défendu  aux 
Officiers  de  h  M^lînk  de  Mâcon ,  dont  partie  du  leifoit  «'étend  en  Bourgogne ,  de  faire 
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aucuns  réglemens  généraux  ou  particuliers ,  même  dans  les  matières  de  leur  compétence  , 
fous  telles  peines  qu'ils  ayent  fu jet  d'obéir. 

Les  derniers  termes  de  cet  article  obligent  les  Juges  d'églife  à  obferver  les  Ordonnances  4.  tes  Juges 
royaux  comme  les  Juges  féculicrs,  ce  quigeft  conforme  aux  anciens  ufages  ;  on  en  trouve  e^''<^  «l'ivcnt 
la  preuve  dam  Duluc,  titrez,  liv.  z.n.6.  Bourdin,  fur  l'Ordonnance  de  lyjp.  Voyez  aufli  ifn" '"  ^"^ 
Bonifacc ,  tom.  i.I.  z.  tit.  z.ch.  8,  &  fur-tout  le  Traité  de  l'Abus,  partie  r.  liv.  7.  chap.  i. 

DefpeiiTes  ,  édition  de  i7;o  ,  titre  2.  fea.  z.  tom.  2.  p.  6zo ,  dit  auffi  que  les  caufes 
jugées  par  les  Juges  d'églife  ne  doivent  pas  être  décidées  ,  fuivant  le  Droit  Canonique, 
contre  le  Chapitre,  quod  cler  ici  ;>.  extra  deforo  competenti ,  mais  fuivant  lesLoixôc  Ordon- 
rances  du  Roi,  ou  des  Coutumes  des  lieux.  Voyez  aufli  Loyfcau  des  Seigneuries  yChap.  ly. 
n.  28  ,  & Benedia.  in  verbo  & nxorem,  Décifion  2.  n.  2.  Voyez  les  Obfervations  de  M.  le 
premier  PreTidcnt  fur  l'article  II  du  titré  XXV. 

L'autorité  que  les  Juges  d'églife  avoicnt  ufurpc'e  étoit  fi  exceflivc ,  qu'il  fallut  la  réduire  ^.  Compct^ 
dans  fes  bornes;  c'eft  ce  qui  fut  exécuté  par  les  quatre  premiers  articles  de  l'Ordonnance  ^^"  ^'-'S=«cic. 
de  i$i<).  ti^i:'--i 

V,  ?•  .^^'^e^ndons  à  tous  nos  Sujets  de  faire  citer ,  ni  convenir  les  laïcs  pardcvant  les  Juges 
#>  d'églife,  es  aiStions  pures  perfonnelles ,  fur  peine  de  perte  de  caufe. 

^>  II.  Et  avons  défendu  à  tous  Juges  cccléfiafliques  de  bailler  ou  d'affurer  aucunes  cita- 
»»  lions  verbalement  ou  par  écrit ,  pour  faire  citer  devant  eux  nofdits  Sujets  purs  laïcs  ' 

•  eldites  matières  d'aftions  pures  perfonnelles  ;  fur  peine  auffi  d'amende  arbitraire.  ) 
3>  III.  Et  ce  par  manière  de  provifion  feulement,  pour  le  regard  de  ceux  dont  le  fai/ 

•  a  ete  reçu  ,  fur  la  pofleffion  d'en  connoîtrc  ,  8c  jufqu'à  ce  que  par  nous  en  ait  été  autre- 
a>  ment  ordonne  ,  8c  fans  en  ce  comprendre  ceux  qui  avoient  obtenu  Arrêt  donné  avec 
»  notre  Procureur-général,  fi  aucun  y  a. 

»>  IV.  Sans  préjudice  toutcsfois  de  la  Jurifdiaion  eccléfinftîquc  es  matières  de  Sacremens  ' 
»  i5c  autres  pures  fpintuelles  eccléfiaftiques ,  dont  ils  pourront  connoîtrc  contre  Icfdits  purs 
••  laïcs  ,  félon  la  forme  de  droit  :  8c  auffi  fani  préjudice  de  la  Jurifdiaion  temporelle  8c  fc- 
»  cuhere  contre  les  clercs  mariés  8c  non  mariés ,  faifant  8c  exerçant  états  ou  ncVociations  ' 
t»  pour  raifons  defquels  iU  font  tenus,  &  ont  accoutumé  répondre  en  Cour  fécljliere  oÛ 
^  Ils  feront  contraints  de  ce  faire  ,  tant  es  matières  civiles  que  criminelles ,  ainfi  qu'ih  ont 
9»  rait  par  ci-devant  m.  ^ 

Suivant  cette  Ordonnance,  qui  efl  àpréfent  le  fondement  de  la  Jurifdiaion  eccléfiaflique  , 
les  Juges  d'cglife  ne  peuvent  connaître  que  des  aHions  qui  ne  font  pas  pures  perfonnelles  II  y 
a  eu  en  co.iféquence  une  infinité  d'Arrêts.  En  voici  un  du  Parlement  de  Paris  duzf  Tuin 
77  J I ,  rappoité  au  Journal  des  Audiences,  tom.  5.  p.  i  j  j.  ^  ^ 

f.ftZ  n!lT\^"'°"  ^"^'^'^  '''"''"  ^"^  ^'""^  Cournon  ,  Curé  ,  une  rente  de  douze  livres,  af- 
lecteeiur  des  héritages  pour  deux  cent  quarante  livres,  par  adle  notarié  le  19  Avril  .700- 

T^7eLZZf  ^^r"f  °";"°^  '  -'^^^^^^^^^'  '^  ^''^--^'  ^°-'^  faire'condamn^r'à 
payer  foixane  hv.  reflant  des  deux  cent  quarante  liv.  Celui-ci  demanda  fon  renvoi  devant 

tl  W^  !f  /"  '-  , ''^  ^"^  '^'^''"'''  '  'PP'^^  "°"^'"^  ^^^^^'-  Son  Avocat  difoit  que  l'aaion  par- 
tic.poit  de  la  réalité,  puifqu'il  étoit  queflion  de  l'exécution  d'un  contrat  de  vente  d'une 

avoft  TfTZ^'  '  "«'^"'  déterminoit  la  Jurifdiaion  en  faveur  du  Juge  royal  ,  fuivant  qu'il 
avoit  ete  juge  par  Arrêt  de  1 66s ,  rapporté  par  Tournet ,  lettre  C. 

L  Avocat  de  l'Intimé  foutenoit ,  au  contraire,  qu'il  s'agiflbit  d'une  aaion  perfonnelle  ; 

InZriT^^'lv;^  ^°'''^"*^  '^'''"'  ^  P^"^  conféquent  que  le  Juge  d'églife  devoit  en  con- 
ç.uirre  ,iuivant  1  Ordonnance  de  lyjp. 

r^c^:  ^'^')'°^'*"  ^^"'^'^f  '  Joly  de  Fleury ,  lors  de  cet  Arrêt ,  obferva  que  la  Jurifdiaion  ecclé- 
«ait  que  etoit  un  privilège  8c  une  exception  du  Droit  Commun ,  qui  ne  pouvoir  être  étendu  • 
«îuil  nappartenoitaujuge  d'églife  de  connoîtrc  des  caufes  eccléfîafliques  qu'en  matières 
pures  perfonnelles;  que  s'il  y  avoit  de  la  réalité,  la  caufe  ne  pouvoit  être  portée  à  l'OtRcia- 
Sitejlmvant  Duluc,  qui  cite  une  Ordpnoance  de  1311  j  que  la  fomme  demandée  étoit 

Aij 
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caufee  pour  prix  d'un  contrat  ;  que  la  dette  de'rivant  d'une  rente ,  fur-  tout  d'une  rente  fon- 
cière, le  Jugeféculier  e'toit  feul  compe'tent  pour  en  connoître,  fuivant  JoannesGalliy  qui 
rapporte  qu'un  Juge  d'e'glife  fut  condamne' en  foixante  livres  d'amende  ,  pour  avoir  voulu 
connoître  d'une  promeffe  pour  vente  de  rente  foncière  ,  qui  cil  un  immeuble,  &  que  û  le 
De'fendeur  reconnoiflbit  la  promeffe ,  la  condamnation  pourroît  emporter  hypothèque  ;  que 
*  le  Juge  d'églife  ne  pouvoir  connoître  de  Texc'cution  d'un  afte  paffe'  fous  le  fcel  royal  : 
qu'à  la  vérité  on  auroit  pu  ne  pas  fe  fervir  de  l'aâe,  mais  que  l'on  s'en  étoit  fervi  en  Icfigni- 
fiant  lors  de  la  demande  principale ,  8c  que  par  conféquent  il  concluoit  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il 
y  avoir  abus. 

L'Arrêt  fut  conforme  aux  conclufions. 

«  Vexlcuùon      ^^^^^  Cet  Arrêt ,  qui  a  décidé  que  les  Officiaux  ne  peuvent  connoître  de  rexccutioc  des 

s  contrats  n  eft  Contrats  paffés  fous  le  fcel  royal ,  nous  avons  en  Bourgogne  un  Arrêt  de  Règlement  renda 

s  '''■  ^  *^roffi"  ^^  Parlement  de  Dijon  le  1 1  Août  i  Cop ,  qui  fît  défenfes  à  tous  Prélats  &  Juges  d'églife 

j,  de  connoître  des  actions  procédant  des  contrats  ,  &  des  tranfaétions.  M.  le  PréiSdent  Bou- 

hier  cite  à  ce  fujet  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  7  Janvier  16B6.  Voyet  DumouHa 

dans  fes  notes  fur  le  chap-  %  de  tefiibus  au  mot  pojfejjîo ,  Chopin  du  domaine ,  titre  2 .  li v.  7, 6c 

Fevret  au  Traité  de  l'abus,  liv.  4.  ch.  <$.  n.  p  &  i  o. 

LeJueeJc-  Un  Juge  d'églife  pouvant  connoître  des  matières  de  Sacrement,  peut  condamner  dffs 
ifencpcutcon-  Parties  à  s'époufer,  mais  il  ne  peut  les  condamner  en  des  dommages  8c intérêts;  c'eû  ce  qui 
mner  des  laïcs  re'fyij-g  de  l'Ordonnance  de  153P  qui  vient  d'être  rapportée  n.  5  ;  il  faut  pour  eelafepour- 
iiuéicw.  voir  au  Juge  royal. 

L'Official  ne  peut  même  condamner  les  Parties  à  rendre  les  préfens  qu'elles  fe  font  faits 
dans  l'efpérance  d'un  mariage  ;  c'eft  ce  qui  a  été'  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du 
3Î  Juillet  171?  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'une  Sentence  de  l'Official  d'Auxone,  qui  après 
avoir  prononcé  un  mis  hors  de  caufe ,  fur  des  promelTes  de  mariage ,  avoit  ordonné  aux 
Parties  de  fe  rendre  les  préfens  qu'elles  s'étoient  faits. 

I.  PromefTes  a<      P^r  Arrêt  de  Règlement  du  8  Janvier  1  do  i ,  le  Parlement  de  Dijon  défendit  aux  Juges 

lariage  par  d,es  d'églife  de  connoître  des  promeffes  de  mariage  faites  par  des  mineurs  8c  autres  qui  font  foua 

jnsurs.  j^  puilfanced'autrui,  lorfqu'elles  font  faites  fans  le  confentement  des  pères ,  mères,  tuteurs 

ou  autres ,  de  l'autorité  defquels  ils  dépendent.  Ces  promeffes  font  même  nulles  fuivant  l'Or- 

iionnance  deBlois  ,  ôc  autres  autorités  rapportées  au  Code  Criminel ,  titre  I.  art.  II.  n.  ij, 

page  ICI. 

Changenet  qui  rapporte  ce  Règlement  de  i^oi  ,  dit  qu'il  plaidoit  pour  Anne  Davaî,' 
qui  étoit  enceinte  des  œuvres  de  Jean  Denis,  âgé  de  dix-fept  ans,  fous  promeffe  de  ma- 
riage. 

Le  père  de  la  fille  le  fit  afiîgner  à  l'Officialité  ,  pour  effedluer  fà  promeffe.  Le  curateut 
de  Jean  Denis  intervint,  8c  foutint  que  la  promeffe  étoit  nulle  ;que  par  des  Arrêts  rendui 
en  faveur  des  nommés  Triandon  8cCareart,  il  avoit  été  défendu  aux  OiBciaux  de  prendre 
connoiffance  des  caufe:  des  mineurs,  au  fujet  des  promeffes  de  mariage;  parce  que  quoique 
le  rapt  de  fédudion  ne  foit  pas  allégué ,  il  eft  à  préfumer  que  les  promeffes  font  clandeftincs 
i&  extorquées. 

Je"  répondois ,  ajoute  Changenet ,  que  Us  Arrêts ,  ni  même  les  Ordonnances ,  n'étoient 
pas  contraires  à  ma  prétention  ,  parce  qu'elles  parloient  feulement  des  mariage»  qui  font 
faits  per  verba  de  frafentî ,  8c  qu'il  n'étoit  pas  queftion  d'un  mariage  fait ,  mais  d'un  mariage 
â  faire.  Malgré  ces  moyens,  le  Parlement  de  Dijon,  par  l'Arrêt  de  idoi ,  déclara  qu'il  y 
avoit  abus ,  8c  fit  les  défenfes  dont  il  vient  d'être  parlé. 

La  même  Cour  a  rendu  des  Arrêts  pareils  les  31  Janvier  KîzS,  17  Mars  i(îji  ,  2oMaM 
3651  ,  8c  autres  rapportés  par  M.  le  Prefident  Bouhier.  Voyez  la  Déclaration  du  Roi  du  aa 
[Novembre  1730. 

Il  en  efl:  de  même  des  promelTes  de  mariage  faites  par  àç$  fils  de  famille:  à  moins  qu'ils 
sa'ayent  atteint  l'âge  de  trente  ans ,  âiJïfî  qu'il  a  été  jugé  à  l'Audience  du  Parlement  45 
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Dijon  îe  i|  Février  KÎ74.  Le  nomme  Garot  fut  cité  à  l'OfildaUté,  pour  être  condamnée 
exécuter  des  promefles  verbales  de  mariage  par  lui  faites  à  la  nommée  Pequinct ,  dgée  de  dix- 
huit  ans,  qui  fe  difoit  enceinte  de  Çqb  œuvres.  Le  garçon  répondit  que  fi  elle  étoit«nccint« 
de  fes  œuvres,  il  confentoit  de  l'époufer.  L'Official  le  condamna  à  fe  reprefentcr  en  face  de 
l'eglife  pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Appel  comme  d'abus  de  la  part  de  Garot ,  père, 
ta  Cour  ordonna  avant  de  faire  droit ,  que  la  Pcquinet  fcroit  preuve  du  iiit  par  clic  itticul^  | 
que  Garot  étoit  âgé  de  plus  de  trente  ans. 

Article    II, 

Seront  tenues  nos  Cours  de  Parlemens  de  procéder  IncelTamment  S 
ta  publication  ôc  enregiftrement  des  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations 
&  autres  Lettres ,  aumtôt  qu  elles  leur  auront  été  envoyées ,  fans  y  ap» 
porter  aucun  retardement ,  &  toutes  affaires  ceffantes ,  même  la  vifite 
&  Jugement  des  procès  criminels  ou  affaires  particulières  des  Con> 
pagnies. 

Nous  avons  plufieurs  Déclarations  du  Roi  poflcrieures  à  cette  Ordonnance,  concernant 

l'cnregiftrement  des  Edits  8c  Déclarations  du  Roi ,  favoir ,  celle  du  14  Février  1673  ,  ÔC 

\1$  Septembre  1715  ,  avec  un  Arrctdu  Confeil  accompagne  de  Lcttrcs-Patentesduzi  Août 

17x8,  qui  concerne  en  particulier  le  Parlement  de  Paris  qui  l'enregillra,  le  Roi  féant  enfon 

Lit  de  Juftice  le  z6  du  mcmc  mois. 

Le  \$  Juin  16ZZ  le  Parlement  de  Dijon  enregittra  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mai 
précédent,  obtenues  par  M  M.  les  Elus  généraux  des  Etats  de  Bourgogne,  portant  qu'aucun 
Editne  feroit  exécuté,  que  préalablement  il  n'eut  été  vérifié  au  Parlement  ôc  en  la  Chambre 
des  Comptes. 

Malgré  les  difpofitions  de  ces  Lettres  ,  ÔC  d'une  infinité  d'autres  Loix,  il  y  a  eu  en  175"»' 
&  176J  ,  de  grandes  conteftations  entre  M  M.  du  Parlement  ÔC  M  M.  les  Elus  Généraux  de 
Bourgogne ,  qui  avoicnt  ordonné  la  levée  d'un  impôt ,  ôc  qui  en  avoient  même  envoyé  les 
rôles  aux  Communautés ,  avant  l'enregillrement  au  Parlement  de  l'Edit  d'établilTemcnt  de 
cet  impôt.  Il  y  eut  plufieurs  Mémoii;çs  refpedtivcmcnt  prélentés ,  ôc  différentes  Remontrancei 
au  Roi  :  l'affaire  terminée  après  deux  ans  ,  le  Parlement  rendit  l'Arrêt  fuivant. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  y  concernant  Venre^ïflrcmentdes  Édits, 

Du  12  Avril  ij6j,  jC^ 


^  Vu  l'Arrêté  du  8  Janvier  17^1 ,  ensemble  !a  réponfe  de  Sa  Majefléfuprf^Rcts  dudit  Ar- 
fêté,  ôc  des  Remontrances  à  Elle  adrelTées  par  fon  Parlement»  OUi  le  rappotÇ  ôcc. 

La  Cour  pénétrée  des  fentimens  de  la  plus  vive  ôc  de  la  plus  refpçQprere  reconnoilTance 
àç  la  bonté  avec  laquelle  ledit  Seigneur  Roà  vient  de  lui  j^é^dre  juftice  fur  les  objets  qiâ 
«voient  donné  lieu  au  fufdit  Arrêté  .  ôc  aux  très-hunffles  Remontrances  adreffées  en  confé- 
quence  à  Sa  Majeflé  ,  a  or^^ôc  crd^^nne  qu'il  fera  fait  regiftre  defdites  Lettres,  ôc  «a 
fe  conformant  aux  voIon^Mlit  Seigneur  Roi,  énoncées  dans  ladite  réponfe,  ordonne: 

I.  Qu'aucunes  nouvelIeMfpofitions  ne  pourront  iue  faites  ni  levées  en  Bourgogne  Sç 
dans  l'étendue  du  reffort  cH  Cour ,  fi  elles  ne  fonl»orifées  par  des  Editj ,  Déclarations 
ou  Lettres-Patentes  duemWenregiftrées.  Et  à  l'é|^f^u  Don-gratuit  ôc  autres  impofitions, 
qui  jufqu'à  préfent  ont  ^  levés  Ôc  départis  edBourgogne  fans  Edits  ,  Déclarations  oa 
Lettres-Patentes.  Sa  Majeflé  fera  très-humbîer^  fuppliée  de  faire  ceffer  cet  abus.  Et  lui 
fera  très- refpeaueufement  repréfenté  que  la  lev«c  répartition  defditej  impofitions  n'auroit 
pu  être  faite  jufqu'à  préfent,  que  par  une  infrjrion  manifefte  des  Loix  fondamentales  du 
Jioyauznei  ôcqull  eiî  de  lapîus  grande  imporSfice  pour  fes  propres  intérêts,  Ôsde  la  nece^ 
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fitc  la  plus  abfolue  pour  ceux  de  fe$  peuples,  que  dans  aucuns  cas  il  ne  puiffe  être  porte'  li 
Vlus  légère  atteinte  à  la  Loi  des  enregiflremens  ,  de  l'inviolable  exécution  de  laquelle  Sa 
Majefté  par  fadite  réponfe  ,  a  bien  voulu  donner  à  fon  Parlement  les  plus  fortes  alTurances. 

1 1.  A  fait  ôc  fait  expreffes  inhibitions  6c  dcfcnfes  à  tous  Adminiftrateurs  de  ladite  Province; 
gç  autres  du  relTortdela  Cour,  de  donner  aux  abonnemens  8c  Lettres-Patentes  qui  les  con- 
jfirment,  aucune  exécution  publique ,  foit  pour  l'envoi  ou  la  teneur  de  billets  d'avertifTe- 
jnens  tels  que  ceux  qui  ont  été  dillribués  au  mois  de  Novembre  1760  ,  ou  de  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  puiffe  être  ,  avant  que  lefdites  Lettres -Patentes  ayent  été  enregif- 
trées  en  la  Cour.  Et  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  peuvent  être  expédiées  lefdites 
Lettres-Patentes  fur  abonnement ,  Sa  Majefté  fera  très-refpcaueufement  8c  très-mftam- 
fricntfuppliéc  de  maintenir  l'ufagc  conftamment  obfervé  dans  fa  Province  de  Bourgogne^ 
de  n'expédier  aucunes  Lettres-Patentes  fur  abonnement ,  qu'après  l'enregifirement  des  Edits, 
portant  établiffement  des  Impôts,  toute  innovation  à  cet  égard  étant  dangercufe  pour  les 
peuples ,  incompatible  avec  les  privilèges  de  la  Province  ,  8c  direaement  contraire  aux 
droits  8c  aux  décrets  des  Etats.  .  ,      , 

III  Ne  pourront  lefdits  Adminiftrateurs  induire  des  claufes  de  fubrogation  portées  dans 
les  abonnemens  que  Sa  Majefté  veut  bien  accorder  aux  Etats  de  la  Province  8c  Pays  du 
reffort.  d'autfes  droits  que  celui  de  lever  au  profit  de  ladite  Province  8c  defdits  pays  ,  les 
fommes  néceffaires  pour  effcauer  lefdits  abonnemens.  Etferont  tenus  lefdits  Adminiftra- 
teurs de  faire  jouir  également ,  autant  que  faire  fc  pourra,  tous  les  Sujets  du  rellort  de  la 
Cour,  du  bénéfice  defdits  abonnemens.  r.      ,      r  t,  .     . 

ï  V  En  perfiftant  aux  proteftations  faites  le  z  Avril  17(^1 ,  au  fujet  des  Lettres-Patente» 
du  50' Janvier  précédent,  infcrites  fur  le  regiftre  de  la  Cour,  en  vertu  des  ordres  exprès  de 
Sa  Ma  eftc,  ordonne  qu'il  fera  inccffamme«t  procède  a  la  redadion  des  Remontrances, 
tant  furies  objets  defditcs  Lettres-Patentes ,  autres  que  ceux  ci-deffus,  que  fur  lafcrmeem^ 

ployée  en  cette  occafion.  ,       , ,  •  '  j    »     •  n-  'm  1  •  » 

V  Sera  en  outre  ledit  Seigneur  Roi  très-humblement  remercie  de  la  juftice  qu  il  lui  a 
plu  rendre  à  fon  Parlement,  au  fujet  des  termes  échappés  aux  Elus  dans  leur  Requête,  ainfî 
que  de  l'approbation  qu'il  a  bien  voulu  donner  à  l'Arrêt  du  7  Juin  dernier,  au  fujet  de 
rEcrit  imprime,  intitulé:  Mémoire  pur  les  Elus  Généraux  des  Etats  du  Duché  de  Bour^ 
Rozne  Et  fera  Sa  Majefté  en  même-temps  affurée  que  fon  Parlement  animé  d'un  nouveau 
zcle  à  la  vue  de  tous  les  témoignages  de  fatisfadion  8c  de  bonté  contenus  dans  la  reponfe 
dont'saMajeftél'ahonoré,necefferajaHiais  de  veiller  au  maintien  des  droits  delà  Cou- 
ronne 6c  des  Loixde  l'Etat.  Qu'également  attentif  aux  intérêts  des  peuples  de  fonreffort, 
il  apportera  dans  tous  les  temps  la  plus  exacte  vigilance  à  la  confervation  des  privilèges  de 
!a  Province,  en  s'oppofant  aux  innovations  qui  pourroient  y  préjudicier,  Qu'cnfinil  em- 
ploiera toujoi^toutle  pouvoir  qui  lui  eft  confié  ,"  à  prévenir  8c  faire  ceffer  les  obftacics 
qui  pourroiefmnf  r  Padminifiration,  qui  ne  peut  8c  ne  doit  jamais  avoir  pour  objet  que 
le  bien  de  vMt ,  le  fervice  dudit  Seigneur  Roi ,  8c  le  foulagcment  de  la  Province. 

V I.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé ,  lu ,  publié ,  8cc.  Fait  en  Parlement ,  le.: 
Chambres  affemblées,  le  iz -Avril  i76î.SigM^,  Petit. 

Tous  les  Arrêts  concernant  cette  araire ,  qui  a  fait  tant  d'éclat ,  font  dans  le  Recueil  de  ? 
Edits  regiftrés  à  Dijon.  '^  ^  dÉ^ 

JuTRE  Arrêt  contenant  defenfes  aux  IMmimJlrateurs  des  Etats 
généraux   de  Bour^ognf^e  rendre  des  Ordonnances  en  forme  dQ 

^  Du  "p  Juillet  17(53. 

Vc  par  la  Cour,  les  Chambres  aflemblées,  la  Délibération  en  forme  d'Ordonriance  de» 
EÎU5  des  Etats  du  Duché  de  cette  Province,  en  date  du  ^7  J"in  dernier,  au  iujet  des  degra- 
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dations  commifes  dans  leurs  pépinières  du  fauxbourg  Saint  Pierre,  l'afficlie  de  ladite  De'li- 
bération,la  de'nonciation  qui  en  a  e'te' faite  le  23  Juillet,  par  un  de  M  M.  les  Confeillcrs  fer- 
vantàla  Chambre  des  Enquêtes,  qui  auroit  dit  que  ladite  Délibc'ration  fembloit  transfor- 
mer îa  Chambre  des  Elus  en  Tribunal  qui  prononce  des  peines  ,  prefcrit  la  manière  de 
pourfuivre  les  contraventions,  commet  des  particuliers  pour  drelTer  des  procès-verbaux  Ôç. 
leur  donne  un  caradere  que  le  ferment  feul  en  Juftice  peut  leur  attribuer  ;  que  Icfdits  Elus 
s'y  arrogent  le  pouvoir  de  prononcer  des  Jugemens  portant  amende  8c  confifcation  ,  ce 
qui  étoit  attentatoire  à  l'autoritc'  de  tous  les  Juges,  une  cntreprife  marque'e  fur  les  Jurifdic- 
tions ,  8c  méritoit  toute  l'attention  de  la  Cour.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  mûme  jour,  portant 
que  ladite  affiche  8c  la  de'nonciation  qui  en  a  ete'  faite ,  feront  communique'es  au  Procureur- 
ge'ne'ral  du  Roi.  Conclufions  par  écrit  du  Procureur-gc'nc'ral,  8c  Arrêt  de  cejourd'hui ,  par 
lequel  le  Procureur- Syndic  de  cette  ville  auroit  e'té  mande' ,  8c  oUi  en  préfcnce  duditPro- 
cureur-ge'ne'ral.  Délibération  de  la  Chambre  de  Police  du  ip  du  préfent  mois.  Autre  Déli- 
bération ,  8cc. 

Le  tout  mis  8c  laiiTé  fur  le  Bureau ,  la  Cour  a  ordonne'  8c  ordonne  qu'il  fera  fait  regiftrô 
du  tout,  8c  y  délibérant,  a  déclaré  8c  déclare  ladite  Délibération  en  forme  d'Ordonnance 
dui7  Juin,  8c  affiche  faite  d'icelle  ,  attentatoire  à  l'autorité  8c  Jurifdidion  de  la  Cour,  8c 
à  celle  des  Tribunaux  inférieurs ,  inconciliable  avec  la  nature  8c  l'cifcncc  de  la  Chambre 
des  Elus  des  Etats  de  cette  Province,  tendante  à  ériger  un  limplc  Bureau  d'adminiftra- 
tion  en  Jurifdidion  ordinaire,  contraire  en  tous  points  aux  règles  8c  aux  premiers  prin- 
cipes de  l'ordre  judiciaire.  En  conféqucncc  a  ordonne  8c  ordonne  que  ladite  Délibération^ 
&  affiche  d'icelle,  demeurent  fupprimées.  Fait  très-expreffes  inhibitions  8c  défenfcs  à  tou» 
Adminiftratcurs  de  la  Province  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'avenir:  comme  encore  à  tou$ 
Imprimeurs,  Colporteurs  8c  Afficheurs  ,  de  les  imprimer ,  diftribuer  8c  afficher ,  à  peine  d'y 
être  pourvu.  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Procureur-général  du  Roi ,  le  préfent  Arrêt  fera 
lu,  publié 8c  affiché  par  tout  oubefoin  fera.  Fait  en  Parlement  à  Dijon  ,  Içs  Chambres  aft 
(emblée J,  le zp  Juillet  17^1.  "y/g-wi?',  Petit. 

Article     II  L 

N'en T  E N DO  N  s  toutesfois  empêcher  que  fi  par  la  fuite  des  temps/ 
ufage  ôc  expérience,  aucuns  articles  de  la  préfente  Ordonnance  fe  trou- 
voient  contre  l'utilité  ou  commodité  publique  ,  ou  être  fujets  à  inter- 
prétation,  déclaration  ou  modération,  nos  Cours  ne  puiiTent  en  tous 
temps  Nous  repréfenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos ,  fans  que  fous  ce 
prétexte  l'exécution  en  puiiTe  être  furfife. 

Article     IV. 

Les  Ordonnances ,  Edits,  Déclarations  &  Lettres-Patentes  qui  auront 
'été  publiées  en  notre  préfence ,  ou  de  notre  exprès  mandement ,  porté 
par  perfonnes  que  Nous  aurons  à  ce  commifes ,  feront  gardées  ôc  obfer-; 
yées  du  jour  de,  la  publication  qui  en  aura  été  faite» 

Article  .V. 

Et  à  l'égard  des  Ordonnances  ,  Edits ,  Déclarations  &  Lettres-Pa- 
tentes que  Nous  pouvons  envoyer  en  nos  Cours  ,  pour  y  être  regiftrées  , 
elles  feront  tenues  de  Nous  repréfenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos 
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dans  huitaine  après  la  délibération ,  pour  les  Compagnies  qui  fe  trouvé^ 
ront  dans  les  lieux  de  notre  féjour  ,  &  dans  fix  femaines  pour  les  autrea 
qui  en  feront  plus  éloignées  :  après  lequel  temps  elles  feront  tenues  pour 
publiées,  &  en conféquence  feront  gardées  ôc  obfêrvées,  &  envoyées 
par  nos  Procureurs-généraux  aux  Bailliages,  SénéGhaulTées ,  Elevions , 
&  autres  Sièges  de  leur  Kéflbrt,  pour  y  être  pareillement  gardées  ôc 
obfervéeSi 

.  Enregiftre-      Cb  s  t  une  grande  queftîon  de  favoir  fi  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  doivent 
«  Aa  Edits  être  obferve'es  du  jour  de  reniegillrement  dans  les  Cours,  ou  du  jour  que  les  Arrêts  d'en- 
BiiUiagcî.     jegiflrement  ont  été  lus  Ôc  publiés  dans  les  Bailliages ,  ou  cet  article  veut  qu'elles  foient  en- 
voyées, pour  y  être  pareillement  gardées  ôcobfervées. 

Si  on  confulte  fur  cette  queftion  très-intéreirante ,  les  Loix  Romaines  &  les  Jurifcon- 
fultes  ,  on  trouvera  qu'il  a  toujours  été  laiffé  un  tems  après  TenregiArement  des  Loix ,  pour 
qu'elles  puiflent  devenir  publiques  8c  connues  par-tout. 

■  Pérefe,  liv.  i .  tit.  1 4.  cod.  de  legibm  ,  n.  2 1  ,  s'explique  ainfi  :  Ad  hac ,  ut  lex  fubdttot  h- 
get ,  nonfatis  efi  quod  à  Principe  fit  eonc$fta  fcriftaque,  nifi  etiam  edatur ,  ^  &  fromulgetur  ; 
nam  antè  imfrofriè lex  efi,cumfit  régula humanorum  atluum  ,  quce  non  dirign  ,  nifi  afpltcetur: 
Cpplicaturautemfromulgatione  ,  per  quafcumque  provincias  faBa  ;  imb  nec  conttnuo  a  promuU 
gatione  lex  obligat ,  ut  quidam  putant ,  fed  demum  pofl  duos  menfes  ,^  a  dtepromidgattonis, 
iCfovella  66  ,  nifi  brevius  tgmpusnominutim  lege  comprehenfumftt,  ut  tn  hovel.iiô.  Cap.  i. 
Triginta  dierum.  Particularis  vero  Conftitutio  ,  â  t  empare  fcienti^  ligat ,  qnce  a  die  promu  Iga- 
tionisfolemniterfa^la  pr^fumitur  ,  quia  certus  non  débet  amplius  expe^are  ndmomttonem. 
Cap.  eum  qui.  De  regulis  juris ,  in  6«.  Et  édifia  ex  [oh  ritu  ac  folemmtate  propofita  om-. 
nibus  verifimiliter  innotefcunt.  .   , 

M.  Louet,  lettre  C.n.  20,  r?rr-^*c  -^  >>---5û  du  7  Septembre  1571  ,  qm  jugea  que  la 
Coutume  réformée  avoit  lieu  du  jour  qu'elle  avoit  été  réfolue  ,  arrêtée  8c  publiée  en  1  al- 
fembl^>  ^es  Etats ,  quoi^u  elle  ne  fût  apportée  que  long-temps  après  au  Greffe  de  la  Cour , 
parce  que  les  Coutumes  ne  s'homologuent  8c  ne  fe  vérifient  pas  en  Cour ,  mais  qu'elles 
iont  remifcs  feulement  au  Greffe.  Le  même  Auteur  fait  une  diftindion  aut  fa£îum  hominis 
defideratur  aut  non.  Comme  quand  une  folemnitéeft  prefcrite  par  une  Coutume  nouvelle, 
aux  contrats  outeftamens,  ôcence  cas  la  Coutume  nouvelle  n'a  lieu  que  du  jour  qu'elle  eft 
publiée  8c  imprimée  ,  ne  pouvant  les  Notaires  ou  autres  perfonnes ,  deviner  ce  qui  a  été 
arrêté  avant  la  publication,  8c  qu'il  foit  venu  à  la  connoilTance  d'un  chacun.  Et  pour  ce 
que  le  Juge  peut  arbitrer  le  temps  qu'il  faut ,  ou  de  huit  jours  in  civitate ,  ou  de  quinze 
jours  ou  d'uR  mois,  extra  civitatem.klonla.  diflance  des  lieux.  Sed  quando  faHum  hominn^ 
non  defideratur  y  mdiis  fine  fa6io  &  minifierio  hominis  ,  jus  qu^ritur  ,  comme  aux  fucceflionst 
la  Coutume  nouvelle  a  lieu  du  jour  de  la  publication  faite  en  i'affeœblée  des  trois  Etats ,  8ç 
s'obferve  ainfi  au  Palais. 

Brodeau,  fur  cet  Arrêt,  dit  qu'il  efl  du  9  Juillet  i$';i  ,  confirmatif  de  la  Sentence  dd 
MM.  des  Requêtes  du  Palais  du  12  Décembre  1572  ,  qui  avoit  jugé  que  in  bis  qua  pendent 
à  difpofitione  legis  ,  comme  eft  la  forme  du  partage  d'une  fucceffion,  on  confidére  le 
temps  de  la  rédaélion  ou  de  la  réformation ,  &:  non  celui  de  la  publication  de  la  Coutume , 
qui  a  un  effet  rétroa£lifà  cet  égard. 

Le  même  Auteur  , Brodeau  ibidem ,  cite  auflila  Novelle  6<5,  8cla  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne ,  qu'il  dit  y  être  formelle  ,  article  LXI.  Il  rapporte  même  un  Arrêt  de  ijoi  qui 
l'a  ainfi  jugé  pour  les  nouvelles  Coutumes,  ôc  enfin  il  rapporte  un  Arrêt  du  5  Décembre 
1 528  ,  oui  a  jugé  qu'un  contrat  de  conftitution  de^rente  au  denier  douze  paffé  en  Verman- 
4ûis  en*i62oàu  mois  de  Juillet  étoit  valable,  8c  que  la  rente  feroit  payée  8c  continuée  au 
denier  douze,  nonobflant  i'Edit  de  Juillet  1^21  ,  portant  réduction  des  rentes  au  denieE 

feize. 
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feîze,  &  la  vcrincation  en  la  Cour  le  i8  Février  \6zz  :  ne  paroifTant  pas  que  lors  dudit 
contrat,  l'Edit  eut  été  publié  au  Siège  de  Laon  ,  duquel  par  confcquent  les  Parties  contrac- 
tantes ëc  les  Notaires  qui  avoient  reçu  le  contrat  pouvoient  prétendre  julle  caufe  d'igno- 
rance. 

Plufîeurs  Auteurs  cités  par  Brodeau  ibidem  ^  paroi/Tent  admettre  la  même  diftindion  ci- 
deffus.  Cependant  il  femble  que  les  termes  de  cet  article  de  l'Ordonnance,  décident  fans 
diftinélion  que  les  publications  dans  les  Cours  fuffifent  pour  rendre  les  Ordonnances  pu- 
bliques avant  qu'elles  l'ayent  été  dans  les  Bailliages. 

Raviot,  queftion  242.  n.  i.tom.  2.  p.  244,  eft  dcce  fentiment.  Il  dit  que  l'on  a  doute 
fi  Tenregiflrement  fait  à  la  Cour  oblige  les  fujets  des  Bailliages,  avant  que  la  Loi  y  ait  été 
envoyée  pour  y  être  publiée  ,  ce  qui  ne  fc  fait  pas  feulement  ,  difent-ils,  pour  une  plus 
grande  notoriété  ,  mais  parce  que  cela  eft  jugé  néceffaire ,  &  pour  Ja  notoriété,  Oc  pour 
la  perfedion  de  la  Loi.  Ce  ne  doit  plus,  continue  Raviot,  être  un  problême,  l'enregiftre- 
ment  fait  au  Parlement  oblige  auflitôt  tout  le  rciïbrt. 

Le  célèbre  Avocat  Melenet  dans  fes  Manufcrits  en  cartons  dépofés  en  J'Univerfité  de 
Dijon,  dit  au  contraire  ,  fur  l'article  I  de  ce  titre,  qu'il  eft  certain  que  Ion  n'eft  obligé  de 
fuivre  les  Edits  &  autres  Loix  que  du  jour  qu'elles  ont  été  publiées  dans  chaque  Siège  ou 
M.  le  Procureur-général  les  envoie,  8c  ou  elles  font  regiftrécs  8c  obfervccs  du  jour  de  la 
publication  qui  y  en  ell  faite. 

^  S'il  étoit  permis  de  prendre  un  parti  fur  uncqucflion  aufll  douteufc ,  8c  cependant  très- 
intéreiTante,  je  penclierois  pour  la  didinaion  faite  par  MM.  Louct,  Brodeau,  8c  autres  Au- 
teurs cités  par  ce  dernier.  Un  particulier  fait  fon  tcRament  à  Lyon,  éloigné  de  cent  lieues 
du  Parlement  de  Paris  ;  il  fuit  les  formalités  ordinaires  ,  prcfcrites  par  les  Ordonnances  , 
dont  lui  8c  le  Notaire  ont  connoiffance  :  ils  ignorent  8c  ne  peuvent  (livoir  qu'il  y  a  eu  vwd 
nouvelle  Ordonnance  qui  prefcrit  de  nouvelles  formalités  pour  les  teftamens ,  8c  que  cette 
nouvelle  Loi  a  été  enregiftréc  la  veille  de  ce  tcflament  au  Parlement  de  Paris.  Le  particulier 
decéde  avant  que  la  nouvelle  Ordonnance  ait  été  envoyée  8c  publiée  à  Lyon  ;  pourra-t-on 
raifonnablement  foutenir  le  tclhment  nul ,  parce  que  les  nouvelles  formalités  prefcrites  par 
une  nouvelle  Ordonnance  n'ont  pas  été  obfervées  ,  tandis  que  le  teflatcur  8c  les  Notaires 
n'en  avoient  8c  ne  pouvoient  même  en  avoir  aucune  conncilfance  ?C'eilce  qui  révolteroit 
la  raifon  8c  l'équité. 

Il  faudroit  donc  fuivre  ia  fage  diflindion  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  av.t  fa^inn  hominh 
defiderattir  ,  aut  non.  Dans  l'hypothèfepropofée  il  n'y  a  rien  dans  le  cas  du  tef  ament ,  du  fait 
duteftateur,  pour  luiobjefter  qu'il  a  contrevenu  à  la  nouvelle  Loi  ;  fa  difpofition  eft  donc 
valable  ,  s'il  s'eft  conformé  à  celle  qui  étoit  la  feule  connue  lors  de  fon  teftament  dans 
le  heu  ou  il  l'a  fait. 

Ceft  le  fentiment  de  Perrière  dans  fa  Jurifprudencc du  Digefte  ,  liv.  i.tit.  ^.tom.  i.  p. 
10,  ou  parlant  d'une  Coutume  nouvellement  réformée  ,  il  dit  qu'elle  doit  être  obfervée  du 
jour  qu'elle  eft  publiée  en  la  Chambre  des  Etats,  pour  les  droits  qu'elle  établit  fans  mi- 
niltere  de  l'honïme,  comme  dans  les  fucceffions;  mais  que  pour  ceux  qui  requièrent  le  fait 
de  1  homme,  c'eft-à-dire  ,  qui  établiffent  quelques  foicmnités,  comme  dans  les  contrats, 
dans  les  teflamens  8c  autres  ades  ;  dans  ce  cas,  la  nouvelle  Coutume  n'a  lieu  que  du  jour 
qu  elle  eft  publiée  8c  imprimée  ,  8c  qu'elle  cil  venue  à  la  connoilfance  d'un  chacun  ;  fui- 
vant  la  diftira,on  de  M.  Louet ,  lettre  C.  ch.  20  ,  qui  a  été  autorifée  par  les  Arrêts  qu'il 
rapporte ,  auffî-bien  que  Brodeau  ibidem. 

On  trouve  dans  le  Supplément,  à  la  colleaion  de  Denifart  de  17^8,  p.  78,  au  mot  EJ/f, 
la  queftion  de  favoir  fi  on  doit  dater  les  Loix  reTuItantes  d'un  Edit,  du  jour  del'enregif- 
treraent  aux  Cours  Souveraines  à  qui  elles  font  d'abord  adreffées;  ou  fi  leurs  dates,  relati- 
vement aux  habitans  des  différentes  Provinces,  doivent  être  comptées  du  jour  de  leur  en- 
regiftrementdans  les  Jurifdiaions  du  relfort. 

Cette  queftion  a  été  jugée  dans  l'efpéce  fuivante.  Le  z6  Septembre  174P  la  demcifelle 
Rcchart,£lle  majeure,  fit  tranfport  aux  Dames  adminiftraîrices  de  l'Hôpital  S.Etienne, 
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d'une  rente  foncière  de  cinquante-fix  livres  quatorze  fols  quatre  deniers  au  principal  de 
quatorze  cens  dix-huit  livres ,  faifant  partie  d'une  plus  forte  rente ,  dont  le  fieur  Kochart  fon 
frère  s'e'toit  chargé  envers  elle. 

Le  jo  Juillet  175-0  les  Dames  Adrainiflratrices  firent  fîgnifier  leurtranfport  au  fieur  Ro 
chart ,  avec  fommation  de  payer  une  année  d  arrérages  échue.  Le  fieur  Rochajt  fut  exa£t 
à  acquitter  les  arrérages  de  la  rente  tant  que  vécut  là  demoifclle  fa  fœur  ;  mais  e'tant  dé- 
cédée en  1760  ,  il  demanda  la  nullité  du  tranfport,  comme  étant  une  donation  déguifée, 
une  furprife  ,  êc  une  contravciiion  aux  Ordonnances  ,  notamment  à  l'Edit  du  mois 
d'Août  i74i? ,  regillré  en  la  Cour  le  2  Septembre  fuivant. 

Les  Dames  Adminil^ratrices,  après  avoir  établi  que  leur  Hôpital  e'toit  capable  d'accep- 
ter to.us  dons ,  gratifications ,  legs  8c  aumônes,  obfer voient  que  la  copie  collationnee  de 
l'Edit  de  1745?  n'ayant  été  enregillrée  au  Greff:  de  la  Sénéchauflee  de  la  Rochelle  ,  Jurif- 
didion  de  l'Hôpital  Saint  Etienne,  que  le  17  Novembre  1745? ,  poilérieurement  au  tranf- 
port, on  ne  pouvoit  oppofer  cet  Edif,  attendu  qu'une  Loi  publiée  à  Paris ,  6c  obligaroire 
pour  Ces  habitans  ,  ne  l'étoit  pour  ceux  des  Provinces  éloignées ,  que  du  jour  où  l'Edit  y 
avoit  été  envoyé  8c  publié. 

Ces  diftinaions  plaidccs  par  M.  J0I7  de  Fleury  ,  Avocat-géncral  ,  furent  adopte'es  par- 
Arrêt  du  Mercredi  27  Mai  1767  rendu  en  la  GrandChambre  ,  plaidant  M^  Leblanc  de  Ver- 
neuil  contre  M^'  Savin. 

L'Arrêt  débouta  le  fieur  Rochart ,  partie  de  Savin ,  de  toutes  fes  dernandcs  avec  dépens: 
©rdonna  l'éxecution  du  tranfport  enqueftion  ,  8c  en  outre  que  l'Edit  du  mois  d'Août  174P  p. 
regiftré  en  la  Cour  le  2  Septembre  fuivant ,  fcroit  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur ,  Se  en- 
joignit à  M.  le  Procureur-général  d'y  tenir  la  main ,  8c  d'en  envoyer  une  nouvelle  copia 
en  la  Sénéchauffée  de  la  Rochelle. 

Le  même  Auteur,  Denifart,  ifcit/em  ^  a  joute  que  par  autre  Arrêt  du  Lundi  p  Mars  17575. 

rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Boula  de  Mongodefroy  , 

il  a  été  juge  que  l'Edit  de  1755),  portant  fuppreflion  des  droites  fur  les  cuirs,  avoit  fait 

cefTer  la  perception  du  Fermier  du  jour  de  l'cr.regiftrement  en  la  Chambre  des  Comptes 

de  Normandie  ,  8c  non  du  jour  de  Tenregifirement  au  Parlement  de  Normandie ,  où  cet 

Edit  avoit  été  regiftré  plusde  quatre  mois  après  l'enregillrement  en  la  Chambre  des  Comptes 

de  Normandie. 

.ç^^^_      Par  Ai-rêt  du  Parlement  de  Dijon  du  2  Juillet  1722  ,  il  a  e'té  défendu  aux  Subftituts  de 

m^^Ttcnircham'-  M.  le  Procurcur-général  dans  les  Bailliages  8c  Sièges  de  fon  reifort,  de  requérir  la  publi- 

Lrc  des  Comptes,  cation  8c  l'enregillremcnt  des  Edits ,  Déclarations  ,  Lettres-Patentes  8c  Arrêts  qui  leur 

feront  envoyés  de  la  part  de  la  Chambre  des  Comptes,  8c  aux  Officiers  des  Bailliages  8c 

Sièges ,  d'ordonner  lefdites  publications  8c  enregiftremens ,  à  peine  d'être  procédé  contre 

eux ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Article   VL 

Voulons  que  toutes  nos  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  &: 
Lettres-Patentes  foient  obfervées,  tant  aux  Jugemens  des  procès  qu'au- 
trement^ fans  y  contrevenir;  ni  que  fous  prétexte  d'équité  ,  bien  public  5 
îiccélération  de  la  Jullice^  ou  de  ce  que  nos  Cours  auront  à  Nous  repré- 
fenter,  elles  ^  ni  les  autres  Juges  s'en  puiflent  difpenfer  ,•  ou  en  modérer 
îa  difpofition  ^  en  quelque  cas ,  &  pour  quelque  caufeque  ce  foit. 

^  Article    VIL 

Si  dans  les  Jugemens  des  procès  qui  feront  pendans  en  nos  Cours  de 
Parlement  3.  £c  autres  nos  Cours  ;,  U  fur  vient  aucun,  doute  ou-diiEcuitéfiii;- 
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ï'exécution  de  quelques  articles  de  nos  Ordonnances,  Edits  ,  Déclara- 
tions &  Lettres-Patentes ,  Nous  leur  défendons  de  les  interpréter  ;  mais 
voulons  qu'en  ce  cas  elles  ayent  à  fe  retirer  pardevers  Nous  ,  pour  apr 
prendre  ce  qui  fera  de  notre  intention. 

Voyez  les  Déclarations  citées  fur  l'art.  11.  de  ce  titré. 

Malgré  les  défenfes  portées  par  cet  article  ,  les  Cours  fe  font  maintenues  dans  l'ufage,    r.Modificîti 
d'apporter  des  modifications  aux  Edits ,  en  les  faifant  enregillrer  ;  ces  modifications  font  pi^anTles  Ed 
exécutées,  jufqu'à  ce  qu'il  plaifc  au  Roi,  fur  les  remontrances  qui  lui  font  faites  ,  d'ex- 
pliquer  fon  intention  par  rapport  aux  inconvéniens  que  les  Cours  y  trouvent.  Nous  en 
avons  une  infinité  d'exemples  récens  8c  anciens. 

Une  foule  d'Arrêts  conformes  rendus  en  différens  temps  fur  une  mcmequcflion,  forme    2.Jurirpru<îc 
une  Jurifprudence  ;  furtout  lorfque  ces  Arrêts  font  rendus,  les  Chambres  confultées,  parce  '^^^'^"l-w. 
que  l'on  préfume  alors  que  les  Cours  ont  eu  intention  de  fixer  leur  Jurifprudence. 

Mais  il  ne  faut  pas  regarder  de  même  œil  les  Arrêts  particuliers  rendus  par  une  feule 
Chambre  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  fervir  que  de  préjugés,  dont  la  moindre  différence 
dans  le  fait,  produit  un  changement  total ,  fuivant  Dumoulin  fur  la  règle  de  publicn.  55, 
in  judicatis  ,  modica  diverfitas  faH't,  magnam  inducit  divcrfitatevi ,  qtiars  fericnlofitm  ejl  illis 
Jîart.   Et  ad  ftimmum  ,   non  cxetnflis  ,  fcd  legibiis  judicandum. 

M'=.  Charles  Loifeau,  liv.  z  du  déguerpiflémcnt ,  chap.  7,  n.  ly  ,  obferve  que  les  Plai- 
deurs citent  de  chaque  côté  des  Arrêts ,  mais  qu'il  a  réfolu  de  les  omettre  ,  parce  qu'il 
aime  mieux  m.unir  fon  ouvrage  de  raifons,  que  d'autorités  ;  que  révérant  les  Arrêts  comme 
les  oracles ,  il  craint  de  les  citer  en  vain ,  6c  que  n'ofant  les  alléguer  fur  la  foi  d'autrui , 
à  caufe  des  diverfités  &  particularités  des  circonf^ances  fur  Icfquclleî  ils  interviennent , 
il  efl  difficile  ,  fur  un  fimple  récit ,  d'y  reconnoitrc  les  motifs  des  Juges.  Alodica  q^uipps 
faBi  differentia,  magnam  inducit  juris  diverjitatcw. 

Voyez  le  Journal  du  Palais  in-fbl.  tom.  z.  pag.  y^.  l'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne, 
dans  fcs  notes  fur  la  préface,  tom.  i.  p.  7.  oli  il  obferve  n.  10.  que  les  Arrêts  des  Cours 
fupérieures  peuvent  être  regardés  comme  une  partie  de  notre  Droit  François  ;  mais  qu'il 
fautufer  â  cet  égard  d'une  grande  circonfpcdion  ,  8c  ne  pas  prendre  pour  des  régies  gc- 
rérales,  les  déciflons  particulières,  qui  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  efpéces  mêmes 
pour  lefquelles  elles  ont  été  faites. 

Les  Cours  permettent  de  faire  imprimer  quelques  Arrêts,  quoique  rendus  par  une  feule 
Chambre,  mais^elles  le  refufent  fouvent.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  16  Juillet 
'747 >  il  fut  défendu  d'imprimer  aucuns  Arrêts,  fans  permiffion  exprelfe  ,  à  peine  de 
loo  liv,  d'amende  contre  l'Imprimeur,  p.our  la  première  fois,  &  en  cas  de  récidive,  de 
fufpenfion  de  (es  fondions.  Ce  qui  eft  conforme  au  règlement  fait  au  Confeil  le  z8  Fé- 
vrier ]  7z  5  pour  la  Ville  de  Paris ,  art.  III ,  &  rendu  commun  pour  tout  le  Royaume ,  par 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1744. 

La  même  Cour  en  rendit  un  le  14  Août  1748  ,  qui  fe  trouve  comme  le  précédent  dans 
Tordre  de  fa  date  au  recueil  des  Edits  régiflrés  à  Dijon ,  par  lequel  il  fut  dit  qu'aucun  Arrêt 
ne  pouvoit  être  réputé  règlement ,  que  lorfque  la  Cour  auroit  ordonné  qu'il  feroit  envoyé 
dans  les  Sièges  &  Jurifdidions  de  fon  reffort.  Voyez  le  Journal  des  Audiences  imprimé  en 
1755, tome  5".  part.  1.  liv.  7.  chap.  10.  pag.  17.  &  liv.  8.  chap.  39.  pag.  i85.  où  il  y  a 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i  i  Août  1708  ,  qui  défend  aufTi  aux  Imprimeurs  d'impri- 
mer des  fât^«?7;â,  fans  être  lignés  d'un  Avocat  ou  d'un  Procureur,  ôcleur  ordonne  de  mettre 
leurs  noms  au  bas  ou  au  commencement. 

Autre  Arrêt  fembîabîe  du  zj  Février  1709  ibid.  liv.  p.  chap.  8.  pag.  21p.  /utre  du  10 
Juin  1705.  pag.  132  ibid.  Autre  du  ij  du  même  mois.  Ft  encore  autre Arrtt  dans  le  même 
Journal,  tom,  6.  liv.  $.  chap.  10.  pag.  s$6  du  26  Mai  1713 ,  au  fi  jet  d'un  faâum  inju- 

Bij 
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rieux  à  un  Avocat;  l'Imprimeur  ôcla  Partie  furent  dccrete's  d'ajo-irnementp3rfonneI,&c. 
Se  tome  $  du  même  Journal ,  pareil  Arrêt  du  1 1  Août  i(îp(5,  liv.  12  ,  chap.  iz.  pag.  8j  1  j 
voyez  auffiBrillon  au  mot  An  si ,  n.  10.  tom.  i.  pag.  z^^. 

ArticleVIII. 

DÉCLARONS  tous  Arrêts  ôc  Jugemens  qui  feront  rendus  contre  la 
difporition  de  nos  Ordonnances  ,  EditsÔc  Déclarations,  nuls  &  de  nul 
effet ,  &  les  Juges  qui  les  auront  rendus ,  refponfables  des  dommages  ÔC 
intérêts  des  Parties,  ainfi  qu'il  fera  par  nous  avifé. 

Il  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  I.  n.  2.  que  les  nullite's  ne  fe  fupple'ent  pas.  Il  faut 
une  loi  exptefTe  pour  les  prononcer.  Lepréfent  article  n'annulle  que  les  Arrêts  8c  Juge- 
mens rendus  contre  la  difpofition  des  Ordonnances  ;  d'où  il  re'fulte  que  lorfqu'il  s'agit  des 
formalite's  de  l'infiruftion ,  on  ne  peut  pre'tendre  nullité,  que  lorfque  quelques  articles  de 
cette  Ordonnance  l'a  prononce'  cxpreifément  ;  enfortc  que  lorfque  cette  peine  n'eft  pas 
prononce'e  ,  elle  ne  doit  pas  être  fupple'e'e.  Odia  reftringenda. 

A  l'e'gard  des  dommages  6c  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges,  il  paroît  qu'ils  n'en 
devroicnt  être  garans  que  lorfque  le  Confeil  du  Roi  les  a  prononcés ,  puifque  par  cet  ar- 
ticle, Sa  Majeftc  fe  réferve  à  elle  feule  d'y  avifer.  Cependant  cette  peine  qui  eft  rarement 
prononcée,  a  lieu ,  lorfqu'il  y  a  de  la  part  des  Juges,  dol,  concufTion,  ou  prévarication, 
alors  c'eft  le  cas  de  la  prife  à  partie. 


yiTRE      SECOND. 

Des  Ajournemens, 
Article    premier. 


L 


E  S  ajournemens  &  citations  en  toutes  matières  &  Jurifdiâ:îons  fe- 
ront libellés  ,  contiendront  les  conclufions  ,  Ôc  fommairement  les 
moyens  de  la  demande ,  à  peine  de  nullité  des  exploits ,  &  de  vingt 
livres  d'amende  contre  les  HuiflTiers ,  Sergens  ou  Appariteurs ,  applicable 
moitié  aux  réparations  de  l'Auditoire  y  &  l'autre  moitié  aux  Pauvres  du 
lieu  ,  fans  qu'elle  puiffe  être  remife  ou  modérée ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit. 

Monsieur  le  Premier  Préfident,  lors  de  la  Ie6lure  de  cet  article,  defîroit  que  le  tems 
^e  MM.IesCom-  d'arguer  un  exploit  de  nullité  tut  limite,  parce  qu  il  y  auroit  de  la  vexation  d  attaquer  la 
Biifliircs.  validité  d'un  exploit,  après  plufiturs  procédures  ou  Jugemens  en  premières  inftances,  ou 

en  caufe  d'appel:  Moniîeur  le  Chancelier  ajouta  que  l'exploit  étoit  le  fondement  de  l'ac- 
tion ,  &  que  l'on  ne  pouvoit  trop  en  alfurer  la  forme. 

M.  Puffort  Commiflaire  du  Roi  répondit  que  la  fin  que  l'on  s'étoit  principalement  pro- 
pofée,  étoit  l'abbréviation  des  procès  8c  la  diminution  des  frais,  Se  qu'en  obligeant 
d'employer  dans  un  exploit  de  demande,  les  moyens  8c  les  conclufions,  on  retranchoit 
Je  s  réajournemens,  les  déboutés  de  défenfes  8c  autres  procédures  inutiles.  Qu'à  l'égard  de 
la  nullité,  on  n'avoit  pas  jugé  néceflaire  de  prefcrire  le  tems  dans  lequel  cette  nullité  de- 
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Voit  être  objeftée  ,  parce  qu'il  y  avoit  été  pourvu  dans  le  titre  des  fins  de  non  procéder. 
Et  eiFeaivement  l'art.  V  du  titre  V  porte  que  dans  les  défenfes ,  feront  employées  les  fins 
de  non-recevoir,  nullités,  ôc  autres  exceptions  péremptoires. 

II  eft  rare  qu'en  déclarant  nul  un  exploit,  on  condamne  encore  à  une  amende  unHuif-    a- Amcnde,i 
fier;  on  prononce  cependant  encore  contre  lui  les  dommages  -intérêts  oc  dépens  de  la  ^"^** 
Juftice,  lorfqu'il  y  a  de  fa  part  du  dol  ôc  de  la  malice,  c'efl-à-dire  ,  lorfqu'jl  efl  prouvé 
qu'il  a  trahi  les  intérêts  de  celui  qui  l'a  employé  ;  mais  hors  ces  cas,  on  fe  contente  de  le 
rendre  garant  des  frais  qu'il  a  occafionnés. 

Pour  rendre  un  Huiffier  refponfable  d'une  nullité  dans  fon  exploit,  l'ufage  eft  de  l'ap- 
peller  en  caufe ,  auffitôt  qu'elle  efl  objectée ,  pour  qu'il  y  défende  8c  falfe  valoir  fon  ex- 
ploit. Il  eft  vrai  que  quelquefois  c'cft  un  mauvais  garant  :  c'eft  ce  qu'avoit  prévu  l'Or- 
donnance d'Orléans,  en  ordonnant  par  fon  article  LXXXIX  ,  que  tous  Sergens  Royaux 
feroient obligés, lors  de  leurs  réceptions,  de  donner  caution  jufqu'à  200  liv.  &:  ceux  des 
Seigneurs  de  20  liv.  qui  en  i;($oétoient  desfommes  plus  que  triples  de  celles  d'aujourd'hui. 

Une  demande  doit  être  libellée,  «t  feint  veut ,   utrumcedere,  vel  contraitcere  deheat.    j    Dcmmd. 
II  taut  que  le  Défendeur  fçache  dans  quelle  Jurifdidion  il  eft  appelle,  ce  qui  lui  eft  de-  bc/lcc, 
mandé,  ôc  les  moyens  fur  lefqucis  la  demande  eft  fondée. 

Les  termes  dans  lefquels  cet  article  eft  conçu,  font  impératifs,  la  nullité  eft  prononcée 
ce  qui  femble  décider  que  la  peine  eft  encourue  tpfo  fatio.  Cependant  comme  il  eft  diffi- 
cile que  la  demande  ne  foit  un  peu  libellée,  il  eft  d'ufage  de  recevoir  le  Demandeur  à  la 
mieux  libeller  dans  la  fuite  ,  par  un  détail  de  fes  moyens  plus  circonftanciés 

Ordmairement  le  Procureur  fait  le  libelle ,  &  THuiffier  ne  fait  que  l'exploit ,  ce  qui  de- 
vroit  lexcufer,  fi  la  demande  n'cft  pas  bien  libellée.  Cependant  c'eft  contre  l'HuifTicr  que 
les  peines  font  prononcées:  mais  comme  le  libelle  &  l'exploit  ne  font  regardés  que  comme 
un  feul  acte,  8c  que  dans  la  règle,  pour  éviter  les  frais,  il  ne  devroit  point  y  avoir  de 
libelle,  c  eft  contre  lui  que  l'Ordonnance  a  voulu  févir  ;  ce  qui  n'eft  pas  exécuté  •  les  dé- 
fauts du  libelle  8c  de  la  demande  regardent  le  Demandeur,  fauf  fon  recours  contre 
l  Huimer. 

iufqu\^trrfte^"n?"r  ^'7^'  Sommation  ,  ou  un  exploit  libellé  prolonge  la  prefcriptîon     ,.  som^aû 
juiqua  trente  ans.    Ces  fommations  font  plus  avantageufes  que  les  affignations  qui  font  lii^^i^ée. 
lujettes  a  prefcriptîon  après  trois  ans. 

f.;^.'"f'^V  ^T^"^'"  '^f^""  deBourgogne  ,  tome  ?.  pag.  ly?  &  172  ,  eft  qu'il  fuffit  de 
laire  nne  Iimple  fommation  ou  un  commandement  pour  interrompre  la  prcfcrirtibn  Nous 
avons  encore  l'article  XXXII  du.  Règlement  des  criées  ,  rendu  au  Parlement  de  Dijon 

fnffi.        '     7^"'  lequel  article  XXXII,  une  interpellation  judiciaire  ouautre  a^e  légitime 
luffit  pour  interrompre  la  prefcription.  " 

«.vlw'r"'^'°"  ^V*/'  '°-  '°'''-  ^'  P-  7^°-  ^''  ^"^^'Pour  interrompre  la  prefcription, 
pi-nima  diligent la  frodcfl.  t^  t  >-       i^ii^^n, 

Nous  avons  encore  un  Arrêt  noeable  du  Parlement  de  Dijon  du  if  FeVrîer  .tïo 
rnt''Tr    '  ''"''''°"  ^'1  ^FP-f-d-.  &  comme  ce,  Arrêt  fait  une^efpee    de  rêviez 
DiTnn'    L      ,'  ^P^'^,-^^  l-imprimer.  Il  fe  trouve  dans  le  recueil  des  Edi.s  rctiflrés  à 
«  a  "t^renl      '''  ''  '''"'=  '=  ''="""  '7«o  ,  avec  toutes  les  autorités  fur  lefquelîe! 

m^:^i:^:^^:^^^^^  -  "-■--'  ^^  ^-'^ogne  ,  se  il  paro. 

Article    II. 

r '^5"r>^  ^f  f  "^^^"^""'«8  ,  même  de  nos  Cours  de  Parlement  ■ 
Grand  Confeil ,  Chan.bre  des  Comptes ,  Cours  des  Aides ,  Requête^ 
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de  notre  Hôtel  ôc  du  Pabis  ,  feront  tenus  en  tous  exploits  d'ajour-» 
nemens  de  fe  faire  ajOTiûer  de  deux  témoins  ou  recors ,  qui  figneront 
avec  eux  l'original  &  la  copie  des  exploits ,  fans  qu'ils  puiflent  fe  fer- 
vlr  de  recors  qui  ne  fâchent  écrire  ,  ni  qui  loient  parens ,  allies  ou  do- 
meftiques  de  la  Partie.  Déclareront  aufli  les  Huilliers  ou  Sergens  par 
leurs  exploits ,  les  Jurifdi6tions  où  ils  font  immatriculés ,  leur  domicile 

6  celui  de  leurs  recors ,  avec  leurs  noms ,  furnoms  &  vacations ,  le  do* 
micile  &  la  qualité  de  la  Partie  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ôc  de  vingt 
livres  d'amende  ;  applicable  comme  deflus. 

t.  EditduCon-      L'Edit  du  mois  d'Août  i6(5p  ,  a  dérogé  à  une  partie  des  difpofitions  de  cet  article 
Ole.  fur  lequel  (Bornier  l'ayant  rapporté  en  entier ,  il  a  paru  inutile  de  le  copier  ici  de  nou- 

veau )  on  obfcrvera  feulement ,  qu'il  commence  par  excepter  du  contrôle  des  exploits  , 
ceux  qui  ne  concernent  que  la  procédure  8c  l'inftruaion  des  procès. 

11  y  a  eu  en  interprétation  de  cet  Edit  une  Déclaration  du  21  Mars  KÎ71 ,  qui  fe  trou- 
vant auffi  dans  le  Comm.  de  Bornier ,  ôc  en  plufieurs  autres  livres,  paroîtroit  ici  déplacée. 
Par  la  îucmc  raifon  on  ne  rapportera  pas  auffi  une  autre  Déclaration  du  23  Février 
■xC/j  ,  qui  ordonne  pareillement  que  demeureront  exempts  du  contrôle  les  Procureurs- 
généraux  ,  leurs  Subiluuts  ,  Promoteurs  éccléfiaiUques  6c  Procureurs -fJcaux  des  hauts 
Jufticiers  &  Communautés,  concernant  la  police,  pour  parvenir  aux  condamnations  contre 
les  contrevenans  aux  Ordonnances  d'icelles  ,  ceux  t'aits.pour  l'inftruaion  Ôc  Jugement  des 
;ifiaires  tant  civiles  que  criminelles ,  èfquelles  les  Procureurs-généraux  ,  leurs  SublUtuts  , 
Promoteurs  éccléfiaftiques  &  Prccureurs-fiicaux  feront  feules  Parties. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  xo  Juillet  1700  ,  il  elt  défendu  de  recevoir  plus  qu'un  feul 
droit  de  contrôle  peur  les  aflignations  données  à  plufieurs  témoins  ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  foient  ,  pour  dépofer  en  une  enquête  ou  une  information  en  matière  civi  e  ou  cri- 
minelle ,  pourvu  que  les  aïïignations  loient  rapportées  dans  un  même  procès-verbal  ,  ôC 
données  par  un  même  Huiffier,  en  un  même  jour. 

t.  Cas  où  les      Les  Edits  8c  Déclarations  qui  au  moyen  du  contrôle  ,  ont  déchargé  les  HuifTers  de  fe 

^jairTiers  Kc  font  faire  accompagner  de  recors,  ne  peuvent  s'entendre  des  faifies  de  meubles.  Ligerot  Sergent 

'c-^ïeî£trs.'^'  prétendant  que  pour  faifir  des  grains  tenus   pour  déplacés ,  il  n'avoit  pas  eu  befoin  de 

rc4r  es    ecors.    ^^.^^^^^^  .  G^e^^^j  débiteur  foutint   la  faifie  nulle  ;  elle  fut  cafTée  par  Sentence  qui  fut 

confirmée  au  Parlement  de  Dijon  ,  par  Arrêt  rendu  à  la  relevée  le  zx  Avril  i<58p  ,  ôc 

Ligerot  fut  condamné  à  dédommager  le  créancier  à  la  requête  duquel  il  avoit  failî. 

D'ailleurs  un  Huiffier  ne  peut  fe  palTer  de  recors  pour  faire  de  pareilles  faifies  :  on  peut 
lui  faire  rébellion  ,  ou  lui  refufer  l'ouverture  des  portes,  ou  le  féqueilrer ,  requérir  le  dépla- 
cement des  effets,  8cc.  '  ,  , 

Cependant  Perrière  fur  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  i.  n.  17.  édition 
de  idpz  ,  après  avoir  obfervé  que  IHulfTier  doit  être  accompagné  de  recors  lors  des 
fjaifies  8c  exécutions,  dit  aufTi  que  cette  formalité  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur  à  Pans , 
depuis  le  contrôle  des  exploits ,  8c  que  celui  qui  fait  une  exécution  ,  fe  contente  d'amener 
avec  lui  un  recors.  Mais  c'eft  un  privilège  dont  parle  aulTi  Bornier  fur  le  préfent  article. 
Ce  privilège  fut  même  remarqué  lors  de  la  ledure  de  cet  article  par  M.  le  premier  PreTident, 
ainfi  qu'il  eft  rapporté  dans  le  procès- verbal  des  Conférences;  mais  c'eft  une  exception  qui 
prouve  la  règle. 

Voyez  cependant  encore  Guyot  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  tome  4.  chap.  20.  p.  ip4. 

,,  PkfieursRé-  Le  Parlement  de  Dijon  a  fait  difFcrens  Réglemens  au  fujet  du  devoir  8c  des  fondions 
giemcns  concer-  ^gj  HuifTiers  8c  Scrgcns.  L'uR  efl  du  4  Janvier  15JP ,  rapporté  dans  la  Coutume  de  Bour- 
*-^-       ^'^      gogne  imprimée  en  i55(5,  p.  ua. 


TiTKElLDe  rohfervation  des  Ordonnances.  A  r  T.  I L       i  ; 

L'article  111  porte  que  les  Huifîiers  &  Sergcns  écriront  au  bas  de  leurs  exploits  les  réponfes 
des  Paities  ajournées  &  exécutées,  qu'ils  feront  diligemment  &  fîdellement  les  exécutions 
dont  ils  auront  pris  charge,  qu'ils  donneront  le  double  d'icelles  à  la  Partie  contre  laquelle 
ils  exploiteront  ,  &  ce  dans  trois  heures  après  ledit  exploit  fait ,  &  avant  de  partir  du 
ïieuoù  ils  auront  exploité, fans  pouvoir  prendre  aucune  chofe  de  la  Partie  contre  laquelle 
ils  auront  exploité.  ^ 

L'article  CXII  du  même  Règlement  îeuren joint  de  garder  de  la  modération  lors  des  exé- 
cutions ;  il  veut  que  fi  la  Partie  offre  de  garnir  la  main  de  Juftice,  de  meubles  fuffifans  SC 
exploitables ,  moins  nécellaires  pour  l'ufage  de  l'exécuté  &:  de  fa  famille  les  Sergcns  s'en 
contestent ,  fans  grever  dans  ce  cas  les  Parties ,  par  la  pïifc  d'autres  meubles  plus  néccf- 
faircs,  ôC  dont  elles  ne  peuvent  honnêtement  fe  paffer. 

Voyez  au  Code  Criminel  titre  ^.  art.  4.  n.  ^.  p.  .7p.  d'autres  Règlement  au  même 
lujet,  5c  les  Arrêts  de  Boniface  ,  liv.  i.  tit.  21.  n.  3.  tom.  i.  p.  7^. 

Ferrierc  dans  fon  Diaionnaire  de  Pratique  au  mot  Huiffiers  ,  tome  i.  p  i  n  dit  aue 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18  Juillet  i^p8,  la  Cour,  fur  le  fondement  des  abus 
que  les  HuifJiers  commettent  dans  leurs  fondions,  condamna  deux  Huiffiers  folidairemcnt 
en  cinq  cens  livres  de  dommages  &  intérêts  &  aux  dépens ,  au  profit  d'une  femme  qu'ils 
avoient  battue  dans  le  temps  qu'ils  procédoient  à  l'enlèvement  de  fcs  meubles  faifis  •  ils 
furent  par  le  même  Arrêt  interdits  pour  fix  mois.  * 

L'article  XXXVI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  1 8  Juillet  i  67c) ,  au  titre  com- 
mun des  HuilTicrs,  porte  qu'ils  feront  tenus  d'énoncer  dans  leurs  exploits  ,  le  nombre  des 
lieues  depuis  lein-  rcfidcncc ,  jufqu'au  lieu  où  ils  exploiteront  ;  finon  que  les  exploits  feront 
taxés  comme  ceux  qu'ils  feront  dans  le  lieu  de  leur  réfidence. 

RÈGLEMENT  du  Parlement  de  Dijon  concernant  les  Huijflcrs. 

Du   14,  Juin   171^. 

T  La  Cour  ordonne  aux  Huiffiers  &  Sergens  ,  de  fe  conformer  aux  Edlts  &  Arrêt» 
de  Règlement,  notamment  accux  des  23  Février  i;pi  &  18  Septembre  1708.  Ce  faifant 
leur  enjomt  ûe  tenir  chacun  en  droit  foi  un  regiflre  figné  d'eux  ,  fur  lequel  ils  enregiûre- 
ront  fommairement  tous  les  exploits  qu'ils  feront ,  les  Arrêts,  Sentences  &  Obligation. 
Qonxx^'.s  ,  Committimm  ,  Commifïïons  &  Ades  en  vertu  defquels  ils  exploiteront  les 
jours  defdits  exploits  les  noms  des  Créanciers  ,  des  Débiteurs ,  &  de  leurs  recor's  oa 
remoins  ,  a  peine  de  faux. 

I  L  Leur  ordonne  de  mettre  au  bas  de  leurs  exploits  le  reçu  de  leurs  falalres  ,  fans  l'é- 
crire en  chiffres  ni  pouvoir  les  toucher  par  les  mains  des  Débiteurs,  quand  même  Is  I  ur 
feroient  ofi^erts,  à  peine  de  concuffion.  y^  ^  ^  "i^me  us  leur 

III.  Leur  défend  de  prendre  plus  d'une  journée  &  demie  ,  quelque  nombre  d'exploits 
quils  puilfent  fa.re  en  un  jour  à  la  campagne  ,  à  requête  d'une  ou  de  plufieurs  Parr  e 
fur  differens  Débiteurs  ,  fous  les  mêmes  peines  rarties  , 

env^^t:"^/Ë^nLg:'!^/"  Proeureur-général,  copie  du  préiént  Règlement  fer. 

V.  Enjoint  aux  Subftituts  dudit  Procureur-général  d'y  tenir  la  main ,  &  de  fe  faire  repré- 
fenter  de  trois  mois  en  trois  mois ,  même  plus  fouvent ,  s'ils  le  jugent  à  propos    par^  les 

BaiILages  de  leur  erabliffement    des  contraventions ,  fi  aucunes  font  commifes  au  préfen 

Ce  Règlement  enioint  aux  Procureurs  du  Roi ,  de  faire  informer  devant  les  Lieutenans 
Cximmds  ,des  contraventions  c^u  reuYent.  être  faites  à  £^s  difpoiitions  par  les  Hai.Olei 
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&  Sergens,  parce  qu'ils  font  d'ailleurs  Juges  naturels  dans  ces  cas,  comme  il  a  été  prouve 
au  Code  Criminel  p-  <?6  6c  fuivantes  fur  l'article  II.  du  tir.  I.  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
qui  attribue  aux  Lieutenans  Criminels  la  corredion  des  Officiers.  Ce  qui  eft  conforme  aux 
Edits  de  création  de  leurs  Offices  ôc  à  tous  les  Réglemens  rendus  en  ctnféquence. 

L'article  dernier  du  Règlement  général  fait  par  le  même  Parlement  de  Dijon  le  18 
Juillet  iôjç) ,  concernant  tous  les  Officiers  ,  Juges  &  Miniftres  de  Juftice, en  joint  pareil- 
lement aux  Procureurs  du  Roi  de  tenir  la  main  à  fon  exécution ,  Ôc  de  faire  informer  contre 
les  contrevenans. 

AuT  RE  Règle  M  ENT  du  Parlement  de  Dijon  de  ty^y. 

Article  LXIV.  Défenfes  demeurent  faites  aux  Huiffiers  8c  Sergens,  de  mettre  leurs  exploits 
&  fignifications  à  la  marge  des  aftes ,  leur  enjoint  exprelfément  de  les  placer  toujours  à 
la  fin  defdits  ades  ;  fauf  à  y  ajouter ,  fi  le  papier  n'eft  fuffifant.  Leur  ordonne  de  mettre 
dans  tous  leurs  exploits  de  fîgnification  ,  les  dates  d'icelles  ,  fans  fe  fervir  de  ces  mots, 
les  an  &  jour  qiie  deffns  ,  6c  de  placer  ces  ades  dans  les  exploits  à  domicile ,  ou  tout  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  leurs  exploits  ,  fans  pouvoir  les  placer  dans  le  milieu  ou 
ailleurs  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  ôc  de  radiation  de 

leurs  falaires. 

Article  LXV.  Enjoint  de  nouveau  auxdits  Huiffiers  ou  Sergens ,  conformément  aux  anciens 
Réglemens,  de  faire  mention  dans  tous  les  exploits  qu'ils  feront  ,  du  lieu  de  leur  réfi- 
dence  ,  de  (l'éloignement  de  leur  domicile  ,  ëc  de  mettre  exadement  au   bas  de  leurs 
exploits  leurs  reçus  ,  8c  au  cas  qu'ils  n'aient  pas  été  payés  fur  le  champ ,  de  ce  qui  leur 
•  fera  dû,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  contravention.  Leur  fait  inhibitions 

&  défenfes  expreifes  ^  de  donner  lefdits  reçus  plus  forts  que  les  fommes  qui  leur  auront 
été  réellement  payées  ,  à  peine  d'interdidion perpétuelle,  8c  de  cinquante  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'en  avoir  profité. 

Article  LX'VI  du  même  Règlement.  Ordonne  de  nouveau  auxdits  Huiffiers  8c  Sergens , 
de  porter  eux-mêmes  les  copies  dont  ils  auront  fait  les  exploits ,  fans  pouvoir  les  confier  à 
leurs  Confrères  ,  à  des  clercs  ,  témoins  ,  recors  ou  autres ,  à  peine  d'interdiaion.  Ce  qui 
fera  obfcrvé  exadement  par  les  Huiffiers  de  la  Cour ,  des  Requêtes  du  Palais ,  de  la  Table  de 
Marbre  ,  8c  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  auxquels  il  demeure  enjoint,  fous  les  mêmes 
peines ,  de  porter  eux-mêmes  lefdites  copies  pour  le  bureau  ,  8c  non  par  les  autres.  Défend 
expreiTément  aux  Huiffi.ers  de  la  Cour  ,  de  confier  leurs  copies  à  ceux  des  Requêtes  du 
Palais,  Table-de-Marbre  8c  Chambre  du  Domaine,  quoique  de  fervice  ,  8c  à  ceux-ci 
de  confier  les  leurs  aux  Huiffiers  de  la  Cour  ou  autres.  Ordonne  à  cet  effet  aux  Procu- 
reurs,  d'avertir  exadement  le  Procureur-général,  des  contraventions  qui  pourront  être 
commifes  au  préfent  article,  pour  être  punis  févérement. 

T^^fenfoauî  La  Déclaration  du  Roi  du  premier  Mars  1730,  défend  à  tous  Huiffiers  8c  Ssrgens 
FuWiers,  d'ex-  Royaux  d'exploiter  hors  leur  reffort ,  à  peine  de  nullité  ,  8c  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
ploiter  hors  leur  ,  -  moins  qu'ils  n'en  aient  le  droit  par  les  titres  de  leurs  Offices ,  ou  qu'il  ne  s'agilfe 
RjclTort.  ^  ^  j    n    • 

des  Fermes  du  Roi. 

Suivant  les  Lettres  Patentes  du  4  Décembre  173 1  ,  il  efl  permis  aux  Fermiers  8c  Sous- 
fermiers  des  Fermes  du  Roi  ,  leurs  Procureurs  £c  Commis  ,  de  fe  fervir  de  tels  Huiffiers 
8c  Sersens  Royaux  que  bon  leur  femblera  ,  même  de  ceux  des  Juftices  Seigneuriales , 
pour  le^sfommations,affignations,commandemen3,  faifies-exécutions,  ventes  de  meubles, 
contraintes,  emprifonnemens,  publications  8c  g.énéralement  pour  toutes  autres  procédures, 
contre  les  redevables  des  Fermes  du  Roi  8c  ceux  qui  feront  furpris  en  fraude  ou  en  con- 
travention contre  lefdits  droits ,  même  hors  l'étendue  des  Tunfdiaiors  ou  kfditsHuiffiers 
^  Sergens  font  immatriculés,  excepté  néann:ioins  ceux  des  Jurifdiaicns  Seigneuriales,  qui 

ne 
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ne  pourroijt/aire  lefdites  pourfuites  ,  que  dans  l'étendue  des  Juftices  où  ils  ont  pouvoir 
d'exploiter  :  &.  aufîî  à  la  réièrve  des  procédures  qui  feront  faites  dans  les  Cours  des  Aides 
6c  dans  les  Elections  ,  Greniers  à  fel ,  &  autres  Jurifdidlions  qui  connoiiîent  des  droits  des 
Fermes ,  de  Procureurs  à  Procureurs,  nonobrtant  la  Déclaration  du  premier  Mars  17  jo, 
6c  les  Edits  8c  Déclarations ,  qui  peuvent  avoir  été  rendus  en  faveur  des  Huifliers-Prifeurs 
&  vendeurs  de  meubles  &  autres  Huiflîers  ;  dérogeant  à  cet  effet  auxdites  Déclarations  pour 
ce  regard  feulement,  8c  validant  autant  que  befoin  efl,ou  feroit,  les pourfuites  qui  ont  été 
faites  en  conformité  des  préfentes. 

Plufieurs  autres  Reglemens  avoient  fait  aux  Huiflîers  défenfes  d'exploiter  hors  leur  reffort  ; 
nous  avons  entr'autres  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7  Janvier  1704  ,  qui  défend 
aux  Huiflîers  du  Bailliage  du  Mont-Ccnis  d'exploiter  dans  le  Charolois ,  quoiqu'ils  alléguaient 
une  poffeflîon  réciproque. 

Une  Sentence  du  Bailliage  de  CharoIIes  fut  réformée  ,  malgré  cette  pofleflîon  de  l'Huiflîer 
Liver  qui  étoit  même  nanti  d'un  procès-verbal  du  Bailliage  de  CharoIIes  qui  l'avoit  reçu 
pour  exploiter  dans  tout  le  Charolois. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ip  Février  1725  ,  cette  Cour  cafTa  une 
faifie  faire  par  Chaliot ,  Sergent  à  Arnay-le-Duc  ,  dans  le  reffort  du  Bailliage  de  Semur; 
cet  Arrêt  fit  encore  défenfes  à  tous  Huiflîers  d'exploiter  hors  leur  reflbrt  :  pareils  Arrêts  de  la 
même  Cour  des  1 3  8c  i(îMars  1730. 

^  Par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1716,  il  a  été  défendu  à  toutes  perfonnes  qui  n'ont  ni    j.TousOfHcï 
titre  ,  nicaraaere  d'Officiers ,  de  faire  aucunes  publications,  a^es  ou  exploits  qui  font  de  [.f  p"ti„  ""^i 
la  fonaion  des  Huiflîers,  à  peine  de  faux,  8c  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune  con-  vJatexpio --^' 
travention.  D'où  il  réfuite  clairement  que  tous  Officiers  ayant  titres,  caraacre public  ,  èc 
ferment  en  Juflice  ,  peuvent  faire  les  fondions  d'Huiffiers,  dans  le  cas  de  befoin  ,  même 
notifier  des  acles  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  que  les  fignifier.  On  a   même  autorifé  des 
exploits  faits  dans  des  cas  de  néceffité  par  les  Parties  aflîfiécs  de  témoins, -fur  le  refus,  ou 
faute  d'Huiffier  ,  à  la  charge  de  hs  faire  contrôler. 

Ce  font  les  Notaires  principalement  qui  font  dans  l'ufage  de  notifier  des  ades,  8c  de 
donner  ade  des  faits  dont  ils  font  requis  ,  8c  qui  en  dreflent  des  procès- verbaux  qu'ils  no- 
tifient. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  28  Juillet  1699  ,  il  fut  ordonné  à  tous  Huiflîers  8c    6.Les  Huî/Tk 
Sergens,  de  recevoir  les  réponfes  que  les  Parties  8c  les  Procureurs  voudroient  faire,  lors  ^'^''.'J°7f  i^ 
des  fignifications  qu'ils  feront,  8c  d'en  délivrer  copie  moyennant  falaire,  à  peine  de  cin- SdcsP^S' 
quante  livres  d'amende. 

Le  Règlement  de  la  même  Cour  de  ij-yp,  qui  vient  d'être  rapporté, n.  2.  avoit  déjà 
ordonné  la  même  chofe.  Autre  Arrêt  de  la  Tournelle  du  3  Juillet  1705?  ,  qui  condamne 
en  trente  livres  d'amende  un  Sergent ,  pour  avoir  refufé  de  recevoir  la  réponfe  à  une 
lommation. 

L'Edit  d'Août  i66p  ,  concernant  l'établiflcment  du  contrôle,  donne  pour  l'un  de  fes  7.  Le;  Hiùffî; 
lîiotits  ,  I  expérience  qui  a  fait  connoître  que  les  Huiflîers  8c  Sergens  fe  fervent  de  recors  '^e peuvent  feie 

ZIZ  "t  TTa^  ^  '°"^.'"'  réciproquement  leurs  fignatures  ,  pour  fe  difpenfer  d'êrre  Z  a-^'^S^^s.^ 
preiens  ,  ôc  d  aflîfter  celui  qui  délivre  les  ades  aux  Parties  ,  ce  qui   au  lieu  de  rendre  les 
exploits  plus  authentiques,  ne  fait  qu'augmenter  leurs  droits  exceflivement ,  8c  les  autori- 
1er  a  taire  des  exaftions  extraordinaires. 

M  le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  titre  VI  article  CI  n.  21.  glofe  1.  partie  z.  p, 
5s.  dit  qu  ayant  ete  reconnu  que  plufieurs  Sergens  s'aflbcioient  deux  à  deux  ,  l'un  exécu- 
iant^comme  Sergent  8c  l'autre  fervant  de  recors  ;  il  a  été  défendu  à  tous  Huiflîer.  8c  Sergens 
de  s  aflocier  enfemble  ,  ni  de  prendre  pour  recors  ou  témoins  aucuns  Archers  ,  ni  Sergens  : 
a  peine  de  nullité  des  exploits  8c  de  tous  dépens,  dommases  8c  intérêts. 

bouvet,  au  mot  Sergent,  part,  3.  quefi.  i.  p.  23  5-  demande,  fi  un  Sergent  peut  prendre  uQ 
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autre  Sergent  pour  recors?  11  répond  que  non ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  4  Mai  i6iZ. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  famedi  24  Juin  17  $J ,  rendu  à  l'Audience  publi- 
que criminelle ,  fur  le  requifitoire  de  M.  l'Avocat  Gjnjral  ,  il  a  été  encore  défendu  aux 
Huiiiïiers  &  Sergens  d'établir  pour  gardiens  leurs  recors ,  lors  des  faifîes  d'effets  dé- 
placés. 

On  trouve  encore  dans  les  caufes  célèbres  tom.  p.  p.  i  ?o.  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  25  Janvier  1725' ,  par  lequel  il  fut  pareillement  défendu  aux  Huifïïers  ik  Sergens  de 
le  fervir  de  recors  les  uns  aux  autres ,  à  peine  de  nullité ,  amende  ,  dommages  &  intérêts  des 
Parties.  On  peut  encore  voir  Brillon  au  mot  Sergent ,  n.  41. 

Dans  les  Arrêts'  de  Boniface  livre  i.  titre  2 1 .  tome  i .  p,  7p.  fe  trouve  encore  un  Arrêt 
du  2p  Mars  1^42  ,  qui  défend  auiTi  aux  Huiffiers  de  prendre  avec  eux  d'autres  Sergents 
pour  exploiter. 

Toutes  ces  dcfenfes  ne  concernent  pas  le  cas  d'emprîfonncmens ,  lors  defquels  on  efl  obligé 
de  fe  fervir  de  toutes  fortes  de  perfonnes  pour  main-forte.  Ce  moyen  ayant  été  employé 
dans  un  procès  de  Marguerite  Roger  6c  Pierre  Charbier ,  contre  Catherine  Forey  ,  qui  fut 
jugé  aux  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Bazin  le  23  Janvier  1725  ,  le  Parlement  de  Dijon 
n'y  eut  aucun  égard. 

8.  HuiiTierspa-      Pai^  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Septembre  1721  ,  rapporté  dans  le  Recueil  de 

^'^'"■*  M.  Jouffe  tom.  j.  p.  212.  rendu  entre  Claude  Fébvre,  Marchand  à  Abbeville  ôc  Antoine 

Roulent  ,  la  Cour  annulla  un  exploit  fait  par  un  Huifller  parent  de  l'une  des  Parties  au 

troificme  degré;  &  faifant  droit  fur  les  conclufîons  de  M.  le  Procureur-général,  ordonna 

que  l'Arrêt  feroit  lu  ôc  publié  dans  tous  les  Sièges  du  reifort. 

Le  Parlement  de  Provence  avoit  déjà  rendu  un  Règlement  lezj  Janvier  i<5op  ,  portant 
dcfenfes  à  tous  Sergens  de  faire  aucuns  exploits  en  faveur  de  leurs  parens  ou  alliés  au  fé- 
cond ou  troifîémc  degré. 

Quand  cet  article  de  l'Ordonnance  a  défendu  aux  Huiffiers  de  fe  fervir  de  recors  parens 
des  Parties  ,  elle  a  fuppofé  ,  qu'à  plus  forte  raifon  ,  il  en  feroit  de  même  pour  les  Parens 
des  Huiffiers. 

Nous  obfervons  en  Bourgogne  en  général,  que  les  moyens  de  fufpicion  ne  doivent  pas 
excéder  le  degré  de  coufm-germain ,  quand  il  n'y  a  pas  de  régie  fpécials  qui  l'étende  plu? 
loin.  Ce  qui  eft  conforme  à  l'article  CLXI  de  l'aneienne  Coutume  de  Bretagne  ,  6c  à  l'ar- 
ticle CLIII  de  la  nouvelle,  auffi-bien  qu'au  fentiment  de  Mornac ,  fur  la  Loi  1 7.  de  tejhbiis, 
d>Z  à  celui  de  Ricard ,  des  donations ,  partie  i .  n.  i  y  «/4. 

Dupleffis  néglige  la  fufpicion  qui  fe  tire  de  la  parenté  collatéralle,  s'il  n'y  a  fraude  ou 
interpolîtion  de  perfonnes,  tome  i.p.  ypo.  édition  de  1725. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  16  Février  i6p4  ,  il  fut  jugé  pour  Jean  Motoiret, 
contre  François  Mouiller,  8c  pour  le  fieur  Dechazant  Curé  de  Saint  Jean  de  Lône  ,  contre 
le  Procureur  Saint-Marc,  que  les  affignations  données  parles  Huiffiers  ou  Appariteurs  parens, 
étoient  nulles  ,  fur  le  fondement  que  ,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'Ordonnance  excluant  les 
recors  parens,  alliés,  ou  domeftiques,  fans  dillinétion  de  degré  de  parenté,  il  en  doit  être 
à  plus  forte  raifon  de  même  des  Huiffiers  8c  Sergens ,  qui  doivent  s'abitenir  ,  s'ils  ont  l'une 
de  ces  qualités. 

L'art.  XIII  du  titre  XIX  ci-après ,  ne  fait  auffi  aucune  diftin£lion.  Il  défend  aux  Huiffiers 
de  prendre  pour  gardiens  leurs  parerhs  ou  alliés  indéfiniment ,  quoique  par  le  même  article 
lOrdonnance  ait  eu  foin  d'expliquer  les  dégrés  de  parenté  de  la  partie  faifie  :  Voyez  Us 
■obfervations  fur  le  même  article,  8c  le  Journal  des  Audiences,  tome  7.  livre  4.  chap.  zo.p, 
53p.  où  fe  trouve  eritore  l'Arrêt  de  172 1  ,  ci-delfus  rapporté. 

Mais  II  les  Huiffiers  8c  recors  étoient  parens  entr'eux  ,  fetoit-ce  un  moyen  de  fufp'cion? 
Ricard  des  Donations ,  partie  i.  p.  15PP  ,  fai*  voir  que  la  parenté  entre  le  Notaire  8c  les 
témoins  ne  fait  jamais  annulkr  un  Teilument;  mais  qu'elle  facilite  feulement  des  moyens 
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et  fuggeltion  ou  de  faux.  Rien  n'exnpcclic  effeaivement  que  plufieurs  témoins  ne  ruillcnt 
être  pris  dans  une  mcme  famille  ,  luivant  le  paragraphe  8.  Infih.  de  teftam.  ordinand.  t<  la 
1.01  1 7.  de  tejiibtts ,  comme  l'obferve  encore  Ricard  des  Donations ,  part.  1  n  1 246  même 
le  père  &  les  cnfans,çiui  lont  fous  la  puifiance.  Loi  2i.  f.  mû  tejiam.fac.  pair.  V.  le  nomb. 
luivant  à  la  fin.  ^  •''' 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Notaires.  On  trouve  dans  le  Commentaire  pofihume  de  du     ,  Kctaîrc: 
RoufTeau  ,  fur  l'article  XLVI  de  l'Ordonnance  de  173^  p.  .^;.  plufieurs  Arrêts  dont  l'un  ceS.  ' 

qui  eft  du  Z2  Mai  1550  ,  rapporté  par  Soêfve  tome  z.  centurie  4.  p.  42.  fait  dcfenfes  aux 
Notaires  d  inftrumenter  pour  le  père  avec  le  fils  ,  le  frère  avec  le  frère,  l'oncle  avec  le 
neveu  &  le  beau-pere  avec  le  gendre.  Cet  Arrêt  ne  prononce  même  pas  la  nullité  enforte 
que  cette  parenté  ne  pourroit ,  comme  il  vient  d'être  oblervc  ,  fervir  que  de  fu'fpicicn  • 
ce  qui  eft  fi  vrai  que  Soêfve  ibidem  rapporte  un  Arrêt  du  2  Décembre  166^^  ,  qui  a  iueé 
qu  un  Teftament  reçu  par  un  Notaire  &  deux  témoins ,  dont  l'un  étoit  frère  du  Notaire 
etoit  valable.  Enfin  du  RoufTeau  ibidem  cite  encore  un  Arrêt  du  1 1  Août  1(^07,  par  lequel 
Il  fut  delendu  aux  Notaires  de  recevoir  des  contrats,  dans  lefquels  leurs  coufins-gcrmains 
ik  autres  parens  plus  proches ,  fc  trouveroient  intcrcffcs. 

Conime  les  Notaires  n'exercent  qu'une  Jurifdidion  volontaire  ,  il  a  été  juqé  au  Parle- 
ment de  Dijon,  qu'un  proche  parent  ,  même  un  oncle ,  peut  recevoir  un  bùc  pour  fon 
parent.  Le  nomme  Chauvcau  avoit  vendu  fes  immeubles  à  Jean  Bretin  ;  il  s'étoit  oblioé 
a  faire  ratifier  fa  femn^e  ;  il  fe  pourvut  contre  la  vente  ,  fous  prétexte  que  le  contrat 
avoit  cte  reçu  par  un  Notaire,  oncle  de  l'acquéreur,  &  figné  par   l'un  de  fes   neveux 

T.:^R^:L7:Ze  ''  ''^  ^"""'^  '"  '  ^''''''  '  '''  '  ^"^  -'^--^  Chauveau  a  faire 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  2  ?  Janvier  1 646,  \l  avoit  aufll  été  jugé  qu'un  Notaire 

ITer'fTT'  5°r'r  P^'^^"^,^^^^"^^  i»  -'^ft  P'-»^  ^"cceffible  8c  qui  ne  doit  pas  lui  fuc- 
ceder  Autre  Arrêt  d  Audience  pubhque  du  14  Janvier  1683  ,  qui  au  fujet  de  la  fufcription 
ci  un   teftament  olographe  ,  reçu  par  un  Notaire  parent    du  tcftateur  ,  a  jugé  que    la 
proximité  qui  rend  un  jugerécufable,  n'eft  pas  un  moyen  de  récufation  contre  un  Notaire 
parce  qu  il  eft  juge  de  convention  feulement. 

Enfin  le  Parlement  de  Dijon  rendit  encore  à  l'Audience  publique  du  8  Février  i626 

d,  rlr  '^  V  "  '"'/"'""  ''^'^^  ^  ^'  """^^^'  P^^'^^"^"^  ^'  ''  ^"^  I^  Notaire  étoit  oncle 
de  Pad,  r.T^Mr  ?  ^'""'^  des  Audiences  tome  7.  Iiv.  5.  ch.  ^,  ,  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Pans  du  6  Juillet  1722,  qui  déclara  valable  un  telîament  reçu  par  un  Notaire,  qui 
par  fa  kmcv.e  etoit  coufin-germain  du  légataire  univerfel.  On  pe.t  encore  voirBrillon  au 
n^ot  f.JÎ.,„,„,    tome^.  p.  502.  où  il  traite  fort  au  long  la  queftion  de  favoir  lî  un  tefta- 

ZZrTlluToT""''  '  '''''  '""  ''-'''  '''''^'  '^  ^^"^  ''  ''-^^-  '  ^'^-^  valable.  Il  y 
rapporte  auflî  plufieurs  Arrêts  au  même  fu  et,  l'un  du  11  Août  1607  ,  qui  leur  défend  de 
fTe]2  de".  •'"  ^'"'^  '''r'  ^"'""  ^  ^^^^^^  j"^^"'-^  coufin's'-germ  i  Ïde 
L^T^e'^/orr^^yTiToB'''^"  ""'  ''''''''  '-''''''  ''-'''  '-  cetteVeftion  pareils 
Cffîes^éenes  afful?.""'?  T]."^^'''''^^  Pl"s  d'attention  &  de  formalités,  comme  les 
do  vent  e  oîu.  r'  r  'T''  ^^"'^"-  ^''^  ^''''  "  '''  ^"^  ^''  ^^'^''''^  &  I^^  Huifîkrs 
de  leur  v.JmlTTr'''  '  S'"'  ^^^.^°--^  ^^^  P-ties  fouvent  ne  font  pas  inftruites 
cefuTet.cefrntlf  '""•',"''";"'  ^'^  ^"'^^  ^''^''''  ^"  nullités  qui  font  propofées  à 
Irrê  dn  p/r  .  ^T  ^"'  '^""^  ^"''' Perfonnelles.  En  conféqucnce  de  ces  principes,  par 
tr'aTtrl  In  n'd  '^'^!,^-^"  '  ^'^''''^''  ^7-  ,  rapporté  'par  plufieurs  Auteurs  &  en- 
tr  autres  dans  la  dernière  édition  de  Eornier ,  à  la  fin  de  ce  titre  p.  l\y,  un  exploit  con> 
cernant  un  retrait  Iignager  ,  fut  déclaré  nul,  parce  que  les  offres  avoient  été  faites  par  im 

Cil 
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Raviot,quefl;ion2^6.  tora.  2.  p.  160.  obferve  cjue  le  fi;ere  du  Procureur  Muillet ,  ayant 
afïïgné  en  qualité  d'Huiflicr  une  partie  à  la  requête  de  fon  frère ,  l'exploit  fut  déclare'  nul  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ifj  Fe'vrier  i(5p4. 

De  toutes  ces  obfervations,  il  reTulte  pour  ce  qui  eft  des  HuifTiers,  que  rOrdonnance 
n'ayant  fixé  aucun  degré  de  parenté  ,  il  faut  qu'ils  s'abftiennent  de  prêter  leur  minif- 
tere  jufqu'au  troifiéme  degré  ;  c'efl:  à  quoi  tous  les  Réglemens  paroiffent  avoir  réduit 
le  cas. 

10.  Hiiiffîers  qui  Les  HuifTicrs  8c  Sergens  ne  peuvent  refufer  leur  miniflere ,  ni  négliger  de  mettre  promp- 
l£[f"'n  kur  d"'  ^'^^^"t  à  exécution  les  aétes  que  les  Parties  leur  préfentent.  Ils  font  même  dans  ces  cas , 
voir.^  "  ^  garants  des  dommages  8c  intérêts  ,  8c  fujets  à  interdiélion ,  amende  ,  8cc.  Par  Arrêts  du 

Parlement  de  Dijon  ,  des  26  Février  1580  8c  27  Mars  1582  ,  il  leur  fut  enjoint  de  faire 
diligence  ,  fartout  dans  les  cas  des  failles  ,  a  peine  de  payer  les  dettes  en  leur  propre  8c 
privé  nom.  Et  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  mois  de  Février  173 1 ,  IHuifTier  San- 
tardrou  ,  convaincu  d'avoir  ufé  de  connivence  au  fujet  de  l'évafion  d'un  prifonnicr  , 
qu'il  étoit  chargé  d'arrêter  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps,  obtenu  par  Reine  Gau- 
deret  de  Plombière  ,  fut  condamné  en  tous  fcs  dommages  8c  intérêts  ,  même  par  corps. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  \$  Juin  1711  ,  il  fut  enjoint  à  tous  Huiffisrs 
&  Sergens ,  de  faire  incontinent  8c  fans  retarder ,  moyennant  falaires,  tous  exploits  nécef- 
fatres  dont  ils  feront  requis  ,  à  peme  de  cent  livres  d'amende,  dommages  8c  intérêts  des 
Parties ,  8c  d'interdiaion  contre  chacun  des  refufans  ou  délayans.  Ce  Règlement  de  171 1  > 
fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Réglemens  du  Parlement  de  Dijon,  imprimé  m- 1  a,  en  175 d 
n.  12.  p.  174. 

La  Déclaration  du  Roi  du  p  Août  i ; ^4 ,  intervenue  fur  l'Ordonnance  de  Rouffillon, 
porte  que  fur  le  premier  article,  fa  Majeflé  veut  y  être  ajouté,  que  les  Huiffiers  ou  Ser- 
gens ne  pourront  refufer,  chacun  en  fon  pouvoir  8c  détroit  ,  de  faire  les  ajournemens  8s 
exécutions  dont  ils  feront  requis ,  à  peine  de  défobéiflance ,  8c  des  dommages  8c  intérêts 
des  Parties ,  s'ils  ne  font  excufés  par  maladie  ou  autres  chofes  fcmblables. 

Il  eft  vrai  qu'ils  ne  manquent  pas  de  mauvais  prétextes  ;  mais  c'eft  aux  Juges  8c  fur- 
tout  aux  Lieutenans-Criminels ,  auxquels  l'Ordonnance  de  i<^7o,  titre  I,  art,  XI,  a  attri- 
bué la  corre£lion  des  Officiers ,  à  examiner  les  circonftances  ;  8c  fil'on  y  appercoit  du  dol  ou 
de  la  négligence,  ils  ne  peuvent  trop  févir.  Ils  profitent  de  ce  que  rarement  on  a  des  té- 
moins de  leur  refus ,  mais  un  feul  fuffit  pour  décréter  ;  d'ailleurs  le  Procureur  du  Roi  peut 
fe  plaindre  8c  faire  entendre  pour  témoin  celui  auquel  le  refus  a  été  fait.  Souvent  la  mau- 
vaife  réputation  du  fujct  donne  lieu  au  Miniflere  public  à  s'élever  contre  cet  abus  qui  n'eil 
que  trop  fréquent. 
.;.  Les  Huifîîcrs      Plufieurs  anciens  Réglemens  du  Parkment  de  Dijon  ont  enjoint  aux  HuifTiers  8c  Ser- 
cîoivcnt  avoir  un  gens ,  d'inférer  dans  un  regiflre  particulier  ,  tous  les  exploits  qu'ils  font.  Ces  injondticns 
jegifire.  ^^^  ^^^  renouvellées  par  un  Arrêt  de  la  Tournelle  du  16  Mars  1^82  ,  lors  d'un  Jugement 

du  procès  criminel  inftruit  à  la  requête  des  Syndics  du  Bugey  ;  il  ordonna  de  nouveau  aux 
Hui/Tiers  8c  Sergens  d'ihfcrire  dans  leurs  livres  journaux  8c  particuliers,  ce  qu'ils  recevoienfc 
des  Parties  ,  à  peine  d'amende  :  l'article  I  du  Règlement  de  1 71 5  ,  qui  vient  d'être  rap- 
porté n.  2.  y  eft  formel. 

Cette  obligation  d'avoir  un  regîfîre ,  avoit  déjà  été  prefcrite  ,  par  une  Ordonnance  de 
,  Charles  IX  de  1573  ,  rapportée  dans  la  Pratique  d'Imbert,  à  la  fin  du  livre  i.  chap.  2.  p. 

18.  elle  portoit  «  les  Sergens  feront  regiflre  de  leurs  exploits,  figné  par  eux,  contenant 
ro  Id  date  des  Arrêts ,  Sentences ,  commifïïons ,  8c  obligations  en  vertu  defquelles  ils  befon- 
»  gnent,  enfemble  des  jours  qu'ils  ont  été  faits,  8c  les  noms  de  leurs  recors  qui  7  auront 
3»  affiflé,  pour  y  avoir  recours  y,  par  les  Parties ,  en  cas  de  néceffité  «. 

Les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  doivent,  fuivant  le  même  Règlement  de  1715"  ; 
faire  repréfenter  tous  les  trois  mois  ou  plus  fouvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  cesregiflres  i 
les  Lieutenans  Criminels  peuvent  avoir  la  même  attention.  Ces  Réglemens  ont  été  fa^e- 
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iment  rendus  pour  mettre  les  Juges  ôc  les  Parties  publiques  en  état  de  découvrir  les  exac- 
tions, &  s'ils  ont  omis  quelques  exploits  ,  pour  cacher  leurs  mauvaifes  manœuvres,  en 
faifant  v.  g.  dans  un  même  jour  plufieurs  e:if:ploirs  ,  pour  chacun  defquels  ils  prennent  fou- 
vent  les  droits  d'une  journe'e  entière  ou  plus  :  on  peut  par  le  moyen  du  contrôle  ou  autre- 
ment ,  les  convaincre  de  concuiTion  ;  avec  ce  fecours ,  des  Officiers  vigilansfont  en  état  de 
cenfurer  leur  conduite. 

Article  XCI  de  l'Ordonnance  d'Oricans.^^  Bailleront  les  Sergens  recepip  ou  reconnoiflance  ti.  Charee 
s^  des  pièces  qui  feront  remifes  en  leurs  mains,  6c  ne  les  garderont ,  ni  l'argent  qu'ils  au-  ^}^"^.  *  '■^' 
!»  rout  reçu  des  perfonnes  qu'ils  auront  exécutées ,  ou  des  meubles  vendus,  plus  de  huit  "°"  ^'^^^"'' 
»  jours  ,  à  peine  de  prifon,  &  d'amende  arbitraire  «. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  les  exploits  doivent  être  écrits  entièrement  de  la  main   n.  Les  Huiï 
des  HuifTiers.  Voyez  M.  d'Expilly  chap.  s>S'  P-  ^^i-  édition  yc  Baffet  tom.  j.  livre  2.  tit.  ^o'^ent  écrir 
28.  chap.  I.  Cependant  l'ufage  eft  qu'ils  ne  font  pas  obligés  d'écrire  tout  le  corps  de  Pex-^"'^^'""  "^ 
ploit.  L  article  XIV  de  ce  titre  exige  feulement  qu'ils  fâchent  lire  &  écrire  ;  mais  il  eft  de 
nécelTité  abfolue  que  le  parlant  à,  foit  écrit  de  leurs  mains.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Pijon  le  p  Juin  173p. 

Le  fieur  Buinant  des  Echelles  avoit  fait  aHigner  le  fieur  Riftat  de  Saint- Rambert,  pour 
le  paiement  d'un  cens  emphytéotique.  Bonier  agent  du  fieur  Buinant,  qui  avoit  fait  donner 
l'affignation  ,  avoit  fur  la  copie  de  l'exploit  ces  mots  écrit  farlant  à  [on  domcfiique.  Le 
fieur  Buinant  obtint  Sentence  de  condamnation  au  Bailliage  de  Eelloy  ;  appel  :  l'Avocat 
Diifon  dit  pour  tout  grief,  que  l'affignation  contenoit  évidemment  un  faux  ,  en  ce  que 
le  parlant  au  dojnefiique  avoit  été  écrit  de  la  main  de  Bonier  ,  qui  n'avoit  pas  été  préfent 
lorfque  l'affignation  avoit  été  donnée,  &  qu'il  falloit néceffairement  qu'il  Peut  écrit  au- 
paravant. 

L'Avocat  Arnoux ,  pour  l'intimée,  difoit  que  cette  circonflance  étoit  des  plus  indifférentes  , 
puifque  le  fieur  Riftat  n'en  avoit  pas  moins  reçu  la  copie  de  l'affignation  ,  ôc  que  c'étoit 
une  mauvaife  fubtilité  de  fa  part  pour  faire  perdre  au  fieur  Buinant  fa  créance,  parce 
qu'en  cafTant  l'affignation  ,  il  ne  fe  trouvoit  plus  d'interruption  pour  la  prefcript'ion  qui 
feroit  acquife.  Cependant  la  Cour,  à  l'Audience  de  relevée  ,  cafla  raflignaticn  avec 
dépens. 

On  trouve  à  la  fuite  du  Commentaire  de  cette  Ordonnance  de  1 66 j  ,  par  Boutaric 
tom.  I.  p.  44p.  une  Sentence  du  Châtelct  de  Paris  du  20  Juin  1708;  elle  eft  auffi  dans  le 
Becueil  de  M.  JouiTe,  tom.  2.  p.  414.  Cette  Sentence  faifant  droit  fur  le^  concbfions  des 
Gens  du  Roi ,  ordonna  que  l'article  III  de  ce  titre  feroit  exécuté.  Se  l'Huiftier,  après  avoir 
été  OUI,  fut  condamné,  pour  n'avoir  pas  mis  dans  la  copie  d'un  exploit,  le  nom  de  la 
perfonne  àqui  il  avoit  parlé,  en  l'amende  de  vingt  livres  portée  par  l'Ordonnance-  fait 
defenfes  a  lui  Ôc  à  tous  autres  Huiffiers  d'y  contrevenir  &  de  récidiver ,  à  peine  de  vin^t 
livres  d'amende  &  de  nullité:  cette  Sentence  ordonne  qu'elle  fera  fignifîée  aux  trois  Com- 
munautés des  Huiffiers  du  Chatelet.  Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  XIV  de  ce  titre    n    i 

M.  d'Expilly,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  ch.  1  ly  p.  d?2  j  ,  rapporte  des  Arrêts  q'-i'  ont 
défendu  aux  Parties  d'écrire  les  exploits,  foit  en  originaux  ou  copies,  a  peine  de  nullité 
&:  de  cmquante  livres  d'amende.  Ces  mêmes  Arrêts  ont  calTé  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en 
pareil  cas. 

^    Raviot    queftion2^<î.tom.  i.p.î<Jo.n.5,aprèsavoîrdîtqueres  Sergens  doivent  être",,  t.  u -J^ 
mftruits  de  leur  devoir    8c  qu'ils  font  garants  de  la  forme  de  leurs  exploits ,  rapporte  un  JoivL'iS 
Arrêt  du  1  arlement  de  Dijon  du  2p  Janvier  i  ^^2  ,  par  lequel  le  nommé  Bolote  ayant  omis  P'"  ^  S^"^  ^■■ 
dénoncer  dans  un  exploit  contenant  faifie  8c  établifTement  de  fequeftre  ,  qu'il  lui  avoiî  ZZZl  ^"^ 
donne  copie  ,  8c  la  faifie  ayant  été  caffée  par  ce  défaut ,  ce  Sergent  fut  condamné  à  dédom- 
niager  le  créancier  avec  dépens  aftifs  8c  paffifs,  quoique  Bolote  offrît  de  prouver  que  copie 
avoit  ete  donnée  au  fequeftre  ,  ce  qui  étoit  fi  vrai ,  qu'il  en  avoit  fait  la  charge    8c  qu'il 
l  avoit  acceptée,  qu^il  avoit  même  recueilli  8c  fait  vendre  les  fruits  faiils»  ' 
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Néron,  Tur  l'article  IX  de  rOrcJonnance  de  ^SiU-,  la^yDite  un  Airct  du  i'arlement  dé 
Paris  du  30  Décembre  1574,  qui  a  jugé  que  fi  l'exploit  du  i>crgcnt  ne  poitt  pasqu'imlaiiTé 
copie ,  il  n'eit  pas  recevable  à  le  prouver. 

Imbert,  liv.  i  de  fa  Pratique  ,  fur  la  fin  du  ch.  5 .  p.  47  aux  notes ,  obferve  arfli  que  par 
l'Ordonnance  de  i^jp,  article  XXII,  il  elt  porté  que  de  toutes  commifiions  Ôc  ajourne- 
niens ,  feront  tenus  les  Sergens  laiiler  copie ,  avec  l'exploit  aux  ajournes ,  ou  leurs  gens ,  fer- 
viteurs. 

Théveneau  ,  après  avoir  rapporté  la  même  Ordonnance  liv.  3.  tit.  i.p.  6-^^  ^  obferve 
qu'elle  prononce  la  peine  de  nullité  6c  dépens  contre  la  Partie  ,  lauf  fon  recours  contre  te 
Sergent,  qui  n'efl  pas  reçu  à  vérifier  qu'il  a  laiffé  copie.  Cet  Auteur  remarque  auffi  que  le 
même  article  de  l'Ordonnance  de  i|35',  veut  que  la  copie  foit  laiffee  aux  gens  ou  lervi- 
teurs  de  la  Partie,  ce  qui  doit  s'entendre  de  ceux  qui  font  trouvés  dans  fon  domicile, 
parce  que  fi  l'exploit  étoit  fait  ailleurs,  il  ne  vaudïoit  rien;  de  même  que  celui  qui  feroit 
fait  à  la  femme  trouvée  hors  du  domicile  du  mari. 

Un  HuifTier  ne  peut  laiffer  copie  de  fon  exploit  à  une  perfonne  âgée  de  moins  de  quatorze 
ans.  Voyez  Fontanon  fur  la  Pratique  de  Maffuer ,  tome  1  :  Imbert  au  même  livre  ci-deffus  ch. 
j.  p.  45" ,  ou  après  avoir  cité  l'Ordonnance  de  i^jy  chap.  i .  art.  I  ,  £c  ch.  20. art. VIII, 
auffi-bien  que  celle  de  i5'3P,il  obferve  que  ces  Ordonnances  veulent  que  les  Huiflîers 
donnent  copies  aux  Parties ,  après  quoi  Imbert  ajoute  que  Guénois  propole  une  queftion 
qui  vient  fort  à  propos,  &  qui  ell  de  favoir  de  quel  âge  doivent  être  la  femme ,  les  en- 
fans  ,  domeftiqucs  ou  voifins  auxquels  le  Sergent  laiffe  la  copie  de  l'exploit.  Il  rapporte  deux 
opinions  ;  les  uns  croycnt  qu'ils  doivent  être  âgés  de  vingt  ans,  les  autres  de  dix-huit  ou  de 
quatorze:  fur  quoi  l'Annotateur  dit  que  quant  à  lui,  il  cil  d'avis  que  la  dernière  opinion  eit 
la  meilleure  ,  parce  que  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  quatorze  ans  étoit  reçu  en  tous 
edes  ,  de  quelque  importance  qu'ils  fuflént  ,  même  dans  les  tellamens ,  ou  il  s'agit  de 
grandes  &  opulentes  fuccefhons,  crimes,  contrats  &:  autres  aéîes;  d'où  il  conclut  qu'il  n'y 
a  pas  d'apparence  de  rejetter  leurs  témoignages,  à  l'occafion  d'un  exploit  de  Sergent  qui 
ne  peut  être  de  plus  grande  conféquence.  11  renvoie  à  ce  fujet  à  JVlaifuer  ,  titre  des 
Preuves. 

Boutaric  fur  l'article  HT  ,  après  avoir  auffi  cité  l'article  XXII  de  l'Ordonnance  de 
"^$19  y  qui  veut  que  lorfque  les  affignations  font  données  au  domicile,  les  copies  foient 
laiflées  aux  gens  ouferviteurs  des  affignés,  obferve  que  l'article  III  de  ce  titre  n'a  rien  de 
contraire ,  6c  par  conféquent  que  l'affignation  ne  feroit  pas  valablement  donnée  fi  la  copie 
avoit  été  remife  à  un  étranger  qui  fe  feroit  trouvé  par  hafard  dans  la  maifon  de  l'alTigné. 
Il  ajoute  qu'il  a  vu  juger  que  l'affignation  n'étoit  pas  non  plus  valable ,  lorfque  la  copie 
avoit  été  lailTée  aux  gens  ou  ferviteurs  de  l'affigné ,  ailleurs  que  dans  fon  domicile.  Voyez 
le  nomb.  fuivant. 

rj. Copie  d'ex-  L'Huiffier  doit  figner  l'original  8c  la  copie  de  fon  exploit,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce 
ploit  non  lignée,  qui  fut  juge  au  Parlement  de  Dijon  le  Lundi  2  Janvier  1718,  entre  le  Curé  de  Vaudin  en 
Breiïe  ,  appellant ,  8c  MefTieurs  les  Chanoines  ,  Comtes  de  Lyon,  intimés;  il  fut  décidé 
qu'une  affignation  dont  les  intimés  fe  plaignoient,  8c  dont  ils  ne  préfentoient  une  copie 
de  la  main  du  Sergent ,  étoit  nulle ,  parce  que  la  copie  n'étoit  pas  fignée  de  lui ,  quoique  l'o- 
riginal fut  en  bonne  forme. 

Brodeau,  fur  M.  Louet  lettre  E,  Somm.  III,  après  avoir  cité  les  Ordonnances  d'Or- 
léans, article  XCII ,  8c  du  mois  de  Mai  i$6Z,  qui  portent  que  tous  HuifTiers  feront  tenus 
de  nommer  dans  leurs  exploits  leurs  recors  8c  leurs  domiciles,  8c  de  les  faire  figner,  à 
peine  de  nullité  8c  d'amende  arbitraire  ;  ajoute  que  cela  s'entend  non-feulement  des  ori- 
ginaux ,  mais  aufli  des  copies  que  le  Sergent  délivre,  tant  à  l'exécuté  qu'au  gardien  8c  Com- 
mifTaire  ,  lefquelles  copies  font  réputées  les  vrais  originaux:  loi  Edita  cod.  de  edcndo. 
Qu'autrement  il  feroit  au  pouvoir  d'un  Sergent  de  commettre  plufieurs  fauifetés,  8c  d'c- 
Ifiblir  Commiflaire  qui  bon  lui  fembleroit.  Erodeau  ihidsnit  cite  un  Règlement  du  8  Fé- 
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vrier  1571 ,  qui  déchargea  un  prétendu  gardien  ,  fur  ce  que  l'exploit  donné  au  fequeftre 
îietoit  figne  que  par  un  recors.  Il  cite  un  autre  Arrêt  du  i8  Février  1^69  ,  après  quoi  i! 
rapporte!  Ordonnance  de  1 53/,  ch.  Vl.art.  II, celle  de  i;3s>,art.  XXII  ôc  l'art  LXXIII 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  avec  l'article  II  de  celle  de  Rouflillon ,  qui  veulent  que  les 
Sergens  foient  tenus  de  laiifer  copies  aux  Parties ,  à  peine  de  nullité  &  dépens  On  trouve 
encore  ibidem ,  plufîeurs  Arrêts  fur  pareilles  nullités,  6c  finguliérement  fur  le  défaut  d'avoir 
lamé  copie,  ou  d'en  avoir  délivré  de  non  fif^nces. 

r^f  ^T/r-  r  7  "  "\^"^"^'^'  ^  P'^i'^^^'^nullite.  Lc  défaut  d'obfervationde  .'^-e-  déc 
ces  formalités  donna  lieu  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Août  i  66é ,  qui  fe  trouve  dans  le  ^  T't 
Recueil  des  Arrêts  donnés  en  interprétation  de  cette  nouvelle  Ordonnance  px     8cl  la 

Titl  '''''"'^"^fT.'^f  ^"^"^r  ^°"^-  ^-  P-  ^-  Cet  Arrêt  calfa  celui  du  Paiement 
de  Bordeaux,  parle  feul  défaut  que  l'Huiffier  dans  un  exploit  d'aflîgnation  n'avoit  pas 
déclare  fon  domicile  Ôc  celui  de  fa  Partie.  uvuu  pas 

.n  "r  ^r "'''','  ""  R<^'^I^^e"t  d^  Parlement  de  Paris  du  ;  Septembre  1 7 1  o  ,  qui  a  ordonne- 
table  &  ^  f r-^'rf  "J  ''"''  '^^'°"^  d'ajournement,  de  faifie^^c  auL,  le  véri- 
du  LÏtit  '^  "  ''"'''  '  conformément  au  préfent  article ,  8c  à  l'article  III 

du  titre  III:  ÔC  pour  yj  avoir  contrevenu  .  les  nommmés  Béraut  &  héritiers  furent  condam- 
ne chacun  en  vingt  livres  d'amende  ;  il  fut  ordonné  que  cet  Arrêt  feroit  publié,  ôcc  l! 
fe  trouve  encore  dans  le  Recueil  de  M.  JoufTe ,  tom.  2.  p   474 

La  demoifelle  Branche  envoya  au  mois  d'Avril  i  y^6  les  Huiffiers  Pacot  8c  Malfîn  fai/îr 

s  eifets  du  fieur  Sallier  Ils  ne  firent  aucune  mention  dans  leurs  exploits  du  domicile  de 

a  demoifelle  Branche    Le  débiteur  forma  oppofition  aux  flufics;  il  L  fit  calTer  par  Arrêt 

?ers  Elle  le  rï'  '  M 'r '''  '^  '"'"""^^  ''  °^j°"  '  '''''''  — ^  --^-' "  Hu  f' 
lîers.  El  e  les  fit  affigner  a  la  Cour,  en  relhtution  des  femmes  qu'ils  avoient  touchées 

fuivant  leurs  exploits ,  8c  pour  les  dommages  8c  intérêts.  Un  autre  Huiffier  Turlot  fe  con- 
tenta de  les  affigner  ,  fans  exprimer  aucuns  délais. 

L'Huifller  Pacot  foutint  dans  fe*  dcfenfes  que  la  demoifelle  Branche  n'avant  point  de  do- 
micile fixe ,  il  n  avoit  pu  en  faire  mention  dans  fon  exploit. 

L'Huiiuer  Malfin  ne  parut  pas. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  l'Avocat  Laco.'le  pour  la  demoifelle  Branche,  demanda 
'  Malfîn  ""  conclurions  contradiaoïremeat  contre  Pacot ,  8c  par  défaut  contre 

L'Avocat  Develle  pour  l'Huifller  Turlot  demanda  fon  renvoi ,  fur  le  motif  que  fon 
^ffignation  étoit  nulle ,  pour  n'avoir  pas  fait  mention  du  délai.  Lacofte ,  Avocat  ré- 
pondit que  ce  n'etoit  pas  une  nullité  ,  mais  que  quand  c'en  fernlt  une  1  lavoh  cou- 
Verte  par    es  defenfesfubfidiairement;  il  demaidoit  d'appeller  l'Huimor  Tu  lot 

Arrêt  a  la  relevée  du  Parlement  de  Dijon  le  .7  Mars  17^7 ,  qui  condamna  Pacot  à  la 
reftitunon  des  falaires  par  lui  touchés  8c  aux  dépens.  A  l'égard 'dl  l'HuiffierTlalfin     il  f  t      • 
ordonne  que  la  demoifelle  Branche  fe  pourvoiroit  par  nouvelle  alfignation. 

Voyez  plufieurs  Arrct.-:  pareils  dans  le  Recueil  de  M.  l'Abbé  Bignon  ,p    6ox 

l'exploft'portoit"^  T"'  ^^  fT^  ''  ^'"^  '^°"°"'  ^"  reconnoiffance  d'un  contrat: 

PnP  Hp  nnll,>/  r  f    ,    àe-.  '...Procureur  a  Ponàevaux ,  &c.  Cet  exploit  fut  impu- 

A  rêt  du  p1  lemr.T  T  ^^^°"^^^^I^d"  demandeur  n'jr  étoit  pas  fufïifamment  expliqué, 
tlt  P^'^'^"^^"  ,  Dijon  du  i;  Juin  175P  ,  qui  en  réformant  une  Sentence  de  Pont- 
hl2Z'nZ    r\  '""'^''^  ^""^^  ''P^'"-  ^^  ^'^^^^^  ^«  ""^^'  ^^'fider  dans  le   lieu  d'e'a- 

£n^Z  '"''',m"'^^  ^^  '^  même  Cour  ,  rendu  à  l'Audience  de  relevée  le  14  Mars  1600  H 
fut  juge  qu  11  n  etoit  f  as  nécelTau-e ,  en  procédant  à  «n  décret,  que  l'Huiffier  fît  mentiVa 
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dans  tous  fes  exploits  du  domicile.  Il  s'agiHbit  d'une  fubhartation  en  BrcH'e.  L'HuiÏÏler 
n'clî  pas  oblige'  de  rc'pe'ter  ce  domicile  dans  tous  fes  aéles;  il  fufTu  qu'il  l'ait  exprimé  dans 
fes  premiers  exploits. 

17  Défenfes  Plufieurs  Re'glemens  ont  défendu  aux  HuifTiers  de  recevoir  leurs  faîaires  des  débiteurs 
ant  HuifTiers  de  fut  lefquels  ils  procc'dcnt  par  faifîe  ou  autrement,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  les  favorifent, 
recevoir  des  debi- Q^^  q^>jj^  Pg  Commettent  quelques  prévarications.  Il  fut  jugé  conformément  à  ces  Rcgle- 
mens  à  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon  ,  le  i8  Décembre  lôpj ,  que  le  Ser- 
gent Fourier  qui  s'étoit  fait  payer  par  des  débiteurs  ,  devoit  reftitucr  ce  qu'il  avoitreçu.  La 
Cour  ne  fit  même  pas  droit  fur  la  garantie  exercée  par  le  Sergent  contre  le  failîffant^ 
VoyezRaviot ,  quellion  z66.  n.  7.  t.  2.  p.  160. 

Les  HuifTiers  peuvent  cependant ,  fuivant  Ferrierc  dans  fon  Dictionnaire  de  Pratique  i 
au  mot  Huijfier,  recevoir  les  fommes  dues  par  les  débiteurs;  car  il  dit  qu'ils  ne  doivent 
pas  les  retenir»  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts,  &  d'être  contraints  par 
corps  à  la  reftitution  des  fommes  qu'ils  ont  reçues,  &  que  l'Huiffier  porteur  de  pièces ,  re- 
cevant le  principal  &:  les  dépens ,  ne  peut  retenir  ce  qu'il  prétend  lui  être  du  pour  fes  ex- 
péditions ,  mais  qu'il  doit  remettre  le  tout  à  celui  qui  l'a  chargé  de  la  commiillon ,  fauf 
à  fe  pourvoir  contre  lui  pour  fes  faîaires. 

On  peut  dire  à  ce  fujet  qu'une  Partie  qui  charge  un  Huiflîer  des  titres  de  fa  créance, 
lui  donne  un  pouvoir  fuffifant  pour  recevoir  la  dette. 

II  a  encore  été  défendu  par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Vacations  au  Parlement  de  Dijoii 
le  28  Septembre  1708,  à  tous  Huifllers  8c  Sergens  ,  d'exiger  aucune  chofe  des  débiteurs  , 
fauf  à  eux  à  fe  faire  payer  de  leurs  faîaires  par  les  Parties  qui  les  employèrent.  Cet 
Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  in-  12.  desRéglemens  de  la  même  Cour ,  imprimé  en  173^ 

page  175*- 

M.  Legrand,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  CLIX.  n.  z6.  partie  2.  p.  z6p,  obferve  à 
l'égard  des  Sergens ,  que  le  payement  fait  par  le  débiteur  ne  le  décharge  pas,  6c  n'eft  pas 
valable ,  fi  les  deùers  viennent  à  périr  pat  cas  fortuit  ou  autrement ,  par  la  faute  ou  le  dol  du 
Sergent,  qui  quoique  ayant  charge  d'exécuter,  n'a  pas  celle  de  recevoir  le  payement ,  fi  ce 
n'étoit  qu'il  s'agît  d'une  fomme  modique  qu'on  pût  préfumer  le  Sergent  avoir  eu  mande- 
ment du  créancier  de  recevoir. 

Le  même  Aateur  ibidem ,  prétend  que  la  remife  des  titres  à  une  perfonne ,  n'eft  pas  une 
preuve  fufiifante  pour  toucher  la  créance  ;  &  qu'au  contraire  quand  on  les  remet  à  un  Ser- 
gent, on  doit  préfumer  que  c'ell  feulement  pour  les  mettre  à  exécution  fur  la  perfonne  ou  i' 
fur  les  biens  du  débiteur,  faute  de  payer  le  créancier,  à  caufe  que  les  Sergens  ne  peuvenf. 
les  contraindre  fans  pièces.  L'Auteur  y  apporte  cependant  une  exception ,  qui  eft  celle  d'une  I 
vente  de  meubles  faite  par  l'HuilTier  ;  dans  ce  cas  la  réceffité  requiert  que  IHuiffier  reçoive' 
le  prix  de  la  vente  ;  c'efi ,  dit-il ,  la  faute  du  créancier ,  s'il  n'a  pas  choiu  un  Huiffier  fidèle 
^  folvàble. 

L'article  XX  du  tit, XXXIII  ci-après, l'autorife à  recevoir  les  deniers  pour  les  remettre 
aufaifiifant  après  la  vente. 

Le  même  M.  Legrand  rapporte  ibidem ^  plufieurs  autorités  à  ce  fujet,  5c  il  finit  en  ob- 
fervant  qu'il  y  a  eu  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  2p  Novembre  1604,  au  fujet  d'un  Ser- 
gent du  Châtelet  quis'étant  tranfporté  en  Ja  ville  de  Reims  ,  avoit  fait  commandement  à 
la  requête  desFermiers-généraux  de  l'Abbaye  de  Saint  Denis,  à  un  particulier ,  de  payer  une 
fomme  de  deniers.  Le  particulier  dit  qu'il  avoit  payé  en  partie,  8c  cependant  qu'il  ofProit 
de  configner  entre  les  mains  d'un  bourgeois.  EfFedivement ,  il  porta  les  deniers  8c  les 
comptes  à  un  bourgeois  en  préfence  du  Sergent ,  mais  auflitôt  le  Sergent  les  prit ,  difant  qu'il 
ks  faifilToit.  La  Cour  ordonna  que  le  Sergent  comparoîtroit  en  perfonne ,  8c  que  jufqu'à  ce 
il  demeureroit  interdit  de  fes  fonctions  :  après  quoi  W.  Legrand  ajoute  que  cela  doit  être 
«s'ofervé,  quoique  faute  de  payement  le  débiteur  dût  être  emprifonné ,  8c  qu'il  eût  payé 
le  Sergent  pour  éviter  la  prifon  ;  il  prétend  que  dans  ce  cas ,  le  débiteur  payant  au  Sergent , 

il 
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Il  ne  feroit  pas  valablement  décharge'  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  fomme  modique. 

Cette  dernière  partie  du  fentiment  de  l'Auteur  peut  être  combattue,  en  difant  que  lu-, 
fage  eft  contraire.  Un  débiteur  qui  feroit  fur  le  point  d'être  conduit  en  prifon  ,  eft  en  droit 
de  faire  à  l'Huiffier  des  offres  réelles  pour  éviter  cette  contrainte ,  toujours  injurieufe  au 
débiteur  qui  veut  fauver  le  fcandale  &  fa  réputation.  C'étoit  au  créancier  à  fe  tranfporter 
fur  les  lieux,  ou  à  y  envoyer  un  fondé  de  pouvoir  pour  toucher  ce  qui  lui  eft  dû,  s'il  ne 
veut  pas  donner  procuration  à  l'Hui/Tier.  En  un  mot,  un  débiteur  qui  fait  des  offres  réelles 
&  fuffifantes  ne  peut  être  exécuté  ni  dans  fes  biens ,  ni  dans  fa  perfonne. 

Il  eft  même  certain  que  les  Huiflîcrs  font  autorifés  pour  recevoir  ce  qui  eft  dû  aux  créan- 
ciers. L'article  XCI  de  l'Ordonnance  d'Orléans  porte:  aj Bailleront  les Sergcns  récépiffés  ou 
93  reconnoiffances  des  pièces  qui  feront remifes  entre  leurs  mains ,  8c  ne  les  garderont,  ni 
Si  l'argent  par  eux  reçu  des  perfonnes  qu'ils  auront  exécutées  ,  ou  de  meubles  vendus, 
3>  plus  de  huit  jours ,  à  peine  de  prifon  &  d'amende  arbitraire. 

Les  rcglemens  ne  leur  ont  défendu  que  de  toucher  leurs  falaires  des  débiteurs ,  ce  qui 
les  autorife  tacitement  à  toucher  les  fommes  pour  le  payement  dcfquelles  ils  font  chargé» 
de  faire  des  exécutions.  L'ufage  eft  même  qu'ils  font  commandement  aux  débiteurs  de 
préfentement  payer,  ou  d'apporter  à  la  fuite  de  l'Huiflier  ce  qui  eft  dû. 

Voyez  les  Obfervations  fur  l'art.  XXI.  du  tit.  XXXIII.  n,  5. 

M.  Legrand  fur  l'article  iiz  de  la  Coutume  deTroycs,  tit.  7.  gl,  i.  n,  ij.  pag.  igo.      i?-  Vmfa\\ 
partie  z.  dit  que  l'on  obfcrve  au  Bailliage  dcTroyes ,  àcaufc  de  la  mauvaife  foi  que  l'on  "''"  '^" [^^'1^- "^ 
a  reconnue  dans  les  exploits  de  plufteurs  Sergens,  de  recevoir  les  preuves  par  témoins  contre ksexploi 
contre  leurs  exploits  contenant  exécution  ôctranfport  de  meubles ,  quoiqu'ils  foient  fignés  '''-'  rébellion 
de  deux  recors,  lorfque  la  Partie  foutient  qu'ils  ne  font  pas  véritables,  oc  que  les  Sergens  ^"""' 
n'y  ont  pas  compris  tous  les  meubles  failîs  ôc  tranfportés,  fans  que  l'on  foit  tenu  de 
s'infcrire  en  faux. 

Lange  ,  chap.  14  concernant  le  faux ,  tom.  2.  p.  7<î.  finit  en  obfervant  qu'à  l'égard 
des  procès-verbaux  de  faifics  des  Sergens ,  on  permet  de  faire  preuve,  fans  obliger  de  palfer 
à  l'infcription  de  faux. 

On  n'eft  pas  même  obligé  de  s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des  Huiflîers 
qui,  fouvent  après  avoir  commis  des  violences,  accufent  les  Parties  de  rébellion  pour 
excufer  les  leurs.  Ce  n'eft  pas  dans  ce  cas  une  récrimination  ,  que  d'en  faire  informer. 
Ainfijugé  au  Parlement  de  Paris  le  ô  Mai  1688. 

Par  autre  Arrêt  du  20  Janvier  171 7  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6. 
part,  i.liv.  7.  chap.  6.  pag.  357.  il  a  été  décidé  de  même.  Voyez  le  Code  Criminel  tit.  i. 
art.  4.  n.2.  pag.  280. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Juin  1707,  rapporté  au  tome  y  du  Journal 
des  Audiences  imprimé  en  175;,  liv.  7.  chap.  27.  part.  1.  pag.  54,  pat  lequel  il  a  été 
jugé  qu'il  eft  permis  de  faire  informer  contre  un  Huiftîer  qui  a  fait  des  violences,  lors 
d'un  emprifonnement,  au  préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfes  à  lui  repréfenté  ,  quoique  le 
procès-verbal  de  l'Huiffier  n'en  fît  pas  mention. 

Théveneau  dans  fon  Commentaire  ou  Inftru6lion  criminelle,  livre  y,  tit.  ly.  p.   1105,     j       „  p, 
rapporte   une  Ordonnance  de  Charles  VIII  de  1485,  qui,ch.  14.  n.  y  &  p  ,  défend  aux  fiJs''ne"c5vc 
Sergens  qui  auront  arrêté  des  accufés  de  les  fouiller ,  que  préalablement  ils  ne  les  ayent  mis  ^'^^^^^"  peiT«»ni 
entre  les  mains  des  Geôliers.  Sur  quoi,  cet  Auteur    obfervc  que  cela  leur   eft  défendu, 
parce  qu'ils  font  appelles  Sergens,  comme  qui  ditok Serre  argent.  Cecte  éthymologie  con- 
vient au  fens  qu'il  lui  donne ,  mais  ce  n'eft  pas  le  véritable  :  le  mot  Sergent  vient  à  jcrvisnte , 
comme  celui  à'HuiJfier  vient  du  mot  huis  ,  qui  veut  dire  f  o/f 5 ,  parce  que  leur  poûe  eft  la 
porte  du    Sanduaire  de  la  Juftice  ,   où  ils   doivent  attendre  fes  ordres  ,    ôc  y    faire 
fervice. 

On  trouve  dans  la  Conférence  des  Ordonnances  par  Guénois  liv.  5.  tit.  4.  §.  %  ,  celle  de 
Mars  i5'4P,  q«i.défend  au/fi  de  fouiller  les  prifgnniers  criminels  avant  de  les  avoir  nîi§ 
entre  les  mains  dli  Geôlier,  D 
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Il  efl:  cependant  vrai  que  l'article  IX  du  titre  II  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  oblige  le 
Prévôt ,  en  arrêtant  des  accufe's ,  de  faire  inventaire  de  l'argent ,  hardes ,  chevaux  &  papiers 
dont  lis  fe  trouveront  failîs ,  en  preTence  de  deuxhabitans  ;  ce  qui  décide  qu'ils  doivent  les 
fouiller  avant  de  les  conduire  en  prilbn.  Mais  cela  ell  néceifaire  ,  principalement  à  caufe 
des  pie'ces  de  convitlion  qui  fe  trouvent  fur  les  accufe's  ,  qui  pourroient  s'en  dcbarralfei: 
pendant  le  voyage. 

Mais  à  l'égard  des  prifonniers  civils  il  n'efl:  jamais  permis  de  les  fouiller,  quand  même 
on  fauroit  qu'ils  auroient  fur  eux  de  l'argent  plus  qu'il  ne  faudroit  pour  payer  l'objet 
de  leur  emprifonnement,  &  qu'ils  en  conviendroient.  J'en  ai  vu  un  exemple  dans  notre 
Siège.  Un  créancier  préfcnta  requête  au  Lieutenant-particulier ,  qui  en  l'abfence  du  Lieu- 
tenant -général  lui  permit  de  faire  fouiller  un  prifonnier  arrêté  pour  dettes.  On  trouva 
cffeaivcmcnt  fur  lui  une  fomme  aflez  confidérable  pour  fatisfaire  le  créancier,  qui  le  fit 
élargir;  mais  fur  l'appel, le  Parlement  de  Dijon  réforma  avec  dépens,  bc  fit  défenfes  au 
Lieutenant- particulier  de  récidiver.  Je  ne  puis  dater  l'Arrêt,  mais  j'atteftc  l'avoir  vu  : 
d'ailleurs  il  eil  régulier,  8c  conforme  à  plufîeurs  autres  qui  ont  jugé  de  même. 

Hiu/Tiers  ^"  Huiflîer  qui  au-lieu  d'cmprifonner  un  débiteur  ,fuivantla  commiflîon  qui  lui  en  efl 
pttvaricatciirs.  donnée,  favorife  fon  évafion  ,  doit  être  condamné  aux  dommages  oc  intérêts  du  créan- 
cier, quoique  dans  la  fuite  il  ait  été  payé  ,  ik  même  qu'en  payant ,  le  débiteur  ait  retiré 
toutes  les  pièces  par  accommodement  fait  entr'eux.  Arrêt  du  ?  Avril  170^,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  tom.  7.  chap.  1 02.  p.  z  i  y. 

Vr\  autre  Huifller  à  la  garde  duquel  on  avoir  mis  un  prifonnier,  qu'il  avoir  promis  de 
rcgréfcnter,  l'ayant  laiifé  évader  ,  on  inquiéta  après  fon  décès  fes  héritiers,  pour  reprcfentet 
le  débiteur,  ou  payer  ce  qui  étoit  du.  Ils  furent  déchargés  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  20  Juin  1720  ,  rapporté  au  même  Journal  &  au  même  tome7.  liv.  3.  ch.  2.  p.  166, 

Article     III. 

Tous  exploits  d'ajournement  feront  faits  à  perfonnes  ou  domicile  , 
&  il  fera  fait  mention  en  l'original  &  en  la  copie ,  des  perfonnes  aux- 
quelles il  auront  été  laiffés,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  pareille  amende  de 
vingt  livres.  Pourront  néanmoins  les  exploits  concernant  les  droits  des 
bénéfices  ,  être  faits  au  principal  manoir  des  bénéHces  ,  comme  auiîî 
ceux  concernant  les  droits  Ôc  fondions  des  Ofîices  Ôc  Commiilions  es 
lieux  où  s'en  fait  l'exercice. 

T.   DcSn'tion       ^^^  queftions  concernant  les  domiciles ,  donnent  fouvent  lieu  à  des  conteftations.  La  dé- 

jïu  dc;iiiç,ie,        finition  générale  eft  que  le  lieu  où  l'on  a  établi  le  fiésic  principal  de  fa  fortune  ôc  le  centre  de 

fes  affaires  domefliques,  eft  regardé  comme  le  vrai  domicile.  On  en  a  fouvent  deux ,  mais  il 

eft  difficile  qu'ils  foient  fi  également  divifés,  qu'il  n'y  en  ait  un  qui  foit  prédominant.  Voyez 

les  Obfervations  de  M.  le  Prèfîdent  Bouhier,  ch.  iz.n.  i(îp.  tom-  i.p.  443. 

La  queftion  de  deux  domiciles  fe  trouve  traitée  avec  érudition  à  l'occafion  de  TArrêt 
lendu  le  6  Septembre  1 670  au  Parlement  de  Paris,  au  fujet  de  la  fuccejfion  du  Prince  de  Gui- 
menée.  Voyez  le  Journal  du  Palais  iK-/b/fo  tom-;  i.  p.  Ï04. 

l'yaàla  fuite  du  même  Arrêt,  de  favantes  obfervations  fur  cette  queftion.  En  droit,  le 
domicile  n'eft  que  de  volonté,  8c  cela  tonde  fur  la  liberté  naturelle  que  nous  avons  d'éta- 
blir notre  domicile  où  bon  ilous  femble,  mais  il  y  a  des  exceptions  ;  il  y  a  des  domiciles 
de  dignité  8c  d'autres  d'affeélion. 

■^  DoTiiïciles       Loyfeau ,  Traité  des  Seigneuries ,  chap.  14.  n.  1  y  ,  obferve  que  les  Sujets  de  Juftice  pri- 

.«oEvenî.cnnel:.   mitive  du  Roi  ne  peuvent  proroger  Jurifdi£lion  dans  une  autre  Cour  royale,  pas  même  pour 

une  ç'kt^io.m  de  dopiicile  conîratliuelle ,  qui  n'a  effet  que  pour  les  exploits  8ç  lignifications , 
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8c  non  pour  transférer  la  Jurifdiâion ,  parce  que  les  Jurifdidions  e'tant  réglées  &  limitées  pat 
le  Droit  Public  ,  les  particuliers  ne  peuvent  y  déroger.  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  cIt.  8. 
n.  1(5,  eft  de  même  avis  pour  les  fîgnifications  feulement  ;  encore  faut-il  qu'elles  foient 
faites  du  vivant  de  celui  qui  a  élu  domicile ,  fuivant  Ferriere  dans  fon  Di(5lionnaire  de  Pra- 
tique ,  au  mot  domicile  conventionnel. 

En  Bourgogne  on  admet  dans  les  contrats  de  conftitution  de  rentes  le  domicile  conven- 
tionnel ,  il  eft  même  d'ufage  de  le  ftipulcr  irrévocable. 

Ce  domicile  de  convention  provient  de  ce  que  le  prêteur  d'argent  ou  le  vendeur  pré- 
voyant que  le  débiteur  pourra  fe trouver  dans  l'occafion  de  changer  de  domicile,  il  exige 
que  le  domicile  foit  élu  dans  le  lieu  où  il  lui  fera  plus  commode  de  pourfuivre  l'exécution 
de  fon  ade ,  fans  quoi  il  ne  prcteroit  ou  ne  vendroit  pas ,  ce  qui  nuiroit  au  commerce. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  autorifé  ces  élcdions  de  domicile,  non  -feulement  pour  les 
fîgnifications ,  mais  encore  pour  toutes  les  éledions  réfuitantes  des  mêmes  contrats  de  vente 
ou  de  conftitution  de  rentes.  Raviot,  queflion  zp/.  n.  21.  tome  2.  p.  j'ij',  obferve  qu'il 
eft  permis  d'élire  un  domicile  dans  un  certain  lieu  ;  il  en  rapporte  un  préjugé.  Le  fieur  Dc- 
faure  &  la  demoifelle  de  Neuville  d'une  part ,  &  le  ficur  Dupalais  d'autre  ,  palierent  une 
tranfadion  le  i^f  Juillet  i(5}i),  par  laquelle  le  Sr  DcfaurcSc  fa  femme  le  fommerent  à  la  Ju- 
rifdidiôn  du  Bailliage  de  Breffe,ôc  ils  y  firent  éleclion  de  domicile.  Le  fieur  Dcfaure  meurt, 
fa  veuve  eft  affignée  au  Bailliage  de  Brefle  ;  elle  décline  relie  eft  condamnée  faute  de  plaider, 
au  payement  de  la  fomme  de  quatre  mille  quatre  cens  livres  portée  par  la  tranfacHon  ,  avec 
intérêts  6c  dépens.  Le  fieur  Dupalais  fc  pourvut  en  Vivarcft  oU  elle  demeuroit,  pour  mettre 
la  Sentence  à  exécution.  Elle  préfenta  Requête  au  Parlement  de  Touloufc,  qui  fit  défcnfcs 
d'exécuter.  Le  Juge  du  Vivareft  renvoya  les  Parties  au  Parlement  de  Toulcufe.  Le  fieur 
Dupalais  en  interjetta  appel  au  Parlement  de  Dijon  ,  qui  réforma  8c  ordonna  que  la  Sen- 
tence feroit  exécutée  dans  le  Vivareft,  avec  injondions  à  tous  Huifllers,  6cc.  Conflit  de 
Jurifdidion ,  Arrêt  du  Confeil  du  2  8  Avril  i  (Î45' ,  qui  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe ,  renvoya  au  Parlement  de  Dijon ,  dépens  réfervés. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  autorifcnt  les  prorogations  de  Jurifdidion  ,  ou  foumifllons  à 
une  autre  que  celle  qui  eft  naturelle  aux  Parties ,  &  entr'autres  celle  de  Bretagne  ,  art.  10. 
Une  partie  qui  s'eft  volontairement  foumife  à  une  Jurifdidion  ,  n'eft  pas  recevable  à  la 
décliner,  c'eft  aller  contre  fon  propre  fait  &  contre  fa  convention.  Cependant  il  y  a  des 
Parlemens  qui  ne  veulent  pas  admettre  ces  principes. 

Nous  les  fuivons  en  Bourgogne  ,  même  après  le  décès  des  Parties  ,  fi  le  domicile  élu 
a  été  ftipulé  irrévocable  même  pour  les  héritiers,  avec  la  claufe  qu'en  cas  de  mort  du  Pro- 
cureur chez  lequel  l'éledion  a  été  faite  par  le  débiteur  ,  il  fera  tenu  d'en  élire  un  autre, 
ou  que  le  fuccefleur  dans  fon  Oftlce  en  tiendra  lieu,  tant  pour  les  fignifications,  que  pour 
défendre  à  toutes  adions  réfuitantes  du  contrat. 

On  a  coutume  d'oppofer  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon  ,  la  difpofition  de 
l'Edit  de  Crémieu ,  article  XIV,  Se  les  articles  IX.  X  8c  XI  de  la  troifiéme  Déclaration  de 
I  j'3<5,  donnée  en  interprétation  du  même  Edit  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  regiftrés  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel,  p.  55'.  fur  l'article  Xdu 
titre  I.  Ily  a  cependant  eu  en  1768  un  Règlement  au  Parlement  de  Dijon  ,  qui  a  change 
ia  Jurifprudence  ,  en  défendant  les  éledions  de  domicile  conventionnel  dans  les  con- 
trats, parce  que  les  Jurifdidions  fe  trouvoient  dépouillées  par  ce  moyen.  Je  n'ai  pas  eu 
communication  de  ce  nouveau  Règlement ,  mais  j'ai  appris  qu'il  a  été  rendu. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  en  permettant  de  faire  donner  les  affignations  au  principal       ;.    Princlp; 
manoir  des  bénéfices,  n'a  entendu  parler  que  des  droits  concernant  les  bénéfices.  Un  ^^^^^''^ir  lU  Lcn< 
exploit  de  complainte  bértéficiale  v.g.  ne  feroit  pas  valable,  s'il  étoit  queftion  du  titre  d'un   "*' 
bénéfice  entre  deux  contendans.  Il  faudroit  dans  ce  cas  que  l'aflignation   fût  donnée  à 
perfonne  ou  domicile  ordinaire ,  pour  comparoir  au  Bailliage  dans  le  reflort  duq'-:eî  le  bé- 
réfice  contentieux  feroit  fîtué.  Voyez  Papon  liv.  7.  tit.  4  Arrêt  2.  8?;  Guénois  fur  les  in- 
llitutes  Forenfes  d'Imbert ,  chap.  j.  '  D  ij 
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Quand  mcmeraffigné  auroitfescaufes  commises  au  Grand  Confeil  ou  ailleurs,  il  faudroit 
donner  l'afïïgnation  à  com,parokrc  au  Bailliage  dans  le  relfort  duquel  le  bénéfice  lèroit 
iîtue',  parce  que  l'Ordonnance  veut  que  les  ajournemens  foicnt  donnes  devant  le  Juge  nar 
-turel ,  fauf  aux  privilégiés  à  faire  ufage  de  leurs  privilèges. 

A  l'égard  des  affignations  au  principal  manoir ,  voyez  l'article  XV  de  ce  titre. 

4.  Am^nations  ^'art.  XX  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  1 1  Décembre  1747  ^poi^fe  que  dans 
airx  ComciLinau-  toutcs  les  infiances  qui  feront  intentées  aux  Communautés  villageoifes,  les  afTignations  ne 
^^^'  pourront  être  données  qu'aux  perfonnes ,  ou  domiciles  des  Echevins  ou  Syndics  actuels , 

avec  défenfes  de  les  donner  auxdits  Echevins  ou  Syndics ,  en  leurfdites  qualités  ;  8c  en 
conféquence  défenfes  font  auffi  faites  ,  lorfque  lefdits  Echevins  ou  Syndics  feront  hors 
d'exercice  ,  d'a/figner  leurs  fucceileurs  en  reprife  d'inftance ,  à  peine  de  radiation  de  ces 
aflignatioas,  avec  défenfes  encore  aux  Procureurs,  foui  les  mêmes  peines  ,  d'en  répéter  les 
frais  contre  leurs  cliens. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  (7  Février  i<î88  ,  il  eft  porté  que,  pour  les  demandes 
qui  feront  formées  aux  Communautés  des  paroiHes,  bourgs  &  villages,  les  exploits  feront 
donnés  un  jour  de  dimanche  ou  fête ,  a  l'illue  de  la  Meife  paroiffiale  ou  des  vêpres ,  en  par- 
lant au  Syndic  ou  en  fonabfence  au  Marguillicr ,  en  préfence  de  deux  habitans  au  moins 
que  le  Sergent  fera  tenu  de  nommer  dans  l'exploit  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  vingt  livres 
d'amende  contre  le  Sergent.  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  y  a  Maires  6c  Echevins,  que  les 
aflignations  feront  données  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

Cette  Déclaration  eft  rapportée  dans  les  Œuvres  de  DefpeiflTes,  édition  de  i75'o,  t.  2. 
p.  503.  ou  du  Roufïeau  de  la  Combe,  qui  y  a  joint  des  notes ,  remarque  que  quoiqu'elle  n'ait 
été  régiftrée  qu'à  la  Cour  des  Aides  à  Paris ,  elle  doit  être  exécutée  par  tout  le  Royaume  :  c'eft 
une  erreur,  parce  qu'elle  n'a  été  rendue  que  pour  les  procédures  des  Officiers  desGrenicrs  à  fel, 
des  Eleaions  8c  autres  qui  connoiffentdes  Fermes  du  Roi.  Cette  Déclaration  fe  trouve  aufîi 
dans  le  recueil  de  M.  Jouffe  ,  tom.  2.  p.  i  î- 

Les  Avocats  du  Parlement  de  Dijon  certifièrent  le  22  Avril  1730  ,  qu'en  Bourgogne  les 
afTignations  aux  Communautés  d'habitans,  peuvent  être  données  tous  les  jours  fansdiiiinc- 
tion  à  perfonnes  ou  dom.iciles  des  Syndic  8c  Echevins  de  Tannée  ,  8c  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
de  les  donner  à  l'ilfue  des  MefTes. 

Les  Communautés  ne  peuvent  nommer  pour  Procureur  fpéciaî  le  Juge.  Le  Parlement  de 
Dijon,  par  Arrêt  d'Audience  publique  à  laTournelle  le  famedi  16  Février  1743  ^pronon- 
çant fur  le  réquifitoire  des  Gens  du  Roi,  fit  défenfes  au  fieur  Antoine  Mortier,  Châtelain 
Royal  de  Mirebel  en  Breffe ,  d'être  à  l'avenir  Procureur  fpecial  de  la  Communauté  du 
même  lieu  ,  tant  8c  fi  long-temps  qu'il  en  fèroit  Châtelain ,  à  peine  d'y  être  pourvu  ;  plaidant 
Roche,  Arnoux  8c  Maffon,  Avocats. 

5.  sîgnîPcations  Les  derniers  termes  du  préfent  article  lîl,  permettent  de  fignifîer  les  exploits  concer- 
a'i«  ùiTicieri  de  ^ant  les  droits  8c  fondions  des  Offices  ou  Commiffions  aux  lieux  où  s'en  fait  l'exercice  ; 

"■  ce  que  l'ufage  a  interprété  du  greffe,  ou  tous  exploits  peuvent  être  dans  ce  cas  fignjfiés, 

pour  ce  qui  concerne  les  droits  8c  fondions  des  Officiers  de  la  Jurifdiclion.  Mais  cela  ne 
doit  pas  être  entendu  des  conteftations  que  les  Officiers  peuvent  avoir  entr'eux  pour  les 
droits  8c  fondions  de  leurs  charges;  dans  ce  cas  les  fîgnifi.cations  doivent  être  faites  à  per- 
fonne  ou  domicile  ;  8c  comme  ce  n'eft  qu'une  faculté  de  fignifier  au  Greffe  ,  ov^  peut  faire 
ces  fignifications  au  domicile  de  l'Officier;  on  a  le  choix.  Il  eft  même  plus  certain  que  la 
copie  leur  ferarenaife,  lorfqu'elle  eft  faite  à  domicile  ,  que  lorfqu'elle  eft  faite  à  un  Greffier 
ou  Commis,  qui  peut  par  négligence  ou  par  mauvaife  volonté,  la  garder,  fans  la  remettre 
à  l'Officier. 

i.  D'f?r»res  nux      ^^  ^^  défendu  aux  Seigneurs  de  fc  trouver  dans  les  aflemblées  des  habitans ,  quand  on  7 

$c;>nr-n  daffif-  traite  de  leurs  affaires  économiques  ;  les  Juges  en  font  pareillement  exclus ,  leur  autorité 

rti'l-fï'^'"  en  impoferoit  aux  villageois.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  à  l'Audience  publique ,  le 

j/  Juin  i7i<5  ,  au  profit  des  habitans  de  Sainte  Reine  ,  contre  le  EaïUi  du  même  heu. 
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Plufîeur^  autres  Arrêts  de  la  même  Cour  les  en  ont  exclus  ,  aufli-bicn  que  les  Curés  ,  par 
la  même  raifon. 

A  l'égard  des  Juges  ,  il  en  feroit  autrement  slls  étaient  fondés  en  titres  8c  poiïef- 
îîon  ,  comme  à  Gemmeau  ,  Bailliage  de  Diion  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  la 
même  ville  ,  rendu  entre  le  nommé  Montras  &  la  dame  Chauveau  ,  le  8  Avril  i7s6. 
Cet  Arrêt  ordonne  entr'autres  chofcs  aux  Officiers  de  la  Juftice  ,  lorfqu'ils  prélîderont  aux 
alfemblées ,  de  prendre  les  voix  des  habitans  féparémcnt. 

J'ai  rapporté  au  Code  Criminel  p.  i  zpj- ,  des  Arrêts  de  la  même  Cour  &  un  Règlement 
du  34  Janvier  155'p,  qui  ont  défendu  aux  Seigneurs,  leurs  enfans  ôc  autres  perfonnes  de 
leurs  maiibns  de  fe  trouver  aux  tenues  de  Jours. 

Article    IV. 

S I  les  HuîfTiers  ne  trouvent  perfonne  au  domicile ,  ils  feront  tenus  ,• 
a  peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'amende,  d'attacher  leurs  exploits 
à  la  porte  ,  &  d'en  avertir  le  plus  prochain  voifm ,  par  lequel  ils  feront 
figner  l'exploit;  &  s'il  ne  le  veut  ou  ne  le  peut ,  ils  en  feront  mention. 
Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucun  proche  voifin ,  ils  feront  parapher  leurs 
exploits  ,  &  dater  le  jour  du  paraphe  par  le  Juge  du  lieu ,  ou  en  fon 
abfence  ou  refus ,  par  le  plus  ancien  Praticien ,  auquel  nous  enjoignons 
de  le  faire  fans  frais. 

L'Ordonnance  n'exige  pas  que  l'HuifTier  clierche  la  perfonne  contre  laquelle  il  veut     r.    L'HuJ/î 
exploiter.  CabaJJut  avoir  déjà  dit  :  Si  nemo  in  domicilia  repertiis  fit  ,  tensbitiir  apparitor  "'««  P^'   oWi 
tranfumptum  citationis  ai  januam  dowicilit  ajfigere ,  &  viciniorcm  admonerc ,  mit  faltcm  ejus  ^'crfon^n-'^" 
mentionem  fcripa  faciet ,  fi  vicinut  non  vult  aut  nefcit  JigHare.  Ubi  autem  nidlus  vicinus  ^"  °""" 
erit,  recurret  app'arhor  ad  loci  judicem  ,  aut  antiquioram  praginaticum ,  qui  citationis  char- 
tain,  in  lineacalamo  direSia  circiimfcribet. 

Bornier  fur  cet  article  IV  prétend  que  fi  celui  qui  eft  abfent  a  laiffé  un  Procureur  pour 
avoir  foin  de  fes  affaires  pendant  fon  abfence  ,  il  le  faut  affigner,  avant  de  citer  l'ahfent 
pourvu  que  ce  foit  chofe  notoire.  Mais  fuivant  l'Auteur  des  Traites  de  Bourgogne,  titre 
des  abfens,  n.  3.  tum.  i.  p.  43,  cela  eft  au-delà  des  termes  de  l'Ordonnance  ^  &:  n'eft  pas 
d'ufage. 

Du  Moulin  dans  fes  Annotations  fur  la  Coutume  de  Poitou  ,   art.   3x2.  rapporte  un        ^^      - 
Arrêt  qui  jugea  qu'une  aSIgnation  donnée  un  jour  de  Fête  ,  étoit  valable.  U\oZtTi 

Brodeau  fur  M.  Louet  lettre  R.  n.  19.  cite  plufieurs  décifions  pareilles ,  &  il  ajoute  qu'il  ' 
a  traite  cette  queition  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  i  ^o  tom 
2.  pag.  161.  ^   '        ' 

Ferriere,  fur  le  même  article  ,  alfureque  le  fentiment  commun  efi  qu'une  affignation 
peut  être  d^onnee  un  jour  de  Fête,  fur- tout  pour  un  retrait ,  parce  que  prrculum  eft  in  morâ. 

Cependam  les  affîgnations  données  les  jours  de  Fêtes  font  fuppofées  nulles,  par  M.  Henrys 
tom.  2.  p.  174  Et  Coquille,  après  avoir  cité  les  autorités  dont  M.  Henrvs  &  autres  ont  fais 
«lage  ,  dit  qu'il  croit  qu'une  fimple  affignation  qui  ne  confifie  qu'en  paroles ,  fe  peut  faire 
nieme  un  jour  de  Dimanche,  comme  de  fignifier  une  Sentence  ,  donner  «ne  affignation, 
ëcc.  parce  que  cela  fe  pratique  ordinairement  fans  fcandale  ;  mais  que  toutes  le?  exécul 
tions  réelles  ,  ou  ûy  a  appréhenfion  de  biens  ou  de  perfonnes ,  doivent  ceffer  les  jours  de 
Fetes,fauf  s  11  etoit  queftion  de  prendre  un  délinquant  qui  pourroit  s'évader,  parce  que  le 
cas  de  necefiîte  eft  excepté.  ^  ^     ir  >  1         ^ui.  ic 

Il  eft  vrai  que  l'article  LXIX  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  défend  auxCo'jrsdes'arferB- 
blcr  5c  juger  U$  procès  de  Commillaires  hs  jours  de  Dimanches  ^  de  Fêtes, 
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On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Joufle  ,  tom.  z.  p.  3 1  j ,  un  ade  de  notoriété'  de  M.' 
le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  du  y  Mai  1703  ,  portant ,  j.  Nous  difons ,  comme 
3>  il  n'eft  qucftion  que  de  rendre  notoire  l'ufage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  tout  temps, 
9»  touchant  le  pouvoir  ,  que  les  Officiers  ont  de  taire  des  ades  les  jours  de  Fêtes  ôc  Di- 
3,  manches  ,  qu'il  faut  faire  une  difiindion  à  Tégard  des  Juges  qui  font  dans  l'iafage  de 
w  donner  leurs  ordonnances  tous  les  jours ,  même  les  Fêtes  folemnelles,  mais  que  les  jours 
D>  de  Fêtes  8c  Dimanches ,  il  ne  fe  délivre  aucun  Jugement  émané  du  Si^^-e,  parce  que  l'on 
w  ne  peut  dater  ni  juger  dans  un  lieu  ou  l'on  ne  s'aliemble  pas. 

35  A  l'égard  des  HuilTiers  ôc  Sergens  ,  il  eft  d'ufage  qu'ils  ne  peuvent  faire  en  matière 
o>  civile  aucuns  exploits  les  Fêtes  &  les  Dimanches  ,  fans  la  permiflîon  du  Lieutenant 
s>  Civil ,  qui  fe  donne  fur  la  requête  qui  lui  eft  préfentée  ;  &  ceux  qui  feroient  faits  fans  une 
sï  permiïïlon ,  feroient  déclarés  nuls  :  à  la  difFérence  des  matières  criminelles  ,  dans  lef- 
»  quelles  les  exploits  Se  Tinftruaion  fe  font  tous  les  jours  de  Fêtes  &;  Dimanches  ,^  tant 
9»  pour  empêcher  le  depérilfement  des  preuves ,  que  pour  accélérer  la  punition  des  crimes. 

35  L'Ordonnance  de  i  ôôy  n'a  rien  changé  à  cet  ordre  ;  au  contraire ,  avant  l'Ordonnance , 
les  jours  de  Fêtes  n'étoicnt  pas  utiles  8c  ne  fe  comptoient  point  dans  les  délais ,  lorfqu'il 
etoit  queftion  de  délivrer  défaut  après  les  délais  expirés.  C'eft  pourquoi  l'article  V  du 
91  titre  IIÏ  en  dérogeant  àcc  quel'on  avoit  coutume  de  pratiquer,  ordonneque  l'on  comptera 
3>  les  jours  de  Fêtes  8c  Dimanches,  comme  jours  utiles,  quoique  l'on  ne  faffe  ces  jours  au- 
9»  cune  expédition  en  Juftice.  Ce  que  nous  certifions  être  l'ufage,  8cc.  ce 

L'ufage'cn  Bourgogne  eft  différent.  Raviot  queftion  78.  n.  3.  tom.  i.  p.  ip2.  obferve 
que  nous  ne  nous  fommes  pas  fcrviicment  attachés  comme  les  Juifs,  à  toute  inadion  le  jour 
du  Sabbat  ;  que  l'on  ne  rend  point  de  Jugcmcns  le  Dimanche  ,  mais  que  l'on  ne  lailfe  pas 
de  faire  ce  jour-là  beaucoup  d'ades  qui  ont  rapport  à  la  Juftice  ;  que  l'on  donne  des  affi- 
gnations  en  Bourgogne  ;  que  les  Romains  le  permettoient  les  jours  de  Fêtes,  foit  dans  le 
temps  du  Paganifme  ,  foit  fous  les  Empereurs  Chrétiens.  Loi  2.  Di^.  de  feriis  &  dilat.L.  $. 
Cad.  eodem  titulo.Qjdfjeetiamfeftis  diehiis  qiicsdam  exercerefas  &pirafimmt:.Yirgile,Georg,  i . 
Les  Papes  mêmerônt  autorifé  cet  ufage;  cap.  i  ,  z  8c  3.  extra  ds  feriis.  Il  ajoute  que  l'on 
fait  les  jours  de  Fêtes  des  fignifications ,  des  dénonciations  d'Audience  ,  des  criées  8c  des 
proclamats.  Raviot  renvoie  à  Mornac  fur  la  Loi  3.  Ccd.  de  feriis ,  in  fine. 

La  preuve  de  l'ufage  de  Bourgogne  peut  fe  tirer  d'un  certificat  donné  le  6  Février 
1727,  par  les  Avocats  du  Parlement  de  Dijon  ,  par  lequel  ils  attefterent  que  dans  cette 
Province  ,  l'ufage  eft ,  tant  en  matière  Civile  que  Criminelle,  de  donner  les  aftignations  les 
jours  de  Fêtes  8c  Dimanches. 

Les  Religieux  de  la  Ferté  donnèrent  commiflîon  à  l'Huiffier  Hacquin  ,  pour  affigner  le 
fieur  Comte,  Subdeléguéà  Mâcon.  L'Huiffier  donna  fon  affignation  le  Dimanche  6  Février 
1727.  Le  Défendeur  oppofa  une  nullité  fondée  fur  ce  qu'elle  n'auroit  pas  du  être  donnée 
un  Dimanche,  fur-tout  dans  le  relfort  du  Parlement  de  Paris,  où  c'eft  une  nullité  abfolue. 

Les  Religieux  appellerent  en  garantie  l'Huiffier.  La  Sentence  débouta  de  la  nullité.  Au 
Parlement  de  Dijon  l'Avocat  Diffon  foutenoit  que  fuivant  les  Loix  ,  fingulierenient  la 
Loi  dernière  ,  Ccd.  de  feriis  ,  toutes  exécutions  étoient  interdites  les  jours  de  Fêtes  8c 
Dimanches.  H  répondoit  aux  ufages  de  Bourgogne  qui  lui  e'toient  objedés ,  que  c'étoit  un 
abus  qui  ne  devoit-pas  s'élever  au-deflus  des  Loix,  qui  s'accordent  parfaitement  avec  les 
principes  de  notre  Religion  ,  8c  avec  les  régies  de  la  bienféance  ;  que  cet  abus  devoit  au 
contraire  être  corrigé,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  péril  dans  la 
demeure ,  qui  eft  le  feul  cas  que  les  Auteurs ,  par  une  équité  naturelle,  ont  excepté  ;qu'il  n'7 
avoit  pas  de  prefcription  à  craindre  ;  qu'en  tout  cas,  l'ufage  du  Parlement  de  Dijon  ,  ne 
devoit  pas  s'étendre  hors  fon  reifort  ;  que  l'affignation  avoit  été  donnée  à  Mâcon  ,  relfort 
du  Parlement  de  Paris ,  ou  il  eft  notoire,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  le  moindre  acle  de 
juftice,  les  jours  de  Fêtes  8c  Dimanches.  j    d    • 

On  répondoit  que  quoique  l'affignation  fut  donnée  dans  le  reifort  du  Parlement  de  Pans, 
eeîa  c'étoit  indifférent. 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  rendu  à  l'Audience  de  releve'ele  zSNovcnibre  1730, 
fur  les  conclurions  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  lappeilation  fut  mife  au  néant  Se  la  Sentence 
confirmée  avec  amende  &  dépens ,  l'Huiffier  renvoyé  de  la  garantie  avec  dépens  contre 
les  Religieux  de  la  Ferté,  qui  obtinrent  leur  dédommagement  contre  le  fieur  Comte. 

Il  elt  important  de  diftinguer  les  différens  ulages  des  Parlemens  à  cet  égard ,  fur-tout  parce 
que  l'article  XX  &:  dernier  du  titre  III  de  l'Ordonnance  de  1737,  concernant  le  faux,  porte 
que  les  jours  fériés  auxquels  il  n'eft  pas  d'ufage  de  faire  des  lignifications ,  ne  Icront  pas 
comptés  dans  les  délais  prefcrits  pour  les  procédures. 

II  n'y  a  que  les  Fêtes  commandées  par  l'Églife,  qui  puifTent  être  regardées  véritablement 
Fêtes  défendues  ;  cela  ne  peut  concerner  les  Fêtes  du  Palais.  Nous  avons  une  Déclaration 
du  Roi  du  28  Avril  1681  ,  rapportée  dans  le  Recueil  de  M.  Joulle  ,  tom.  i.  p.  47(5.  qui 
porte  que  les  exploits  ,  exécutions  ,  enquêtes,  informations  &  autres  procédures  qui  fe 
trouveront  avoir  été  faites  aux  jours  que  le  Parlement  n'entre  pas ,  outre  les  Fêtes  com- 
mandées par  l'Eglife  ,  feront  bonnes  ôc  valables ,  comme  fi  elles  avoient  été  faites  les  jours 
non  fériés,  avec  défenfes  au  Parlement  de  Touloufe  de  les  caffer ,  fous  ce  prétexte,  non- 
obflant  tous  ufages  ôc  coutumes  à  ce  contraires ,  qui  demeurent  abrogés. 

Les  aflîgnations  doivent  être  données  de  jour ,  &  non  nuitament.  Cette  qucftion  s'étant    3.  A/Tîgnat;. 
prélentée  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  7  Septembre   1602  ,  une   Sentence  du  «données  pend 
Prévôt  de  la  même  ville,  qui  avoit  déclaré  valable  une  alTignation  en  retrait  lignagcr  donnée  ^*""'^' 
à  fept  ou  huit  heures  du  foir  au  mois  de  Janvier,  fut  réformée,  ôc  la  Cour  fit  défenfes  aux 
Huifliers&Sergens  de  donner  de  pareilles  affignations  en  retrait  lignager  nuitament;  cet 
Arrêt  eft  rapporté  par  les  Commentateurs ,  fur  l'article   i  j  o.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Beraut  fur  la  Coutume  de  Normandie  article  4^7.  rapporte  au  contraire  un  Arrêc 
du  Parlement  de  Rouen  du  9  Juin  k^oj  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  affignation  en 
retrait  donnée  de  nuit  étoit  valable  ,  parce  que  c'étoit  le  dernier  jour.  Mais  fuivant  Ferriere 
fur  l'article  130.  de  la  Coutume  de  Paris  qui  vient  d'être  cité  n.  24,  cette  raifon  ne  feroit 
pas  valable,  parce  que  le  Retrayant  devoir  s'imputer  fa  négligence  de  n'avoir  pas  mieux 
pris  fes  mefures. 

Sans  difcuter  cette  quefiion  par  rapport  au  retrait,  il  eft  certain  que  c'eftune  régie  géné- 
rale qu'il  efl  défendu  de  donner  des  aflîgnations  pendant  la  nuit.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
rotrc  célèbre  compatriote  M.  Chaiîéneux  titre  des  Jujiices  i.  rubrique  i.  des  MeJ[îers,n. 
105.  p.  25p.  édition  de  1574.  an  de  noîle  fojfn  fieri  citatio.  Après  avoir  fait  plufieurs  dif- 
tinaions,  il  y  rapporte  une  infinité  de  citations, 'fuivant  l'ufage  de  fon  tems  ;  il  dit  :  Jicuc 
Jîidex  non  potefl  fédère  de  noîle ,  nec  talis  citatio  potejl  fieri  de  noâe. 

M.  JoulTe  fur  l'article  X  de  ce  titre  p.  31.  prétend  même  que  tout  exploit  doit  être  fait 
entre  deux  foleils ,  fuivant  cette  ancienne  maxime  tirée  de  la  Loi  des  douze  tables  ,fol 
occafiis  fuprema  temvsfias  ejîo,  ôc  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2oMars  1575,  rapporté 
parlournet;  telle  elî  aufîî,  fuivant  le  même  Auteur,  la  difpofitionde  la  Coutume  de  Bretagne 
art.  ip.  qu,  porte  que  les  exploits  ne  peuvent  être  faits  de  nuit,  fi  ce  n'cll  pour  forfait , 
délit  ou  autre  cas  requérant  célérité. 

Imbe^t  dans  fa  Pratique  Civile ,  chap.  5.  p.  43-  édition  de  1 627 ,  aux  notes ,  dit  que  l'on 
tient  qu  un  exploit  ou  citation  ne  peut  être  fait  de  nuit;  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Pans  a  laToumelIe  du  2  5  Novembre  1584,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
^^  Voyez  ci-après  les  obfervations  fur  l'article IV  du  titre  III  au  fujet  des  faifîes  faites  la 

On  ne  peut  appeller  d'une fimple  affignation  ,  ni  comme  d'abus,  ni  autrement  ,  quand   4.  Appel d-u; 
même  eiieleroit  donnée  a  comparoitre  dans  une  Jurifdidion  notoirement  incompétente ,  *'^^^"^"°»' 
pa  ce  que  n  y  ayant  rien  du  fait  du  Juge  dans  cette  affignation  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
TJm        ?  "  ^"'  ^  "'  ^"^^'  ^"  P^-^î^"^^"*  de  Dijon  par  Arrêt  du  Premier  Juillet  1708 
entre  Marie  Forgeot ,  veuve  de  Laurent  Colin ,  appellame  comme  d'abus  d'une  affiaplnon 

.anne.,  a  la  requête  d  Hubert  Guichaud,  quoique  ce  dernier  fît  défaut. 
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Cela  fe  pouvoit  avant  cette  Ordonrance,  parce  que  fuivant  l'article  II  de  l'Ordonnancé 

de   i;3P,    il  falloit  une  permifTion   des  Officiers,  pour  aflîgncr  devant  eux.  Il  en  etoit 

de  même  des  autres  Juges;  mais  par  l'article  X  de  ce  titre  cet  ufage  a  été  abrogé.  Voyez 

cependant  ci-après  fur  l'article  I  du  titre  XII  un  Arrêt  de  la  même  Cour,  au  fujet  d'ua 

appel  d'une  aflignation  donnée  à  comparoître  à  Amfterdam  pour  collationner  des  pièces.' 

Tous  Huifllers  font  garants  des  nullités  qu'ils  font  dans  leurs  exploits  ,  &  ils  doivent  tous 

bn;^garrms  des  les  dépens,  dommages  6c  intérêts  des  Parties  qui  les  emploient ,  ôc  notamment  pour  les 

nullités,  demandes  en  retrait  lignager.Arrêt  du  laMai  170;  aujournal  des  Audiences,  tom.  jf.éditioft 

4e  1755  ,  chap.  3.  partie  I.  p.  liy. 

Article    V. 

'  Tous  HuifTiers  feront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des  ex- 
ploits, les  fommes  qu'ils  auront  recrues  pour  leurs  falaires,  à  peine  d'a-î 
mende,  comme  defTus. 

L'article  XXXVII  du  Règlement  du  Parlem''nt  de  Dijon  du  19  Juillet  i^/p,  au  titre 
commun  des  Huijpers ,  o(dovr)c  de  même  que  les  Huiflîers  &  Sergents  écriront  au  bas  de 
leurs  exploits  leurs  reçus  6c  celui  de  leurs  témoins ,  à  peine  de  faux.  Celui  de  171 5  rap- 
porté fur  l'article  II  de  ce  titre  n.  2.  fait  les  mêmes  injondions ,  avec  défenfcs  de  les  écrire 
en  chiffres.  ^  .  . 

L'article  LXV  d'un  autre  Règlement  de  la  même  Cour  du  11  Décembre  1747  ,  emoint 
de  nouveau  aux  Huifficrs  6c  Sergens ,  conformément  aux  anciens  Réglemens ,  de  faire  men- 
tion dans  tous  leurs  exploits  faits  hois  le  Jieu  de  leur  réfidence,  de  l'éloignement  de  leurs 
domiciles ,  6c  de  mettre  exadement  au  bas  leurs  reçus ,  avec  défenfes  exprefîes  de  donnée 
lefdits  reçus  plus  forts  que  ce  qui  leur  aura  été  réellement  payé  ,  à  peine  dinterdiaion 
perpétuelle  6c  de  cinquante  livres  d'amende  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'en  avoïc 

profité. 

Ces  derniers  termes  concernent  principalement  quelques  Procureurs  qui  chargent  touvent 
un  Huifïïer  de  plufieurs  commiffions  ,  pour  chacune  defquelles  ils  font  mettre  des  reçus  , 
comme  û  elle  avoit  été  faite  feule  ,  enforte  que  pour  une  journée  payée  à  l'HuilTier  ,  ils  en 
font  payer  deux  ou  trois  aux  Parties  ,  à  l'exemple  de  quelques  Receveurs  des  deniers 
Royaux,  qui  conviennent  avec  un  Huiffier  d'une  fomme  parjjour,  moyennant  quoi,  ils  lui  font 
faire  fouvent  plus  de  dix  commandemcns  dans  une  journée  aux  cottifés ,  de  chacun  def- 
quels  ils  retirent  une  demi- ioi-rnée.  Cet  abus  eft  fi  grand  que  le  Parlement  de  Dijon 
par  Arrêt  du  16  Mais  1682  ,  fut  obligé  de  défendre  à  tous  Receveurs  6c  autres  particuliers 
(de  prendre  des  Huifliers  à  gage.    ^ 

ç  A    R    T    I    C  L    E      VL 

Le  s  Pemardeurs  feront  tenus  de  faire  donner  dansla  même  feuille  ou 
cahier  de  l'exploit ,  copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  demande  eft  fon- 
dée ,  ou  des  extraits  ,  fi  elles  font  trop  longues  ;  autrement  les  copies 
qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  i'inftance  n'entreront  en  taxe,  &  les 
réponfes  qui  y  feront  faites ^  feront  à  leurs  dépens,  fans  répétition. 

Cet  article  n'eft  pas  exécuté  à  la  rigueur,  parce  que  fouvent  il  arrive  que  le  Deman- 
deur a  eu  lieu  de  croire  fa  demande  fuffifamment  libellée  par  les  pièces  dont  1  a  tait  donner 
copie.  Si  les  défenfes  le  mettent  dans  le  cas  de  fignifier  d'autres  pièces  ,  il  n  en  doit  pas 

fes  frais. 


U 
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Le  Maire  d'Auxone ,  fous  prétexte  que  des  Marchands  de  vin  demandeurs  contre  quel- 
ques particuliers,  n'avoicnt  pas  fait  donner  copie  dcspie'ces  fur  lefquelles  la  demande  etoit 
fonde'e ,  avoit  renvoyé  les  Défendeurs  avec  dépens  ;  le  Bailliage  avoit  confirme'  :  à  la  Cour , 
la  Sentence  fut  re'formée  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  \6  Novembre  i7?4,  rendu 
à  la  releve'e.  II fut  de'cidé  que  toute  la  peine  du  Demandeur  ,  dans  la  rigueur,  e'toit  de  ne 
pouvoir  repe'ter  les  frais  des  copies  qu'il  n'avoit  pas  fait  donner  en  aflignant. 

Sallé  fur  cet  article  ,  p.  i  6.  obferve  CQnformement  à  fa  difpofition  ,  que  faute  d'avoir 
communique'  les  titres ,  le  Dc'fendcur  n'a  pas  d'abord  été'  en  état  de  fe  rendre  juflice  ;  il  faut 
que  le  Demandeur  fupporte  les  frais  des  copies  de  pièces  qu'il  fera  obligé  de  donner  dans 
le  cours  de  l'inftance ,  auffi-bien  que  ceux  des  réponfes  qui  y  feront  faites  ,  comme  frais 
préjudiciables  auxquels  il  a  donné  lieu.  Je  ferois  de  fon  avis,  fî  le  Défendeur  mieux  inftruit 
par  les  nouvelles  pièces  ,  donnoit  fur  le  champ  les  mains  à  la  demande,  parce  qu'il  feroit 
par  là  connoitre  que  s'il  avoit  été  bien  libelle  ,  il  n'auroit  pas  conteilé  ,  ni  même  fourni 
de  défenfes.  Mais  fî  après  avoir  eu  copie  de  nouvelles  pièces,  il  contefie  encore  au  fond, 
il  fait  voir  que  le  défaut  de  libelle  ne  lui  a  fait  aucun  tort.  Ce  font  même  fouvent  les  dé- 
fenfes qui  exigent  copies  de  nouveaux  titres. 

L'article  V  de  l'Ordonnance  de  Pvouffillon  ,  portoit  que  les  Parties  feroicnt  tenues,  dès 
l'introduction  de  l'inftance ,  de  donner  copie ,  fi  elhs  en  étaient  requifes ,  du  contrat ,  inilru- 
mcnt  ou  pièces,  fur  lefquelles  les  demandes  &  défenfes  feroient  fpècjalcment  fondées.  La 
Déclaration  donnée  le  ly  Août  i  j<Î4  ,  en  interprétation  de  la  même  Ordonnance,  ajoutoit, 
que  dans  les  cas  ou  matières  où  les  Parties  fondcroient  leur  intention  fur  pièces  prolixes, 
comme  comptes  ,  terriers ,  aveux  &  autres  fcmblablcs  ,  elles  feroient  tenues  les  exhiber  8c 
communiquer  à  la  première  aflignation  &  fans  délai. 

On  voit  dans  le  procès-verbal  des  conférences  fur  cet  article ,  que  quelques-uns  de  MM. 
les  CommifTaires  étoient  d'avis  de  latllcr  fubfifter  la  fage  Ordonnance  de  Roufllllon  ,  en  ne 
faifant  donner  copie  des  titres,  que  lorfque  l'on  en  feroit  requis. 

L'Auteur  du  Style  des  procédures  imprimé  en  174P,  fait  fur  cet  article  la  même  obfcr- 
vation  que  celle  qui  vient  d'être  faite,  favoir,  qu'il  n'eft  pas  fuivi  à  la  rigueur,  excepte 
dans  les  Jurifdièlions  qui  connoiflent  des  Fermes  du  Roi ,  à  caufe  de  l'article  II  d'une 
Pcclaration  du  Roi  du  17  Février  \6ZZ ,  qui  en  ordonne  Pexécution  à  peine  de  nullité. 

Article   VIL 

Les  Etrangers  qui  feront  hors  du  Royaume  ,  feront  ajournés  aux 
Hôtels  de  nos  Procureurs-généraux ,  où  reftortifTent  les  appellations  des 
Juges ,  par  devant  lefquels  ils  feront  aflignés ,  &  ne  feront  plus  données 
aucunes  affignations  fur  les  frontières. 

^  Lors  de  la  lecture  de  cet  article  ,  M.  le  Préfident  de  Maifons  dit ,  qu'il  n'étoît  pas  bien-       j.  q^^^^. 
féant  que  M.  le  Procureur  Général  fût  agent  8c  patient,  tant  en  matière  Civile  que  Cri-  ùonsde  mm.  le 
minelîe,  en  donnant  un  exploit  à  la  requête  du  Procureur-Général,  au  Procureur-Général  t:ommjflkires. 
même  ;  qu'il  y  avoit  même  quelques  cas  où  l'on  feroit  obligé  d'en  ufer autrement,  par  exem- 
ple ,  lorfqu'il  s'agiroit  d'une  demande  intentée  par  le  Roi  contre  un  autre  Souverain  ,  pour 
raifon  de  preftation  de  foi  &  hommage. 

^  M.  Pufibrt  répondit,  qu'il  falloir  faire  différence  entre  les  matières  Criminelles  &  les  Ci- 
viles ;  qu'à  l'égard  des  premières  ,  les  Procureurs-Généraux  étoient  Parties, m.ais  û  défmté- 
reflées,  que  leur  office  principal  étoit  de  chercher  la  juftification  plus  que  la  condamnation 
de  l'accufé  ;  &  qu'à  l'égard  des  adions  Civiles  ,  l'excm-ple  que  l'on  alléguoit  des  droits  de 
Souverain  à  Souverain,  ne  pouvoir  être  tiré  à  ccnféquence ,  ces  matières  ayant  leurs  régies 
particulières. 

Nous  avons  un  a6le  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  1 1  Février  1710 ,  qui  porte:  aux  £^3'!;^"** 
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»  Nous  attelons  que  l'article  Vil  du  titre  II  de  l'Ordonnance,  s'obierve  inviolabkment  au 
»j  Châteleî  de  Paris,  de  manière  qu'un  Marchand  ou  autre  Créancier,  lorfqu'il  veut  obtenir 
a^  une  condamnation  contre  un  Etranger  qui  n'eit  plus  dans  le  Royaume  ,  doit  le  faire 
s:,  ajourner  au  domicile  de  M.  le  Procureur-Général  du  Parlement  ,  ou  reirortit  l'appellation 
o,  de  la  Jurifdiaion  ou  fe  donne  l'affi^nation ,  fur  laquelle  il  peut  valablement  8c  juridi- 
3j  quement  obtenir  une  Sentence  de  condamnation  qui  eà  valable  ,  ôc  dont  la  forme  ne 
S3  peut  être  contellée  «. 

Deniiartfurcet  at\c  de  notoriété  obferve  ,  que  les  Regnicoles  domiciliés  dans  nos  Co- 
lonies, peuvent  auffi  comme  les  Etrangers,  être  affignés  au  domicile  de  MM.  les  ^Procureurs- 
Généraux,  ainfi  que  le  Parlement  de  Paris  l'a  jugé  ,  par  Arrêt  du  6  Juillet  1740.  Cet 
Arrêt  a  même  décidé  que  les  domiciliés  en  Amérique  ,  peuvent  être  affignés  à  deux  mois. 
Voyez  la  Jurifprudence  Civile  de  du  RoulTean,  au  mot  ajournement,  part.  i.  p.  ipi. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  JouHe  ,  tom.  2.  p.  628,  un  Arrêt  du  Confeil  du  2y 
Août  i6()z  ,  rendu  fur  la  requête  de  la  dame  du  Tremblay  ,  veuve  de  M.  le  Marquis  de 
Maintenon  ,  qui  voulant  pourfuivre  des  procès ,  dans  lefquels  fe  trouvoient  intéreiiés  les 
héritiers  de  M.  de  Maintenon ,  elle  s'adreffa  au  Roi  &  à  fon  Confeil ,  qui  ordonna  par  pro- 
vifion  &  en  attendant  qu'il  y  fut  pourvu  par  un  Règlement  général ,  que  les  alTgnations  6c 
autres  fignificationsàfaireaux  héritiers  de  M.  de  Maintenon  ,  établis  8c  demeurans  dans  les 
liles  de  l'Amérique,  feroicnt  données  aux  Hôtels  des  Procureurs-Généraux,  ou  reliortilfent 
les  appellations  des  Juges  devant  lefquels  ils  feront  affignés. 

Je  n'ai  pu  trouver  le  Règlement  général  annoncé  dans  cet  Arrêt  du  Confeil  ;  il  n'y  en  a 
point  eu  de  regiaré  au  Parlement  de  Dijon  ;  nous  avons  leulement  des  Déclarations  du 
Roi  concernan^t  le  commerce  des  Ides  ;  celle  du  15  Décembre  1721 ,  qui  régie  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  8c  curateurs  aux  cnfans  mineurs  dont  les  pères  polledoient  des  biens, 
tant  dans  le  Royaume  que  dans  les  Colonies;  8c  une  autre  Déclaration  du  premier  Février 

1745  furie  même  fujet. 

On  garde  chez  MM.  les  Procureurs-Gcne'raux  un  regiftieexad  desafîîgnations  données  en 
leurs  Hôtels  aux  Etrangers  ;  ainfi  on  y  trouve  facilement  celle  dont  on  a  befoin. 

Quoique  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  affignations  aux  Etrangers ,  on  en  ufe  de  même 
pour  toutes  les  fommations  8c  autres  procédures ,  même  pour  les  faifies  8c  exécutions , 
qui  doivent  pareillement  être  fignifiées  aux  Hôtels  de  MM.  les  Procureurs-Généraux, 

3.  Les  Etran-  Un  Etranger  peut  être  arrêté  8c  emprifonné  pour  une  dette  purement  civile,  même 
gers  font  fujcts  à  pout  pcnfions  8c  logcmcns.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  2  Septembre  1684, 
co^r"^'"'^  ^^"^  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  liv.  7.  chap.  25.  tom.  4.  P-  ^^l  .  contre  un  Gentil- 
homme Polonois  ,  qui  avoit  demeuré  chez  un  Profeffeur  de  Philofophie.  Celui-ci  ayant 
appris  que  le  Polonois  avoit  reçu  une  lettre  de  change  pour  payer  fa  penfion  ,  qu'il  vou- 
loit  l'employer  ailleurs  8c  partir  fans  le  payer  ,  obtint  au  Châtelet  de  Paris  "une  permiiTion 
de  le  faire  arrêter.  Le  Polonois  prétendoit  faire  réformer  cette  Ordonnance  ;  il  avoit 
même  pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  les  comptes  qu'il  avoit  arrêtés  pour  fa  penfion. 
On  lui  répondoit  qu'étant  Etranger,  il  avoit  pu  être  arrêté;  parce  que  c'étoit  la  feule  fureté 
du  créancier,  fî  rnieux  il  n'aimoit  donner  caution.  La  Sentence  fut  confirmée. 

4.  Les  Etran-  ^elui  qui  n'eft  pas  François ,  ne  peut  plaider  fans  donner  une  caution  qui  le  foumette  au 
gcis  doivent  don-  paiement  des  adjudications  qui  feront  prononcées  ;  c'eft  une  maxime  inconteftable  de  notre 
ncr  caution.         pj.^j^  François.  Voyez  Anne  Robert ,  liv.  4-  chap.  1 1 .  Bacquet ,  du  droit  à' Aubaine ,  part.  2. 

chap.  1(5.  Chopin  ,du  Domaine  ,  liv.  i  chap.  1 1.  Bourjon  ,  8cc. 

On  oblige  les  Etrangers  à  donner  caution  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  fureté  dans  leurs 
biens,  ni  même  en  leurs  perfonnes  lorfqu'ils  font  hors  du  Royaume  ,  tandis  que  s'ils  ob- 
tenoient  gain  de  caufe  ,  ils  l'auroient  dans  les  biens  8c  perfonnes  de  Regnicoles.  Cette 
queftion  fe  trouve  décidée  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  au  Code  Criminel  p.  3p2. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Septembre  1 745  »  q"'""  Etran^ 
ger  qui  demande  à  un  Procureur  la  reilitution  de  fes  titres ,  doit  aufli  donner  caution. 


Titre  II.  Des  Ajoumewens.  Art.  VII L  3; 

Voyez  la  Jurifprudence  Civile  de  du  RoufFcau  ,  au  mot  Aubaine,  p.  4p.  Bourjon  pre'tend 
cependant  que  l'Etranger  ne  doit  donner  caution  qucn  demandant. 

Cautio  judicatum  folvi  an  extendatiir  ad  luis  expenfas  ,  ettam  coram  appellationîs  Judicg 
faBas  y  vel  ad  multiam  provocathnis  temeraricel  On  trouve  cette  qucliion  traire'e  dans  le 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Bourgogne  imprime'  en  1717  ,  p.  518.  C'eft  la  décifion 
de  M.  le  Prëfident  Begat;  ce  grand  Magiflrat  y  rapporte  des  Arrêts  pour  l'afHrmative,  8c 
pour  la  négative,  fuivant  les  loumifiions  des  cautions  ,  plus  ou  moins  étendues  &  circo'nf- 
tanciées. 

On  ne  peut  obliger  un  Etranger  à  donner  caution  avant  l'introduaion  deTinflance.  Ainfî 
jugé  au  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  17  Odobre  16^6  ,  rapporté  dans  la  Continuation 
deBoniface,  par  m.  de  Bézieux,  liv.  2.  chap.  i.  parag.  4.  pag.  143.  où  font  rapportés  le 
fait  6c  les  motifs  de  l'Arrêt.  Un  Etranger  fut  déchargé  de  donner  caution ,  au  moyen  de  la 
provifion  de  deux  mille  livres  qu'il  avoit  obtenue  par  un  précédent  Arrêt. 

Nous  avons  dans  les  Œuvres  de  Scipion  Duperner  édition  de  i75«? ,  tom.  3.  p.  524.  une 
differtation  qui  eft  la  feptiéme  fur  la  même  quellion  ;  l'Auteur  y  apporte  des  exceptions  pour 
les  Villes  de  Commerce. 

A  l'Audience  publique  du  Parlement  de  Dijon  du  27  Août  1724,  il  fut  jugé  que  fi  hc^n- 
Ûon  jiidïcatujn  folvi,  n'eft  pas  demandée  in  liimne  litis ,  mais  feulement  après  la  caufc  contef- 
îée,  on  n'y  eft  plus  recevable  :  idem  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  mois  de  Février 
précédent. 

Les  Jugemens  rendus  dans  un  Tribunal  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en  France.      ,     j„ecm< 
Voyez  Fcrnere  fur  l'article  CLXV  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  8  i.  Pour  autorifer  cette  d'un*  Pays  <ît« 
maxime,  il  cite  Labbe,  1  ronçon  &  Brodeau.  Ce  dernier  obferve  que  l'on  ne  pourroit  exécuter  S<^'- 
un  Jugement  étranger,  en  vertu  d'un  pareatis  ou  d'une  permiffion  du  Juge  ,  &  qu'il  faut 
fe  pouvoir  par  une  nouvelle  adion.  C'eft  la  décifion  d'un  Arrêt  notable  du  1 3  Août  1534 
remarqué  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  chap.  43-".  15,  &  d'un  autre  du  21  Mai 
1585,  rendu  au  fujet  d'une  appellation  d'une  coramiffion  en  forme  depaveatis  du  Bailli  de 
Chaumont  en  Bafligny. 

Ferricre  ibidem  en  rapporte  pluficurs  autres  pareils,  &c  d'autres  qui  ont  décidé  que  cette 
Jurifprudence  a  auflî  lieu  pour  les  Jugemens  rendus  en  France,  qui  ne  peuvent  être  exécutes 
pour  les  biens  fitués  hors  le  Royaume. 

Cependant  Thibault  dans  fon  Traité  des  Criées, édition  de  1745,  chap,  i.p.6.&c  29^ 
prouve  qu'en  Bourgogne  on  peut  exécuter  les  Jugemens  rendus  en  Savoie  eu  ensûiffe  6c  à 
Genève  ,  fur  un  pareaiis  du  Parlement. 

Article    VIII. 

Ceux  qui  feront  condamnés  au  bannifTement  &  aux  galères  à  temps 
&  les  abfens  pour  faillite ,  voyage  de  long  cours ,  ou  hors  du  Royaunîe  * 
leront  afT.gnds  à  leur  dernier  domicile,  fans  qu il  foit  befoin  de  proccs- 
yerbalde  perquilltion ,  ni  de  leur  crcerun  curateur,  dontNous  abrogeons 
1  uiage.  ^ 

Cet  article  ne  parle  que  de  ceux  qui  font  condamnés  pour  un  temps  foit  au  banniiTe- 
ment ,  loit  aux  galères ,  parce  qu'ils  peuvent  efter  en  Jugement  :  ils  ne  font  pas  morts  civile- 
rient  comme  les  banms  à  perpétuité  hors  du  Royaume  ou  les  condamnés  aux  galères  per- 
pétuelles. Voyez  9  ce  fujet  le  Code  Criminel ,  p,  840  ,  6cc.  .  i>  t 

A  l'égard  des  abfens,  on  oVurveraque  f  un  débiteur  après  avoir  vendu  ou  foufirait  fes 
biens  6c  eilets ,  s'étoit  abfenté  fans  que  l'on  eût  connoifTance  du  lieu  ou  il  fe  feroit  retire 
or  pourroit  s'adrefîer  valablement  ^fon  dernier  domicile,  tant  pour  les  affignations,  que  pour 
toutes  autres  procédures,  fans  être  obligé  de  lui  faire  créer  un  curateur.  '  -i-J^  ' 

El;  ; 
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Bourjon,  tom.  i.  p.  87.  dit  que  l'abfent  elt  celui  qui  a  quitté  pour  un  temps  le  lieu  oîi 
ëtoit  établi  le  fiége  de  fa  fortune,  lorfque  1  abicnce  n'eil  déterminée  par  aucun  établiffement 

marqué  en  pays  étranger,  ,  .  .         rr 

Ceux  qui  s'abfentent  pour  caufe  de  faillite  ou  voyage  de  long  cours,  doivent  être  alU- 
gnés  à  leur  dernier  domicile.  Mais  qu'eit-ce  que  l'Ordonnance  a  entendu  par  voyage  de 
lon^-cours  ?  Elle  ne  s'en  eft  pas  expliquée ,  finon  qu'elle  a  dit,  ou  hors  du  Royaume,  par  ou 
il  y'^a  apparence  qu'elle  a  parlé  de  l'un  &  de  l'autre  comme  de  termes  fynonimes.  Un  voyage 
de  Ion-cours  eft  par  exemple  celui  fait  pour  aller  au.<  llles  Françoifes.  Mais  ce  n'eft  pas  le 
cas  de^cet  article,  puifque  fur  l'article  VII  de  ce  titre  ,  il  a  été  obfervé  que  pour  ceux 
qui  font  aux  Colonies  ,  il  faut  les  faire  aftigncr  aux  Hôtels  de  MM.  les  Procureurs - 
Généraux.  On  appelloit  voyage  de  long-cours  celui  de  la  Terre  Sainte,  un  pèlerinage  ;on 
l'entendoit  auffi  des  Croifades  :  ce  n'eft  donc  plus  à  prélent  quun  voyage  dans  une  Souve- 
raineté étrangère  éloignée  du  domicile,  ôc  de  longue  durée. 

Article     IX. 

Ceux  quî  n'auront  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu ,  feront  aflignés 
par  un  feul  cri  public,  au  principal  Marc.ié  du  lieu  \àt  rétabliireiiiit 
du  Siège  où  l'aiiignation  fera  donnée  ,  fans  aucune  perquiiition  ,  ôc 
l'exploit  paraphé  par  le  Juge]  des  lieux  ,  fans  frais. 

• 

Lors  de  la  ledure  de  cet  article  dans  le  projet  ,  M.  le  premier  Préfident  croyoitqull 
d/^Klcon'  auroit  été  à  propos  d'ajouter  que  l'on  afHcheroit  copie  de  l'exploit  à  un  poteau  du  mcrché, 
raiflliixer.  &; qu'une  autre  copie  feroit  laiffce  au  Procureur  du  Roi  ;  mais  M.  Pulfort,  CommiiTaire  du 

Roi,  ayant  répondu  que  ces  formalités  ne  fcroicnt  qu'augmenter  les  frais,  il  n'y  fut  fait  aucun 
changement. 
Col  orw-.,rs,  On  voit  dans  lesProvincesbeaucoup  de  Colporteurs-Clinquaillîers ,  droguiftes  Se  autres 
0  poru^ir .  jyj^^^j^^j^j^  forains ,  des  chaudronniers  ,  ferblantiers  8c  autres  artilans  fréquentans  les 
villes,  les  foires  ôc  les  campagnes,  fans  avoir  aucun  domicile  fixe  &  certain,  ni  payer  aucuns 
impôts  ;  ils  font  cependant  un  commerce  qui  peut  donner  lieu  à  des  adions  contre  eux, 
foit  pour  ventes  de  marchandifes ,  pour  dépenfe  ou  autrement  ;  il  paroît  que  c'eft  principa- 
lement de  ces  fortes  de  gens  que  l'Ordonnance  a  entendu  parler. 

Quoique  l'on  ne  puifle  vivre  fans  être  dans  un  lieu ,  on  peut  être  fans  domicile  ,  fui- 
vant  M.  Domat,  iw  D/oifP»Wif,  liv.  i.fea.  3.  titre  1 5.  p.  110  ,  oïi  il  obferve  que  celui 
qui  quitteroit  fon  domicile  ,  pour  aller  en  établir  un  autre  dans  un  lieu  éloigné ,  poarroit 
pendant  un  voyage  fur  mer  ou  autrement  n'avoir  aucun  domicile  ,  fuivant  la  Loi  27. 
parag.  z.T).  ad  municipalem. 
î.Vasabondî..  lîy  a  des  vagabons  qui  fans  voyager ,  ni  établir  un  domicile,  n''en  ont  aucun  certairi: 
Ils  font  errans  ôc  fouvent  voleurs.  Il  eft  vrai  que  l'on  peut  fe  trouver  rarement  dans  le 
cas  d'avoir  des  actions  civiles  à  intenter  contr'eux  j  mais  fi  Is  cas  arrivoit ,  il  faudroit  à 
leur  égard  fuivre  1^  difpolltion  de  cet  article. 

Article    X. 

Les  ajournemens  pourront  être  faits  pardevant  tous  Juges  en  caufe 
principale  &  d'appel^  fans  aucune  commilTian  ni  mandement,  encore  que 
les  ajournés  eulTent  leur  domicile  hors  le  reffort  des  Juges ,  pardevant 
.^    îefquels  ils  font  a[fip;nés, 

S 'SS^'poïr      L'Ordonnance  pat  cet  arti^'le  a  fourni  aux  Juges  une  occafîon  de  réprimer  un  abus  qui 
jiffigncr.  a  encore  lieu  dan^  certains  Sièges,  où  les  Procureurs  p  au -lie»  de  dxeffer  un  fimple  libelle. 
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font  de  grandes  requètei  pour  demander  une  permifTion  inutile  à  fin  d'aflîgner  une  Partie. 
Cette  requête  augmente  les  frais,  &  fur-tout  occafionne  ceux  d'un  fcellé.  Un  Juge  exact 
doit  rejetter  de  pareilles  requêtes  ,  dans  toutes  les  occafions  ou  elles  ne  tendent  qu'à  une 
afTwnation. 

Une  requête  contenant  des  conclufions  pour  avoir  une  permiflîon  de  faifir ,  doit  égale-     M/<f.  Li  co* 
tnent  être  rejette'e,  quand  elle  eft  fonde'e  fur  un  ade  qui  porte  fon  exe'cution  pare'e.  Il  fu/Ht  minîon  ici  efi  t 
dans  ce  cas  de  lever  une  fîmple  commiflion  au  Greffe  pour  faire  faifir.  Le  Juge  en  accor-  "u'^obs  pTJri 
dant  la  permiffion  de  faifir  fur  une  requête,  charge  fa  confcience  des  frais  de  cette  requête  faifies    mobili^ 
fuperflue  qui  n'eft  avantageufe  qu'au  Procureur.  Il  7  en  a  qui  pouflent  la  vexation  plus  loin.  ^^^' 
Au-Iieu  de  faire  faifir  en  vertu  d'une  fimple  commifïïon  du  Greffe  délivrée  en  vertu  de  leurs 
a6tes  authentiques ,  ils  font  affigner  les  débiteurs  pour  être  condamnc's  au  paiement  de  la 
dette  ,  comme  fi  une  Sentence  de  condamnation  avoit  plus  de  force  que  les  aéles  mêmes 
en  vertu  defquels  on  peut  e'galement  faire  faifir.  Les  Juges  qui  tolèrent  de  pareilles  infiances  , 
deviennent  complices  de  ces  horribles  concuflions.  Les  frais  de  cette  initancc  inutile  excé- 
dent quelquefois  la  dette  principale. 

Il  7  en  a  eu  des  exemples  :  aux  Audiences  dans  notre  Sicge  ,  nous  avons  été  obligc's  de  les 
re'primer,  &  de  défendre  de  récidiver,  même  d'en  exiger  les  frais  des  Parties  ;  fauf  à  faire 
mettre  les  aftes  à  exécution  fur  une  fimple  commiflîon  du  Greffe. 

Le  cas  eft  différent  dans  les  Préfidiaux  ,  parce  qu'il  y  faut  une  permiffion  des  Juges  Sc     »«  Aux  PrJC 
une   commiflîon  du  fceau  ;  mais   les  Juges  doivent  également  empêcher  le  Procureur  de  '''^"''  'L^^  "  "' 
faire  des  inftances  pour  obtenir  des  condamnations,  lorfque  le  demandeur  peut  faire  cxé- f^cTu^'  ^°"   ^ 
cuter  fon  ade  fans  condamnation  préalable. 

Article     XL 

C  E  u  X  qui  ont  droit  de  Comminimus ,  ne  pourront  faire  ajourner  aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Palais  ,  qu'en  vertu  de  Lettres  de 
Comrnittimas  bien  &  duement  expédiées,  &  non  furannces,  defquelles 
fera  laiflé  copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit.  S'il  y  avoic 
néanmoins  des  inftances  qui  y  fuflent  liées  ou  retenues  ,  les  ajourne- 
mens  pourront  y  être  donnés  en  fommations  ou  autrement^  fans  Lettres, 
Requêtes ,  ou  conimifïion  particulière. 

L'Ordonnance  de  1 6(5p  titre  IV  des  Comj;nVnm»j,  règle  les  fommes ,  les  matières  &    i.  Or.îonnsn, 
ïesperfonnes  concernant  les  Comminimus.  L'article  VIII  veut  que  les  Huiffiers  ne  puiffent  ^cs  Commiai.^y- 
faire  aucuns  exploits  fans  en  être  porteurs.  Lorfqu'ils  en  laiffent  copie,  on  peut  leur  en  de- 
mander la  repréfentation  en  original ,  &  en  cas  de  refus,  en  faire  dreffer  procès-verbal ,  afin 
de  foutenir  la  nullité  de  l'exploit. 

II  y  a  encore  des  Lettres  que  l'on  aippellc  de  Garde-gardienne.  Elles  attribuent  aux  Uni-      »•  lettres  < 
verfités  &  à  quelques  Corps  Eccléfiaftiques  ,à  peu  près  les  mêmes  privilèges  de  comm.'ffion  ^^^''^^'  '  S*"^'^ 
de  leurs  caufes  devant  certains  Juges.  La  même  Ordonn.  de  1 66(?  tit.  iv",  règle  aufii  ce  qui  °^' 
concerne  ces  Letrres.  On  peut  voira  ce  fujet  les  articles  LXXXIII ,  CLÎI  &  CLXXVIl  de 
l'Ordonnance  de  Blois  :  Coquille ,  fur  les  mêmes  articles ,  M.  d'Olive  liv.  1 .  chap.  3  2.  page 
iig.M^Louet,  lettre  G.  Sera.  II,  le  Journal  du  Palais  m-/o/.  tom.  2.  page  8 1 3 .  Bacquet 
hv.  5.  chap.  8  ,  &  Bornier  qui  rapporte  en  entier  l'Ordonnance  de  1669  ,  tome  1. 

Le  privilège  du  Comminimus  l'emporte  fur  celui  des  lettres  de  Garde-Gardienne ,  fui- 
vant  les  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  9  Décembre  i  j^ (5 ,  &  p  Juin  i6i6. 

Le  privilège  des  Comminimus ,  les  lettres  de  Garde-gardienne ,  de  fcholarité ,  &  autres,  '•  <^*»«««'«'"»r 
U'ont  pas  lieu  dans  les  matières  criminelles  qui  ne  peuvent  être  évoquées  en  vertu  d'aucun  "V""  ^'*"^ 
privilège,  ni  lettres.  Voyez  le  Code  criminel ,  p.  14, 
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II  n'y  a  que  les  Lettres  royaux  qui  l'oient  lu  jettes  à  furannation  ;  aucune  Ordonnance  n'y 
a  affujetti  les  mandemens  ôc  commiflions  des  Greffes  ;  une  rc'gle  ne  doit  pas.être  étendue 

hors  ies  bornes. 

Cependant  il  y  a  des  GrcflBers  de  Bailliages  qui ,  par  avidité,  perfuadent  aux  Parties ,  que 
lesmandemens  &  commiflicns  qu'ils  délivrent  ne  durent  qu'un  an,  tandis  qu'elles  durent 
trente  ans ,  comme  un  JuLcmcnt.  Il  n'y  a  pas  de  conféquence  à  tirer  des  Lettres  de  Chan- 
celleries ,  qui  font  des  régies  particulières,  avec  des  a6lcs  du  Greffe  ,  qui  doivent  fuivre  les 
régies  générales ,  jufqu'à  ce  que  l'en  jufiifie  d'une  décifion  contiane. 

Une  femme  commune  avec  fon  mari  privilégié,  agUfant  contre  lui  en  réparation,  a  droit 
àco^ZLùT  de  Commhihnus ,  quoique  le  ma.i  ne  le  veuille  pas.  Arrêt  du  14  Mai  1707,  au  Journal  des. 
Audiences ,  imprimé  en  1 75  ;  ,  terne  ; .  partie  z.  liv.  7.  ch.  1 8.  p.  31. 

..  Règlement  ^ /i /i  i  T  du  Confcil ,  Jeivont  de  Règlement  pour  h  s  Committimus 
njc.  Commun-  ^^^^^  i^^  Requctes  du  I  alais  &  le  Baùliage  de  Dijon, 


fu 


Du   7   Avril    172;, 

I.  Les  Officiersdes  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Dijon  contirueront  de  connoître,- 
juger  &  décider,  en  vertu  des  Lettres  de  Committimus,  des  inltances  de  laines  réelles ,  criées , 
décrets  &  ventes  judicielks  d'immeubles. 

I I.  Pourront  les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais,  évoquer  les  mcmes  inftances  de  ftifies 
réelles  criées  ëc  décrets  qui  auront  été  introduites  dans  les  Bailliages  Ôc  Chancelleries 
de  Bourgogne,  ou  autres  Jurifdiaiors,  lorfqu'un  privilégié  en  aura  acquis  le  renvoi  aux 
Requêtes  du  Palais,  en  vertu  de  fon  Committimus,  avant  le  premier  appointement  con- 
tradidoire  ,  ou  par  défaut  avec  la  Partie  faifie  ,  qui  fe  rend  en  exécution  de  l'article 
XXIV  du  Règlement  des  criées  de  l'année   1616  ,  appelle  communément  la  Sentence  de 

vente.  ,      ^    ,  ..      .       ., 

Voici  ce  Règlement  de  161^.  L'article  XXI  porte,  qu  après  la  certification  des  criées, 
rimpétrant  fera  tenu  de  repréfenter  au  Greffe  les  exploits  defdires  criées  ,  pour  y  être  re- 

gifirés.  _  .        .  ,  •       , 

Article  XXIV  dont  il  s'agit.  =y  Après  ledit  enregiflrement  fait  ,  fera  tenu  l'impétrant 
w  faire  affigner  le  défendeur  principal ,  tiers  poffeffcurs&  oppofans,  pour  donner  moyens 
5î  de  nullité  ,  fi  aucuns  en  ont ,  leurs  caufes  d'oppofitions ,  tant  aux  fins  de  diltradion  que 

9»decollocation  ».  ,      •   ^  1    r' 

m.  Connoîtront  les  mêmes  Officiers,  en  vertu  de  Committimus ,  des  inftances  de  iepa- 
ration,àfins  civiles, de  biens  8c  d'habitation  entre  maris  &.  femmes, &  pourront  pareille- 
ment les  évoquer  des  autres  Jurifdidions,  pourvu  que  l'inftance  foit  entière  &  non  con- 
teftée  avec  le  privilégié  qui  en  aura  requis  le  renvoi ,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les 
formalités  prefcrites  par  l'article  CXLIII  de  l'Ordonnance  de  1  619. 

Nota  Cette  Ordonnance  de  i  ôzp  a  été regiftrée  au  Parlement  de  Dijon  ,  avec  des  mo- 
difications qui  feront  rapportées  à  la  fin  de  ce  Code.  Il  n'y  en  a  point  eu  fur  l'article 

CXLIII  dent  il  s'agit.  j    ^         •    •  j 

ÎV  Ordonne  Sa  Majeflé  qu'ils  prendront  connoifrance,en  vertu  du  Committimus ,  des 
irflances  de  portion  congrue  en  exécution  des  Déclarations  des  Z9  Janvier  1686,  &  30 

Juin  ^^^'  ..^^,      ^g  Comw2>fiw«^  aura  lieu  auffi  pour  les  inftances  du  retrait  lignager. 

vi.  Maintient  &  garde  ,  Sa  Majefté,  les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  dans  le  droit  6c 
îapoffeffion  où  ils  font  de  connoître  de  toutes  aaions  de  dîmes.    ,,     ^       ^         , 

VU  Al'éaard  des  inftances  pour  fait  de  tailles,  ordonne  qu'elles  feront  portées  par  de- 
vant le^  Juges  qui  ont  coutume  d'en  connoître  en  Bourgogne,  foit  qu'il  s  agiffe  de  l'exemp- 
tion des  tailles  par  rapport  au  privilège ,  ou  que  l'inftance  foit  en  furtaux,  fans  queues 
puilTenî  être  évoquées  en  vertu  de  Committimus, 
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VIII.  Veut  ôc  entend  Sa  Majeiié  que  les  articles  1 ,  Il  6c  XXiV  du  titre  des  Commini- 
mtts  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  5(Ji>,foient  exécutes  félon  leur  forme  8c  teneur  - 
en  conféquence  ,que  les  Officiersdcs  Requêtes  du  Palais  de  Dijon  ,  ne  pourront  connoître 
des  caufes  de  ceux  qui  n'ont  point  de  privilège,  ni  des  caules  de  privilèges  au-dcllbus 
de  deux  cens  livres  ;  ni  des  demandes  pour  palTer  déclaration  ou  titre  nouvel  de  cenfives 
ou  rentes  foncières,  &  en  défiUement  d'héritages,  à  moins  que  ces  demandes  ne  foient 
jointes  ,  liées  ou  dépendantes  d'autres  ,  dont  la  connoiffance  appartienne  aux  Requêtes 
du  Palais. 

IX.  Conformément  à  l'article  XH  du  même  titre,  aucune  commiflîon ne  jfera  délivrée 
aux  Requêtes  du  Palais  de  Dijon,  pour  appeller  Parties,  fans  lettres  de  Commhtimus. 

X.  Ne  pourront  pareillement  les  mêmes  Officiers  donner  aucune  Ordonnance  pour  avoir 
extraits  ôc  expéditions  des  ades  palfé^  devant  Notaires  ,  ni  accorder  aucun  compulfoire , 
qu'à  ceux  qui  feront  porteurs  de  lettres  de  Commiiùmus ,  ëcdans  les  inliances  qui  feront 
pendantes  devant  eux. 

X I.  Fait  Sa  Majefté  défcnfes  à  fon  Procureur  au  Bailliage  de  Dijon  ,  &  à  tous  autres 
Officiers  des  Bailliages  6c  Chancelleries  de  Bourgogne,  d'entreprendre  diredement  ou  indi- 
reaement  ,  fur  la  Junfdiaion  des  Requêtes  du  Palais  ,  ni  faire  lignifier  aucuns  actes  aux 
privilégiés,  pour  leur  empêcher  le  libre  ufage  des  Commhimus ,  ou  d'intervenir  dans  les 
procès  des  particuliers ,  pour  propofcr  des  fins  déulinatoires ,  fauf  aux  Parties ,  ou  au  Procu- 
reur-général Ôc  à  fes  Subilituts  à  les  propofer,  6c  fe rendre  appellans  au  Parlement,  des  Ju- 
gcmcns  de  rétention  s'il  y  échet. 

XII.  Au  moyen  des  difpofitions  ci-dcfTus,  toutes  demandes  &  prétentions  rcfpcdive- 
ment  formées  parlefdits  Officiers  demeureront  éteintes  6c  fupprimécs. 

Nota.  Pour  connoître  quelles  font  les  demandes  8c  prétentions  terminées  ,  dont  cet 
article  XII  parle,  il  faut  voir  le  vu  des  pièces  de  ce  Règlement,  qui  a  plus  de  vingt  pacrcs 
ÎW-4M1  fe  trouve  en  entier  dans  le  Recueil  des  Edits  regiflrés  à  Dijon,  dans  l'ordure  de" fa 
date  de  l'année  172J. 

XIII.  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent  Règlement  fera  lu,  publié  6c  regiflré  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  8c  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  à  l'effet  de  quoi  toutes  Lettres  nécef- 
faires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'état  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles 
le  7  Avril  17x5.  %wê?,  Phelypeaux. 

Les  Letres-Patentes  du  17  du  même  mois,  8c  le  Règlement  ont  été  regiftrés  au  Parlement 
le  25  Juin  fuivant ,  à  la  charge  que  les  Requêtes  du  Palais  ne  connoitront  des  ventes  judi- 
cîelles ,  qu'après  qu'elles  auront  été  permifes  par  la  Cour. 

Article    XII. 

Ne  feront  donnés  aucuns  ajournemens  pardevant  nos  Cours  <Sc  Juo-es 
ien  dernier  refforc,  foit  en  première  inilance,  par  appel  ou  autrement 
qu  en  vertu  de  Lettres  de  Chancellerie ,  CommifTions  particulières  ou 
Arrêts.  Pourront  les  Ducs  ^  Pairs ,  pour  raifon  de  leurs  Pairies ,  YRo^ 
tel-Dieu  ,  le  Grand  Bureau  des  Pauvres  ,  l'Hôpital- Général  de  notre 
bonne  ville  de  Pans,  &  autres  perfonnes  &  Communautés  qui  ont  droit 
de  plaider  en  première  inftance  ,  foit  en  la  Grand'Chambre  de  notre 
Parlement  de  Paris ,  ou  en  nos  Cours  de  Parlement,  y  faire  donner  les 
allignations  fans  Arrêts  ni  Commiffions. 

DANsleFrojetdecetarticIe,iIn'ètoitpasfaitdi{linaiondescaufesconcernanfIesPai.     .  r,    ,,  ^  , 
ï.es ,  d'avec  ceUes  de  M  M.  les  Ducs  8c  Pairs  ;  on  n'y  avoir  pas  parlé  du  grand  Bu    au  ds  -^  ^--lï 
Pauvres ,  mais  M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  MM.  les  Ducs  6c  Pair,  n^TolZ  %^^'''' 
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leur,  raufes  indéfiniment  commifes  en  première  inttarce  au  Parlement,  ôc  qu'il  n'y  avoit 
nue  c    le    qui  concernoient  leurs  Pairies  qui  euilent  ce  privilège;  quM  en  falloit  fa.re  une 
dHtinaion  ;&  comprendre  le  grand  Bureau  des  Pauvres  au  nombre  des  privilégies  ,  parce 
^  o^Uretoit  en  pofieffion  ,  &  méritoit  beaucoup  de  faveur  ;  que  c  etoit  ordinairement 

M  le  Procureur-général  qui  étoit  en  caufe  pour  le  grand  Bureau,  comme  prenant  en  main 
.^,^,ir  Ipç  Pauvres  Ces  Remontrances  furent  fuivies.  . 

'°0  trouve  la  fuite  du  tome  r  de  Bornicr,  des  Arrêts  du  Confel  donnés  en  interpré- 
tation de  l'Ordonnance.  Page  10,  ily  a  celui  du  premier  Avnl  ^^/P.  P^^I^I"^!  Sa  Ma' 
iefte' a  fait  défenfes  de  rendre  des  Arrêts  portant  commifllon  pour  faire  affigner  au  Parle- 
Sent  en  première  inftance ,  excepté  ceux  dontle  préfent  article  fait  mention 

Voyez  au  Journal  des  Audiences ,  tome  5  ,  imprime  en  i/H ,  livre  z.  chap.  3  «..  P^^^t-  ^; 

.  !Z    miArrèt  du  mois  de  Juillet  i/oz  ,  par  lequel  le  Parlement  de  Pans  a  juge  que 

rH6pital  général  a  droit  de  plaider  er^  la  Grand'Chambre ,  foit  comme  Partie  prmcipale,  ou 

appelle  en  garantie. 

.  M  le  Pro-      L'obfcrvation  de  M.  le  Premier  PréHdent  fcrt  à  prouver  que  M.  le  Procureur-ge'néral  ne 

c^uc.n.,àX    ,^^^^^^  Grand'Chambre,  ou  première  Chambre  des  Parlemens;  il  eft  en  drortàj 

Sc£ J^  pot.  ,'?aire  inflruire  6c  juger  les  procès  pourfuivis  en  fon  nom.  Voyez  au  Code  Criminel 

p.  i<îz,  les  autorites  rapportées  ace  fujct. 

M.  JouflTe,  fur  cet  article,  dit  qu'il  fer 
même  raifon  avoir  droit  de  plaider  aux  Pn 

'  -iTnn    CcDcndant  rufape  eft  contraire  ;  ils  ont  leulement  leurs  cauic.  cuu.u..x.o^...., 

comm.ffion.  ^.^^'^^^^^^^  nuire  ulte  del'Editde  Mars  i445  ,  ^-^PP"^»<^  ^"Ç"'!^ 

^"•^"  eff  :oo  C  qu  dt  avo"^^^^^^  principalement  en  Bourgogne,  oli  hs  nobles  ont  leurs 
^aXt  mmifes' da'sles  mêmes  Bailliages ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  au  Civil  , 

•   r    . , 'Il  n  <>nrr>re  été  prouve  au  Code  Criminel  p.  515. 
'"\  t  eur  &'a  proteaion  qui  font  dûs  aux  Hôpitaux  ,  fuffiroient  feuls  pour  leur  conferver 
n  le  nSme  droit  qu'à  la  Noblelfe  &  aux  Corps  eccléfiaftiques ,  defquels  les  HopitauK 
fonT^g^dJ:  fSre  pa°  ti^,  ils  font  fous  la  proteaion  du  Rpi ,  il  eft  jufte  qu'Us  ayent  leurs 
caufes  commifes  devant  fes  OfRciers. 

Article    XîIL 

N  E  pourront  aufTi  être  donnés  aucuns  ajournemens  en  notre  Confeil , 
ni  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  pour  juger  en  dernier  reffort  ,  qu  en 
vertu  dArrêts  de  notre  Confeil ,  ou  Commiffions  de  notre  grand  Sceau. 

Depuis  cette  Ordonnance ,  pluf.eurs  Réglemens  font  intervenus  au  fujet  de  la  procédure 
Procédures  an      .  .-,  .„^  nhCervée  au  Confeil  d'Etat  ;  mais  ils  ont  tous  ete  reunis  dans  celui  du  26  juiu 

Tes  affaires  i.nvoyées  devant  des  Commiffaires  nommes  par  Arrêts  de  fon  Confeil. 

A   R    T  I   C   L   E    XIV, 

Enjoignons  à  tous  Sergens  qui  ne  f'il^'''''\f''l'^^^JY.K' 
de  fe  défaire  de  leurs  Offices  dans  tro.s  mois ,  f.non  ^^^ f  ,'|T;P;^  ' 
les  avons  déclarés  vacans  &  impétrables  ;  leur  défendons  Je  -a-Pj^fent 
d'en  faire  aucunes  fonaions ,  à  peine  defaux,  de  vingt  livres  d  am.nde  en- 
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vers  la  Partie,  &  de  tous  dépens  dommages  &  intérêts  ;  &  aux  Sei^rneurs 
hauts  jufliciers ,  &  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'établir  des  Sergens  dans 
leurs  JulHces ,  d'en  pourvoir  aucuns  qui  ne  fçachent  écrire  &  ligner ,  à 
peine  de  déchéance  &  privation  de  leurs  droits  pour  cette  fois  feule- 
ment ,  &  d'y  être  par  Nous  pourvu. 

I L  a  été  prouvé  fur  l'article  II  de  ce  titre ,  n.  1 2  ,  que  les  exploits  peuvent  être  écrits  par       ,.    Hui/TTa 
d'autres  que  par  les  Huiflîers  ,  qui  dans  la  rigueur  ne  font  tenus  d'écrire  que  le  farlant  à  ,  doivent    fçavoi 
ceft- à-dire,  les  noms  de  ceux  à  qui  ils  délivrent  des  copies.  Mais  cela  ne  peut  concerner  *^'^""^' 
que  les  fîmples  aiTignations  ou  fîgnifications  ;  car  il  y  a  des  exploits  importans,  comme 
lesfaifies,oli  les  HuiiTiers  doivent  écrire  fur  les  lieux  les  principales  formalités,  parce  qu'il 
n'eft  pas  poffible  ,  û\ns  commettre  un  faux  ,  de  faire  écrire  toutes  les  formalités  particu- 
lières d'une  faifie  qui  dépendent  dcdifFércns  événemensqui  ne  peuvent  être  prévus. 

Cet  article  prouve  que  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  il  y  avoir  des  Sergens  qui  ne  fa-     »•    Andemt- 
voient  ni  lire,  ni  écrire.  Il  faut  voir  Pafquier  ,  dans  fcs  Ecchcrchcs  de  la  France  ,  liv.  z.  "^'^"f ^«H^''^'"» 
fur  la  fin  du  chap.  5.  On  n'admettoit  même  pas  dans  les  Chambres  des  Comptes  des  Kuif-  !}crucr°"^"'  ^" 
lîers  quifavoient  lire  ôc  écrire;  ils  faifoient  verbalement  le  rapport  de  leurs  exploits  aux 
Juges. 

Loyfcau  ,  Traité  des  Offices,  liv.  1.  ch.  4,  n.  54,  obferve  auffi  qu'il  n'étoit  pas  requis 
anciennement  que  les  Huiifiers  pûflent  lire  &  écrire  ,  de  même  que  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ;  qu'ils  faifoient  verbalement  aux  Juges  la  relation  de  leurs  exploits,  qui  ne  font 
pas  des  ades ,  parce  qu'ils  confiflent  en  faits ,  &  non  en  écritures  ;  ce  qui  fait  que  nous 
appelions  encore  leurs  relations  des  procès-verbaux  ,  c'eft-à-dire,  procédures  verbales  6c 
non  par  écrit,  rapportées  aux  Juges  verbalement. 

Il  efl  cependant  vrai  que  l'article  XXVllI  de  l'Ordonnance  de  Roufllllon  ,  qui  cfl  de 
JSSS  ■>  portoit:  »  Défendons  à  toutes  perfonncs  qui  nefauront  écrire  leurs  noms,  des'entre- 
=:  mettre  de  faire  office  d'HuiiTierou  Sergent ,  à  peine  de  crime  de  faux  ,  &:  à  tous  Juges 
»  rie  les  recevoir  au  ferment  dudit  état ,  que  préalablement  ils  n'ayent  enregifiré  au  GreflPe 
»>  leur  nom,  ôc  icclui  écrit  &  paraphé  de  leur  main  ,  afin  d'obvier  à  toute  fauffete  ôc  fup- 
p»  pofition  ce. 

Article    XV. 

9^^^  qui  demeureront  es  Châteaux  ôc  Maifons  fortes ,  feront  tenus 
d  élire  domicile  en  la  plus  prochaine  ville  ,  &  d'en  faire  enregiftrer  fade 
au  Greffe  de  la  Jurifdi£lion  Royale  du  lieu  ;  finon  les  exploits  qui  leur 
feront  faits  aux  domiciles  de  leurs  Fermiers ,  Juges ,  Procureurs  d'of- 
fices &  Greffiers^  vaudront  comme  faits  à  leurs  propres  perfonnes. 

^  Le  Lundi  2  Décembre  172^,  à  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon  ,  il  fut 
juge  entre  le  fieur  Thomas,  Prieur  &  Seigneur  de  Combertaut,  &  le  Curé  du  même  lieu  , 
qu'une  affignation  donnée  au  Seigneur,  à  la  Requête  du  Curé,  à  la  perfonne  de  fon  Pro- 
cureur d'offi.ce,étoit  valable.  Le  Seigneur,  pour  la  faire  annuller,  oppofoit  le  fentiment  de  Ecr- 
mer ,  qui  fur  cet  article ,  donne  pour  maxime  que  les  exploits  faits  aux  Seigneurs ,  à  la  >  er- 
lonne  de  leurs  Juges, .Procureurs  d'office  &  Greffiers,  ne  font  valables  que  peur  les  affaires 
concernant  la  Jurifdiaion.  Le  Seigneur  foutenoit  encore  qu'un  Eccléfiafliquedevoit ,  fuivant 
1  article  III  de  ce  titre,  être  affigné  à  fon  principal  manoir  du  bénéfice. 

^  La  réponfe  fut  que  Bornier  étoit  tombé  dans  une  infinité  d'erreurs ,  &  que  cet  article 
«ayant  fait  aucune  diftinétion,Borniern'avoit  pas  été  en  droit  dele  refireindre.  A  l'égard 
du  fécond  moyen,  on  répondoit  que  l'article  cité  n'avoit  parlé  que  [des  avions  conçu- 
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nant  les  droits  des  bénéfices;  au  lieu  qu'il  s'agilfoit  au  procès  du  fieur  Thomas  ,  Prieur ,  du 
payement  delà  portion  congrue  du  Curé.  La  Cour  déclara  l'aifignation  valable. 

Par  autre  Arict  de  la  même  Cour  du  Mardi  zi  Avril  lyn  ,  il  fat  encore  jugé  qu'une 
affignatlon  donnée  à  un  Seigneur,  pour  droits  de  fa  Seigneur ie,lau  domicile  de  Ion  Juge, 
e'toit  valable ,  quoique  le  Seigneur  fur  domicilié  hors  fa  Seigneurie ,  6c  même  dans  une  autre 
ParoilTe.  L'Arrêt  fut  rendu  en  faveur  des  fieur  6c  dame  de  Granchamp  ,  contre  Denis  Pa- 
latin de  Dio  ,  Seigneur  de  Montperroux. 

Imbert,  dans  fa  Pratique  Civile,  tom.  i.  chap.  5*.  p.  43.  édition  de  i6z7  ,  aux  notes 
marginales,  avoir  déjà  obfervé que  quoique  les  Ordonnances  portent  que  les  ajournemens 
doivent  être  donnés  à  perfonne  ou  domicile,  cela  doit  s'entendre,  pourvu  que  ce  foit  desper- 
fonnes  de  facile  accès  ,  parce  qu'il  y  a  du  danger  de  donner  des  affignations  à  un  grand 
Seigneur  ;  8c  il  rapporte  l'exemple  d'un  nommé  RoÏÏignol,  Sergent  à  Bordeaux,  qui  étant 
allé  au  pays  des  Landes ,  rencontra  fix  hommes  habillés  en  femmes,  qui  lui  coupèrent  les 
deux  oreilles ,  fans  avoir  pu  favoir  qui  ils  étoient. 

Les  maifons  Seigneuriales  font  comprifes  dans  cet  article  ,  fous  le  nom  de  Châteaux  & 
Maifons  fortes ,  en  quelque  état  qu'elles  foienr.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  15? 
Avril  1611  ,  par  Arrêt  rapporté  fur  cet  article  ,  par  le  célcbe  Avocat  Melenes  ,  dont  les 
manufcrits  font  dépofcs  en  l'Univcrfité  de  la  même  ville.  Il  cite  les  délibérations  fecrettes 
du  Palais. 

Article    XVI. 

E  N  tous  Sièges  Ôc  en  toutes  matières  où  le  miniftere  des  Procureurs 
efl:  néceflaire  ,  les  exploits  d' ajournemens  ,  d'intimations,  ou  anticipa- 
tions,  contiendront  le  nom  du  Procureur  du  Demandeur,  à  peine  de 
nullité  des  exploits ,  &ç  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  exécution , 
ôc  de  vingt  livres  d'amende  contre  le  Sergent. 

Les  matières  où  le  miniftere  des  Procureurs  n'efl  pas  néceffaire  ,  font  réglées  par  l'article 
VI  du  titre  XVII,  qui  porte  que  les  Parties  pourront  plaider  fans  afliitance  d'Avocats  ni  Pro- 
cureurs en  toutes  matières  fommaires,  fi  ce  n'eft  aux  Parlemens,  Grand-Confeil  ,  Cours 
«es  Aides  &  autres  Cours ,  aux  Requêtes  du  Palais  8c  aux  Préfîdiaux. 

Suivant  l'article  XV  du  titre  XIV,  aux  Sièges  des  Maîtrifes  particulières  ,  Connétablie, 
Eledions  8c  aucunes  Jurifdidions  inférieures,  les  Parîî^s  ne  font  pas  obligées  de  fe  fervir  du 
miniftere  des  Procureurs  ,  de  même  qu'aux  Confuls,  fuivant  l'article  L  du  titre  XVL 

L'Appellant  aufll-bien  que  l'Intimé  doivent  cotter  Procureurs  ,  lorfqu'ils  font  donner 
afîîgnation  pour  plaider  en  caufe  d'appel  ,  à  peine  de  nullité.  Voyez  l'article  II  du  Règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  du  2  Juillet  i6iji  y  dont  il  fera  parlé  fur  l'article  XIV  du 
titre  XI. 

M.  JoufTe  fur  cet  article  obferve,  que  lorfque  le  Demandeur  ne  cotte  point  de  Procu- 
reur, il  doit  faire  éledion  de  domicile  dans  le  lieu  delà  Jurifdidion  où  l'affaire  fe  pourfuit. 
Il  renvoyé  à  l'art.  Vil  du  titre  XVII,  où  il  obferve  encore  note  2.  p.  254 ,  que  quand  les 
Parties  n'ont  pas  cotté  Procureur,  toutes  les  fignifîcations  doivent  être  faites  au  domicile 
de  la  Partie  ,  8c  que  le  Demandeur  eft  même  obligé  dans  ce  cas  d'élire  domicile  dans  la 
ville  où  le  Siège  eft  établi.  L'Auteur  fonde  ce  fentiment  fur  l'article  VI  de  la  Déclaration 
du  17  Février  i588  ,  portant  règlement  pour  la  procédure  dans  les  Elevions  8c  Greniers- 
à-Sel,  qui  en  fait  unedifpofition  expreffe  ;  il  renvoyé  encore  à  l'Ordonnance  de  lyjp  ,  au 
tit.  XXIII,  qui  concerne  toutes  les  Jurifdidîons  en  général ,  8c  qui  porte  que  toutes  Parties 
feront  tenues ,  au  jour  de  la  première  comparution  en  perfonne  ou  par  Procureur  fuffîfammeftt 
fondé ,  déclarer  ou  élire  domicile  au  lieu  où  les  procès  feront  pendans,  finon  feront  de^DOutèes 
de  leurs  demandes.  EiFeitivement  quoiqu'une  Partie  puiffe  plaider  fa  caufe,  fi  elle  dcmeuroit 
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cîans  un  lieu  éloigné  de  la  Jurifdiaion  ,  il  y  auroit  un  grand  inconvénient  ,  fi  on  étoit 
obligé  de  lui  envoyer  lignifier  en  fon  domicile  tous  les  ades  de  la  procédure.  Il  cft  donc 
néceiraire  qu'elle  élife  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiaion. 


TITRE      TROISIÈME. 

Des  délais  fur  les  Ajffîgnations. 

Article     premier^ 

JL  E  S  termes  &  ddlais  des  affignations  qui  feront  données  aux  Prévôt(fs 
&  Châtellenies  Royales,  à  des  perfonnes  domiciliées  au  lieu  où  eft  établi 
le  SiégQ  de  la  Prévôté  ou  Châtellenie ,  feront  au  moins  de  trois  jours , 
&  ne  pourront  être  plus  longs  de  huitaine. 

Tous  les  articles  de  ce  titre  ne  concernent  que  les  délais  des  affignations  aux  Prévôtés,      ,  oLfcrvatlo 
aux  Bailliages,  Requêtes  de  l'HùtcI ,  du  Palais  &  Confervations  des  privilèges  des  Univcr-  g^nô.ùc  fur  toi 
«tes.  Le  titre  XI  au  contraire  régie  les  délais  des  affignations   aux  Parlcmcns  ,  Grand-  ''  ""^• 
Cûnfeil&  Cours  des  Aydes.  Le  titre  XIV  article  XIV  régie  ceux  des  Maîtrifes  ,  Eleaions, 
Oreniers-a-Sel  Connetabhes,  Confervations  des  privilèges  des  Foires,  des  Hôtels-de-Vilii 
&  autres  Jurifd.aions  fubalternes  8c  inférieures  :  c'eit  une  obfervation  générale  a  laquelle 
Il  faut  faire  attention  ,  pour  éviter  la  confufion  des  Jdais  dilTérens  ,  fuivant  la  qi;alité  des 
Jribunaux,  quoique  ce  titre  paroifTe  général  pour  les  délais  de  toutes  affignationc. 

Une  exception  aux  délais  portés  par  cet  article,  concerne  le:  affifcs  queles  Officiers  des  a    -     1 

Bailliages  principaux   ont  droit  de  tenir  dans  les  Bailliages  ou  Sièges  particuliers  de  kur  ta.i  .a'ge.." 
rellort. 

Ces  affifes  exigent  des  délais  plus  courts  que  dans  ces  cas  ordinaires.  C'eft  ce  que  l'Cr- 
donnance  n'a  pas  prévu.  Mais  les  Arrêts  intervenus  depuis  y  ont  pourvu  ,  &  ont  confervé 
vîvTxy  T,  .  /"^'^"'  "^^S«.  Voyez  au  Code  Criminel  p.  120,  ces  Arrêts  fur  l'aiticle 
AXXII  du  Règlement  fait  au  Confeil  en  17^5  ,  pour  le  Préfidial  d'Autun.  Les  délais  pour 
les  alli  es,nelont  ordmairement  que  de  vingt -quatre  heures ,  même  quelquefois  du  matin 
a  la  relevée.  Voyez  ci-après  les  obfervations  art.  XIV  du  titre  XIV  &  à  la  fuite  du  nouveau 
commentaire  de  Bomier  ,  tom.  1 .  p.  i  j.  14.  &  15  ,  les  Arrêts  du  Confeil  rendus  au  fujet 
ties  délais  aux  affi,fes  des  Bailliages  principaux  de  Sens,  de  Meaux  6c  des  Religieux  de 
Frovins,les2j  Juin,  ij  Juilet  &  Z7  Août  i6d3.  " 

Article    IL 

Si  le  Défendeur  eff  demeurant  hors  du  lieu  ,&  néanmoins  dans  l'éten- 
due du  Keflort ,  le  délai  de  l'aflignation  fera  au  moins  de  huitaine ,  & 
ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine. 

Quoique  rOrdonnarce  ne  parle  pas  des  délais  aux  OfFcialités  ,  l'ufage  eft  qu'ils  font  pa.     Délais  aux  O 
reil    a  ceux  règles  po^r  les  Prévôtés  Royales  par  ce   article  &  le  précédent,  parce  que  c'eft  ficElS       ^ 
lÎuT',  "7  J" t^'- •  7"  ^'-^'-^erne ,  qui  n'a  ni  irfirieurs  ,  ni  reffort.d'appel.  Voyez  d'Hé- 
iKîburr,  des^Lotx  Ecclefajii^ues,  partie  i.  chap.  zc.  n.  12, 
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^^       TitreIÎÎ.  Dés  cUlïisfiir  les  AJi^rnmons.  A  R  T.  V. 

Article    III. 

Aux  Sièges  Prdfidiaux ,  Bailliages  &  Sénéchauflces  Royales ,  les  dé- 
lais des  aOigiiations  données  à  ceux  qui  font  domiciliés  où  le  Siège  eft 
établi ,  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues ,  ne  pourront  auiTi  être  moindres 
de  huitaine ,  &  plus  longs  de  quinzaine  ,  &  pour  ceux  qui  feront  hors 
de  la  diflance  de  dix  lieues  le  délai  de  l'ailignation  fera  au  moins  de  qum- 
zaine,  &  au  plus  de  trois  femaines. 

ï.  Un  jour  pour      C'p.sT  unc  règle  générale  reTultante  de  plui^eurs  articles  de  cette  Ordonnance ,  que  lorf- 
dixllc-ucs.  que  le  Défendeur  cLt  domicilié  d:ins  un  lieu  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  lieu  où  ell  éta- 

blie la  Jurifdiaion  ou  il  e&.  a%né  ,  il  faut  lui  lavllec  un  jour  par  dix  lieues ,  outre  le  délai 
ordinaire. 
2.  Les  faux-      Celui  qui  réfide  dans  le  fauxbourg  d'une  ville ,  eft  cenfé  réfider  dans  la  ville  ;  nomhte  ur- 
bourgs  font  cen-  y-j^im  ^  Juburbia  continentuY  :  quand  même  le  fauxbourg  feroit  d'une  autre  Jurifdiaion  ,  ou 
i«  de  Ja  Ville.       ^^,-i^g  fç^Qiç  pas  dans  l'étendue  de  ce  que  l'on  appelle  en  plu  Heurs  endroits  la  banlieue  ,  il 
fuifit  qu'il  foit  fauxbourg  pour  qu'il  foit  fenfé  faire  paitie  de  la  ville. 

Article     IV. 

A  u  X  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  Requêtes  du  Palais ,  &  aux  Sièges 
'des  Confervations  des  privilèges  des  Univerfités ,  les  délais  des  alligna- 
tions  feront  de  huitaine  ,  pour  ceux  qui  demeurent  en  la  ville  où  eft  le 
Siège  de  la  Jurifdiaion ,  de  quinzaine  pour  ceux  qui  font  dans  1  étendue 
de  dix  lieues ,  d'un  mois  pour  ceux  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues , 
&  de  fix  femaines  au  de-là  des  cinquante  lieues ,  le  tout  dans  le  Reflbrt 
du  même  Parlement ,  ôc  de  deux  mois  pour  ceux  demeurans  hors  le 
Reffort. 

T.  obrervanoni      LoRs  de  la  ledure  de  cet  article,  M.  le  premier  Prc'ndent  prétendit  que  les  délais  n'é- 

£ï'mm.  les  Com- toient  pas  proportionnés  ,  qu'un  lieu  quoique  hors  du  reflort ,   étoit  plus  prcclie  louycnt 

raiiïah-es.  ^^^^^  ^^^^^^  q^j  ^j^j^  j^^s  le  rellort ,  &  même  qu'entre  ceux  qui  étoient  hors  du  reflort, 

les  diftances  étoient  fort  différentes  ;  que  l'on  devoit  faire  dilundicn  d'une   affgnation 

donnée  à  Magny  ,  qui  étoit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Normandie,  Se  d'une  autre  donnée 

à  Antîbesy  &  que  cependant  le  délai  de  l'un  &  de  l'autre  étoit  égal. 

M.  Pulfort ,  Commifluire  du  Roi,  répondit  que  l'on  avoit  cru  ne  pouvoir  frire  toutes  ces 
différences ,  &  qu'un  détail  fi  particularifé  ne  convenoit  pas  à  la  Loi ,  n'ayant  d'ailleurs 
imv'i  en  cela  que  les  dernières  Ordonnances. 
a.  univcrfités.  A  l'égard  des  Confervations  des  privilèges  des  Univerfités ,  voyez  l'Ordonnance  de  1 66^ , 
dans  Bornier  titre  IV  article  XXVTII ,  XXIX  &  fuivans  ;  rOrdonnnnce  de  Blois ,  article 
LXXXIII,  CLIJ  ,  CLXXVIT.  M.  Dolive  !iv.  i.  chap.  32.  M.  Louet  lettre  G.  fomm.  1 1.  & 
L07  eau  dans  .on  Traité  des  Seigneuries  chap.  14.  n.  87. 

Article    V. 

S 1  dans  la  huitaine  après  l'échéance  de  l'afTignatlon  le  Défendeur 
ne  conftitue Procureur ,  le  Demandeur  pourra  lever  fon  défaut  ?u  Greffe, 
mais  il  ne  pourra  le  faire  juger  5  finon  après  un  autre  délai  ^  qui  fera  de 


Titre  îll.  Des  délais  far  les  Afflgnatlons.  Art.  V.  45- 

huitaine,  pour  ceux  qui  feront  ajournés  à  huitaine  ou  quinzaine.  Et  à 
égard  des  autres  qui  feront  ajournés  à  plus  longs  jours ,  le  délai  pour 
faire  juger  le  défaut  outre  celui  de  lalignation  ,  &  de  huitaine  pour 
défendre,  fira  encore  de  la  moitié  du  teiips  porté  parle  délai  de  l'afll' 
gnation.  Lsfqusls  délais  feront  pareillement  obfervés  par  nos  Cours,  à 
'égard  du  Demandeur  &  de  l'Intimé. 


'^'6 


Cet  article  a  deux  difpolîtions;  la  première  comprend  les  Jurifditflions  dont  il  cfl  parle'  i-  ^i^^'is  Ai 
dans  les  articles  précédcns ,  6c  la  dernière  concerne  les  délais  des  aflîgnations  dans  les  Cours,  ^"  ^^""^ 
qui  paroifîent  encore  régle's  par  l'article  III  du  titre  II  des  délais  &  procédures.  Mais  les 
Cours  ne  l'entendent  que  pour  le  cas  oli  le  délai  cil  plus  long  que  de  huitaine ,  conforme'ment 
à  l'article  I  du  même  titre  II ,  c'efl-à-dire  ,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  villes  oii  les 
Cours  font  établies.  Dans  tous  les  autres  cas  ou  les  délais  font  plus  longs  de  huitaine,  il 
faut,  fuivant  le  préfenr  article  ,  après  le  délai  de  l'aflignation  expiré  ,  attendre  celui  de 
iiuitaine  accordé  pour  défendre  ,  ôc  encore  la  moitié  du  délai  de  l'aflignation. 

Suivant  cet  article ,  les  défauts  peuvent  être  levés  après  les  délais  des  afljgnations  échus  ;      2.  Délai  pot 
&  fi  le  Défendeur  ne  conftitue  pas  Procureur  6c  ne  fournit  pas  fés  défenfes  dans  la  huitaine  ^"^^^  le  défaut, 
fuivante,  le  Demandeur  petit  faire  juger  le  défaut  après  une  autre  huitaine,  pour  ceux  quî 
font  affignés  à  huitaine,  &  de  quinzaine  pour  ceux  qui  font  afligncs  à  quinzaine.  Et  à 
regard  de  ceux  qui  fonî  aflîgnés  à  plus  longs  délais ,  il  faut  également  attendre  encore  la 
moitié  des  délais  de  l'afligoation. 

Boutaric,  fur  cet  article ,  obferve  qu'au  Parlement  de  Touloufe,  on  n'efl  pas  dans  l'ufagc 
de  prendre  des  défauts ,  faute  par  le  Demandeur  d'avoir  fignifié  fes  défenfes. 

Article  XI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  ,  aux  articles  généraux  des  Procureurs  :     j.   RcViemen 
a.  Les  Inventaires  qui  feront  faits  fur  la  demande  des  défauts  ,  faute  de  conftituer  Procu-  fl"  i'arlemçnc  d 
»reur,  ne  pourront  contenir  davantage  de  quatre  rôles  tout  au  plus ,  ni  être  paflés  pour  ^'^°"' 
35  un  plus  grand  nombre  de  rôles ,  quand  même  ils  contiendroient  davantage  ,  finon  que  le 
»>  défaut  fut  requis  par  un  Demandeur  qui  auroit  produit  plufieurs  pièces ,  pour  vérifier  fa 
w  demande. 

Article  XX  du  même  titre,  «Les  délais  des  aflîgnations  données  aux  Parties  trouvées  I^ors 
»j  le  lieu  de  leur  domicile  ,  feront  les  mêmes  que  fi  elles  avoient  été  données  en  leur 
»  domicile  «. 

M.  Joufle  fur  cet  article  obfcrvc ,  que  les  délais  n'étant  établis  qu'en  iaveur  de  la  Partie  . ,     ,,,  . 

aflîgnée,  il  en  réfulte  qu'elle  peut  anticiper  tant  celui  de  l'a/Iignation  ,  que  ceux  pour  fe  ne'^fcm  s"'en  ^ 
préfenter  &  fournir  fes  défenfes  ;  en  forte  qu'elle  peut  tout  d'un  coup  donner  un  avenir  ,  ^■^"'"  J"   Défta* 
pour  plaider  au  premier  jour  ,  fans  attenu-^  qu'ils  foient  échus; cet  Auteur  renvoyé  au  nou-  '''^'"' 
veau  Règlement  concernant  la  procédure  du  Confeil,  du  i8  Juin  1738  ,  qui  porte:  d.  Il  fera 
s>  permis  au  Défendeur  d'anticiper  le  délai  porté  par  l'aflignation  ,  ou  par  la  fignifîcation 
w  de  l'Arrêt  de  foit  communiqué ,  auquel  cas  l'Avocat  du  Demandeur  ou  de  PAppeliant  fera 
3j  tenu  d'occuper. 

Cependant  fi  l'on  fait  attention  aux  derniers  termes  du  préfent  article  de  l'Ordonnance  i 
lefquels  délais  feront  obfsrvés  â  l'égard  du  Demandeur  &  de  Vlntlmé ,  il  paroît  que  l'inten- 
tjon  de  la  Loi  eft  la  même  pour  le  Demandeur  que  pour  îc  Défendeur  :  on  peut  même  dire 
que  l'articie  du  Règlement  fait  pour  la  procédure  du  Confeil ,  ell  une  exception  à  la  régie 
prefcrite  par  cet  article. 

D'ailleurs  fi  \ts  délais  font  accordés  au  Défendeur  pour  préparer  ks  défenfes  ,  pourquoi 
le  Demandeur  n'en  profitera-t-il  pas  aufli  pour  perfedionner  fa  demande  ?  L'article  I  du 
titre  IL  ne  l'oblige  qu'à  libeller  fommairement.  Souvent  la  demande  eit  formée  dans  des 
cas  preilans ,  fans  avoir  eu  le  temps  de  chercher  tous  les  titres  fur  lefquels  eUe  peut  être 


4^      T  î  T  R  E  î  ï  I.  2:>^5  '  délais  fur  les  'Affignatlons.  ' A  R  T.  V I L      " 

fondée.  L'article  II  du  titre  fuivant ,  &  la  Dcclaration  du  Roi  du  1 2  Juillet  i  ôp;  ,  veulent 
qu'en  toute  affignation  de  première  inftance  ou  d'appel ,  les  Procureurs  des  Parties  fairent 
refpedivement  leurs  preTentations  au  Greffe.  Ces  de'lais  étant  réciproques,  pourquoi  les  autres 
re  le  feront-ils  pas  ?  C'eft  l'ufage  ,  il  ne  peut  y  avoir  tout  au  plus  que  le  délai  pour  fournir 
les  défenfes ,  qui  peut  être  abrégé  par  le  Défendeur. 

Cependant  M.  Jouflc  qui  a  eu  communication  de  ce  Code,  m'a  répondu  ce  qui  fuit  : 
3»  La  remarque  faite  par  l'Auteur  eft  jutte  ,  pour  les  Parlemens  ,  &  c'ell  ce  qui  réfulte 
a»  de  ces  mots  :  lefquels  délais  feront  pareillement  obj'ervés  en  toutes  nos  Cours  ,  à  l'égard  du 
»j  Demandeur  &  de  V Intimé.  Mais  on  n'en  peut  rien  conclure  pour  les  demandes  formées  en 
*>  première  inftance  ;  la  maxime  que  j'ai  établie  ,  ell  fondée  fur  les  premières  régies  de 
»  l'équité  te. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  à  M.  Jouffe,  que  Ton  opinion  paroît  condamnée  par  l'ob- 
fervation  de  M.  le  premier  Préfident  fur  l'article  I  du  titre  V  des  congés  Ôc  défauts  ;  ce 
grand  Magiftrat  ,  M.  de  Lamoignon  ,  commence  par  obferver  que  les  délais  étoi  nt  égaux 
entre  le  Demandeur  &  le  Défendeur.  Il  eft  vrai  qu'il  ajouta  au'il  convenoit  de  donner  plus 
de  délais  au  Défendeur  qu'au  Demandeur  ,  qui  étoit  maître  de  Paclion  qu'il  intentoit  quand  il 
vouloit,  8c  M.  Puffort  ne  répondit  rien  de  contraire  à  l'égalité  des  délais.  On  ne  peut  puifer 
l'intention  8c  l'efprit  d'une  Loi  dans  une  fource  plus  pure  que  dans  les  obfervations  de  ceux 
qui  l'ont  rédigée  fous  l'autorité  du  Prince. 

Article     VI. 

Dans  les  délais  des  aflignations  &  des  procédures  ^  ne  feront  compris 
les  jours  des  fignifications  des  exploits. 

C'est  une  régie  générale  que  tous  les  délais  doivent  être  francs  ,  c'eft  ce  qui  fait  que 
dans  pluficurs  Coutumes  ,  on  compte  an  &  jour.  L'année  commence  le  jour  du  contrat  ôc 
finit  le  même  jour  accompli.  Un  contrat  eft  pâlie  le  premier  Janvier ,  Tan  8c  jour  rinulent 
au  premier  Janvier  de  l'année  fuivante  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  révolu,  le  jour  du  terme  ne 
doit  pas  être  compté  :  dies  termini  non  computatur  in  termina.  Je  dois  payer  des  intérêts  le 
premier  Janvier,  je  ne  puis  être  pourfuivi  que  le  deux  Janvier  fuivant. 

Les  anciennes  Ordonnances,  comme  celle-ci|,  font  encore  une  grâce  ,  car  elles  ne  veu- 
lent pas  que  le  jour  de  la  lignification  foit  compté  ,  elles  fe  fervent  de  ces  termes,  huitaine  ^ 
quinzaine  franche.  Au  moyen  de  quoi  la  huitaine  eft  de  dix  jours. 

M.  d'Agueifeau  dans  fon  quarante-cinquième  plaidoyé,  tom.  4.  p.  157.  obferve  que  le 
terme  n'eft  pas  compris  dans  le  terme  ;  que  Tiraqueau  a  txaminé  cette  quelUon  avec  plus 
d'étendue  qu'aucun  autre  Auteur  ;  que  c'eft  une  opinion  confiante  parmi  les  Jurifconfultes; 
que  toutes  les  fois  que  la  Loi  fefert  d'une  particule  exclufjve  ,  elle  n'entend  [ras  comp-en- 
dre  le  jour  du  terme  dans  le  terme  ;  cette  particule  exclufîve  eft  celle  à  die  venditionis  ,  ce 
que  nous  appelions  ,  à  compter  du  jour  du  contrat  ,  lequel  jour  n'eft  pas  compté  dans  le 
terme  de  l'année. 

Guyot,  dans  fon  traité  des  Fiefs,  tom.  4.  chap.  2.  p.  204.  ditanfii  que  dans  fous  les  Tri- 
bunaux ,  on  ne  prononce  jamais  une  condamnation  le  jour  de  l'échéance  de  die  in  diem. 
On  veut  que  le  délai  foit  franc  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  jour  'de  l'affgriation  8c  celui  de  l'é- 
chéance n'y  foient  pas  compris ,  en  forte  qu'une  afïïgnation  à  trois  jours ,  eft  une  afîîgna- 
îion  à  cinq,  parce  que  c'eft  alors  feulement  que  les  trois  jours  font  francs. 

Article    VIL 

Tous  les  autres  jours  feront  continus  &  utiles  pour  les  délais  des  af- 
fignations  &  procédures,  même  les  Dimanches  &  Fêtes  folemnelles, 
^  Içs  jours  de  vacation  auxquels  il  ne  fe  fait  aucune  expédition  de 
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Quoique  tout  ce  titre  III  ne  concerne  principalement ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'ar- 

Î'H  /iV;-''"?        ^'''".'  des  affignations  données  aux  Prévôtés  ,  Bailliages,  Requêtes  de 

,     .    ^«"^ervation  des  privilèges  des  Univerfîtés ,  il  n'en  ert  pas  moins  certain  que  cet 

article  &  le  précédent  contiennent  àes  régies  générales  qui  doivent  être  obfervées  dans 

toutes  les  Cours  6c  Jurifdiélions ,  fans  aucune  exception. 


TITRE    QUATRIÈME. 

Des  Préjentations. 

Article   premier. 

tu  N  nos  Cours  de  Parlemens  ,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aydes  ^ 
autres  nos  Cours  où  il  y  a  des  Greffes  de  préfentations ,  les  Demandeurs , 
intimés  &  anticipés  feront  tenus  de  fe  prdfenter ,  &  cotter  le  nom  de 
leurs  Procureurs  fur  le  cahier  des  préfentations  dans  la  quinzaine.  Et  en 
tous  les  autres  Sièges  où  il  y  a  pareillement  des  Greffes  de  préfentations , 
dans  la  huitaine.  Et  aux  matières  fommaires  ,  tant  en  nos  Cours ,  que 
dans  les  autres  Sièges  dans  trois  jours.  Le  tout  après  l'échéance  de 
lalljgnanon  ;  &  feront  les  préfentations  faites  tous  les  jours  fans  dif- 
tinction.  ' 

Il  eft  intervenu  depuis  cette  Ordonnance  ,  tant  d'Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  du  Con- 

L'.^"5    J''^'"*  "'''''"  ^  "^^Ç"  ^"  changemens  confidérables. 

EditdeMars  i6^^    concernant  TétablifTement des  Greffes  des  préfentations. 

Edit  de  Décembre  ,707,  concernant  les  fondions  des  Contrôleurs  des  préfentations. 
Arrêt  du  ?  o  juillet  170P  ,  qui  régie  les  droits  dûs  pour  les  prélentations. 
fe  coniZT       ^'  ^^'"^b'^e  ^7iJ  ,  qui  défend  aux  Procureurs  de  fe  préfenter  avant  de 

aéÊ?^:-!?S^tttt;^la?:^^r^  ^"^-  ''  ^~  '^  ^-'^  ^'-- 

Article  XVII  d  un  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  . ,  Décembre  .  7  !7- ..  La  Cour 
»  ordonne  que  lorfque  deux  Parties  fe'feront  ailigner  refpeaivement    en  ;au     d'apue? 
l     d,a'°™'dë?  ";  '°""°r  ''  "/'"'"■  <'"=  '■"'•""=  '"  de„x.ffigna  ions ,  à  pebe  iê 

.  Procu\::r  f  ;t:-vf,»t'te:rÙr7rS'"'="^"'  '  '^  ^''■^""''°"  '"''■^  ^"™''  ^  '^'"' 
»  d'instme™' affiL'™!'  "n"''"'."'  "  '''"  '"  "^8"='"°"»  ''°™<=-"  =>"-  ".îmes  Partie., 
-ûivi.  &  affi»né!      .•  î.  r  l    l         aiTignees.  Et  a  l'égard  des  Procureurs  des  pour- 

..tm  ml  r  rà'dffieme  Pari:  f  ^'"'■'""  'Z"  '^'»'>=g"-»-  donneJdans 
»/t   mAn,/       r         .   "^"^^^  Parties,  ils  ne  pourront  faire  pour  toutes,  qu'une  feule 

Zt  Zf  A  ^''^'T'''''  '  "  r^^"^  ^"'^y^"*  ^"  ^"^^'^^^^  ^^'P^r^^  >  ils  ne  fuVent  tenu  de 
»  les  défendre  par  des  procédures  féparées ,  ou  qu'ils  n'euifent  p;s  re  ju  en  même  teLp* 
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«toutes  les  copies  d'affignations.  Auquel  cas ,  ils  fe.ont  tenus  de  fe  purger  par  ferment; 
=,  pardevant  le  Procureur  tiers ,  qu'ils  avoicnt  tait  leur  prefentation  fur  les  premières  copies , 
o.  lorlqu'ils  ont  reçu  les  dernières ,  même  de  lui  reprcTenter  leurs  livrer  déchargés ,  s'il  les 
„  demande  pour  vérifier  le  fait.  Faute  de  quoi ,  il  ne  leur  fera  pallc  en  taxe ,  qu'une  ieule 
o.  prefentation  &  un  feul  droit  de  charge  &  de  confeil  ,  quelque  nombre  de  préfentations 
«  qu'ils  ayent  fait;  leur  faifant  défenfes  de  les  répéter  à  leurs  Parties  ,  a  peine  d'intetr 

»?  diilion  ce.  ,  r       ^  "  ji      j 

Il  faut  prendre  garde  d'omettre  dans  une  prefentation  ces  termes  ,  fans  préjudice  d& 
toutes  fins  &  exceptions,  parce  que  l'on  n'auroit  plus  la  faculté  de  propofer  un  declinatoire. 
Ce  feroit  reconnoitre  la  Junfdiaion  ,  en  fe  préfentant  purement  6t  limplement.  Voyez  les 
obfervations  fur  l'article  fuivant,  n.  2. 

^  ArticleIL 

Les  Demandeurs  6c  ceux  qui  ont  relevé  leur  appel  ou  qui  ont  fait 
anticiper,  ne  feront  à  l'avenir  aucune  prefentation  ,  dont  nous  abrogeons 
iiifage  à  leur  égard,  enfemble  des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  ÔC 
de  tous  autres  délais  ôc  procédures, 

..Prefentation..      C  HT  article  cft  devenu  inutile,  parce  que  les  Edits  &  Arrêts  cités  furl'article  précédent; 
ont  établi  des  légles  différentes  pour  les  préfentations. 
,    ,i  ,3  p,,re„.      On  a  élevé  au  Parlement  de  Dijon  la  queftion  de  favoir    fi  une  prefentation  couvre  les 
,     'n  courts  riullités  d'un  exploit.  Un  particulier  fait  afllgncr  en  reprife  le  nomme  Bourin     demeurant 
'^'»^^'^"-  à  Paris.  L'Huiffier  avoit  fait  une  nullité ,  en  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait  mention  du  domicile, 

8cdu  nom  de  celui  auquel  il  avoit  lai/Té  copie.  Il  y  avoit  d'ailleurs  plufieurs  renvois  &  ratu- 
res dans  l'exploit.  Bourin  s'étoit  préfenté  fur  cette  afTignation  a  fins  de  nullité.  L  Avocat 
Marceau  pour  l'alfignant,  demandoit  que  fans  avoir  égard  aux  nullités  ,  l  mfxance  fut 
déclarée  reprife  avec  lui ,  fubfidiairement  qu'il  fût  permis  à  fa  Partie  ,  de  mettre  en  caufe 
l'Huiffier,  pour  faire  valoir  fon  exploit  ;  fon  principal  moyen  é*oit  de  foutenir  Bourin  non- 
recevable ,  parce  qu'il  s'étoit  préfenté.  ,  , 

L'Avocat  Maifon ,  pour  Bourin,  fit  voir  les  nullités  de  l'exploit ,  &  foutint  que  s  étant  pré- 
fenté à  fins  de  nullités ,  la  fin  de  non-recevoir  n'étoit  pas  propofable  ;  que  d'ailleurs  il  ne 
connoiflToit  pas  de  voie  plus  fimple  ,  pour  faire  déclarer  un  exploit  nul ,  que  de  fe  pretenter. 
Arrêt  à  la  relevée  le  vendredi  z  Mars  1753  ,  qui  calTa  l'affignation  6c  condamna  la  Partie 
de  Marceau  aux  dépens ,  fauf  fon  recours  contre  l'HuifEer.  ' 

C'eft  une  précaution  néceflaire  de  la  part  des  Procureurs  de  fe  préfenter  aux  fins  de 
nullités ,  pour  fe  conferver  la  faculté  de  les  propofer  fans  crainte  de  fins  de  non-recevoir. 
.,  ,.      .  Les  préfentations  au  Greffe  ne  font  pas  nécclTaires  dans  les  matjeres  Criminelles  ,  de  la 

...^  CnS:""  part  des  accufés  affignés  pour  répondre  fur  des  décrets.  Arrêr  d'Audience  rendu  au  Sou. 
vetain  de  la  Table  de  Marbre,  à  Dijon  le  15  Juin  17;^.  -  La  Cour  faifant  droit  fur  les 
..  conclufions  des  Gens  du  Roi, a  ordonné  Se  ordonne  que  les  préfentations  des  caufe  s 
«  faites  enfuite  des  décrets  ,  feront  fupprimées  dans  la  procédure  Crimmelle  dont  il  s  agit. 
,,  Fait  défenfes  au  Juge  de  Bord-le-Régulier ,  d'en  fouffrir  de  pareilles ,  à  peine  d  y  être 

"  ^LaTréfentation  deviendroit  cependant  nccefTaire  ,  fi  une  Partie  civile ,  par  le  miniftere 
d'un  Procureur ,  formoit  une  demande  en  dommages  &  imérêts  ou  autrement  ;  6c  même  U 
laccufé  en  formoit  ainfi ,  on  y  défendroit  par  le  miniilere  d'un  Procureur  :  dans  ces^  cas 
il  yauroit  également  lieu  aux  préfentations  au  Greffe,  parce  que  ce  font  alors  des  préten- 
tions civiles.  Ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  code  Criminel  p.  53p.    _ 

Un  Défendeur  peut  fe  préfenter  après  la  huitaine  ,  quoique  les  délais  foient  ec.us,  pourvu 
^L^ç  le  Demandeurn'ait  pas  levé' fon  défaut,  TITRE 
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TITRE      CINQUIÈME. 

Des  Congés  ù  Défauts, 

Article    premier» 

JliN  toutes  les  caufes  qui  feront  pourfuivies  aux  Requêtes  de  l'Hôteî , 
Requêtes  du  Palais ,  Cours  des  Monnoies,  Sièges  des  Grands-Maitre> 
des  Eaux  &  Forêts  ,  Sièges  Prdfidiaux ,  Bailliages  &  Séndch3uflce<; , 
Sièges  des  Confervations  des  Privilèges  des  Univerfitès ,  Prévôtés  ôc 
Châtellenies  Royales  ,  le  Défendeur  fera  tenu  dans  les  délais  à  lui  ac 
cordés,  fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  après  le  jour  de  l'alTignation  ècJiu  , 
'de  nommer  Procureur  &  faire  fignifier  fes  défenfes  ,  fignèes  de  celui 
qui  aura  charge  d'occuper ,  avec  copie  des  pièces  juftiHcatives ,  fi  au- 
cunes il  a  ,  autrement  fera  donné  défaut  avec  proiit ,  fans  autre  ade ,  ni 
fomniation  préalable. 

Lors  de  la  ledure  de  cet  article  ,  MM.  les  Commiflaires  firent  plufieurs  obfervations   t.  Ledéfendcu 
fOur  tâclier  de  faire  doubler  les  délais  en  faveur  du   Défendeur  ,  ôc  empêcher  qu'ils  ne  "■-"!'«  de  h  ù 
rufTent  égaux  pour  les  deux  Parties  ;  mais  ils  ne  purent  obtenir  aucun  changement  :  il[a7sj^°"^"  '^* 
refulte  feulement  de  leurs  remontrances  qu'à  l'égard  des  délais,  le  Défendeur  étant  favora- 
ble ,  on  ne  doit  pas  lui  refufer  quelques  délais ,  pour  lui  donner  le  temps  de  chercher  les  titres 
dont  il  a  befoin  pour  vérifier  fcs  défenfes  ,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  tout  le  temps  de  s'y 
préparer  comme  le  Demandeur,  qui  ne  forme  fa  demande  que  quand  il  le  juge  à  propos. 

Cet  article  ne  parle  pas  des  Juftices  Seigneuriales  ,  parce  que  l'on  n'y  eft  pas  obligé  de     ,.  ^^^^  p^^^,,. 
totter  Procureur,  ni  môme  de  donner  des  défenfes  par  écrit ,  fauf  aux  Parties  à  les  plai-ieurs  ne  fompa 
der  à  l'Audience  ;  c'efl  ce  qui  réfuIte  du  préfcnt  article,  8c  de  l'article  XV  du  titre  XIV  ,  ""efiaires    dm 
qui  porte  que  les  Parties  feront  oUies  à  l'Audience  &  jugées  fur  le  champ,  fans  miniftcre  terne"."' 
de  Procureur  dans  Içs  Jurifdidions  fubaltcrnes,  cHoncées  dans  l'article  précédent  du  même 
titre  XIV.  - 

L'Ordoflnance  veut  par  le  préfent  article ,  que  les  défenfes  foicnt  fignées  par  celui  qui 
a  charge  d'occuper.  Sur  quoi  M.  Jouffe  p.  ^6.  obferve  que  1  article  XVll  du  tit.  I.  part.  1 1. 
du  Règlement  fait  au  Confeil  le  28  Juin  1738,  porte  que  les  Avocats  au  Confeil  figne- 
ront  les  originaux  6c  les  copies  de  toutes  les  procédures ,  à  peine  de  nullité.  Cependant 
comme  les  peines  doivent  plutôt  être  reftreintes  qu'étendues  ,  le  préfent  article  n'ayant 
pas  une  pareille  difpofition  ,  ce  Règlement  ne  peut  recevoir  ici  fon  application,  Il  efl 
vrai  qu'un  afte  non  figné  ell  nul  de  droit  ;  &  par  conféquent ,  par  la  force  de  cette  ré- le  gé- 
nérale, des  défenfes  non  fignées  de  la  Partie  ,  ni  du  Procureur  ayant  charge  ,  doivent  être 
regardées  comme  nulles  8c  comme  fi  elles  n'avoient  pas  été  fournies. 

^  On  diflingue  entre  défauts  8c  congés.  Le  défaut  s'obtient  par  le  Demandeur ,  8c  le  congé  i.  II  7  â  pla- 
s  obtient  par  le  Défendeur  contre  le  Demandeur.  Il  y  a  trois  fortes  de  défauts  qui  peuvent  ^^'■'^^  -^''^^  '^^  ^^ 
être  levés  par  le  Demandeur  ;  le  premier,  faute  par  le  Défendeur  de  s'être  préfenté  au  Greffe  ^""*  ^'  '""2"" 
le  fécond,  faute  d'avoir  fourni  de  défenfes  i  ôç  le  troifiérae  ,  faute  de  plaider  à  l'Audience 


yo  T I T  R E  V.  Des  Congés  &  DJfauts,  Art.  III. 

Article  IL 

Abrogeons  en  toutes  caufes ,  l'ufage  des  déboutées  de  défenfes ,  6c 
réajournemens  ;  défendons  aux  Procureurs  ,  Grelîiers  ,  HuiiUers  & 
Sergens  de  les  obtenir  ,  expédier ,  ni  fignider ,  à  peine  de  nullité  ôc  de 
vingt  livres  d'amende  en  leur  nom. 

Si  le  Défendeur  ne  comparoit  pas  8c  ne  fournit  point  de  défenfes ,  le  Demandeur  prend 
défaut  au  Greffe,  &  le  profit  lui  en  ell  adjuge',  fi  la  demande  eft  bien  vérifiée;  mais  fi 
la  demande  n'eft  fondée  fur  aucun  titre  apparent ,  malgré  l'abrogation  des  réajournemens 
prononcée  par  cet  article,  le  Juge  cft  obligé,  ëc  c'ell  l'ufage  ,  d'ordjnner  que  le  Dé- 
fendeur fera  tenu,  dans  un  bref  délai  qu'il  fixera,  d'avouer  ou  dénier  ce  qui  lui  eft  de- 
mandé ,  finon  que  les  faits  feront  tenus  pour  confelfés  8c  avérés.  Ce  Jugement  au  lieu 
d'un  réajournement  eft  fignifié  au  Défendeur,  8c  s'il  fait  un  nouveau  défaut,  le  Juge  ne 
peut  fe  difpenfer  d'adjuger  le  profit  du  défaut ,  8c  les  conclufions  du  Demandeur  ;  alors  le 
filence  obftiné  du  Défendeur  eft  regardé  comme  un  aveu  de  la  légitimité  de  la  demande  ; 
c'eft  la  peine  de  la  contumace. 

Les  réajournemens  font  encore  abrogés  par  l'article  VU  du  titre  IX  ci-aprcs. 

Il  n'y  ;a  que  dans  les  Juftices  Confulaires  oU  les  réajournemens  foient  permis  ;  les  Juge- 
Confuls  y  font  autorifés  par  un  Arrêt  du  Confcil  du  24  Décembre  1 66?,. 

Le  fieur  François  Ricord, Chanoine  de  la  Collégiale  de  Saint  Jean  de  Laigneux,  étoit 
appellant  comme  d'abus,  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui  en  l'Of- 
ficialité  de  Breife,  8c  le  fieur  Penonet  intimé.  Intervint  Arrêt  au  Parlement  de  Dijon  à 
l'Audience  publique  Criminelle,  le  i;  Juillet  1744,  qui  après  avoir  dit  n'y  avoir  abus,  fai- 
fant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  aufil  interjette  par  M.  le  Procureur-général ,  de  l'Or- 
donnance de  rOfficial  portant  permiffion  de  réafllgner  ,  dit  qu'il  avcnt  été  nullement  8c 
abufivement  prononcé,  8c  en  conféquence,  déclara  cette  permiffion  nulle,  8c  renvoya  la 
procédure  devant  autre  Juge  que  celui  dont  étoit  appel.  Cet  Arrêt  eft  imprimé  dans  le 
Recueil  des  Edits  regiftrés  au  Parlement  de  Dijon,  8c  rapporté  dans  l'ordre  de  fa  date. 

Article    III. 

Si  le  Défendeur,  dans  le  délai  ci-defTus  à  lui  accordé,  ne  met  Procureur, 
le  Demandeur  prendra  fon  défaut  au  Greffe  ;  &  fi  après  avoir  mis  i^rocu- 
reur ,  il  ne  baille  copie  de  fes  défenfes  &  pièces ,  fi  aucunes  il  a  ,  le  De- 
mandeur prendra  fon  défaut  en  l'Audience ,  fans  autre  aûe ,  ni  fommation 
préalable  :  &:  le  profit  du  défaut  en  fun  ôc  l'autre  cas ,  fera  jugé  fiir  le 
champ  ,  ôc  les  conclufions  adjugées  au  Demandeur  ^  li  la  demande  fe 
trouve  jufle  &  bien  vérifiée. 

i/hihnt  levé      Basset  livre  2.  titre  z6.  chap.  i.  p,  15.^  ,  cbferve  qu'undéfaut  levé  fur  une   affignation 
fur  nne  afï^gna- donné  à  délai  trop  court  eft  bon  ,  pourvu  quil  n'ait  été  levé  qu'après  une  expiration  lé- 
iS'unf  '^^^^^  "°Pgiîime,  fuivant  quil  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Grenoble,  les 
Chambres  ailemblées. 

Le  Règlement  concernant  la  procédure  du  Confeil  du  27  Juin  1687»  ^^^'  ^-  ^^'^-  "• 
porte  «  au  cas  que  le  délai  porté  par  l'exploit,  foit  moindre  que  celui  régie,  l'Avocat  du 
»i  Demandeur  ou  Appellant ,  ne  pourra  lever  défaut  au  Greflé,  que  le  temps  de  1  afl:gna- 
33  îion  porté  par  le  précédent  article ,  avec  le  délai  de  quinzaine  pour  le  iaite  expédier, 
a»  ne  foit  entièrement  expiré,  à  peine  de  nullité  du  défaut. 


Titre  V.  Des  Congés  &  Défauts.  Art.  II I.  yi 

Ccft  ce  qui  a  encore  ctc  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  12  Mai  1707  ,  rap- 
porté fur  cet  article  par  M.  Joufle. 

Article  XIX  du  Règlement  fait  au  Parlement  de  Dijon  le  11    Décembre  1747.  «  La      *•  ^hhm 
»  Cour  a  fait  défenfes  aux  Procureurs  de  lever  aucuns  défauts  faute  de  défendre  ,  foit  aux  pijo^n^f '^^Ômf*  i 
»  Requêtes  du  Palais ,  ou  dans  les  Bailliages ,  Chancelleries  ik  toutes  autres  Jurifdidions  ;  fi  dé  auts  famé 
•>  ce  n'eft  à  la  Cour  &  aux  Préfidiaux  ,  ni  de  faire  aucune  procédure  à  ce  fujev ,  fauf  à  eux ,  défendreA'autr 
»  après  une  fîmplc  fommation  de  fournir  défenfes ,  de  porter  la  caufe  à  l'Audience  ,  &  d'y 
•»  requérir  défaut  faute  de  défendre ,  à  la  forme  de  l'Ordonnance.  Ordonne  qu'en  cas  de 
•3  contravention,  les  défauts  faute  de  défendre ,  &  les  procédures  faites  pour  y  parvenir , 
■>  feront  rayés  en  taxe ,  fans  que  les  Procureurs  puiffent  répéter  les  frais  contre  leurs  cliens , 
a»  à  peine  d'interdidion  «. 

Outre  le  défaut  faute  de  s'être  préfenté  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  I  de  ce  titre, 
n.  3.  à  la  fin,  il  y  a  ceux  faute  de  conftituer  Procureur ,  d>i.dc  fournir  défenfes  avec  copie 
des  pièces  juftificatives.  Le  premier,  faute  de  conftituer  Procureur  ,  doit  être  levé  au 
Greffe;  mais  le  fécond,  faute  de  défendre,  doit  être  porté  à  l'Audience  dans  toutes  les  Ju- 
rifdidions,  à  la  reïerve  des  Cours  &  des  Préfidiaux,  fuivant  le  Règlement  qui  vient  d'être 
rapporté,  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  IV  du  tit.  XI  qui  concerne  particulièrement  les 
délais  ôc  procédures  dans  les  Cours  Ôc  dans  les  Préfidiaux. 

Jérôme  Charles  ,  Sergent ,  à  Vériat  en  Brefle ,  le  nommé  Brady  &  leurs  Femmes  ctoicnt 
demandeurs  au  pétitoirc  en  relâchement  d'un  pré,  contre  Frienne  Saulnicr,  Procureur  à 
Bourg.  Pendant  l'inftance ,  ils  enlèvent  par  force  l'herbe  du  pré  contentieux  en  r  7  3  6.  Saul- 
rier  leur  intente  l'adion  de  trouble.  Ils  conftituent  Procureur  ,  fans  fournir  leurs  défenfes. 
Saulnier  prend  défaut  au  GreiFe  faute  de  défendre  ;  il  le  donne  à  juger  au  Bailliage 
de  Bourg  ,  qui  y  fait  droit  en  la  chambre  du  Confeil ,  &  ordonne  qu'avant  de  prononcer 
définitivement  ,  Saulnier  prouvera  fes  faits  de  poircfllon  &  de  trouble. 

En  conféquence  Saulnier  fait  procéder  à  fon  enquête.  Appel  par  les  Défendeurs.  Ranfort, 
leur  Avocat,  dit,  que  la  Sentence  étoit  nulle,  parce  que  fuivant  cet  article  IIT,  le  défaut 
auroit  dû  être  jugé  à  l'Audience  ,  &  non  à  la  chambre  du  Confeil  ;  que  l'obligation  de 
faire  juger  à  l'Audience  les  défauts  faute  de  défendre  ,  faifoit  que  le  Défendeur  en  étoit 
averti  ,  par  la  dénonciation  que  le  Demandeur  étoit  obligé  de  faire  à  fon  Procureur  ;  au 
lieu  qu'il  en  avoit  une  ignorance  entière  ,  lorfqu'il  étoit  jugé  en  la  chambre  du  Confeil, 
où  il  n'y  a  point  de  dénonciation  d'Audience  ;  &  que  d'ailleurs  l'article  IV  de  ce  titre 
cxigeoit  que  le  défaut  fût  fignifié  avant  d'être  donné  à  juger. 

DilTon,  Avocat  de  Saulnier,  répondit  que  c'étoit  l'ufage  au  Bailliage  de  Bourg  ;  qu'il 
n  y  avoit  en  cela  point  d'abus ,  puifque fuivant  le  préfcnt  article,  il  auroit  pu  prendre  fon 
défaut  à  PAudience  ,  fans  autre  ade  ni  fommation  préalable;  &  que  Pornier  fur  cet  ar- 
ticle difoit  précifément  que  les  défauts  doivent  être  jugés  en  la  chambre  du  Confeil.  L'A- 
vocat demandoit  l'évocation  du  principal ,  fon  enquête  étant  concluante. 

Cependant  à  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon  du  Mardi  premier  Décembre 
'%7l9i  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant,  Oc  par  nouveau  Jugement,  cafa  la  Sen- 
tence 8c  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  renvoya  les  Parties  devant  autre  Juge,  ôc  condamna  la 
Partie  de  Dilfon  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Voyez  à  la  fuite  du  tom.  i.  de  Bornier,  p.  2;,  un  Arrêt  du  Confeil  du  ij-  Juin  166S  , 
qui  ordonne  que  les  défauts  &  congés  faute  de  comparoir,  &  ceux  faute  de  fournir  défenfes 
feront  jugés  en  la  chambre  du  Confeil  du  Préfidialde  Lyon. 

Il  n'y  a,  comme  il  vient  d'être  obfervé,  que  dans  les  Cours  8c  aux  Préfidiaux  où  les 
défauts  peuvent  être  jugés  en  la  chambre  du  Confeil;  c'efl  ce  qui  fera  encore  expliqué  fur 
l'article  IV  du  titre  XI  qui  concerne  les  procédures  faites  dans  les  Cours  ;  au  lieu  que 
ce  titre  V,  8c  fur-tout  le  préfent  article,  ne  parlent  que  des  autres  Jurifdidions  ;  ce  qui 
fouvent  caufe  de  la  confufion  de  la  part  des  Praticiens  qui  ne  font  pas  différence  des  Tri- 
bunaux ,  8c  qui  obfervent  ce  qui  concerne  les  Cours ,  pour  le  diriger  dans  les  autres  Ju- 
rifdidions fujettes  à  l'appel.  '  Gij 


$z  Titre  V.  Des  Congés  &  Défauts,  Art.  IV. 

3.  Défaut  à  l'Ail-       Si  le  Défendeur  après  avoir    conltitué  Procureur,  6c  fourni  fes  défenfes,  ne    com- 

<3i:iicc.  pare   pas  à  l'Audience,  ou  fî  le  Demandeur  n'/  taifoit  pas  trouver  fon  Procureur  ,  il 

fcroit  donne  défaut ,  ou  congé  fur  le  champ  au  comparant ,  &  pour  le  profit  les  con- 

clufîons  de  l'un  ou  de  l'autre  lui  doivent  être  adjugées  contre  le  Défaillant  ,  fuivant 

le  préfent   article ,  &C  l'art.  IV".  du  titre  XIV. 

Ces  mots  fur  le  champ  dont  cet  article  s'ell  fervi ,  prouvent  que  les  Juges  font  obligés 
de  juger  les  défauts  à  l'audience ,  promptement  Ôc  fans  remife  :  ceux  qui  préfîdent  aux 
audiences,  ont  coutume  de  ne  faire  appeller  les  défauts,  qu'après  la  plaidoirie  d'une 
caufe ,  afin  que  les  Avocats  ou  Procureurs  ne  fbient  pas  furpris. 

Il  y  a  même  quelquefois  une  affluence  de  caufes  fi  grande ,  que  Taudience  ne  permet 
pas  de  faire  appeller  les  défauts ,  qui  cependant  méritent  diligence ,  comme  le  marque 
aifez  cet  article. 

Un  Plaideur  impatient  de  ce  qu'il  ne  pouvoit  obtenir  audience ,  dit  au  Juge  que  c'étoit 
le  dixiécae  PI  ace  t  qu'il  lui  préfcntoit  ;  le  Juge  lui  répondit,  qu'il  n'avoit  droit  de  le 
plaindre  qu'au  vingtième.  Le  Plaideur  lui  en  apporta  vingt  à  la  fois  pour  la  prochaine 
audience,  la  caufe  fut  appelléc  &  plaidce. 

4.  La.lcmamle  Loyfel ,  livre  6.  titre  j.  règle  15.  dit  que,  par  le  droit  ancien  de  la  France,  le  Con- 
^oitétre  bienvc-  tumax  perdoit  fa  caufe  bonne  ou  mauvaife,  mais  qu'à  préfent  il  faut  la  juiUtier.  Sur  quoi 
de  Lauriere  pour  prouver  l'ancien  udige  ,  cite  dilférens  Auteurs,  &  la  Loi  /j.  D.  ds  r& 
judicatâ  ,  Contumacia  eorum  -qui  jus  dicenli  non  obtempérant  ,  litis  dainno  coercetur. 
Cette  Loi  ajoute ,  Gontumajt  ejl  qiù  tribus  edi^is  evosatus  ,  prafentiatn  fui  facere  can- 
temnit. 

L'article  IV.  du  titre  XIV.  veut,  comme  celui-ci,  que  les  conclufions  du  Demandeur  lui 
foient  adjugées,  pourvu  qu'elles  foient  juftes  6c  bien  vérifiées.  Un  Demandeur  peut  par 
conféquent  perdre  fon  procès  fans  contradiâiion.  Il  peut  cependant  demander  à  faire 
preuve  par  témoins  ,  ou  autrement,  de  la  réalité  8c  du  fondement  de  fa  demande ,  dans 
les  cas  oU  la  preuve  teftimoniale  ell  admiflible.  Voyez  l'art.  II  de  ce  titre,  n.  i.  ôc  5 
du  titre  XI. 
y.  Le  Juge  doit  puifque  la  contumace  parmi  nous  ne  fuffit  pas  feule,  pour  prononcer  une  condamna- 
î?uda  déftlllanttion,  il  ell  du  devoir  du  Juge  de  veiller  aux  intérêts  de  l'abfeat  ;  Loi  première,  Cod. 
quomodo  &  quando  Jndex  fententiam  proferrs  debout  pYJefsntibus  partibus,  vel  una  abfente. 
Non  femper  compslleris  ut  advevfus  abfsntem  pro.iuaties  ,  ÔC  la  Loi  1 1 .  Cod.  de  judiciis  , 
parag.  z.  Litigatoris  abfentiay  Dei  prccfentiâ  refUatur, 

Il  faut  donc  que  le  Juge,  avant  de  prononcer,  critique,  comme  auroit  pu  faire  le 
défaillant,  non-feulement  le  mérite  de  la  demande  au  fond,  mais  encore  qu'il  examine  lî 
les  formalités  ont  été  obfervées ,  fi  les  délais  ont  été  aufli  bien  donnés  ,  à  la  iorme  de 
l'Ordonnance;  en  un  mot  le  Juge  doit  fcru;juleufement  vices  abfentis  gérer e. 

Article   ïV. 

S  I  toutesfois  l'exploit  d'aiTignation  contient  plus  de  trois  chefs  de 
demande  ,  le  profit  du  défaut  pourra  être  jugé  fur  pièces  vues  &c  mi  fes  fur 
le  Bureau  j  fans  qu'en  ce  cas  les  Juges  pullfent  prendre  aucunes  épices. 


M.  LE  P.  Président  ,  lors  de  lalcdure  de  cet  article,  qui  étoit  dans  le  projet  le  cin- 

r 

OIS 


quiéme  du  titre  IV  ,  obferva  que  fa  dernière  difpofîtion  alloit  à  obliger  les  Juges ,  à  juge 
fans  épices,le  profit  d'un  défaut,  fur  un  vu  de  pièces  qui  ne  contiendroit  que  troi 
chefs  ;  que  cela  regardoir  particulièrement  les  premiers  Juges,  ôc  qu'il  étoit  bon  de  leur 
retrancher  les  droits  excelfifs ,  mais  qu'il  étoit  jufte  aulTi  de  leur  laifTer  les  droits  légi- 
times; qu'il  n'étoit  queflion  que  de  50  fols,  6ç  qu'en  les  ôtant,  les  affaires  feroient  plus. 
tard  expédiées. 


Titre  V.  D^^  Congés  ù  Défauts.  Art.  V,  ^f 

M.  PulTort,  CommifTaire  du  Rpi,  repondit  que  les  e'pices  fe  donnoient  à  proportion 
du  travail,  8c  qu'il  n'/  en  avoit  point  dans  le  cas  dont  il  s'agiiïbit. 

Les  remontrances  de  M.  le  Premier  PreTident  n'eurent  aucun  fuccès  •  elles  c'toicnt 
fonde'esprincipalemcntfurl'articIeXLIil  du  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  lo  Juillet 
166$  y  qui  portoit  que  les  Juges  Préfidiaux  &  Royaux  ne  pourroient  prendre  pour  le  ju- 
gement des  défauts  iraportans,  déboutés  de  défenfes,  que  demi-écu  d'épices,  8c  pour  le 
définitif  un  écu. 

Cet  article  ne  parle  que  des  défauts  énoncés  dans  l'article  précédent,  qui  font  ceux 
faute  de  conûituer  Procureur  ,  ou  de  fournir  défenfes. 

Article    V. 

Dans  les  défenfes  feront  employées  les  fins  de  non-recevoir  nul- 
lités d'exploits  ou  autres  exceptions  péremptoires  ^  fi  aucuaes  il  y  a^^  pour 
y  être  préalablement  fait  droit, 


M.  PussoRT    lors  de  la  led^are  de  cet  article,  dît  que  fulvant  l'obfervation  faite  par        x   obferv. 

^'"Î^T'^      ^"^"^  précédent,  il  avoit  compris  dans  l'article,  la  nullitédcs  exploits.     'îons'J*<=  MM-  Icî 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  ,  que  toutes  les  matières  comprifes  dans  l'article  ^°'^^^^^'^'- 
etoient  préliminaires,  fur  Icfqucllcs  il  étoit  bon  de  faire  droit  préalablement  •  mais  qu'en 
rnemc-temps,  il  étoit  julk  de  donner  aux  Juges  quelque  liberté  pour  le  bien  de  la 
Juilice;que  c'ctoit  pour  cela,  qu'en  appointant  les  Parties ,  onajoutoir ,  ;o/wf  le,  fins  d^ 
non-recevotr  fouryê^re  fait  droit  préalablement  s'il  y  écht,  &  que  le  fentiment  de 
Meffieurs  les  Députés,  feroit  que  l'on  inférât  cette  claufedans  l'article. 

M.  Puifort  répondit  ,  que  l'intention  de  la  réformation  qui  fe  fâifoit  étoit  d'em- 
pêcher que  l'exécution  de  l'Ordonnance  ne  devînt  arbitraire  ,  ^  d'ôter  aux  Tuces  la 
liberté  de  juger  différemment;  qu'il  fembloit  qu'il  Jtoit  du  bien  de  la  Jutlice  de  iueer 
toutes  les  exceptions  péremptoires  préalablement,  ÔC  fans  entrer  dans  le  mérite  du  fond- 
que  les  mots  5'/7jk  eV/z?f  rendroient  l'exécition  de  l'article  arbitraire  ,  ÔC  qu'il  eftimoit 
qu'il  fufTifoit  d'y  ajouter  pour  y  are  fait  droit  préalahUm^nt.  Cette  dernière  claufe  fn^ 
ajoutée  à  l'article. 

Il  y  a  trois  fortes  d'exceptions,  les  déclinatoires ,  les  dilatoires  &Ies  péremptoircs 

J-es  dechnatoires  tendent  à  l'incompétence  des  Ju<^e<:  '        =•  Tro.'s  fortes 

Les  exceptions  dilatoires,  font    celles  que  l'on  employé   pour  obtenir  un  délai     ,V  '^'''''^"°'^- 

laire  renvoyer  uneinftance  à  un  autre  temps.  ' 

Et  les  péremptoires  tendent  à  faire  périr  8c  anéantir  l'inlbnee  comme  la  prefcription 

Ce  artic  e  yeutquetoutes  ces  exceptions  foient  décidées  avant  de  traiter  le  me'rite  du  fond 
Loyiel,  livre  5.  titre  z.  règle  i.  dit  «  qui  de  barres  8c  exceptions  veut  s'aider    dot 

..  commencer  aux  déclinatoires ,  puis    venir  aux  dilatoires  ,  8c  finalement  aux  oé 

'M  remptoires.  r'-" 

Cet   ordre  des  exceptions  efl  naturel.  Il  faut  commencer  par   fixer  îa  compétence 

Itf: L:V\\Tr'''  ^^  ^^"^  ^^^^  ^^'^itime,  H  ferol  inutile  de  ^  opof     le 
moyens  dans   fa  Jurifdichon  ,  parce  que  lorfque  l'on  a  défendu  au  fond,  il  LllZl 
temps  de  décimer  un  Tribunal  que  l'on  a  reconnu  compétent.  '  ^ 

Voyez  les  obfervations   fur  l'article  l.  du  titre  IX 

d,a,ors  rujenes  a  l'appel   que  les  exception»  péremptoires  doivent  être  propoffe  pï  ' 
1  blement;  ,1  n>a  que  les  déclinatoires  qui  „,êm=  d.ns  les  Cours ,  doivent  êt/eT 
ployes  ,n  Ummc  Im, ,  pour  y  c:k  fait  droit  préalablement  fuivant  cet  article 


^^  Titre   VT.  Des  fins  de  non  procéder,  kv^r,  I. 


^  Mil    >i^W»WI 


TITRE     SIXIEME, 

Des  fins  de  non  procéder. 
Article    premier. 

IDÉFENDONSà  tous  Juges,  comme  auffi  aux  Juges  eccléfiaf- 
tiques  ôc  des  Seigneurs  ,  de  retenir  aucunes  caufes,  inftances  ou  procès, 
dont  la  connoifîance  ne  leur  appartient  :  mais  leur  enjoignons  de  ren- 
voyer les  Parties  pardevant  les  Juges  qui  doivent  en  connoitre ,  ou 
d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  :  & 
en  cas  de  contravention ,  pourront  les  Juges  être  intimés  &  pns  a 
,  partie, 

t  Obrcmnons  M.  le  Premier  Président,  après  la  Icdure  de  cet  article  &  dePartlcIe  fuivant,  fit  de 
deMM.leTcom-  vivcs  remontrances,  parce  que  les  Parlemcns  y  croient  nommément  compris.  Ce  grand 
nùflaircï,  Maailhat  prétendit  que  ces   deux  articles  attaquoicnt  la   ^'.agiUratuie,  6c   que  »esa^- 

cicnncs  Ordonnances  ne  conteroient  pas  de  pareilles  difpofitions  ;  que  l'honneur  &  a 
confcience  font  les  principales  parties  d'un  Juge ,  que  ce  font  les  plus  forts  liens  pour  le 
retenir  dans  fon  devoir  ,  que  tous  ceux  oui  font  honores  de  ce  caraflere  ,  ne  s  en  dé- 
tachent jamais ,  8c  que  ces  deux  principes  d'honneur  6c  de  confcience  ont  plus  de  part 
dans  leurs  aftions,  que  la  crainte  des  peines ,  &c.  ,      rr  -u  ç      - 

Que  la  dignité  des  Juges ,  principalement  de  ceux  qui  remplirent  les  Tribunaux  sou- 
verains ,  ne  peut  être  diftinguee  de  la  Juftice  même.  Que  l'on  a  toujours  cru  que  ceux 
qui  adminiftrent  la  Jultice  Souveraine  du  Roi ,  doivent  avoir  dans  la  fondion  de  leurs 
Charges  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  à  la  Juflice,8c  qu'il  feroit  bien  extraor- 
dinaire que  la  Loi  prononçât  auffi  fouvent  des  peines  contre  ceux  qui  la  font  obfervcr , 
que  contre  ceux  qui  ne  l'obfervcnt  pas ,  &c.  -       •   /•  i 

M.PulTort,  Comniiffaire  du  Roi,  répondit  à  ces  Obfervations ,  qui  font  trop  longues 
pour  trouver  place  ici ,  que  l'intention  n'avoit  point  été  de  déprimer  la  Magifirature ,  ÔC 
qu'il  étoit  de  l'intérêt  du  Roi  de  foutenir  la  dignité  des  Magiflrats,  mais  qu'il  iraportoit 
pour  en  conferver  la  pureté,  de  les  contraindre  à  l'exécution  des  Otdonrances  ;  qu  il  n  7 
avoit  rien  de  fort  dans  les  articles  dont  il  s'agiifoit,  pour  faire  cramdre  aux  bons  Magil- 
trats  de  perdre  la  créance  de  l'autorité  que  le  Roi  leur  a  confiée  ,  qu'il  fe  trou  voit  plu- 
fieurs  Tortes  de  peines  dans  les  anciennes  Ordonnances  qui  avoient  des  difpofitions  plus 

fortes    &c 

Ces'fçavantes  Obfervations  qui  contiennent  huit  pages  ;»l-4^  tie  produifirent  d'autre 

effet  que  celui  de  faire  retrancher  de  l'article  ces  mots  :  Défendons  à  tous  vos  Juges    wem^ 

à  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil  ,  Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des   Aides  ,  O! 

autres  nos  Cours.  ,    ,   ,      ^     c  ^«^«c    r.,^  f^^ 

On  trouve  de  pareilles  Obfervations  dans  le  procès-verbal  des  Conférences  ,lur  1  ar- 
ticle XII  du  titre  XIV  ,  &  fur  le  titre  I  de  l'Obfervation  des  Ordonnances,  qui  etoit  le 
dernier  titre  dans  le  projet ,  où  elles  furent  encore  vives  &:  très-longues. 
cnul  ?effinTd:      Qn  entend  par  fins  de  non  procéder  ,  les  incompétences ,  les  litifpendances ,  les  renvois 
rV'S:^J  &  autres  exceptions  qui,  fans  anéantir  les  adions,  empêchent  de  les  exercer  devant  les 
;Wt  '      ''  Juges  que  l'on  a  voulu  en  faifir.  Ces  exceptions  n'attaquent  que  les  Juiifdiaions   fans 


Titre  VL  Des  fins  de  non  procéder.  Art.  L  y^ 

entrer  dins  le  mérite  du  fond  ;  à  ladi!ïérence  des  allions  péremptoires  qui  aneantifTent  la 
demande  ,  Se  tendent  à  la  faire  périr ,  comme  par  exemple  ,  la  prefcription  qui  tend  à 
détruire  la  demande.  Penmunt  litem  cum  negotio. 

Coquille,  fur  l'article  CLIV  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  efl:  conforme  à  celui-ci, 
donne  pour  exemple  des  fins  de  non  proce'der ,  les  cas  où  l'on  allègue  le  non  payement 
des  frais  préjudiciaux,  ou  la  litifpcndance.  Les  fins  de  non-recevoir  ayant  la  force  des 
fins  péremptoires  font  la  prefcription ,  la  péremption,  les  dix  ans  contre  les  lettres  de  ref- 
titution  ,  ôcc  ,  elles  anéantiifent  par  elles-mêmes  Taftion  fans  entrer  dans  le  mérite  du 
fond. 

Les  termes  dont  l'Ordonnance  s'efl:  fervie  dans  cet  article,  font  connoître  qu'il  y  a  dif-     3.   Forme   ié 
férentes  manières  pour  défaifir  une  Jurifdi61:ion  8c  en  faifir  une  autre  ;  elle  enjoint  aux  prononcer  les 
Juges  de  renvoyer  les  Parties  pardevant  le  Juge  qui  doit  connoître  de  l'inflance  ,  ou  d'ordonner  '^"^°'** 
que  les  Parties  fe  pourvoiront ,  c'ell- à-dire,  que  fi  le  Juge  qui  fc  défaifit  efi  fupérieur,  il 
peut  fe  fervir  du  terme  de  renvoi ,  qui  dénote  une  fupériorité;  mais  s'il  eft  égal  ou  inférieur, 
il  ne  lui  conviendroit  pas  de  renvoyer,  il  doit  feulement  délailfer  aux  Parties  à  fe  pour- 
voir devant  tel  Juge  qu'il  appartiendra.  Cette  queltion  eft  traitée  au  Code  Criminel , 
pagezj. 

Cet  article  permet  la  prife  à  partie  contre  les  Juges  qui  ne  renvoycront  pas  les  caufcs  .  •♦•  Pfi^c  ^  r*f 
dont  la  connoiffance   ne  leur  appartiendra  pas.  Cela  ne  doit  s'entendre  que  lorfque  leur  "'^' 
incompétence  fera  notoire,  c'eft-a-dire  ,  lorfqu'ils  n'auront  aucune  aptitude  pour  en 
connoître,  &  qu'ils  feront  vifiblementincompétens,  comme  un  Juge  du  Grenier  à  Sel  qui 
s'aviferoitde  prendre  une  pleine  connoiffance  des  marier^:  des  Eaux  &  Forêts. 

L'article  CXLVIIde  lOrdonnance  de  Blois,  portoit  comme  celle-ci:  jj  Défendons  à 
»  tous  Juges  par  devant  lef^uels  les  Parties  tendront  à  fins  de  non  procéder,  de  fe  déclarer 
»  compétens  ,  &  dénier  le  renvoi  des  caufes  dont  la  connoilfance  ne  leur  appartient  par 
»i  nos  Edits  8c  Ordonnances,  fous  peine  d'être  pris  à  partie  au  cas  qu'ils  ayent  aînfi  jugé 
S'  par  dol,  fraude  ou  concuflion  ,  ou  que  nos  Cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifeite  du 
=»  J"ge  ,  par  laquelle  il  doive  être  con.Iamné  en  fon  nom.  m 

11  faut  donc  pour  prendre  à  partie  un  Ju.je  dm  s  le  cas  du  préfent  article,  qu'il  y  ait  de 
fa  part  dol,  fraude,  concufTion  ou  erreur  éc  impéritie  inexcufables.  C'cil;  par  cette  raifon 
que  les  Cours  ne  permettent  pas  la  prife  à  partie  pour  caufe  d'incompétence  feulement. 

M.  Jouffe  obfervefur  cet  article,  que  les  Juj^es  Royaux,  c"eiVà-dire,  les  Bailli  fs  èc  Séné- 
chaux, dans  les  cas  mêmes  ou  ils  font  juges  d'appel,  font  coinpctens,  pour  connoître  en 
première  inftance  des  caufes  entre  les  julliciables  des  Seigneurs ,  tantque  la  caufe  n'eH  pas 
revendiquée  par  le  Seigneur,  quand  même  ces  iufliciabîesdemandeioicnt  leur  renvoi  devant 
leur  Siège  ,fuiv3nt  la  Déclaration  de  Juin  7550  art.  1 ,  8c  celle  du  17  Mai  13-74,  rendue 
en  interprétation  de  TEdit  de  Ciémieu.  Ainfi,  continue  cet  Auteur,  la  défenfe  portée  par 
cet  article  ne  regarde  pas  dans  ce  fens  les  Juges  Royaux  ,  car  il  n'eit  pas  vrai  de  dire 
que  la  connoif  ance  de  ces  caufes  ne  leur  appartient  pas.  Voyez  Bacquet,  des  droits  de 
Juftice,  ch.p  &:  ^ipvans. 

Les  Ji>ri(ùiaicns  Koynles  doivent  toujours  être  regardées  favorablement,  parce  que  les 
autres  "î-r/ld-.raors  en  ont  été  démembrées  :  ainfi  lorfque  les  Parties  dont  ils  éîoient  les  Juges 
naturels,  re/r.-nnent  aux  Juges  Royaux,  les  Ju^es  ne  font  que  rentrer  dans  leur  ancien 
droit  de  Jurifdiaion,  8c  retourner  au  Droit  Commun.  C'eilce  qui  fait  qu'ils  ne  font  pas 
obligés  de  fe  dérouiller  quand  ils  n'en  font  pas  requis. 

M.  le  Premier  Préfident ,  à  la  fin  de  fcs  Obfervations  fur  l'article  II  de  ce  titre,  donna 
pour  m.ST'mc ,  que^  lorfqu'il  n'y  avoit  point  d'incompétence  alléguée,  le  Parlemenv  étoit 
en  droit  de  ccnnoitre  indiiîinaement  de  toutes  matières ,  &c  que  l'attribution  qui  en  au- 
roît  étt  fiiteà  d  ;  nés  Jv.-es ,  étoit  un  démembrement  de  fa  Jurifdiaion  ,  8c  par  confé- 
quent  que  la  peine  établie  par  les  deux  premiers  articles  de  ce  titre  ,  n'avoit  aucun  rapport 
avec  la  matière  dont  il  étoit  quefiion. 
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Monficur  le  Prenucr  pR'fident ,  dans  la  feancc  luivante  du  y  Février  1667  ^  dît  dé 
nouveau  que  la  compétence  du  Parlement  ctoit  générale  pour  toutes  fortes  d'affaires - 
qwe  l'on  rcvoquoit  fort  peu  en  doute  qu'il  n'eût  connu  des  matières  qui  font  prcfentc 
ment  portées  au  Grand  Confeil  &  à  la  Cour  des  Aydes  ;  qu'il  étoit  au  pouvoir  du  Roi  de 
donner  la  compétence  aux  Juges  ,  mais  que  toutes  les  attributions  particulières  qui 
avoient  été  faites  aux  autres  Compagnies,  n'otoient  pas  au  Parlement  cette  compétence 
générale  qui  venoit  de  foninftitution,  dans  les  affaires  où  l'on  n'alléguoitpas  les  exceptions. 

Ce  fut  apparemment  le  motif  de  l'Ordonnance  pour  ne  pas  prononcer  la  peine  de  nul^j 
lité,  qui  l'eft  par  l'article  fuivant. 

ArticleIL 

DÉFENDONS  aiifTi  à  tous  Juges,  fous  les  m^mes  peines  ,  ÔC  de 
•milite;  des  Jugemens  qui  interviendront,  d'évoquer  les  caufes,  inftances 
ôcprocès  pendans  auxSiéges  inférieurs  ou  autres  Jurifdiaions ,  fous  pré- 
texte d'appel  enconnexitd,  fi  ce  n  ed  pour  juger  définitivement  en  l'Au- 
dience ,  &  fur  le  chan^p,  par  un  feul  &  même  Jugement. 

t  Dcfcnfes  d'c.  L'article  V  du  titre  XXVl  de  l'Ordonnance  de  16-0  porte  Ic5  mêmes  défenfes;  ainfion 
vo^iiu-r,  peut  voir  au  Code  Crimi^  cl  page  1 149  8c  f.  ivantcs,  lesobfervations  qm  y  ont  etctaites, 

£cou  fe  trouvent  des  Arrêts  du  Confeil,  qui  ont  caflc  des  Arrêts  rendus  en  contraven-, 
tion  de  la  difpofition  du  même  article.  ,     r>    1  j 

Par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mai  1721  ,  fervant  de  Règlement  entre  le  Parlement  de 
Dijon  &  le  Bailliage  de  la  même  ville  ,  article  IX  ,  il  cil  dit  :  0.  L'Ordonnance  de  1667  lera 
>,  exécutée  à  l'égard  des  califes  que  le  Parlement  peut  évoquer,  pour  les  juger  définitive- 
»,  ment  en  l'Audience;  ôc  ne  pourra  accorder  d'Arrêts  de  défenfes  ou  de  furféances  ,  que 
..  dans  les  cas,  où  fuivant  ladite  Ordonnance ,  les  Sentences  ne  font  pas  de  nature  a  etr^ 
».  exécutées  par  proviHon,  ce  qui  eft  conforme  à  l'article  XVI  du  titre  XVlIci-apres  ». 

A  la  fuite  de  la  dernière  éditien  de  Bornier,  tome  i.  p.  i.,  on  trouve  un  Arrêt  du 
Confeil  du  ^  Août  i66Z.  quicaffa  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  avec  défenfes 
à  tous  Juges  de  retenir  aucune  caufe ,  inflance  ou  procès,  dont  la  connoiffance  ne  leur  ap- 
partient pas.  ,      ,,^        '      tr 

Page  50  ,  ibidem ,  autre  Arrêt  du  Confeil  du  15  Juin  de  la  même  année  1 66Z  ,  qui  cafla 
pareillement  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  avec  mêmes  défenfes  d'évoquer  les  caufes  , 
inftances  ou  procès  pendans  avx  Sièges  inférieurs ,  Ôc  autres  Jurifdiaions  ,  fous  prétexte  d'ap- 
pel ou  de  connexité  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  juger  définitivement  à  l'Audience  OC  fur  le  champ. 


2    E  ocation      ^  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon  du   14  Mars  1704  ,  M-  le  Prefider.t 
a«  F;:^cip4.        Bouchu  avertit  les  Avocats  que  quand  un  procès  avoit  été  valablement  appointe  dans  une 
Juftice  inférieure  ,  la  Cour  n'admettoit  pas  l'évocation  du  principal,  quoique  conlentie 
par  les  Parties  pour  juger  le  fond. 

Il  n'çneftpasde  même  quand  il  cfl  queftion  de  l'appel  d'un  appointement  en  preuve,  oii 
autre  préparatoire  ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  de  la  même  Cour  à  la  relevée ,  le  Lundi 
ip  Décembre  1740  ,  entre  le  f^eur  Martin,  appellant  d'un appointemerxt  rendu  enla  Juiuce 
d'Arc  en  Barois,&  la  veuve  Morelet,  intimée.  .^    •     ' 

Diflbn  Avocat  de  l'appellant,  ayant  donné  les  moyens ,  Roche  pour  1  Intimée,  préten- 
dit que  le'principal  étoit  fuffifamroent  inftruit.  Dilfon  répondit  que  fa  Partie  n'avoit  pas  ete 
affienée  fur  l'évocation  ,  &  dit  qu'il  n'avoit  pas  les  pièces.  Malgré  ces  remoBtrances  la  Cour 
ordonna  de  plaider.  Diifon  s'étant  retiré  ,rAvocat  Roche  fit  voir  par  les  preuves  refultantes 
duprocès,  que  le  principal  étoit  inftruit.  Arrêt  du  même  jour  ,5,  Décembre  1740,  qui  mit 
l'appellation  au  néant ,  évoquant  le  principal ,  donna  défaut  contre  la  Partie  de  Ddion 
f4u  e  de  plaider ,  8c  pour  le  profit  adjugea  les  conclufions  de  l'Intimée  ,  avec  dépens  :  il 
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s'agilToît  du  délaifrement  d'un  pré.  II  y  a  apparence  que  la  Cour  regarda  cet  appel  comme 
une  pure  chicane. 

En  effet,  il  eft  de  règle  de  demander  l'évocation  ,  ou  en  affignant,  ou  par  requête, 
lorfque  la  caufe  ett  contradictoire ,  parce  qu'il  faut  que  la  Partie  foit  avertie  de  la  demande 
en  évocation  ,  afin  qu'elle  fe  prépare  à  plaider  au  fond.  Ccft  pourquoi  quand  il  y  a  un  dé- 
faillant qui  n'étoit  pas  alTigné  pour  l'évocation ,  elle  ne  peut  être  ordonnée. 

Il  y  a  cependant  eu  d'autres  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  qui  comme  celui  de  1740, 
qui  vient  d'être  rapporté,  ont  évoqué ,  malgré  l'oppofition  de  l'une  des  Parties.  Il  y  en  a  en-  ^ 
tr'autres  un  rendu  pendant  le  Carême  de  1741  ,  fur  la  plaidoirie  de  Jacquinot  l'aîné,  en 
faveur  de  Marie  Carrière,  de  l'abergement  en  Vairomey,  contre  le  nommé  Métrai, ^qui 
ayant  pareillement  donné  les  mains  fur  la  caufe  d'appel,  ^  fon  Avocat  s'étant  aullî  retiré 
fans  vouloir  défendre  à  l'évocation  ,  la  Cour  ,  fur  la  plaidoirie  de  l'Avocat  Jacquinot ,  ayant 
trouvé  le  principal  fuffifammcnt  inflruit,  évoqua  ,  oc  le  jugea. 

Par  autre  Arrêt  encore  rendu  au  Parlement  de  Dijon  le  1 3  Mai  1731  à  l'Audience  de  re- 
levée, l'Avocat  Colas  puîné  ayant  auffi  donné  les  mains  fur  l'appellation  d'un  préparatoire, 
Duruifleau  pour  l'Intimé ,  répondit  que  fa  Partie  depuis  quatre  jours  avoit  donné  fa  requête 
en  évocation  du  principal,  fur  laquelle  il  y  avoit  eu  Anct ,  faffe  fa  requête  en  plaidant  ;  qu'il 
re  fuffifoit  pas  de  renoncer  à  l'appel ,  &  qu'il  falloit  plaider  au  principal  :  la  Cour  ,  fans 
s'arrêter  aux  remontrances,  donna  ade  à  Colas  de  fon  acquiefccment,  mit  l'appellation 
au  néant ,  &:  condamna  l'Appellant  en  l'amende  8c  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Le  motif  de  cet  Arrêt  fut  que  l'on  ne  peut  évoquer  quand  l'appellant  acquiefce  ,  parce 
que  ce  fcroit  dépouiller  le  premier  Juge  ,  &  que  d'ailleurs  on  ne  peut  forcer  une  Partie  à 
plaider  au  principal  qu'elle  refufc  d'inilruire  ;8c  même  fi  un  Avocat,  en  pareil  cas  ,  défen- 
doitau  principal  fans  pouvoir,  il  s'expoferoit  à  un  défaveu  ;  les  qualités  de  l'évocation 
n'ayant  pas  été  mifes  au  rôle,  on  ne  peut  plaider  fur  le  principal.  Dans  les  autres  Arrêts 
ci-de/Tus  rapportés,  le  principal  avoit  étéfuffifamment  inflruit. 

Mais  fi  l'acquiefcement avoit  été  donné  au  principal ,  la  Cour  ne  laifferoitpas  d'évoquer, 
quoique  l'Appellant  donnât  les  mains  fur  l'article  d'appel.  C'eil  ce  qui  fut  jugé  à  l'Audience 
de  relevée  à  Dijon  le  Lundi  6  Février  1741  ,  plaidant  Gravier  &  Andréa.  Celui-ci 
ayant  fait  voir  que  la  Partie  de  Gravier  avoit  acquiefce  au  principal  ,  il  fut  prononcé  fur 
l'évocation. 

Autre  Arrêt  encore  du  Parlement  de  Dijon  ,  rendu  à  la  relevée  fur  la  plaidoirie  de  Roche 
ôcdeGuyton,  le  Mardi  p  Février  1745  ,  par  lequel  le  principal  fut  évoqué,  quoique  le  fii.ur 
Gandillet ,  Partie  de  Guyton  ,  fe  fut  départi  de  fon  appellation, avant  que  la  requête  en 
évocation  de  la  Partie  de  Roche  eût  été  donnée.  La  raifon  d'évoquer  fut  qu'il  ne  s'agiiToit 
que  d'ordonner  purement  8c  fimplement  Pexécution  d'une  claufe  d'un  contrat  de  mariage 
qui  ne  pouvoir  valablement  être  conte.v^.ée. 

M.  l'Avocat-général  Talon  ,  lors  des  Conférences ,  à  la  féancedu  5  Février  i^^7  ,  dont 
les  obfervations  furent  longues  fur  cet  article,  obferva  fur  la  fin  que  quand  il  y  avoit  appel 
d'un  appointement  en  droit,  on  ne  devoit  jamais  évoquer,  fi  l'on  ne  jugeoit  à  l'Audience, 
êc  fi  l'affaire  ne  paroilfoit  pas  fuffifamment  éclaircie  aux  Juges  d'appel ,  8c  qu'ils  dévoient , 
fans  s'arrêter  à  la  requête  d'évocation,  confirmer  l'appointement  ;  mais  que  pour  faire  que 
l'on  ne  pût  jamais  évoquer  dans  ce  cas,  il  falloit  défendre  aux  Procureurs  de  prendre  au- 
cuns appointemens  au  Confeil,  fur  les  appellations  des  appointemens  en  droit,  à  peine  de 
nullité  &  de  quatre  cent  livres  d'amende;  8c  encore  que  les  appellations  étant  plaidées 
à  l'Audience,  elles  ne  pouvoient  y  être  appointées  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut, 
&  que  fi  elles  n'y  étoient  pas  jugées  définitivement  ,  l'appointement  en  droit  feroit 
confirmé. 

On  a  prétendu  que  les  Officiers  des  Bailliages  8c  autres  Juges  du  Reflbrt  n'ont  pas  droit     -    les  E-^il'^a 
d'évoquer  le  prmcipal,  même  en  le  jugeant  fur  le  champ  à  l'Audience.  Les  termes  de  cet  S"  peuvent  t7o 
article  fuffiroient  feuls  pour  toute  réponfe  à  cette  prétention  j  il  n'a  pas  befoin  de  Corn-  '^''^-^' 

H 
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mcntaîre,  fa  difpofition  comprend  tous  les  JUj^es  du  RelFort,  c'elVà-dire  ,  qui  ont  droit  de 
juger  les  appellations  de  leurs  intérieurs.  J'ai  rapporte  au  Code  Criminel  p.  ii77,di,bau- 
torite's  fans  réplique  à  ce  fujet. 

r    .    i  On  prend  fouvent  pour  rc'formation  ce  qui  e'tant  bien  examine  ,  eft,  au  contraire,  une 

4.  Ln  quel  cas  r  r  •  •  ^    ,  1       r>       •  mi     r  j     j    ,»» 

le  Juge  infcricur  confirmation.  Par  exemple,  un  Jugement  adjuge  a  lune  des  Parties  mille  livres  de  dom- 

eft  cenfc  réformé,  j^ggçs  g^  intérêts  ;  le  Juge  fupe'rieur  augmente  UiTomme  ,  6c  en  prononce  une  de  mille  deux 

cent  livres,  ce  n'eft  pas  une  reformation  \  le  jugé  eft  ,  au  contraire  ,  confirmé  de  plus  en 

plus  :  ainfi  dans  ce  cas  &  autres  pareils ,  la  caufe  &  les  Parties  doivent  être  renvoyées  de-; 

vantle  même  Juge,  qui  cil  cenfé  confirmé,  &  qui  l'eft  effeaivement. 

Article     II  L 

Enjoignons  à  tous  Juges ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  juger  fom- 
mairement  à  l'Audience  les  renvois  ,  incompétences  ôc  déclinatoires 
qui  feront  requis  &  propofds ,  fous  prétexte  de  litifpendance  ,  connexité 
ou  autrement ,  fans  appointer  les  Parties ,  lors  même  qu'il  en  fera  délibéré 
fur  le  regiftre  ,  ni  réferver  &  joindre  au  principal;  pour  y  être  préalable- 
ment ou  autrement  fait  droit. 

r  obfoW.nc      M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article  que  les  défenfes  faites  aux  Juges  de  con- 
cle*MM.lcsCom-trevenir  aux  Ordonnances  ,  fur  les  mêmes  peines ,  c'ert-à-dire  ,   de  frtfe  a  pavtie  ,  &  a,s 
miiliircs  fur  les  dommacis  &  intérêts  des  Parties ,  qui  font  encore  employés  dans  cet  article  ,  leroient  piifes 
Se      """'  ^'  pour  claufes  de  ttyle ,  &  ne  ferviroient  qu'à  bleifer  les  Juges ,  en  les  expofant  à  l'emporte- 
ment des  Parties  condamnées  ;  que  les  Arrêts  qui  fe  rendoient  fur  des  délibères  fur  le  re- 
giftre, étoient  véritables  Arrêts  d'Audience. 

M.  le  Prcfidentde  Novion  expliquant  la  forme  de  délibérer  fur  le  regiftre,  dit  qu'après 
que  les  Avocats  ont  plaidé  ,  fi  par  la  longueur  de  la  délibération  ou  autre  confîdération  ,  les 
Juges  trouvent  à  propos  d'en  délibérer  fuj  le  regiftre,  celui  qui  préfide  enjoint  aux  Avocats 
de  mettre  leurs  pièces  fur  le  Bureau, ^pour  en  être  délibéré  fur  le  regiftre  ;  le  Gref- 
fier les  reçoit  &  les  préfente  à  la  Compagnie  ;  que  quelquefois  un  de  Meffieurs  s'en  charge  ; 
inaJs  que  comme  c'eft  affaire  d'Audience,  chacun  eft  rapporteur  ;  que  l'on  en  délibère, - 
fi  le  temps  le  permet,  à  l'iifue  de  l'Audience  ,  ou  du  moins  le  lendemain  ;  que  les  Avocars  fe 
trouvent  à  l'Audience,  ôc  l'Arrêt  leur  eft  prononcé  par  celui  qui  a  prefidé,  &  que  les  dé- 
libérés ne  font  que  pour  plus  grande  précaution ,  pour  juger  avec  plus  d'exa6titude  fk  de 
connoilfance  de  caufe;  mais  qu'en  abolillant  l'ufage,  lajuftice  en  recevroit  un  grand  pré- 
judice ,  par  la  précipitation  ,  joint  que  les  délibérés  fe  font  fans  frais.  

M.  le  Préfident  le  Coigneux  ajouta  que  comme  ce  n'eft  qu'une  fimple  délibération  qui  fe 
fait  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'entre  les  mêmes  Juges  qui  ont 
allifté  à  l'Audience  ,  tant  il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  nouveau  rapport. 

M.  Talon  obferva  que  les  partages  d'opinions  font  toujours  remis  à  être  délibères  fur  le 
ïeaiftre  ôc  qu'il  y  a  certains  cas  auxquels  il  feroit  impoflible  de  s'en  abftenir  ;  que  cha- 
cun favoitle  délibéré  fur  le  regiftre  dans  l'affaire  de  Lu:cembourg,  8c  que  quoiqu'elle  fut 
des  plus  importantes ,  il  fut  prononcé  à  l'Audience ,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  ex- 
pliquée. />  ■      j      »    j- 

M.  le  Charceli-îr  Seguier  dit  que  les  délibérés  fur  le  regiftre  font  une  fuite  des  Audiences, 

&  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi. 

On  retrancha  lors  de  la  révifion,  les  défenfes  d'ordonner  des  délibérés  fur  le  regiftre ,  pou? 
,     . , ,.      y  fubftituer  les  termes  qui  les  autorifent. 

1.  Le   décima-  •'  •>  •  j.     r       1 

toire  doitiueju-      Qn  ne  peut  juger  un  déclinatoire  &  le  fond  du  procès  par  un  même  jugement,  y^mJ 

foaf^'''""'"''^"  à'  /emel ,  excepté  dans  les  Ji^rifdiaions  Confulaires,  il  faut  que  les  Juges  prononcent 
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"préalablement  fur  leur  compc'tcncc;  ils  doivent  renvoyer  à  l'Audience  fuivante  pour  pro- 
noncer fur  le  fond  8c  pour  donner  aux  Parties  le  tem[  s  d'appeller  ou  d'acquiefcer  fur  le 
Jugement  du  dcclinatoire  ,  ou  autres  fins  de  non-proce'der  :  en  un  mot  un  Juge  appellable 
ne  peut  cumuler  le  de'clinatoire  ôc  le  fond  ,  à  la  différence  des  Cours  qui  peuvent  juger 
en  même-temps  6c  à  la  même  Audience,  les  fins  de  non-procéder  6c  le  fond  de  la  con- 
teftation. 

Le  Parlement  de  Rouen  au  lieu  d'accorder  ou  refufer  un  renvoi  qui  lui  étoit  demande' ,     ^'P"  "^  P" 

,_,.  .,  Af,--  1  1/^  appointer  nir    u 

ordonna  que  les  Parties  mettroient  leurs  requêtes  oc  pièces  par -devers  la   Cour  ,  pour  renvoi  ,  déclina 
leur  être  fait  droit  ;  ce  qui  étant  contraire  à  la  difpofition  de  cet  article  ,  le  Confeil  par  toire  ou uicomp< 
Arrêt  du  6  Août  i6CZ  ,  rapporté  dans  le  Recueil  qui  cil  à  la  fuite  du  tome  x.  delader-  '^^""*' 
niere  édition  de  Bornier  p.  6\.  cafla  l'Arrêt ,  &  fît  défenfos  au  Parlement  de  Rouen  ,   ôc 
à  tous  autres  Juges,  d'appointer  les  Parties  fur  les  renvois,  incompétences  8c  dcclinatoircs 
qui  feront  requis  8c  propofés  >  avec  injonctions  de  les  juger  fommairecnent  ,  conformé- 
ment à  cet  article.  Voyez  au  Traité  des  Scellés  8c   Inventaires  p.  25?!,   un  Arrêt  du  7 
Septembre  ï6iî  ,  qui  avoit  déjà  défendu  d'appointer  les  demandes  en  renvoi.  Cet  Arrêt 
eft  auffi  rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  Joufle  au  bas  de  la  page  ^ji.  L'article  CLIV  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  portoit,  comme  celui-ci  >  que  les  Fins  de  non-procéder  fcroient  ju- 
gées fommairement  par  les  Juges  Royaux  ,  fans  appointer  les  Parties  à  mettre  ,  8c  qu'il 
feroit  fait  droit  préalablement  fur  les  fins  denon-recevoir  ;  fur  quoi  Coquille,  dans  (on 
Commentaire  fur  la  même  Ordonnance,  obfcrvc  que  quand  ces  fins  font  pertinentes,  il 
elt  inutile  d'entrer  en  connoiffance  de  la  caufe  principale. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'inftance  des  déclinatoires  eft  chargée  de  tant  de  titres  8c 
papiers  à  examiner  ,  qu'il  eft  permis  d'appointer. 

C'eft  ce  qui  fut  décidé  au  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  de  relevée  du  Mardi  3 
Mars  173  j"  ,  pat  Arrêt  qui  confirma  un  appointement  rendu  au  Bailliage  de  Bourg  en 
Ertffe. 

François  de  la  Poipe  ,  Comte  de  Ferricre  8c  Baron  de  Courfeau ,  avoit  fait  alTigner 
Porcet ,  Marchand  ,  devant  le  Juge  de  Courfeau ,  pour  le  paiement  d'un  cens  affedé  fur  une 
tnaifonfituéeàPont-de-Venc;  Porcet  avoit  décliné; le  Seigneur  de  Pont-de-Vefle  étoit  in- 
tervenu ;  par  Jugement  de  la  Juftice  des  lieux  ,  le  Juge  avoit  débouté  du  déclinatoire  ; 
appel  par  Porcet  8c  par  le  Seigneur  de  Pont-de-Velle  ;  Jugement  au  Bailliage  de  Bourg, 
qui  avoit  appointé  à  écrire  8c  produire  ;  nouvel  appel,  par  le  Seigneur  de  Pont-dc-Velle, 
La  Cour  confirma,  8c  condamna  l'Appellant  en  la  moitié  des  dépens. 

lien  eft  de  même  quand  la  fîtuation  d'un  héritage  eft  conteftée  ,  ou  fi  l'on  n'eft  pas  d'ac- 
cord de  la  Jurifdiaion  dans  laquelle  eft  fitué  le  domicile  du  Défendeur:  dans  ce  cas  8c 
autres  femblables ,  le  Juge  avant  de  faire  droit  fur  le  déclinatoire  8c  renvoi  requis ,  peut 
ordontier  la  preuve  de  la  fituation  des  chofes  contentieufcs ,  ou  du  domicile  du  Défendeur, 
tant  par  titres  que  par  témoin^ ,  fuivant  le«  circonftances  ;  8c  même  fi  après  la  preuve  ref- 
pedive,  l'inftance  fe  trouve  chargée  de  manière  à  ne  pouvoir  être  jugée  à  l'Audience,  le 
Juge  peut  rendre  un  appointement  en  droit. 

Theveneau  liv.  ?.  titre  3  article  i  p.  684,  après  avoir  rapporté  les  articles  CXLVII  Se 
CLIV  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  défendent  aufii  d'appointer  fur  les  fins  de  non-procé^ 
der,  dit  qu'il  faut  les  entendre  en  matières  de  renvois  requis  dans  les  cas  ou  les  Parties  font 
d'accord  du  domicile  du  Défendeur  ,  8c  de  la  Jurifdidion  dans  laquelle  la  chofe  eft  fituée; 
parce  qu'autrement  le  Juge  peut  ordonner,  qu'avant  de  faire  droit  fur  le  renvoi,  les  Parties 
feront  preuve  du  domicile,  tant  par  témoins  que  par  titres. 

Quand  la  Jurifdiaion  eft  conteftée  par  les  Seigneurs  intervenans ,  c'eft  encore  plus  le  cas 
d'un  appointement  en  droit,  puifqu'il  eft  queftion  d'examiner  leurs  titres,  terriers  Se  autres 
pièces  en  fi  grand  nombre,  qu'il  feroit  prefqu'impoiïible  de  juger  un  pareil  déclinatoire  à 
l'Audience. 

La  litifpendance  eft  une  exception  plutôt  péremptoire  que  dilatoire  ;  elle  doit  être  prO"  -t.Lnifpent'anre, 
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pofée  avant  Ij^  conteltation  en  caulc ,  parce  que,  comme  robferve  Theveneau  livre.  5. 
article  3  p.  688.  elle  tend  plus  rtJ  inllantiam  ferimandam  y  quatn  ad  elidendani.  C'cft 
pourquoi ,  dit  cet  Auteur  ,  elle  doit  être  propofce  avant  la  conteilation  en  caule  &c  non 

après. 

Le  même  Auteur  ajoute  qu'il  faut  que  lu  litifpendancefuivant  TOrdonnance  de  Fran- 
çois I  ,  a  Yirultille,  au  mois  d'Août  i;z5,  cbap.  ix.  art.  VIII  ,  ibit  promptement  véri- 
iiée,  8c,  que  €e  n'eil:  pas  afTez  de  repréfenter  une  Sentence  ,  fi  les  ades  fur  lefquels  elle  a 
été  rendue,  ne  font  exhibés ,  afin  de  voir  fi  c'eft  la  même  chofc  ,  parce  que  trois  chofes 
doivent  concourir  pour  empêcher  le  Juge  de  palfer  outre  ;  f^avoir  que  la  chofe  foit  jugée, 
hïtcr  eafdeinperfonas  ,  pro  eadem  rg,  &  ex  eadem  caufa. 

.  ,  Si  le  renvoi  requis  eft  ordonné  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  auparavant  fubfifle  ,  enforte  que 

vu/a^nraM!  la  cauIc  cft  renvoyée  à  un  autre  Tribunal  dans  l'état  oli  elle  fe  trouve  lors  du  renvoi;  à 
moins  que  le  Juge  qui  avoit  été  faifi  de  l'initance  ,  n'eût  aucun  caradere  ,  m  autorité  , 
pour  en  oonnoître,  Ôc  ne  fût  notoirement  incompétent  ,  comme  il  a  été  explique  fur 
l'article  premier  de  ce  titre  n.  4.  par  exemple  fi  un  Laïque  étoitaflignc  en  matière  réelle  ou 
perfonnelle  dans  une  Officialité  ou  à  la  Maîtrife,  pour  un  obja  qum'auroit  aucun  rapport 

aux  Eaux  Ôc  Forêts,  &c.  ...        •.       ,  -  r -n 

Dans  ce  dernier  cas,  les  dépens  font  prononcés  contre  celui  qui  avoit  mal-a-ptopos  faifi 
un  Tribunal  notoirement  incompétent  ;  mais  dans  les  autres  cas,  ilslont  ordinairement  re- 
Icrvés ,  pour  y  être  prononcé  lors  du  Jugement  du  fond. 

Article     IV. 

L  E  s  appellations  de  ddni  de  renvoi  ôc  d'incompétence  feront  incef- 
famment  vuidées  par  l'avis  de  nos  Avocats  &  Procureurs-généraux ,  ÔC 
les  folles  intimations  &  déferrions  d'appel  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat, 
dont  les  Avocats  &  Procureurs  conviendront;  &  ceux  qui  fuccombe- 
ront  feront  condamnés  aux  dépens  ,  qui  ne  pourront  être  modérés, 
mais  feront  taxés  par  les  Procureurs  des  Parties  ,  fur  un  limple  mé- 
moire ,  fans  frais  ôc  fans  nouveau  voyage. 

Cet  article  dans  le  projet  , après  ces  mots ,  dont  les  Parues  eonvlndront  ,  ajoute  :  Et  en 

è-\u'TQo^  cas  même  de  c  ont  eft  at  ion  entreux,  on  de  refus  d  en  convenir  y  voulons  qn-afrès  deux  fom.na^ 

^iiTaiieJ'    °'^'  tions  fignifiées,  il  foit  prononcé  tant  enfréjence  quabfence,  far  L'avis  du  Bâtomu.r  ou  Syndts 

des  Avocats  lors  en  charge,  ou  en  fon  abfence  ou  empêchsment ,  par  celui  qui  l'aura  ete  l  année 

p-écé  lente  ,  fmis  aucun  délai  ni  formalité. 

M.  le  Premier  Préfident  dit ,  qu'il  fembîoit  à  propos  de  retrancher  qu'en  cas  de  conte jta- 
î'ion  fur  le  fait  des  expédiens ,  elle  feroit  réglée  par  lavis  du  Bâtonnier;  que  l'en  fçavoit  alicz  au 
Palais  que  la  charge  de  Bâtonnier  ne  le  conféroit  pas  toujours  à  celui  des  Avocats  qui  avoit 
le  plus  d'expérience  ;  qu'au-Iieu  du  Bâtonnier  ,  les  Parties  pouvoient  demander  qu  on  leur 
nommât  un  ancien  Avocat  à  l'Audience  ,  comme  il  fe  pratiquoit  alors ,  5c  que  l'on  norûmoU 
toujours  les  plus  habiles.  .   .      ,.     ^  .  , 

Il  fut  encore  obfervépar  M.  le  Premier  Préfident ,  qu'il  y  avoit  a  redire  fur  cet  article ,  qui 
renvoie  aux  Avocats  la  connoiflance  des  appellations  du  déni  de  ren  roi ,  d-incompetcr.ce  &: 
d-  rétention,  pour  les  juger  par  expédient ,  parce  qud  y  avoit  en  cela  du  drou  public  , 
que  celui  du  Roi  pouvoir  y  être  intéreifé  ,  8c  qu'il  n'appartenait  qu'à  fes  Officiers  de  régler 
la  compétence  des  Juges  ;  mais  que  ces  comeftations  dévoient  être  portées  au  Parquet 
pour  en  paffer  par  l'avis  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  qui  en  faifoient  leur  rapport ,  fur  lequel 
le  Parlement  rendoit  Arrêt  contradiaoire  à  l'Audience.  _ 

Qu'il  y  avoit  encore  une  confidération  à  faire  ilir  cet  arficle ,  qui  regaïUczt  les  appeLa-- 
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tîons  des  Sentences  de  rétention  rendues  par  MM.  des  Requêtes  du  Palais,  qu'elles  dévoient 
être  aufïï  réglées  par  l'avis  du  Parquet,  8c  qu'il  y  avoit  de  l'indc'cence  à  fe  foumettre  à  l'a- 
,vis  des  Avocats. 

Qu'il  croyoit  auflî  à  propos  de  comprendre  dans  cet  article  les  appellations  de  re'tention  , 
les  folles  intimations  8c  affignations  en  deTertion ,  mais  qu'il  ne  favoit  pas  fi  le  tiers ,  auquel 
on  renvoyoit  les  Parties,  auroit  le  pouvoir  de  mode'rer  l'amende  de  vingt-cinq  ecus  du  fol 
appel  dans  les  petites  caufes. 

Il  ne  fut  fait  aucune rcponfe  à  ces  remontrances ,  mais  M.  PufTort ,  Commi/faire  du  Roi, 
fit  plufieurs  changemensdans  l'article,  lors  de  la  rcVifion  ,  ainfi  qu'il  paroît  en  conférant 
l'article  du  projet  avec  celui  de  l'Ordonnance. 

Nous  avons  dans  un  fupplcment  des  Edits  regiflrés  au  Parlement  de  Dijon  p  i  o  i  l'Arrêt  ^'  Réglemem 
du  Confeil  ci-après.  P''"':..^^  ^'^^-î"^' 

^  de  Di;on, 

Arrêt  du  Confeil  pour  le  Parquet  de  Dijon, 
Du  27  Juin  165)5. 

Le  Roi  ayant  été  informé  des  conteftations  qui  font  entre  les  Avocats-Généraux  8c  le 
Procureur-Général  du  Parlement  de  Dijon  ,  au  fujct  de  la  connoiffancc  des  appellations 
de  déni  de  renvoi  8c  d'incompétence  ,  qui  doivent  ctre  décidées  au  Parquet ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1667  ,8c  de  la  fignaturc  en  forme  des  conclufions  que  les  Avocats-Généraux 
prétendent  être  en  droit  de  mettre  fur  les  lettres  de  licence  qui  leur  font  préfcntées  ;  8c  d'au- 
tant que  la  bonne  intelligence  8c  l'union  qui  doivent  être  entre  ces  Officiers  ,  fi  néceffaires 
au  bien  du  fervice  de  Sa  Majellé  8c  à  l'avantage  de  fes  fujets ,  pourroient  êtrealtérées  dans  la 
fuite  par  ces  différends  ,  s'ils  n'y  étoit  pourvu."  Vu  les  Mémoires  des  Avocats  généraux  8c  du 
Procureur-Général  ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  i<?  Septembre  15P4,  la  Déclaration  du  6  Mars 
1644  ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1645,  la  tranfadtion  du  18  Novembre  i<55'4,  l'Arrêt 
du  Confeil  du  1 7  Juin  1 678  ,  8c  autres  pièces  qui  ont  été  mifes  par-devant  le  fieur  Bignon  , 
de  Blanzy  ,  Maître  dci  Requêtes  ,  qili  en  a  communiqué  aux  Commilfaires  à  ce  députés; 
oUifon  rapport,  le  tout  confidéré. 

Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  8c  ordonne  que  ledit  ArrêTdu  Confeil  du  17 
Juin  1^78,  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur,  8c  en  conféquence  que  les  appellations 
de  déni  de  renvoi  8c  d  incompétence ,  8c  autres  demandes  de  cette  qualité,  8c  affaires  ren- 
voyées de  TAudience  au  Parquet ,  feront  décidées  par  les  Avocats-Généraux  8c  le  Procureur- 
Général  ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  qui  feront  recueillies  par  le  premier  Avocat-Général  , 
quand  il  y  fera  préfent  ,  ^  en  fon  abfence  par  le  Procureur-Général.  Laquelle  décifion  fera 
déclarée  aux  Avocats  des  Parties;  fans  néanmoins  que  les  Avocats-Généraux,  ni  le  Pro- 
cureur General,  fe  puilfcnt  fervir  de  forme  de  prononciation.  Et  après  que  les  appointe- 
mensen  auront  é.é  iéai,-és .  ils  feront  paraphés  par  celui  des  Avocats-Généraux,  qui  devra 
porter  !a  parole  à  1  Audience,  pour  la  réception  defdits  appointemens ,  Se  en  leur  abfence, 
-  fignés  par  le  Procureur-Général ,  fans  que  les  Avocats-Généraux ,  puiffent  en  aucun  cas  les 
iîgner. 

Le  Procureur-Général  pourra  feul  au  Parquet ,  en  l'abfence  des  Avocats -Généraux  l 
régler  lefdites  appellations  de  dcn;  de  renvoi,  d'incompétence  8c  autres  pareilles  affaires, 
fans  que  les  Avocats-Généraux  puiifent  rendre  des  ao;.  ointemens  contraires  à  ceux  arrêtées 
par  le  Procureur-Général  feul ,  pourvu  toutesfois  que  leur  abfence  ne  foit  pas  caufée  par 
la  néceffîté  de  leurs  fû:.aions  aux  Audiences. 

Le  furplus  concerne  d'autre.s  droits  du  Parquet. 

Les  appellations  de  déni  de  renvoi  8c  d'incompétence ,  doivent  être  portées  au  Parquet  du  2.  Appelknosis 
Parlement  ùmmijfo  rhedio  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé,  conformément  à  cet  article,  au  Parle- cîedeni^ de Eeavoi, 
ïïient  de  Dijon  au  rapport  de  M,  Mairetet  de  Minot,  le  18  Mai  172P,  enfuite  d'un  mis  fur*^*^' 
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le  Bureau,  ertre  Philippe  Bardey  8c  Philibett  Monnot.  la  Cour  jugeai»  fevwmiî ,  quelei 
incompétences  une  fois  jugées  dars  une  Jurifdiâion  fubalterne  ,  elles  re  doivent  pas  pafTec 
par  les  Bailliages  ou  autres  Jurifdidions  d'appel ,  mais  qu'elles  doivent  être  portées  direde- 
mcnt  au  Parquet  du  Parlement.  c     *  ^./» 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  le  17  Mai  1745  ,  la  Cour  c a fTa  utie  Sentence 
du  Marquifat  de  Bagey  ,  qui  avoit  prononcé  ,  fans  iarrêtn  an  declwatone'  defenfes  fu- 
rent fahes  à  ce  Jugerdeconnoître  par  la  voie  d'appel  des  dénis  de  renvoi  &  aux  Procu- 
reurs de  les  portef  devant  lui.  Les  Parties  étoient  François  Bauret  8c  François  Poifot. 

M  Toufl-e  cite  cependant  dans  fon  Traité  de  la  Préfidialité  pag.  151.  &  235  ,  plufieurs 
'Arréls  qui  ont  décidé  que  les  Préfîdiaux ,  dans  les  affaires  qui  font  au  premier  chef  de 
BEdit,  même  au  fécond  chef,  doivent  connoître  des  appellations  dedeni  de  renvoi ,  in- 
compétences &  autres  Sentences  rendues  fur  les  déclir atones  ;  il  prétend  même  que  c  eft 
l'ufaee  des  Préfidiaux  du  Royaume  ;  mais  POrdonnancc  du  mois  d  Août  1757  ^Par  Ion 
art  XXI  du  t  II  ,  porte  ex/refl ement  8c  fans  diftindion  :  »  Voulons  que  Pappel  de  toutes 
'sentences  rendue:  fur  décliliatoires ,  foit  porté  immédiatement  dans  nos  Cours ,  chacune 

"^rtie^r^d^Reglemcnt  fait  au  Confeil  entre  le  Parlement  8cle  Préndial  de  Dijon, 

le  1     MaiiVxi.  =>  Le  Parlement  pourra  recevoir  les  appellations  des    "g^^^^-^f^^^^V^ 

rlTnVZiy.  en  dernier  reilbrt ,  dans  les  cas  feulement  ,  auxquels  le  Prefidial  auroit 

»  été  imprimée  8c  diftribuce. 

Lettre  de  M.  d'Jgueffeau ,  Ckancelkr de  France  ,  qui  décide  que 
lis  appellations  comme  de  Juge  incompétent  doivent  are  décidas  au 
Parqua  du  Parlement,  de  quelque  Junfdiaion  quelles  poyHnmnU 

AMeflleurs  duParquet  du  Parlement  de  Dijon. 

Messieurs, 

Ta  ,  examiné  avec  attention  les  Mémoires  qx.!  m'cnt  été  envoyés ,  foit  de  votre  fa"  J 
foi?  d  è  kd"  MM  I  s  Gens  du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  de  Drjon ,  ^-^^- ^'^'-^^^_ 
qu    s'e«  formée  depuis  peu,  pour  fçavoir  ,  f.  en  mat.ere  ^e  dechnato.re  &  d  a^P     com_ 

L  déjuge  incompétent,  les  P^"'" ''.°'v^"'/<^  P»"'"^''."  ^^'^  affaife  r^^^^^ 
van,  l'Ordonnance  de  ,««7  .  P0«  &"«  '<^.g'«  ">  1«'  ^'"^  Z  f^v  Officiers  de  a 
vie ,  ou  r.  l'Ordonnance  de  ,  6«P  ,  ayant  attr.bué  en  termes  g  neraux  .  ="^  O»^  "/  "^^^^ 
Table  de  Marbre  le  droit  de  connoître  de  toutes  appellations  des  iei^tenccs  renaues 
par  Ls  Jugttfér'ilsdes  Eaux  6c  forêts ,  ils  peuvent  fta.uer  fur  les  appels  qual.fic.  corn, 
me  de  Juges  incompé.ens,  "n>™e  fur  toutes  les  appe^^^^^^^^^^^^^^  ^_^.^  ..^. 

Cette  queftion  n'eft  pas  nouvelle , je    ar  entendue  ^S""  f  >,  ^    „ 

vois  l'honneur  d'être  au  Parque,  du  Parlement  de  Pans  ,  dont  1  ufage  a  ete  iSC  ci.  e 

'' CetX'ilTondl'rttTce  que  l'Ordonnance  de  ,«7  ayant  ordonné  ,  fans  au. 
.re^nt^n!"  ue  îesVppdlations  d^déni  ^e  --^^^^c  ,^^^^^^^^^^^  ^J  ::tl 

par  l'avis  des  Avocats  8c  Procureurs-Généraux,  elle  eftcenlee  '«ur  avo       Parlemcns  •   Se 

à  regard  de  tous  les  Sièges  qui  ^-\^l^^^^^' ^^^l^^^ ^^^^l ^^^  "es  dans 
comme  les  Maîtrifes  Particulières ,  auffi-bien  qujes Tables  de  Marbr  >  ^^  J^^^^^^  ^^ 
ce  reilbrt ,  on  ne  pourroit  les  excepter  de  la  règle  générale ,  lans  ae    b 


l'Ordonnance. 
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On  ne  peut  iaire  le  mcme  raifonneraent  fur  la  difpontion  indéfinie  de  l'Ordonnance  de 
i55p,  parce  que  cette  Ordonnance  n'ayant  eu  pour  objet  qu'une  matière  particulière  on 
ne  peut  préfumer  qu'elle  ait  voulu  abroger  les  relies  générales  ik  communes  à  toutes 
lortes  de  procédures  &  de  Jurifdiclions  qui  avoient  été  établies  par  l'Ordonnance  de  1 667 
Il  auroit  fallu  pour  cela  qu'en  parlant  des  appellations  dans  l'Ordonnance  de  1660  on 
eut  ajouté  ces  mots  ,  comme  de  'Juge  incompétent  ;  ces  fortes  d'appellations  ayant  befoin 
dune  note  fpéciale  ,  lorfqu'il  s'agit  du  pouvoir  que  l'on  attribue  à  une  Jurifdiclion  ex 
traordinaire,  qui  n'eft  Juge  que  d'une  certaine  nature  d'aflPaires  ,  fans  être  établie  pour 
iiatuer  fur  ce  qui  peut  intéreiïer  Tordre  commun  des  autres  Jurifdiaions 

z^  Tout  déchnatoire  ou  tout  appel  comme  de  Juge  incompétent,  ou  comme  de  déni 
de  Juftice  ou  de  renvoi ,  fuppofe  un  conflit  de  Jurifdiaion  entre  deux  SieVes  &  oar  ron 
.equent  il  n'y  a  qu'un  Tribunal  Supérieur  a  l'un  &  à  l'autre,  qui  puiffe  décider  de  leur 
compétence  .  parce  qu'il  n'y  a  que  ce  Tribunal  dans  lequel  on  puiffe  trouver  cette  in- 
différence parfaite  8c  cette  efpcce  de  neutralité  qui  eff  fi  nccelfaire  pour  bien  confer- 
ver  a  chaque  Jurifdiaion,  ce  qui  el\  véritablement  attribué  à  fon  autorité.  Au-Iieuq^e 
a  Table  de  Marbre  n'ayant  que  le  môme  genre  de  pouvoir  qui  eft  accorde  aux  Sièges 

Lforr^  ^%  ^:"\^'  ^r'i^  ^  '^'^'^^-^"^  l^'^^"^  ^^P^^-^-  ---  J"ges  ordinaires  dcvan 
lefquels  une  Partie  demande  fon  renvoi  ,  on  ne  peut  y  trouver  cette  fupériorité  &  c 

dlVriSi on!  '"  ''  "'"^""  '  ^°"  "^""  ""  ''"'""^^  ^"  ^^-^  '^  ^--"-  -  -"fl^^ 
3^  Ce  feroit  bien  inutilement  que  l'on  voudroit  accorder  cette  autorité  aux  Tables  de 
Marbre  ,  puifqu  après  le  Jugement  qu'elles  auroient  rendu  fur  un  appel  quabfié  comm    de 
J  ge  mcompetent,  onpourroit  encore  appellcr  de  ce  Jugement,  fous  M  mie  qua  ificaTion 
ce  qui  ne  tendroit  qu'à  multiplier  les  dégrés  de  Jurifdidion  en  matière  de  déclinatoire  & 
d  incompétence  ;  abus  que  l'Ordonnance  de    16^7  a  voulu  réprimer  ,  en  ordonnai  qvœ 
toutes  les  appellations ,  en  cette  matière  ,  feroient  terminées  inceflamnient ,  par  la"  s  de! 
de?nl?.  D î^^^"— Généraux  des  Parlements.  Et  Oif  par  cette  raifon  ,'que  d^n    un 
dernière  Déclaration   qui  a  été  faite  pour  la  Breta,ne  ,  le  Roi  a  décidé  expreifénent 
qui    n  y  auroit  qu'un  feul  degré  de  Jarifdidion  en  matière  de  déclinatoire,  l^ZZl 
tes  les  appellations  comme  de  Juges  incompétens  feroient  portées  au  Parler^ent.^ 

4  .  Quand  1   s  agit  m.-me  de  la  Jurifdidion  des  Juges  établie  pour  cornoitre  en  dernier 
report  des  rnatieres  de  réformation  dans   les  Eaux  &  Forêts,   le  véritable  efprit  de    O 

eroffihr  ""  '^  '""  ^"''"  '  ^^^^^"^  ^"^  ^'«"  y  ^P^''^-  ^"  mêmes      g  es    '    ta'?  2^ 
eft  pofTible     quoique  cette  Jurifdidion  Toit  beaucoup  plus  privilégiée  que  celles  curne 

iTef en  pa^eU  c  s  Tf' f'^'"''  T'"'  ''"^  '/  ^"^^  ---.étent  ,  ne  pouvant  avoir 
Tu.es  JZ"V..r  .    ^"':";^^'^''^  ^  ^^"^'^  ^^  Jurifdia^on  entre  les  Parlemens  &  les 

i     ]^^U^:r1-TTr?'V"»'  incompétent  de.  Sentences  rendue.   P  r 
du  PaSênr    1     '        '  ^^  Forets  ,  doivent  être  réglées  par  l'avis  des  gens  du  Roi 

^9.s;tfa^iie->t4--^ 

ull  ^";;;  """^"«»'  Vot«  affeftionne-  ferviteur  ,  fyné  .'A^ub^.au  ,  à  Paris ,  ce  ^^ 
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Voyez  la  Déclaration  du  Roi  de  1731,  rapportée  n.  4.  de  cet  article. 

$.  Officialités.-  Les  appellations  de  déni  de  renvoi  ou  d'incompétence  ,  ne  peuvent  par  les  mêmes  raifoni 
être  jugées  aux  Officialités  Métropolitaines  ou  Primatiales,  parce  que  fuivant  cet  article  de 
l'Ordonnance,  &  les  autorités  qui  viennent  d  être  rapportées  ,  elles  ne  peuvent  être  dé- 
cidées qu'au  Parquet  des  Parlemens.  D'ailleurs  le  déni  de  renvoi  eil  une  contravention  aux 
Ordonnances,  &  par  conféqucnt  un  abus  dont  les  Parlemens  feuls  font  Juges.  Voyez  le  Code 
Criminel,  p.  i  ipo.  où  font  rapportés  des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé. 

4  Incompétence.  Si  une  appellation  étoit  interjettée,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement; 
'  elle  ne  pourroit  être  décidée  au  Parquet  du  Parlement ,  parce  que  le  mot  autrevient  inte- 
relTe  le  fond  de  la  contcflation  qui  n'eft  pas  de  la  compétence  du  Parquet.  Plufieurs  Arrêts 
l'ont  ainfi  décidé.  Nous  avons  même  une  déclaration  du  Roi  du  20  Août  1732  ,  fcrvant 
de  Règlement  entre  le  Parlement ,  les  Requêtes  du  Palais,  ÔC  les  PréUdiaux  de  Bretagne, 
qui  par  l'article  III,  après  avoir  ordonné  que  les  appellations  qui  ne  feront  qualifiées  que 
comme  de  Juge  incompétent  ,  feront  portées  diredement  au  Parlement ,  ajoure  qu'à  l'é- 
gard des  appellations  qui  tomberoient  auffi  fur  le  fond  des  Jugemers  ,  elles  ne  pourront 
être  relevées  direaemcnt  au  Parlement  ,  mais  qu'elles  feront  portées  au  Siège  Supérieur 
immédiat ,  pour  y  être  ftatué  fur  le  fond  de  la  contellation  ,  de  la  même  manière  que 
fi  lefdites  appellations  avoient  été  interjettées  purement. 
s.Parquctpen-       Le  lundi  13  Septembre  1728  ,  l'Avocat  Bulicr  étant  chargé  d'une    caufe  pendant  la 

dam  les  vacations,  chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Dijon  ,  il  remontra  que  fa  Partie  n  étant  ap- 
pelante que  comme  de  Juge  incompétent  purement  &  fimplement ,  l'Intmie  auroit  du  por- 
ter cette  appellation  au  Parquet  ,  conformément  à  cet  article  IV  ;  l'Avocat  Vernify  ,  pour 
l'Intimé ,  ayant  répondu  qu'il  ne  pouvoit  porter  l'affaire  au  Parquet ,  parce  que  MM.  les 
Avocats  8c  Procureurs-Généraux  n'y  entroient  pas  pendant  la  Chambre  des  Vacations,  il 
prétendit  que  par  cette  raifon  ,  il  falloir  ordonner  que  l'on  plaideroit. 

M.Maléchan,Submtut,  adhéra  aux  remontrances  de  l'Appcllant ,  &  requit  que  l'af- 
faire fût  renvoyée  au  Parquet ,  pour  y  être  fait  droit  en  plein  Parlement ,  c'eft-à-dire,  après 

les  vacations. 

La  Cour  ayant  opiné  long-temps,  rendit  Arrêt  qui  renvoya  la  caufe  au  Parquet ,  pour  y 
être  fait  droit  préfentement.  Cet  Arrêt  décida  que  le  Subûitut ,  qui  a  une  Commifficn  parti- 
culière pour  la  Chambre  des  Vacations,  peut  faire  les  mêmes  fondions  que  MM.  les  Avocats 
ôc  Procureurs-Généraux,  6c  juger  les  incompétences  en  leur  abfencc. 
,,  ',  Le  famedi  deux  Juin  1687,  l'Avocat  Melenet  ayant  demandé  le  renvoi  au  Parquet  ; 

iica'au  rèîvS  pour  juger  une  appellation  d'incompétence  en  matière  Criminelle  ,  M.  Jacob,  Préfident 
l^aiciuet  en  matie-  ^jg  \^  Toumelle,  dit  ,  que  l'on  n'en  ufoit  pas  au  Criminel  comme  au  Civil  ,  6c  que  la 
te  criminelle.       ^^^^  j,^^^.^  ^.^^^  .^^^,  plufieurs  fois.  MM.' les  Gens  du  Roi  préfens  ,  ne  s'y  oppoferent 

pas. 

,    n^„on.î.        Celui  qui  au  fuiet  d'un  déni -de  renvoi,  déclinatoîre  ,  ou  incompétence  ,  veut  dénoncer 
ùL  au  Pa?qTe't  au  Parquet ,  ou  chez  un  ancien  Avocat ,  dans  les  matières  de  folle  intimation  ou  defertion 
on  chez  l'ancien  ^j'appel ,  dont  parle  cet  article  ,  doit  lailler  un  délai  de  huit  jours,  8c  encore  un  jour  par 
'  dix  lieues  entre  la  dénonciation  8c  le  jour  indiqué ,  fuivant  une  délibération  des  Procu- 

reurs au  Parlement  de  Dijon ,  du  24  Juillet  i  <$<?  3 . 

Toute  la  différence  des  appellations  d'incompétence  &  de  déni  de  renvoi ,  avec  les  autres 
appellations  verbales  à  la  Cour,  ne  confi{l:e  qu'en  ce  que  les  premières  font  portées  d'abord 
au  Parquet,  au-lieu  que  les  autres  le  font  à  la  Cour.  .  ,     j     1 

Il  faut  faire  à  la  Partie  adverfe  une  fommation  contenant  les  qualités  de  la  caule  , 
avec  indication  du  jour  8c  de  l'heure  pour  faire  trouver  fon  Avocat  au  Parquet  ,  pour  y 
prendre  expédient  ,  linon  on  protefte  de  s'en  prévaloir.  On  y  prend  effedivement  un  ex- 
pédient qui  eft  appelle  affointé  ;  il  faut  avoir  auparavant  configné  l'amende  ;  après  quoi 
PJ4  dénoace  l'Audience  à  l'inflruaion  de  la  Grand'Chambre ,  pour  faire  admettre  l'expe- 
^  dient 
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aient  fur  les  qualités  que  l'on  a  données  ;  il  eft  admis ,  à  moins  que  l'on  ait  des  moyens 
pour  l'empêcher  ;  dans  le  cas  d'oppofîtion ,  la  Cour  ordonne  quelquefois  un  mis  fur  le 
Bureau  ,  ou  que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  rôle. 

II  n'eft  pas  permis  de  diftraire  les  fujets  du  Roi  de  leur  reflbrt  ;  cependant  dans  ce  cas,    «-Dînraaionde 
il  eft  défendu  de  condamner  à  l'amende,  quoiqu'il  y  ait  tranfport  de  Jurifdiaion.  Voyez  la  ^'^^•°"' 
Déclaration  du  Roi  du  28  Janvier  1682  ,  rapportée  au  Code  Criminel,  p.  2p ,  avec  des 
Arrêts  rendus  en  conféquence. 

L'article  XXVIII  du  titre  II  de  l'Ordonnance  des  évocations  de  171J ,  porte  aufïï  dé- 
fenfes  aux  Cours  de  prononcer,  ni  de  faire  exécuter  aucune  condamnation  d'amende  pour 
difîraaion  ou  tranfport  de  Jurifdiaion  ,  ni  de  fouffrir  qu'il  en  foit  prononcé  aucunes  par  les 
Juges  qui  leur  font  fubordonnés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  condamnations ,  contraintes 
&  procédures  faites  en  conféquence. 

Le  Parlement  de  Dijon,  conformément  à  la  même  déclaration  de  \6Zi,  caïïa  une  Sen- 
tence rendue  par  le  Maître  Particulier  de  Châlons  ,  qui  condamnoit  des  particuliers  à  une 
amende  de  20  liv.  pour  s'être  pourvus  devant  le  Lieutenant  au  Bailliage  de  Châlons  en 
niariere  du  droit  de  péage  dû  fur  la  rivière  de  Saône  :  l'Arrêt  efldu  22  Mars  1683 ,  fur  la 
plaidoirie  des  Avocats  Guillaume ,  Melenet  8c  Maugras. 

Le  18  Juillet  1717,  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  à  la  Grand'Chambre  à  huit-clos,  par 
lequel  il  fut  jugé  que  l'on  ne  peut  appcller  comme  dediflradiondc  rclfort  ,  d'une  affîgnation 
donnée  dans  une  province  étrangère  ,  pour  partage  de  biens  fltués  dans  la  Province  du 
domicile  des  Appellans  :  l'Avocat  Bridon  plaidoit  pour  les  lîcurs  deMarméty  appellans ,  8c 
Normand  ,  pour  le  /ieur  Chopin  intimé.  Il  s'agiflbit  de  la  fucceffion  de  Jacques  Marméty  , 
mort  à  Clairval  fur  Dains  dépendant  du  Bailliage  d'Orgelet ,  riere  lequel  il  y  avoit  des 
biens  fonds;  il  y  en  avoit  dautres  en  Savoie,  8c  la  plus  grande  partie  à  Bugey.  LIntimé 
gagna  fa  caufe  ,  fous  le  bénéfice  delà  déclaration  qu'il  fit,  qu'il  n'entendoit  pas  procéder 
au  Bailliage  de  Bugey,  pour  le  partage  des  biens  fitués  en  cette  province  ;  au  moyen  de 
quoi  il  foutenoit  que  l'aclion  devoit  être  portée  ou  le  fieur  de  Marméty  ctoit  mort ,  8c  ou 
la  fucceffion  fetrouvoit  ouverte  ,  fuivant  notre  Jurifprudence  Françoife  ,  qui  veut  que  les 
immeubles  fuivent  le  Territoire  8c  la  Coutume  lur  laquelle  ils  font  fitués. 

La  défertion  d'appel  au  Parlement  de  Dijon  ,  avoit  anciennement  prcfque  le  même         D-fen" 
effet  que  la  péremption.  Quand  la  défertion  avoit  été  déclarée ,  on  ne  permettoit  plus  de  réi-  andcipat1on"°"*  ' 
térer  l'appel.  Cette  maxime  a  été  exécutée  jufqu'au  22  Mai  i6%6\  mais  pour  punir  la  né- 
gligence de  l'appellant,  on  voulut  que  la  Sentence  fût  exécutée  par  provifion.  Cet  Arrêt 
icra  rapporté  ci-après. 

On  trouve  au  Journal  du  Palais  în-fol  tom.  i.  p.  25^,  la  même  quefiion  de  fçavoir  fi  au 
Parlement  de  Paris ,  un  appel  étant  déclaré  défert ,  il  efi  permis  d'appeller  de  nouveau.  Ce 
fut  à  l'Audience  du  ji  Mai  167Z. 

^  Un  particulier  appelle  d'une  Sentence  ;  fa  Partie  le  fait  affigner  en  défertion  ;  elle  ob- 
tient Arrêt  par  défaut  qui  déclare  l'appel  défert,  8c  ordonne  que  la  Sentence  d'appel  for- 
tira  Ion  plein  8c  entier  effet.  Oppofition  à  l'Arrêt  ,  le  défendeur  foutenoit  que  l'oppofant 
y  etoit  non-recevable  ,  n'étant  pas  venu  dans  la  huitaine.  L'oppofant  au  contraire  ,  en 
conféquence  de  fes  offres  de  payer  les  frais ,  foutenoit  qu'il  étoit  en  droit  d'appeller  de 
nouveau.  Par  l'Arrêt,  l'oppofant  fut  débouté  de  fon  oppofition  ,  fauf  à  lui  d'appeller  de 
nouveau  de  la  Sentence  en  refondant  les  frais.  Prononcé  le  mardi  5  i  Mai  1  572. 

r  ^u^  uf'  ^o^"  ^^^^^^  P^"^  ""^  "°^^'  ^^  ^^  P^""^^  'î"'^'  ^y  ^^'O'^  P°'"t  ^"core  eu  d'Arrêt 
lemb  able ,  8c  que  quand  une  fois  l'appel  étoit  déclaré  défert  ou  péri ,  on  ne  pouvoir  plus 
appeller.  Voyez  Imbertdans  fa  Pratique  Civile,  liv.  i.chap.72. 

Ferriere^  qui  rapporte  le  même  Arrêt  de  1(^72  ,  titre  6.  des  Prefcriptions  n.  52  ,   dit      ■ 
auffi  qu  il  efl  particulier  ,  parce  que  quand  l'appel  eft  déclaré  défert ,  on  ne  peut  plus  in^ 
terjetter  appel ,  fuivant  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances ,  notamment  celle  du  mois 
de  Juillet  14PJ ,  art.  6q,  Il  cite  même  deux  Arrêts  rapportés  par  Bouchel ,  de  lapéremption , 

.  I 
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qui  ont  juge  qtie  quand  on  a  une  fois  appelle  d'une  Sentence  ,  il  n'eft  plus  permis  d'en 
appeller  de  nouveau. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  en  la  Grand'Chambre,  après  un  mis  fur  le  Bureatl 
le  10  Juin  1723  ,  il  a  été  jugé  que  la  péremption  de  la  défertion  emporte  avec  elle  la  pé- 
remption d'appel ,  fans  pouvoir  en  être  relevé,  même  contre  les  mineurs.  Voyez  M.  le 
Bret,  dans  fon  Traité  de  Antiquo  Ordine  Judiciorum ,  6c  Ferriere  au  fien  qui  vient  d'être 

cité,n.  48.  ôc  51.  ,,'•('' 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  11  Mai  i^pi  ,  à  l'Audience  de  relevée  ,  il  a  ete 
jugé  que  quand  un  Appellanta  été  pris  en  défertion  ,  &  qu'elle  a  été  déclarée  bien  obte- 
rue  ,  s'il  appelle  de  nouveau ,  il  faut  non  -  feulement  qu'il  relevé  fa  féconde  appellation  , 
mais  encore  qu'il  fafle  affigner  de  nouveau  l'Intimé,  enforte  qu'il  doit  procéder  »  comme 
fi  fa  première  aflignation  fur  laquelle  il  y  a  eu  inftance  de  défertion  d'appel  ,  n'avoit  pas 
cxifté. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ri  Mai  i<î85,  porte  que  les  Appellans  pourront  m- 
tcrjetter  de  nouveau  appel  des  Sentences  dont  les  appellations  auront  été  déclarées  pênes 
ÔC  défertes.  Par  cet  Arrêt,  la  Cour,  après  avoir  admis  un  expédient  pris  entre  Claude-Henri 
Rollet,  Marchand  à  Monfauge  8c  Henri  Dcvaux  ,  Notaire  au  même  lieu  ,  à  l'Audience 
publique ,  enfuitc  d'un  mis  fur  le  Bureau  ,  ordonna  que  l'expédient  tiendroit ,  8c  fuivant 
icclui ,  déclara  l'appel  péri  &c  défert ,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ; 
il  fut  dit  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein  8c  entier  effet ,  8c  l'Appellant  fut  con- 
damné en  l'amende  8c  aux  dépens  ;  8c  faifiUit  droit  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat- 
Général  Durand,  il  fut,  par  le  mçme  Arrêt ,  ordonné  qu'à  l'avenir,  les  Appellans  pour- 
ront de  nouveau  appeller  des  Sentences  8c  appointemens ,  dont  les  appellations  auront  été 
déclarées  péries  8c  défertes,  8c  cependant  que  lefdites  Sentences  8c  appointemens  feront 
exécutés,  nonobftant ,  8c  fans  préjudice  de  la  nouvelle  appellation. 

Il  n'ell  pas  douteux  qu'il  ne  faille  donner  caution  pour  cette  exécution  provifoire  ,•  le 
Parlement  de  Dijon  s'en  expliqua  à  une  audience  d'inftruflion  du  7  Décembre  1706.  Mais 
c'eft  une  quefticn  de  fçavoir ,  fi  la  Sentence  ,  dans  le  cas  ou  la  chofe  eft  réparable  en  défi- 
nitif ,  peut  être  exécutée  par  provifion  ,  même  pour  les  dépens.  C'ell  ce  qui  ne  paroît 
pas  conforme  à  l'ufage ,  voyez  le  Code  Criminel,  p.  loi  j. 

Lorfque  la  Sentence  ordonne  quelque  chofe  qui  n'ell  pas  réparable  en  définitif  ,  on 
peut  fans  requête  ,  ni  autre  formalité ,  s'oppofer  à  l'admiffion  de  l'expédient  dreffé  par 
l'Avocat  du  demandeur,  de  l'avis  d'un  tiers  ;  car  il  ne  faut  pas  que  l'Avocat  du  défendeur  le 
figne  ,  autrement  il  feroit  non-recevable  en  fon  oppofition.  Dans  ce  cas  la  Cour  pro- 
nonce qu'ayant  égard  à  l'oppofition ,  fous  le  bénéfice  des  offres  des  dépens  de  la  défer- 
tion ,  elle  demeure  convertie  en  anticipation.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  à  la  même  Audience 
du  7  Décembre  1706  ,  entre  le  nommé  Pignot  d'Auxone ,  8c  des  Marchands  étrangers, 
qui  l'avoient  fait  condamner  à  reftituer  un  billet  de  quarante  mille  livres  pour  vente  de 
vin  qu'il  leur  avoit  faite. 

Les  Marchands  prétendoient  qu'il  avoit  accepté  deux  lettres  de  change  en  payement  ; 
Pignot  foutenoit  au  contraire  que  le  billet  lui  étoit  néceffaire  pour  le  Jugement  de  lap- 
pel'ation  ,  parce  qu'il  portait  qu'il  feroit  payé  en  argent  Se  non  en  lettres  de  change;  8c  que 
par  conféquent  la  condamnation  n'étoitpas  réparable  en  définitif;  8c  encore  parce  que  iî  le 
billet  étoit  reftitué,  les  Marchands  ne  manqueroient  pas  d'en  faire  un  mauvais  ufage.  Sut 
ces  moyens  la  défertion  qui  avoit  éré  déclarée  par  l'Avocat  tiers ,  nommé-  par  la  Cour, 
fut  convertie  en  anticipation. 

Article  XXVIII  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  11  Décembre  1747.  »  La 
35  Cour  fait  défenfes  aux  Procureurs  de  donner  aucunes  requêtes  de  part  8c  d'autre  pour 
3»  parYcnir  à  la  converlion  d'une  défertion  en  anticipation,  8c  à  l'exécution  provifoire 
3'  de  la  Sentence  dont  eil  appel  ;  ordonne  que  la  caufe  dans  ce  cas  fera  portée  à  l'Au- 
»  dience ,  fur  un  fimple  avenir ,  à  peine  d'être  lefdites  requêtes  8c  toutes  autres  plus  am- 
*>ples  procédures,  rayées  en  taxe,  fans  répétition  contre  la  Partie,  8c  d'interdit^ion». 
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Article  XXIX.  *»  Ordonne  que  la  de'fertion  bien  obtenue ,  emportera  comme  par  le  pafTe , 
b>  l'exe'cution  provifoire  de  la  Sentence  ,  fi  cette  Sentence  dont  eft  appel  ne  l'ordonne  pas , 
»»  à  l'exception  du  feul  cas  ,  oii  la  provifion  ne  feroit  pas  réparable  en  définitif. 

Article  XXX  du  même  Règlement,  a^  Les  dépens  des  mandemcns  de  deTertion  convertis 
^>  en  anticipation  ,  &  des  initances  qui  feront  faites  à  ce  fujet ,  ne  pourrœnt  quoique  ad-  $ 

»»  jugés  ,  être  taxés  à  l'avenir  ,  ni  la  déclaration  d'iceux  dreffée  qu'après  le  procès  juge' 
33  au  principal ,  pour  au  cas  que  celui  qui  aura  eu  adjudication  de  fcs  dépens  de  la  dé- 
a  fertion ,  obtienne  auffi  adjudication  de  fes  dépens  au  principal ,  &:  puille  comprendre  dans 
aï  fa  déclaration  de  dépens ,  ceux  de  l'inftance  de  défertion,  fans  pouvoir  en  faire  une  taxe 
wféparée,  ôc  au  cas  qu'il  n'obtienne  pas  fes  dépens  au  principal  ,  il  pourra  alors  les 
a»  faire  taxer  ,  mais  par  un  limple  état  fommaircmcnt  arrêté. 

Un  Procureur  doit  être  fondé  de  pouvoir  pour  anticiper,  frociirator  non  anticipât,  fe.l 
fars  ,  unde  cum  frocuratorfeufyndicus  alicujus  fagi ,  anticipajjet  appellantem  ,  fuit  in  expen' 
fis  condemnatus.  RebufFe  in  conft.  reg.  traÛatit  de  anticipationibus  ,  f>.  85 y. 

^  Bizet,  Procureur  au  Bailliage  de  Bourg  ,  obtint  Sentence  par  défaut  au  profit  du  Cha- 
pitre de  Meximieux,  contre  Philbert  Radigot ,  qui  interpella  le  Chapitre  de  s'en  déporter, 
fînon  il  protefla  de  s'en  rendre  appellant.  Sommation  rclponfue  du  Procureur  Bizet  au 
iiom  du  Chapitre  ,  par  laquelle  il  l'invite  de  fe  départir  lui-même  de  fon  appellation, 
fmon  protefte  de  l'anticiper  à  la  Cour,  point  de  léponfe  de  la  part  de  Radigot.  Bizet  en- 
voie les  pièces  au  Procureur  CaHlere  ,  qui  obtient  mandement  d'anticipation  ,  6c  fait  afli- 
gner  Radigot;  celui-ci  exerce  une  garantie  contre  le  nommé  Large  ,  qui  en  exerce  lui- 
même  une  contre  Royer.  Le  Chapitre  intervint  pour  délavoucr  le  Procureur  Caffiere  ,  qui 
appella  en  garantie  le  Procureur  Bizet. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Mardi  28  Novembre  17^1  ,  après  un  délibéré,  la 
Cour  faifant  droit  fur  le  défaveu  tranché  par  le  Chapitre  ,  contre  les  Procureurs  Cafliere 
&  Bizet,  les  condamna  aux  dépens  depuis  le  jour  de  fon  intervention  ;  defquels  dépens  il 
fut  dit  que  Ca/Tiere  feroit  dédommagé  par  Bizet,  8c  celui-ci  par  Royer,  qui  fupporta  en 
outre  tous  les  dépens  du  procès,  comme  en  étant  l'auteur.  Cet  Arrêt  a  décidé  que  le  Cha- 
pitre avoit  été  en  droit  d'intervenir  pour  deïavouer  les  Procureurs  qui  fans  pouvoir  ni 
procuration,  avoient  levé  un  mandement  d'anticipation,  ôc  fait  donner  TaiFignation  à 
Radigot.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  décifion  de  Rebuffe. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  1 1  Décembre  1705  ,  qui  a  décidé  qu'il  n'f  a  pas  lieu  j,.  r>érenl 
à  la  défertion  d'appel  contre  les  Communautés.  Le  fieur  Jeannin 'avoit  obtenu  en  l'Eledion  centre  le;  c 
de  Breffe  une  Sentence  ,  par  laquelle  il  avoit  été  déchargé  de  la  taille  à  laquelle  il  avoit 
été  impofé  dans  la  Communauté  de  Rey  ;  les  Péréquateurs  de  Breffe  ,  c'eft-à-dire  ,  les  Syn- 
dic», ayant  émis  appel,  ils  ne  le  relevèrent  pas  dans  les  quarante  jours  ;  le  fieur  Jeannin 
les  prit  en  défertion,  ôc  en  pourfuivit  le  Jugement ,  devant  l'Avocat  Varenne  l'aîné  qui 
fut  nommé  Avocat  tiers.  Elle  fut  par  expédient  convertie  en  anticipation      dépens  réfervés. 

L'appellation  ayant  été  mife  au  rôle  de  relevée  ,  le  fieur  Jeannin  donna  requête  incidente 
pour  l'adjudication  des  dépens  de  la  défertion  ;  on  lui  foutint  qu'il  n'y  en  avoit  point  contre 
les  Communautés.  L'Arrêt  le  décida  ainfi  ,  l'appellation  fut  mife  au  néant  avec  dépens  , 
mais  il  fut  ordonné  que  ceux  de  la  défertion  feroicnt  retranchés.  Bridon  plaidoit  pour  l'In- 
timé ,  ôc  Gilbert  pour  les  habitans  de  Rey. 

Le  contraire  paroît  cependant  avoir  été  jugé  entre  les  Maire  8c  Echevins  de  la  ville  de 
Beaune  prenans  en  main  pour  Brocard,  leur  Syndic,  oppofant  à  un  Arrêt  mis  en  marge 
de  requête  le  5-  Décembre  170;  ,  contre  Vivande  Viard,  veuve  de  Pierre  Le  Blanc,  Cou- 
telier ,  par  lequel  il  avoit  été  ordonné ,  qu'il  feroit  procédé  au  Jugement  de  la  défertion 
obtenue  par  la  Viard  veuve  le  Blanc  par  les  Avocats  des  Parties. 

La  Cour ,  Parties  oUies  à  l'Audience  ,  ôc  depuis  vu  les  pièces  mifes  fur  le  Bureau  ,  a  m'.s  ÔC 
met ,  fur  l'oppofition  formée  à  l'Arrêt  du  y  Décembre  dernier  par  les  Demandeurs,  lesPar- 
ties  hors  de  Cour  ôc  de  procès,  fait  en  Parlement  à  Dijon  le  zy  Janvier  1705. 
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Et  ayant  été  propofé  de  faire  un  Règlement  concernant  les  Communautés ,  pour  fixer 
la  queftion  de  fçavoir  fi  elles  font  fujcttcs  à  la  défertion  d'appel ,  &  fi  elles  ont  des  privi- 
lèges qui  les  en  exempte  ;  l'affaire  mife  en  délibération,  il  a  été  fait  Arrêt ,  les  Chambres 
co^^nfultées,  portant  que  la  défertion  d'appel  doit  être  déclarée  contre  les  Communautés  de 
même  que  contre  les  Particuliers ,  ÔC  qu'elles  n'ont  dans  ce  cas ,  aucun  privilège  ,  fauf  à 
elles  à  fe  pourvoir  contre  leurs  Syndics  qui  les  auront  laiffé  prendre  en  défertion.  Mè^m, 
Arrêt  de  iyo6. 

Point  a'é-  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  publique  le  5  Février  17$  l-,  dans  l'af- 
iTo  '^d'"^  ^Yr  faire  des  nommés  Marot,  par  lequel  la  Cour  ftiifant  droit  fur  les  requifitions  de  M.  le  Pro- 
tion.  cureur-Général  ,a  ordonné  aux  Oilicicrs  du  Bailliage  de  Bourg  enBreflè  ,  de  reftituer  vingt- 

quatre  livres  d'épices  ,  par  eux  prifcs  pour  radmilfion  d'un  expédient  du  z6  Juin  174P  j  ^^ 
paiement  de  laquelle  fommc  le  Procureur-Général  certifiera  la  Cour  dans  quinzaine. 

ij.  Anticipa-     Le  Châteict  de  Paris  ayant  fait  un  Règlement  fur  les  Appellations  qui  y  font  portées ,  il 
*io'"'  fut  homologué  par  Arrêt  du  z  Juillet  i(5pi  :   ce  Règlement  que  l'on  trouve  dans  le  Re- 

cucilde  M.  Jouiïe  tom.  z.p.  108,  porte  art.  4:  "Si  l'Appellant  qui  a  fignifié  un  fîmple  aéle 
»:>  d'appel  ,  &  qui  a  été  anticipé,  ne  comparoît  pas  ,  ou  fi  après  lafTignation  qu'il  a  fait 
s>  donner ,  fon  Procureur  déclare  qu'il  n'a  pas  charge  d'occuper  ,  quoiqu'il  foit  cotté  Pro- 
»^  cureur  par  l'exploit ,  l'Intimé  obtiendra  ime  Sentence  au  Greffe  des  défauts  ,  qui  décla- 
=^  rera  l'Appellant  déchu  de  fon  appel,  5c  ordonnera  que  la  Sentence  dont  eft  appel ,  fera 
3j  exécutée  jj. 

Quant  l'Appellant  ne  renonce  pas  à  fon  appellation  dans  la  huitaine  ,  l'Intimé  peut 
prcndte  des  lettres  d'anticipation.  Voyez  le  n.  fuivant. 

u.  D<$fi,1e-  Il  eft  permis  de  renoncer  à  une  appellation  pendant  huitaine.  Cette  maxime  efl  fondée 
ir.cnt  d'appel.  fuj  plufieurs  Ordonnances  ,  qui  font  rapportées  dans  la  Conférence  de  Guenois  liv.  7.  tif. 
Z.  parag.  4.  elles  font  de  1544,  1^6$  ,  1453  6c  i^lS-  ^"  P^"^  même  y  renoncer  après  la 
huitaine  ,  jufqu'à  ce  que  la  Partie  adverfc  fe  foit  pourvue  par  lettres  d'anticipation,  ou  au- 
trement ,  dans  le  Tribunal  fupérieur  ;  fur  quoi  Imbert  dans  fa  Pratique  Civile  liv.  2 ,  chap. 
1 3 ,  n.  1 2  ,  obferve,  p.  j'zô  ,  que  fi  on  a  une  fois  renoncé  à  fon  appel ,  on  n'efl  plus  re- 
ccvable  à  appeller  de  nouveau  du  même  appointement  ou  jugement. 

La  huitaine  franche  pendant  laquelle  l'Appellant  peut  renoncer  à  fon  appel ,  cft  de  dix 
jours ,  pendant  lefquels  ,  fuivant  le  même  Imbert ,  on  peut  fe  défifter  fans  dépens  ni  amende. 
Si  cependant  l'Appellant  avoit  été  anticipé  pendant  les  dix  jours,  il  ne  pourroit  prétendre 
l'Intimé  non-recevable  dans  fon  relief  d'anticipation  ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'il  a  re- 
noncé à  fon  appe!  dans  les  dix  jours ,  c'eft-à-dire ,  que  fi  la  renonciation  ne  fe  trouvoit  pas 
faite  dans  la  huitaine  ,  l'Intimé  profitcroit  de  fon  relief  comme  s'il  ne  l'avoit  relevé  qu'après 
la  huitaine,  cnforte  que  faute  de  renonciation  dans  les  dix  jours,  l'Appellant  doit  les  firais, 
même  d'une  anticipation  levée  dans  le  délai  à  lui  accordé  pour  renoncer.  Imbert ,  ibidem. 

Article  XXXI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  11  Décembre  1747."  Dans  les 
33  caufes  d'Audience ,  en  cas  d'acquiefcement  par  un  Appellent  à  la  Sentence  dont  eft  appel , 
oj  ou  de  département  par  un  Intimé  de  ladite  Sentence,  poftérieurement  à  l'appellation  re- 
»>  levée  8c  exécutée  ,  il  ne  pourra  être  obtenu  aucun  Arrêt  de  confirmation  ou  de  réforma- 
3>  tion ,  à  moins  que  celui  qui  aura  donné  les  mains  ne  foit  en  retard  dans  les  trois  jours  qui 
M  fuivront  fon  acquiefcement  ou  fon  département ,  de  s'exécuter ,  tant  fur  les  adjudications 
33  que  pourroient  contenir  les  Sentences  dont  étoit  appel ,  que  fur  les  dépens  ;  &  les  Juges 
3»  dont  étoit  appel  feront  tenus,  dans  le  cas  où  les  procès  ne  feroient  finis  par  les  acquief- 
sïcemens  ou  départemens,  de  prononcer  la  reprife  à  la  vuedefdits  ades,  fans  qu'il  foit  be- 
»  foin  d'obtenir  aucun  Arrêt  de  renvoi.  A  cet  effet  pour  éviter  toutes  furprifes,  lesacquief- 
M  cemens  8c  départemens  feront  fignès  des  Parties  6c  de  leurs  Procureurs ,  ou  des  Procu- 
K  reurs  feulement ,  fondés  d'une  procuration  fpéciale ,  faute  de  q.uoi  on  n'y  aura  aucun 
»  égard. 
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On  voit  fouvent  au  Barreau  citer  l'autorité  de  M.  le  PrcfîdentFavre  pour  prouver  que 
quand  une  Partie  a  comparu  devant  le  Juge  pour  demander  feulement  une  rcmifc  de 
la  caufe,  cette  comparution  eft  un  acquiefcement  atout  ce  qui  a  précédé,  ÔC  que  certe  Par- 
tie cft  non-recevable  à  appeller  des  Jugemens  pre'cédens.  On  fait  une  mauvaife  application 
de  la  maxime  etiam  ^etitione  dilationis.  C'elt  aux  notes  du  Code  de  Favre  ,  liv.  7.  tir.  î/. 
définit;on  i<î.p.  71  j",  où  l'on  trouve: N^w  qtiifemel  acquievit [entent i<e ,  velfolapetitione  dila' 
îionis  aâ  folven  itim  y  non  -poteji  dcinde  apyellare. 

Ces  mots  a.l  jolvsndum  ne  tombent  pas  fur  le  cas  d'une  appellation.  Il  n'eft  pas  éton- 
nant dans  le  cas  dont  il  eft  parlé  dans  cette  note ,  qu'une  Partie  qui  a  demandé  au  Juge  une 
remifeouundélai  pour  payer  ,  ad  folvendum,  ne  puiffe  plus  appeller,  parce  que  la  demande 
d'un  délai  eft  dans  ce  cas  un  véritable  acquiefcement  à  tout  ce  qui  a  été  fait,  6c  une  recon- 
noiflancE  de  la  dette. 

Mais  c'tft  abufer  de  la  maxime,  fi  on  l'applique  à  tous  les  cas  où  une  Partie  a  comparu 
pour  demander  une  remifequi  peut  être  demandée  ,  foit  pour  avoir  un  délai  pour  confultcr 
pour  chercher  des  pièces  ou  pour  d'autres  motifs  légitimes.  L'intention  de  la  Partie  en  de- 
mandant une  remife  de  la  caufe,  n'eft  pas  de  fe  fermer  la  voie  de  l'appellation,  ni  de  don- 
ner aucun  acquiefcement.  Cette  remife  ne  tend  qu'à  retarder  les  poiirfuites,  fans  entrer 
dans  le  mérite  du  fond,  ni  dans  la  validité  des  Jugemens  rendus  antérieurement  ;  c'eil 
au  contraire  feulement  pour  fe  confùlter  a  ce  fujet ,  &;  fc  mettre  en  état  d'acquicfcer  ou 
contefter. 

II  ne  faut  donc  pas  d'un  cas  particulier  en  faire  une  maxime  générale  ,  &  foutenir  qu'une 
(împle  demande  d'une  rcmifc  de  caufe  eft  un  acquiefcement  formel,  ou  renonciation  à 
toutes  appellations  ,  Ôc  une  fin  de  non-recevoir  infurmontable  ;  comme  fi  la  Partie  après 
avoir  appelle,  plaidoit  volontairement  devant  le  même  Juge;  elle  eft  alors  cenfée  fe  dépar- 
tir de  toutes  appellations  à  l'érjard  de  ce  qui  a  précédé  &  de  fon  appellation.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  du  15)  Avril  ijz^  ,  rapporté  par  M.  de  Fromental  au  mot 
appel. 

Les  folles  intimations  dont  parle  cet  article  4,  font  celles  des  aflîgnations  données  par  14.  Folles  mt»- 
les  Parties  appellantes  devant  d  autres  Juges  que  ceux  où  les  appellations  doivent  nûment  '"^''O'**-. 
&  immédiatement  reflbrtir  ;  c"cft-à-dirc  ,  devant  les  Juges  qui  n'ont  pas  droit  de  rclTort  fur 
ceux  qui  ont  rendu  les  Jugemens  donc  eft  appel  ,  ou  lorfqu'une  partie  eft  affignée  owilpj 
miiio.  Par  exemple  au  Parlement  fur  une  aflîgnation  qui  doit  être  portée  au  BaiHiage  ,  fui- 
vant  larticle  u  de  lOrdonrance  de  mj8,  rapportée  par  G. 'énois  liv.  7.  tit.  6.  parag.  7. 
t.  I.  p.  748  ,  elle  porte  «  Voulons  8c  ordonnons  que  fi  aucuns  des  Sujets  &  hauts  Jufticierr 
3>de  ce  Royaume  appelle  d'un  Juge  fujet,  d'aucune  Sentence  ou  Jugement  en  la  Cour  de 
3î  Parlement ,  ou  autre  Cour  Royale,  en  délaiffant  le  Juge  moyen  ,  celui  par  devant  lequel 
wil  fera  appelle,  foient  les  Gens  tenans  les  Parlemens  ou  autres  Juges,  tenus  renvoyer  la 
a>  caufe  fans  délai  par  devant  le  Juge  qui  fans  moyen  pouvoir  &  devoit  connoître  de  la 
3j  caufe  dappe!,fi  fur  ce  font  requis  d'aucunes  des  Parties.  Et  s'ils  font  le  contraire,  nous 
=:.  rappelions  &  mettons  à  néant ,  tout  ce  qu'ils  feront  dans  ce  cas ,  &  fi  les  en  punirons  grié- 
>>  vement.  Il  nous  plaît  toutefois  &:  voulons  que  les  Gens  tenans  le  Parlement,  piùfTent 
K  telles  cauies  d'appel  retenir  par  devers  eux  s'ils  voyent  que  la  nature  de  la  caufe  le  re- 
*  quiert,  Ôc  non  autrement  :  &  fur  ce  chargeons  leur  ccnfcience  «. 

Les  Ordonnances  des  mois  d'Avril  i4r  5^  &  Octobre  inj^chap.  r.  art.  1,  rapportées  pat 
Guenois  ibidem  ordonnent  prefque  la  même  chofe. 

Le  préfent  article  IV  de  l'Ordonnance  ,  veut  que  les  folles  intimations  foient  jugées  pat 
l'avis  d'un  ancien  Avocat ,  dont  les  Avocats  ôc  Procureurs  conviendront ,  de  même  que  le* 
délertions  dont  il  vient  d'être  parlé  nomb.  p. 

On  appelle  ainfi  au  Barreau  folles  intimations  ,  les  configrations  données  à  ceux  qui  ne- 
doivent  pas  êrre^arties  dans  un  procès  ou  ils  n'ont  point  d'intérêt. 
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A  R  T  I   C  L  E     V, 

j,  Dans  les  caufes  qui   fe  vuideront  par  expédient,  la  préfence dti 

Procureur  ne  fera  point  néceflaire ,  lorfque  les  Avocats  feront  chargés 

des  pièces. 

Apres  ces  derniers  mots,  lorfqu'ils  feront  charge's  des  pièces ,  il  y  avoit ,  &  quiîs  l'aw 
ront  déclaré  à  VAiidknce» 

M.  le  Premier  PreTident  obfervra  qu'il  feroitbien  difficile  que  Ton  pût  fe  palTer  de  la  pre- 
dc-M^M.ïrcoT.  fence  du  Procureur ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article,  étant  le  maître  de  la  caufe  ,  fans  la 
nuUaiicï.  participation  6c  aveu  duquel  l'Avocat  ne  pouvoit  recevoir  des  offres ,  prêter  des  confen- 

temens,ni  faire  plufieurs  autres  déclarations  qui  requéroient  un  pouvoir  fpécial  de  la  Par- 
tie. Que  véritablement  l'intention  avoit  été  de  modérer  les  frais  de  l'expédient  ;  mais  que 
fi  on  rctranchoit  aux  Procureurs  le  droit  de  leur  préfence,  aucune  affaire  ne  fe  vuideroit 
par  expédient.  Que  comme  c'eft  une  chofe  de  pratique  &:  d  ufage ,  il  avoit  voulu  s'en  infor- 
mer exaaement  auprès  des  plus  verfés  dans  ces  matières ,  8c  perfonnes  fort  défîntéreffées  » 
gc  qu'ils  7  avoicnt  trouvé  de  l'inconvénient. 

M.  Pufibrt  répondit  que  ce  qui  faifoit  de  la  difficulté  dans  l'article,  étoit  qu'il  fembloic 
ctrc  général  que  dans  ce  cas  on  demeuroit  d'accord  qu'il  ne  pouvoit  convenir  à  toutes  fortes 
d'affaires ,  dans  la  plupart  defquellcs  la  préfence  du  Procureur  étoit  nécelTaire,  mais  que 
l'article  n'étoit  conçu  que  pour  les  expédions,  ôc  qu'on  pourroit  s'y  reftreindre.  Les  derniers 
mots  furent  retranchés. 

î  Défertions ,      Les  cxpédicns  dont  cet  article  a  entendu  parler ,  concernent  les  matières  dont  il  efl  fait 
foUes intimations',  mention  dans  l'article  précédent,  fçavoir  les  folles  intimations  ^  les  déferrions  d'appel  , 
qui  doivent  être  vuidées  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat  ,  dont  les  Avocats  ôc  Procureurs 
doivent  convenir, 

î.  Revocation  Un  expédient  pris  fur  procès  entre  les  Parties,  peut  être  révoqué  par  l'une ,  malgré  fa 
d'un  expédient,  fîgnaturc,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  admis  par  les  Juges ,  fuivant  Baffeî  liv.  2.  tit.  zy.  tome  i. 
Cette  maxime  efl  fondée  fur  ce  que  quand  une  Partie  termine  un  procès  par  un  contrat 
judiciel ,  il  n'eft  complet  &  confommé  que  lorfque  le  Juge  y  a  interpofé  fon  autorité  ;  de 
même  que  l'on  peut  révoquer  un  contrat  figné  par  toutes  les  Parties,  jufqu'à  ce  que  le  No- 
taire ,  ou  même  l'un  des  témoins  inflrumentaircs  y  ait  mis  fa  fignature  ;  jufques-là  l'expé- 
dient ni  l'afte  ne  font  pas  parfaits  ;  un  a6le  n'a  fon  entière  perfection  que  lorfque  toutes  les 
fignatures  s'y  trouvent.  Nonhxhet  aihuc  omnes  fuas  fowp/e»ojzes.  VoyczM.lePrcftre,  Cen* 
turie  2.  chap.  5'o.  page  503» 

ARTICLEVIf 

Les  qualités  feront  fignifiées  avant  d'aller  à  l'expédient ,  &:  les  pror 
nonciations  rédigées  6c  fignées  auflitôt  qu'elles  auront  été  arrêtées. 

Bans  le  projet  de  cet  article,  après  ces  mots:  auront  été  arrêtées  ,  il  y  avoit  ceux-ci: 
faufà  dreffer  par  après  l'ss  qualités. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  fouvent  il  arvivoit  des  incidens  pour  la  réception 
des  qualités ,  8c  que  pour  les  retrancher  il  feroit  à  propos  de  les  porter  toutes  dreffées  au 
tiers  lorfqu'il  régleroit  les  Parties,  afin  qu'il  n'eût  qu'à  mettre  fon  avis  enfuite,  fans  at- 
tendre à  les  drefler  par  après. 
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M.  PufTort  témoigna  Ltre  de  ce  fentiment ,  fur  quoi  on  demanda  qui  fcroit  charge'  àz 
drefTer  les  qualite's  :  il  fut  répondu  que  ce  feroit  le  plus  diligent ,  8c  en  confe'quence  l'ai  tich 
fut  approuvé  ;  cependant  on  n'y  changea  rien ,  on  retrancha  feulement  les  derniers  termes 
qui  viennent  d'être  rapportés. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ^  concernant  les  qualités  d'cxpédiensn 

Du  i5  Décembre  1688. 

ta  Cour,  fur  les  plaintes  faites  en  ptéfencedes  Gens  du  Roi,  parles  Procureurs  de  Com- 
munauté ,  des  furprifes  qui  arrivent  en  l'expédition  des  Arrêts  d'Audience  qui  font  déli- 
vrés fur  des  qualités  non  fiqnées  des  Procureurs ,  &  qui  fe  trouvent  fouvent  contraires  à  ce 
qui  a  été  plaidé  ôc  jugé;  oiii  lefdits  Gens  du  Roi ,  la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  ordonne  qu'il  ne  fera  délivré  aucuns  Arrêts  ni  Jugemcns,  que  les  qualités  fur 
lefquelles  ils  feront  expédiés,  ne  foientfignéespar  le  Procureur  qui  en  requerra  l'expédition, 
auquel  ladite  Cour  enjoint  de  les  rendre  conformes  aux  appellations ,  requêtes  8c  demandes 
fur  lefquelles  on  aura  [  laidé.  Faitdéfenfes  aux  Huifliers  d'en  faire  la  flgnification  qu'elles  ne 
foient  fignées ,  à  peine  de  faux  ,  des  dommages  8c  intérêts  des  Parties,  8c  d'être  muldcs  de 
vingt  livres  ^c  peine,  aux  pauvres  de  la  Communauté  pour  la  première  fois  ,  8c  de  fufpcnfion 
en  cas  de  récidive.  Et  fera  le  prefetii  Arrct  lu ,  publié ,  8cc. 

L'article  LVI  du  Règlement  fait  par  la  même  Cour  le  1 1  Décembre  1747  porte  :  d>  Nulle 
«qualité  ne  fera  donnée  pour  les  rôles  publics  8c  de  relevée,  que  la  Partie  adverfe  ne  fc 
35  foit  préfentée-,  8c  que  le  nom  de  fon  Procureur  ne  foit  cotte  à  la  marge  des  qualités ,  à 
«  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  à  moins  que  les  délais  de  raffignation  ne  doivent  écheoic 
»  avant  l'ouverture  du  rôle  ce.  "Voyez  le  nomb.  fui  vant. 

Article    VIL 

E  N  cas  de  refus  de  figner  par  l'Avocat  de  Tune  des  Parties ,  l'appoîn- 
tement  fera  reçu  ,^  pourvu  qu'il  foit  figiié  de  l'Avocat  de  l'autre  Partie  ôc 
du  tiers ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fommation  &  autres  procédures. 

-Cet  article  dans  le  projet  portoit  :  «  Quand  les  qualités  auront  été  dreffées ,  l'appointe-    ,.  ofcfcrvation* 
M  ment  fera  figné  par  les  Avocats  des  Parties ,  8c  par  l'ancien  qui  aura  été  pris  pour  tiers,  <le  mm. le»  c:on> 
9=  ou  par  le  Bâtonnier  ouS/ndiç,  au  refus  d'en  avoir  voulu  nommer  ou  p-  convenir.  Et  '^'^^''^'' 
a»  vaudra  l'appointement,  q  loique  l'un  des  Avocats  refufe  de  le  figner  ,  de  même  que  s'il 
o^  etoit  figné  de  tous  les  trois ,  pourvu  qu'il  le  foit  de  l'autre  8c  du  tiers ,  fans  qu'il  fuit  be- 
o.  fom  de  forsmation  ni  d'autre  procédure  ;  8c  en  cas  qu'il  y  en  ait,  cjles  n'entreront  point 
»  en  taxe  m. 

M.  le  Premier  Pré/îdentobferva  qu'il  étoit  à  craindre  qu'en  voulant  trop  abréger  les  pro- 
cédures, on  ne  tombât  dans  la  précipitation;  qu'après  l'appointement  paffé,  le  Procureur 
^°'i!r'' b"/?"'"'^"^  ^''°''  ^"'^^^"^5  "^'^ts  à  y  ajouter  avant  la  réception  à  l'Audience. 

M.  Puflort ,  Commiffaire  du  Roi ,  rédacteur  de  l'Ordonnance  ,  repondit  qu'en  dre/Tant 
les  qualités  avant  le  Jugement,  il  n'y  auroit  plus  rien  à  y  ajouter;  que  tout  feroit  réalé 
avant  lafeparation^ des  Avocats,  8c  qu'il n'eftimoit  pas  que  les  appointemens  concernant  les 
cxpediens  duff.nt  être  portés  à  l'Audience  ;  qu'il  avoit  appris  que  l'on  faifoit  différence  des 
appomtemens  qui  paifent  par  le  Parquet  ,  d'avec  ceux  qui  font  réglés  par  les  Avocats  ; 
qu  al  égard  de  ceux-ci,  les  Avocats  en  font  Juges ,  8c  qu'ainfi  il  n'eftplusnécelfaire  d'autre 
Jugement ,  finon  de  mettre  l'Arrêt  au  Greffe  ;  mais  qu'à  l'égard  du  Parquet,  on  y  alloit  pour 
communiquer  8c  prendre  avis,  8c  que  les  appointemens  qui  y  font  drelTés  doivent  être 
portes  a  l'Audience  ou  M  M.  les  GensduRoifaifoientle  récit  du  fait  8c  des  motifs  del'expé. 
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dient,  en  confct|ucnce  de  quoi  on  prononçoit  ordinairement  en  conformité  de  leurs  con-j 

clufîons  ou  avis. 

M  le  Premier  Prcfident  répliqua  que  comme  les  appomtemcns  du  Parquet  etoient  reçus 
à  r  Audience,  ceux  des  Avocats  y  dévoient  être  pareillement  portes  ,finon  qu'ils  auroient 
une  autoritéplus  confidciable  que  celle  du  Parquet  ;  que  l'on  s'ctoit  fouvent  plamt  des  abus 
qui  fe  commcttoient  à  cet  égard ,  8c  que  les  Avocats  tâchoient  d'introduire  la  réception 
de  leurs  appointemenspar  la  voie  du  Greffe,  fans  la  participation  de  1  Audience  ,  pour  c 
faire  p  r-la  une  Jurifditlion  invifible  ;  qu'il  falloit  remettre  les  chofes  dans  1  ordre  ,  que  le 
toutpailât  par  l'Audience,  &  qu'à  cet  effet,  lorlque  lappointement  n'auroit  pas  ete  ligne 
des  trois  Avocats,  celui  qui  en  pourfuivroit  la  réception  fiit  tenu  de  faire  la  fommation  a 
l'autre  Procureur  ,  pour  lui  déclarer  qu'il  en  pourfuivroit  la  réception  à  l'Audierce.  ^ 

M.  Puifort  répondit  que  cette  fommation  ne  paroiffoit  pas  d'une  grande  néceflite  ,  ûC 
qu'elle  caufcroit  des  frais  aux  Parties.  ^    . 

M  l'Avocat  Général  Talon,  dit  que  la  diiférence  qu'il  y  avoit  à  faire,  etoit  que  les  ap- 
pointemens  d'inftruéVion  étoicnt  misau  Greffe,  mais  qu'à  l'égard  de  ceux  quiprononçoient 
définitivement ,  il  étoit  de  règle  de  les  faire  recevoir  à  l'Audience. 

Sur  ces  obfervations  l'article  fut  réduit  comme  il  eft  dans  l'Ordonnance. 

I  a  ré 'le  établie  par  cet  article  cft   générale.  La  pluralité  des  opinions  doit  l'empor- 
..  Plunlité  de,  o  ^     ^^.^^^  ^,f-,,^,„t   de  fîgner  la  décifion  ou  avis  des  autres  en  plus  grand 

ICI  ,  4uui4u_    il  .  „    ,v„„,  /?  .,i,,,f  •  //pvp/-<'Y)frç /jr/jft.LlV. 
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nombre  11  en  cil  de  même  que  des  arbitrages ,  Loi  1 7-  D.  item  jt  nmn  ■  dcreceftts  arhn.  Liv. 
4  tit.  s',  parag.  Puncifalher.  Ellee.:,e  un  nombre  impair  dans  les  arbitrages  /»  n»pao 
cnim  numéro  idcucù  compyomijfum  admittit  ,  non  quoniam  confenttre  omnes  facile  eft  ,  jed 
;r,  Jm-^na„t ,  invJur  fars  jnajor  ,  cujus  arbitrio  ftaVnur.  La  Glofe  ajoute  :  àuo  pc/- 
CuYit  induare  conîradic2nte  tertio ,  vel  tacente.  ^        -n      • 

^  Ce  te  quéftion  fe  .vouve  ttaicéc  dans  le  Recueil  de  M.  Loue..  L.  C.  n.  ,  Deux  Part.es  ayant 
coraPtomi«  8c  nomme  troU  Avocats  ,  ils  rendirent  une  Sentence  que  1  un  refufa  de  Cgner, 
d°fen,  qu'elle  n'avoi-  pas  palTé  dans  les  mf-mes  tetmes  dans  lefquels  elle  f^ '""«'■' /-S";- 
I -Auteur  V  cite  plufieurs  autorités  fur  lesquelles  intervint  Jugement  le  ..  Décembre  ,585, 
out  condamna  LhUtc  refufan.  à  ligner,  &  il  fut  ordonne'  qu'à  fon  refus  la  Sentence 
C.née  des  deux  feroit  de  pareil  effet  que  fi  le  iroifiéme  l'a  voit  fignee. 

Voyez  fur  cette  quellion  Legrand ,  part.  1.  tit.  4.  art.  «1.  n.  ji  &  ;  î-  P;  i"?  •  '^  J«  ' 
prudencedeFerrie;eliv.4...t.  8.t.  1.  p.  .88  ,8c  M.  lePre'fidentBouh.er.  titre  des  arbitres  , 

ArticleViII. 

L  E  s  appoîntemens  fur  les  appellations  qui  auront  été  vmdées  par 
î'avis  d'un  ancien  Avocat,  ou  par  celui  de  nos  Avocats  ôc  f^rocureurs^ 
généraux,  feront  prononcés  &  reçus  en  lAudience  ,  fur  la  première 
fommation ,  s'il  n'y  a  caufe  légitime  pour  l'empêcher, 

Les  appointemens  dont  parle  cet  article  ne  peuvent  plus  être  mis  au  GrefFe  fans  pa fier 
Darl'ludfenee  comme  il  fut  remarqué  dans  les  obfervations  de  M.  le  Premier  Prefident, 
fur   'arurpé^eïem;  il  eft  d'ailleurs  d^^  au  Greffier  de  délivrer  aucuns  appo.ntemens 

en  quelque  mltiere  qie  ce  foit,  qu'ils  n'ayent  été  prononcés  publiquement  par  le  Juge, 
C'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'article  XXXII  du  titre  XI  ci-apres. 
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TITRE      SEPTIÈME. 

Des  délais  pour  délibérer. 
Article      premier, 

^J^^^J^^^  ^"''^  ^^ois  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fucceffion 
pour  faire  inventaire ,  &  quarante  jours  pour  délibérer  :  &  fi  l'inven- 
taire a  été  fait  avant  les  trois  mois ,  le  délai  de  quarante  jours  corn- 
?iiencera  du  jour  qu'il  aura  été  achevé. 

Les  Cours  ont  fait  au  fujet  des  fcellés&  inventaires,  pIufieursRcVemens  depuis  cctt^     ,  ,,,,,.  ^. 
Ordonnance  :  Il  y  en  a  entf  autres  un  du  Parlement  de  Paris  du  ij. Janvier  .684,  oui  fc  veua  f ''^'" 

ZrâT  \  ^'T'  ''  ^  ^^"^''^  '  *°"^-   '  •  P-  ^  J  M^  d'^'f-d  entr'autres  cho^el  a  tous 
Juges  6c  Greffiers    de  mettre  des  fceJles  fans  en  être  requis ,  &  à  tous  Officiers,  Notaires  ôc 

yrcSslurfcdlds'^"  obligations  ou  promcires ,  dircacment  ou  indireélement  pour  leurs 

totflW/Jrr'  ^f  ^^  ""'r'r  ^^"^^  ^"  ^  J"^*^  ^^9l.qn\  fe  trouve  ibidem  pag.  33;. 
vemair;     t        'p'^  '""'^  '^^^p  de  procéder  à  la  levée  des  fcellés  &  confeaionf  d'"  n- 

r;r"s  les  e'ntremen"^"""  '"  ^"  '^  '"  "^"^^^^^•'  ^  '  ^^^^  ^^  -"^-'î--  ^--^ 

^l  ^>  V"n  ^'^'^'-'^'^^^^on  du  Roi  concernant  les  fccllcs  militaires  du  J-Février  17 z  r 
êtr^letf  l'''"'"'  ^"  ^''^'^"  '^  J'^"''  '73  5,  qui  ordonne  que  les  fcelles  ne  pourront 
,,uli;7r'         "  in^^entaires  commences  que  trois  jours  après  les  enterremens,  à  peine  de 
imlhte  des  proees-verbaux  de  levée  de  fcellé  8c  confedllon  d'inventaires ,  à  moins  que  pour 

vJrdonnance,  il  n'en  foit  autrement  ordonné. 

tropSuetoour't^"  Parlementde  Dijon  du  7  Décembre  X747,  dont  les  difpofîtions  font 
uup  Lcenaues  pour  trouver  place  ici. 

Tu»«  Tï',^,  t  """""  ^  '"'^'"'^'"" .  '"fqu'il  y  a  conflit  de  Jurifdiaion  entre  différent       r    n  •.  t 

Jl  ordonne  ontrrr      ^f       f  ''ï  '^  '""'''"  '7°^'  "PP""''  »"  J»"'"!-!  des  Audience...  '""^'■ 
r  eurfo        ^  ''f  '  ""=  ''='  ''^'"'  J"rifdiaions  eft  fupérieure  à  l'autre,  les  Tu^es  fuDj 

«u  pa  uT  P'"'''"™^"'  ",<1<'™=  Pa'  b  Cour  .  fans  qu'ils  ayent  auparavant  c  e  reeon! 
Jius  pareux.&qu.lsayentétéduememappellcs.  ■■;  rccon 

fur  Pappc?des';rocè?"''ï'  '"  ^"f^""  ^  """'  ^"^^  ^"P"'^"''  ^"  ?"■"««"'  d'i^^er 
qui  ont  ppofi  e  fc  n7'r'"''  '  °"'°""/  f  "  P"""°"  ''"'^  '^  P'^'"'"^  ^""«ation  les  Juges 
les  faire  brifer  par  le  „  '  '^"""""^  ^î  '"  ^"'-^  reconnoître  ;  finon  permet  à  r  Appellant  de 
deVefes  a"  ife  trouvPr'f  Notaire  Royal  fur  ee  requis ,  8c  de  palfer  outreà  Hnventaire 
Voyez       T  ake  d"  r.      T  ''  ^"J'''  '^^'"'"  ""'="'^="  P'^'''^"'"  <»■  ''"'^■"-"  ^'PPd'e". 

les  Arr«s  Sr  R^„r.       '""'''=*°"5  dont  il  s'agit,  parce  que  c'eftun  Recueil  exact  de  tous 

ant  e?l^;     ^       f"'  concernans  les  fcellés  &  les  fonctions  des  Commiffaires-Enquêteur 

ta«^e„  manere  civile  que  crtmtnelle,  ainC  qu'il  a  été  expliqué  au  Code  Criminel  ."aie 

K 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  lo  Janvier  i74i? ,  il  a  été  jugé  i°.  qu'un  particulier 
étant  décédé  hors  le  lieu  de  fon  domicile,  le  droit  d  appofer  le  fccUé  ,  de  faire  inventaire 
ÔC  vendre  les  effets  trouvés  dans  fon  bien  de  campagne  ou  il  eft  décédé, appartient  aux 
OiTiciers  des  lieux  du  décès  ;  mais  que  la  difcufùon  de  l'hoirie  appartient  au  Juge  du  domi- 
cile du  défunt.   z°.  Qu'il  n'cft  pas  régulier  d'ordonner  qu'une  vente  tiendra  heu  d'inven- 
t  i-'re.  II  s'agiffoit  de  la  fucccffion  de  Mathurin  Brolfard  ,  bourgeois  à  Samt  Jean  de  Lone  ,  qui 
poffédoit  un  domaine  à  Saint  Gilles ,  éloigné  de  douze  licucs  de  Samt  Jean  de  Lone  ;  il  y 
riourut  le  xs  Septembre  1 747  ;  le  fcellé  fut  mis  dans  l'un  6c  l'autre  de  ces  endroits.  Phi- 
lippe  Broflard  fils  &  les  Créanciers ,  8c  môme  le  Procureur  d'.office  i'cquirent  1  mventaire. 
Le  Juae  à  l'Audience  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à  la  vente  des  meubles  Se  effets  pendant 
quinzaine  ,  laquelle  vente  tiendroit  lieu  d'inventaire  pour  éviter  les  frais.  La  vente  fut  dé- 
noncée par  le  Procureur  d'office  au  6  Février  1748.  Philippe  Broflard  avoit  le  5  interjette 
appel  du  Jugement  qui  ordonnoit  la  vente,  à  laquelle  il  fut  procédé  nonobttant  l'appel. 

Les  Officiers  de  Saint  Gilles  négligeant  de  faire  vendre  les  fruits  pendans  par  racmes ,  les 
Créanciers  firent  ordonner  la  vente  à  la  Mairie  de  Saint  Jean  de  Lône  ;  il  fut  ordonne  que 
le  Greffier  de  S.  Gilles  apporteroit  au  greffe  les  deniers  de  la  vente  des  meubles  ;  mais  pour 
s'en  difpenfer,  le  Procureur  d'office  fe  fitaffigner  à  la  requête  du  Greffier,  pour  lequel  il 
prit  auffitôt  en  main  ,  8c  requit  que  défenfcs  f uflént  faites  au  GrcJHer  de  fe  defaifir  ,  lous 
prétexte  que  le  Juge  de  Saint  Gilles  étoit  feul  compétent  pour  la  difcuffiondc  1  hoirie. 

Ce  Procureur  d'office  forma  enfuite  oppofition  à  la  délivrance  des  fruits  que  le  Syndic  de 
la  Mairie  de  Saint  Jean  de  Lône  étoit  fur  le  point  de  faire  faire.  ,    ^       .  , 

Le  8  Juillet  il  y  eut  Jugement  à  Saint  Gilles ,  qui  reçut  le  Procureur  d'office  a  prendre  en 
rr-ainpour  le  Greffier, auquel  furent  adjugés  les  dépens  faits  à  l'occafion  du  conflit,  ôc  ceux 
à  faire  au  mcme  fujet,  fauf  le  recours  des  créanciers  contre  qui  il  appartiendroit,  avec 
défenfes  au  Greffier  de  fe  defaifir  d'aucuns  deniers.  . 

Les  Officiers  de  Saint  Jean  de  Lône  appellerent  de  ce  Jugement,  8c  firent  recevoir  leur 
appellation  par  Arrêt  du  18  du  même  mois ,  8c  la  Cour  ordonna,  par  manière  de  provilion  , 
la  difcuffionëc  diflributiondes  deniers  en  la  Mairie  de  Saint  Jean  de  Lône,  auquel  ettet 
le  Greffier  de  Saint  Gilles  apporteroit  les    deniers  ,   les  titres  8c  papiers  au  grette  de  la 

même  ville  ,  cil  feroit  faite  là  vente  des  fruits.  .    r  j  t  t. 

Cet  Arrêt  ayant  été  fignifié ,  le  Greffier  de  Saint  Gilles  prétendit  qu  il  ne  devoir  fedelailir 
que  du  confentement  des  Créanciers.  Philippe  Broflard  8c  fcs  fœurs  mtcrvmrcnt  a  la  Cour  e 
<  Décembre  1 748  ,  8c  demandèrent  des  dommages  8c  intérêts  de  ce  conflit  qui  retardoit  la 
difcuffionde  l'hoirie.  Ilsavoient  appelle  du  Jugement  du  8  Juillet ,  qui  adjugeoit  les  dépens 
du  conflit  au  Greffier.  Sur  tçutes  ces  conteltations  intervint  l'Arrêt  fuivant  rendu  a  l  Au- 
dience à  huit  clos.  ..     ,    _   .      .,         J    T  '.,» 

La  Cour-,  prononçant  fur  les  appellations  des  Officiers  de  la  Maine  de  Saint  Jean  de  Lone , 
a  mis  icelles  à  néant  ;  8c  par  nouveau  Jugement  ordonne  que  l'Arrêt  du  18  Juillet  dernier 
fpr^  exécuté ,  auquel  effet  la  provifion  adjugée  par  icelui  demeurera  convertie  en  définitive. 
Enjoint  en  conféquence  au  Greffier  de  Saint  Gilles  de  remettre  au  Greffe  de  Saint  Jean  de 
Lône  les  deniers  qu'il  a  entre  fes  mains ,  lui  enjoint  auffi  d'y  remettre  les  titres  8c  papiers 
de  ladite  hoirie,  defqucls  inventaire  fommaire  fera  fait  par  le  Maire  de  Saint  Jean  de  Lone, 
en  préfence  du  Greffier  de  Saint  Gilles ,  8c  de  Philippe  Broflard ,  toutes  exceptions  refervees 
à  cet  égard  ;  à  quoi  fera  fatisfait  par  le  Greffier  de  Saint  Gilles,  trois  jours  après  la  fignihca- 
tiondu  préfent  Arrêt,  paA^é  lequel  temps  il  y  fera  comraint  par  toutes  voies  même  pat 
corps  •  condamne  les  Officiers  de  Saint  Gilles  en  trois  livres  d'intérêts  du  trouble  envers  les 
Officiers  de  la  Mairie  de  Saint  Jean  de  Lône  ,  8c  en  tous  les  dépens  chacun  les  concernant. 

Ayant  égard  à  l'intervention  de  Philippe  Brofl"ard ,  évoquant  de  degré  en  degré  l'appel  de 
î'appointementdu  11  Janvier  ,  au  chef  portant  que  la  vente  tiendra  heu  d'inventaire  en- 
femblePappellation  de  celui  du  8  Juillet ,  au  chef  qui  a  décerné  exécutoire  au  Greffier  de  ^amt 
Gilles ,  de  la  fomme  de  trente-cinq  livres  dix- huit  fois  quatre  deniers ,  a  mis  8c  met  leidites 
appellations  8c ce  dont  eft  appel  au  néant ,  6c  par  nouveau  jugement  ^  les  a  calTes  6c  annuilesj 
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fait  defenfes  au  Greffier  de  Saint  Gilles  de  recevoir  ladite  fomme  ,  condamne  lefdits  Officiers 
de  Saint  Gilles  en  trois  cent  livres  dédommages  &:  intérêts  folidaircment  envers  ledit  Phi- 
lippe BrolTard  ÔC  en  tous  les  de'pens  auffi  folidaircment. 

Prononçant  fur  les  plus  amples  requifitions  du  Procureur-gcne'ral  du  Roi ,  enjoint  très-ex- 
preflement  aux  Officiers  de  Saint  Gilles  de  fe  conformer  exadcment  aux  Rcglemens  de  la 
Cour,  8c  pour  la  défobéiflance  dudit  Greffier,  d'avoir  exécute  fur  le  champ  l'Arrêt  du  i8 
Juillet  dernier ,  le  condamne  perfonnellemcnt  en  vingt  livres  d'amende  envers  le  Roi.  Fait 
çn  Parlement,  à  Dijon  le  lo  Janvier  174p. 

Cet  Arrêt  avec  les  moyens  employés  par  cinq  Avocats  pendant  deux  Audiences ,  fc 
trouve  dans  le  Recueil  des  Edits regiltres  au  même  Parlement,  page  première,  de  l'anndc 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Mardi  17  Mai  1 7 1  o  ,  il  fut  juge  qu'un  Chapitre  pou-    ,.  Conrcrv.it?on 
voit  faire  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucccffion  de  fon  Doyen,  fous  prétexte  qu'il  y  f^"    """«    'i'"'» 
avoit  plufieurs  titres  Se  papiers  du  Chapitre.  Cet  Arrêt  fut  rendu  entre  le  Chapitre  de  Ikaune  ''"^* 
de  les  héritiers  du  (leur  Lorenchet. 

Voyez  la  Loi  7.  Cod.  de  teflibiis ,  Loi  4.  Cod.  de  eienào  8c  Mornac  fur  la  Loi  y,  Cod.  ds 
locato. 

Lorfque  l'un  des  héritiers  a  mal-à-propos  requis  Icfccllé,  les  autres  ayant  confenti  de  Çç^\\él  &'^invon- 
faire  le  partage  àl'amiable,  les  frais  font  a  la  charge  de  celui  qui  les  a  occafîonnés ,  en  faifant  tiircs, 
appofer  le  (cc'\é. 

L'article  CLXlVde  l'Ordonnance  de  Blois  porte:  »>  Après  le  décès  d'aucuns ,  foit  qu'il  y 
»>  ait  enfans  ou  non ,  les  héritiers  du  défunt  ne  feront  contraints  à  mettre  aucune  garnifon  , 
M  ni  appeller  nos  Juges  ou  Procureur,  ni  pareillement  le  Greffier  de  la  Juftice ,  pour  faire 
5>  inventaire,  mais  pourront  prendre  Notaires  ou  Tabellions  à  leur  choix  8c  commodité; 
«>  finon  en  cas  de  prétendue  conHfcation  ,  aubaine  ou  contention  entre  les  Parties,  ou  que 
»>  par  aucun  y  ayant  intérêt,  il  fait  requis  k  fes  dépens  y  périls  &  fortune  :  fauf  néanmoins  de 
3>  procéder  par  voie  de  fcel ,  fi  faire  fe  doit ,  pour  la  confervation  des  biens  des  mineurs  ou 
»3  abfens;  ce  que  nous  entendons  auffi  avoir  lieu  es  Juftices  fubaltcrnes  non  royales  ,  es 
3J  quelles  quand  le  Sieur  Jufticier  ou  fes  Officiers  auront  faifi  Semis  la  main  ,  nous  n'enten- 
6)  dons  que  nos  Officiers  s'y  entremettent,  finon  pour  la  confervation  de  nos  droits  ce. 

Coquille  qui  a  commenté  l'Ordonnance  de  Blois,  obferve  fur  le  même  article  ,  que  cela 
s'entend ,  quand  les  héritiers  majeurs  8c  préfens  s'accordent . 

Le  même  Auteur  chap.  ij.  art.  14.  de  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  gens  ma-' 
ries ,  croit  que  la  veuve  doit  faire  Inventaire  ,  non  à  fes  dépens ,  mais  aux  frais  de  la 
fucceffion. 

Ce  n'eft  pas  parce x^ue  l'Inventaire  peut  fervir  au  partage  d'une  Communauté  ,  que  le 
Brun  dans  fon  Traité  de  la  Communauté  liv.  3.  chap.  2.  dillindion  2.  n.  48.  décide  que 
la  veuve  eft  tenue  de  la  moitié  des  frais  de  l'Inventaire;  c'eft  fur  une  décifion  particu- 
lière de  la  Coutume  de  Paris.  D'ailleurs  il  eft  d'ufagc  que  la  veuve  faifant  faire  Inventaire, 
pour  pouvoir  plus  furement  renoncer  à  la  Communauté ,  ou  l'accepter  ,  fupporte  la  moi- 
tié des  frais,  parce  que  c'eft  une  obligation  que  la  Coutume  lui  impofe  pour  rendre  fa 
renonciation  valable. 

L'Inventaire  intéreffe  prefqu'autant  les  héritiers  que  la  veuve  ,  quand  même  elle  rcnon- 
ceroit  dans  la  fuite.  Il  fert  aux  uns  8c  aux  autres  pour  délibérer.  Cet  Inventaire  étant  légal 
8c  forcé  par  les  Coutumes,  il  doit  être  fait  à  frais  communs ,  c'eft-à-dire  moitié  à  la  charge 
de  la  veuve ,  8c  l'autre  à  la  charge  des  héritiers  auxquels  il  eft  néceffaire  pour  régler  les 
droits  8c  les  reprifes  de  la  veuve. 

Entre  trois  héritiers  fucceffibles ,  deux  fe  portèrent  héritiers  purs  8c  fimples  ,  8c  le  troi- 
{îéme  n'accepta  qu'à  la  charge  du  bénéfice  d'Inventaire;  celui-ci  foutint  que  les  frais 
dévoient  être  pris  fur  la  mafle  ',  fa  prétention  fut  condamnée  j  il  fut  chargé  de  tous  les 

i^ij 
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frais  de  l'Inventaire  par  Arrêt  de  i^pp  ,  rapporte' par  Grivel  :  ce  qui  eft  conforme  à  l'Or-r 
donnance  de  Blois  qui  vient  d'être  cite'e. 

Quand  l'Inventaire  eft  le'gal,  c'cft- à-dire,  ne'cefTaire  à  caufe  d'une  veuve  ou  de  mi- 
neurs, les  frais  font  communs  8c  à  la  charge  de  la  fucceflion  ,  ceft  un  accident;  mais 
lorfque  tous  les  he'ritiers  font  majeurs  &  prcTens  ,  ils  font  à  la  charge  de  celui  qui  veut 
l'inventaire  en  Juftice  ou  devant  Notaire  ,  maigre  les  autres  he'ritiers  qui  confentent  de  le 
faireàTamiable. 

j.Ies  mineuis  Cet  article  de  l'Ordonnance  ne  fait  aucune  diftinûion  des  majeurs  8c  des  mineurs; 
mcs\.i(^laîs  que'lw^^P^"'^^'^^  ^  ""  mineur  e'toit  de'pourvu  de  tuteur  lors  de  l'e'che'ance  d'une  fuccefEon  ,  il- 
majeurs.  faudroit  commencer  par  lui  en  faire  cre'er  un  ,  8c  les  de'lais  ne  pourroient  courir  que  da 

jour  de  la  nomination  du  tuteur.  Ainfî  un  Créancier  qui  verroit  que  la  Partie  publique  ne'- 
gîige  de  faire  procéder  à  la  tutelle ,  peut  l'en  requérir  8c  l'y  obliger  ,  8c  même  faire  faifîr 
les  effets  de  la  fucccffion ,  fur-tout  en  Bourgogne  oii  les  titres  font  exécutoires  contre  les 
héritiers  de  plein  droit. 

■*.  Pour    faite      Jugé  aij  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  publique  le  Jeudi  22  Mars  1725' ,  qu'il  n'eft 
^ettreie  (celle  1!  paj  permis  de  faire  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  d'un  défunt  ,  fans  être  muni  d'un  titre 

lautiin  titre.         *'^.  'o>  '  r  ■  -s  i,    ,,•  r 

portant  adlion  parée  ;  8c  qu  une  créance  lans  titre  ,  ou  qui  ne  donne  pas  d  aétion  en  forme , 
ne  peur  autorifer  une  appofition  de  fcellé,  parce  que  dans  ce  cas,  il  faut  fe  pourvoir  con- 
tre les  héritiers  ou  contre  la  fucceflion  ,  pour  adion  fimple  8c  ordinaire.  L'appofition  de 
fcellé  efl  une  efpece  de  faifie  ,  qui  ne  peut  être  faite  fans  un  titre  exécutoire ,  ainfî  qu'il 
a  encore  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  autre  Arrêt  d'Audience  publique  du  mois  de 
Juin  1728  ,  dans  une  caufe  entre  les  Prêtres  familiers. d'Auxone,  Appellans  ,  contre  le 
lieur  Rigolicr  ôc  plulîeurs  créanciers ,  Intimés. 

\  '  A    R   T    I     C   L    E       I  L 

Celui  qui  aura  été  afTignë  comme  héritier  en  action  nouvelle^  oiî 
en  reprife ,  n'aura  aucun  délai  de  délibérer  ,  fi  avant  l'échéance  de  l'af^ 
fignation  il  y  a  plus  de  quarante  jours  que  l'inventaire  ait  été  fait  en  fa 
préfence^  ou  de  fon  Procureur ,  ou  lui  duement  appelle, 

i 
I.  siledé'aicft      ^^  pourroit  prétendre  qu'il  réfulte  des  ternies  de  cet  article,  que  l'héritier  preTomptif,' 
fatal.  même  après   les  délais  expirés  ,  peut  ne  prendre  aucune  qualité,  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit 

forcé  par  une  demande  ,  ou  afllgnation  ,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus  différer  ;  il  faut 
qu'il  s'explique  fans  efpérance  d'un  nouveau  délai  :  celui  de  trois  mois  8c  de   quarante 
jours  n'efl  donc  pas  fatal  ;  l'héritier  peut  donc  refter  dans  le  filence  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foiî 
pourfuivi:  on  peut  tirer  la  même  conféquence  de  l'article  fuivant. 
Voyez  d'autres  obfervations  fur  Part.  5.  de  ce  titre  n.  2. 

.  ^      .         L'article  II  du  titre  IX  porte  que  fî  un  héritier  ou  une  veuve  en  qualité  de  commune  ;. 

^oïLr prciicUe  qua-  font  aflTigncs  ,  ils  ne  feront  tenus  de  propoler  leurs  exceptions  dilatoires  ,  qu  après  le  terme 

iiicv  pQuc   délibérer  expiré;  ainii  on    doit  lailTer  finir  le  délai  de  trois  mois  8c  de  quarante 

jours  ,  avant  de  pourfuivre  l'effet  de  l'afTignation  donnée  à  l'héritier  ,  à  moins  qu'il  n'ait 

fait  pendant  ces  délais  a6te  d'héritier;  ou  à  la  veuve  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  accepté  la- 

CoramunauteV 

Article     III, 

Si  au  jour  de  Féchéance"  de  l'aflignation  les  délais  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire  /  &  de  quarante  jours-  pour  délibérer  ;  n'étoient  pas-  ex- 
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J)ifés ,  il  aura  le  refte  du  délai,  foit  pour  procéder  à  l'inventaire,  foit 
pour  faire  fa  déclaration.  Et  s'ils  étoient  expirés,  encore  que  l'inventaira 
n'eût  pas  été  fait,  ne  fera  accordé  aucun  délai  pour  délibérer. 

BouTARic  fur  cet  article,  obferve  qu'il  femble  que  les  quarante  jours  accordes  pour  de-    .^'  ^'   l'inven> 
libérer  peuvent  être  employés  à  la  confeaion  de  l'Inventaire,  &  que  cependant  il  a  vu^rpeSn^kî 
juger  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  troifîéme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlcment^^arante  jours/ 
de  Touloufe  au  mois  de  Juin  17 14,  qu'un  héritier  qui  avoit  laifFc  paifer  trois  mois,  fans 
faire  Inventaire,  n'étoit  plus  reçu  à  le  faire ,  parce  que  l'on  crut  que  l'Ordonnance  ne  s'é- 
tant  pas  expliquée  fur  cette  qucfiion  en  termes  clairs  &  précis,  il  falloit  s'en  tenir  à  la  dif- 
pofition  du  droit,  fuivant  lequel  Ilnventaire  dcvoit  être  commencé  trente  jours  après  le 
décès ,  6c  achevé  foixante  jours  après  avoir  été  commencé. 

M.  Jouife  fur  cet  article  prétend  au  contraire,  que  lorfque  l'héritier  n'a  pas  fait  l'In- 
ventaire dans  les  trois  mois,  il  peut  le  faire  dans  les  quarante  jours  qui  lui  font  accordés 
pour  délibérer  ,  pourvu  qu'il  faffe  auffi  fa  déclaration  dans  le  même  temps. 

Ce  dernier  fentimcnt  paroît  plus  jufte  ;  l'Ordonnance  ne  défend  pas  de  joindre  les  dé- 
lais accordés  aux  héritiers  ;  il  efl  indifférent  aux  créanciers,  en  quel  temps  l'Inventaire 
eft  fait  ,  pourvu  que  les  délais  ne  foient  pas  prolongés;  les  héritiers  peuvent  les  abréger, 
ils  peuvent  donc  en  difpofer  &  les  joindre,  fans  que  les  créanciers  puilfent  s'en  plaindre! 

Si  l'héritier  qui  délibéroit ,  venoit  à  décoder ,  avant  d'avoir  fait  fa  déclaration ,  il  tranf-     2.  VU.nu»  A^ 
inettroit  fon  droit  a  fon  héritier  tcftamentaire  ou  ah  mtefiat.  Celui-ci  pourroit  aulTi  déli-  l'^^ériiier    a    ks 
bérer  s'il  accepteroit  ou  non  laYuccefTion  qui  étoit  échue  au  défunt  :  Voyez  M.  Domat  "'''*"^' *^^'^* 
7élib    ''  "^'^  ^'  ^''^'°"  '■  "*  ^'  ^'^^'  ^'^^*  °^  ''  rapporte  la  Loi  ig.fancïmus  ,  cod.  de  jure 

Si  pïuûems  héritiers  appelles  à  une  même  hérédité  ,  l'un  au  défaut  de  l'autre ,  comme  fi 
un  teilateur  ayant  nommé  un  hérithr  ,  &  prévu  Je  cas  ,  ou  que  cet  héritier  mourût  avant 
ui,  ou  qu'il  ne  voulût  pas  fe  rendre  héritier,  en  avoit  fubiHtué  un  autre  en  fa  place,  ou  que 
1  héritier  teftamentaire  ou  ab  inteflat ,  renonçant  à  l'hérédité,  le  parent  plus  proche  voulût 
îl^J^r'  """' '°"'  ^''"''  •'^^"t'^'- appelle  au  défaut  d'un  autre,  auroitle  même  droit 
oe  délibérer  ,  que  celui  dont  il  prendroit  la  place,  parce  que  le  délai  pour  délibérer,  ne  peut 
commencer  oe  courir  à  l'égard  de  chaque  hér.tier,  qu'après  qu'il  eft  appelle  à  l'hérédité, 
ne  fa  M,?  T'°."  '^  ^"  M  Do„,at  ibidem  n.  7.  &  par  une  note  au  bas ,  il  ajoute  qu'il 
ZTv  ,'°"^°"^'^^  ^^  condition  de  celui  qui  fuccedeà  un  héritier ,  comme  fon  héritier 
^îTr/H  ^^     '  ^"'u  h'°"^'^'°"  d"  ^^'''^'^^'^  ^"bllitués  l'un  à  l'autre,  ou  qui  prennent  la 

droit  de  dehberer  ,  s'ils  accepteront  cette  même  fucceifion,  ainfi  que  l'avoir  l'héritL  don. 
.Is  prennent  la  place ,  celui  qui  fe  rend  héritier  pur  &  fimple  d'un  autre  qui  avoit    !'      n 
urie/uccefTion,  n'a  pas  droit  de  délibérer  ,  s'il  recueillera  cette  fucceLn    mate  f 

a  Iu:„  avec  les  mêmes  engagcmens  de  celui  qui  l'avoit  acceptée, ifqTrillKcet  ' 

Article     IV. 

S'il  juftifie  néanmoins  que  l'inventaire  n'ait  pu  être  fait  dans  les  troi's 
mois  pour  n  avoir  eu  connoiffance  du  décès  du  défunt ,  ou  àcife  deî 
oppofitjons  &  conteftations  furvenues,  ou  autrement,  il 'lui  fera  accorde' 

t  '  ^P7,e"^We  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer,  lequrdéhilt 
réglé  en  1  Audience  .  &  fans  que  h  caufe  puifTe  être  apportée. 

Cet  article  a  prévu  qu'il  pourroit  y  avoir  dès  oppofitions  i  U  lpvr<^  A.    r    w      „ 
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libérer  dan»  les  brefs  délais  qui  lui  font  accordes ,  ou  le  cas  d'un  héritier  abfent  qui  n'au- 
roit  pas  connoiflancc  de  l'échéance  de  la  fucceflion.  Dans  tous  ces  cas  Ôc  autres  femblables , 
les  de'lais  ne  peuvent  courir  que  du  jour  que  cet  héritier  a  été  en  état  de  commencer 
l'inventaire  ;  même  s'il  ctoit  interrompu  ,  par  quelques  événemens  imprévus ,  la  même 
raifon  fufpendroit  les  délais.  Un  héritier  ne  peut  être  conftitué  en  retard  que  lorfqu'il  a  eU 
fcs  délais  francs  6c  libres  pour  prendre  connoiflance  de  la  fucceflion. 

Les  oppoCtions  aux  fcellésne  peuvent  être  évoquées.  Voyez  les  obfervationsde  M.  Puflbrt 
fur  l'art.  IV.  tit.  XVII. 

..  Proro-aron  Fcrriere  fur  Paris  article  CCXXXXI  titre  X  n.  p.  p.  ^87,  demande  ,  Ci  le  temps  intro^ 
des  dcluii,  "^  '  jîuit  par  Tufage  peut  être  prolongé  pour  quelque  jufte  empêchement ,  comme  par  occafioa 
de  guerre  ,  de  pefle  ,  ou  autres  femblables  ;  il  répond  que  le  fentiment  de  Chopin,  efl  que 
la  Communauté  ne  continue  pas  dans  ce  cas  conformément  à  la  Loi ,  ttitor  qui  repertorium; 
D.  deadminifl.  tmor.  verf,  ne  forte  ;  comme  R  le  tuteur  a  été  malade  d'une  grande  mala- 
die ;  que  tel  cil  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  245.  de  la  Coutume  deBourbonnois ,  que 
quand  il  y  a  un  temps  limité  par  le  Statut ,  ou  par  la  Coutume,  pour  renoncer  à  la  Com- 
munauté de  biens ,  il  en  faut  déduire  l'empêchement ,  fuivant  un  Arrêt  du  j  Février  15^7, 
qui  renvoya  un  pcre  abfous  de  la  demande  que  fa  fille  lui  faifoit  de  la  contmuation  de  la 
communauté  ,  parce  qu'il  avoit  été  plus  d'un  an  ,  fans  faire  inventaire  après  la  mort  de  fa 

femme.  ,       ^  ,    ^  •  •     ^ 

Il  eil  vrai  que  Ferriere  ajoute  qu'il  eft  plus  fur  de  s'attacher  a  la  Coutume  qui  contient 
ime  difpofition  abfolue  ;  mais  il  n'en  cft  pas  de  même  de  cet  article  de  1  Ordonnance ,  qui 
après  avoir  expliqué  quelques  cas  de  la  règle  qu'il  établit  ,  ajoute  ces  mots ,  ou  autrement  ; 
ce  qui  laiffe  la  liberté  d'appliquer  toutes  les  autres  exceptions  légitimes  qui  ont  pu  empêcher 
l'héritier  de  profiter  des  délais  à  lui  accordés;  ainfi  c'efl  aux  Juges  a  en  décider ,  Us  en  opt 
la  faculté  fuivant  cet  article. 

Article    V. 

La  veuve  qui  fera  afTignée  en  qualité  de  commune  ,  aura  les  mêmes 
cïélais  pour  faire  inventaire  &  délibérer  ,  que  ceux  accordés  ci-defius  ^ 
l'héritier ,  &  fous  les  mêmes  conditions. 

,r      ■  Il  n'y  avoit  da»s  le  projet  aucune  difpofition  concernant  particulièrement  le  cas  d'une 

.Jmm  rcom-  veuve  au  fujet  des  délais  pour  renoncer  ou  accepter  la  communauté-^  ;  ma,s  comme  ce  cas 
n^mrcs,  ^ft  important ,  cet  article  fut  ajouté  fur  les  obfervations  de  M.  le  Premier  Prefldent     qui 

dit  fur  l'article  i.  de  ce  titre,  qu'il  croyoit  à  propos  d'y  comprendre  les  veuves  au..-b.eii 
que  les  héritiers,  parce  qu'elles  ont  le  même  droit  de  demander  du  temps  pour  délibérer 
fur  l'acceptation  de  la  communauté;  qu'ayant  reconnu  lui-même  que  les  délais  qu  on  kur 
accorde  font  différens  en  plufieurs  Jurifdiaions ,  il  a  voulu  s'en  ce  a.rcir  exaélemert  ;  que 
M  Banquemar,  Préfident  aux  Requêtes  du  Palais,  &  qui  cft  un  des  Commiffaires ,  a  te- 
moiRné  que  l'ufage  qui  s'y  obferve ,  eft  de  donner  à  la  veuve  quarante  jours  pour  délibé- 
rer &  huitaine  de  confeil  ;  qu'au  Parlement  on  pratiquoit  la  même  chofe  ,  mais  qu  au 
Chltelet  on  donnoit  trois  quinzaines  ;  que  la  première  commençoit  a  courir  du  jour  de 
1  appointement  qui  portoit,  qu'elle  feroit  déclarée  commune  ,  fi  elle  ne  faifoit  fa  declata. 
ion  .  fauf  quinzaine  ;  qu'après  cette  première  quinzaine  expirée  ,  on  laifToit  courir  la  f  - 
conde  8c  puis  la  troifiéme ,  enfuite  de  laquelle  le  Juge  prononçoit ,  qu  il  jugeroit ,  fi  I^ 
veuve  ne  donnoit  fa  déclaration  ;  enforte  qu'il  falloit  plus  de  deux  mois ,  avant  que  l  on  put 
obliger  la  veuve  à  donner  fa  déclaration.  H.r<!  leouel  fe, 

M.PufTort  répondit  qu'il  y  auroit  un  titre  particulier  pour  ^^^-^^''r  .^'.^l  Se  tri 
toient  inférés  les  cas  &  la  fQrn^e  des  déclarations  qu'elles  auroient  a  faire  ,  que  d  ailleurs 
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on  n*avoit  pas  eftimé  qu'il  fallût  donner  aucun  délai  aux  veuves  ;  que  les  anciens  Avocats 
avoient  témoigné  n'avoir  jamais  entendu  parler  de  cet  ufage  ;  qu'il  n'y  avoit  ni  Loi ,  ni 
Coutume  ,  ni  Ordonnance  particulière  qui  en  fîfTent  mention  ;  qu'au  contraire  la  commu- 
nauté étoit  établie  par  la  Coutume  de  Pans;  que  c'étoit  entre  les  conjoints  une  fociété  lé- 
gale ,  confirmée  par  les  contrats  de  mariage  ,  ik.  que  comme  les  alFociés  panicipoient  au 
bénéfice  de  la  fociété ,  il  étoit  raifonnablc  que  la  femme  ,  comme  le  mari,  en  portât  les 
évén;men.s. 

Que  la  faculté  de  renoncer  eft  un  privilège  qui  ne  s^accordoit  originairement  qu'aux 
femmes  nobles ,  6c  qui  encore  étoient  veuves  de  ceux  qui  mouroient  dans  les  voyages 
d'Outre-Mer,  Se  qui  depuis  a  été  accordé  à  toutes  fortes  de  veuves;  qu'ainfi  les  délais 
accordés  à  un  héritier,  ne  pouvoient  tirer  à  conféqucnce  pour  les  veuves  dont  la  condi- 
tion étoit  différente  ;  que  l'héritier  ordinairement  n'ayant  aucune  connoilfance  des  forces 
&  des  charges  de  la  fucceffion  ,  il  étoit  jufle  de  lui  accorder  un  délai  pour  fe  recon- 
nojtre  ;  mais  qu'à  l'égard  des  veuves  qui  ont  vécu  avec  leurs  maris,  8c  pu  prendre  con- 
noiffance  de  l'état  de  la  communauté,  elles  n'ont  pas  befoin  de  beaucoup  de  temps  pour 
délibérer. 

Que  c'étoit  par  cette  confidération  que  quelques  Coutumes  ,  &  cntr'autrcs  celle  de 
Vitry  portoit ,  que  la  veuve  voulant  renoncer  à  la  communauté,  fera  tenue,  dès -lors 
du  décès,  d'en  faire  fa  déclaration,  8c  de  mettre  fa  ceinture  8c  fcs  clefs  fur  la  folle. 

Que  toutes  ces  confidérations  faifoient  croire  qu'il  y  avoit  de  l'équivoque  ;  que  l'on 
n'accordoit  point  de  délai  à  la  veuve  ,  que  pour  faire  faire  inventaire  des  meubles  8c 
des  effets  ,  ôc  quelqu'autre  bref  délai  ,  pour  en  faire  le  calcul,  8c  cnfuitc  fa  déclaration. 

Qu'en  tous  cas ,  les  différens  ufages  qui  fe  pratiquoicnt  aux  Requêtes  du  Palais ,  8c  au  Par- 
lement ,  faifoient  voir  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  certain. 

Qu'au  furplus  la  condition  de  l'héritier  étoit  en  cela  bien  différente  de  celle  de  la  veuve , 
parce  que  l'héritier  en  acceptant  la  fucceffion,  s'obligcoit  en  toutes  les  dettes;  au  lieu  que 
la  veuve  ne  couroit  rifque  tout  au  plus  que  pour  fes  reprifcs  :  qu'il  ne  feroit  pas  raifonna- 
blc qu'après  qu'une  femme  feroit  demeurée  beaucoup  de  temps  dans  la  maifon  de  fou 
mari,  ufant  8c  difpofant  de  toutes  chofcs,  à  la  faveur  d'un  inventaire  fait  comme  elîe 
auroit  voulu  ,  il  lui  fût  accordé  un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer  il  elle  accep- 
tercitla  communauté. 

M.  le  Premier  Prélîdcnt  répliqua  que  ce  titre  étoit  des  délais  ^o«r  délibérer  en  général, 
fans  diflinâ:ion  'des  héritiers  ou  des  veuves  ,  8c  par  conféquent  que  c'étoit  le  lieu  ou  il 
en  devoit  être  fait  mention  ;  qu'à  la  vérité  les  délais  qu'on  leur  accordoit  étoient  trop 
iongs  ;  qu'il  falloit  régler  les  délais  des  uns  8c  des  autres  ;  qu'il  pouvoir  y  avoir  entr'eux 
quelque  rapport  ;  que  quoique  la  communauté  entre  mari  8c  femme  fût  établie  par  la 
Coutume  8c  les  contrats  de  mariage,  il  étoit  certain  que  c'étoit  une  fociété  léonine, 
en  laquelle  le  mari  eft  abfolument  maître,  8c  fe  joue  des  effets  de  la  communauté  ,  fans 
demander  le  confentement  de  fa  femme,  qui  de  fon  côté  ne  peut  difpofer  de  rien. 

Que  la  Coutume  accorde  aux  femmes  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ,  mais 
qu'elle  leur  efl  inutile ,  fi  elles  n'ont  du  temps  pour  en  examiner  les  charges  Si  les  for- 
ces ;  que  pendant  que  la  communauté  dure  ,  beaucoup  de  femmes  n'en  prennent  pas 
connoiifancc  ;  qu'elle  dépend  de  la  conduire  de  leurs  maris  ,  qui  cachent  fouvent  Jciirj 
mauvaifes  affaires  à  leurs  femmes  ,  ce  qui  fait  qu'elles  ont  befoin  de  temps  pour  les 
découvrir. 

Mais  qu'un  héiitier  préfomptif  peut  agir  par  foi-même,  8c  fe  déterminer,  fans  autre  con- 
Xcil,  au-Iieu  que  les  femmes  en  ont  toujours  befoin  ;  que  l'acceptation  de  la  communauté 
les  engage  dans  la  recherche  de  leurs  reprifes  ;  qu'elles  n'ont  pas  le  bénéfice  d'inventaire, 
qui  efl  une  grande  fureté  pour  les  héritiers,  8c  par  conféquent  que  l'article  ne  pouvoir  leuc 
être  commun  avec  les  veuves. 

hL  Pulfort  dit  que  l'on  pouvoit  donner   quelque  délai  à  la  veuve  ,  8c  l'infercr  danj 
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l'article  ,  après  en  avoir  parle  au  Roi.  Dans  la  rjévifion ,  tout  cet  article  IV  fut  ajouté; 

a.siledclaieft      Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  délai  de  trois  mois  &  de  quarante  jours  accorde' au« 
•*"'•  Jie'ritiers  &  aux  veuves ,  les  forceroient  de  fe  décider  à  l'expiration  de  ces  délais  pour  pren- 

dre qualité,  Se  qu'à  faute  de  s'être  expliqué,  les  uns  ctoient  regardés  comme  héritiers  ÔC 
les  autres  comme  communes. 

Pour  fe  convaincre  du  contraire,  il  fufïït  de  faire  attention  aux  articles  de  ce  titre.  Le 
fécond  porte  que  celui  qui  aura  été  affigné  comme  héritier  ,  n'aura  aucun  délai  pour  dé- 
libérer ,  fî  avant  l'échéance  de  l'aflignation  ,  il  y  a  plus  de  quarante  jours  que  l'inven- 
taire a  été  fait  :  il  en  réfulte  nécelfairement  qu'il  faut  que  l'héritier  ait  été  affigné  ,  fi  on 
veut  le  forcer  à  prendre  qualité;  il  peut  donc  relier  dans  le  filence  ,  jufqu'à  une  affigna- 
tion  ;  il  cil  forcé  alors  de  s'expliquer  :  on  peut  tirer  la  même  conféquence  des  articles  III» 

aciv. 

L'article  TI  du  titre  TX  y  paroît  encore  plus  formel ,  il  affimiic  comme  celui-ci  les  hé- 
ritiers &  les  veuves,  en  ordonnant  que  s'ils  font  affignés  ,  ils  ne  feront  tenus  de  propofer 
leurs  exceptions  dilatoires,  qu'après  le  tems  pour  délibérer  expiré. 

Cet  article  décide  encore,  comme  les  autres,  que  ce  n'eft  qu'après  une  affignation  qu'ils 
font  forcés  de  prendre  qualité:  le  délai  n'efl  donc  pas  fatal. 

Ferrierefur  l'article  CCXXXVII  de  la  Coutume  de  Paris,  tit.IV,  glofe  2.  n.  20.  ditque 
l'Ordonnance  doit  s'entendre  ,  non  pas  qu'après  le  tems  paflé  poar  faire  inventaire  8c  dé- 
libérer fans  avoir  par  l'héritier  préfomptif  fait  la  déclaration,  il  foit  tenu  8c  réputé  héri- 
tier, de  forte  qu'il  foit  obligé  aux  dettes  du  défunt  en  cette  qualité  ,  fans  pouvoir  re- 
noncer à  fa  fucccffion  ,  mais  qu'étant  pourfuivi  par  les  créanciers  ,  il  n'a  que  les  délais 
portés  par  l'Ordonnance  ,  8c  que  s'il  les  a  laiffc  palfcr  ,  il  doit  faire  fa  déclaration  ,  fans 
aucun  délai ,  fuivant  l'article  III  de  ce  titre.  Ce  qu'il  faut,  ajoute  Ferriere  ,  dire  aufîi  de 

la  veuve. 

Le  même  Auteur  fur  l'article  CCCXVI  de  la  même  Coutume  n.  ip.  tome  3.  p.  ;53  ; 
dit  encore  que  la  renonciation  fe  peut  faire  en  tout  temps,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'y  a  point 
xle  temps  limité  dans  lequel  un  héritier  préfomptif  foit  tenu  de  renoncera  une  fuccefïlon  , 
ou  de  l'accepter  •  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  l'ait  prefcrit  ;  enforte  qu'il  peut ,  dans  quel- 
que temps  que  ce  foit,  renoncer  à  la  fucceffion,fi  les  chofes  font  entières.  Il  cite  Auza- 
net ,  qui  dit  avoir  vu  juger  qu'une  renonciation  faite  quinze  ans  après  l'ouverture  d'une 
fucceffion  étoit  valable.  Il  fufïït  de  dénier  la  qualité  d'héritier,  c'eft  aux  Créanciers  à  prou- 
ver le  contraire  ;8c  aux  nombres  fuivans  ,  Ferriere  foutient  les  mêmes  principes  ,  il  cite 
même  un  Arrêt  du  19  Février  i  Cyx  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  :  Journal  du  Palais. 

SalIé  fur  les  articles  III  8c  IV  de  ce  titre,  obferve  que  ce  feroit  s'abufer  ,  fi  Poncroyoit 
que  le  délai  marqué  eft  tellement  fatal  ,  qu'une  fois  expiré ,  l'héritier  préfomptif  eft  irré- 
vocablement regardé  comme  ayant  accepte  la  fucceffion  ,  ou  comme  y  ayant  renoncé , 
parce  que  tant  qu'il  n'a  fait  aucun  afte  d  héritier ,  8c  qu'il  n'a  pas  été  forcé  judiciaire- 
ment de  prendre  qualité,  il  peut  pendant  trente  ans  accepter  ou  renoncer. 

A  quoi  donc,  dit  Salle,  peut  tendre  le  délai  de  l'Ordonnance  ?  Il  répond,  i^  Pour  don- 
ner à  l'héritier  un  temps  fuffifant  pour  accepter  ou  renoncer  ,  en  connoiffance  de  caufe. 
a°.  A  le  forcer  après  l'expiration  des  délais,  à  prendre  qualité  lorfqu'il  en  eft  requis  en  Juf- 
tice  par  les  créanciers. 

M.  Jouffe,  fur  l'article  TI  de  ce  titre  va  plus  loin,  car  il  prétend  que  l'héritier  peut  fe 
procurer  un  nouveau  délai ,  en  appellant  de  la  Sentence  qui  l'aura  déclaré  héritier  faute 
d'avoir  pris  qualité  ;  parce  qu'en  renonçant  pendant  les  délais  de  l'appellation,  il  fer^ 
*  infirmer  la  Sentence ,  mais  qu'il  fera  condamné  aux  dépens ,  jufqu'à  la  renonciation. 

Si  nous  recourons  aux  Auteurs  de  Bourgogne  ,*nous  avons  des  inftitutes  au  Droit  Cou- 
tumier  de  cette  Province,  imprimés  en  1705  ,  m- iz  à  Dijon  ,  8c dont  on  croit  M.  Durand 
Avocat-Général ,  l'Auteur  :  il  y  obferve  p.  157 ,  que  fi  le  mari  ?rcàcccàc  ,  fa  veuve  n  eft 
pas  commune  de  plein  droit  après  le  terme  qui  lui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance, pour  faire 
*■  ^  inventaire 
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inventaire  &  délibérer,  mais  que  l'on  peut  feulement  agir  contrccllc,  8c  la  faire  aflîgncr  pour 
prendre  qualité. 

Le  célèbre  Avocat  Davot,dans  fon  Commentaire  manufcrit  fur  les  infiitutes  de  Loyfcl , 
liv.  z.  tit.  j.  règle  2,  obferve  que  nous  ne  connoilibns  pas  en  France  d'héritiers  néceffaires  • 
enforte  que  fi  l'on  ne  s'eft  pas  immifcc,  on  peut  en  tout  temps  renoncer  à  une  fucccfHon 
&  cependant  que  l'on  peut  forcer  un  héritier  prcTomptif,  ou  teflamcntairc,  à  faire  fa  décla- 
ration après  l'expiration  des  délais  ;  &  que  fi  l'héritier  refufe  de  s'expliquer  ,  ou  répudie  , 
on  peut  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceffion,  comme  vacante,  fans  appeller  les  héritiers 
plus  éloignés  qui  ne  fcpréfentcnt  pas.  Il  renvoie  aux  Arrêts  notables  de  M.  Augcard,  tom.  j. 
chap.  72.  p.  3  58.  Après  quoi  ce  même  Auteur  ajoute  que  le  filcnce  de  l'héritier  n'cft  pas 
interrompu  s'il  n'a  fait  aucun  aéte  d'héritier,  8c  qu'il  lui  elllibre  en  tout  temps  d'accepter 
ou  de  renoncer. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne ,  tome  7.  p.  281 ,  obferve  au/H  que  le  délai  de  qua- 
rante jours  accordé  à  la  veuve,  n'cft  pas  fatal  ;  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
16  Février  i<57P,  qui  fe  trouve  au  Journal  des  Audiences  8c  au  Journal  du  Palais  dans  l'or- 
dre de  fa  date  :  on  peut  encore  voir  Furgole ,  chap.  i  o.  fea.  i .  n.  161.  tom.  i .  p.  453  ,  £< 
chap.  10,  fe£t.  3.  n.  z6.  tom.  4.  p.  p j. 

Une  foule  d'autres  autorités  pourroient  encore  être  rapportées  en  faveur  âcs  héritiers  8c 
des  veuves  ;  toutes  concourent  à  prouver  que  le  délai  qui  leur  eft  accordé  n'efl  pas  fatal. 
C'eft  ce  qui  eft  encore  attelle  par  l'Avocat  Mcicnct ,  fur  cet  article  ,  dans  fes  manufcrits  dé- 
pofés  dans  l'Univerfité  de  Dijon.  II  dit  cxprcflement  que  le  délai  n'cft  pas  fatal  contre  une 
veuve  qui  ne  s'eft  pas  immifcée ,  8c  qui  n'a  pas  recelé  ;  il  renvoie  à  l'ancien  recueil  dcsadcs 
de  notoriété  pag.  242.  On  peut  encore  voir  Bardet ,  tom.  i.  liv.  i.  chap.  pp.  pag.  126^ 
8c  les  plaidoyers  11  8c  23  de  M.  de  Corberon  ;  Bornier  fur  l'art.  IV  de  ce  titre-  le 
Brun, de  la  Communauté,  liv.  5.  chap. 2.  diftindion  2.  n.  10  ;BoucheuI,  fur  Paris,  art.252. 
n.  23.  34.8c  fuiv.  deLaiftre,  fur  l'art.  7.  de  Chaumont,8cc. 

C'eftce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  Samedi  tf  Juillet  1737,  en  faveur  delà 
veuve^  Goureau  deBourbon-Lancy,  contre  le  fieur  Vaudelin. 

La  même  Cour  a  jugé  que  l'Inventaire  n'cft  pas  néccffaire  pour  la  renonciation  de  la 
femme  en  Bourgogne  8c  qu'elle  n'cft  pas  obligée  d'en  faire  faire  un.  Arrêt  du  20  Avril  i  ^84, 
rapporté  par  M.  le  Préfident  Bouhier,  chap,  28.  n.  71.  tom.  i.p.5j8. 


TITRE      HUITIÈME. 

Des  Garans. 
'Article    premier, 

E^  S^^^^s ,  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  &  hy- 
pothécaires qu'en  garantie  ffmple  pour  toutes  autres  matières,  feront 
allignés  fans  commiflîon  ou  mandement  du  Juge  ,  en  quelques  heux 
qu  lis  foient  demeurans ,  fi  ce  n'ell  en  nos  Cours ,  &  à  l'égard  des  Juges 
en  dernier  reflort,  pardevant  lefquels  i'affignation  ne  fera  donnée  qu'en 
vertu  d  Arrêts  ou  de  commiffion. 

î  L  fut  fait  par  MM.  les  CommiiTaires  des  obfervations  générales  fur  les  premiers  articles 
de  ce  titre.  Elles  fe  trouvent  dans  l'art.  VII. 
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nJ-ii^',^"'^^"^  ''■  Cet  article  diûinguc  les  différentes  efpeces  de  garantie  fi  clairement,  que  l'on  ne  peut 
s'y  tromper.  La  garantie  formelle  a  lieu  dans  les  matières  réelles  ôc  hypothécaires  ,  comme 
iorfqu'il  s'agit  de  garantir  une  vente  de  fonds  ,  un  échange ,  la  ceflion  de  quelques  droits 
réels ,  8cc.  ces  cas  produifcnt  l'adion  d'une  garantie  formelle  qui  eft  exercée  ,  Iorfqu'il 
y  a  trouble  dans  la  poffeifion  de  la  chofe  vendue  ou  échangée ,  ou  hypothéquée. 

En  garantie  formelle  ,  on  conclut  à  ce  que  le  garant  foit  condamné  à  prendre  le  fait  en 
n^ain  pour  le  garanti  ,  6c  à  ce  qu'il  ait  à  faire  ceifer  les  empcchemens  ,  finon  à  payer  les 
dépens  ,  dommages  8c  intérêts.  Voyez  l'article  IX  de  ce  titre. 

:.  G.,i...  >  V  ;  n  -  La  garantie  fîmple  au  contraire,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  matières  qui  ne  font 
pas  réelles  ,  ou  hypothécaires  ,  c'efl:- à-dire  qu'elle  a  lieu  dans  les  adlions  perfonnelles. 
Elle  s'intente  par  exemple  par  unco-obligé  ,  qui  ne  devant  que  fa  portion  d'une  dette,  fe 
trouve  pourfuivi  pour  le  payement  du  tout  ;  il  a  droit  d'appeller  en  garantie  fes  co-obligés, 
pour  les  faire  contribuer  au  payement  de  cette  dette. 

En  garantie  fimple,  on  ne  doit  pas  conclure  à  ce  que  le  garant  ait  à  prendre  en  main, 
mais  feulement  ,  à  ce  qu'il  ait  à  fe  joindre  pour  fournir  Ces  défenfes  contre  la  demande 
originaire  ,  s'il  y  a  lieu  à  la  conteftcr ,  linon  à  payer  fa  portion ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  8c  intérêts. 

La  raifon  des  conclufions  dilTcrcntcs  dans  ces  deux  fortes  de  garantie»  c'eft  qu'en 
garantie  formelle,  le  garant  ell  obligé  de  prendre  en  main  ,  parce  que  le  demandeur  en 
garantie  ,  n'cll  pas  oblige  pcrfonncllemcnt  envers  le  demandeur  originaire:  au  lieu  qu'en 
garantie  limple  il  eft  obligé  perfonnellement;  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  conclure  à  ce  que 
le  garant  ait  à  prendre  en  imuin  pour  lui.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  X  de  ce 
titre  n.  z. 

1.  Garantie  <îe      Tl  y  a  unc  autre  garantie  qui  eft  natiirelle ,  8c  qui  eft  la  fureté  que  tout  vendeur  ou  cé- 

'^°"*  dant  doit  à  celui  qui  eft  acquéreur  ou  cc/fionnaire,  pour  le  faire  jouir  tranquillement  de  la 

chofe  vendue,  ou  cédée ,  ou  engagée  ;  cette  garantie  eft  appellée  de  droit  parce  qu'elle  a  lieu , 

quoiqu'elle  ne  foit  pas  ftipuléc,à  moins  qu'en  termes  formels  8c  clairement  expliqués,  il  n'y 

Ibit  dérogé  cxpreflement. 

4.  Comml/Hcn      Suivant  cet  article  de  l'Ordonnance  ,  il  eft  permis  d'aflîgner  en  garantie  dans  les  Cours,' 
iir  exercer  une  ^^  y^rtu  d'Arrêts  OU  commiflion  ;  mais  comme  les  Procureurs  abufoient  de  cette  liberté,  en 


.  dnue. 


prenant  des  commiffions  au  fceau,le  plus  fouvent  la  veille  des  Jugemens,  pour  éloigner  la 
décifîon  des  procès,  le  Parlement  de  Dijon  par  l'article  2z  de  fon  Règlement  de  i^/p, 
au  titre  des  articles  généraux  des  Procureurs  ,  a  défendu  de  prendre  ni  faire  fceller  au- 
C'inps  cnmmiflîons,  pour  faire  appeller  garants  à  la  Cour,  fi  elles  n'ont  été  oQroyées  pat 
ladite  Cour. 

Il  en  devroit  être  de  même  aux  Préfîdiaux  8c  autres  Jurifdiélions  en  dernier  refTort,  parce 
que  ce  peut  être  le  même  abus  que  dans  les  Cours. 

C^uand  un  défendeur  originaire  afligné  au  Préfîdial  en  dernier  reflbrt ,  forme  une  de- 
mande en  garantie  ,  elle  doit  y  être  inftruite  8c  jugée  comme  la  demande  principale  , 
quoiqu'elle  femble  être  une  demande  féparée.  C'eft  l'ufage  conftant  des  Préfîdiaux  confir- 
mé par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  lo  Mars  170?  ,  rapporté  pat  Brillon  au  mot  préfid. 
n.  i<îi  ,  8c  par  M.  Jouffe  dans  fon  traité  de  la  Préfîdiaîité  ,  partie  i.chap.  i.  paragraphe  4. 
p.  78.  Voyez  les  Obfervations  de  MM.  les  CommiiTaires  fur  Tarticle  VII  de  ce  titre  ,  cm 
le  motif  de  l'Ordonnance  fur  celui-ci  fe  trouve  expliqué  par  M.  Puffort. 

j.  Garantie  dani  Dans  les  Jufticcs  fujcttcs  à  l'appel ,  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  une  commiflion  ,  ou 
hs  Juiticci  ordi-  de  faire  rendre  un  Jugement  ,  même  préfenter  requête  pour  appeller  garant  ;  ce  feroit 
une  mauvaife  procédure,  dont  on  feroit  rejetter  les  frais  dans  la  taxe,  parce  que  ce  fe- 
ïoit  une  contravention  au  préfent  article  qui  le  défend ,  excepté  dans  les  Cours  8c  Ju- 
rifdiftions  en  dernier  reffort.  Un  Juge  doit  y  faire  attention  ,  fon  honneur  ôc  fa  confcience 
y  font  intéreffés. 


luitcs. 
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Cet  article  ne  fait  que  renouvelîer  pour  les  avions  en  garantie  ,  ce  que  Tartlcle  XII 
du  titre  II  avoit  ordonne'  au  fujet  des  ajournemens  aux  Cours  ,  &c  Juges  en  dernier 
reiTort. 

Voyez  fur  l'article  VII  de  ce  titre  les  obfervations  de  MM.  les  CommifTiircs,  concernant 
celui-ci. 

Article    II, 

Le  délai  pour  faire  appeller  garant,  fera  de  hultaîne,  du  jour  de  la 
figniiication  de  l'exploit  du  demandeur  originaire ,  &  encore  de  tout  le 
temps  qui  fera  nécelîaire  pour  appeller  le  garant ,  félon  la  diftance  du  lieu 
de  fa  demeure,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues ,  &  autant  pour  retirer 
l'exploit. 

Lebruk,  dans  fon  Procès  Civil,  liv.  i;  parag.  24.  ûes  délais,  p.  71.  de  l'cdition  de   i-  ^'"î  ^^  "««' 
1^4?  &  p.  61.  de  celle  de  1558  ,  obferveque  quand  il  y  a  une  fin  denon-reccvoir  à  pro-'^'^''^^""^' 
pofer,  il  faut  la  mettre  en  avant,  6c  la  faire  vuider  avant  d'intenter  la  garantie  ,  parce 
que  fi  après  avoir  fommé  le  garant ,  il  la  propofe ,  elle  demeure  couverte  ÔC  fans  profit  au 
de'fendeur. 

Cette  règle  eft  confîrmc'e  par  l'article  V  du  titre  V  ci-devant ,  qui  veut  que  les  fins  de 
non-recevoir,  nullités  d'exploits ,  èc  antres  exceptions  pe'remptoircs ,  foicnt  employées 
dans  Icsdéfcnfes;  il  faut  donc  avant  toutes  autres  procédures  s'y  conformer  ou  du  moms 
en  faire  une  réferve  expreffe  ,  avant  de  faire,  fîgnifier  au  demandeur  originaire  aucun 
ade  concernant  le  fond  du  procès  ,  dans  la  crainte  que  le  défendeur  en  garantie  n'op- 
pofe  au  défendeur  principal  que  c'eft  fa  faute  ,  fi  une  pareille  exception  fe  trouve 
Couverte. 

^  Le  défendeur  fulvant  cet  article  ,  n'a  que  huitaine,  du  jour  de  l'afTignation qui  lui  a  ^,^*;^^'']^^Jf^[ 
été  donnée  pour  exercer  fa  garantie  ,  palfé  lequel  temps  le    demandeur  peut  foutenir  de.  ^   " ' 

que  le  défendeur  eft  obligé  de  défendre  à  la  demande  principale,  fauf  à  lui  à  exercer 
fa  garantie  dans  la  Jurifdiaion  du  domicile  de  fon  prétendu  garant.  Il  eft  vrai  que  rare- 
ment les  Juges  ufent  de  cette  rigueur,  à  moins  qu'ils  ne  voyent  une  négligence  affeéîée  de 
la  part  du  défendeur,  ou  qu'il  n'y  ait  du  péril  pour  le  demandeur  originaire,  cqmme  il 
fera  expliqué  fur  l'art.VI. 

Cependant  il  eft  d'ufage  d'appeller  le  garant  en  tout  état  de  caufc  ,  mais  il  ne  doit,  dans 
le  cas  oii  il  fuccombe ,  les  dépens  que  du  jour  de  fon  mis  en  caufe ,  excepté  ceux  dont  il 
fera  parlé  fur  l'article  XIV  de  ce  titre.  D'ailleurs  fi  le  demandeur  originaire  veut  s'oppofcr 
a  ce  que  cette  demande  en  garantie,  qui  n'eft  formée  qu'après  la  huitaine,  foit  jointe  à 
la  demande  principale ,  il  peut  l'empêcher.  Voyez  l'art.  VII  de  ce  tit.  n.  i. 

^    Par  ces  derniers  termes  de  l'article,  8c  autant  pour  retirer  l'exploit,  on  doit  entendre  un     ?•  '^■î''''''  ?o'^ 
jour  par  dix  lieues  de  la  diftance  du  domicile  du  garant  ,  afin  que  le  défendeur  principal  '"'"'^'^'''-^'i''^''' 
outre  les  délais  de  l'aflîgnation  en  garantie  ,  ait  encore  un  jour  par  dix  lieues ,  pour  retirer 
&  faire  venir  l'original  de  l'aflîgnation  donnée  au  garant ,  quelquefois  domicilié  dans  un 
heu  fort  éloigné.  Voyez  fur  l'article  VII  de  ce  titre,  les  obfervations  concernant  le  prê- 
tent article  des  Jurifdiftions. 

Article    III. 

S I  néanmoins  le  Défendeur  originaire  eft  aiïigné  en  qualité  d'héritier^ 
ou  la  veuve  en  qualité  de  commune  ,  &  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  délai 

Lij 
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)o\ir  ddlibdrer ,  le  diilai  de  garant  ne  commencera  que  du  jour  que  le  dér 
ai  pour  délibérer  fera  expiré. 

Voyez  ci-delTus  le  titre  des  délais. 

Article     IV, 


} 


L'e  X  p  l  o  1  t  en  garantie  fera  libellé  ,  contiendra  fommalrement  le5 
moyens  du  Demandeur ,  avec  la  copie  des  pièces  juftificatives  de  la  ga- 
rantie de  l'exploit  du  Demandeur  originaire,  &  des  pièces  dont  il  aura 
donné  copie.  Et  y  feront  obfervées  les  autres  formalités  ordonnées  pour 
les  ajournemens. 

L  A  feule  différence  qu'il  y  a  entre  cet  article  Se  les  articles  I  &  VI  du  titre  II  des 
ajournemens,  cft  que  celui-ci  ordonne,  que  le  demandeur  en  garantie  donnera  au  garant 
copie  de  l'exploit  du  demandeur  originaire  ,  8c  des  pièces  juftificatives  qu'il  aura  fait 
ii;^nificr:  celui  qui  exerce  une  garantie,  devient  demandeur  ;  par  conféquent  il  faut  qu'il 
inllruifc  le  défendeur  en  garantie,  afin  qu'il  fâche  tout  ce  qui  s'efl  pailc  ,  ÔC  qui  a  cre' 
f  gnific,  pour  être  en  état  de  voir  la  nature  OC  le  fondement  de  i'adion  principale  à  laquelle 
en  prétend  l'obliger  de  défendre.  Voyez  le  n.  3.  de  l'art.  I  du  tit.  II.  Voyez  fur  l'art.  VII  de  ce 
titre  des  obfervations  qui  concernent  celui-ci. 

Article     V. 

S I  le  délai  de  rafTignatlon  en  garantie  n'eft  échu  en  même  temps  que 
celui  de  la  demande^riginaire ,  il  ne  fera  pris  aucun  défaut  contre  le 
Défendeur  originaire ,  en  donnant  par  lui  au  Demandeur  copie  de  fex- 
ploit  de  la  demande  en  garantie ,  &  des  pièces  juftificatives. 

Cet  article  fuppofe  que  le  d(^fendeur  originaire  s'efl  conforme' à  l'article II  de  ce  titre, 
&:  qu'il  a  exercé  fa  garantie  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  a  e'té  faite 
de  re:{p!oît  du  demandeur  originaire  ;  &  comme  le  garant  pourroit  être  domicilié  dans  un 
lieu  éloigné  qui  exigeroit  de  longs  délais  ,  il  ell  jufte  d'attendre  que  ces  délais  de  la  ga- 
rantie fuient  expirés  ,  avant  de  prendre  défaut  contre  le  défendeur  originaire  ,  quand  il  s'eiî 
mis  en  règle  dans  la  huitaine  ;  mais  il  faut  qu'il  juftifie  6c  qu'il  donne  copie  de  fon  exploit 
de  garantie,  8c  des  pièces  fur  lefquellcs  il  prétend  être  en  droit  de  l'exercer ,  afin  de  prou- 
ver que  ce  n'efl  pas  une  garantie  illufoire  exercée  pour  retarder  le  Jugement  de  l'adion 
principale. 

Si  cette  fignification  n'étc5it  pas  faite  au  demandeur  originaire,  il  feroit  en  droit,  après 
les  délais  qui  le  concernent,  de  lever  un  défaut  contre  le  défendeur  principal  8c  de  s'en 
faire  adjuger  le  profit  à  l'Audience.  Il  n'ett  pas  obligé  de  déférer  à  une  garantie  ,  dont  on  ne 
lui  auroit  pas  juflifié  en  bonne  forme. 

Voyez  ci-après  fur  l'article  VU  des  obfervations  qui  concernent  celui-ci. 

Article     VI. 

Si  le  Demandeur orlo-inaire  foutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 
2ppeller  garant ,  Fincident  fera  jugé  fommaîrement  a  1  audience. 
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Le  demandeur  originaire  peut  avoir  de  bons  moyens  pour  foutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  exercer  une  garantie.  Il  a  intérêt  d'empêcher  que  l'inftance  qui  eft  fimple  ÔC  facile  à  déci- 
der promptement ,  ne  devienne  mal-à-propos  charge'e  d'une  garantie  qui  peut  donner  lieu  à 
«ne  contre-garantie  ,  &  même  à  des  arrière -garanties.  C'eft  un  inconvénient  que  l'Ordon- 
nance a  prévu,  8c qu'elle  a  tâche'  d'éviter  ,  en  ordonnant  que  l'incident  fera  jugé  fommai- 
rement  à  l'Audience. 

Le  demandeur  oiiginairea  encore  à  craindre  que  l'on  n'appelle  en  caufc  un  prérendu  ga- 
rant infolvable;  il  a  mtérêt  par  conféquent  de  critiquer  la  garantie  ,  fur-tout  fi  elle  n'a  pas 
été  exercée  dans  la  huitaine.  Voyez  l'art.  XL 

L'article  fuivant  dcFcnd  d'accorder  d'autres  délais  d'amener  garant ,  en  quelque  matière 
que  ce  foit,  même  contre  les  mineurs  ,  contre  l'Eglife ,  &  autre  caufe  privilégiée'  :  cette 
défenfe  prouve  que  l'Ordonnance  a  voulu  favorifer  le  demandeur  originaire  ,  8c  empê- 
cher que  l'on  ne  retardât  l'adjudication  de  fa  demande,  fi  elle  eft  jufte  &  bien  vérifiée.  En 
tout  cas  il  eftaufll  jufte  de  condamner  le  défendeur  par  provifion  ÔC  à  caution  ,  s'il  a  né?ligé 
d'exercer  fa  garantie  dans  la  huitaine  cxaftement;  il  eft  même  d'ufage  de  prononcer  cette 
condamnation  provifoire ,  quand  la  demande  eft  fondée  fur  des  titres  authentiques  portant 
leur  exécution  parée.  C  eft  le  moyen  de  fimplifier  l'inftance  8c  de  diminuer  les  qualités 
de  la  caufe,  8c  par  conféquent  les  frais  toujours  confidcrables  de  la  part  d'un  demandeur 
originaire  qui  fouffre  pendant  les  conteftations  des  garans  ou  contre  -garans  qui  ne  l'in- 
tcrcflcnt  pas. 

Voyjez  fur  l'article  VII  de  ce  titre  des  obfervations  fur  celui-ci. 

ArticleVII. 

Il  n'y  aura  point  d'autre  délai  d'amener  garant,  en  quelque  matière 
que  ce  foit^  fous  prétexte  de  minorité,  biens  d'églife  ou  autre  caufe  pri- 
vilégiée, fauf  après  le  Jugement  de  la  caufe  principale,  à  pourfuivre  le 
garant. 

I  L  réfulte  encore  de  cet  article  que  fi  le  défendeur  n'a  pas  exercé  fa  garantie  dans  la     r.  u  dihi  eft 
liuitaine  ,  le  demandeur  peut  s'oppofer  à  la  garantie ,  comme  il  a  été  expliqué  fur  l'article  f^^i- 
précédent,  8c  même  qu'elle  doit  être  rejettée  nonobftant  tous  privilèges  des  mineurs,  de 

I  Eglife  8c  autres;  ce  qui  oblige  let  Juges  de  prononcer,  malgré  cette  garantie  tardive, 
fur  la  demande  principale,  fauf  au  Défendeur  à  pourfuivre  fon  garant  par-devant  fon  Ju?e 
narurel.  ^ 

II  eft  donc  confiant  que  l'intention  de  l'Ordonnance  eft  que  le  délai  d'amener  garant 
eft  tatal.  C'eft  ce  qui  réfulte  encore  de  l'obfervation  de  MM.  les  CommilTaires  fur  l'article 
fuivant. 

On  ne  peut  puifer  l'intention  8c  l'efprit  d'une  Loi  dans  une  fource  plus  pure  que  dans 
îes  obfervations  de  ceux  qui  l'ont  rédigée.  Lsx  dura  ,  fed  fcripta.VOidomp^nce  veut  que 
Je  demandeur  principal  obtienne  jugement  promptement  fur  fa  demande,  fi  le  défendeur 
ne  profite  pas  du  délai  qu'elle  lui  accorde  ,  à  peine  d'en  être  déchu  irrévocablement  :  c"eft 
cependant  ce  qui  dans  l'ufage  ne  s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur. 

M.  le  Premier  Prefident  obferva  que  les  fept  premiers  articles  de  ce  titre  de  garans ,  pou-    a.  obfervatior:: 
voient  erre  réduits  en  un  feul  article  en  cette  manière.  ^^  UM.ks  Com 

Le  délai  du  garant  fera  accordé  au  défendeur  originaire,  avec  connoijfance  de  caufe,  ^™'^'^''''^-- 
^cmp^r  du  pur  de  l'ajfignation  qui  lui  aura  été  donnée  ,  &  après  le  délai  expiré  ,  le  deman- 
deur origmaire.fou:ra  continuer  [es  pourfuites  ,  fauf  au  défendeur  â  pourfuivre  fon  garant, 
amji  quil  avifera  bon  être.  i      j  j       i>  y 

Ce  grand  Magiftrat  ajouta  que  lesLoix  8c  îes  Ordonnances  ne  vouloient  rien  fouffrir  d'inu- 
tile  8ç  de  rrperfiù;quc  fi  Ton  croyoit  que  ces  mets  avec  connoiffance  ds  caufe,  puircnt  pro- 
duire quelqu'inconvénicnt ,  il  étoit  facile  de  les  ôter.  " 
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M.  PufTorf  repondit,  qu'il  k  falloit  bien  garder  de  comprendre  dans  cette  dîrpofitlcn, 
ces  termes  avec  connoijjûnce  de  cauje,  qui  feroient  naître  beaucoup  plus  de  procédure,  que 
la  prévoyance  des  articles  de  ce  titre  n'en  auroit  pu  retrancher. 

Qu'il  ne  croyoit  pas  que  les  difpofitions comprifes  dans  ces  fept  articles,  puflentétre  rcn- 
fci niées  dans  celui  qui  ctoit  propofé. 

Qu'en  faifant  l'examen  de  ces  articles  en  particulier  ,  il  avoit  obfervé  que  dans  le  pre- 
îTiier ,  on  faifoit  diliinaionde  la  garantie  fimple  6c  formelle  ,  dont  il  n'étoit  pas  fait  men< 
tion  dans  l'article  propofé  ,  quoique  la  différence  en  fut  eilentielle ,  en  ce  que  l'on  a  tou- 
jours doni;é  délai  de  garant  pour  les  garanties  formelles,  &  jamais  four  les  garanties  fim- 
ples.  De  forte  que  comme  lirtcntion  avoit  toujours  été  d'ôter  tout  prétexte  de  demander 
aux  Juges,  les  délais  d'amener  garant,  on  avoit  cru  qu'il  falloit  prefaire  par  l'Ordonnance 
indiltinclcmcnt  pour  toutes  fortes  de  garantie,  le  délai  qui  leur  pourroit  convenir. 

Qu'il  étoit  ainfi  porté  par  le  premier  article,  que  celui  qui  était  ajpgné  fourroit y  fi  bon 
li,i  fcmbloh- ,  afpeller  jes  garans  ,  fans  commifion  ni  mandement  du  Juge,  ji  cenéîoit  dans 
les  Parlemsns  &  autres  Cours  Supérieures  ,  ce  qui  ne  fe  trouvoit  pas  auiTi  compris  dans 
l'article  propofé  ;  qu'il  étoit  nécefiaire  de  l'expliquer ,  parce  que  quoique  la  même  difpo- 
fition  fut  dans  le  titre  des  Ajournemens  ,  cependant  comme  ce  titre  n'étoit  que  pour  les 
demandes  originaires  ,  on  auroit  pu  douter,  fi  la  nûmc  difpofition  auroit  lieu  pour  les 
aaions  en  garantie  ,  fi  l'on  n'en  avoit  pas  fait  mention  pa-.ticuliere  ;  que  le  fécond  article 
rrarquoit  le  délai  de  faire  afpcllcr  garant,  pour  lequel  on  donnoit  un  jour  pour  dix  heues, 
outre  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  de  l'exploit ,  ce  qui  n'étoit  pas  encore  dans 

l'article  propofé.  ,    ,  zn  t  -,  r 

Qu'à  l'égard  du  troifiéme  article  du  projet  qui  eft  l'article  IV  de  1  Ordonnance,  il  lem- 
bloit  que  ce  ne  fut  qu'une  répétition  de  ce  qui  étoit  ordonné  dans  le  titre  des  Ajourne- 
mens, &  que  cependant  cet  article  contenoit  une  difpofition  particulière  ,  par  laquelle 
©n  obligeoit  le  demandeur  en  garantie,  de  donner  copie  de  l'exploit  de  la  demande  origi- 
naire ,  ce  qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  tout  le  titre  des  Ajournemens. 

M.  Puffort  ajouta  qu'il  lui  fembloit  que  dans  le  quatrième  article  du  projet  qui  eft  ici 
le  cinquième  article  ,  il  y  avoit  des  difpofitions  toutes  différentes  de  celles  qui  étoient 
dans  l'article  propofé,  8c  dont  l'expreffion  étoit  néceffaire  ,  parce  que  l'on  y  prefcriyoit 
la  procédure  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  originaire  , 
lorfquc  le  délai  de  l'alTignation  ne  fcroit  pas  échu  en  même  temps  que  celui  de  la  demande 


originaire 


Que  l'on  pouvoit  dire  la  même  chofe  à  l'égard  des  cinquième  &  fixiéme  articles  ,  dans  le 
premier  defquels  on  prefcrivoit  ce  qui  doit  être  fait  par  le  Juge  ,  quand  le  délai  de  la  ga- 
rantie feroit  contefté  ;  8c  dans  le  dernier  ,  ce  qui  feroit  fait,  lorfque  le  délai  de  l'afiîgna- 
tion  en  garantie,  ferait  échu  avant  que  le  Juge  eût  décidé  fi  le  délai  avoit  dû  être  accordé 
eu  non. 

Nota.  L'article  V  eft  ici  l'article  VI ,  8c  l'article  VI  du  projet  s'eft  trouvé  retranché  8c 
fupprimé. 

Qu'à  l'égard  dupréfent  article  VTI ,  il  ne  lui  paroiffoit  pas  auffi  inutile ,  ni  compris  dans 
l'article  propofé,  parce  qu'il  y  efi:  fait  mention  des  caufes  des  mineurs  8c  biens  d'Eglife, 
que  Ton  affujettit  à  la  difpofition  générale ,  8c  que  l'on  pourroit  préfumer  en  être  ex- 
ceptés par  le  privilège  8c  la  faveur  de  leur  condition  ,  s'ils  n'y  avoient  pas  été  compris 
çxpreffément. 

Article     VIII. 

C  E  u  X  qui  feront  alïîgnés  en  garantie  formelle  ou  fimple ,  feront  tenug 
de  procéder  en  la  Jurifdidion  où  la  demande  originaire  fera  pendante  , 
encore  qu'ils  dénient  être  garans ,  fi  ce  n'eft  que  le  garant  foit  privilégié, 
&  qu'il  demande  fon  renvoi  pardevant  le  Juge  de  fon  privilège.  Mais 
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s'il  paroît  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  que  la  demande  originaire 
n'ait  été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors  de  fa  Jurifdidion  ,  en- 
joignons aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe  pardevant  ceux  qui  en  doivent 
connoître  :  &  en  cas  de  contravention ,  pourront  les  Juges  (itre  intimés, 
&  pris  à  partie  en  leur  nom. 

Cet  article  dans  le  proi'et  porte,  à  peine  denullttêde  tout  ce  qtiî  aura  été  fait  ô-  de  tous 
dépens,  dommag.s  &  intérêts.  Il  n'y  ctoit  pas  parle  nommément  de  piife  à  Partie. 

M.  le  Premier  Prcfident  dit  que  cette  claure  de  condamnation  de  tous  dcpens, dommages     ,  ob'e-v-.on, 
&  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges ,  qui  fe  trou  voit  infcrce  dans  cet  article ,  pafTeroità  deMM  Ce""- 
la  fin  en  ftyle;  que  plus  il  y  faifoit  réflexion  ,  plus  il  trouvoit  extraordinaire  d'avo-'r  fait  °^^^~^"«-    ' 
mention  de  ces  peines  dans  une  Ordonnance  ,  ôc  que  la  répétition  fi  fréquente  Tétoit  en- 
core plus. 

II  ny  fut  fait  aucune  réponfe,  au  contraire  dans  la  révifîon  la  prife  à  Pariic  fut  expref- 
fement  mferee  dans  l'article;  mais  il  en  cft  arrive  ce  que  M.  le  Premier  Préfident  avoit 
prédit  comme  fur  un  grand  nombre  d'autres  articles  ;  les  peines  ont  été  regardées  comme 
de  flyle  ,  on  n'y  a  égard ,  que  s'il  y  paroît  de  la  part  des  Juges  du  dol ,  de  la  fraude  ou  de 
la  concuifion. 

Suivant  l'ancienne  Jurif.rndence  ,  celui  qui  étoit  appelle  en  garantie,  n'éroit  pas  obligé    ..Le.,r3nrv. 
de  procéder  en  h  Jur.fd.d.on  où  le  procès  principal  étoit  pendant,  finon  dans  le  cas  où  ^'  '''"'^'^^'^°-^- 
Il  fe  reconnoKTo.t  garant.  S'rl  foutenoit  ne  le  pas  être  ,  il  falloit  le  renvoyer  devant  foa  '"""• 
Juge  naturel ,  pour  décider  s'il  l'étoit  ou  non.  ^ 

Voyez  Theveneau  liv.  3.  tit.  5.  art.  i.  pag.  697,  &  l'Ordonnance  de  ly  3P  ,  articles  ip, 

La  preïente  Ordonnance  en  a  difpofé  autrement  pour  abréger  les  frais  Sz  la  procédure  ' 
en  évitant  les  arcuits  de  Jurifdidions ,  afin  qu'un  feul  Tribunal  puiHe  prononcer  fur  la 
demande  principale ,  &  fur  celle  en  garantie.  ^         t  ^       lur  la 

fai^'rJnvfve'rt  Z'  ^'''f"  '  ^r"'""^  ^"'  ^'f''  ^"  ^""^^^'^^  ^"  ^^^^"^  '^  ^^"^^ment  de     .  Garant  p. 
ta  re  renvoyer  la  demande  en  fommation  ,  c'eft-i-dire  ,  en  garantie  devant  le  Juge  du  ori-  '^^^^^^' 
vilege    &  non   a  demande  principale ,  entre  le  Demandeur  6c  le  Défendeur  orSnai- ^ 
qui  félon  lui  doit  refter  au  Juge  qui  en  ell  r^ifi.  on^inau  .s  , 

Cette  maxime  auroit  pu  avoir  lieu  lors  de  l'ancienne  Jurifprudence  dont  on  vient  de 
parler;  mais  notre  nouvelle  Loi  a  abrogé  ce  circuit  de  Jurifdidions.  ' 

L  inflance  en  garantie  ne  doit  pas  être  divifée  de  la  principale  dans  le  cas  dont  il  s'agit- 
ne  neu?'?"'  '^"  '""'  '"^'"^^  P""^^P^^^  '''''  '^  Jurifdidion  de  fon  privi'e^e    &  c    ^ 

p^in^c^Tarri^riiér'^ 

ta^:rd:L::ndt;:;:;::^^:tr  '  ''^-^  '-^  ^^^'^^^^  -  ^-s  caur^s  commires 

du  c::sï  du  t  i?oS  f  LH/;:  t^etL'r  ^^^^r  ''i'^-  '-  ^^-r^  '-  ^^'  --  ^-^ 

rault,  Confeiller  au  Par  eme^  de  Nolandi^T?  'f'^'^Ty"'  ^f '"^'^^  ^^  ""'  ''^- 
Paris   nprlP«n.l  îl  .  ^, .  •     .     ^e  J^ormandie ,  &  les  dames  Religieufes  du  Port  Royal  de 

riSair„  du'prtilégrr  '"''  ■*"  '^  ^""'^^^  '^  S^""'  "«'«  '-'"  '«  P-""  "J-^  ■=>  J"- 
le,nr/r„T,"™-T''^""""'''  ï  ï  difpofition  de  rartideXIIIde  ce  titre  .  qui  veut  qu£ 
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4.  le  Juge  fil-  Il  efide  principe  que  fi  une  Partie  étoit  aflignce  en  garantie  dans  un  Tribunal  Supe'rîeui 
vcric'ir  n'a  au-  Tuoedu  nrivilecic,  par  exemple  au  Parlement,  clic  ne  pourroit  demander  fon  renvoi  au 
vjlcgcs.  Juge  de  fon  privilège  ;  une  Cour  ne  renvoie  pas  a  fon  intérieur,  quoique  Juge  de  privilège , 

ce  feroit  expofer  inutilement  les  Parties  à  de  grands  frais  dans  une  Jurifdiftion  fujette  à  l'ap- 
pel, tandis  qu'elles  pourroient  être  jugées  par  Arrêt. 

î.  Le  renvoi  ne  Le  Jugc  faifi  de  l'inftance  principale  ,  eft  le  feul  qui  puifie  ordonner  le  renvoi.  Cette 
^,cut  eue  odon-  ^g  j^p     e'te'  confirmée  par  Arrêt  rendu  au  Souverain  de  la  Table  de  Marbre  à  Dijon ,  le  17 

ne  que  par  le  Juge  ,,   r  r  • 

premier  faifi  de  Aout  ij-yp  ,  dans  1  clpcce  luivantc. 

l'iniuncc.  Jean  Largy ,  Habitant  de  Saint-Léger-du  Eois ,  Bailliage  d'Autun ,  fut  affignéen  la  Juftice 

de  Rigny  en  confequence  du  procès -verbal  d'un  Garde,  pour  être  condamné  en  quinze  livres 
d'amende  ,  ôc  en  pareille  fomme  de  reEitution ,  pour  avoir  coupé  des  bouleaux  dans  le 
bois  de  Rigny.  ^      ^  '       ,      ,    . . 

Largy,  par  fes  défenfcs ,  prétendit  que  les  arbres  qu'il  avoit  coupés  dcpendoient  d'un  bois 
appartenant  aux  Habitans  de  Saint  Léger  ,  qui  ayant  le  principal  intérêt  ,  dévoient  être 
appelles  en  caufe. 

Jugement  qui  ordonna  leur  mife  en  caufe.  Les  Habitans  prirent  en  main  pour  Largy, 
&  foutinrçnt  que  le  canton  de  bois,  où  avoient  été  coupés  les  bouleaux  ,  leur  appartenoit  en 
propriété;  qu'il  étoit  fituc  dans  la  Juftice  de  Saint  Léger,  8c  par  corféquent  qu'ils  ne  dé- 
voient pas  plaider  dans  la  Jufiice  de  Rigny;  &  enfin  que  l'inftance  devoit  être  portée  en  la 
Maîtrife  d'Autun,  feule  compétente  pour  connoîtrc  des  bois  des  Communautés. 

Le  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  d'Autun ,  fit  fommation  au  Juge  de  Rigny,  pour  re- 
vendiquer l'inftance ,  avec  interpellation  de  la  renvoyer  en  la  Maîtrife. 

Les  Habitans  de  Saint  Léger ,  demandèrent  au  Maître  Particulier  ,  pcrmiffion  de  faire 
aflîgner  devant  lui  M.  Levittc,  Seigneur  de  Rigny,  demandeur  originaire  ,  8c  Madame  la 
Prcfidcnte  d'Aligrc,  Dame  de  Saint-Légcr-du-Bois.  Us  conclurent  contre  le  Seigneur  de 
Rigny  ,  à  ce  que  faifant  droit  fur  leur  prife  en  main  pour  Largy,  ilsfuffent  maintenus  dans 
la  pofTeflion  du  canton  de  bois  appelle  Quartier-Blcau  ,  avec  défenfes  au  Seigneur  de  Rigny 
dç  les  y  troubler;  8c  contre  Madame  d'Aligre  ,  à  ce  qu'elle  fût  tenue  de  fe  joindre  à  eux, 
pour  le  faire  ainfi  prononcer. 

Madame  d'Aligre  fit  défaut  ;  le  Seigneur  de  Rigny  perfifta  à  foutenir  que  le  Quartier- 
Eleau  lui  appartenoit  ,  8c  qu'il  étoit  fitué  dans  fa  Juftice.  Il  conclut  à  ce  que  l'inftance 
contre  Largy  fût  laiffée  à  fon  Juge  de  Rigny  ,  8c  demanda  fes  dépens  contre  les  Habitans  de 

Saint  Lcgcr. 

L'inftance  ayant  été  appointée  en  la  Maîtrife ,  il  y  eut  appel ,  tant  de  la  part  du  Seigneur 
de  Rigny ,  que  des  Habitans  de  Saint  Léger. 

L'Avocat  Marceau  ,  pour  le  Seigneur  de  Rigny,  difoit  que  fon  Juge  avoit  été  le  pre- 
mier faifi,  8c  même  qu'il  l'ctoit  encore  ;  qu'étant  Juge  Gruier,  il  étoit  compétent  dans 
fon  reftbrt  pour  les  matières  des  Eaux  8c  Forêts;  que  les  Habitans  de  Saint  léger  n'étant 
que  parties  appellées,  ils  auroient  dû  fuivre  la  Jurifdidion  en  laquelle  la  demande  princi- 
pale avoit  été  formée  fuivantle  préfent  article  VIII,  qui  veut  que  les  garans  procèdent  dans 
la  Jurifdidion  où  la  demande  originaire  eft  pendante  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  form.ée 
pour  traduire  le  garant  hors  de  fa  Jurifdidion  ;  que  de  cette  difpofition  il  réfultoit  que  les 
Habitans  de  Saint  Léger  dévoient  nécCiTairement  plaider  en  la  Jufiice  de  Rigny  ,  dans 
laquelle  ils  auroient  dû  demander  leur  renvoi  ,  qui  ne  pouvoit  être  ordonné  que  par  le 
Juge  faifi;  obligation  fi  indifpenlable  ,  que  le  Procureur  du  Roi  avoit  requis  ce  renvoi  pac 
fommation. 

L'Avocat  Chantepinot,  pour  les  Habitans  de  Saint  Léger,  foutenoit  que  le  Juge  de  Ri- 
gny étoit  incompétent ,  parce  que  les  bois  contentieux  étoient  fitués  dans  la  Juftice  de 
Saint  Léger,  8c  que  d'ailleurs  ni  l'un  ni  l'autre  des  Juges  n'en  pouvoit  connoître,  puifque 
'  lu  Maîtri1:e  étoit  feule  compétente  pour  connoître  des  bois  des  Communautés;  d'où  il^  con- 
cluoit  que  les  Habitans  de  Saint  Léger  s'étoient  bien  pourvus  en  la  Maîtrife,  fans  avoir  fait 
prononcer  leur  renvoi ,  qsi  n'étoit  qu'une  fimple  formalité.  Cependant 


Titre  VIII. jD^^C?^/"^/^^.  Art.  IX^  è>; 

Cependant  l'Arrêt  du  17  Août  17^9  >  mit  les  appellations  8c  ce  dont  c'tolt  appel  au 
ïleant ,  calTa  rappointement  en  droit  rendu  en  la  Maîtrife  ,  ôc  renvoya  la  caufe  8c  les  Par- 
ties en  la  Juftice  deRigny  ,  pour  flatuer  fur  le  renvoi  requis  par  les  Habitans  de  Saint  Lcger, 
ainfi  qu'il  appartiendroit ,  dc  condamna  les  Habitans  aux  dépens  faits  tant  en  la  Maîtrife , 
gu'en  caufe  d'appel. 

Les  EccleTiaftiques  appelles  en  garantie  dans  une  Jurifdiaion  Laïque  faifie  d'une  infiance   ^.J'  ^ppelUen 
principale,  ne  peuvent  demander  leur   renvoi  devant  le  Juge  d'Eglifc,  quand  même  ils  garantie. 
feroient   appelle's    comme  cautions  dans  une  inftance  dont  le  Juge   Laïc  feroit  aufîi 
faifi. 

Voyez  le  Traite'  de  l'Abus  par  Fcvret ,  liv.  4.  chap.  i  o.  n.  j".  8c  7  ;  les  Loix  Ecclefîafti- 
ques,  par  d'Hericourt,  part,  i.chap.  ip.  n.  i6;8c  un  Arrêt  du  18  Janvier  167^  ,  rapporte' 
parBoniface,  tom.  3.  liv.  1.  tit.  3.  chap.  3. 

II  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Laïc  qui  feroit  appelle'  comme  garant  ou  comme  caution 
d'un  Eccle'fiaftique  devant  un  Juge  Eccléfiaftique  ;  il  ne  pourroit  y  être  pourfuivi  ;  il  fau- 
droit  porter  Tinflance  en  garantie  devant  le  Juge  ordinaire  du  Laïc. 

Voyez  les  Maximes  du  Droit  Canonique  par  du  Bois,  Avocat,  titre  des  Offc'iaux,  tom.  i, 
pag.  éj. 

Les  privilégie's  dont  cet  article  a  entendu  parler,  font  ceux  qui  ont  des  privîle'ges  pour     7.  Quehjont 
avoir  leurs  caufes  commifcs  dans  quelques  Jurifdidions  particulières;  par  exemple,  ceux  qui  "  ^^^^ 
ont  droit  de  Committimus ,  6u  les  Corps  qui  ont  droit  de  lettres  de  garde  gardienne ,  8c 
autres  dont  fait  mention  le  titre  IV  de  l'Ordonnance  dc  1 669 ,  8cc. 

Les  Nobles  en  Bourgogne  ont  auffi  leurs  caufes  civiles  commifes  aux  Bailliages  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  &  au  criminel  en  défendant  feulement,  ainfi  qu'il  a  e'tc  ex- 
pliqué au  Code  Criminel  p.  ^6, 

Cet  article  dans  le  projet  par  fa  dernière  dlfpofition  portoit.  m  Enjoignons  cxpteflement     s.  Renvoi  J'o^ 
6>  aux  Juges  de  renvoyer  le  tout  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  ou  d'or-   "' 
5J  donner  que  les  Parties  fe  pourvoiront ,  en  cas  que  le  renvoi  n'en  foit  pas  requis. 

Ces  termes  en  cas  que  le  renvoi  n'en  foit  pas  requis  ,  auroient  obligé  les  Juges  à  ren- 
voyer d'office ,  fans  en  être  requis ,  lorfque  la  garantie  auroit  été  formée  feulement  pour 
traduire  le  garant  hors  fa  Jurifdidion  ;  mais  le  changement  fait  dans  l'article  prouve 
qu'il  faut  que  le  renvoi  foit  requis  par  le  privilégié  :  8c  effeélivement  le  privilège  n'a  lieu 
que  lorfque  celui  qui  l'a  en  veut  ufer;  il  peut  s'en  départir  tacitement  ou  exprelfcment» 

A    R   T  1  C  L  E     I  X, 

E  N  gàràntiQ  formelle ,  les  garans  pourront  prendre  le  fait  ÔC  caufe  en 
ftiain  pour  le  garanti ,  lequel  fera  mis  hors  de  caufe  ,  s  il  le  requiert 
avant  la  conteftation. 

V 

Cet  article  dans  le  projet,  portoit  :  »  Sî  la  demande  originaire  n'eil  pas  encore  conteftée  ,  i.  obfervaricns 
»  le  garant  formel  pourra  prendre  le  fait  8c  caufe  pour  le  garanti ,  lequel  en  ce  faifant,  fera  ^Jiî'jj'jJ"  ^'''^'■ 
M  mis  hors  de  caufe.  Et  fi  elle  eft  conteftée ,  il  demeurera  en  caufe  ce. 

Voyez  l'article  XIII  du  titre  XIV ,  pour  voir  quand  la  caufe  eft  cenfée  conteftée. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  cet  article  contenoit  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
•^e  1 5*  39-,  qui,  en  peu  d'articles,  fcmbloit  fuffifante  pout  tout  ce  titre ,  8c  que  les  Loix  doivent 
être  concifes. 

M.  Puifort  répondit  que  quelques  articles  prefcrivoient  la  Loi ,  8c  les  autres  la  manière 
dcrobferver  8c  de  l'exécuter, 

M 


5>o  Titre  VIII.  Des  Garans,  Akt  IX. 

a,  D  Sciences      Cet  article  permet  aux  garans  de  prendre  fait&caufc  pour  les  garantis,  lorfqu'il  s'agît  de 
dci-  gaïauiks.       garantie  formelle  ,  &  l'article  XII  de  ce  titre  le  défend  expreffément  en  garantie  fimple ,  atl 
fujct  de  laquelle  il  permet  feulement  d'intervenir. 

Il  faut  donc  bien  dilHngucr  ces  deux  efpe'ces  de  garantie,  pour  ne  pas  faire  de  confufion; 
La  différence  en  a  encore  cte'  expliquée  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  i  ôc  i.  Voyez  aufîi  à  ce 
fujct  l'article  X  ,  qui  elt  l'article  fuivant ,  n.  2. 

s.  Mi-;  hors  de      En  garantie  formelle,  fouvent  le  garanti  ne  requiert  pas  fon  mis  hors  de  caufe,  pour 
'  ■'^■-  empêcher  la  colledion  entre  le  garant  8c  le  demandeur  originaire.  Il  a  intérêt  de  refter  en 

caufe  pour  la  confcrvation  de  fes  droits  ,  fur-tout  fî  fon  garant  n'eit  pas  en  état  de  bie« 
défendre,  ou  négligent.  Le  garant,  fuivant  les  circonftances,  doit  donc  requérir  fon  mis 
hors  de  caufe  ounon;rOrdonnance  lui  iaillelc  choix;il  peut  même  après  fon  mis  hors  de  caufe, 
y  affiilcr  pour  la  confcrvation  do  fes  droits  ;  l'article  fuivant  lui  en  laijle  encore  la  liberté. 

'  .rofciife  cor.»  Si  Celui  quiefl  appelle  en  garantie  veut  exercer  une  contre-garantie  ,  il  doit  commencer 
■  ^-^  t"""tif.  par  prendre  en  main  pour  celui  qui  l'a  appelle  pour  garant  ;  jufques-là  il  cft  non-recevable , 
parce  qu'il  n'a  pas  encore  pris  qualité;  il  ne  peut  exercer  fon  adion,  que  lorfqu'il  s'elt  re- 
connu garant  de  celui  qui  l'a  appelle  en  caufe.  C'cft  une  obfervation  deTheveneau  ,  livre 
'3.  tit.  y.  art.  I.  p.  6ç%  ,  ou  il  dit  que  c'eft  la  diftinélion  que  doivent  fi\ire  les  Juges  qui  ne 
doivent  accorder  aucune  permiflion  pour  amener  garant ,  que  le  fait  8c  caufe  n'ait  été  pris 
en  main  avant  la  conteftation  en  caufe.  Cet  Auteur  ajoute  que  plufîeurs  Juges  ne  l'obfer- 
ventpas>,  faute  de  bien  entendre  l'Ordonnance  qui  avoit  lieu  alors,  8c  qui  n'cft  pas  abro- 
gée par  celle  -  ci ,  qui  contient  à-peu-près  les  mêmes  difpofitions  que  celle  de  15  sp  ,  art. 
jp,  208c  21. 

Imbcrt  dit  aufli  que  Te  garant  n'eft  pas  rcccvable  à  pourfuivre  8c  à  empêcher  le  Jugement 
du  procès  principal  contre  le  Demandeur  8cle  Défendeur  ,jufqu'à  ce  qu'il  ait  pris  la  garantie, 
parce  qu'il  n'ell  pas  encore  partie. 

L'Ordonnance  qui  vient  d'être  citée  porte  effeélivement ,  article  XIX  :»  Si  le  garant  com- 
sï  pare,  &  veut  f  rendre  la  garantie  ,  il  fera  tenu  de  le  faire  au  jour  de  la  première  alîîgna- 
u  tion ,  8c  conteftcr ,  finon  qu'il  voulût  amener  autre  garant ,  pourquoi  lui  fera  pourvu  d'un 
•J  autre,  fcul  délai  «. 

L'Auteur  des  Notes  fur  Tmbert  obferve  auffi  ibidem  ,  que  le  garant  avant  la  prife  en 
main,n'efl  rcccvable  à  rien  dire  qui  empêche  la  pourfuite  du  procès  au  préjudice  du  De- 
mandeur. 

Bornier ,  fur  l'art.  VI  de  ce  titre  ,  fait  la  même  obfervatiorr  ;  il  dit  que  cela  a  été  ainfî  jugd 
par  Arrêt  rapporté  par  Papon  ,  dans  fon  Recueil ,  liv.  i  i.tit.  4. art. 7. 

Voyez  à  ce  fujct  les  obfcrvations  fur  l'art.  XV  de  ce  titre,  8c  il  faut  faire  attention  à  ce 
qu'en  dit  M.  le  Premier  Préfident  dans  fes  remarques  qui  viennent  d'être  rapportées  ;  il  e% 
jréfulte  que  l'Ordonnance  de  ij:  3p  n'ell  pas  abrogée  par  celle-ci. 

Article    X. 

Encore  que  le  garanti  ait  été  niis  hors  de  câufe  ,  il  pourra  y  af- 
fifter  pour  la  confervation  de  fes  droits. 

1.  Garanti  mis  Le  garanti  qui  a  requis  8c  obtenu  fon  mis  hors  de  caufe,  ne  doit  faire  aucune  procédufe 
tors  de  caufe.  q^'jj  ^y  foitforcé.  On  ne  doit  auffi  lui  fignifier  aucun  ade  qu'il  ne  le  requerre,  parce  que 
l'Ordonnance  ne  lui  conferve  qu'une  aflîftance  en  caufe  pour  qu'il  foit  en  état  dans  le  cas 
ou  il  appercevroit  de  la  collufîon  ou  de  la  négligence  entre  le  Demandeur  originaire  8c  le 
garant,  rentrer  en  caufe  pour  veiller  plus  exadement  à  fes  droits ,  8c  prendre  garde  à  la  pro- 
cédure de  fon  garant  pour  en  relever  les  fautes:  il  y  ell:  d'autant  plus  intérefféque  Tarricle 
fuivant  porte  que  les  Jugemens  rendus  contre  les  garans  feront  exécutoires  contre  les  g^ 
rantis. 
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Les  garantis  n^  doivent  cependant  s'en  mêler  que  pour  de  bonnes  raifons ,  dans  la  crainte 
de  fupportet  les  frais  qu'ils  peuvent  occafîonner  mal-à-propos. 

On  ne  peut  trop  re'pe'ter  que  ce  n'eft  qu'en  matière  réelle  ÔC  hypothécaire  que  le  garant  "■■  Garaaac /îa;^ 
peut  prendre  fait  8c  caufe  pour  le  garanti,  il  ne  le  peut  en  garantie  iimplc.  Par  exemple,  ^^'' 
quand  un  Seigneur  forme  une  demande  contre  le  poireffeur  de  l'afTignat  d'une  rente  ou  d'un 
cens  ,  pour  l'obliger  à  en  pafler  reconnoifTance  &  à  en  payer  les  échus ,  le  poflefTeur  ne  peut ,  à 
la  faveur  d'une  garantie  qu'il  voudroit  exercer  contre  le  vendeur  de  l'affignat ,  8c  de  la  pril'e 
en  main  que  ce  dernier  feroit  pour  lui ,  demander  fon  mis  hors  de  caufe.  En  voici  un 
(exemple. 

Par  aae  notarié  du  ioFeV.1713  ,  le  pered'Annede  Repas  ,  époufe  féparée  de  biens  deM. 
Delaforeft,  acheta  de  Denis  Sircdey8c  de  Denis  Geoffroi  plufieurs  fonds  fitucs  a  Viteaux;  ils 
lui  furent  vendus  francs  8c  quittes  de  toutes  charges.  Il  les  polfcda  pendant  plufieurs  années , 
fans  hxïQ  inquiété  par  le  Sr  de  Repas ,  Comte  de  Barbançon  ,  Seigneur  de  Viteaux.  Mais  ciî 
1741  ce  Seigneur  fit  afligner  la  Dame  de  Repas  au  Bailliage  de  Semur,  en  Auxois,  pour 
être  condamnée  à  lui  paficr  titre  nouvel  8c  reconnoi/lancc  de  plufieurs  cens  qu'il  prétendit 
être  affedés  furies  héritages  acquis  par  fon  père  en  171 3  ,  6c  pour  le  payement  des  échus. 

Elle  appella  auflîtôt  en  garantie  Germaine  Geoffroy  ,  veuve  de  Denis  Siredcy  ,  ven- 
deur ;  elle  déclara  qu'elle  ne  pouvoit  fe  difpenfcr  de  prendre  en  main  pour  la  Dame'Dela- 
foretl.  Cette  dernière  renvoya  fcs  défenfes  au  Seigneur  de  Viteaux  ,  8c  conclut  à  ce  que, 
fous  le  bénéfice  deJaprifecn  main,  elle  fût  mifc  hors  de  caufe.  Sur  quoi  Sentence  au  Bail- 
liage de  Semur  ,  qui  mit  hors  de   caufe  la  Dame  Delaforcft  ,  à  la  charge  de  l'Ordon- 


nance. 


Appel  par  le  Seigneur  de  Barbançon.  La  caufe  portée  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc 
du  Parlement  de  Dijon  le  premier  Mars  1743  ,  il  y  eut  Arrêta  mettre  pièces  fur  le  Bureau, 
&  enfuite  Arrêt  au  rapport  de  M.  Fleutelot  de  Béneuvre ,  le  i  3  du  même  mois ,  prononcé 
à  l'Audience  le  ij  dudit  mois. 

^  Cet  Arrêt  réforma  la  Sentence  ,  8c  par  nouveau  Jugement  renvoya  la  Caufe  8c  les  Par- 
ties devant  le  Lieutenant  du  Bailliage,  autre  que  celui  dontétoit  appel,  pour  leur  être  fait 
droit  au  principal,  ainfi  qu'il  apparticndroit,  auquel  effet  la  Dame  Delaforcft  refteroit  en 
caufe.  Voyez  les  motifs  de  l'Arrêt, 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'à  la  forme  de  l'article  précédent,  le  gafanti  ne  doive  être  mis 
hors  de  caufe  en  garantie  formelle,  s'il  !e  demande  avant  la  Contefiation  en  caufe,  après 
avoir  appelle  fon  garant. 

Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agiflbit ,  la  garantie  exert?e  contre  la  Dame  Delaforeft  n'étoit 
pas  une^arantie  formelle  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  réelle  ou  hypothécaire  ,  fui- 
vant  l'article  I  de  ce  titre,  ou  dans  le  cas  ou  le  garanti  n'eft  pas  tenu  perfcnnellement  en- 
vers le  Demandeur  originaire,  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  obligé  de  reconnoîtreun  débiteur 
en  la  place  d'un  autre. 

Ce  principe  étant  certain, b  Dame  Delaforeft  pcfreffereffe  de  l'afTignat  du  cens,  ne  pou- 
voit être  mife  hors  de  cauiô  pendant  le  litige  ;  le  Seigneur  cenfier  avoil  contr'elle  l'adicn 
perfonnelle  ,  au  moins  pour  les  échus  du  cens  pendant  la  durée  de  fa  poITeffion. 

Cette  aftion  du  Seigneur  cenfier  n'eft  pas  à  la  vérité  pure  perfonnelle, /ei  •berfonaUs  in 
rm/m^ta. La  caufe  de  cette  adlioneft,  comme l'obferve  Loyfeau  du  iéguerpffetnem M .  2. 
chap.  p.  n,^  r  ,  la  détention  8c  jouiffance  de  l'héritage  redevable  ;  8c  comme  le  fonds  n'a  été 
abandonné  par  le  Seigneur  qu'à  la  charge  du  cens,  la  redevance  eft  mhérente  au  fonds,  8c 
celui  qui  sers,  met  en  pofleffion  s'oblige  perfonnellement  àla  preftation  du  cens.  Voyez  Co- 
quille,  queftion  4(î;  Taifand,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  cens  ,  art.  <5.  notes  i 
ÔC  8  ;  MM.  Bretagne,  Delamarre  8c  Dépringles ,  fur  le  même  article. 

L'article  C.  des  cahiers  drelTés  pour  la  réformation  de  la  Coutume  de  Bourgogne  porte: 
»  Le  Seigneur  cenfier  ou  rentier  d'aucune  chofe  fe  peut  adreffer,  8c  a  fon  aùiGn  firfonmlle 
V»  pour  les  arrérages  à  lui  dijs  du  cens  ou  de  la  rente ,  non-feulement  contre  le  principal  obligé 

Mij 


'^^  XiTRE  VIII.  Des  G ar ans,  A  KT.Xll, 

0^  ou  Ces  hoirs,  mais  aufll  contre  le  tenemcnticr  de  l'affii^nat,  6c  en  outre  iî  a  une  accion 
0,  hypothccairc  llir  l'aflignat,  fans  qu'il  foit  tenu  de  dilcutcr  les  aaions  perfonnelles, contre 
3>  le  principal  oblige'  ou  fes  hoirs,  s'il  ne  lui  plaît «. 

D'ailleurs  le  Seigneur  ayant  dans  l'efpece  particulière  fait  aflîgner  pour  pafTer  reconnoU- 
funce ,  l'aetion  c'toit  perfonnelle ,  K  ne  pouvoit  être  dirigée  que  contre  le  poffeffeur  du  tonûji 

Article    XI, 

L  E  s  Jugemens  rendus  contre  les  garans ,  feront  exécutoires  conti^ 
les  garantis  ,  fauf  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  dont  la  li- 
quidation ôc  exécution  ne  fera  faite  que  contre  les  garans  ;  ôc  il  fuiiira 
de  fignifier  le  Jugement  aux  garantis ,  foit  qu'ils  ayent  été  mis  hors  dç 
caufe  ,  ou  qu'ils  y  ayent  aflTilté  fans  autre  demande  ni  procédure. 

L'Article XX  de  l'Ordonnance  de  1 559  ordonnoit comme  celui-ci,  que  les  Sentences 

..cJù^otf  To;>  J^geiTiens  rendus  contre  le«  garans ,  feroient  exécutoires  contre  les  garantis,  tout  amfi 

«rvJ«g,ranti,.     quc  Contre  les  garans  condamnes  ,  fauf  les  dommages  6c  mtcrets,  dont  la  liquidation  le 

fcroit  contre  les  garans  feulement.  Sur  quoi  Ncron  obfcrvc  que  fa  difpofition  etoit  contraire 

a  l'opinion  des  Doétcurs  fur  la  Loi  v.«^,Var  D.  de  judic.    8c  que  cependant  il  avoit  deja  ete 

juce'  conformc'mcnt  au  même  article.  ^  . 

Guenois,liv.7.  tit.  11  ,  art.  XXX  ,  tom.  i.pag.  7^7  >  aux  notes  n.  7,  après  avoir  aufli 
obfervd  que  cela  avoit  dJjàétc  ainfi  jugé,  ajoute  à  l'égard  des  dépens  ,qu  ils  font  perfon- 
nels,&cuepuifquelc  garanti  eft  mis  hors  de  caufe,  il  ne  fcroit  pas raifonnablequ  il  fut 
tenu  des  dcpcns  faits  contre  le  garant  feul  :  mais  cela  ne  peut  avoir  heu  qu  en  fuppofant 
que  le  garant  a  été  mis  hors  de  caufe,  ôc  qu'il  n'a  pas  contefte  avec  le  Demandeur  on- 
ginaire. 

Le  preTent  article  II  fait  encore  une  différence  tacite  des  garanties  ;  il  veut  que  dans 
î.  ror.lonn.ia.      i^c  preicnt  arcvc  c  ,  les  garans  foient  exécutoires  contre  les 

„el,.  p„  «, ..-  f^:]'l^„TJflZ^l\^^-  dépens  ,  dommage.  &  intérêts  .  font  exécu.o.tes  contre  les  ga- 
rantis,  fauf  leur  recours  coni.-Ç  les  garans.  ■  ,  •     .   .j,        „„.  J..  ^^rantles 
L-Ordonnance  ne  parle  ici ,  coiriaie  dans  les  deux  articles  ptecedens ,  que  des  garanties 

formelles*  .^  _  _ 

Article  Xllr 

E  N  garantie  fimple  les  garans  ne  pourront  prendre  le  fait  6c  câufe  eri 
main,  mais  feulement  intervenir* 

L'AKTicLB  précédent  n'a  entendu  parler  que  âes  garanties  formelles,  &  celui-ci  nf 
parle  que  des  garanties  fîmples ,  la  différence  en  a  été  faite  fur  l'article  In.  i  &  i. 

En  garantie  fimple  le  garant  ne  peut  prendre  fait  &  caufe  ,  parce  que  la  garantie  fimple 
,,e  concerne  que  ceux  qui  font  obligés  perfonnellement  envers  le  Demandeur  prmcipal.  « 
n  s'agit  ordinairement  que  de  la  conttibution  à  une  dette,  poijr  le  payement  de  laquelle 
-     cLqu! Partie  eft obligée  perfonnellement  pour  fa  port  on,  ou  fohdairement  Ce  m 

cbliléfolidairementl  pourfuivi  pour  le  tout,  appelle  ^^/f^f^^^X"^^^^^^ 
qu'ils  ayent  àfe  joindre  à  lui  pour  contribuer  au  V^V'^^'r.,àe\^d.tepuncj^^^^^^ 
r objet  de  la  demande,  &  pour  que  chacun  payant  fa  portion  ,  qui  doit  compofcr  le  tout. 
Je  Demandeur  originaire  foit  fatisfait  &  le  procès  termme.  intervenant 

Cet  article  réferve  aux  garans  d'intervenir  ,  parce  que  des  co-obhges  en  inte^vei^ant 
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'évitent  les  frais  d'un  mis  en  caufe  toujours  confidcrabics,  puifquc  fuivant  l'aiticîc  IV  de  ce 
ti*re,  l'exploit  en  garantie  doit  être  libelle  ,  contenir  les  moyens  du  Demandeur ,  avec  !a 
copie  de  Tes  pièces  juftificatives,  6c  quelc  Défendeur  principal  doit  encore  donner  copie 
aux  garans ,  des  pièces  fur  lefquelles  il  entend  fonder  fa  garantie. 

ArticleXIII. 

S I  la  demande  principale  &  celle  en  garantie  font  en  même  temps 
^n  état  d'être  jugées ,  il  y  fera  fait  droit  conjointement ,  finon  le  De- 
mandeur originaire  pourra  faire  juger  fa  demande  féparément  ,  trois 
jours  après  avoir  fait  fignifier  que  l'inftance  principale  eft  en  état ,  &  le 
même  Jugement  prononcera  fur  ladisjondion ,  fi  les  deux  inftances ,  ori- 
ginaire &  en  garantie,  avoient  été  jointes  ;  fauf  après  le  Jugement  du 
principal  à  faire  droit  fur  la  garantie ,  s'il  y  échet. 

Cet  article  dans  le  projet  portoît:«  La  demande  originaire  8c  celle  en  garantie  feront 
ajjuge'es  conjointement,  lî  l'une  6c  I  autre  fe  trouvent  en  même  temps  en  ctat  d  ctre  jugccs. 
a>  Mais  fi  la  demande  originaire  eft  en  état ,  8c  que  la  garantie  n'y  foit  pas  ,  la  demande  ori- 
ïj  glnaire fera  juge'e  fe'parcmcntde  celle  en  garantie,  pourvu  que  le  Demandeur  originaire 
a>  le  rcquerre,  ce  qu'il  fera  par  uniimple  ade  de  fîgnification  au  Procurcurdes  Parties, fans 
aj  autre  fîgnification  ni  de'lai ,  &  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'aucun  Jugement  de  disjondion,  fauf 
3j  après  le  Jugement  du  principal ,  à  faire  droit  fur  la  garantie,  s'il  y  e'chet  ce. 

M.  le  Premier  Préfîdent  commença  par  obferver  que  fuivant  la  difpofition  de  cet  article» 
la  disjondion  fe  feroit  par  l'office  du  Procureur  ;  que  par  l'ufage,  la  Partie  demandoit  la 
disjonétion  par  une  Requête  fur  laquelle  on  mettoit,  [oit  mis  aufacpour  en  pigeant  ,  &c. 
ÔC  que  le  Juge  y  faifoit  droit,  8c  disjoignoit  en  jugeant ,  s'il  droit  à  propos  :  que  cette  forme 
e'toit  re'gulie're  ;  qu'à  l'avenir  le  Procureur  feroit  l'office  de  Juge,  8c  appliqueiroit  lui-même 
l'Ordonnance  ;  que  quand  il  voudroit  chicaner  il  mettroit  l'inltance  qu'il  voudrcit  disjoindre 
hors  d'e'tat. 

M.  Paffort  re'pQpdit  que  l'expe'dient  porte'  par  l'article  alloit  à  preVenir  de  grandes  plai- 
doiries 8c  procédures,  que  I^rocurcur  par  un  aêle  pouvoit  obtenir  le  même  effet  ;  que  ce 
feroit  1  Ordonnance,  8c  non  le  Procureur  qui  feroit  l'office  de  Juge  ,  8c  que  par  la  fomma- 
tion  qu'il  feroit  ,  il  déclareroit  que  l'inflance  de  garantie  n'étant  pas  en  état ,  il  étoit  en 
droit,  fuivant  l'Ordonaance,  d'en  demander  la  disjonction;  que  ce  feroit  enfuite  au  Juge 
d'appliquer  l'exécution  de  l'Ordonnance  fur  la  matière  ;  que  fi  la  Partie  mettoit  elle-même 
le  procès  hors  d'état  ,  pour  en  demander  la  disjondion,  ce  feroit  un  dol  qui  mériteroit  Ta  ■■ 
nimadverfîon  du  Juge,  mais  qu'à  prendre  i  Ordonnance  dans  fon  véritable  efprit ,  8c  dar.s 
la  pureté  de  fon  intention  ,  la  procédure  fe  trouveroit  fort  abrégée. 

M.  TAvocat -Général  Talon  ,  dit  qu'un  Procureur  en  faute  ne  feroit  pas  écouté  ;  que  ce- 
pendant porr  ôter  toute  ambiguité  dans  l'article,  on  pourroit  ajouter,  quil  n  y  aura  que  h 
Procureur  qui  aura  mis  le  procès  en  état  iVctre  pigé  qui  ■pourra  demander  la  disjonUton;  qnells 
ne  pourra  être  ordonnée  que  trois  jours  après  la Jtgnifi cation  de  Va3;e  ,  &  qiie  V Arrêt  de  disjonc- 
tion fer  aie  merat  qui  jugera  le  principal. 

M.  Puiforr  répondit  qu'en  ordonnant  que  ladisjon^ion  m  pourra  être  faite  qtie  trois  jours 
après  lajtgnification  deVa6le ,  cela  remédieroitàtout. 

Il  efl  facile  de  reconnoitre  les  changemens  qui  fur«nt  faits  fur  ces  obfervations  :  les  trois^ 
jours  furent  ajoutés. 

La  demande  principale  8c  celle  en  garantie  font  fouvent  fi  peu  dépendantes  l'une  de 
l'autre ,  qu'elles  peuvent  être  jugées  féparément ,  quand  elles  ne  fe  trouvent  pas  en  état 
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dans  le  même  temps  pour  ûre  jugées  conjointement  par  un  même  Jugement ,  ce  qui  oblige 
ce  juger  preique  toujours  la  demande  principale  féparément. 

Une  autre  preuve  de  cette  régie  réfulte  de  la  difpofition  de  l'article  II  de  ce  titre ,  qui 
iiViCCorde  que  huitaine  pour  exercer  la  garantie,  paffé  lequel  temps  le  Demandeur  originaire 
j.  c  .t  faire  prononcer  fur  fa  demande  ,  fauf  au  Défendeur  à  pourfuivre  fon  adion  de  garantie 
uevant  le  Juge  naturel  du  garant.  C'efl  ce  qui  devroit  être  fuivi  plus  fouvcni  qu'on  ne  le  fait. 

A    R    T  I   C   L   E    XIVi 

Les  garans  qui  fuccomberont  feront  condamnés  aux  dépens  de  la 
caiife  principale,  du  jour  de  la  fommation  feulement,  &  non  de  ceux 
faits  auparavant ,  finon  de  l'exploit  de  demande  originaire, 

B  o  w  T  A  Kl  c  ,  fut  cet  article ,  propofe  deux  queftions  ;  la  première  ,  fi  lorfqu'il  y  a  Juge- 
ment qui  donne  gain  de  caufe  au  Défendeur  ,  mais  qui  compenfe  les  dépens  entre  lui  &  le 
Demandeur  originaire  ,  le  Défendeur  peut  répéter  contre  le  garant  les  dépens  auxquels  il  a 
été  expofé.  L'Auteur  dit  que  cette  queilion  a  été  jugée  en  faveur  des  garans,  par  la  raifon 
qulfetirede  la  Loi  fijîdtus  i3.  Cod.  de  eviaionibus. Enif tort  viâo  y  nonvincentiyvenditor te- 
Mîfiir  ci^  euiilioas.  Il  cite  M.  Mavnard ,  liv.  1.  chap.  75. 

La  féconde  quelHon  eft  de  fçavoir  fî  le  Défendeur  qui  a  négligé  d'appeller  en  caufe  fon 
garant.  Se  qui  a  été  condamné,  ne  peut  recourir  contre  ce  garant,  Ccon  pour  les  dépens , 
au  moins  pour  les  dommages  Se  intérêts  de  l'éviction. 

Boutaric  dit  que  cette  queflion  a  été  jugée  en  faveur  du  garanti  ,  qui  efi  en  état  de 
prouver  qu'il  a  été  jugement  condamné,  jr/^  jure  meritoque ,  viBum  fcjfic  ofieitdere.  Il  cite 
les  Arrêts  dePapon  ,  lir.  2,  tit.  4-  a"- 10  ,  6c  le  Code  de  Favre,  liv.  2.  titre  i.de  edendo. 
Définition  20.  p.  69. 

ï,  C  filtre  ks  sa-      Tout  ce  qui  eft  dità  l'égard  des  gatans  doit  être  aufS   cbfervé  dans  les  cas  où  ils  ont 
**'''^-  auiHdes  contre-garanties  à  exercer;  les  nouveaux  garans  font  fujets  aux  mêmes  règles;  il 

y  a  entr'eux  les  mêmes  raifons  que  pour  le  premier  garant:  quand  ces  derniers  fuccombent, 
ils  ne  doivent  auffi  être  condamnés  aux  dépens  que  du  jour  qu'ils  ont  été  mis  en  caufe,  à  la 
réferve  ,  fuivant  cet  article ,  des  frais  de  !a  demande  originaire,  fie  de  ^eux  des  demandes 
en  garanties  ,  contre-garanties  &  arriéres-garanties.  •• 

En  .Général  les  cc^re-garans  qui  fuccombent  doivent ,  outre  les  dépens  faits  contr'eux, 
encore^ceux  des  exploits  faits  contrôles  Défendeurs  originaires,  oc  contre  tous  les  garans 
qui  îts  précédent  ;  ils  font  j^enus  de  les  garantir  médiatement  ou  immédiatement.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  cet  article  Xnï. 

M.  Jouflefjr  l'article  XII  du  titre  XXXI ,  cite  le  nouveau  Règlement  du  28  Juin  i-r  j2  , 
touchant  la  procédure  du  Confeil ,  partie  2.  tit.4,  qui  peut  fervir  de  régie  dans  les  autres 
Jurifdiaions ,  pour  tous  les  cas  ou  les  écritures,  fentences,  ades  &  autres  procédures 
doivent  être  Cgnifiées  ou  ron,  >■       n     -n  > 

11  porte:  33  Les  Requêtes  ,  Pièces  &  Mémoires  ou  Procédures,  ne  pourront  être  Cgnifies 
s.  dans  les  infiances  ou  il  7  aura  plufieuts  Parties,  qu'à  celles  qui  auront  un  intérêt  cppofé 
3»  à  celui  de  la  Partie ,  à  la  requête  de  laquelle  la  fignification  fera  faite ,  ôc  non  à  celles 
»  qui  n'auront  que  le  même  intérêt  que  ladite  Partie  :  ce  qui  fera  obfervé,  à  peine  de  nullité 
X  defdites  fîgnifications  «. 
^  Ainiî,  continue  M.  JouITe ,  dans  les  inftances  ou  il  y  a  des  fommés  ou  des  contre-fommes , 
^  ceft  une  très-mauvaife  procédure  de  lignifier  tous  les  aftes  aux  différentes  Parties  qui  iont 
^ans  l' infiance ,  Scc. 
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A    R   T  I  C   L    E       X  V. 

Les  mêmes  délais  qui  auront  été  domids  pour  le  premier  o-arant, 
,  feront  gardés  à  1  égard  du  fécond  :  &  s'il  y  a  plulîeurs  garans  int'crefles 
en  une  même  garantie^  il  n'y  aura  qu'un  feul  délai  pour  tout,  qui  fera 
réglé ,  félon  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 

La  première  obfervation  à  faire  fur  cet  article,  eft  que  h  Partie  appellcc  en  garantie     i.  Premier  s^ 
ne  peut  exercer  une  contre-garantie  qu'elle  n'ait  pris  le  faitëc  caufe  du  Défendeur  qui  la  ""^• 
appellée  en  caufe ,  parce  que  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  en  main ,  elle  n'eit  pas  une  véritable 
partie  du  procès ,  ainfi  qu'il  a  cté  expliqué  fur  l'article  IX  de  ce  titre.  Il  en  ell  de  même  des 
contre-garans  6c  arriéres -garans. 

Le  Demandeur  originaire  peut,  fuivant  les  Obfervations  faites  fur  l'art.  VI  de  ce  titre  , 
foutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appeller  contre-  garant;  il  a  lieu  d'cmpcchcr  que  Ion  ne 
charge  Iinftance  de  beaucoup  de  conteftations  ;  ainfi  on  doit  prononcer  fur  fa  demande 
ce  qui  ne  doit  pas  lui  être  refufé,  fi  elle  eft  bien  vérifiée.  On  ne  peut  au  moins  dans  ce 
cas  lui  refuferla  provifion,  fauf  aux  garans  ôc  contre-garans  à  faire  décider  enfuitf^  féparé- 
ment  leurs  conteftations.  Les  Juges  doivent  en  honneur  oc  confciencc  fimplificr  les  inftances. 

Boutaiic,fur  cet  article,  demande  fi  un  pofTeffeur  évincé  &  demandeur  en  garantie  peut 
cmtjjo  m.ii.  appcllcr  le  garant  de  fon  garant.  Par  exemple  ,  Pierre  troublé  dans  la  poflcffîon 
quilaacquifedejcan,&quejeanaacquire  de  Jacques,  peut-il  appeller  Jacques  en  ga- 
rantie ?  Illemble,  dit  Boutaric  ,  que  non,  parce  que  toute  adion  fuppofe  un  contrat  ou 
quali  contrat ,  &  que  dans  le  cas  pofé  ,  Jacques  n'a  contracté  ni  quafi  tfontradé  avec  Pierre, 
cependant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  de  la  Roche  ont  jugé  le  contraire  ,  en  décidant  que 
le  contre-garant,  c'eft-à-dire,  le  garant  du  garant  peut  être  attaqué  par  le  poirclTeur  évincé. 
EiFedivement,  M.  de  la  Roche  Flavin  dans  fes  Arrêts  notables,  liv.  6.  tit.  s^  ,  au  mot 
Juuj dulmt ,  Arrêt  2z ,  p.  3 77  ,  dit  que  le  4  Juillet  i  jpp ,  au  rapport  de  M.  A-èfat ,  dans  un 
procès  dont  il  rapporte  le  fait  il  y  eut  Arrêt.  Bellcvere  eft  oppofant  envers  certaine  exé- 
cution faite  a  la  requête  de  Bonnefons  fur  une  maifon  ,  néanmoins  eft  demandeur  en  é/ic- 
ti(^  ôc  garantie  contre  les  héritiers  de  feu  Moly  ,  qui  lui  avoit  vendu  la  maifon  ,  lelquels 
iieritiers  font  appeller  en  contre-garantie  les  héritiers  de  feu  Efpertinguet.  Or  d'autant  que 
les  hoirs  de  Moly  n'étoient  folvables,  &  que  la  dette  pour  laquelle  Bonnefons  avoit  fait 
ladite  exécution  ,  avoit  été  contraftée  fur  Efpertinguet,  ledit  Bellevere  donne  requête  à  ce 
que  lefdits  héritiers  d'Efpertinguct  foient  condamnés  en  cas  qu':i  fuccombe ,  à  le  relever. 

Au  contraire ,  lefdits  héritiers  d'Efpertinguet  difcnt  qu'ils  ne  font  obligés  audit  Bellcvere , 
ttsque  ex  contraclu  ,  nequeex  quafi  comYaSlu.  Par  Arrêt ,  fans  avoir  égard  à  Poppofition  dudit 
i^ellevere,  eft  ordonné  que  l'exécution  faite  par  ledit  Bonnefons  fera  continuée  ;  &  faifant 
droit  fur  ladite  Requête  ,  les  héritiers  d'Efpertinguct  font  condamnés  à  relever  indemne 
ledit  Bellevere.  Et  fie  l'éviaion  peut  être  pourfuivie  contre  le  garant  du  garant,  q-iand  le 
premier  garant  eft  infolvable.  o  '  1 

Graverot,  fur  cet  Arrêt,  remarque  que  cela  ^eptutî^ivcaHlmeconjungendarumamonum, 
ecparconfequento7wi(Pof77eifo,L.  3.  pArag.fedfi  debitorem,  D.  de  djuat.inter  vir  à-  uxor  , 
parce  que  la  garantie  qui  naît  de  la  vente ,  efi  aUio  in  auîQrem  ,  qui  remonte  iufqu'au 
prçmier  vendeur ,  D,  D.  ad  L.  mmorfifervus  ,  D.  de  eviti. 


# 
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TITRE      NEUVIÈME. 

Vcs  exceptions  dilatoires  ù  de  V abrogation  des  vues  ^  montrées. 
Article     premier. 

Celui  qui  aura  plufieurs  exceptions  dilatoires  fera  tenu  de  les 
nropofer  par  le  même  a£te. 

VoVE.  ci-dcvan.  furrar.ide  V  du  ,i.re  V,  "- V7'''""''°„";,t^;/ee^^^^         dllà- 

liy  a  une  CKcep.ionàla  règle  c.ablie  parce.  ='«''='^1^;^^",  de  même  que 

.oirc'. ,  par  e.e.ple  .  une  inecpe.ence  y^^:Z°'^^;,:;J^u£ô^r.  ;  il,  feroienr 

r„c=p.i.n  d-un  I-"'"  °"  t^ddli";  eTôrVo  na'crûu'r  a'ccorde  pour  prendre  qualité , 
non-rcccvables  a  prétendre  les  delà  s  que  i  v^i  Tribunal  ordinaire,  car 

.'ils  avoient  défendu  au  fond  ;  mais  il  f-";.^;;;"J°;  ^7/3  p^.^es  n  afTure  pas  la  com- 
dans  les  JurifdidUons  anomales ,  la  comparution  volonlauc  des 

pctcncc.  ^   .      , .     r>    -r,  ininivfrrité  de  Diion  ,  fur  cet  article, 

Cet  article  ne  parle  que  des  ^^"P^^°"^,^'^''Xrh1rhiers  oudes  veuves  dont  on  vient  de 
de  fournir  des  défenfes  au  fond ,  "--f  J-^/^^^^,^         "fon  garant  ;  un  autre  ,  affigné  ea 
f.iremention  ;  un  autre  demandera  un  de  a    P^"  ^P^^^^^^^^^^        ^^^deuî  foit  difcuté,  &q, 
aaion  hypotbdquaire  ,  demandera  qu  avant  ^^  taire  dr<)^t  ^^  ,^ 

L'article  XUI  du  titre  XV  fournit  encore  "«^^  «f^^^^^  ^^^,;^;  ^  quand  il  s'agit  d'un 
d'un  bénéfice  ne  foit  pas  écouté ,  jufqu  a  ce  qu  il  ait  donne  caution ,  q 

dévolu.  .  ,       1        „«„  /.or,fr,nrlrp  Ics  cxccptions  dilatoires 

Il  importe ,  fuivant  Boutarîc  fut  cet  article    de  ne  P^^.^^J^^^"^^^^^^  en  caufe , 

avec  les  péremptoires  ;  les  premières  doivent  ^"J  P/^^fj^^.^^^^^j^^.Te 

au  lieu  que  les  péremptoircs  peuvent  être  P^P^^^^^^J^^f^'';''      rapporte  un  Arr^t  du 

M.  dOlive ,  dans  fes  Queftions  notables    liv.  4.  cV.ap  "  •  P'  ^5    ;     V^      ^^^.^  ^^^^^^^ 

3  Juillet  .6,6,  par  lequel  il  fut  jugé  que  «î";.^;^^^;  "^^SoTao  t  recevable  à  la  pro. 
A^iaiondans  un  décret,  fans  propofer  l'exception  de  1=^^'^,'^"'"°'  ' 
"ofa  en  caufe  d'appel.  Voyez  Ferriere  fur  la  queft.  p4  de  Guy  Pape. 

Ji.   KT   l   Q   h   E     IL 

<;t  t^^anmoïns  un  héritier  ou  une  veuve  ,  en  qualité  de  commune^ 
font  affignX'Tf^^^^^^  tenus  de  propofer  les  autres  exceptions  dilatoires 
qu'après  le  terme  pour  délibérer  expiré. 

.  ,         .   'jp„* .  il  faut  qu'un  héritier  ou  une 

Cet  article  apporte  une  exception  a  1  article  P'^^^^^^"   '     ^    excipent  de  ce  que  les 

veuve  qui  n'a  pas  encore  renoncé  «u  accepte  la  communauté  ,        F  4^^^^^.^ 
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cîelaisquî  leur  font  accordés,  ne  font  pas  expires,  fans  quoi  s'ils  défendoient ,  ils  feroient 
non-recevables  à  demander  aucuns  de'lais.  Mais  ils  pourroient  propofer  d'autres  exceptions 
dilatoires  avant  toutes  conteftations  en  caufc  ,  s'ils  en  avoient ,  après  l'expiration  de  leurs 
délais ,  comme  toutes  autres  perfonnes  aflîgnées. 

Article     III, 

Ceux  qui  feront  demande  en  cenfive  par  a£lîon  ,  ou  de  la  propriété 
de  quelque  héritage,  rente  foncière  ,  charge  réelle  ou  hypothèque, 
feront  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  déclarer  par  leur  premier  exploit, 
le  Bourg ,  Village  ou  Hameau  ,  le  terroir  &  la  contrée  où  l'héritacre 
eft  fitué  ,  fa  confiflance  ,  fes  nouveaux  tenans  &  aboutiflans  du  côté  (ks 
Septentrion  ,  Midi  ,  Orient  &  Occident  ,  fa  nature  au  temps  de 
l'exploit  ,  fi  c'eft  terre  labourable  ,  prés  ,  bois  ,  vignes ,  ou  d'autres 
qualités  :  enforte  que  le  Défendeur  ne  puiffe  ignorer  pour  quel  héritage 
il  eft  aflTigné. 

Lors  de  la  levure  de  cet  article  M.  le  Premier  Prcfîdcnt  obferva  que  la  manière  de  de-   »•  Obfcrv.irons 
figner  l'héritage  par  le  Midi ,  Septentrion  ,  Orient  ÔC  Occident  étoit  nouvelle  ,  &  ne  fc  trou-  '^'a^^'  '^'  ^''"'" 
voit  dans  aucune  Loi ,  Coutume ,  ni  Ordonnance  ;  qu'il  faudroit  toujours  avoir  une  bou/lole  "''  '*''"* 
a  la  mam  pour  ne  pas  fe  tromper ,  &  qu'il  fembloit  que  l'on  ne  devoit  mettre  dans  les  Or- 
donnances que  des  exprelTions  qui  font  en  ufage. 

M.  Euffort  répondit ,  que  cette  manière  de  défigner  les  héritages  étoit  ulîtée  dans  plu- 
iîeuri  Provinces ,  6c  que  cette  Ordonnance  étoit  pour  tout  le  Royaume. 

Ces  mots,  cenfive  far  a^ion ,  n'étoient  pas  dans  le  projet  de  cet  article,  il  n'y  étoit 
pas  parlé  des  cenfives  ;  mais  M.  le  Premier  Préfident  obferva  qu'il  falloit  les  y  ajouter 
&que  les  exploits  exprimaffent  à  l'avenir  bien  précifément  les  tenans  &  aboutiflans ,  afin 
qu'il  n'y  eut  plus  déquivoques  ,  &:  que  les  chicaneurs  ne  donnaflent  plus   les  tenans 
portés  par  les  anciens  titres. 

M.  Pulfort  répondit  qu'à  l'égard  des  cenfives,  le  Seigneur  qui  les  prétend  n'eft  pas  obligé 
aux  vues  &  montrées ,  8c  qu'il  peut  procéder  par  faifie  fur  l'héritage  de  fon  tenancier. 
M,  le  Premier  Préfident  répliqua  que  cela  étoit  bon  entre  le  Seigneurie  le  tenancier, 
mais  que  l'intention  de  fa  propofition  étoit  entre  les  Seigneurs  quiprétendroient  une  même 
cenfive.  On  ajouta  à  l'article  les  cenfives  par  action. 

Celui  qui  demande  un  cens ,  doit  en  Bourgogne  juftifîer  qu'il  eft  dû  ,  parce  que  par  plu-    ».  Lcfi-,nc-.î«. 
Ceurs  anciennes  Lettres  -  Patentes  8c  autres  titres  confirmés  par  Arrêt  du   Confeil  du  4  ^^    "^t.rd    m 
Juillet  16^1,  le  franc-  aleu  roturier  a  été  déclaré  naturel  pour  le  Duché  de  Bourao-ne  ÔC  ^°^''So§ne. 
les  pays  adjacens  :  nous  difons  nul  Seigneur  fans  titre.  Voyez  Taifand^  page  130!'' 

Dans  un  libelle  ou  exploit  d'aflignation  le  défaut  de  déclaration  des  nouveaux  confins      '•   î^^<^w«^* 
«en  opère  pas  la  nullité,  fi  dans  la  Sentence  on  les  communique.  Ainfi  jugé  au  Parlementde  ''"^"'' 
Dijon  le  30  Juillet  ijio  ,  rapportéfur  cet  article  dans  les  Manufcrits  de  l'Avocat  Melenet, 
qm  font  dépofés  dans  l'Univerfité  de  Dijon. 

AlAiidience  de  relevée  du  y  Mai  1732,  fur  la  plaidoirie  de  Lacofte  8c  de  Bret,  8c  fur 
les  conclufions  de  M.  DuruilTeau,  Subftitut,  la  même  Cour  décida  encore  ,  emre  le  Cha- 
pifre  de  Maçon  8c  le  fieur  Daôn,  qu'une  affignation  donnée  en  reconnoiffance  de  cenfive 
etoit  valable,  quoiqu'elle  ne  contînt  pas  les  nouveaux  confins ,  pourvu  qu'auJïïtôt  que  le 
Défendeur  oppofe  ce  défaut, le  Demandeur  le  répare. 

N 
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En  1740  ,  François  Dclapoipe  ,  Baron  de  Cortan  ,  fit  affigner  en  fa  Juftice  ,  Chrétieiî' 
Soulier  &  Georges  Ravier  ,  pour  le  paiement  de  cinq  années  de  cens  afFeaé  fur  des  fonds 
par  eux  poirédés ,  avec  offre  de  leur  faire  donner  copie  du  rôle  de  ces  fonds ,  pendant  le  cours 
de  l'inftance,  à  fes  frais,  parce  qu'ils  avoient  toujours  paye  les  échus,  jurqu'en  1755  i  1*' 
leur  offrit  même  de  leur  rcprcTenter  fon  terrier ,  dans  le  cas  qu'ils  n'en  voudroient  pas 
convenir.  Ils  fe  laifferent  condamner  par  défaut ,  8c  appellerent  fans  expliquer  leurs  moyens  ; 
ilsfirentauffidcfautauBailliagedeBourg-en-Brefre;mais  à  la  Cour  ,  ils  foutinrent  pour  la 
première  fois ,  que  la  procédure  étoit  nulle,  parce  que  le  Seigneur  en  les  faifant  affigner , 
n'avoit  pas  défignc ,  conformément  à  cet  article  ,  les  anciens  ÔC  nouveaux  confins  des 
prétendus  cens  qu'il  dcmandoit. 

Le  Seigneur  les  fit  fignifier  fur  le  champ,  8c  dit  qvie  s'il  ne  l'avoit  pas  fait  plutôt, 
c'étoit  parce  qu'ils  ne  les  avoient  pas  demandés,  qu'il  leur  avoit  offert  de  les  en  inftruire  , 
des  le  commencement  de  linftance.  . 

Malgré  cela  ils  perfiftcrcnt  à  foutcnir  la  nullité  prononcée  par  l'Ordonnance  ,  ce  qui  leur 
réuffit  1  puifque  le  Parlement  de  Dijon ,  par  Arrêt  d'audience  de  relevée  ,  du  17  Novem- 
bre 1744  ,  en  réformant,  caffa  les  Sentences  dont  étoit  appel ,  fauf  au  Seigneur  a  fc  pour- 
voir par  nouvelle  action ,  ôc  le  jcondamna  aux  dépens. 

Ce  dernier  Arrêt  paroît  à  la  vérité  plus  conforme  à  la  difpofition  de  cet  article  que  le- 
précédent  ;  mais  tout  dépend  des  circonftanccs.  Le  Seigneur  de  Cortan  avoit  trop  attendu 
pour  réparer  le  défaut  de  la  procédure,  çc  qui  avoit  occafionnéde  grands  frais.  Il  pouvoit 
au  moins  ,  fur  la  première  appellation  .  çn  connoîtrc  le  motif  ;  s'il  l'avoit  répare ,  fur- 
tout  dans  la  première  inftance  ,  il  ne  fe  feroit  pas  cxpofé  à  ces  appellations  ;  en  tout  cas 
la  Cour  auroit,  fuiva'nt  fes  ufages,  jugé  autrement.  S'il  manque  quelque  infirudion  fur 
la  demande,  le  Défendeur  peut  requérir  de  plus  grands  éclairciifemcns ,  ils  lui  font  donnes 
aux  frais  du  Demandeur ,  pour  les  copies  qu'il  eft  obligé  dans  ce  cas  de  fournir  :  c'eft  fuivant 
l-ufagc  la  plus  grande  peine  ,  qui  eft  même  prononcée  rarement,  s'il  répare  fa  faute  suili- 
tôt  qu'il  en  eft  requis ,  fans  faire  aucune  conteftation  à  ce  fujet- 

Article    IV^ 

S'il  efî  queftîon  du  corps  d'une  terre  ou  d'une  métairie,  il  fuffit 
'd'en  défigner  le  nom  &  la  fituation  ,  &  fi  c'eft  d'une  maifon ,  les  tenans^ 
&  aboutiffans  feront  défignés  de  la  même  manière. 

Il  en  eft  de  même  d'une  pétition  d'hérédité,  parce  que  c'eft  un  droit  univerfel  qui  n'eft  pas 
fufceptible  de  défignation  particulière  par  confins.  Il  feroit  trop  difficile ,  êc  même  fouvenC 
prefqu'impoffible  de  les  donner  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  du 
Parlement  de  Dijon  ,  le  6  Juillet  173 1  ,au  profit  des  nommés  Conftant,  intimés  :  l'opération 
feroit  immenfe  $'il  ^alloit  cotter  Se  confiner  tous  les  immeubles  d'une  grande  fucceffion. 

Article    V- 

Abrogeons  les  exceptions  de  vues  &  montrées  pour  quelque, 
caufe  que  ce  foit. 

i.S^Jeftavan-      M.  LE  Premier  Pre'sident  obferva  que  Meffieurs  du  Parlement  avoient  trouvé  quel- 
tji^eiix  lia  Juftice  ^j^^  difficulté  dans  l'abrogation  des  vues  8c  montrées  qui  ne  fervoient  de  rien  ;  qu'à  la- 
it "^'''"'"'^'■'"  vérité  l'abus  en  étoit  grand  ,  parce  que  la  première  chofe  qu'un  Défendeur   faifoit  en 
matière  réelle,  étoit  de  les  demander,  qu'elles  étoient  faites  à  grands  frais  par  des  defcentes 
fur  les  lieux,  des  plans  Se  des  defcripîions  :  Qu'à  l'avenir  l'exploit  étant  dreffé  fuivant  Tin-r 
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i^ention  de  l'article ,  8c  Us  tenans  ôc  aboutilTans  bien  défignés ,  cette  précaution  fuffiroir. 

Charles LoyfeaudansfonTraitcduDe'guerpiiTemcnt,  liv.  2.  chap.  7.  n.  i5,  après  avoir 
traité  plufieurs  queftions  au  fujet  des  vues  ôcmontrées  qui  occafionnoient  de  ^'randes  dif- 
ficultés ,  avoit  déjà  dit  qu'il  feroit  bon  de  les  abolir  ;  qu'elles  n'avoient  pas  été  pratiquées 
par  les  Romains  ;  qu'il  fuffifoit  que  l'héritage  fût  bien  fpécifié  ,  fans  avoir  befoin  de 
conduire  à  grands  frais  &  de  longueur  ,  un  Sergent  8c  des  Recors  fort  loin  ,  pour  faire 
la  revue  ;  que  s'il  furvenoit  des  conteilations  8c  équivoque  dans  la  remarque  de  l'héritage , 
le  Juge  pourroit  ordonner  une  defcente  fur  les  lieux,  même  une  defcription des  héritages 
contentieux ,  8cc. 

Imbert  ,  liv.  8.  chap.  ip.  n.  » ,  par  une  note  marginale,  entreprend  de  prouver  le  con- 
traire au  fujet  des  Romains,  qui  étoient  dans  l'ufage  de  faire  la  démonilration  fur  les 
lieux ,  ôcc.  8cc. 


TITRE    DIXIEME. 

Des   Interrogatoires  fur  faits  &  articles. 

Article    premter» 

JTermeTtons  aux  Parties  de  faire  interroger  en  tout  (5tat  de  caufe 
fur  faits  &  articles  pertinens ,  concernans  feulement  la  matière  dont 
eft  queftion^  pardevant  le  Juge  où  le  différend  eft  pendant ,  &  en  cas 
d'abfence  de  la  Partie  ^  pardevant  le  Juge  qui  fera  par  lui  commis  :  le 
tout  fans  retardation  de  l'inftrudion. 

LoRs  de  la  leaure  de  cet  article ,  M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'il  7  avoit  une  réflexion    i.  obfcrvatîcf 
importante  à  faire  touchant  la  queftion  de  favoir,  s'il  feroit  plus  avantageux  au  bien  de  (^eMM.lesCon 
la  Juftice  ,  de  ne  pas  communiquer  les  faits  aux  Parties ,  ou  de  continuer  l'ufage  dans  le-  °^^^^"^"' 
quel  on  avoit  vécu  jufqu'alors. 

Qu'en  faveur  de  la  communication  ,  on  pouvoit  dire  que  c'étoit  un  ancien  ftyle  toujours 
obfervé  au  Parlement  8c  dans  fon  reffort  ;  que  c'étoit  une  diftindlion  des  matières  Civiles 

d'avec  les  Criminelles;que  cette  forte  de  communication  étoit  pour  empêcher  qu'une  perfonne 
fimple ,  ne  fut  furprife  par  la  propofition  de  faits  imprévus ,  8c  dont  elle  n'auroit  pas 
^tonnoiffance ,  8c  encore  afin  de  lui  donner  moyen  de  s'en  initruire ,  pour  fatiifaire  à  la 
venté  ;  parce  que  l'on  pouvoit  propofer  des  articles  de  chofcs  éloignées ,  dont  on  auroit 
perdu  la  mémoire  ;  8c  enfin  qu'un  héritier  interrogé  fur  le  fait  d'une  fucceiïïon  nouvelle- 
ment recueillie ,  ne  pouvoit  répondre  fans  en  être  bien  informé. 

Que  l'on  pouvoit  dire  au  contraire,  que  lorfque  l'on  communique  les  faits,  c'eft  donner 
le  moyen  de  fe  préparer  contre  la  vérité ,  qui  n'a  pas  befoin  de  confeil  pour  fe  produire  ; 
qu'un  chacun  doit  favoir  cequiefide  fon  fait, ne  pouvant  être  tenu  de  répondre  fur  autre 
chofe  ;  que  d'ordinaire  ceux  qui  font  interrogés  confultent  bien  moins  leur  confcience  que  le 
Palais  fur  ce  qu'ils  ont  à  dire  ,  qu'ils  apportent  leurs  réponfes  toutes  faites,  de  forte  que 
tout  l'effet  de  leur  interrogatoire ,  n'eft  que  de  tranfcrire  des  réponfes  que  la  Partie  a  déjà 
elle-même  rédigées  par  écrit;  que  l'on  n'a  point  vu  qu'un  homme  préparé,  fur  ce  qu'il  doit 
répondre,  ait  jamais  perdu  fon  procès  par  fa  bouche,  que  c'eft  fouvent  l'occafion  d'uri 
parjure  prémédité,  qu'il  feroit  beaucoup  meilleur  de  retrancher.  Mais  que  lorfqu'une  Partie 
yenoit  prêter  interrogatoire ,  fans  avoir  eu  communication  des  faits ,  il  étoit  difficile  g 
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quand  ils  ëtoicnt  bien  drefTcs ,  qu'elle  ne  tombât  dans  quelque  contradklionjlorfqu'elï^ 
vouloit  déguifer  la  vc'rite'  ;  que  dans  la  Province  de  Normandie  on  fe  trouvoit  bien  de 
cet  ufage  ,  ôc  qu'il  feroit  peut  -  être  plus  avantageux  de  le  rendre  général  par  tout  k 
Royaume. 

Il  ne  fut  fait  aucune  rcponfe  à  ces  obfervations ,  on  laifla  fubfifler  l'ancien  ufage» 

».  Cn  ne  peut  Cet  article  ne  permet  qnaux  Parties  de  fe  faire  interroger,  d'où  il  réfulte  que  ceux  qui 
fcire  interroger  ^g  f^^t  p^s  Parties  dans  le  procès,  ne  doivent  pas  être  interroge's  fur  faits  6c  articles, 
iW-r  ^^'"^  quand  ^^^^  ^'s  auroient  une  parfaite  connoiffance  des  faits  ,  ou  qu'ils  y  feroient  inté- 
leffés  ;  c'eft  ce  qui  avoit  de'jà  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  2i  Mars  \s6s  ,  par  Arrêt 
rapporté  par  Bouvot  au  mot  Acheteur ,  part.  2.  queftion  unique  ,  ou  il  obferve  que  l'on 
ne  peut  faire  répondre  par  ferment  ,  que  ceux  qui  font  Parties  au  procès  ,  quoique  l'on 
fe  fonde  fur  la  fraude ,  &  fur  la  difficulté  de  la  prouver.  Q^nia  alter  alterius  fidem  Jequitur, 
&  aliud  fit ,  alhid  fimulatur.  Voyez  au  Journal  des  Audiences  tom.  7.  liv.  $.  chap.  2;. 
pag.  68 j  ,  un  Arrêt  du  17  Juin   1712  qui  a  jugé  de  même. 

Il  y  a  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement,  par  lequel,  le  16  Août  i6p4,  le  Parlement  de 
Dijon  a  fait  dcfenfe  de  recevoir  les  déclarations  des  perfonnes  tierces  qui  ne  font  pas  Parties 
au  procès. 

3.  'réception  Une  exception  à  la  régie  établie  par  cet  article  ,  concerne  la  femme,  qui  quoiqu'elle 
pour  la  femme,     ne  foit  pas  partie  au  procès,  peut  être  obligée  à  répondre  fur  les  faits  ëc  articles  qui  font 

de  fa  connoiffance ,  lorfquc  le  mari  agit  ,  ou  pourfuit  feul  pour  chofes  mobiliaires  qui  le 

concernent. 

Imbert,  liv.  1.  cliap.  59.  n.  4.  p.  267,  dit  que  file  mari  agit ,  ou  eft  pourfuivi  àcaufe 
de  fa  femme ,  la  Partie  adverfc  peut  requérir  qu'elle  foit  ouie  fur  les  faits  qui  font  de  fa 

connoiffance.  , 

L'auteur  des  notes ,  ibidem  ,  obferve  qu'il  a  été  plufieurs  fois  jugé ,  &  entr'autres  par  Arrêt 
du  7  Février  i^j-o  ,  que  les  femmes  font  tenues  de  repondre  aux  interrogatoires  qui  leur 
font  faits  par  les  Juges  ,  à  la  Requête  des  Parties  ,  quand  il  eft  queftion  des  biens  de  la 
communauté:  Voyez  Néron  fur  l'article  XXXVIII  de  l'Ordonnancede  ijjp. 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S ,  à  la  fin  du  n.  4  ,  dit  que  la  déclaration  du  ferment 
décifoire  ne  peut  fe  divifer ,  6c  par  conféquent,  qu'étant  déférée  au  mari  &:  à  la  femme, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  Partie  au  procès,  le  mari  feul  ayant  juré,  le  Juge  ne  doit  avo^r 
aucun  égard  à  fon  ferment  ,  fi  la  femme  ne  jure  auffi  ;  mais  qu'il  doit  juger  fur  les  aftes , 
&  le  mérite  de  la  caufe ,  fuivant  un  Arrêt  du  5  Juin  1617. 

Il  a  encore  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  2p  Décembre  171  ?  ,  que  le 
mari  ne  peut  empêcher  fa  femme  de  répondre  fur  faits  &  articles ,  fous  prétexte  du  dé- 
faut d'autorifation  :  voyez  Brillon  au  mot  interrogatoires ,  n.  2,  tom.  5.  p.  8<5p  ,  ôc  Le 
n.  5.  de  cet  article. 

4.  Le  père ,  la  Qn  trouve  dans  le  Commentaire  Manufcrit  du  célèbre  Avocat  Meïenet.dépofé  dans  l'Unî- 
TcZ'  do^venrré"  v^rfité  de  Dijon ,  plufieurs  Obfervations  fur  cet  article  ,  &  entr'autres ,  que  l'on  peut  faire 
[.oodxe.""'''"'  '  *  répondre  le  père  &  la  mère  dans  la  caufe  de  l'enfant ,  fuivant  Lapeyrere ,  lettre  S ,  décifion  1 6. 

Que  l'on  peut  faire  auflî  répondre  le  Procureur  dans  la  caufe  de  fon  Client  fur  chofe 
de  fbn  fait,  fuivant  Boniface,  tit.  58.  p.  188. 

Melenet ,  ibidem,  dit  cependant  que  l'on  ne  peut  forcer  la  mère  de  la  Partie  à  répondi-^ 
fur  faits  &  articles  ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  19  Février  1645;  il 
cite  les  délibérations  fecrettes  du  Palais. 

11  n'y  a  pas  les  mêmes  raifons  pour  faire  répondre  un  père  ou  une  mère  dans  un  procès 
ou  ils  ne  font  pas  Parties  ,  que  pour  faire  répondre  une  femme  dans  la  caufe  où  foa 
mari  eft  appelle  pour  chofe  qui  concerne  la  communauté  ;  en  tout  cas,  ils  ne  pourroienty 
^re  forcés.  L'article  XXXVII  de  l'Ordonnance  de  i ;3P  >  portoit  auffi  :  «  Permettons  aux 
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Sm  Parties  defe  faire  interroger  l'une  l'autre  pendant  le  procès ,  fans  retardation  d'icelui , 
M  par  le  Juge  de  la  caufe ,  ou  autre  plus  prochain  «. 

Néron  fur  le  même  article  cite  plufieurs  autres  Ordonnances  qui  avoient  de  pareilles 
difpolîtions. 

Les  raifons  qui  veulent  que  les  femmes  re'pondent  dans  les  caufes  de  leurs  maris,  s-  ^■^''''"-  ^" 
pour  ce  qui  concerne  leur  communauté' ,  exigent  qu'il  en  foit  de  mcmc  des  Tuteurs ,  t"'^"'"'  *  ^^  "^*^ 
Curateurs  &  Fils  de  famille.  ^''"'^^'• 

îmbert ,  liv.  i.  chap.  19.  n.  4.  p.  %6j  ,  après  avoir  obferve'  qu'une  Partie  peut  reque'rît 
que  la  femme  de  fa  Partie  adverfe  réponde  fur  les  faits  de  fa  connoiflance ,  ajoute  qu'il 
en  eft  de  même  des  fils  de  famille  ou  mineurs  ,  qui  font  contraints  de  répondre  de  ce  qui 
€lt  de  leur  connoilfance  dans  la  caufe  que  leur  père  ou  curateur  pourfuit  à  caufe  d'eux. 

Quemadmodum  tutori  permhtitur  ,  ut  pupilli  nomitte  déférât  juijurandum ,  fi  aliis  omnibus 
frobationibus  dejiituatiir  ^  ità  permittendum  illi  eji  ,  ut  fi  reus  ei  jusjurandum  referre  malit  y 
jurare  fojjît ,  de  eo  nimirum  quod  is  ipfe  fciat  ità  ejfe  velnon  ejfe.  Favre  fur  le  Code,  tom.  4. 
tit.  I  , définition  20.  p.  2^*7.  Voyez  le  n.  7.  de  l'art.  IV  de  ce  titre. 

Quoique  cet  article  porte  que  les  Parties  pourront  fe  faire  interroger  en  tout  état  de     g,  on  ne  pçat 
caufe ,  cela  doit  s'entendre  ,  après  la  caufe  conteftée.  La  caufe  n'exifte  que  lorfque  les  ^^'f^     inumg?r 
défenfes  ont  été  fournies  ;  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  21  Juin  1735'  ,  en  faveur  tk)n"en\''ufr^'^' 
du  fieur  Jean  Magnien  ,  Curé  de  Palinge  ,  contre  Philibert  Labaume ,  fur  la  plaidoirie  de 
Colas,  puîné.  Avocat  du  Curé  ,  qui  étoit  appcllant  d'un  Jugement  qui  avoit  ordonné 
les  réponfes  avant  les  défenfes  fournies  ,  8c  que  les  faits  euffent  été  conteftés. 

Cependant  Boutaric  ,  fur  cet  article,  dit  que  l'opinion  contraire  a  prévalu,  jufques-Ià 
que  l'on  tient  au  Palais  ,  que  les  Parties  peuvent  fe  faire  ouir  cathégoriquement ,  même 
avant  que  les  délais  de  PalTignation  foient  échus  ;  mais  il  ne  cite  aucune  autorité  pour 
fonder  cet  ufage. 

Le  Défendeur  peut  avouer  les  faits  dans  fes  défenfes  ;  il  faut  donc  avant  de  recourir 
à  la  voie  difpcndieufe  des  interrogatoires,  fa  voir  s'il  avouera  ,  ou  déniera. 

Il  eft  cependant  vrai  que  l'Auteur  du  Traité  des  Obligations  ,  pag.  4o(î.  n.  820,  dit 
aufïï  que  le  Demandeur  peut  déférer  le  ferment  au  Défendeur,  toutes  les  fois  qu'il  croit 
n'avoir  pas  une  preuve  fuffifante  du  fait  fur  lequel  il  a  fondé  fa  demande ,  8c  que  le  Défendeur 
peut  de  même  déférer  le  ferment  au  Demandeur  ,  lorfqu'il  n'a  pas  aulfî  la  preuve  des  faits 
contenus  dans  fes  défenfes  ;  8c  le  même  Auteur  ajoute  que  le  ferment  peut  être  déféré 
avant,  comme  depuis  la  conteftation  en  caufe  ,  en  première  inftance ,  comme  en  caufe 
d'appel  ;  mais  ce  ferment ,  dans  ce  cas ,  n'eft  pas  celui  dont  parle  cet  article  des  interro- 
gatoires fur  faits  8c  articles ,  qui  nej  peuvent  être  pofés  avant  que  le  Défendeur  ait 
dénié  les  faits  de  la  demande. 

On  peut  même  faire  prêter  des  réponfes  après  un  mis  fur  le  Bureau.  Voyez  les  Obfer- 
vations  fur  l'article  V  de  ce  titre,  n.  i. 

Une  partie  ne  peut  refufer  de  prêter  ferment  en  aucuns  cas  ;  manlfefi.t  turphudinh  ejl     7.  sî  l'on  pm 
noue  jurare.  Il  en  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  demande  eft  fondée  fur  un  ade  par  refufer  le  feimem» 
^'^"*'  ^".Y^"*^""^'^^  ^a"s  fa  JurifprudenceduDigefte  ,  liv.  12.  tit.  2.  tom.  r.  pag.  517, 
ainh  qu  1    dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Janvier  1525  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, Iiv.  i.chap.  82,  8c  un  autre  du  13  Mars  1^37,  Voyez  M.  Domat,  liv.?.  tit.  C, 
le£t.  6.  n.  5.  p.  257. 

La  Coutume  de  Bourgogne,  titre  X  des  retraits ,  article  XIIT,  permet  d'exiger  le  fermetrt 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur  pour  prouver  la  fraude  ;  mais  ce  ferment  n'eft  pas  décifif, 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Taifand  fur  le  même  article ,  p.  6-; s» 

Chaffanee ,  notre  célèbre  compatriote ,  fur  le  même  article ,  aux  mots  &  après  le  réa^ 
chat  y  dit:  ideà  cum  Confuetudo  fit  contra  jus  ,  quh  habens  infirumentim  non  tenetur  jurar&. 
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€od.  a.  de  p-obationibus  ,  8cc.  Voyez  Brodeau  fut  M.  Louet  ,  lettre  S.  n.  4- 

Brillon,aumot/erweKt,  tome  6.  n.  34.  p.  i6p  ,  dit  auffi  que  le  Défendeur  ne  peut  obliger 
I3  Demandeur  d'affirmer  par  ferment  fi  le  contrat  cit  véritable  ,  &:  fi  la  lomme  eft  verita- 
b'cment  duc  ,  parce  que  l'inflrumcnt  fuffit.Il  ajoute  que  celui  qui  efl  fondé  en  contrat,  n'eu 
pas  tenu  de  jurer  de  la  fidélité'  de  Tade. 

Il  cil  vrai  que  Henrys ,  tom.  i .  liv.  4-  cliap.  5.  qucft.  1 1 ,  fait  voir  que  l'Arrêt  ci-deflus 
de  i6i^  ,  A  été  donné  fur  des  circonftances  particulières  :  on  demandoit  feulement  le 
ferment  auiujetdes  cfpéces  qui  avoient  été  prêtées  pour  former  le  principal  d'une  rente; 
fur  quoi  iM.  Henrys  obferve  que  le  créancier  ne  pouvoir  avoir  une  mémoire  affez  précife, 
£>c  qu'il  auroit  fallu  qu'il  eût  gardé  un  bordereau  des  efpéces.  Le  débiteur  prétendoit  encore 
qu'on  lui  avoir  fait  prendre  des  piftolcs  au  plus  haut  prix  que  celui  de  l'Ordonnance  ,  ce 
qui ,  fuivant  le  même  Auteur  ,  tenoit  de  la  chicane. 

Lapeyrere,  lettre  A.  n.  86,  obferve  que  Ton  a  mis  en  conteftation  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  l'on  peut  demander  les  réponfes  cathégoriques  au  fujet  d'un  contrat  portant  numé- 
ration d'efpéces;  il  dit  qu'il  fut  décide  que  quoique  dans  laèleil  fut  fait  mention  de  cette 
numération  d'efpéces ,  on  pouvoit  obliger  le  créancier  de  répondre  ,  pour  avouer  que  la 
fomme  n'avoit  pas  été  comptée. 

Cet  Auteur  ajoute  q-aele  motif  de  cet  Arrêt  ,  qui  cflduy  Août  1688  ,  fut  que  le  créan- 
cier ne  pouvoit  fc  difpenfcr  de  répondre  ,  puifqu'il  demeuroit  juge  dans  fa  propre  caufe,  8c 
que  l'Ordonnance  le  permet  en  tout  état  de  caufe  ,  pourvu  que  les  faits  foient  pert inens  ; 
qu'il  y  avoit  même  au  procès  des  foupçons  qui  fiiifoient  douter  fi  la  fomme  avoit  été 

comptée.  .        ,      , 

Le  même  Auteur  lettre  E.  n.  34,  au  mot  c^tceftion,  dit  encore  qu'il  eft  certain  qu  il  n  y 
a  que  la  voie  d'infcription  en  faux  contre  la  numération  d'efpéces  faite  en  prcfence  du 
Notaire  ôc  des  Fermiers.  Et  lettre  T,  il  ajoute  qu'il  a  vu  juger  depuis  l'Ordonnance  de 
1667  ,  que  le  fait  de  fraude  &  fimuiation  ,  eft  recevable  à  prouver  par  témoins  contre  un 
.contrat  excédent  cent  livres  ,  fans  infcription  de  faux.  Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  IL 
du  tit.  XX. 

De  toutes  ces  autorités  il  réfulte  que  dans  la  régie  ordinaire  on  ne  peut  forcer  une  Partie 
à  prêter  ferment  fur  la  fincérlté  de  fon  contrat ,  mais  que  cette  régie  n'eft  pas  fi  générale, 
qu'elle  ne  reçoive  des  exceptions  ,  fuivant  les  circonftanccs. 

Raviot  queftion  zi  i.  n.  14.  tom.  2.  p.  108  ,  prétend  quec'eftun  principe  ancien  &:  qui 
n'eft  plus  de  faifon,  de  dire  que  l'on  n'eft  pas  obligé  de  prêter  ferment  contre  la  teneur  des 
a^es,  ôc  que  cette  pratique  ultramontaine  n'a  plus  lieu,  qu'elle  étoit  obfervée  ,  parce 
que  les  contrats  étoient  fcellés  pour  ainfi  dire  par  la  religion  du  ferment  que  l'on  faifoit 
prêter  aux  Parties  contrariantes ,  &  dont  on  faifoit  mention  dans  les  ades  ;  que  cela  empe- 
choit  de  recevoir  le  ferment  contre  les  aftes  ;  ce  qui  ne  pouvoit  fe  faire ,  fans  fe  flétrir  pat 
un  parjure.  , 

Mais  qu'il  y  a  des  cas  ou  l'on  peut  à  préfent  parmi  nous  exiger  le  ferment  fur  la  fince- 
titéd'un  aae,  par  exemple  ,  en  matière  d'ufure  ,  fuivant  les  Arrêts  cités  par  M.  d'Olive, 
livre  4.  chap.  ip.  p.  445,  où  font  rapportés  à  ce  fujet  des  Arrêts  des  19  Juin  8c  18  Août 
i6tp. 

Perrière  fur  Paris  titre  VIII,  article  CLXIV,n.  ^5,  après  avoir  rapporté  des  Arrêts  an- 
ciens ,  dit  auffi ,  qu'à  préfent  l'ufage  du  Châtelet  y  eft  contraire  ,  &  que  les  Juges  ne  doi- 
vent pas  refufer ,  dans  le  cas  non  numerata  ■pecunis  ,  d'obliger  les  créanciers  à  prêter 
ferment  ;  parce  que  maximje  turfiniàinis  eft  nolle  jurare  ;  Loi  38.  D,  de  jurejurando. 
Voyez  l'article  IV  de  ce  titre  X  ÔC  le  n.  fuivant  hic  ôc  encore  les  obfervations  fur  lar- 
tieleX,  n.  3. 

«.  Serment  dé-      Celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré  doit  le  prêter ,  ou  le  référer  à  la  Partie  qui  le  lui  a  déféré. 
«ï^«  S'il  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre  ,  il  doit  perdre  fa  caufe  ;  maxinta  m^nudims  &  conjejfionts 

eft,  nec  jurare f  nec  jusjuraiidum  referre. 
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Nous  avons  trois  efpecesdefcrmens.  Le  premier  eft  celui  que  l'une  des  Parties  défère  à  ,  -"•  ^'■'^'''  ^°"<^* 
l'autre. On  le  nonr\me  ferment  de'cifoire  oude'cifif ,  parce  que  la  déciiion  de  !a  caufe  y  cil  ré-   ^  '^''^'^'^^• 
duite,  &  en  dépend  totalement. 

Le  fécond  eft  le  ferment  fur  faits  &  articles  lors  des  réponfes  devant  le  Juge. 

Le  troifiéme  eft  le  ferment  en  plaids  ou  judiciaire  ;  il  eft  déféré  d'office  par  le  Juge,  pour 
ïegler  la  quantité  de  la  condamnation. 

Lorfque  le  ferment  décifif  a  été  déféré  ou  ordonné,  il  ne  peut  être  révoqué,  fous  pré-    lo.Seiracnt dé- 
texte de  faire  preuve  contraire  par  témoins.  Il  ne  peut  être  combattu  qu'en  rapportant  une  <='''''• 
preuve  par  écrit  des  faits  qui  font  l'objet  delà  conteftation  ;  encore  faut-il  que  ce  foit  avant 
le  ferment  prêté. 

M.  de  la  Roche  Flavin,  au  mot  ferment,  liv.  j.  titre  z.  p.  z6z  de  (es  Arrêts,  dit  que  le 
a5  Novembre  i^po  au  procès  de  FJoric  &  Gorfon ,  appellans  du  Sénéchal  du  Puy  ,  contre 
Louis  Valet,  il  fut  jugé  ,  que  la  Partie  qui  a  déféré  le  ferment  décifif,  peut  révoquer  fa 
déclaration  re  intégra  ^^  faire  preuve  par  témoins ,  fuivant  la  Loi  ft  qiiis  jusjurandum,  Cod, 
tJe  reb.  crédit. 

M.  Favre,  dans  fon  Code  liv.  4.  titre  i.  définition  21.  p.  158  ,  dit  :  Jusjurandum  deîa- 
tmn  ,  revocari  potefi  in  ipfo  etiam  procin^u  jurandi ,  &c.  par  Tune  des  notes  il  eft  porté  , 
nihil  atlum  eft  quandik  fupereft  aliquid  agendum,  L.ft  quis  jusjurandum,  &  L.penult  in  fine, 
Cod.  dshis  quihis  ut  indign.  [ad  tamenfum^tus  fruftraiorios  qui  faili  funt  farciri  opportet  ,  ah 
CQ  qui  delationem  revocavit. 

Mais  quand  le  ferment  décifif  déféré  a  c'té  prêté  ,  la  preuve  contraire  ne  peut  être 
reçue.  Celui  auquel  il  a  été  déféré  eft  devenu  maître  de  fa  caufe.  Le  ferment  tient  lieu 
de  payement;  c'eft  une  tranfadion,  tout  eft  jugé,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une  perfonne 
tierce. 

La  décifion  d'un  pareil  ferment  fait  ce/Ter  toute  queftion  ;  elle  éteint  le  droit  de  celui 
qui  l'a  déféré;  fi  c'eft  le  Demandeur  ,  fa  demande  eft  anéantie  ,  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
le  repréfentent.  Et  fi  c  eft  le  Défendeur ,  l'adion  du  Demandeur  eft  établie  ,  tant  contre  lui , 
que  contre  ceux  qui  font  en  fon  lieu. 

lien  feroit  de  même  ,  fi  celui  auquel  le  ferment  auroit  été  déféré  par  fa  Partie  ,  étant 
prêt  de  jurer  ,  éroit  difpenfé  du  ferment  par  cette  Partie.  Voyez  Domat ,  liv.  3 .  tit.  6.  fe6t.  6'. 
n.  1 1.  p.  217. 

Condemnatus  ex  jurcjurando  deciforio  t  nuUas  débet  expenfas  ;  fecus  eft  in  jurejurando  fup- 
$letorio,  &c.  Favre  au  Code  liv.  4.  titre  1.  définition  1.  p.  2 51.  Il  y  a  ii'i^ffwplufieursnores 
intérelfantes  à  ce  fvijet. 

Si  celui  auquel  le  fermenta  été  déféré,  décède  avant  de  l'avoir  prêté,  &  après  des  fom-  ix  s-rmenr^é- 
mations  a  lui  faites  pour  l'y  obliger,  le  ferment  doit  être  déféré  à  l'autre  Partie.  Le  re-  f^vé  'a 'celui  çci 
fus  8c  même  le  filence  de  celui  auquel  les  formations  ont  été  faites  ,  donnent  lieu  de  f"*"''^"  ''•^"'  '^* 
préfumer  qu'il  reconnoilToit  la  demande  légitime.  icpuier. 

Si  au  contraire  il  n'a  été  fait  ni  formation,  ni  interpellation,  le  ferment  eft  préfumé 
avoir  été  prêté.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  doit  pas  être  déféré  à  l'autre  Partie  ;  fon  inac- 
tion an.^once  un  défiftement  tacite  de  la  demande.  C'eft  la  Jurifprudence  du  Châtelet  de 
Pans,  fuivant  Bourion,titre6;Bacquet,lom.  2.  liv.  7.  tit,  4.  chap.  i  ;Tournet,  tom.  i'. 
ç.ipo.dck  Code  de  Favre  de  rébus  creditis,lïv.  4- tit.  i. définition  i4.p.  2j;  ,où  il  y  aà 
cefujet  plufieurs  obfervations  importantes. 

Ferriere  dans  fon  DidHonnaire  de  Pratique  au  mot  y^rwi^wf,  tom.  1.  p.  5)24,  obferve  aufTi 
que  fi  le  ferment  eft  déféré  à  une  perfonne  qui  décède  fans  l'avoir  prêté,  Ôc  qu'il  y  ait  de 
fa  négligence,  le  ferment  eft  regarde  comme  refufé  ;  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  iugé  à  l'Au- 
dience de  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris,  le  5  Septembre  1714, 
dans  l'efpece  fuivante. 

Un  Rotiffeur  ayant  fait  afîîgner  les  fieur  8c  dame  de  Majoul  en  payement  de  viandes 
à  eux  fournies ,  ils  lui  oppoferent  une  fin  de  non-recevoir  ;  ils  furent  décharpés  en  aâlr- 
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mant.  Huit  jours  après  le  RoriHcur  ks  interpe'lla  d'affirmer  ,  il  n'y  fati.firent  pas ,  l's  mo"-; 
rurent  l'un  ÔC  l'autre  fans  l'affirmation.  Le  Rotillcur  demanda  que  le  ferment  decifit  lui 
fut  déféré  •  les  héritiers  ofFri.ent  leur  ferment  de  crédulité  j  le  RotilTeut  répondit,  qa'il  ne- 
toit  plus  temps.  L'Arrêt  admit  le  Rotilfeur  a  fon  ferment  ,     r.  'M     '.  n.c  He' 

Au  contraire  quand  celui  auquel  le  ferment  a  été  défera  decede ,  lorfqu  il  n  a  pas  dé- 
pendu de  lui  qu'iUe  lait  prêté  ,  il  ell  réputé  y  a  voir  fatisfait ,  6c  les  avantages  qui  lui  avoicnt 
été  adjugés  ;  à  condition  d'affirmer  ,  lui  font  confervés.Voyez  la  Peyrere ,  lettre  S ,  ôc  Boni- 

'^"m  rFr'ôLmaU^ans^^^n  Diaionnaire  de  Droit  au  mot  Serment  p.  .;4,,obferve 
auin  que  fi  ceTui  auquel  le  ferment  eft   déféré,  décède  ,  il  ell   tenu  pour  prête  avant  fa 
n^t -^ma    que  fi  lo's  de  fon  décès ,  il  étoit  en  demeure  de  le  prêter ,  quoique  interpelle 
on  pr'erme'par  exemple,  qu'une  fomme  qui  lai  avoit  été'  adjugée,  ne   lui  éroit  pas  due,. 
Vnvey  la  Turifprudence  Civile  par  duRoulfeau  ,  au  mot  demandeir,  p.  i66. 
Tmb    tŒn  EnMùJio.  ,'au  ™otpn„.„.,  p.  . .  | .  traite  la  »ême  queil.on    &  obfer- 

ii; f'rra  co:™ir;e  cht  ' 'r."  ::,  «.  bL^...^  ro.  cce  de  pcou,  ou  c.  uo... 

rifp'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  lo  Décembre  i  600.  ,      r-  •       • 

Voyez  luffi le  Code  Favre,  liv.  4  tit.  . .  dercbus  creditis  ,  définit.on  jz.  p.  ^6^.  S^  ts qm 

ai  ft  jurajfct ,  &c. 

VoyeziWdCTMdc'finitions  14.  8c  ly- P' ^n- 

Lorfau-unc  Partie  a  fait  ordonner  que  l'autre  fera  interroge'e  fut  faits  &  art.c  es ,  le  fer- 

,!.Qmn<l  kï      Lorlquunciartic  d  la  ,.„,',•,:„,  ^-Itre  parlé  n.  i  o.  Celui- cl  fait  preuve 

.Lr:.  r.„.«.rr.cnt  ell  d.ffcrent    u  f-f-"^    f  ^";, l^^"  „fe  furfoits  8c  articles  ne  fon.  pas  r=- 

comp  =„e  pour  ce  u    qu    '^ /«^  •  ^^^         i^P,  j,  „  celui  qui  fait  interroger  fur 

i:i':Z  aTc^  .  n-a"a  in^en.t!   comnfe  celui  qui  défère  le  ferment  décfif  volonta.re- 

-rad".orr:ieXtTtirera^^^^^^^^^^^ 

D.  de  immog.m  jure  facisud-.s,  Uv.  il.  tit.   i.  v.cit  ce  quoi     yr 

"^n'oril  re-fulte  que  Ton  peut  admettre  la  preuve  contraire  aux  réponfes ,  dans  le   cas 
cu^l  nel-Igit  pas'd^une  fomme  ou  d'une  chofe  dont  la  preuve  par  témoins  n  eft  pa.  ad- 

■"' Le  ferment  de  celui  à  qui  le  ferment  ell  déféré ,  décide  pour  lui  ;  mais  les  réponfes  fut 

fait  &  aTt des    ne  font  pas  décifives  pour  celui  qui  les  prête,  elles  fervent  au  contraue 

corfluT  pour' tiret  des'conféquences'  qui  puiffent  fcrvir  à  la  preuve  des  fa.^  qu  .1  con- 

cft     fans'  empÊchet  l'effet  des  pteuves ,  qui  fe  peuvent  trouver  d  a.lleu^.    ™"f  ^'^'^^ 

dolent  avoir  les  réponfes  ,  pour  faire  connoitte  la  vérité  des  iai.s  don,  U  s  agit. 

.,  sil„r.p„         u„e  queftion  fréquente  au  Palais    eft  ^' ^^^f^^'^'^'^ ^l^^;^^^ 
g  ,„.  .„d,„c.  j^  ^^^.^.  j^^  Obligations  p.  4X . .  obferve  a  ce  fu  et ,  qu    cel     -.  v  eu   P  ^_ 

les  aveux  de  fa  Partie  dans  fes  téponfes ,  ne  peut  le    dm  e  Ml  en  d  P 

n-ayant  point  de  preuves  du  prêt  que  ,e  vous  ait  fait  d  "ne  fom^e  ■  i  ^  P^^^^  ^ 

interroger  ,  8c  que  dans  vos  réponfes  vous  conveniez  du  P';' ^  ^  j,  ^,„^,„,   ^„,  1,  ^ 
vous  m'avez  rendu  cette  fomme  ,  à  moins  que  je  ne  fois  en  e  ,h        tw_^^ 
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înent  n'a  pu  être  fait  dans  le  lieu,  &  dans  le  temps  que  vous  avez  dit  l'avoir  f«it,  il  faut 
prendre  les  réponfes  en  leur  entier  ,  il  n'eft  pas  permis  de  les  morceler  &  de  les  divifcr  en 
matière  Civile  ,  pour  tirer  avantage  d'une  partie  des  re'ponfes  ôc  lailicr  l'autre  en  arrière. 
Quoniam  ficut  potuijfet  negare  tottim^  &  non  negavit ,  pr^ftimitur  in  omnibus  dixijfe  verit 
tateni. 

Cette  queftion  fut  agite'e  &  bien  traitée  lors  d'un  Arrêt  du  j  Août  1(^78,  rapporte'  au 
Journal  du  Palais  in-fol.  tom.  i.  p.  934.  Le  Marquis  du  Palais  avoit  prêté  des  réponfes 
fur  faits  &  articles ,  elles  furent  divifées  ;  mais  c'étoit  un  cas  où  l'on  trouvoit  une  excep- 
tion à  la  régie  générale.  Le  fait  eil  trop  long  pour  être  ici  rapporté  ;  il  fuffira  d'obferver 
qu'il  avoit  étéaflîgné  pour  répondre  ,  s'il  n'étoit  pas  vrai  qu'une  obligation  de  882  liv. 
de  l'année  1^54,  procédoit  d'une  autre  obligation  de  16 $6.  Il  avoit  répondu  que  l'obliga- 
tion de  i6$6  lui  ayant  été  remife ,  elle  avoit  été  convertie  en  celle  de  ^66^.  Malgré 
plulîeurs  moyens  qu'il  employa  pour  empêcher  la  divifiondc  fes  réponfes,  elles  furent  divi- 
fées ,  8c  il  fut  condamné  à  payer  la  fomme  portée  par  la  première  obligation  ;  parce  que 
fuivant  la  maxime  univerfellement  reçue,  toute  fimulation  dans  un  contrat  cft'un  dol.  On 
lui  foutenoit  que  la  fimulation  ôc  la  feinte  de  cette  obligation  pouvoient  être  prouvées  par 
de  fimples  conjeaures  ,  parce  que  ces  fortes  de  déguifemens  frauduleux  ,  fe  font  toujours 
avec  de  grandes  précautions. Voyez  Barthole  fur  la  Loi  Airrelius,  parag.  idem  qti^fitum  efl  D. 
de  libérât,  legatâ.  •  J  '     • 

En  matière  Civile,  comme  il  vient  d'être  dit ,  la  confc/Tion  ne  fe  divife  pas  il  faut  la 
prendre  en  entier  telle  quelle  eft,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  &  fimulation  dans  le's  circonfl 
tances  de  l'aveu  ;  c'efl:  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1 678  ,  qui  vient  d'être  rapporté. 

Pour  prouver  que  les  réponfes  ne  font  pas  toujours  indivifibles  en  matière  Civile     on 
peut  voir  les  add  tions  dcBrctonnier,  fur  Bardet ,  tit.  i.  chap.  i op.  à  la  fin  p    8^7- Bou 
cheul article  7p.  de  la  Coutume  de  Poitou,  titre  i.  pag.  24;.  n.  s  ;  Grivel  décifion   1  z  • 
Menoch.  de  arbttr.  Judtc.  Iiv.  2.  centurie  i.  casps.  n.  36;  du  Moulin  n.  9.  &  24.  elofe  6 
nouvelle  Coutume;  Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  tit.  z.  art.  21.  n   17  clofc  4* 
p.  87«  &c.  ^'  ^     ,      * 

Bretonnier  a  donnéles  ouvrages poflhumes de  M.  Hcnrys  àlafuitede  l'édition  de  1708  • 
laqueftion^  p.  845,  concerne  les  cas  où  la  confeffion  peut  être  divifée.  Après  avoir  rap- 
porte le  fait  d  un  procès  entre  des  Marchands ,  il  obferve  que  les  Auteurs  apportent  des  ex- 
ceptions a  la  régie  des  confeffions  indivifibles. 

La  première  ,  c'eft  lorfqu'il  y  a  quelques  préfomptions  qui  répugnent  à  la  condition  que 
Ion  met  a  l'aveu ,  fuivant  Barthole  qui  vient  d'être  cité,  comme  dans  le  fait  dont  il  s'a- 
gilioit ,  auquel  l'Intimé  après  avoir  dénié  un  compte  allégué  ,  avoit  foutenu  qu'il  y  avoit 
de  la  répugnance  dans  ce  compte  ,  parce  que  la  foie  dont  il  étoit  queftion  ne  pouvoit 
avoir  fait  un  fi  grand  déchet.  F^"vuit 

La  féconde  exception  à  la  régie  de  la  confcfîîon  indivifible  ,  eft,  fuivant  le  même  Au- 
eur ,  lorfque    outre  la  confeffion ,  on  a  quelqu'autre  fondement  ou  quelqu'autre  preuve  de 

la  coSt.  ''  ''''  '^"'"^  '"'  "'  ^"'"  '^'  ^"^^^"'^  '  ^"^  ^'  ^^^^^"^  ^'^^"'  i°i"^^  à 

Ces  exceptions  font  rares  &  doivent  être  examinées  fcrupuleufement  ,  parce  que  les 
Juges  ne  doivent  pas  facilement  s'écarter  de  la  régie  de  l'indivifibilité  des  éponfesToyez 
M  m'lo  'et  &  B^  r'  'V"  ^';''""  ^^  "^°^  '''^^'^ ,  n.  X.  p.  .  3  e  ,  8c  fes  r'emarque7frr 
aui  indivifibles.'  ""  ^'  ^°^  '  ""^  "'  ^''''"'  P'^'^'''  Solidement  que  les  offres  font 


^  Le  ferment  en  plaids  ou  de  commune  renommée ,  eft  celui  que  le  Juge  défère  de  fon  office       t.  ^er^^^n. .. 
a  une  Partie  dont  la  demande  p^roît  jufte ,  mais  dont  la  quantité  eft  Incertaine  ;  pa"  ef  p.   ^^  ^^^^^ 
pie,  fi  un  Voyageur  a  remis  une  valife  en  dépôt  à  un  Aubergifte  qui  la  lailfe  voler     1p  """"^"• 
dépôt,  peut  être  confiant,  la  demande  en  reftitution  eft  jufte  ;  mais  la  valeur  &  la  qu;à! 
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tité  des  effets  ne  font  pas  prouves.  Ils  ne  peuvent  être  re'gics  que  pat  le  ferment  du  Deman- 
deur ,  auquel  le  Juge  fixe  une  fommc  ,  jufqu'à  laquelle  il  en  fera  cru.  Pour  y  parvenir  le 
Juge  a  égard  à  la  qualité  du  Demandeur,  à  fes  facultés ,  &  à  la  vraifemblance  de  fa  de- 
mande ,  ôc  même  quelquefois ,  maigre  le  ferment ,  les  Juges  fuivant  les  circonftances,  di- 
minuent la  fomme  à  laquelle  ils  avoient  fixe'  le  ferment. 

Voyez  au  Code  Criminel  p.  543 ,  j>46  &  yox,  plufieurs  queftions  concernant  le  ferment 
en  plaids  dans  les  cas  de  fpoliation  d  hoirie. 

Il  faut  fuivant  l'Auteur  du  Traité  des  Obligations,  tom.  2.  p.  413.  n.  82;»,  que  trois 
chofes  concourent  pour  ordonner  d'office  le  ferment  en  plaids. 

i^.  Que  la  demande  ou  les  exceptions  ne  foient  pas  pleinement  juftifiees. 

2°.  Que  ces  demandes  ou  exceptions  ne  foient  pas  dénuées  entièrement  de  preuves. 

i°.  Que  le  Juge  entre  en  connoiifance  de  caufe ,  pour  décider  s'il  doit  déférer  le  fermenf , 
Se  à  laquelle  des  Parties  il  le  doit  déférer.  La  connoiifance  de  caufe  confifle  dans  l'examen 
des  preuves ,  la  qualité  du  fait  &c  la  qualité  des  Parties. 

Le  ferment  en  plaids  ou  de  commune  renommée  peut  être  déféré  de  deux  manières  ;  i". 
purement&fimplement  jufqu'àune  certaine  fomme,  lorfque  Icsjugesfe  trouvent  fuffifammer.t 
inilruits  ,  pour  en  faire  à-peu-près  la  fixation  ;  2**.  lorfqu'ils  ne  fe  trouvent  pas  aflez  inflruits  > 
ils  ordonnent  dans  ce  dernier  cas  que  le  Demandeur  fera  entendre  des  témoins  fur  fcs  fa- 
cultés ,  &  s'il  eft  vraifemblable  qu'il  ait  pu  avoir  les  effets  qu'il  prétend  lui  avoir  été  volés  ; 
fans  que  le  Défendeur  puilTe  être  reçu  à  faire  preuve  contraire  ;  6c  fur  le  vu  de  l'enquête 
les  Juges  déférent  le  ferment  jufqu'à  certaine  fomme  qu'ils  fixent. 

Pour  déférer  le  ferment  en  plaids  ou  de  commune  renommée,  la  grande  faute  ne  fuffit 
pas  ,  il  faut  qu'il  y  ait  du  dol  :  le  ferment  n'eft  cependant  pas  ordonné  comme  une  peine  , 
fuivant  Raviot  queftion  210.  n.  20.  tom.  2.  p.  loj  ,  mais  feulement  comme  une  preuve 
fupplétive  ,qui  dans  certains  cas  eft  néceffaire.  C'cftla  raifon  pour  laquelle  elle  eft  admife 
contre  tous  ceux  qui  font  chargés  de  la  reftitution  de  biens  dont  on  ne  voit  pas  la  con- 
liftance,  parce  que  l'on  doit  dans  les  cas  obfcurs  recourir  à  toutes  les  voies  que  la  Jufticc 
peut  fuggércr ,  pour  découvrir  la  vérité,  ou  du  moins  pour  en  approcher,  autant  qu'il  eu 
poffible. 

Les  Auteurs  obfervent  que  le  ferment  en  plaids  ne  fe  défère  pas  contre  un  père  ,  ni  con- 
tre fes  héritiers  ,  parce  qu'il  eft  contre  la  révérence  paternelle  de  permettre  ce  ferment 
contre  un  père  ,  ou  contre  fa  mémoire  ;  on  préfume  toujours  bien  de  l'afFeétion  paternelle, 
à  laquelle  il  eft  indécent  d'imputer  du  dol.  C'eft  dans  ce  cas  une  aélion  fameufe  qui  eft 
lejettée.  Sur  ce  principe ,  le  Parlement  de  Dijon ,  dans  un  procès  intenté  par  claude  Caron  , 
contre  fes  frères  ,  héritiers  univerfels  d'Hugues  Caron  leur  père ,  ordonna  par  Arrêt  rendu  à 
la  Tournellele  zo  Mai  1724,  que  Claude  Caron  prouveront  par  la  commune  renommée 
la  valeur  &  la  confîftance  des  biens  à  lui  délaiifés  par  Claude  le  Blanc,  fon  oncle,  dont 
le  père  Caron  avoir  géré  les  biens,  fans  inventaire.  La  Cour  n'ordonna  pas  le  ferment  en 
plaids  contre  les  héritiers  du  père. 

Le  ferment  en  plaids  n'oblige  pas  à  jurer  que  la  valeur  des  chofes  volées  ,  ou  fpoliées 
confîfte  précifément  dans  la  fomme  fixée  par  le  Juge  ,  8c  que  l'on  en  a  une  connoiffancc 
parfaite:  on  affirme  feulement  que  l'on  croit  en  confcience  qu'elles  valent  la  fomme  réglée 
par  le  Juge  ,  on  peut  même  la  diminuer,  mais  on  ne  peut  l'augmenter. 

M.  le  Preftre,  centurie  1.  chap.  j  ,dit  que  l'on  n'admet  en  France,  le  ferment  en  plaids, 
qu'en  y  joignant  la  preuve  par  commune  renommée  ,  8c  que  le  Demandeur  avant  d'être 
reçu  à  fon  ferment ,  doit  faire  entendre  des  témoins  ;  après  quoi  l'enquête  rapportée  ,  le 
Juge  lui  défère  le  ferment ,  impofe  une  fomme  ,  8c  que  fur  le  ferment  il  condamne  le  Dé- 
fendeur. Voy.  chap.  i.  l'Arrêt  du  18  Janvier  i6$z  ,  rapporté  par  Bardet  livre  i.  Lops  de  cet 
Arrêt  M.  l'Avocat  GénéralTalon  traita  cette  matière  à  fon  ordinaire  avec  érudition;  le  fet- 
JBCtent  en  plaids  ne  fut  déféré  qu'en  y  joignant  la  preuve  par  commune  renommée. 

Bouvot  au  mot  Sergent  ^  dit  que  Tronchet  ayant  été  nommé  tuteur  ,  il  n'y  eut  aucun 
inventaire  fait  ;  qu'Etienn.e  Landrot  de  Seure  ,  demanda  à  être  reçu  à  fon  ferment  en 
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plaic's  ;  que  l'on  foutint  qu'il  y  étoit  non-recevable ,  fans  preuve  de  commune  renommée 
de  la  valeur  des  biens  de  fes  père  &  mère ,  ôc  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  24- 
Novembre  1618  ,  il  fut  dit  que  Landrot  fcroit  preuve  de  la  commune  renommée  avant 
d'être  reçu  à  fon  ferment  en  plaids. 

La  commune  renommée  eft  à  la  vérité  fort  équivoque  ;  celui  qui  pafle  pour  riche ,  fou- 
vent  ne  l'eft  pas,  ou  il  i'eft  beaucoup  moins  que  l'on  ne  croit  ;  un  autre  vit  dans  l'obfcu- 
rité,  quia  des  facultés  inconnues;  il  eft  très-facile  de  s'y  tromper.  Les  Juges  doivent  donc 
être  très-circonfpeélsdans  ces  occafions;  ils  ne  doivent  ordonner  la  preuve  par  commune 
renommée  que  lorfqu'elle  leur  paroit  abfolument  nécefTaire.  L'ufage  du  ferment  en  plaids  dé- 
féré par  le  Juge ,  eit  fondé  [ut  IsL  Loi  i  1.  D.  de  jurejuY  an  do,  Sx.  la  Loi  i.  Cod.de  rébus  creditis. 

Par  ces  termes  faits  penintns,  l'Ordonnance  a  entenda  parler  des  faits  convenables ,  dé-    /î*  i'a'"p«tii 
cens  &  relatifs  à  la  conteftation  j   par  confcquent  s'il  s'agilîoit  de  taits  famjux ,  c  eit  a- 
dire  injurieux  ou  captieux,  commentes  turpitudinem ,  la  Partie  ne  feroit  pas  obligée  de  ré-* 
pondre  fur  pareils  faits ,  fuivantla  Lo\jura^e,  D.  dejurejur. 

Boutaric  fur  cet  article  ,  obferve  cependant  que  les  Arrêts  rapportés  par  M.  d'Olive  liv.  4. 
chap.  ip.  p.  445'  ,ont  jugé  fuivant  la  difpofîtion  du  droit  canon,  chap.  jz.  extra,  de  jurejur. 
qu'en  matière  d'ufure ,  on  peut  exiger  les  réponfes  cathcgoriques  de  celui  qui  eft  prévenu 
de  ce  crime,  malgré  la  régie  de  droit  qui  veut  que  perfonne  ne  foit  tenu  de  fournir  des 
a6tes  8c  des  inftrumens  contre  foi-même.  Nimis  grave  eft  urgeri  fartem  diverfatHy  adexhi- 
bhionem  sortim'per  qudc  fibi  negotium  fiât.  Mais  l'ufure  eft  un  crime  û  odieux,  que  l'on  palfe 
par  delTus  la  régie ,  en  contraignant  les  accufésdc  ce  crime  de  produire  même  leurs  livres 
journaux,  pour  en  tirer  contr'eux  des  preuves  de  convidion,  ainlî  qu'il  a  été  expliqué  au 
Code  Criminel  p.  150. 

M.  d'Olive  au  lieu  qui  vient  d'être  cité  rapporte  un  Arrêt  du  ip  Juin  162^  ,  qui  fur  le 
fait  pofé  par  un  débiteur,  qu'un  créancier  avoit  reçu  exaélement  tous  les  ans  les  intérêts 
d'une  obligation,  permit  de  le  faire  répondre  fur  le  fait  d'ufure  ;  8c  faute  par  le  créancier 
de  répondre,  le  ferment  fut  déféré  fur  fon  refus ,  au  débiteur,  qui  ayant  affirmé  le  fait, 
le  créancier  fut  condamné  à  imputer  les  intérêts  induement  perçus ,  furie  principal ,  8c  en 
trois  cens  livres  d'amende. 

On  n'eft  pas  obligé  dans  d'autres  cas  que  d'ufure  ,  à  répondre  fur  des  faits  criminis  cati' 
fam  annexam habentes.Yoj.le  CodeFavre^tf  rébus  creditis y\iv.  4.  tit.  i.  définition  ip,  p. 
i^é.  Il  faut  que  les  faits  ne  foient  pas  vagues,  qu'ils  tendent  à  la  décifion  de  la  conteftation 
8c  qu'ils  ne  foient  pas  injurieux. 

L'Ordonnance  appelle  faits  pertinens  ceux  qui  font  oppofés  au  terme  impertinent ,  qui 
fîgniiîe  ce  qui  n'eft  pas  prudent,  ou  calomnieux  ;  8c  à  l'égard  d'une  inftance  ,  ce  qui  eft 
abfurde,  8c  inutile  pour  la  décifion  de  la  caufe  :  il  faut  que  les  faits  fur  lefquels  on  de- 
mande les  réponfes ,  foient  relatifs  à  la  conteftation ,  fans  y  mêler  des  faits  étrangers  qui 
ne  la  concernent  pas ,  ou  qui  étant  avoués  ne  pourroient  être  d'aucune  utilité. 

On  rapporte  que  la  Reine  Elizabeth  dit  à  un  Prédicateur  à  haute  voix  8c  publiquement  : 
vous  débitez  des  impertinences;  ce  qui  a  été  traduit  ainfi:  vous  fortcz  de  votre  fujet;  vous 
débitez  des  chofes  inutiles.  Cet  article  explique  les  mêmes  termes  dans  le  même  fens ,  puif- 
qu'il  porte  que  les  termes  pertinents  font  ceux  qui  concernent  feulement  la  matière  dont 
il  eft  queftion. 

Un  débiteur  infolvable  ne  peut  déférer  le  ferment  en  fraude  de  fes  créanciers  ;  ceux-ci  fj^  pir'[îl^^I=bir 
peuvent  fans  avoir  égard  à  ce  ferment  ,  faire  faifir  ce  qui  eft  dû  à  leur  débiteur ,  8c  en  teur infolvable, 
juftifiant  de  la  dette  faire  condamner  à  leur  profit ,  les  débiteurs  de  leur  débiteur  au  paye- 
ment de  ce  qu'ils  lui  doivent.  Loi  p.  paragraphe /ei  yî  quis  ^  D.  de  jurejur.  liv.  12.  tit.  2. 
fed  fi  quis  in  fraudent  creditorum  ,  jusjnrandum  detulerit  debitori ,  adverfus  exceptionem  jv.f- 
jurandi ,  replicatio  fraudis  creditoribus  débet  davi.  Voyez  le  Traité  des  obligations  n.  2  j . 
pag.  412. 

Cij 
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T7.  îe  fciment  On  a  demandé,  fi  le  ferment  ayant  ère'  déféré  par  un  cohéritier  à  un  prétendu  débiteur,^ 
peut  hxTolioil  ^^  P^"^'°'^  '^"^  oppofé  aux  autres  héritiers.  Il  a  été  jugé  que  non.  Voyez  les  Arrêts  de  M. 
atixaucies.    *       Louct  lettre  S.  ou  Brodeau  rapporte  les  raifons  pour  &:  contre. 

Cohivresy  nifi  cohcvredibus  confentientihiis ,  jusjurandimi  rcjerre  non  fotejî,  8cc.Code  Favi'Ô 
liv.  4.  tit.  1.  définition  zi.  p.  i;;y. 

Cependant  M.  Domat  liv.  3.  tit.  6.  fed.  6.  n.  14.  p.  258,  dit  que  fi  dans  une  caufedé- 
cidéc  par  un  ferment,  celui  qui  a  juré,  ou  celui  qui  a  déféré  le  ferment,  fe  trouve  inté- 
reflc  avec  d'autres  folidairement ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  en  caufe  qu'un  feul  ,  le  ferment 
aura  fon  effet  à  l'égard  de  tous ,  foit  pour,  ou  contre  eux ,  fuivant  la  Loi  28 ,  D,  de  jîirejuv. 
Et  au  nombre  fuivant ,  le  même  Auteur  ne  laifTe  pas  de  dire  ,  que  la  décifion  que  fait  le 
ferment ,  ne  regarde  que  les  Parties  &  ne  peut  nuire  aux  perfonnes  tierces  ;  par  exemple  , 
celui  à  qui  le  ferment  avoit  été  déféré  fur  la  demande  d'une  chofe  qu'il  prétendoit  lui  ap- 
partenir, 8c  qui  avoit  juré  que  c'étoit  la  fîenne,  ne  pourra  fefervirde  ce  ferment,  contre 
'  un  autre  qui  prétendra  droit  fur  la  même  chofe. 

1  .  Ljiticnt  rci-  Quoiqu'en  première  inftance  ,  la  caufe  ait  été  décidée  par  le  ferment  déféré  à  l'une  des 
Parties,  cela  n'empêche  pas  le  Juge  d'appel  de  le  déférer  à  l'autre  Partie,  s'il  croit  qu'il 
efl  des  régies  de  le  déférer  à  celui  qui  ne  l'a  pas  prêté.  'Voyez  le  Traité  des  Obligations  tom.  z* 
n.  8jj.  p.  4x8. 

19.  Les  Ripon-      Celui  de  qui  on  a  ordonné  l'interrogatoire ,  eft  obligé  de  répondre  nettement  8c  préci- 
fc>  doivent^  être  fémcnt  fur  ce  qui  eft  de  fa  connoifTance  ,  fans  feindre  ni  difTniTjjler ,  &  fans  ambiguité,  ni 
t  a,rts    prcci  ts.  Q|^f^jj^jjg' ^  de  fortc  qu'il  s'explique  fur  chaque  fait ,  que  fes  réponfes  foient  finceres  ôc  na- 
turelles, &  qu'elles  aient  un  juftc  rapport  à  ce  qui  lui  eft  demandé.  Nihil  intsrefl  ,  mget 
quis ,  an  taccat  interrogatus,  an  obfcurè  refpondeai ,  iitincertnmdimittat  interrogatorem.  Loi  1 1. 
paragraphe  7.  D.  de  interrog.  Voyez  M.  Domat ,  liv.  3.  tit.  6.  fed.  j'.n.  5.  p.  zjj". 

Article   IL 

Les  afTignations  pour  répondre  feront  données  en  vertu  d'Ordoiv 
nance  du  Juge  ,  fans  comminion  du  Greffe ,  encore  que  la  Partie  fut 
demeurante  hors  du  lieu  ou  le  différend  eft  pendant ,  &  fans  que  pour 
l'Ordonnance ,  le  Juge  &  le  Greffier  puiffent  prétendre  aucuns  droits. 

I.  le  Juge  ir-  C'est  au  Juge  à  indiquer  l'heure  Scie  jour  des  réponfes  à  fa  commodité  fuivant  que  (a 
diqj.- le  jour  des  fondions  le  permettent.  L'Ordonnance  ne  prefcrit  aucun  délai  à  ce  fujet ,  par  conféquent 
^^*"^"    '  il  eft  à  l'arbitrage  du  Juge  qui  félon  les  circonftances  régie  un  tems  qui  doit  être  court, 

afin  d'empêcher  autant  qu'il  eft  pofTible,  que  celui  qui  doit  répondre  ,  ne  fe  prépare  pour 
déguifer  la  vérité  ;  il  tie  s'agit  que  de  prêter  des  réponfes  fur  des  faits  qui  font  perfonnels  à 
la  Partie  qui  doit  être  interrogée  ,  elle  doit  par  conféquent  toujours  être  prête.  Ainfi  l'affi- 
gnation  peut  être  donnée  du  jour  au  lendemain  à  celui  qui  réfide  dans  le  lieu  de  la  Jurif- 
didion. 

A  R  T   I  C   L  Ë      I  1 1. 

L'Assignation  fera  [donnée  à  perfonne  ou  domicile,  &  non  a 
aucun  domicile  élu ,  ni  à  celui  de  Procureur  ,  ôc  fera  donné  copie  de 
rOrdonnance  de'^'Juge ,  ôc  des  faits  ôc  articles. 

M.  JoussE  prétend  fur  cet  article,  qu'il  ordonne  que  copie  fera  donnée  des  faits  &  arti- 
cles, afin  que  s'ils  ne  fe  trouvent  pas  pertiaens ,  la  Partie  puiffe  les  faire  rejetter;  mais 
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TufageTa  interprété  différemment  dans  le  fens  des  obfervations  de  MiM.  les  Commiflaiies, 
rapportées  fur  l'art.  I .  de  ce  titre  n.  I . 

La  Partie  commence  par  taire  donner  copie  des  faits  à  celui  qu'elle  veut  faire  interro- 
ger, &  lui  dénonce  l'Audience  pour  les  faire  admettre;  c'ell  alors  qu'il  peut  fouteriir  que 
ces  faits  ne  font  pas  pertinens;  il  ne  feroit  plus  tems  de  les  combattre,  lorfqu'ils  ont  été  ad- 
mis à  l'Audience ,  &  que  le  Jugement^qui  les  admet  eil  fignifié. 

Cei^endant  comme  cet  article  exigée  encore  copie  des  faits  &  articles  en  aflignant  à  do- 
micile celui  qui  doit  répondre,  il  faut  lui  en  donner  copie  ,  quoiqu'ils  aient  déjà  été  figni- 
fiés  à  fon  Procureur,  afin  qu'il  en  ait  une  plus  parfaite  connoiifance ;  mais  ce  n  elt  pas  pour 
qu'il  puiHe  combattre  les  faits ,  puifqu'alors  ils  font  admis. 

Il  eft  cependant  vrai  que  fi  l'on  fuit  à  la  lettre  l'Ordonnance  ,  la  copie  des  faits  ne  doit 
être  donnée  qu'en  affignant  pour  répondre,  mais  l'ufage  cit  contraire  ;  en  tout  cas  la  Partie 
en  a  une  parfaite  connoifflince  avant  d'être  affignés  ,  puifque  pour  les  faire  admettre  il  faut 
les  plaider  à  l'Audience,  ou  le  défendeur  ne  pouvoit  les  contefkr ,  s'ils  ne  lui  avoient  pas  été 
communiqués.  . 

J|f      Article   IV, 

Si  la  Partie  ne  compare  aux  jour  ôc  lieu  qui  feront  affigncs  ,  ou  fait 
refus  de  répondre ,  fera  drelTé  procès-verbal  fommaire  ^  faifant  mention 
de  l'alTignation  &  du  refus  :  6c:  fur  le  procès-verbal  feront  les  faits  tenus 
pour  confeffes  &  avfrës  en  toutes  Jurifdidions  &  Judices ,  même  en 
nos  Cours  de  Parlement ,  Grand'Confeil,  Cours  des  Aides  &  autres  nos 
Cours,  fans  obtenir  aucun  Arrêt  ou  Jugement ^  ôcfans  réalTignation. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance ,  cet  article  avoit  une  dernière  difpofitlon  portant  :  =^  Et  ^^^fJf'f^^Co.n- 
35  néanmoins  fi  la  Partie  compare  avant  le  Jugement  du  procès,  elle  fera  reçue  à  repondre  miffaires. 
»  fur  les  faits ,  à  la  charge  de  payer  les  frais  de  fon  interrogatoire ,  8c  d'en  donner  copie  à 
«la  Partie,  même  de  rembourfer  les  dépens  du  premier  procès-verbal  ,  fans  pouvgir  les 
5^  répéter ,  8c  fans  retardation  du  Jugement  du  procès.  On  en  a  compofé  l'art.  V. 

M.  le  Premier  Préfî  lent  obferva  que  la  difpofition  de  l'article  étoit  nouvelle  ,  qu'il  étoit 
vrai  que  par-devant  les  premiers  Juges ,  faute  de  répondre,  les  faits  étoient  tenus  pour  con- 
fclfés  8c  avérés;  mais  que  dans  les  Compagnies  Souveraines  ,  on  les  joignoit  au  fond, 
pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Que  cette  différence  avoit  fon  fondement 
fur  ce  qu'en  première  inflance  on  avoit  la  voie  d'appel,  au  lieu  qu'après  un  Arrêt, 
il  n'y  avoit  plus  de  retour  ;  8c  que  ce  n'étoit  pas  qu'il  n'y  eût  beaucoup  à  redire  ,  de  ne  pas 
reconnoître  la  vérité.  Manij-'eftce  turfitudinis  efi  nolls  jurare. 

M.  Puffort  répondit,  que  s'il  y  a  quelque  fruit  à  cfpércr  Ats  interrogatoires ,  c'étoit  par 
I^  difpofition  de  cet  article  ;  qu'une  Partie  n'ctoit  pas  excufable  ,  quand  elle  refufoit  ce 
qui  dépend  abfolument  d'elle  ;  que  l'abfence  n'eft  pas  un  bon  moyen  pour  s'en  difpenfer, 
puifque  l'article  obligeoit  en  cas  d'abfencc  ,  de  prendre  commiflion  pour  faire  prêter  in- 
terrogatoire par-devant  le  Juge  des  lieux.  Nota.  C'eft  l'art.  I.  de  ce  titre. 

Que  chezles  Romains ,  il  n'étoit  pas  permis  à  la  Partie  de  s'abfenîer,  lorfqu'elle  avoit 
un  procès  ;  que  lePiértur  avoit  la  juftice  fomniaire,  8c  que  les  Loix  fecouroient  ceux  qui 
Ti'abandonnoient  pas  leur  déienfe;  que  la  difpofition  de  cet  article  étant  reçue,  perfonnene 
A^oudroit  plus  rifqjer  de  perdre  fon  procès,  faute  de  répondre  à  toutes  les  difficultés  ,  8c 
qtie  tous  les  défauts  ayant  été  jugéf^.  efficaces ,  il  n'y  avoit  point  de  raifon  que  celui  -  ci 
ne  le  fût  pas. 

Pvî.  le  Premier  Préfident  propofa  la  queftion  de  fcavoir,  fi  une  Partie  qui  n'avoit  pas   ^-  Le  Défaillani 

.-•  -,  ,  -T  r       -^  ji*^  ri-  1    P°ut  repondre  en 

prête  mterrogatoire  devant  les  premiers  Juges ,  leroit  reçue  de  le  prêter  en  cauie  d  appel,  g^ufeti-app.!. 
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M.  Puflbrt  Commiffaire  du  Roi  repondit,  qu'il  n'y  avoit  pas  dedifKcuIté  pour  l'affirma- 
tive ,  ôc  qu'en  caufe  d'appel  on  pourroit  re'parer  toutes  les  omifîions  faites  dans  les  inf- 
trudions  devant  les  premiers  Juges. 

1.   Faits  tenus      ^^t  article  efl  conforme  à  l'article  VI  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  qui  portoit  :  »  Les 
pour    avcrci    &  3,  réponfes  de  vérité  fur  faits  6c  articles ,  feront  faites  par  les  Parties  en  perfonne  ,  &  non 
e^.  ^^  p^^  Procureur ,  ni  par  écrit ,  8c  pardevant  le  Juge  de  la  caufe  fi  la  Partie  eft  fur  les  lieux , 

3i  linon  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  par  commiflîon  dudit  Juge  de  la  caufe  :  &  à 
»  défaut  de  comparoir  aux  jour  8c  lieu  qui  pour  ce  feront  aflîgnés,  /e^rowt  les  faits  tenus  pour 
3j  confejfés  &  avérés;  8c  en  cas  de  maladie,  ou  empêchement  légitime  ôc  néceffaire,  ou  fi 
»:>  la  qualité  de  la  Partie  le  requcroit ,  le  Juge  fe  tranfportera  devers  elle  pour  cet  effet;  le- 
»  quel  pourra  outre  les  articles  baillés  par  les  Parties,  faire  d'office  tels  interrogatoires 
33  pertinens ,  qu'il  verra  être  à  faire  «. 

4,  Maladie  ou  au-  Si  ccIui  qui  doit  répondre  étoit  malade  ,  ou  avoit  quelque  autre  empêchement  légitime; 
tr.  erapcchcmeiitjg  Juge  ne  pourroit  refufer  de  fe  tranfporter  dans  fon  domicile  ,  ^  étoit  dans  fon  relTort , 
dj  rcpon  re.        ^  ^,.j  ^^  ^,^^.^  requis  ,  finon  il  fcroit  obligé  de  commettre  un  autre  Juge ,  fur  quoi  il  faut 

obferver  que  fi  c'eft  un  Juge  Royal ,  il  doit  commettre  un  autre  Juge  Royal.  Voyez  le  Ccde 

Criminel  p.  iz. 

î.  Commi/Tiors      La  forme  des  commiflions  rogatoires  eft  expliquée  au  même  Code  Criminel  tit.  6.  art> 

rogatoircs.  ^.n.  3.  p.  432.  ^ 

e.  Procès -ver-      Cet  article  exigeant  que  dans  le  procès-verbal  pour  parvenir  à  l'interrogatoire  ,  il  foit 
*  "  fait  mention  des  refus  de  répondre,  fuppofc  que  ce  refus  peut  être  fondé  fur  des  moyens 

légitimes  propofés  par  la  Partie  ,  ou  par  fon  Procureur  :  fi  le  CommilTaire  trouvoit  de  la 
difficulté  à  décider  ces  moyens ,  il  feroit  obligé,  après  en  avoir  fait  mention  dans  fon  ver- 
bal, de  renvoyer  les  Parties  à  l'Audience,  afin  que  la  Partie  adverfe  en  eût  connoiflance , 
8c  qu'elle  pût  y  accéder  ou  les  contefter. 

La  Partie  qui  doit  répondre  peut  même  avoir  des  moyens,  foit  de  récufation  contre  le 
CommifTaire,  ou  refufer  de  répondre  à  des  faits  propofés  d'office  qui  ne  feroient  pas  perti- 
neus,  ou  qui  feroient  injurieux ,  comme  il  a  été  expliqué  fur  l'article  L  de  ce  titre  n,  i  j .  En- 
fin elle  peut  avoir  des  moyens  bons  8c  légitimes;  pour  s'excufer  8c  fonder  fon  refus  de  répon- 
dre. C'eft  ce  que  cet  article  a  prévu,  en  ordonnant  qu'il  fera  fait  mention  du  refus  dans  le 
procès- verbal,  ce  qui  fait  entendre  que  les  moyens  du  refus  doivent  y  être  détaillés. 

7.  Tuteur  «it.!      vSiun  tuteur  refufoit  de  répondre  fur  faits  8c  articles,  comme  il  y  eft  obligé  fuivant  qu'il 
ufe  de  répon-  ^  ^té  obfervé  fur  l'article  L  de  ce  titre  n.  5-  ,  le  Juge  ne  pouroit  tenir  les  faits  pour  confef- 
fés  8c  avérés  au  préjudice  des  mineurs.  C'eft  une  exception  à  la  régie  établie  par  le  préfent 
article  IV.  Mais  on  pourroit  l'y  obliger  par  des  amendes  ou  autres  peines  perfonnelles  8c 
à  la  condamnation  aux  dépens  en  fon  nom,  à  caufe  de  fa  défobcifrance  à  Juftice. 

Il  eft  vrai  qu'un  tuteur  eft  rarement  dans  le  cas  de  prêter  des  réponfes.  Si  cependant  le 
Juge  les  croyoit  néceffaires  pour  parvenir  à  la  preuve  des  faits  qui  feroient  de  fa  connoif- 
fance  particulière  ,  il  feroit  forcé  d'obéir  ,  fauf  au  Juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 
M.  de  la  Rocheflavin  ,  dans  fon  recueil  d'Arrêts  livre  6.  titre  45.  Arrêt  7.  p.  3<5j  ,  ob- 
fervé que  lorfqu'on  ordonne  qu'un  tuteur  fera  olii  cathégoriqucment,  on  n'a  pas  coutume  de 
dire  ,  qu'autrement  les  faits  feront  tenus  pour  confeffés ,  8c  qu'au  contraire  on  le  contraint 
par  commination  de  peines  en  fon  nom ,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  pour  la  faute 
du  tuteur  le  pupille  perde  fa  caufe  ;  Graverole  fur  ces  derniers  mots  perdre  fa  caufe  y  di- 
ibit  que  le  tutcut  folvendo  fit ,  vel  non.  L.  mqiie  in  inierdïEio,  D.  de  div.  reg.  jur» 


«ire. 
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Article    V. 

'i 

> 
Voulons  néanmoins  que  fi  la  Partie  fe  prdfente  avant  ie  Juge- 
ment du  procès  pour  fubir  l'interrogatoire  ,  elle  foit  re^ue  à  répondre , 
à  la  charo^e  de  payer  les  frais  de  l'interrogatoire ,  &  d'en  bailler  copie  à 
la  Partie,  même  dz  rembourfer  les  dépens  du  premier  procès  -  verbal , 
fans  les  pouvoir  répéter  ôc  fans  retardation  du  Jugement  du  procès. 

Cet  article  tempère  la  rigueur  dupre'ce'dent,  8c  celle  des  anciennes  Ordonnances  ,  fur- 
tout  de  l'article  VI  de  l'Ordonnance  de  RoufïïUon  qui  vient  d'être  rapporte. 

Cette  grâce  a  e'tc  regardée  fi  juftc ,  que  les  Cours  ont  décide' ,  que  même  après  un  mis  fur    i  •  On  peut  or- 

.-.v  »>•  ■     r  'r  o  " .        r         ■      _/•„  donner  les  répoii- 

le  Bureau  ,  une  Partie  pouvoit  fe  prefentcr  &  prêter  les  reponles.  ^  .       fes,  même  après 

Au  mois  d'Août  171 8,  M.  le  Confeiller  David,  étant  Rapporteur,  on  agita  cette  queftion  un  mis  fur  IcBu- 
au  Parlement  de  Dijon.  Il  fut  arrête'  que  cette  inftrudion  pouvoit  être  faite  ,  même  après  un  f^^"* 
mis  fur  le  Bureau ,  les  Chambres  confujtées  à  ce  fujet. 

II  fut  même  décide'  qu'après  le  mis  fur  le  Bureau  ,  Tune  des  Parties  pouvoit  demander 
les  réponfes  de  l'autre,  &que  cette  procédure  pouvoit  encore  être  faite.  C'eft  ce  qui  nets 
e&  attefté  par  le  célèbre  Avocat  Melenet  fur  l'article  fuivant,  dans  fes  manufcrits  dépofés  en 
rUniverfiré  de  Dijon,  conformément  à  l'article  1  de  ce  titre ,  qui  permet  à  une  partie  de 
fe  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe,  ce  qui  s'entend,  jufqu'au  jugement  définitif.  Les 
Juges  ne  doivent  laiffer  échapper  aucune  occafion  qui  tend  à  découvrir  la  vérité.  Ubïcum^ 
quejudicem  aquhâs  moverit ,  atqus  o^portere  fieri  interrogationemy  dubium  non  eft.  Loi  i  1 .  D. 
de  intervogationibus ,  liv.  1 1 .  tit.  i . 

Theveneau,  liv.  2.  tit.  8.  art.  j.  p.  714,  dît  queBalde  tient  que  les  interrogatoires  peu- 
vent être  faits  ,  etiampoji  concluftonem',  que  cependant  la  plupart  des  Docteurs  ne  font  pas 
de  cet  avis  en  fuivant  la  glofe  du  ch.  ex  Utteris ,  extrade  jnrejurando.  Theveneau  dit  que 
l'opinion  de  Balde  eft  la  plus  jufte  8c  la  plus  fuivie  par  les  Praticiens  François ,  qui  tiennent 
que  l'interrogatoire  peut  être  fait  jufqu'à  la  Sentence  ,  même  en  caufe  d'appel.  C'e'ft  aufll 
le  fentiment  de  MM.  les  Commiffaires  ,  fur  l'article  IV  de  ce  titre ,  où  M.  Puifort ,  Rédac- 
teur de  cette  Ordonnance  dit  auili  que  les  réponfes  pouvoient  être  prêtées,  même  en  caufe 
dappel. 

L'aveu  fait  par  une  Partie  dans  fes  re'ponfes  devant  le  Juge ,  ne  peut  être  révoque'.  The-     ;.  L'avea  ne 
veneau  ibidem  fur  ces  mots  confeffés  &  avérés,  obferve  que  quand  ils  font  confclfés  devant  peut  être  révoi^uô. 
le  Juge,  ils  emportent  convidion  ;  que  le  Juge  en  matière  Civile,  doit  dans  ce  cas  ne  plus 
continuer  la  procédure,  8c  rendre  fon  Jugement. 

Il  eft  vrai  que  cet  Auteur  ajoute,  qu'il  y  a  à  ce  fujet  des  limitations  en  droit,  fçavoir  en 
la  Loi  confeffionibus  y  en  la  Loi  Aâ  cujiis  ,  D.  de  interrogationibus  in  jure  facieudis  ,  par  lef- 
quelles  la  force  de  la  preuve  eft  ôtée  aux  reconnoiffances  8cconfefrions,//;«y  vehiCitura  ré- 
pugnent, 8c  en  la  Loi  de  atate ,  parag.  ex  caufa ,  D.  eodem  fi  error  intervenerit. 

S'il  arrivoit  que  celui  qui  a  été  interrogé  découvrît  que  par  erreur  il  a  reconnu  quelques 
faits  qui  ne  font  pas  vrais ,  ou  qu'il  s'eft  trompé  dans  âiQ%  circonftances  importantes ,  8c  quiï 
puiffe  faire  connoître  fon  erreur,  fa  confefïion  ne  pourroit  lui  faire  aucun  préjudice  contre 
la  vérité  qui  paroîtroit  d'ailleurs  \  loi  CeLfus  fcribit  1  r.  parag.  dernier,  D.  de  interrogationi- 
hus.  Voyez  M.  Domat  liv.  j.  tit.  6.  feft.  5.  n.  7.  part.  i.  p,  z^f. 

L'erreur  ne  peut  jamais  être  rejettée ,  elle  répugne  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  elle  peutré  "^^  , 
révoquée  en  matière  Criminelle  ,  comme  il  a  été  obferve  au  Code  Criminel  p.  741 ,  à  plus 
forte  raifon  elle  peut  l'être  au  Civil.  .^ 

M.  Domat ,  ibidem  ^  n.  a.  p.  2^4 ,  dit  encore  que  celui  qui  par  erreur  reconnoît  comms 
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vrai ,  un  fait  contraire  à  la  vcritc  ,  peut  réparer  cette  erreur  ,  en  juftiHant  de  la  ve'rité  qu'il 
avoit  ii^noree.  Nonfatetur  qin errât ^hoi i.  D.  de  coitfejfionibus. 

Article     VI. 

La  Partie  rc^pondra  en  perfonne ,  ôc  non  par  Procureur ,  ni  par  écrit: 
&  en  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime  ,  le  Juge  fe  tranfportera 
en  fon  doniicile ,  pour  recevoir  fon  interrogatoire. 

Cette  difpofition  ell  conforme  à  Tarticle  VI  de  l'Ordonnance  de  Roufllllon  ,  rapporte'e 
i.llcponfc  en  fur  l'articIc  IV  de  ce  titre  ,  n.   3  ,  fur  lequel  TheVcneau,  liv.  j.  tit.  8.  art.  3.  p.  71 3 ,  re- 
Vcifoiinc,  marque  que  l'Ordonnance  de  Rouflillon  a  corrigé  l'ufage  ancien,  qui  permettoit  de  ré- 

pandre par  Procureur ,  ôc  par  écrit ,  qui  ne  rougit  pas  comme  la  Partie  en  préience  du 

Juge. 

Effedivement,  un  Procureur  fpccial  afnimc  hardiment  un  fait  qu'il  eft  chargé  d'affirmer, 
nu  lieu  que  la  Partie  rougiroit  peut-être  en  affirmant  un  fait  faux  en  préfence  du  Juge. 
D'ailleurs  la  preftiition  de  ferment  elt  un  a6le  perfonnel  en  vertu  duquel  le  Juge  peut  faire 
expliquer  une  Partie  ;  ce  qu'il  ne  peut  exiger  d'un  Procureur  f^écial  qui  s'en  tient  à  fa  pro- 
curation ,  fans  s'en  écarter ,  ni  répondre  aux  interrogatoires  qui  pourroicnt  lui  être  faits 
d'ofilcc. 
a  Mc'mo^pciT  Cet  article  ,  en  défendant  de  répondre  par  écrit,  c'cft-à^dire,  fur  des  Mémoires  pré- 
rcpor.clrc.  ratés  pour  rédiger  fes  réponfes  ,  s'eft  conformé  à  l'Ordonnance  de  RouffiUon ,  dont  1  ar 

ticlc  Vieil  rapporté  fur  l'article  VI  de  ce  titre,  n.  3.C'eft  en  conféquence  de  cette  régie  que 
par  An  et  du  Parlement  de  Dijon,  rendu  fur  la  plaidoirie  de  Melenct  8c  Ravez  à  l'Audience 
publique  le  Jeudi  17  Janvier  1  69S  >  »!  f'^'t  jugé  que  les  réponfes  cathégoriques  doivent 
être  prêtées  de  la  part  du  répondant  par  fa  bouche  en  perfonne,  &  fans  le  fecours  d'aucun 

Ecrit,  ni  Mémoire. 

La  même  Cour  avoit  déjà  le  Lundi  27  Janvier  1^7;,  auffi  à  l'Audience  publique  ,  jugé 
fur  les  conclufions  de  MH'^^vocat- général  d'Aligny ,  que  Philibert  l'Eflide, quoique  âgé  de 
75  ans ,  ne  pouvoir  s'aider  d'aucun  Mémoire. 

Cet  article  n'ordonne  le  tranfport  du  Juge  que  dans  le  cas  de  maladie  ou  empêche- 

î.ïïr'ponfr?  <1  s  p^„n*  levitime  •  il  abroge  tacitement  la  difpofition  de  l'article  VI  de  l'Ordonnance  de  Rouf- 

^      '  fillon  ,  qui  vient  d'être  rapporté  fur  l'article  IV  n.  3 ,  puifqu  ayant  renouvelle  dans  celui-ci 

une  grande  partie  de  ce  que  portoit  cette  ancienne  Ordonnance  ,  il  a  gardé  le  filence  fut 

la  difpofition  qui  ordonnoit  le  tranfport  du  Juge  ,  Ji  la  qualité  de  la  Partie  V exigeait.  ^ 

Cette  exception  caufoit  des  inconvéniens  continuels  ;  l'amour-propre  8c  l'orgueil  per- 
fuadùient  à  une  infinité  de  perfonnes  de  l'un  8c  de  l'autre  fexe  qu'ils  pouvoient  obliger 
les  Ju^es  àfc  tranfporter  dans  leurs  domiciles  pour  recevoir  leurs  réponfes  ou  leurs  dépo- 
fitions°  ce  qui  caufoit  des  longueurs  8c  à^s  difputcs  entre  les  Juges  8c  les  Parties. 

Non -feulement  l'Ordonnance  y  a  pourvu,  mais  encore  les  Cours  y  ont  remédié  par 
îeurs  Arrêts.  On  peut  voir  au  Code  Criminel  page  450,  ceux  rendus  contre  l'Evêque  de 
Garcaifonne  8c  celui  de  Nifmes.  Le  premier  prétendoit  obliger  le  Juge  à  fe  tranfporter  dans 
fon  Palais  épifccpal  pour  recevoir  fa  dépofition  ,  8c  celui  de  Nifmes  pour  recevoir  i:çs  ré- 
Fonfes  cathé'^oriquês.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  par  Boutaric  fur  l'article  III  du  titre 
VI  de  rOrdo'nnance  de  1 670  ,  8c  cités  par  M.  Touffe  fur  le  même  article.  L'Arrêt  contre  M. 
Flé'h^er  Evéquede  Nifmes ,  fut  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le  5  Décembre  1707  ;  il 
lui  ordonna  de  fe  tranfporter  chez  le  Sénéchal  de  Nifmes ,  pour  fubir  les  interrogatoires  fut 
lesfaitsquiluiavoient  été  articulés.  .  j    t^.. 

l 'Ordonnance  de  Rouffillon  qui  vient  d'être  citée,  n'empêcha  pas  k  Parlement  de  Dijon 
it  délibérer  le  7  Juillet  17 1? ,  que  M  M.  les  Préfidens  8c  ConfeiHers  de  la  Cour  repondroient 

fur 
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fur  faits  ôc  articles  dans  la  Chambre  des  Huifiicrs.  Voyez  les  Manufcritsde  l'Avocat  Me- 
lenet,  depofes  en  l'Univerfite' de  Dijon,  oii  il  ajoute  fur  cet  article  que  cela  eft  bon  quand 
MM.  re'pondent devant  le  Commiflairede  la  Cour  ,  mais  que  û  c'e'toit  devant  un  Officier 
-du  Bailliage,  il  faudroit  aller  à  l'Hôtel  du  Juge,  de  même  que  quand  ils  de'pofent.  On  ne 
pratique  plus  la  Loi  ry.  D.  de  jurejnrando  ,  où  le  Jurifconfulte  décide  :ad  egregias  perfonas, 
eofque  qui  vaktudine  impediuntur ,  mitti  apporter  e  ad  jurandum. 

Quoique  le  procès-verbal  des  re'ponfcs  ne  foit  pas  fecret ,  &  même  que  la  Partie  ait    +•  ^''  f^"''"^"' 
droit delever  extrait  du  verbal &:  des  rcponfes,  elle,  ni  fon  Procureur,  ou  autre  perfonne  fon7aux'r%^n- 
de  fa  part  ne  doivent  pas  être  préfens  aux  réponfes ,  qui  doivent  être  prête'es  en  preTence  f". 
du  Juge  &  du  Greffier  feulement;  on  a  cru  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  laiffer  des 
plaideurs,  qui  ordinairement  ont  de  l'aigreur  les  uns  contre  les  autres ,  prcfcns  à  un   adc 
qui  pourroit  fouvent  être  interrompu  par  de  mauvais  propos  qui  ne  fcroicnt  que  troubler 
le  répondant,  ôc  mcmele  Juge.  Voyez  Dumoulin  dans  fon  Commentaire  fur  larticIcLVlI 
de  rOrdonuance  15  jp  ôc  le  parag.  i  de  la  Loi  2.  D.  de  jtirejurando. 

Article    VIL 

Le  Juge ,  après  avoir  pris  le  ferment ,  recevra  les  rdponfes  fur  chacuns 
faits  &  articles ,,  &  pourra  môme  d'office  interroger  fur  aucuns  faits , 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  donné  copie. 

Cet  article,  dans  le  projet,  dcfendoit  les  interrogatoires  d'office,  ce  qui  occafionna  i-  ïntcr^oga- 
des  obfervations  de  M.  le  Premier  PrcTidcnt,  qui  dit  que  les  interrogatoires  ainfi  reflrcints '''''" '^'°'""' 
ne  feroient  d'aucun  fruit,  &  cauferoient  beaucoup  de  parjures;  qu'il  feroit  peut-être 
expédient  d'en  abolir  l'ufage,  mais  qu'en  tout  cas,  comme  il  étoit  du  devoir  du  Juge  de 
chercher  la  vérité,  il  feroit  bon  de  lui  permettre  en  interrogeant,  de  faire  les  inflanccs 
qu'il  croiroit  nécefTai'res  ;  que  c'étoit  contre  l'ufage ,  mais  que  cela  pouvoit  faire  un  boa 
efFtt. 

M.  Puflbrt  répondit  que  l'interrogatoire  devant  être  précédé  du  ferment,  c'ctoit  une 
précaution  contre  le  menfonge ,  &  que  fi  l'ufage  en  étoit  aboli,  beaucoup  de  gens  qui 
ne  voudroient  fubir  l'interrogatoire  ,  par  la  crainte  de  faire  un  faux  ferment,  auroient  allez 
de  facilité  pour  prêter  leur  nom,  8c  que  l'abus  que  l'on  en  feroit,  cauferoit  une  infinité 
de  vexations,  qui  étoient  prévenues  par  l'appréhenfion  de  l'interrogatoire;  8c  enfin  que 
l'ouverture  _  propofée ,  de  faire  d'office  par  le  Juge  ,  des  injîauces ,  en  interrogeant  les 
Parties,  lui  fembloit  fort  bonne;  qu'il  en  parFeroit  au  Roi.  Lors  de  la  révificn 
la  permiffion  d'interroger  d'office  fut  accordée.  Il  n'y  eut  que  la  négative  ne  à  re- 
trancher. 

Le  Juge,  dans  le  cas  où  les  interrogatoires  font  longs,  peut  continuer  les  réponfes  à  un 
autre  jour  ;  mais  il  doit  affigner  d'office,  à  la  fin  des  interrogatoires  du  jour,  la  Partie  au 
lendemain,  fi  le  temps  le  permet.  L'Ordonnance  n'a  aucune  difpofition  contraire-  mais 
comme  la  diligence  efl  néceffaire ,  la  crainte  des  mauvais  confeils  doit  exciter  le  Ju^e  à 
ne  point  perdre  de  temps  ;  8c  à  chaque  féance,  il  faut  obferver  les  mêmes  formalités  que 
fi  les  interrogatoires  étoient  finis  le  même  jour,  pour  recommencer  les  interrogatoires  aux 
leances  fuivantes ,  toujours  fur  le  même  cahier. 

La  Partie  qui  répond,  peut,  fur-tout  dans  le  cas  ou  elle  eft  interrogée  d'office  fur  des     *.  Déh:  p.  •: 
Jaitsimportans  8c  éloignés,  demander  un  délai.  Ces  faits  peuvent  dépendre  de  l'examen  ^^P°"'^^^- 
de  (es  livres  ou  mémoires  :  ils  ne  lui  ont  pas  été  communiqués,  il  eft  jufte  de  lui  accorder 
un  délai ,  pour  fe  rappeller  la  mémoire  ,  8c  fe  mettre  en  état  de  répondre  ;  mais  ce  délai 
doit  être  court,  par  la  raifon  qui  vient  d'çtre  dite.  Voyez  le  nombre  fuivant. 

P 
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a.llc(ï  permis      balic,  diins  fcii  Commentaire  fur  cet  article,  p.  84,  obfcrvc  q^c,  quoique  l'on  fcmblc 
de    tlomur    d':s  fatisfaire  à  l'Ordonnance,  en  donnant  copie  de  certains  laits  avec  l'affi^^naiion,  on  garde 
Mémoires  aux Ja-  ordinairement  les  faits  les  plus  importans ,  dont  on  fait  un  Mémoire  fecret ,  pour  le  re- 
mettre au  Commiffaire,  qui  interroge  la  Partie  fur  le  tout;  parce  que,  dit  cet  Auteur, 
la  communication  des  faits  eft  fou  vent   un  moyen  à  la   Partie  ,    pour  fe  préparer  au 

parjure. 

L'Auteur  du  Style  du  Clûtelet  de  Paris,  imprime' en  i<Î7z,p.  icJp,  dit  auffi  que  l'on  réferve 
toujours  quelques  faits,  que  l'on  communique  au  Commillaire,  pour  interroger  d'office, 
afin  que  la  Partie  n'ait  pas  le  temps  de  préparer  fes  réponfes  ;  mais  c'ell  abufer  de  la  faculté 
que  l'Ordonnance  donne  d'interroger  d'office.  Une  Partie  ne  peut  fouvent  répondre  fur  des 
faits  principaux ,  intcrefTans  8c  décififs.  L'article  III  de  ce  titre  veut  que  copie  des  faits 
foit  donnée  en  afîîgnant  pour  répondre. 

Quand  l'Ordonnance  a  permis  au  Juge  d'interroger  d'office  fur  aucuns  faits,  elle  a  en- 
tendu parler  des  faits  qui  lui  paroilfent  réfulter  des  réponfes:  il  eft  ncce/faire  que  le  Juge, 
enrabfcnce  delà  Partie,  faffe  inftance  au  Répondant,  pour  lui  faire  expliquer  clairement 
ôc  pofitivement  les  faits  qu'il  pofe  dans  fes  réponfes.  Si  elles  font  obfcures  ou  captieufes , 
c'eft  au  Juge  qui  cherche  a  cclaircir  la  vérité,  à  objeélcr  à  celui  qu'il  interroge,  ce  qu'il 
croit  nécelfuire  pour  parvenir  à  lever  les  doutes  qu'il  appcrçoit  dans  les  réponfes.  On  ne 
peut  donner  à  1  Ordonnance -une  autre  interprétation. 

Ce  ferait  forcer  le  fens  delà  Loi,  &  en  abufer  évidemment,  fi,  comme  le  prétendent 
les  Auteurs  qii  viennent  d'être  cités ,  Ôc  quelques  autres  qui  font  du  même  fentiment,  on 
réicrvoit  frauduloufcment  les  faits  j'rmcipaiix  &  les  plus  importans,  pour  les  inlérer  dans 
un  Mémoire  fecret.  Une  Partie  qui  nuroit  la  confcicnce  timorée,  fe  trouveroit  expofée  à 
ctrc  fiirprife,  en  l'obligeant  à  répondre  fur  le  champ  a  des  faits  décififs,  dont  elle  n'auroit 
pas  eu  le  temps  de  fe  rappeller  la  mémoire. 

C'eft  la  railon  qui  empêche  plufieurs  Juges  de  recevoir  ces  Mémoires,  ou  d'en  faire  ufage. 
L'Ordonnance  ne  les  y  oblige  pas,  ni  même  ne  les  y  excire  pas:  la  crainte  de  devenir 
complices  des  furprifes  ,  fait  qu'ils  fe  réfervent  de  faire  d'office  tels  interrogatoires  qu'ils 
jugeront  à  propos,  lorfqu'ils  verront  que,  pour  éclaircir  la  vérité,  il  cS:  à  propos  de  faire 
dérailler  plus  clairement  les  réponfes,  en  expliquant  au  Répondant  ce  qui  reïulte  des  faits 
qu'il  n'a  pas  fuffifamment  circonftanciés.  Et  c'eft  là  l'intention  de  la  Loi,  qui  a  vou'u  que 
le  Juge  ne  fut  pas  alors  un  perfonnage  inutile,  qui  n'auroit  que  la  liberté  de  faire  tranfcrire 
les  réponfes ,  fans  avoir  la  faculté  de  faire  les  interrogatoires ,  qui  peuvent  tendre  à  éclaiicir 
la  vérité  qu'il  cherche. 

Outre  les  raifons  de  confcience,  qui  font  rejetter  les  Mémoires,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
de  l'inconvénient  à  les  recevoir.  Il  confifte  en  ce  que  le  Juge  ne  pourroit  dans  la  fuite 
admettre  la  preuve  de  ces  faits,  qui  n'auroient  été  ni  pofés ,  ni  articulés  par  celui  qui  a  exigé 
les  réponfes.  Cette  queftion  a  cté  jugée  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  8  Janvier 
166^  ,  rapporté  par  Raviot ,  queftion  8op,  n.  21,  tome  i,  p.  574,  où  il  obrcrveque, 
quoique  par  cet  article  de  l'Ordonnance ,  8c  par  les  Loix  du  Digefte  de  interrogationibus  in 
jure  faciendisy  notamment  par  la  Loi  17,  il  foit  dir  que  la  Partie  peut  être  interrogée 
d'office  parle  Juge  qui  veut  s'inftruire  fur  les  faits  pofés  par  la  Partie,  cependant  le  Juge 
ne  peut  ordonner  la  preuve  d'in  fait  fur  lequel  il  aura  interrogé  d'office ,  parce  qu'il  n'a  pas 
cté  articulé  par  la  Partie.  Il  contreviendroit  à  l'article  III  de  ce  titre  ,  qui  veut  que  l'oa 
donne  copie  des  faits  fur  lefquels  on  veut  faire  interroger. 

Voici  l'efpece  de  l'^^rrêt  de  166^. 

LeChapitred'Avalonavoit  vendu  au  nomméGerroinot  un  canton  de  bois,  félon  que  le 
précédent  Achefeur  en  avoit  joui.  Germinot ,  Acquéreur,  fe  mit  en  pofleffion  de  deux 
journaux  de  bois  joignans  ce  canton,  parce  qu'il  prétendoit  que  le  précédent  Acheteur  en 
avoit  joui. 

Le  Chapitre  répondit  que  fi  le  précédent  Acheteur  avoit  joui  de  ces  deux  journaux, 
il  avoit  payé  l'intérêt  de  ion  entreprife,  8c  qu'après  le  contrat  pafle  avec  Germinot,  on  lui 
avoit  déclari  qu'il  ne  devoir  pas  faire  comme  le  précédent  Acheteur. 
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Germinot  pofa  auffi  des  faits.  Le  Lieutenant  au  Bailliage  d'Avalon  ordonna  au  Cha- 
pitre de  prouver  qu'il  avoit  averti  Germinot  de  ne  pas  s'entremettre  dans  les  deux 
journaux. 

Appel  au  Parlement  de  Dijon  par  le  Chapitre  ,  qui  dit  qu'il  n'avoit  pas  pofé  ce  fait,  8c 
par  confe'quent  que  Ton  ne  pouvoit  le  charger  d'en  faire  la  preuve. 

Par  l'Arrêt,  la  Sentence  fut  re'formee,  &  il  fut  ordonne'  aux  Parties  de  prouver  feule- 
ment les  faits  pofe's  6c  articules. 

Il  eft  vrai  que  le  fait  de  ce  procès  n'eft  pas  clairement  explique'  par  Raviot  tel  qu'il  vient 
d'être  rapporté  exadement  ;  mais  on  en  voit  aifcz  pour  de'couvrir  que  l'Arrêt  eft  fort  jufie, 
puifque  de  droit  on  ne  peut  ordonner  la  preuve  d'un  fait  qui  n'a  pas  été  articulé  :  ce  que 
l'Auteur  applique  aux  réponfes  fur  faits  èc  articles,  parce  qu'on  ne  peut  auffi,  dans  ce 
dernier  cas,  ordonner  la  preuve  des  faits  que  les  Parties  n'ont  pas  articulés.  Les  réponfes 
fur  des  interrogatoires  d'office,  faits  fur  des  Mémoires  donnés  aux  CommiUaires,  fe  trou- 
veroient  dans  le  même  cas,  s'ils  n'avoient  pas  été  articulés  par  la  Partie,  c'eft-à-dire,  file 
Juge  avoit  interrogé  d'office  fur  des  faits  nouveaux  non  compris  dans  le  Jugement  qui  a 
ordonné  les  réponfes, 

Ceferoit  donc  un  abus  de  fuivre  le  fentiment  de  ceux  qui  croient  que  l'on  peut  réfer- 
ver  des  faits  principaux  ,  pour  les  inférer  dans  un  Mémoire  fccrct  que  l'on  donne  au 
Commiffaire.  C'eft  une  mauvaife  rufe  fort  dangereufc.  Les  Juges  qui  reçoivent  ces  Mé- 
moires, n'endoivent  faire  ufage  que  pour  faire  des  inflances  au  Répondant,  comme  s'en 
expliquèrent  Meffieurs  les  Commi^ffaires  dans  leurs  obfcrvations,  qui  viennent  d'être  rap- 
portées. Mais  faire  inftance  ,  c'eft  prelfcr  les  Répondans  de  convenir  des  faits  articulés,  8c 
non  les  interroger  fur  des  faits  principaux  &  nouveaux.  Ce  feroit  aller  dircdlcmcnt  contre 
les  termes  &  contre  l'intention  de  l'Ordonnance  Civile,  qui  ne  permet  pas  de  donner 
au  Juge  des  Mémoires  fecrets,  comme  le  porte  expreffément  l'article  III  du  titre  XIV  de 
l'Ordonnance  de  i  ôyo  ,  qui  permet  aux  Parties  publiques  &  civiles  de  donner  des  Mémoires 
au  Jug^e,  pour  interroger  l'Accufé,  tant  fur  les  faits  portés  par  l'information,  que  tous  autres. 
La  différence  des  matières  eft  fcnfible.  Dans  l'une,  il  eft  expreffément  permis  de  donner 
des  Mémoires.  L'Ordonnance  Civile  ne  don.is  pas  la  même  permiffion:  donc  les  Mémoires 
font  prohibés  en  matière  civile. 

■Voyez  l'article  I  du  titre  XXII  n.  6. 

Article   VIII. 

Les  réponfes  feront  précifes  &  pertinentes  fur  chacuns  faits ,  &  fans 
termes  injurieux ,  ni  calomnieux. 

Lors  de  laledure  de  cet  article.  M,  le  Premier  PreTident  remarqua  au'il  fembloit  qu'il  ,  \/?î''"^'^V-'°''* 
etoit  contenu  dans  les  precedens  ;  oc  qu  a  1  égard  des  termes  injurieux ,  ils  etoient  détendus  ^[ayn 
i^fo  jure. 

Il  y  avoit  après  cet  article,  un  autre  article  dont  le  projet  portoit:  te  Pour  chacun  fait 
M  dénié  contre  la  vérité,  il  y  aura  vingt  livres  d'amende  en  nos  Cours  de  Parlement, 
3>  Grand-Confeil  &  autres  nos  Cours  ,  8c  dix-livres  en  toutes  autres  Jurifdiélions  ôc 
au  Jufcices  , applicables,  moitié  à  la  Partie,  &  l'autre  aux  réparations  de  l'Auditoire  ou 
3î  de  la  Chambre  ,  fans  qu'elle  puilfe  être  remife  ou  modérée. 

M.  le  Premier  Prélîdent  dit  que  c'étoit  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  153P  •  c'eft 
effedivement  l'article  jp  ;  mais  qu'elle  n'avoit  jamais  été  pratiquée  à  cet  égard  ;  que 
cette  féparation  àQs  faits  avoués  ou  déniés  feroit  un  grand  embarras,  dont  on  airoit  bien 
de  la  peine  à  fe  tirer,  8c  qu'il  auroit  été  plus  honnête  de  laifTer  la  chofe  à  l'arbitrage  du 
Juge;  que  quoi  que  l'on  pût  faire,  on  n'empêcheroit  jamais  que  le  Juge  n'expliqvit  la 
Loi ,  parce  qu'étant  muette ,  elle  a  befoin  de  fecours. 

Pi] 


ïircs. 
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M.  PulTort  convint  qu'il  falloit  retrancher  l'article  qui  n'étoit  que  le  tranfcrit  de  l'Or- 
donnance de  153P)  11c  pouvant  avoir  d'exe'cution  ;  mais  que  félon  les  cas  différons  qui  fa 
préfenteroient,  lorfque  le  Juge  vcrroit  un  homme  manifeftement  convaincu  de  parjure, 
il  fcroit  fon  office  de  le  condamner  en  des  peines  proportionne'es.  L'article  fut  retranche'. 

Terme;  mu-  L'Ordonnance ,  par  cet  article,  défend  de  fe  fervir ,  dans  les  réponfes  fur  faits  8c 
r;;*x  ou  caioin.  articles ,  de  termes  injurieux  ou  calomnieux.  Voyez,  à  ce  fujet,  le  Code  Criminel,^  p. 
n'ti'x-  71p.  II  f^uffit  d'obferver  ici  que  les  injures  en  matières  civiles  doivent,  dans  ce  cas,  être 

plus  fe'vcrement  punies  ,  qu'en  matière  criminelle,  ou  l'Accufe',  qui  s'échappe  en  injures 
contre  un  témoin,  lors  de  la  confrontation,  eft  beaucoup  plas  excufable  qu'une  Partie  qui 
le  fait  en  repondant  fur  faits  &  articles  civils.  L'un  eft  fouvent  expofé  à  perdre  la  vie ,  ou 
à  d'autres  peines  corporelles;  au  lieu  que  l'autre  n'a  pas  la  moindre  excufe,  s'il  infulte 
tcnie'raircmcnt  la  Partie  adverfc. 

i.R'îponrcsper-      Cet  article  veut  que  les  réponfes  fur  faits  Sc  articles  foient  précifes  &  pertinentes  fut 

'^""'-  chaque  fait,  parce  que  videtur  non  veffondere,  qui  ad  interrogata  ntalè  refpondet  :  objcurs 

refpondere,  &  nihil  refpondere  faria  Junt.  Une  rcponfe  équivoque  ou  ambiguë  eft  regardée 

comme  un  refus  de  répondre ,  ôc  par  conféqucnt  comme  un  aveu  tacite  des  faits  contenus 

dans  l'interrogatoire. 

hWil  wterefl  an  quis  aut  taceat    '..nsrrogatus ,  aut   ohfcurè  ref^ondeat  ,  aut  încertant 

âimittat  inturrogationem.  c  ■     r     1  r 

11  faut  cependant  convenir  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  les  faits  fur  lefquels  une 
r.artic  eft  interrogée,  peut  lui  fervir  d'excufe  légitime,  s'il  s'agit  d'un  temps  éloigné.  Ce 
cas  particulier  fc  trouve  prévu  dans  le  CodeFavrc,  liv.  4,  tit.  i ,  définition  p ,  p.  254. 
aux  notes  n.  5  ,  ou  après  avoir  cité  la  Loi  38,  Cod.  de  jurejur.  farag.  datur  ,  & 
ultmo  eiufdem  Ucris ,  &  L.  AuUovi  8  L.  dilata  9 ,  Cod.  eodem  titulo ,  l'Auteur  dit  :  Omd 
enrojidicatnollefcjurare  de  fa^o  ,  quod  antiquiiis  fit  decennio,  &  cujus  memoviam  tdea 
excidiljh  facile  credendumfitl  Bona  ratio  erit,  ne  cogatiir  in  dubiâ  confcienttà  jurare,fed  non 
uti  né  fit  cogendus  referre  aut  folvere,  quiafufficit  taie  fadum  ejfe  de  quo  jurari  fojfit,  lie  et 
nolctuli  jurare  canfani  juftam  habeat  îs  eut  delatnm  eft.  ^   .,  ^ 

Placuit  tamen  temperamentnm,  ut  fi  i$  cui  Jusjurandum  defertur,  fe  vnmemorem,  &tdeo 
jurare  nolit  necrejWre,  prmittendum  fit  deferenti,  ut  pr^ftet  jusjurandum  pirgatorw.m^ 
evjus  tamen  in  eo  minor  vis  erit  quàm  deciforii ,  quod  admittit  frohationem  in  contrarnm^ 
fedfi  ir  qui  jurare  non  potefi ,  malit  referre ,  audiendus  eft ,  ità  Semtus  16  iz. 

Voyez  les  Obfervations  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  3. 

Boutaric,  fur  cet  article,  cite  le  même  Auteur,  M.  le  PrcTidentFarre,  qu'il  dit  décide? 
que,  quelque  jufte  que  foit  le  refus  de  répondre,  il  ne  laide  pas  de  mettre  celui  qui  refuCe 
dans  le  cas  de  pafler  condamnation ,  ou  de  référer  ce  ferment  à  fa  Partie. 

Article    IX» 

S  ERONT  tenus  les  Chapitres ,  Corps  &  Communautés ,  nommer  un 
Syndic  ,  Procureur  ou  Officier,  pour  répondre  fur  les  faits  &  articles 
qui  leur  auront  été  communiqués  ,  &  à  cette  fin  pafferont  un  pouvoir 
fpécial  ,  dans  lequel  les  réponfes  feront  expliquées  &  affirmées  véri- 
tables, autrement  les  faits  feront  tenus  pour  confefles  &  avérés  ,^  fans 
préjudice  de  faire  interroger  les  Syndics ,  Procureurs  ôc  autres  qui  ont 
agi  par  les  ordres  de  la  Communauté  fur  les  faits  qui  les  concerneront 
en  particulier,  pour  y  avoir  par  le  Juge  tel  égard  que  de  raifon, 

/'vu'l^com       M.  lePre-^^ibr  Pkesidekt  obferva  fur  cet  article,  que  la  difpcfition  étolt  pouï 
ifii!;';,.""^      découvrir  la  vériîé  dans  des  Ikux  où  il  eft  difRcik  d€  le  pouvoir  faire;  qu  dk  emt 
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contraire  à  celle  de  l'article  VI,  qui  fait  défenfes  de  repondre  par  e'crit  ;  mais  qu'à  Tcgard 
des  Communautés ,  on  ne  pouvoit  faire  autrement  ;  8c  même  que  cela  feroit  fans  aucun 
fruit:  que  pour  faire  illufion  à  Juftice,  on  chargeoit  ordinairement  de  la  procuration 
le  plus  jeune   des  Chanoines  ou  des  Religieux,  qui  n'avoit  aucune  connoiiTance  des 

affaires. 

Qu'au  furplus,  l'article  portant  qu'il  fera  permis  de  faire  interroger  les  Syndics  8c 
Procureurs,  cela  pouvoit  avoir  de  grands  inconvc'niens  ;  qu'il  feroit  dangereux  de  com- 
nicttre  l'événement  du  procès  d'une  Communauté  à  la  foi  d'un  Syndic  corrompu;  que 
letempéramment  que  l'on  pouvoit  y  apporter,  feroit  d'ajouter  dans  l'article,  que /'ow  aura 
à  ces  interrogatoires  tel  égard  que  de  raifon,  8c  que  par  ce  moyen ,  la  liberté  demeureroit 
toute  entière  au  Juge  d'examiner  la  qualité  de  l'interrogatoire,  8c  des  Parties  qui  l'auront 

prêté. 

M.  Puffort  répondit  que  l'article  feroît  parfait ,  fi  après  ces  mots ,  &  autres ,  on  ajoutoit, 
qui  ont  agi  par  ordre  de  la  Communauté.  Ils  furent  ajoutés  aufll-bien  que  ceux-ci  :  Pour  y 
avoir  far  le  Juge  tel  égard  que  de  raifon» 

Cet  article  déroge,  à  l'égard  des  Communautés,  à  l'article  VI,  qui  défend  de  répondre  i,  le  Juge  ns 
par  Procureur  8c  par  écrit.  Il  déroge  auffi  à  l'article  VII,  qui  permet  au  Juge  d'interroger  ^°l' ^f^^ll'["^Ji 
d'office,  parce  que  le  Syndic ,  Procureur,  ou  autre  nommé  pour  prêter  les  réponfes,  ne  qui  eft  Procureur 
peut  excéder  fon  pouvoir,  en  répondant  fur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  communiqués,  en  fpécial  des  com- 
forte  que  s'il  étoit  néceffaire  de  le  faire  expliquer  fut  des  circonllanccs  importantes,  il  """"*"'  *• 
faudroit  revenir  à  l'Audience,  pour  le  faire  ordonner. 

Les  derniers  termes  qui  furent  ajoutés  à  cet  article,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifony    3.  Liberté  ait  Ju- 
prouvent  que  l'Ordonnance  n'a  pas  cru  que  l'on  doive  ajouter  autant  de  foi  aux  réponfes  S^  d  avoir  égard 
d'un  Député  d'un  Corps  qu'à  celles  qui  font  prêtées  par  une  Partie  particulière.  Ce  futponftî. 
l'obfervation  de  M.  le  Premier  Préfident,  qui  dit  qu'il  feroit  dangereux  de  commettre 
l'événement  d'un  procès  à  la  foi  d'un  Syndic  corrompu.  C'cft  pourquoi  elles  font  rarement 
utiles  pour  découvrir  la  vérité. 

Article    X# 

Les  interrogatoires  fe  feront  au:^  frais  &  dépens  de  ceux  qui  les  an- 
ront  requis ,  fans  qu'ils  puiffent  en  demander  aucune  répétition  ,  ni  les 
faire  entrer  en  taxe ,  même  en  cas  de  condamnation  de  dépens. 

Il  fut  obfervé,  fur  cet  article,  par  M,  le  Premier  Préfident,  qu'il  paroiffoit  bien  dur  ,  8c 
que  l'on  auroit  peine  à  convenir  qu'un  homme  qui  auroit  gagné  fon  procès  par  le  moyen 
de  l'interrogatoire  qu'il  auroit  fait  prêter  à  fa  Partie  ,  en  devoir  les  dépens  ;  que  c'étoit  une 
contradiaion  dans  l'objet  ;  que  l'article  même  fe  trouvoit  contraire  à  la  difpofition  d'un 
article  du  titre,  de  la  manière  ds  -procéder  aux  Jugermns ,  donner  &  prononcer  les  Sentences^ 
qui  porte  que  toute  Partie  qui  gagnera  fun  procès  au  principal.,  obtiendra  auffi  les  dépens 
indéfiniment ,  fans  qu'ils  puiijlnt  être  modérés  par  les  Juges.  Nota,  c'ell  l'article  I  du  tit. 
XXXI,  des  Dépens. 

Qu'enfin  une  Pajtie  pouvoit  profiter  de  fa  mauvaife  foi,  étant  même  à  remarquer  que 
l'on  ne  retarde  pas  le  Jugement  du  procès  par  les  interrogatoires,  parce  qu'ils  fe  font  fans 
retardation. 

M.  Puffort  convint  que  l'article  avoit  cette  difficulté  ;  mais  il  obferva  qu'il  n'y  aVoit 
pas  de  moyen  plus  efficace,  pour  retrancher  le  grand  nombre  défaits  dont  on  chargeoit 
les  interrogatoires,  que  d'ordonner  qu'ils  feroient  faits  aux  dépens  de  ceux  qui  les  requé- 
reroient. 

La  févérité  apparente  de  cet  article  empêche  les  chicaneurs  de  demander  fans  fujet 
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des  reponfesfur  faits  ôc  articles,  pour  fatiguer  leurs  Parties  en  frais,  8c  embarrafler  les 
procédures.  Sans  cette  précaution,  ces  fortes  de  demandes  deviendroient  de  ftyle  dans  tous 

les  procès.  .         .  ,  .       .  ,, 

D'ailleurs  l'interrogatoire  devient  fouvent  un  bon  titre   pour  celui   qui  la  requis. 
Avant  cette  Ordonnance,  celui  qui  le  demandoit  n'etoit  obligé  que  d'en  avancer  les 


TITRE      ONZIÈME. 

■     Des  délais  &  procédures  es  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confcil ,  & 
Cours  des  Aides  en  première  injlance  &  cauje  d'appel. 

Article    premier. 

Es  Cours  de  Parlement,  Grand Confeil  &  Cours  des  Aides  ,  tant  en 
première  inftance  qu'en  caufe  d'appel,  les  délais  des  afTignations  feront 
de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent  en  la  même  ville  ,  ou  lont  éta^ 
blies  nos  Cours  de  Parlement  &  Cours  des  Aides ,  &  ou  le  Grand  Con^ 
feil  fera  fa  réfidence;  de  quinzaine  pour  ceux  qui  demeureront  hors  la 
ville  dans  la  diflance  de  dix  lieues  ;  d'un  mois  pour  ceux  qui  ont  leur 
domicile  au-delà  de  dix  lieues  dans  la  diftance  de  cinquante ,  &  de  iix 
femaines  pour  ceux  qui  font  au-delà  de  cinquante  lieues  ,  le  tout  dans 
le  reffort  du  même  Parlement  &  Cour  des  Aides ,  &  de  deux  mois  pour 
les  perfonnes  qui  font  domiciliées  hors  le  reflbrt ,  &  pour  le  Grand  e.on^ 
feil  au-delà  de  cinquante  lieues ,  lô^  délai  des  affignations  fera  augmente 
d'un  jour  pour  dix  lieues, 

t  Ce  titre  n.  Une  première  obfervation  fur  ce  titre  efl  que  ,  fuivant  même  qu'il  l'annonce  ,  tous  les 
concerne  que  les  articles  ne  concernent  principalement  que  les  Parlemens,  le  Grand-Confcil  &  les  Cours 
^°""'  des  Aides  :  ainfi  il  ne  faut  pas  les  confondre,  8c  en  faire  ufage  dans  les  Bailliages ,  Preli- 

diaux  8c  autres  Jurifdi^ions.  ..   ^  ^     . 

Quand  même  le  titre  ne  l'annonceroit  pas  aufTi  clairement,  il  fuffiroit  pour  connoi  re 
l'intention  de  l'Ordonnance,  de  recourir  aux  obfcrvations  préliminaires  de  Meflieurs  les 
CommifTaires ,   fuivant  qu'elles  font  rapportées  fort  au  long  dans  le  procès  -  verbal  des 

Conférences  fur  ce  titre.  ■■    t  r      i-    *•  »    tt^  ftr  r,,. 

On  en  trouve  encore  une  preuve  dans  le  môme  procès- verbal  fur  1  article  IV  &  fur 
l'art  XIV  de  ce  titre.  Jl  faut  cependant  en  excepter  quelques  articles  qui  concernent  les 
Jurifdiaions  fujettes  à  l'appel  ;  mais  l'Ordonnance  a  eu  l'intention  de  s'en  expliquer  affez 
clairement  fur  chacun  des  articles ,  pour  les  dillinguer  des  Cours.  „  ,       ,  ^ 

Pour  les  délais  dans  ces  Jurifdidions  fujettes  à  l'appel ,  voyez  le  titre  III  &  les  oofer  vationt 
fur  l'article  I  du  même  titre  III ,  n.  i. 

r.  I,«  Pau..  Les  fauxbourgs  font  cenfés  faire  partie  des  villes ,  afpellatwne  f^rlhfuhuyhia  comînentur. 
bourgs  font  par-;^-„^j^  quoique  cetarticle  &  plufieurs  autres  ne  parlent  que  des  villes  ou  ks  Parties  ont 
ti,  ces  Vîiiçs,      j^^^  domicile,  les  délais  font  les  mêmes  pour  ceux  des  fauxbourgs. 
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M.  JoulTe,   fur  cetaïticle,  croir  que  les  Cours  des  Monnoies  font  ccmprifes  dans  cet     j.    Cours  des 
article  ,  ôc  que  les  mêmes  délais  des  autres  Cours  y  doivent  être  obferves.  Monnoies. 

Article    IL 

Es  caufes  qui  feront  pourfulvies  en  première  infiance  en  nos  Cours 
de  Parlement ,  Grand  Confeil,  &  Cours  des  Aides,  le  Défendeur  fera 
tenu  dans  les  délais  ci-devant  ordonnes  ,  après  Féchéance  de  l'afligna- 
tion ,  de  mettre  Procureur,  fournir  fes  défenfes ,  avec  copie  des  pièces 
julliiicatives. 

^    Il  fut  obfervé,  fur  cet  article,  par  M.  le  Premier  Préfident,  qu'il  changeoit  l'ufage  des         i.  obrerva>. 
jnflrudions  qui  fe  faifoient  à  la  barre ,  ôc  qu'il  faifoit  mention  de  ces  copies ,  contre  lef-  tiens  de  mm.  l^ 
quelles  la  Compagnie  nepouvoitkdifpenfer  dercclamer,  comme  une  chofc  non-feulement  ^°''''^'^'^'''''' 
mutile, mais  qui feroit beaucoup  à  charge  aux  Parties;  8c  que  c'e'ioit  une  répétition  de  ce 
qui  étoit  ordonné  par  l'article  VI  du  titre  III  des  Ajournemens. 

M.  Puifort  répondit  que  cette  queftion  de  la  copie  des  pièces  avoit  dcjÀ  été  affez  agitée, 
&  qui!  croyoït  que  c'étoit  le  plus  grand  bien  qui  pût  être  procuré  à  la  Juflice.  Il  y  avoit 
eu  effedivement  fur  le  même  article  VI  du  titre  II,  de  grandes  obfcrvations  au  fujet  de 
cette  queftion ,  concernant  la  copie  des  pièces ,  dont  M.  le  Premier  Préfident  &  autres 
Meflieurs  les  Commiffaires  vouloient  éviter  les  frais  aux  Parties,  auxquelles  il  fuiBroit  de 
les  communiquer,  fans  en  donner  copie. 

On  élevé  fouvent  au  Palais  la  queftion  de  favoîr,  fi  l'on  peut  obliger  une  Partie  à  donner     ,  siun.r^,-^ 

DefpeuTes,  édi  ion  de  i/yo,  tome  2,   p.   ;jo,  tit.   5  .    n.  4  &  fuivans,  prouve  que  T"  If   ^'''" 
perfonnen  y  eftublbé,fuivant  h  Loi  première, f.J.  edendo,  liv.  z,  tit.  ,3  :  EdenJa^nt  t^)^:!:^'^ 
omnm  qti^  quis  apud  Judtcem  editurus  ejl ,  non  tamm  ut  inftrum.nta,  quibus  quis  v.  fur  us  non 
ejt ,  compllatur  edera^  :  edere  non  videtur  qui  Jiipulationem  totam  non  edit. 

^  Cependant  le  même  Auteur  ajoute  que  l'une  des  Parties  peut  contraindre  un  tiers  qui 
neft  pas  Partie  au  procès,  a  lui  communiquer  des  pièces  qu  il  a,  pourvu  qu'elles  ne  puif- 
lent  lui  prejiidicier,  parce  que  comme  Ion  peut  contraindre  qi;elqu'un  à  porter  témoi- 
gnage de  ce  qu'il  fait,  même  contre  fon  ami,  on  peut  suffi  îe  contraindre  à  exh  ber  des 
pièces ,  pour  s'en  fervir  contre  un  autre.  Loi  z  1 ,  Si  yojiulatur ,  Cod.  de  fidc  inlimmentortim . 
tom.  4.  tit.  2  1.  j         j  » 

Sipo^ulatur  ah  aliquo,  in  Judicio .  ut  inftrumentum ,  non  adversus  fe  ipfum,  M  alinm 

quemdam  prod..cnt     quoi  alten  proftt ,  idqu-.  produc-^ve  recnfet ,  nt  qui  dammnn  indè  metvan 

verum  is  qut  exhb.ri  cbartam  petit,  n^quaquâm  eum  Ud.ndum  dicat  ;  l^d  pnuniam  ipCum 

abillis^   acceptée,  qui  p,r  inftrumentum  exhibendum  coargu:ndi  funt.-vtdt  Conftitutio  ut  u  aui 

haUt  tnjirurmntum ,  idipfum  proférât ,  fi  qui d, m  ex  illiui  prolatione  nihil  ipfe  damni  fn- 
Jurusjit^  &c.  rj  j" 

Enfin  Defpeifres  ajoute  que,  comme  il  y  a  des  Parties  contre  lefqueîles  on  n'eft  pas 
Oblige  dedeoofer,on  ne  pourroit  êtie  contraint  d'exhiber  conir-elles  des  titres,  &  que 
de  même  que  le  témoin  eft  déchargé,  en  jurant  qu'il  ne  fait  rien,  de  même  celui  auquel 
on  demande  àes  pièces,  e^  déchargé,  en  jurant  qu'il  ne  les  a  pas,  ôc  qu'il  n'a  pas  ceirépat 
dol  de  les  avoir,  fuivant  la  même  Loi.  *  r  r 

Voyez  les  obfcrvations  fur  l'article  I  du  titre  fuivant ,  n.  ip. 
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ArticleIII. 

Si  dans  le  délai,  après  l'échéance  de  l'affignation ,  le  Défendeur  né 
Conflitue  Procureur  ,  le  Demandeur  lèvera  fon  défaut  au  Greffe ,  ôC 
huitaine  après  le  baillera  à  juger. 

r.  Obfemt'.onj  Cet  article ,  dans  le  projet ,  portoit  :  ce  Si  dans  la  quinzaine ,  le  Défendeur  ne  conflitue 
dMM.lesCom-D,  Procureur,  le  Demandeur  lèvera  fon  défaut  au  Greffe,  &  huitaine  après  la  date  du 
.liflkitcs.  „  défaut,  il  le  baillera  à  juger. 

Il  y  avoit  une  autre  difpofition ,  dont  l'article  V  s'eft  trouvé  compofé.  Elle  ajoutoit  r 
9>  Et  pour  le  profit,  fur  l'exploit  de  demande,  &  fur  les  pièces  juûificatives ,  fes  conclu- 
3»  fions  lui  feront  adjugées  avec  dépens  ,  fi  elles  font  trouvées  juftes  ôc  bien  vérifiées, 
M  fans  que  les  Juges  puiffcnt  prendre  aucunes  épiées  pour  le  Jugement  du  défaut. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  l'article  ne  pourvoyoit  pas  au  cas  qui  pouvoit  arriver,  qui 
étoit,lorfqu'avant  le  jugement  du  défaut,  le  Défendeur  fournit  fes  défenfes  ;  favoir,  fî 
dans  ce  cas,  on  doit  prendre  l'appointcmcnt  en  droit ,  ou  fi  elles  feront  jointes  au  défaut, 
pour,  en  jugeant ,  régler  les  Parties,  ÔC  néanmoins  condamner  le  Défaillant  aux  dépens, 
ainfi  qu'il  s'étoit  toujours  pratiqué. 

M.  Fuffort,  Commifiaire  du  Roi,  répondit  que  le  cas  arrivant ,  les  Parties  pourroient 
fc  pouvoir  à  l'Audience,  ou  le  Défendeur  fcroit  condamné  aux  dépens,  qui  feroient  taxés 
en  vertu  de  l'Ordonnance,  8c  qu'ainfi  il  n'y  avoit  qu'à  ajouter  à  l'article  :  Et  fi  avant  le 
Jugement  du  défaut,  le  Défendeur  fournit  [es  défenfes ,  les  Parties  fe  fourvoiront  à  l'Au^ 
ilience ,  &  néanmoins  les  dépens  du  défaut  feront  acq^uis  au  Demandeur ,  &  taxés  en  vertu  ds 
la  préfente  Ordonnance. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  c'étoit  charger  l'Audience  d'affaires  qui  pouvoient 
être  terminées  par  la  voie  de  l'appointement,  en  moins  de  temps,  8c  avec  moins  de  frais. 

L'article  fut  corrigé  6c  réduit,  aux  termes  de  cet  article,  8c  de  l'article  V. 

2.  DcU;  ponr  Quoique  cet  article  permette  de  donner  le  défaut  à  juger ,  huitaine  après  qu'il  eft  levé', 
levVr  Ls  défauts  à  il  cftd'ufagc,  au  Parlement  de  Dijon,  d'obfervcr  Içs  délais  ordonnés  par  l'article  V  du 
h  Cour.  titre  HT. 

Il  eil  vrai  qu'il  paroît  de  la  contradidion  entre  cet  article  8c  l'article  V  du  titre  ITT.  Ce 
dernier  femble  aflîmiler  le  délai,  pour  lever  défaut  dans  les  Cours,  avec  ceux  des  autres 
Jurifdiaions  qui  leur  font  fubordonnées ,  8c  fujettcs  à  l'appel.  Cependant  fi  l'on  y  fait 
attention  ,  on  connoîtra  qu'ils  n'ont  entendu  ,  l'un  ÔC  l'autre,  parler  que  des  aiïïgnations  à 
quinzaine. 

Les  derniers  termes  de  cet  article,  &  huîtatm  après  donnera  le  défaut  à  juger  y  doivent 
s'entendre  des  affignations  données  à  huitaine  ou  à  quinzaine ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur 
l'article  V  du  titre  III.  n.  i. 

Et  à  l'égard  des  aflfignations  données  à  des  délais  plus  longs,  celui  pour  faire  juger  le 
défaut,  outre  le  délai  de  l'alfignation,  8c  de  huitaine,  pour  défendre,  doit  être  encore  de 
la  moitié  du  délai  de  l'aflignation ,  pour  faire  juger  le  défaut  fuivant  le  même  article  V, 
du  titre  îlï. 

Le  même  article  V  du  titre  III ,  veut  que  dans  les  Jurifdiaions  autres  que  les  Cours ,  les 
défauts,  faute  de  conftituer  Procureur,  foient  pris  au  Greffe, 8c  que  le  défaut,  faute  de 
fournir  défenfes ,  fe  porte  à  l'Audience  ;  au  lieu  que  le  préfent  article  veut  que  l'un  &  l'autre 
des  défauts  foient  pris  au  Greffe  dans  les  Cours. 

La  différence  paroît  provenir  de  ce  que  les  affaires  d'Audience ,  dans  les  Jurifdiaions 
inférieures,  ne  font  pas  fi  fréquentes  ni  fî  chargées  que  dans  les  Cours,  comme  l'obferva 
M,  PuiTort  fur  l'article  fuivant. 

Article 
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Article     IV. 

S  I  le  Défendeur ,  après  avoir  mis  Procureur ,  ne  fournit  fes  ddfenfes 
dans  le  même  délai ,  ôc  copie  des  pièces  juftificatives ,  fi  aucunes  il 
a,  le  Demandeur  prendra  aulli  défaut  au  Greffe,  lequel  il  fera  fignifier 
au  Procureur  du  Défendeur ,  ôc  huitaine  après  la  fignification  il  le  bail- 
lera à  juger. 

Cet  article  ,  dans  le  projet ,  en  compofoit  deux.  La  première  difpofition  qui  concernoit 
celui-ci,  portoit  :  «  En  casque  le  Défendeur,  après  avoir  mis  Procureur,  ne  fournille 
w  point  de  de'fenfes,  avec  copie  de  fes  pie'ces  jultificatives,  fi  aucunes  y  a,  le  Demandeur 
=j  lèvera  auflî  fon  défaut  au  Greffe,  lequel  il  fera  fignifier  au  Procureur  du  De'fendeur ,  8c 
3'  huitaine  après  la  fignification  du  défaut,  il  le  baillera  à  juger. 

Il  y  avoit  une  autre  difpofition,  qui  a  été  inférée  dans  l'article  V,  lors  de  la  rcvifion. 
Elle  portoit:  «  Et  pour  le  profit,  fes  conclufions  lui  feront  adjugées  avec  dépens,  fi  elles 
»   font  trouvées  jufies,  &  dûment  vérifiées,  fans  qu'il  foit  pris  aucunes  épices. 

M.  le  Premier  Préfîdent  dit  que  l'article  étoit  bon  ,  &  que  cependant  on  devoit  obfervcc 
qu'après  avoir  prdonné  que  le  défaut ,  faute  de  défendre  devant  le  premier  Juge  ,  fcroit 
jugé  à  l'Audience,  on  ordonnoit  ici,  par  une  difpofition  différente,  qu'il  feroit  pris  au 
Greffe  ,  &  ju  ;é  par  écrit. 

M.  Pu/fort  répondit  que  cette  difparité  procédoit  de  ce  que  les  Audiences  ctoient  plus 
faciles  devant  les  Juges  fubalternes  que  devant  ceux  qui  jugent  en  dernier  reifort. 
^  L'article  XIX  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon   rapporte    fur   l'article    ITI    du 
titre  V.  n.  2  ,  règle  la  différence  des  défauts  dans  les  Cours,  ôc  ceux  levés  dans  les  Bail- 
liages 8c  Jurifdiftions  fujettes  à  l'appel. 

lia  été  obfervé  fur  l'article  T.  de  ce  titre,  n.  i  ,  qu'il  concerne  principalement  les  dé'ais 
dans  les  Cours,  au  lieu  que  le  titre  V  concerne  ceux  des  Bailliages  8c  autres  Juri. dirions 
inférieures  ;  diftindiion  néeeffaire  pour  éviter  confufion  des  articles  d'un  titre  avec  ceux  d'un 
autre  titre.  Voyez  fur  l'article  III.  du  tit.  V.  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  en  i  7 1  o, 
qui  caffa  une  Sentence  qui  avoit  été  donnée  fur  un  défaut  levé  au  Greffe,  au  Bailliage  de 
Bourg  en  Breffe ,  faute  de  défendre. 

Article    V. 

Pour  le  profit  du  défaut,  les  conclufions  feront  adjugées  au  De- 
mandeur avec  dépens,  fi  elles  font  trouvées  juftes  ôc  dûment  vérifiées , 
fans  qu'en  aucun  cas  les  Juges  puilTent  prendre  des  épices  pour  le  Juge- 
ment des  défauts. 

Cet  article,  dans  le  projet,  compofoit  la  fin  des  articles  ÎIL  8c  IV.  de  ce  titre;  ainfî 
on  peut  voiries  obfervations  de  Meffieurs  les  Commilfaires  fur  cliacunde  ces  articles. 

Suivant  cet  article,  les  conclufions  du  Demandeur  doivent  lui  être  adjugées  à  la  pre-    i.Pro.ntd^  V 
miere  Audience ,  quand  le  Défendeur  fait  défaut  ;  mais  il  faut  qu'elles  paroiffcnt  juftes  6c  ^^uts. 
bien  vérifiées.  Sinon,  quoique  le  Demandeur  n'ait  point  de  contradideur ,  il  doit  perdre 
fon  procès. 

La  contumace  de  la  Partie  défaillante  n'eft  pas  toujours  un  aveu  de  la  demande  ,  &  une 
leconnoiflance  qu'il  n'a  point  de  moyens  de  défenfes.  Voyez,  à  ce  fujet ,  les  obfervations 
fur  l'article  III  du  titre  V.  n.  4 ,  qui  exige  auffi  une  demande  bien  vérifiée, 

Q 
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Il  faut  donc ,  dans  le  cas  ou  les  Juges  trouvent  la  demande  mal  vérifiée,  qu'ils  ordon- 
nent que  le  Demandeur  la  vérifiera  par  témoins,  fi  la  preuve  tellimoniale  cft  admifiîble, 
ou  autrement;  ou  au  moins  que  le  Défendeur  fera  tenu  d'avouer  ou  dénier  le  fait,  à 
peine  d'être  tenu  pour  confeile  8c  ave'ré. 

L'article  XXVII  de  lOrdcnnance  de  i;39  avoit  une  difpofition  pareille  à  cdie  de  cet 
article.  Elle  portoit  :  «Auparavant  dedonner  aucune  Sentence  contre  les  Défaillans  con- 
^  tumax  8c  non-comparans ,  le  Demandeur  fera  tenu  de  faire  apparoir  du  contenu  en  fa 
M  demande  », 

2.  Défenfes  ie      La  queftion  concernant  les  c'pices ,  fut  agite'e  ,  8c  appuye'e  fans  aucun  fuccès  par  M.  le 
rer*o'ifr  u  VÉ  ^^^^'^^^  PrcTident,  lors  de  la  Icdure  de  Tarticlc  IV  du  titre  V.  M.  Piiflbrt  y  réMa  malgré 
7éfZy"^"  ^'  le  Règlement  de  Paris  fait  en  i66^y  article  43-  Les  autres  Cours  avoient  fait  de  pareils 
Ré^Iemens. 

En  conféqucncc  de  cet  article,  le  Parlement  de  Dijon  a  rendu  un  Arrêt  à  l'Audience 
d'inftrudion  ,  le  vendredi  jo  Mars  1764  au  matin,  après  avoir  jugé  8c  mis  fur  le  Bureau, 
entre  Claude  Guiottc  8c  François  Lcgrand,  par  lequel,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur-Général,  défcnfcs  ont  été  faites  à  tous  Officiers  du  Relfort ,  d'ordonner  que  les 
défauts  fcroient  requis  par  écrit  ,  8c  de  prendre  des  épices,  pour  le  Jugement  des  profits 
de  défauts. 

Le  même  Arrêt  condamna  le  Lieutenant  de  la  Chancellerie  de  Saint-Jean  de  Lône  à 
rcftituer  quinze  livres  d'épices  par  lui  reçues,  avec  les  trois  fols  pour  livre,  8c  ordonna 
que  l'Arrêt  fcroit  lu,  publié.  Sec.  Il  a  été  régi  lire  au  Bailliage  d'Autun  le  i  8  Août  fuivant; 
il  cft  même  imprimé  dans  le  Recueil  des  Edits  regillrés  à  Dijon,  p.  73  delà  même  année 
1754.  Voyez  l'article  IV  du  titre  V. 

Article    VI. 

S I  avant  le  Jugement  des  défauts ,  le  Défendeur  conftitue  Procureur 
6c  fournit  des  défenfes ,  avec  copie  des  pièces  juflificatives  fur  le  prin- 
cipal ,  les  Parties  fe  pourvoiront  à  l'Audience ,  &  néanmoins  les  dépens 
du  défaut  feront  acquis  au  Demandeur;  mais  s'il  conftitue  feulement 
Procureur ,  fans  fournir  des  défenfes ,  le  Demandeur  pourra  pourfuivre 
de  fon  défaut,  fans  autre  procédure  ni  fommation. 

Le  Défendeur  ne  peut  purger  fa  contumace  que  fous  trois  conditions,  1"  en  fanant  fa 
préfentation  au  Greffe  dans  les  Juftices  Royales;  z°  en  conftituant  Procureur;  5°  en  four- 
niifant  fes  défenfes,  avec  copie  des  pièces  juftiHcatives  :  en  forte  que  l'une  de  ces  condi- 
tions manquant,  la  contumace  n'eft  pas  purgée.  Une  préfentation  8c  même  une  confiirution 
de  Procureur  n'empêcheroient  pas  de  faire  juger  le  défaut,  fi  les  défenfes  n'étoient  pas 
fournies.  Voyez  l'article  XiX  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747  j  rapporté 
fur  l'article  III  du  titre  V. 

Article    VII. 

N  E  feront  pris  à  l'avenir  aucuns  défauts  ,  fauf  purs  &  fimples  ,  ôc  aux 
Ordonnances,  ni  permiflion  de  les  faire  juger  ,  &  ne  feront  faites  autres 
procédures  que  celles  ci-defTus  ordonnées ,  fans  aucuns  réajournemens , 
i'ufage  defquels  nous  abrogeons. 

^"u^È^nsZ      M.  LE  Premier  Président  obferva ,  fur  cet  article,  qu'il  fembloit  que  l'intention   fut 
CommifTaires.      d'aboUr  entièrement  les  infirudions  qui  fc  faifoient  à  la  bsrre,  &  de  conferver  feulement 
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les  défauts  aux  prdfentations  ;  que  dans  ce  cas,  il  falloit  l'expliquer  nettement,  8c  même 
abolir  les  noms  de  défauts  aux  Ordonnances  y  pour  ôter  toute  ambiguite'. 

M.  Puffort  répondit  que  l'on  prefcrivoit  la  manière  avec  laquelle  on  entendoit  que  l'inf- 
trudion  fût  faite  dans  toutes  les  féances ,  ôc  qu'un  article  exprès  feroit  toutes  les  déroga- 
tions fpéciales  à  chaque  article.  Meffieurs  les  Commiflaircs  entrèrent  dans  le  détail  das 
anciennes  procédures ,  qui  étant  abrogées ,  il  efl  inutile  de  les  rapporter  ici.  Il  fuffit  d'obférver 
que  non-feulement  on  les  défendit  par  cet  article,  mais  que  1  on  ajouta  l'article  II ,  qui  les 
abroge.  Le  défaut/^ïM/étoit  expédié  après  un  défaut  qui  donnoit  au  Défaillant  un  délai 
pour  purger  la  contumace;  &  le  défaut  pur  ôcfimple  étoit  expédié  après  le  délai /a»/". 

Quand  une  caufe  a  été  remifc  à  huitaine,   quinzaine  ou  autre  délai ,  il  ne  fuffit  pas  de     î-  R^nifc  de 
fignifier  l'appointement  de  remife;  il  faut  de  nouveau  dénoncer  l'Audience.  ""^'^* 

Il  a  été  rendu  au  Parlement  de  Dijon  un  Arrêt  de  Règlement,  au  mois  de  Novembre 
ou  Décembre  1700,  fur  un  défaut  obtenu  par  Devarerne  contre  Cavillan,  auquel  on 
avoir  Amplement  fignifié  l'Arrêt  de  remife.  La  Cour  jugea  que  le  défaut  avoir  été  mal 
obtenu;  M.  Filjean,  Rapporteur,  M.  de  Labergement,  Compartiteur  :  l'affaire  fut  partagée 
à  la  Grand-Chambre  8c  à  la  Tournclle,  8c  départie  aux  Enquêtes  ;  ce  qui  donna  lieu  au 
Règlement.  Voyez  les  Manufcrits  de  l'Avocat  Melenet,  dépofés  en  l'Univerfué  de  Dijon, 
fur  cet  article. 

Article  XXIV  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  11  Décembre  1747: 

te  Défcnfes  demeurent  faites  aux  Procureurs  de  faire  deux  dénonciations,  l'une  pouc 
s»  l'Audience,  l'autre  pour  le  Parquet  ;  8c  feront  tenus  de  n'en  faire  qu'une  feule. 

ArticleVIII. 

Trois  jours  après  les  défenfes  fournies  ôc  la  copie  des  pièces  Juftifica- 
tives,  la  caufe  fera  portée  à  l'Audience  fur  un  fimple  ade  fignédu  Pro- 
cureur, &  fignifié  fans  prendre  au  Greffe  aucun  avenir,  defquels  nous 
abrogeons  fufage  en  toutes  nos  Cours  &  Jurifdidions. 

Les  obfervations    de  M.  le  Premier   Préfîdent,    fur  cet   article,    furent  qu'il  faifoit    ^«  ^'^'frvations 
encore  mention  des  copies  de  pièces  ,  qui  doivent  être  communiquées.  Nota.  On  a  vu,  ïiflajîesr ^°*^' 
dans  les  obfervations  précédentes,  que  ce  grand  Magillrat  vouloit  qu'elles  ne  fufient  pas 
fîgnifièes,  mais  feulement  communiquées. 

Qu'il  fembloit  que  l'article  III  de  ce  titre  y  étoit  contraire  ;  qu'il  pouvoir  arriver  que 
l'un  des  Procureurs  pourfuivr oit  l'Audience  par  ade,  pendant  que  l'autre  donneroit  fon 
défaut  à  juger,  ce  qui  pourroit  caufer  de  la  confufion;  8c  qu'il  fembleroit  plus  à  propos 
de  prendre  un  appointement ,  lorfqu'il  y  auroit  des  défenfes  fournies ,  fînon  qu'il  y  eût 
néceflite  de  faire  diftindion  des  caufes  qui  feroient  portées  à  l'Audience,  8c  des  infiances 
qui  feroient  inlîruites  par  écrit. 

M.^  Pulfort  repondît  que  l'article  paroiifoit  bien  expliqué ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  qu'après 
les  défenfes  fîgnifièes ,  la  caufe  feroit  pourfuivie  à  l'Audience;  qu'il  n'y  avoit  pas  d'ap- 
parence qu'il  en  arrivât  de  la  confufion,  ni  qu'un  Procureur  pourfuivît  l'Audience,  pen- 
dant que  l'autre  feroit  juger  fon  défaut  ;  que  cet  article  prefcrivant  l'ufage  qui  devoit  être 
fuivi,  tous  les  autres  demcureroient  abolis;  8c  cependant  que,  pour  ôter  tout  prétexte, 
on  pouvoit  ajouter  des  défenfes  générales  de  prendre  aucuns  appointemens,  s'ils  n'étoient 
prononcés  par  les  Juges ,  à  la  pluralité  des  voix. 

Il  ne  fut  cependant  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

Cet  article  abroge  l'ufage  des  avenirs ,  que  l'on  prenoit  auparavant  au  Greffe.  L'article  I     1.  Aver.ir% 
du  titre  XIV ,  défend  de  même  de  prendre  aucun  avenir  ni  Jugement  au  Greffe.  On  ne       ' 
poavoit ,  avant  cette  Ordontiance  ,  porter  la  caufe  à  l'Audience  des  Cours ,  fans  avoir  pris 

Qij 
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au  GrcxTc  unccfpccc  de  Jugemcrt,  pour  venir  plaider.  On  l  appelloit  avenir:  il  ne  fervoît 
qa'à  faire  des  frais.  On  fe  contente  à  prefent  d'une  flniplc  de'nonciation  d'Audience,  quia 
retenu  le  nom  d'avenir, 

A   R  T    I    C    L   E       I  X. 

Aucune  caufe  ne  pourra  être  appointée  au  Confeil ,  en  droit  ou 
à  mettre ,  fi  ce  n'eft  à  l'Audience ,  à  la  pluralité  des  voix  ^  6c  feront  tenus 
les  Juges  de  délibérer  préalablement ,  fi  la  caufe  fera  appointée  ou  jugée 
avant  d'ouvrir  les  opinions  fur  le  fond ,  ce  qui  fera  obfervé  dans  toutes 
nos  Cours  j  Jurifdidions  Ôc  Juflices,  même  celles  des  Seigneurs. 

Cet  article,  dans  le  projet,  c'toit  le  huitième  du  titre  XIV  des  Contefiaiions  e»  caufe. 

<l!'M\l.krCom-  Lorfquc  la  Icdure  en  fut  faite,  M.  le  Premier  Prcfidcnt  dit  que  l'article  dcfiroit  deux  choies: 

miiTiiiics   fur  les  Tune  ,  qu'il  foit  opine'  prcalablemcnt  pour  fçavoir  fi  l'on  jugera  ou  fi  l'on  appointera  ;  6c 

opinions.  l'autre  ,  qu'il  n'y  aura  point  d'appointcmcnt ,  fi  la  moitié  des  Juges  n'en  eft   d'avis  ;  que 

cela  e'roit  contraire  à  ce  qui  s'e'toit  pratiqué  jufqu'alors,  que  quatre  voix  fuffifoient  pour 

Tappointcment;  que   c'éîoit  l'ufagc  conforme  à  l'ancienne  Ordonnance,  qui  defiroit  le 

tiers  des  Juges  ;  que  le  Parlement  ne  pouvant  juger  à  moins   de  dix ,  dans  lequel  nombre 

quatre  excède  le  tiers,  cela  avoit  ctc  d'une  grande  utilité;  qu'il  s'ctcit  trouvé  foixante 

Juges  dans  la  Grand'Cliambrc  ;  que  cela  avoit  donné  des  foupçons  aux  Parties,  que  Ion 

n'eût  apporté  des  opinions  préparées,  &  qu'un  appointcment  en  auroit  empêche. 

Qu'à  l'égard  de  l'autre  partie  de  1  article  portant  que  l'on  opinera  préalablement  pour 
appointer  ou  pour  juger  définitivement ,  ce  n'étoit  plus  Tufage  du  Paileaient,  Se  que  1  on 
s'étoit  bien  trouvé  de  ce  qui  s'y  étcit  païïé. 

M.  Pulfort,  Commiffaire  du  Roi,  répondit  que  l'article  avoit  paru  bon,  que  l'Audience 
cil  un  grand  bien  pour  la  Jufiice  ;  que  l'on  avoit  cru  que  pour  former  l'appointement ,  i! 
c'toit  nécelfaire  d'un  auflî  grand  nombre  de  Juges  que  pour  juger  ;  que  l'ufage  d'opiner 
préalablement  fi  on  jugeroit,  alloit  à  l'expédition  ,  ëc  prévenoit  beaucoup  d  inconvér.zens, 
en  ce  que,  Icrfqu'une  Partie  apprcnoit  que  les  voix  n'avoient  pas  été  pour  elle ,  elle  faifort 
fes  efforts  pour  parvenir  à  l'évocation  du  procès,  où  elle  affedoit  d'obtenir  pour  l\apporteur 
celui  qu'elle  fçavoit  Wi  être  favorable. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  cela  n'alloit  qu'à  s'en  tenir  au  tiers  des  avis,  pour 
appointer  au  Confeil,  ou  à  prendre  quclqu'autre  tempérament;  mais  qu'il  y  avoit  une 
autre  difficulté,  qui  étoit  de  favoir  fi  un  Juge  de  l'avis  de  lappointcment  ,  parce  qu'il  ne 
fe  trouvoit  pas  fuffifamment  inftruit  pour  le  juger  au  fond,  pouvoity  opiner  fans  un  plus 
grand  éclairciflement ,  lorfqu'il  paffoit  pour  le  juger  ;  qu'il  eftimoit  qu'il  ne  le  pouvoit ,  8c 
que  cela  fe  pratiquoit  ainfi  dans  la  Grand'Chambre. 

M.  Puifort  répondit  que  le  contraire  étoit  d'ufage  au  Grand'Confeil,  &  qu'après  avofr 
entendu  les  opinions ,  on  pouvoit  juger  avec  plus  de  connoiifance  ;  que  l'on  voyoit  fouvent 
des  Juges  revenir  à  d'autres  avis ,  après  qu'ils  avoient  étéperfuadés  par  la  force  des  raifons 
des  autres  Juges. 

M.  L'Avocat  Général  Talon  dit  qu'un  Juge  quientendoit  les  opinions,  s'infiruifoit,  8c 
pouvoit  revenir  ;  qu'il  7  en  avoit  des  exemples. 

Or ,  le  Préfident  de  Novion  obferva  que  ,  pour  une  Compagnie  qui  auroit  cet  ufa'^e  ,  il 
s'en  trouveroit  plufieurs  contraires;  que  l'on  peut  véritablement  changer  d'avis  ;  mais  que 
ce  n'eft  que  lorfque  celui  dont  on  s'eft  expliqué  n'a  pas  été  arrêté ,  parce  qu'il  n'eft  plus 
libre  de  changer,  &  que  l'on  doit  alors  s'en  tenir  à  fa  première  opinion. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  encore  que  cela  méritoit  bien  d'en  faire  une  décifîon  dans 
un  article  exprès. 

Ces  observations  n'eurent  aucun  effet. 
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Guénois ,  livre  j .  titre  i .  tome  i .  p.  1 1  j" .  parag.  5  j  ,  rapporte  lOrdonnance  de  1535, 
chap.  I.  article  84,  qui  portoit  :  "  Ordonnons  que  dans  les  matières  qui  fe  plaident  en 
»  TAudience,  fi  des  trois  quarts  l'un  eft  d'avis  de  mettre  la  matière  au  Confeil,  elle  y 
33  fera  mife,  fans  être  vuide'e  fur  le  champ. 

L'article  po  de  l'Ordonnance  de  i  52p ,  dont  avoit  entendu  parler  M.  le  Premier  Pre'fîdent 
dans  fes  obfervations  ci-deffus ,  portoit  :  «  Avons  reVoque'  l'Ordonnance  gardée  8c  ob- 
33  fervéc  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  pour  re'gler  au  Confeil  par  l'opinion  de 
33  quatre  de  nos  Juges,  voulons  que  les  caufesfoient  jugées  par  la  pluralité',  fi  le  nombre 
3>  pour  appointer  n'eft  d'un  tiers  des  Juges. 

Le  Parlement  de  Dijon ,  en  enregiftrant  l'Ordonnance  de  1^29,  y  fît  plufieurs  modifi- 
cations :  elles  feront  rapporte'es  à  la  fin  de  ce  Code.  Voici  l'article  dont  il  s'agit  :  fc  L'article 
3>  XC,  re'glant  le  nombre  des  Juges  au  tiers,  pour  appointer  au  Confeil ,  fera  re'duit  à 
33  quatre,  s'il  plaît  au  Roi 33. 

Plufieurs  Rc'glemens  avoient  en  confe'quence  fixe'  les  opinions  au  tiers,  même  au  quart; 
mais  cette  nouvelle  Loi  eft  celle  qui  doit  être  à  prcTent  obferve'e.  Si  un  Juge  ne  fo  trouve 
point  fuÊifamment  infiruit ,  il  peut  demander  à  n'opiner  que  le  dernier;  mais  il  ne  peut  fe 
retirer.  II  arriveroit  fouvent  dans  les  Cours  ôc  aux  Jurifdiélions  en  dernier  rcffort ,  que 
l'on  nepourroit  juger,  parce  que  le  nombre  des  Juges  ne  s'y  trouveroit  pas.  II  faut  qu'il  y 
ait  Jugement,  fi  l'appointement  ne  paffe  pas  à  la  pluralité'.  Voyez  le  n.  fuivant. 

Il  y  a  une  De'claration  du  Roi  du  12  Août  i66p,  qui  ordonne  l'exe'cution  de  cet  article.      2.  Défcnfe?  de 

Elle  fait  défenfes  à  toutes  les  Cours  &  [upcs,  d'ordonner  que  les  Parties  contcfteront  devant  f°"^'^'^'^''   «levant 
,      _,  o  j  .   >    M         ■  •  II  1  r       ■  les  Rapponeua. 

les  Rapporteurs  ;  oC  cependant  qu  ou  il  arriveroit  que  les  demandes  ne  icroicnt  pas  en- 
tièrement e'claircies ,  ÔC  que  la  matière  requerroit  une  plus  grande  inftrucl:ion  ,  elle 
permet  d'ordonner  que  les  Parties  contcfteront  plus  amplement ,  avec  défenfes  d'appointer 
aucunes  caufes  civiles  au  Confeil,  en  droit,  ni  à  mettre  par  défaut  ou  autrement,  fi  ce 
n'eft  fur  la  plaidoirie  des  Parties,  &  à  la  pluralité  des  voix. 

Cette  Déclaration  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Joulfe,  tome  i.  p.  271  ,  &  dans 
le  Recueil  des  Edits  regiftrcs  au  Parlement  de  Dijon,  Supplément  de  17 10.  p.  48,  avec 
i'enregiftrement  fait  par  ordre  8c  exprès  commandement  du  Roi  ,  porté  par  M.  Damas 
d'Amanzé,  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  en  Bourgogne,  8c  par  M.  Bouchii,  Maître 
des  Requêtes. 

Article     X. 

Pourront  néanmoins  être  pris^ des  appointemens  au  Greffe  ,  es 
matières  de  reddition  de  compte ,  liquidation  de  dommages  &  intérêts , 
&:  appellations  de  taxe  de  dépens ,  lorfqu'il  y  aura  plus  de  deux  voix. 

L'article  I V  du  titte  XXIX,  concernant  la  reddition  des  comptes,  permet  auflî 
d'appointer  à  mettre  dans  les  mêmes  cas  que  celui-ci ,  excepté  les  cas  de  tous  dépens ,  mais 
l'article  XXX  du  titre  XXXI  le  permet,  s'il  y  a  plus  de  deux  tiers  dans  la  taxe. 

Les  appointem°ns  ,  dans  les  cas  de  cet  article ,  doivent  être  pris  au  Greffe ,  p>r  les  deux 
Procureurs.  Mais  fi  l'un  refufoit  d'y  fatisfaire  ,  le  plus  diligent  feroit  dans  te  cas  de  faire  à 
l'autre  une  fommation,  pour  lui  indiquer  une  heure  8c  un  jour;  8c  s'il  ne  s'y  trouvoit  paî, 
il  le  feroit  expédier  par  défaut,  pour  faire  courir  les  délais  qui  font  régle's  pat  les  articles 
qui  viennent  d'être  cités. 

A   R  T  I    C   L  E      XL 

Abrogeons  toutes  les  inftruâiions  à  la  Barre  &  pârdevànt  les  Coi> 
feiilers  commis  ;  comme  aufli  les  renvois  pardevant  les  Juges ,  à  lieux  ^ 
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jours  &  heures  extraordinaires.  N'entendons  néanmoins  en  ce  y  com- 
prendre les  comparutions  fur  les  clameurs  de  Haro  &  fur  les  arrêts  des 
perfonnes. 

L'a  brogation  des  procédures ,  dont  parle  cet  article,  eut  pour  motif  les  raifons  contenues 
dans  les  obfervations  de  Meflieurs  les  Commiflaircs ,  rapportées  fur  l'article  VII  de  ce  titre. 
Sur  l'article  IX,  a  e'té  rapportée  une  Déclaration  du  iz  Août  1669  y  quia  été  rendue  e« 
exécution  de  cet  article 

Les  clameurs  de  Haro  ,qui  font  exceptées  par  cet  article  de  la  régie  générale,  concer- 
nent particulièrement  la  Province  de  Normandie,  oii  l'ufage  eft  que  celui  auquel  on  fait 
violence,  implore  le  fecours  public,  qui  eft  obligé  de  le  fecourir.  Il  concerne  aufîl  le  cas 
de  celui  qui  rencontrant  fa  Partie,  veut  la  conduire  devant  le  Juge:  elle  eft  obligée  d'j 
aller,  8c  de  fuivre  celui  qui  a  ciié  Haro '^  mais  ils  demeurent  l'un  8c  l'autre  en  prifon , 
jufqu'à  ce  que  le  Jugeait  prononcé  fur  leur  différend,  au  m.oins  par  provifion.  Voyez  au 
Journal  du  Palais  iu-folio,  tome  2.  p.  886,  un  Arrêt  de  169^  fur  la  queftion  de  favoir  les 
cas  ou  cette  clameur  peut  avoir  lieu,  8c  fon  origine  :  la  Coutume  de  Normandie  ,  art.  ^$ 
&  fuivans,  8c  le  Dié"kio<inaire  de  Pratique  par  Ferricrc  ,  p.  17. 

Quant  aux  privilèges  des  villes ,  dont  parle  cet  article,  voyez  l'article  V  du  titre  XXXIV. 

Article    XI L 

L'a  ppointement  en  droit  à  écrire  &  produire  fera  de  huitaine , 
&  emportera  règlement  à  contredire ,  dans  pareil  délai ,  encore  que  cela 
ne  foif  exprimé  dans  l'appointement. 

Cet  article,  dans  le  projet ,  étoit  le  IX*^  du  titre  XW  des  contefiations  en  caufe. 

T.  obrervations      M.  le  Premier  Préfident  dit  que  l'article  étoit  bien ,  8c  qu'il  n'y  avoit  qu'à  augmenter  u« 

À".  MM.  hs  Com-  peu  les  délais  8c  les  Réglemens  de  huitaine  en  huitaine. 
tninTaires. 

M   PufTort  prétendoit  au  contraire  que  les  délais  étoient  trop  longs,  8c  qu'il  paroifToit 

meilleur  de  mettre  de  trois  jours  en  trois  jours.  L'article  ne  fut  pas  changé. 

2.  Appointe-  La  différence  des  appointemens  en  droit,  c'eft- à-dire ,  des  appofntemens  à  écrire  8c 
mens  en  droit,      produire,  8c  des  appointemens  à  mettre,  eft  bien  marquée  par  cet  article  8c  les  fuivans. 

Les  appointemens  en  droit  ne  doivent  être  ordonnés  que  pour  les  grandes  affaires,  8c 
dans  les  procès  importans.  Les  délais  en  font  différens  de  ceux  des  appointemens  à  mettre. 
Les  premiers  font  de  huitaine  par  cet  article,  8c  les  autres  ne  font  que  de  trois  jours. 

On  appointe  en  droit  les  procès  charges  de  queftions  de  droit  8c  de  titres ,  mais  celles  oU 
il  n'y  a  que  des  titres  à  examiner,  fans  queftions  de  droit,  font  appointées  à  mettre  pièces 
entre  mains  feulement. 

Les  Réglemens  à  écrire  8c  produire  portent  un  Règlement  à  contredire,  avec  un  délai 
de  huitaine  ;  au  lieu  que  les  Réglemens  à  mettre  n'emportent  pas  des  Réglemens  à  contredire 
à  la  forme  de  l'article  fuivant.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  VIT  du  titre  XIV. 

Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  matières  qui  ne  doivent  pas  être  ap- 
pointées endroit,  ni  même  à  mettre.  Ce  font  principalement  celles  qui  font  rapportées  dani 
le  titre  XVII  des  matières  fommaires. 

Salle,  fur  cet  article,  parlant  des  nouvelles  produdions ,  dit  qu'elles  ne  doivent  com- 
prendre que  les  pièces  nouvellement  recouvrées  ;  il  ajoute  que  fouvent  les  Procureurs  ne 
'  compofent  leurs  premières  produdlions  que  de  pièces  peu  importantes ,  en  retenant  à  dcfreiii 
!es  pièces  les  plus  décifives  pourfe  ménager  des  productions  nouvelles  qu'ils  multiplient  à 
î'infini:  ce  qu'il  appelle  un  brigandage  également  ruineux  pour  les  Parties,  8c  deshonoraot 
pour  la  Jufticc, 
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Le  même  Auteur  dit  qu'il  y  a  un  autre  abu§  ,  qui  eft  que  lorfqu'il  y  a  des  Me'moires 
împrime's ,  il  y  a  des  Procureurs  qui  ne  manquent  pas  de  les  traveftir  en  Requêtes ,  en  y 
ajoutant  quelques  conclufîons  poftichcs,  pour  colorer  leur  manœuvre  &  pour  la  déguifer. 
Ilpre'tend  qu'ils  ne  remettent  pas  cette  Requête  au  Rapporteur,  qui  en  connoîtroit  au  pre- 
mier coup  d'œil l'inutilité' ,  &  qui  ne  manqucroit  pas  de  provoquer  la  Jufticc  à  feVir  contre 
le  Procureur  qui  ne  la  rend  qu'après  l'Arrêt  rendu  au  vu  de  pie'ces,  afin  qu'elle  puilfe  palTcr 
en  taxe. 

C'eft  ainfî  ,  fuivant  le  même  Auteur,  que  l'on  trouve  le  moyen  d'e'luder  les  plus  fages 
loix ,  en  fubftituant  aux  proce'dures  fimples  qu'elles  ordonnent ,  une  multiplicité'  de  pro- 
ce'dures  qui  ne  tendent  qu'à  apauvrir  les  citoyens  pour  enrichir  des  Officiers  peu  fcru- 
puleux. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  tâche'  de  reme'dier  à  cet  abus,  &  à  pluficurs  autres  par  le  Rè- 
glement qui  fera  rapporté  fur  l'article  XIV  de  ce  titre,  mais  affez  inutilement.  Depuis  qua- 
rante- cinq  ans  d'exercice  ,  tant  au  Civil  qu'au  Criminel ,  j'y  vois  fouvent  même  des  con- 
fultations  que  les  Procureurs  ne  font  lignifier  qu'après  les  avoir  travefties  en  Requêtes.  Cet 
abus  règne  principalement  dans  les  caufe^  d'audience,  parce  que  les  Juges  ne  voyent  pas 
les  pièces.  Mais  lorfqu'ils  voyent  les  déclarations  de  de'pens,  8c  qu'ils  en  délivrent  les  exé- 
cutoires ,  ils  doivent  rayer  toutes  ces  procédures  inutiles,  quoique  allouées  par  le  Procu- 
reur tiers  qui  pafle  à  fon  confrère  tout  ce  qu'il  veut,  à  la  charge  de  revanche.  Le  Jugea 
un  droit  à  la  taxe,  qui  ne  lui  a  été  attribué  que  pour  veiller  à  ce  qui  fe  trouve  dans  la 
déclaration  ;  il  n'eflpaj  aftreintà  fuivre  en  aveugle  tout  ce  qui  a  été  paffc  par  le  Procureur 
tiers.  Si  les  fondtions  de  Juge  n'étoient  pas  néccflaircs  ,  les  Ordonnances  auroient  feule- 
ment exigé  un  exécutoire  pris  au  Greffe  ;  mais  dès  qu'elles  ont  ordonné  que  l'exécutoire 
fera  décerné  par  le  Juge,  8c  qu'elles  lui  ont  même  attribué  des  droits ,  ce  n'a  été  que  pour 
cenfurer  la  taxe  ,  6c  veiller  à  l'intérêt  des  Parties.  Il  n'eft  pas  appelle  à  cette  formalité 
pour  prendre  des  droits,  8c  figner  feulement.  C'eft  ce  qui  fera  prouvé  fur  l'article  II  du 
titre  XXXI. 

Il  y  a  une  occafion  oîi  plufieurs  Procureurs  oppriment  encore  les  Parties  ,  c'eft  lorfqu'ils 
règlent  les  dépens  à  l'amiable;  la  crainte  du  partifan  fait  qu'ils  n'ofent  drefler  un  état  des 
frais,  8c  l'écrire  eux-mêmes,  mais  ils  le  dirent  à  un  Clerc,  8c  les  font  payer  à  la  Partie  aufli 
cher  que  pourroit  coûter  une  taxe.  Cette  Partie  n'ofe  réfifter,  parce  qu'ils  lui  font  craindre 
les  droits  du  Roi,  le  papier  timbré,  8c  autres  frais  d'une  déclaration  de  dépens. 

Voyez  l'article  lo  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  iCÎ/p,  rapporté  fur  l'article 
fuivant. 

Article     XII  I. 

Sera  néanmoins  aux  affaires  de  peu  de  conféquence  donné  un  appoin- 
tement  à  mettre  dans  trois  jours ,  pour  être  enfuite  diftribué  par  celui  à 
qui  la  diftribution  appartiendra. 

M.lePkemiïr  Président  de  Lamoignon  obferva  fur  cet  article  qu'il  e'toit  conçu  pour     i-Obfervat'on» 
I  ir  ;  _     1  '  •  t-\  r      \      '    r  •  •  •»'.../-•*  r>     fie  MM.  les  Com- 

Jcs  aiiaires  légères,  mais  qu  il  faudroit  fçavoir  comment  on  jugeroit  fi  elles  le  fcroient,  8c  miOaires. 

s'ilfaudroit  employer  l'office  du  Juge  pour  en  faire  la  diftinélion  :  que  cela  formeroit  de  nou- 
veaux incidens,  joint  que  les  appointemens  à  mettre  ne  portoient  jamais  à  écrire  &  pro- 
duire,  qui  font  les  termes  des  appointemens  de  droit. 

M.  Puftbrt  répondit  que  cela  n'étoit  pas  de  conféquence  ;  que  l'on  avoit  été  fur  le  point 
de  changer  les  mots  d'araires  légères  en  ceux  d'affaires  fommair es  ;  mais  que  dans  un  autre 
titre  auquel  il  en  étoit  fait  mention,  elles  devroient  être  portées  à  l'Audience,  8c  qu'en 
tout  cas  la  Communauté  des  Procureurs  en  pourroit  faire  la  diftindion. 

M.  le  Premier  Préfîdent  répliqua  que  la  Communauté  des  Procureurs  étoit  furchargée 
d'affaires  ;  que  d'ailleurs  les  appoimemens  à  mettre  ne  feprenoient  que  fur  la  feuille  des 


i.    Appointe- 
ment  à  mettre. 
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Audiences  ôcque  ce  feroit  une  grande  confufion  fi  les  Procureurs  en  étoient  les  maîtres. 

M  PufTo'rt  répondit  que  l'on  pouvoit  ajouter  à  l'article,  à  mettre  ^ardevns  la  Cotr  four 
être  'enfuite  diftribué  ,  ôc  compofer  l'article  en  cette  manière.  Sera  néanmoins,  ôcc,  tel 
qu'il  fe  trouve  ici. 

L'appointement  à  mettre  pièces  entre  mains  tel  qu'il  a  été  défini  fur  l'article  Préce'dent  , 

"  n'a vant  lieu   fuivant  le  préfent  article  ,  que  pour  les  affaires  légères  &  de  peu  de  confe- 

nuence    il  n'eft  pas  permis  d'y  faire  d'autres  procédures  qu'une  fimple  produdion  de  part 

&  d-auùe    fans  rcponfes ,  répliques ,  ni  contredits  ,  mais  c'eft  ce  qui  eft  mal  exécute.  Le 

Parlement  de  Paris  a  tâché  d'y  remédier  par  un  Règlement ,  qui  fouvent  ne  l'ell  pas  mieux. 

'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  concernant  les  appointemens  à  mettre. 

Du  29  Novembre  1689. 

C  E  jour  les  Grand'Chambre  8c  Tournellc  alTemblées ,  les  Gens  du  Roi  font  entrés ,  & 
Me  Denis  Talon ,  Avocat  du  Seigneur  Roi  portant  la  parole  ,  ont  dit ,  8cc. 

I.  La  Cour  a  ordonné  que  le  rcfultat  de  la  Communauté  des  Procureurs  de  la  Cour ,  du 
i(î  Novembre  ,  demeurera  homologué  ,  6c  en  confequence  que  tous  1"  /j;^'^  ^^^  ^'^^^' 
faits  dans  les  inaances  d'appointé  à  mettre  ,  compris  le  ^^^^ourfe  même  1  Ari.t  de  Regl^^ 
ment ,  6c  tout  ce  qui  fera  hH  ,  jufqu'à  celui  qui  prononcera  fur  lefdites  ^^ft^"^"  '  "^ 
pourront  excéder  la  fomme  de  vingt  livres,  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puilTe 
être  ,  foit  pour  le  Demandeur  ou  pour  le  Défendeur ,  ôc  que  le  Procureur  ne  pourra  compter 
ni  faire  payer  plus  grande  fomme  à  fa  Partie.  ,, ..     j  » 

II.  Que  fi  le  Demandeur  fe  trouve  obligé  depuis  fa  demande ,  d'expliquer  ,  d  étendre 
ou  de  reftreindre  fes  conclufions  ,  ou  fi  le  Défendeur  veut  de  fa  part  former  quelque 
demande  ,  en  cas  qu'elle  fe  trouve  dépendante  de  la  première  ,  les  Requêtes  feront  repon- 
dues d'une  Ordonnance  portant  qu'elles  feront  fignifiées  à  Partie,  pour  y  repondre  fi  bon 
lui  femble ,  dans  le  temps  qui  fera  préfixé  ,  lequel  ne  pourra  être  plus  long  de  trois  jours , 
&  y  être  fait  droit  en  jugeant,  fans  néanmoins  que  fous  ce  prétexte,  m  aucun  autre  ,  les 
Défendeurs  puilTent  former  des  demandes  femblables  aux  conclufions  qu'ils  ont  pnfes  par 
leurs  défenfes ,  ou  qui  produifent  le  même  effet.  ,.      ,    r     ,  rj-       -^a.^.^. 

I II.  Ordonne  pareillement  qu'encore  que  les  dépens  foient  adjuges  fur  lefdites  inflances 
appointées  à  mettre,  le  Procureur  n'en  fera  aucune  déclaration  ,&  ne  pourra  prétendre 
aucuns  droits  pour  la  taxe  ,  ôc  que  lorfqu'ils  feront  employés  dans  des  déclarations  qui 
pourroient  être   données  en  confequence   des  Arrêts  définitifs ,  il   n  y  aura   qu  un  leul 

IV.*Que  pour  ce  qui  concerne  roppofition  à  l'exécution  des  Arrêts  obtenus  faute  de 
comparoir  &  de  défendre  ,  lorfqu'elles  viendront  dans  la  huitaine  a  la  forme  de  l  Ordon- 
nance, les  Parties  procéderont  comme  elles  auroient  pu  faire  avant  l'Arrêt,  faut  a  taire 
régler  à  la  Communauté  le  rembourfement  des  frais ,  s'il  y  échet ,  &  fans  que  les  oppofî- 
tions  de  cette  qualité  puiffent  faire  la  matière  d'une  plaidoirie  ,  m  d'une  inftance  ,  &  en 
cas  qu'il  s'en  faffe,  les  frais  en  feront  fupportés  par  le  Procureur  qui  l'aura  faite ,  fans  répé- 
tition, même  contre  fa  Partie.  .     «      .      r         •  • 

V.  Et  ou  il  fe  trouveroit  difficulté  fur  la  fin  de  non-recevoir ,  îes  Parties  fe  retireront 
au  Parquet  des  Gens  du  Roi  pour  7  être  réglées ,  fans  autre  procédure  que  la  fimple  fomma- 
tion  de  s'y  trouver,  en  conformité  de  l'avis  de  la  Communauté.  Fait  en  Parlement  le  15 
ISiovembre  168^.  %Mé,  Dutillet. 


Artîcls 
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Article    XIV. 

É  s  appellations  qui  feront  relevées  es  Cours  de  Parlement ,  Grand- 
Confeil ,  Cours  des  Aides ,  Préfidiaux ,  Bailliages  ôc  autres  Sièges ,  des 
Sentences  rendues  fur  des  appointemens  en  droit ,  même  par  forclufion 
contre  l'une  des  Parties ,  ou  fur  des  appointemens  à  mettre  quand  les 
deux  Parties  ont  produit ,  chacune  des  Parties  fera  tenue  dans  la  hui- 
taine ,  après  l'échéance  des  délais  de  l'afTignation  pour  comparoir  ,  de 
mettre  fes  procédures  au  Greffe  de  la  Cour ,  ou  du  Siège  où  l'appel 
reflbrtit,  &  le  faire  figniiier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe. 

Cet  article  prouve  encore  clairement,  comme  il  a  cte' explique' fur  le  premier  de  ce 
titre,  n.  i  ,  que  tout  le  titre  ne  concerne  en  ge'néral  que  la  proce'durc  dans  les  Cours  , 
&  qu'il  n'y  a  que  quelques  articles  qui  concernent  les  autres  Jurifdiaions  ;  celui-ci  en  ell 
un  ;  mais  fes  difpofitions  font  voir  cette  exception  clairement.  Meflleurs  les  Commifiaiics 
s'en  expliquèrent  difertcment  ;  voici  leurs  obfervations. 

M.  le  Premier  PreTident  dit  qu'il  avoit  déjà  remarqué  qu'il  fcroit  bon  défaire  des  titres     i.  o'jfervatîons 
fépaïés  de  ce  qui  concernoit  les  affaires  qui  s'inftruifoient  en  premicre  hifiaMce,  &  de  ce  qui  <le  MM.lssCom. 
regardait  les  appellations  ;  que  l'ufage  avoit  toujours  été  que  le  Greffier  d'un  Siège  dont  étoit  '^'"^■'"• 
appel  ,  envo/oit  le  procès  entier  au  Parlement;  que  fi  l'on  vouloitque  chacune  des  Parties 
fût  obligée  d'apporter  fa  produdion  ,   il  falloir  ajouter  que  le  Greffier  feroit  tenu  de  les 
rendre  à  chacune  des  Parties  ,  mais  qu'il  pourroit  y  avoir  de   linconvénicnt,  parce  que  la 
Partie  qui  avoit  perdu  fon  procès,  pourroit  refaire  fa  prodadicn  ôc  changer  des  pièces. 

M.  Pu/fort  répondit  que  le  titre  étant  conçu,  tant  pour  les  procédures  en  caufe  d'appel 
qu'en  première  inftance  ,  il  croyoit  que  rarti'cle  y  convcnoit  fort  bien. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  fur  les  appellations  portées  au 

C hâte  le  t. 

Du  21   Juillet  1691. 

.nn^ii  1"^"'  '"^  <^o"i^/Près  avoir  vu  le  Règlement  fait  par  les  Officiers  du  Châtelet  fur  les      2.  P.é^Iemen. 
appeiiauons  qui  y  font  portées  des  Juges  qui  y  reffortiffent ,  les  Conclufions  du  Procureur^  «""^   1«  m^^- 
^eneraldu  Roi.  Oui  le  rapport  de  M.  Etienne  Dauvrat,  Confciller ,  la  matière  mife  en  "'"^• 
délibération  ,  a  ordonné  que  ledit  Règlement  fera  exécuté. 

'Appellations  verbales. 

.„  r^^%  "J'.^"'  ^^"^^  interjetter  appel  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  refTortiffant 
au  i^natelet,  même  avant  que  la  Sentence  lui  ait  été  fignifîée,  pourra,  fi  bon  lui  fembie, 
en  lever  une  expédition  au  GreiFe  ,  fauf  à  dire  en  dèflnitiveà  quels  dépens. 
rpnr  P  rS  .^  ^^""^  ^^'  l'exploit  d'affignation  qu'il  fera  donner,  de  cotter  Procu- 
vZJ^  ^^^fe;et,  qui  occupera  fur  l'appel,  auffi-bien  que  l'Intimé ,  lorfqu'il  fera  anticiper 
1  appellation  ,  a  peme  de  nullité  ,  fuivant  l'article  XVI  du  titre  des  Ajournemens  de  lOr- 
donnance  de  i5(57.  "    v^^ 

^v!-'^^  j^'  l'ïntimé  ne  comparoît  pas  après  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés  ,  l'AprelIant 

cil  rfon?.         '"''  f  ^rr  •^"  ^''^'  ^'^  d^'f^"^^^  ^"i  I"i  adjugera  fes  concluuons ,  fi 
«^lesiont  trouvées juiîesd:  légitimes. 
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I  V.  si  TAppellant  qui  a  fignifié  un  fimple  afte  d'appel ,  ôc  qui  a  été  anticipé  ,  ne  compa- 
roît  pas ,  ou  fi  après  l'affignation  qu'il  a  fait  donner ,  fon  Procureur  déclare  qu'il  n'a  point 
charge  d'occuper  ,  quoiqu'il  foit  cotte  Procureur  par  l'exploit  ,  l'Intimé  obtiendra  une 
Sentence  au  Greffe  des  défauts ,  qui  déclarera  l'Appellant  déchu  de  fon  appel,  ôc  ordonnera 
que  la  Sentence  dont  eft  appel  fera  exécutée. 

V.  Huitaine  après  la  fignification  de  la  Sentence  obtenue  par  défaut  ou  congé,  l'Ap- 
pellant ,  l'Anticipé  ou  l'Intimé  qui  auront  été  condamnés  ,  pourront  former  oppofition  y 
ÔC  la  faire  fignifîer  dans  ledit  temps  par  un  fimple  a6le  par  lequel  l'oppofant  coîtera  Procu- 
reur, laquelle  oppofition  ainfi  figniiiée,  furfeoira  l'exécution  des  Jugemens  par  défaut  ou 
congé  ,  en  refondant  la  fomme  de  huit  livres  par  celui  qui  aura  formé  oppofition,  à  quoi 
faire  il  fera  contraint  en  vertu  du  préfent  Règlement ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lever  aucun 
exécutoire,  8c  fans  aufll  que  le  défaut  de  payer  ladite  fomme,  puilfe  empêcher  la  continua- 
tion de  la  procédure  ,  ni  le  Jugement  définitif. 

VI.  Lorfque  l'Appellant ,  l'Anticipé  ou  l'Intimé  auront  conftitué  Procureur  ,  ou  après 
que  l'oppofition  aura  été  formée  ou  fignifiée  contre  une  Sentence  rendue  par  défaut  ou 
congé  ,  il  fera  permis  au  plus  diligent  de  faire  fignifier  un  fimple  ade  fans  autre  pro- 
cédure. 

VIL  Après  que  la  Caufe  aura  été  mife  au  rôle,  elle  fera  plaidée  à  lourde  rôle,  fan  s  aucune 
procédure,  ni  fignification  de  caufe  d'appel,  ni  de  réponfes  ;  ôcfans  autre  délai,  ni  remife, 
fera  procédé  au  Jugement  définitif. 

VIII.  Le  rôle  fera  appelle  fans  aucune  difcontinuation,  ôcfans  donner  le  Jeudi  aucune 
Audience  fur  les  Placcts,  ni  faire  réappellcr  la  Caufe  lorfque  le  rôle  aura  été  appelle,  finon 
dans  la  mcme  Audience,  6c  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Civil  ,  qui  lorfqu'il  arrête  le 
rôle  au  commencement  de  chaque  mois ,  les  y  pourra  mettre. 

Procès  par  écrit* 

I.  Les  appellations  des  Sentences  rendues  fur  procès  par  écrit ,  lorfque  les  épices  ne 
feront  que  de  deux  écus  ÔC  au  -  delfous ,  feront  jugées,  ÔC  la  procédure  faite  comme  aux 

appellations  verbales.  ,  ,      .  • 

IL  Celui  qui  voudra  appeller  d'une  Sentence  rendue  fur  procès  par  écrit,  dont  les  cpices 
excéderont  deux  écus,  fera  fignifierun  ade  d'appel ,  ôc  en  donnant  l'affignation  il  fera  tenu 
de  cotter  Procureur,  6c  donnera  par  le  mêrne  exploit  copie  de  la  Sentence. 

III.  Si  l'Appellant  ne  donne  pas  copie  de  "la  Sentence,  il  fera  permis  à  l'Intimé  d'en  lever 
au  Greffe  dont  eft  appel  ,  une  expédition  dont  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  l'appel- 
lant,  pour  les  épices ,  coût  8c  façon  de  la  Sentence,  par  le  Juge  dont  fera  appelle.  Voyez 
rarticleXVlIIdecetitre,n.  2.  jm-j 

IV.  L'Appellant  aufiS-bien  que  l'Intimé  feront  tenus  chacun  à  leur  égard  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance,  de  faire  apporter  les  productions  principales  au  Greffe  du  dépôt,  pour  être 

diftribuées.  .    ^        ,  ^        .        .^^    .     . 

V.  Si  l'Appellant  fait  fignifîer  un  fimple  ade  d'appel ,  fans  donner  affignation  ,  1  Intime 
courra  anticiper  ôc  prendre  un  défaut  au  Greffe  fi  l'Appellant  ne  comparoît  pas,  ôc  pour  le 
profit  déclarera  l'Appellant  déchu  de  fon  appel.  Et  fi  l'Intimé  ne  comparoît  pas ,  fera  délivré 
Sentence  fur  défaut  à  l'Appellant  qui  adjugera  fes  conclufîons  fi  elles  font  trouvées  raifon- 
nables.  Lefquelles  Sentences  feront  expédiées  par  le  Greffier  des  défauts. 

VL  L'Appellant,  l'Intimé,  ou  anticipé  qui  auront  été  condamnés  faute  de  comparoir 
par  Sentence  fur  défaut  ou  congé,  feront  reçus  à  former  leur  oppofition  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  fignification  de  la  Sentence  ,  en  refondant  la  fomme  de  huit  livres  pour  les  frais, 
coût  ôc  fignification  de  la  Sentence.  L'ade  d'oppofition  qui  contiendra  conftitution  de  Pro- 
cureur, fufpendra  l'exécution  d'icelle,  ôc  fans  que  le  défaut  de  paiement  puilfe  empêcher  Is^ 
continuation  de  la  procédure  ôc  le  Jugement  définitif. 
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VII.  Lorfque  l'Appellant  &  l'Intimé  auront  conflitué  ou  cotté  Procureur  ,  aupara- 
vant les  délais  de  l'Ordonnance  expirés ,  ou  après  la  Sentence  par  défaut  ou  congé ,  &c  que 
l'oppofition  aura  été  fignifiée ,  le  plus  diligent  qui  aura  fait  apporter  fa  produdlion  au 
Greffe  ,  fera  diltribuer  le  procès ,  ôc  obtiendra  l'appointement  de  conclufions  au  Greffe , 
fuivant  l'Ordonnance. 

VIII.  Après  les  délais  expirés  ,  fans  autre  forclufion  ni  procédure  ,  il  fera  pro- 
cédé au  Jugement  du  procès  ,  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit.  Et  feront  tous  les  délais  por- 
tés par  les  fufdits  articles,  péremptoires.  Et  toutes  procédures  anciennes  ,  fi  aucunes  font 
faites  ci-après ,  feront  déclarées  nulles  ,  ôc  les  frais  employés  dans  les  déclarations,  rayés 
d'icelles. 

Nota.  Pour  fçavoir  quelles  font  ces  procédures  anciennes  dont  on  a  entendu  parler  par 
cet  article  ,  voyez  les  obfervations  fur  l'article  XI.  de  ce  titre  qui  les  a  abrogées. 
Fait  en  Parlement  le  2  Juillet  16^1 ,  figné  Dutillet. 
Ce  Règlement  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Joulfe ,  tome  2.  p.  106. 

Le  Parlement  de  Dijon  s'eftaufïl  occupé  dans  tous  les  tems  à  faire  des  Réglemens,  pour     j,   Régîen-ent 
corriger  les  abus  :  voici  les  articles  principaux  concernant  les  productions ,  tels  qu'ils  font  di. Parlement  de 
dans  fon  Règlement  du  15»  Juillet  Kî/p,  tant  à  l'égard  des  Procureurs  delà  Cour ,  que  des  ^'^°"' 
autres  Jurifdiclions. 

Article  1.  du  titre  des  articles  généraux  pour  les  Procureurs,  En  toutes  les  caufes  portées 
aux  Audiences,  il  ne  fera  pris  d'autres  conclufions  que  celles  contenues  dans  les  libelles  ou 
lequctes  répondues  8c  fignifiées. 

Article  II.  Et  quant  aux  procès  par  écrit  ;  il  ne  fera  pris  dans  les  écritures  &  inventaires, 
d'autres  conclufions ,  que  celles  qui  feront  contenues  dans  les  Réglemens  à  produire,  appoin- 
temens  de  conclufions,  ou  requêtes  réglées  à  la  forme  de  l'Ordonnance. 

Article  III.  Cet  article  eft  inutile  ici. 

Article  IV.  Fait  la  Cour  défenfes  aux  Procureurs  de  produire  en  caufe  d'appel ,  aucunes 
écritures  de  griefs  ou  réponfes  à  griefs  ,  ou  fur  les  demandes  principales  ou  incidentes  » 
qu'après  l'ade  de  conclufions  prifes  au  Greffe,  ou  le  Règlement  donné  à  l'Audience;  ôc 
leur  ordonne  de  le  joindre  auxdites  écritures  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  fans  répétition  contre  les  Parties.  Défend  pareillement  aux  Gref- 
fiers de  recevoir  aucune  production  en  conféquence  defdits  appointcmens  &  Réglemens  , 
fans  qu'il  leur  ait  apparu  ,  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  l'ait  mis  dans  fa  produdion.    ' 

Article  V.  Tous  appointemens  ou  réglemens  à  produire  ,  tant  en  première  inftance 
qu'en  caufe  d'appel ,  contiendront  fommairement ,  les  demandes  fur  lesquelles  la  contefia- 
tion  aura  été  formée,  les  chefs  des  Sentences  defquels  il  y  aura  appel,  &  les  conclufions 
des  Parties.  Le  tout  f>ns  y  énoncer  aucunes  raifons ,  caufes ,  moyens ,  ni  griefs. 

Article  VI.  Si  pendant  le  procès  les  Parties  forment  des  demandes  ou  appellations  in- 
cidentes, obtiennent  des  lettres  de  reftitution  ou  autres ,  avant  l'appointement  de  conclu- 
ions pris  au  Greffe  ou  le  règlement  donné  à  l'Audience  ,  elles  feront  comprifes  dans  le 
même  appointement  de  conclufions.  Et  fi  elles  ont  été  formées  depuis,  elles  feront  reçues 
&  réglées  fur  la  requête  qui  en  contiendra  les  moyens,  à  la  forme  de  l'Ordonnance,  8c  les 
Procureurs  tenus  de  les  mettre  dans  des  facs  féparés ,  avec  les  pièces  jufiificatives  par  in- 
ventaire qui  contiendra  l'emploi  de  celles  déjà  faites. 

Article  VIL  Défenfes  aux  Procureurs  de  préfenter  des  requêtes ,  pour  faire  donner  aéte  des 
demandes  ou  appellations  incidentes,  lefquelles  feront  déjà  contenues  dans  des  réglemens  à 
produire,  appointemens  de  conclufions  :à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Article  VIII.  Cet  article  eft  inutile  ici  auffi-bien  que  le  IX. 

Article  X.  Les  inventaires  feront  faits  par  les  Procureurs ,  fans  difcours  fuperflu  ,  8c  fans 
y  inférer  les  raifons  qui  feront  contenues  dans  les  confultations ,  avis  de  confeil  ,  8c  écri- 
tures, mais  feulement  les  qualités  des  Parties  ,  les  pièces  néceffaires  ,  ôc  les  induélions 
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d  icclles  Jetout  lepluslbmniaircmcnt  ôc  le  plusintclligiblcmcnt  que  faire  fc  pourra  ;  &  dans 
les  inventaires  ftiits  en  caufe  d'appel,  les  pièces  produites  en  première  inllancc  ,  ne  feront 
employées ,  ni  re'pe'te'es  en  détail ,  mais  feulement  par  un  feul  article  ,  qui  contiendra  en 
ternies  ge'ne'raux ,  que  les  premières  productions  contiennent  tant  de  pic'ces ,  fauf  néanmoins 
d'en  tirer  telles  indudtions  que  bon  leur  femblera, avec de'fcnfes  aux  CommifTaires-Exami- 
natcurs  ou  Procureurs  tiers  qui  proce'deront  aux  taxes  de  de'pens ,  d'y  pafTcr  les  rôles  inu- 
tiles defdits  inventaires  ,  qui  fe  trouveront  contraires  au  preTent  Règlement. 

Voyez  l'article  XV  du  Re'glemcnt  de  1747 ,  à  la  fuite  de  celui-ci. 

Article  XI.  Les  inventaires  qui  feront  faits  fur  la  demande  des  de'fauts  faute  de  conflituer 
Procureur,  ne  pourront  contenir  davantage  de  quatre  rôles  tout  au  plus  ,  ni  être  pafles 
pour  un  plus  grand  nombre  de  rôles,  quand  bien  même  ils  contiendroient  davantage  , 
iinon  que  le  défaut  fut  requis  par  un  Demandeur  qui  auroit produit  plufieurs  pièces,  pour 
ve'rificr  fa  demande- 
Article  XII.  De  même  les  inventaires  qui  feront  faits  pour  faire  prononcer  purement 
&  luTiplement  fur  la  vente  ou  fur  la  de'livrance  des  biens  mis  en  décret,  ne  pourront  excé- 
der fîx  rôles  au  plus,  ni  être  palll-s  pour  un  plus  grand  nombre  de  rôles,  quand  même  ils 
en  contiendroient  davantage;  finon  qu'en  faifant  prononcer  fur  lefditcs  ventes  ,  il  y  eut 
quelque  conteftation,  pour  raifon  de  laquelle,  l'impétrant  fut  obligé  de  prendre  des  con- 
clufions,&:  produire  des  pièces. 

Article  XV  d'un  autre  Règlement  de  la  même  Cour  du  iz  Août  1^16.  Les  inventaires 
de  produélions  ne  contiendront  que  les  qualités  des  Parties ,  les  pic'ces  ne'ceflaircs  ,  8c  les 
inductions  d'icclles  ,  tout  le  plus  fommairement  que  faire  fe  pourra;  &  ou  il  fe  trouveroit 
des  difccurs  fupcrilus  &C  des  pièces  inutiles  ,  les  rôles  en  feront  rayés  ,  8c  réduits  par  la 
Cour  procédant  à  la  vifîtation  du  procès:  faitdéfenfes  aux  Procureurs  d'en  exiger  le  paye- 
ment de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties ,  à  peine  de  concuflîon ,  8c  de  vingt  livres  d'amends 
pour  chacune  contravention. 

Article  XVI  du  même  Règlement  de  17115,  Ne  pourront  les  Procureurs  rapporter  dans 
les  inventaires  de  productions  ,  ni  y  employer  en  détail  aucune  procédure  ,  ni  copie  de 
pièces  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  en  tirer  des  indudions ,  &  qu'elles  ne  foient  nèceïïaires 
à  la  dècifîon  du  procès  ;  fauf  à  les  rapporter  fur  une  feule  8c  même  cotte,  dont  le  narré 
ne  pourra  excéder  deux  rôles ,  les  aftes  de  la  procédure  ,  8c  lefdites  copies  de  pièces. 

Article  XXI  d'un  autre  Réglementdu  Parlement  de  Dijon  du  11  Décembre  1747.  Il  ell  fait 
dèfenfes  aux  Procureurs ,  lorfque  les  appellations  dont  ils  feront  chargés ,  feront  de  Sen- 
tences rendues  par  écrit,  de  faire  rendre  des  appointemens  à  écrire  8c  produire.  Leur  or- 
donne dans  ce  cas,  de  produire  incontinent  après  les  délais  des  ailignations  expirés,  pour 
enfuite  conclure  le  procès ,  à  la  forme  de  l'Ordonnance ,  à  peine  ,  en  cas  de  contravention , 
de  radiation  en  taxe  de  leur  procédure,  8c  défcnfes  à  eux  de  les  répétey  contre  leurs  cliens , 
fous  les  mêmes  peines. 

Article  XXXV  du  même  Règlement  de  1747.  Défenfes  à  peine  de  trente  livres  d'amen- 
de demeurent  faites  aux  Procureurs,  de  prèfenter  aucune  requête,  aux  fins  de  faire  ordon- 
ner à  une  Partie  de  mettre  fes  conclufions  au  Greffe  ;  mais  fera  tenu  le  Procureur  du  pour- 
fuivant,  de  faire  une  fîmple  fommation  ,  à  la  vue  de  laquelle  ,  8c  vingt-quatre  heures  après 
la  fignification  d'icelle ,  le  Greffier  délivrera  l'Arrêt ,  fans  les  conclufions  de  la  Partie  en  re- 
tard ,  en  faifant  feulement  mention  ,  avant  la  fignature ,  de  ladite  fommation  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  \x)in  ce  ,  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour ,  ou  du  Juge  faifi  de  la  conteftation. 

Article  XXXVI.  Ordonne  que  toute  Partie  qui  aura  refufé  de  conclure,  fî  elle  conclut 
par  la  fuite  ,  fera  tenue  de  le  faire  à  fes  frais  fans  répe'tition,  8c  de  fignifier  le  nouvel  Arrêt 
de  conclurions;  8c  au  cas  que  l'autre  Partie,  pour  accélérer  le  levé  8c  lefignifîe,  il  lui  fera 
fur  le  champ  délivré  par  le  Greffier  exécutoire  du  coût  du  nouvel  Arrêt  de  conclufions,  de 
lacte  fignifîè  pour  Tobtenir  ,  des  frais  de  h  fignification  d'icelui ,  ôc  du  coût  dudit  exécu- 
toire j  fauf  l'oppoCtion ,  le  cas  7  échéant, 
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Article  XXXVIII.  Les  Procureurs  feront  tenus  tant  en  première  inftance ,  qu'en  caufe  d'ap- 
pel ,  d'infe'rer  exprelTément  dans  le  premier  inventaire  de  produdion  qu'ils  feront  en  chaque 
Jurifdiftion ,  les  conclufions  qui  auront  été  prifes  au  procès,  à  peine  de  radiation  en  en- 
tier dcfdits  premiers  inventaires,  qui  ne  contiendront  pas  au  commencement  les  conclufions. 

Article  XXXIX  du  même  Règlement  de  1747.  Dcfenfes  leur  font  faites  de  rapporter 
leurs  conclufions  dans  les  inventaires  d'adjondion  ,  qu'ils  feront  en  quelques  Jurifdidions 
rue  ce  foit  ;  à  moins  que  depuis  les  premiers  inventaires ,  elles  n'aient  été  changées ,  reiTiî- 
fiées  ,  ou  corrigées ,  ou  qu'il  n'y  ait  nouvelle  demande. 

Article  XL.  Pareilles  défenfes  demeurent  faites  de  produire  dans  tous  leurs  inventai- 
res de  produdions ,  aucun  original  des  fommations  à  fournir  défenfes  ,  avenirs,  requêtes 
ou  fommations  en  reftitution  de  pièces ,  appointemens  de  remife ,  flacets  pour  l'Audience  , 
aftes  de  voyages,  de  féjour  ou  de  départs,  ni  d'aucunes  autres  pièces  communes  par  cottes 
fcparées,  mais  pourront  feulement  les  produire,  par  une  feule  8c  même  cotte,  en  une  feule 
ëcmêmeliaffc,  à  la  fia  de  chaque  inventaire;  laquelle  cotte  ne  pourra,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  excéder  plus  de  deux  rôles  dans  l'inventaire ,  à  peine  de  trente  livres 
d'amende,  de  radiation  de  l'inventaire  en  entier  pour  la  première  fois,  8c  d'interdiction  en 
cas  de  récidive,  à  moins  que  les  pièces  communes  ne  donnaflcnt  lieu  à  quelqu'incident, 
contcflations  particulières ,  ou  demandes  ;  auquel  cas  feulement ,  celles  qui  anroicnt  donne 
lieu  auxdits  incidens ,  contefiations,  ou  demandes ,  feront  produites  par  cottes  féparèes. 

Article  XLI  du  même  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747.  Défenfes  leur  font 
auffi  faites,  de  produire  8c  rapporter  dans  leurs  inventaires  de  production  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  8c  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent,  aucunes  copies,  fi  ce  n'ell 
qu'ils  prennent  droit  fur  icelles  ;  auquel  cas  ils  feront  tenus ,  en  les  rapportant,  d'expliquer 
difertement,  8c  néanmoins  en  peu  de  mots,  l'indudion  qu'ils  en  tirent  :  le  tout  à  l'exception 
des  copies  d'aflignations  8c  de  défenfes,  des  copies  des  requêtes  contenant  des  demandes  , 
de  celles  des  Sentences  interlocutoires  rendues  aux  procès,  ou  dont  eft  appel ,  8c  de  celles 
de  la  produétion  principale  du  ^lacet  fur  lequel  le  Commiïïaire  aura  été  député,  8c  de 
l'Arrêt  ou  appointement  de  conclufions  ,  qui  juftifient  de  l'état  du  procès. 

Article  XLII.  Ordonne  qu'à  l'avenir  la  première  fommation  à  produire  ,  8c  les  forclufions 
au  bas  avec  le  ^lacet  ,  feront  ajoutées  à  la  fuite  du  premier  inventaire  de  production  ,  fans 
pouvoir  faire  la  matière  d'un  fécond  inventaire,  s'il  n'y  a  d'autres  pièces  à  produire,  à 
peine  de  radiation  dudit  inventaire. 

Article  XLIII.  Seront  tenus  les  Procureurs  de  mettre  à  l'avenir  en  chiffres  les  dates  de 
tous  les  titres,  pièces  8c  procédures  qu'ils  produiront ,  à  la  tête  du  premier  feuillet  de  chacune 
des  cottes  de  leurs  inventaires,  avec  défenfes  de  mettre  les  dates  au  dos.  Leur  enjoint  de 
JiafTer  au-deifus  8c  au  bas  de  chaque  cahier  qu'ils  produiront ,  8c  de  mettre  en  toutes  lettres 
la  cotte  de  l'inventaire ,  8c  leurs  noms  au  dos  de  chaque  pièce  ,  avec  défenfes  de  renverfer 
les  pièces  l'écriture  en  bas  pour  les  cotter.  Leur  ordonne  ,  lorfqu'il  ne  reftera  pas  au  dos 
des  a6tes  qu'ils  produiront ,  un  efpace  de  blanc  fuffifant  pour  les  cotter,  d'attacher  au  der- 
nier feuillet  une  demi-  feuille  de  papier  blartc,  fur  laquelle  ils  mettront  la  cotte  de  la  pièce", 
le  tout  à  peine  de  radiation  de  chaque  inventaire  de  production,  dans  les  cottes  duquel  ifs 
n'auront  pas  obfervèle  contenu  au  préfent  article. 

Article  XLIV.  Leur  enjoint  de  donner  copie  entière  8c  mot  à  mot  des  Sentences  8c  Arrêts, 
fans  en  fupprimcr  les  qualités  8c  vus  de  pièces  ,  8c  de  donner  ainfi  copie  entière  8c  mot  à 
mot  de  leur  inventaire  de  productions  8c  adjonctions  ,  fans  pouvoir  le  fignifier  par  abrégé 
8c  par  extrait ,  ni  rien  retrancher  de  ce  que  contiendront  les  originaux ,  à  peine  de  radiation 
defdites  copies  en  entier ,  8c  de  trente  livres  d'amende. 

Article  XLV.  Leur  fait  défenfes  de  donner  dans  un  procès  plus  de  deux  fommations  à 
produire,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  de  radiation. 

Article  L  du  même  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1 747.  Enjoint  à  tout  Procureus 
de  remettre  au  Greffe  fes  productions,  dans  trois  jours  au  plus -tard,  après  la  fignijficatioa 
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^  d'icelles ,  à  peine  de  vingt  livres  de  dommages  &:  intérêts  envers  la  Partie  adverfe,  dont 
exécutoire  lui  fera  décerné  fans  répétition  de  la  part  du  Procureur  ,  fur  une  fimple  requête , 
à  laquelle  fera  jointe  la  copie  de  l'inventaire  ,  ôc  le  certificat  de  non  remis  au  Greffe. 

Get  article  XIV  de  l'Ordonnance  voulant  que  fur  \qs  appellations  des  appointemens  à 

mettre  pièces  entre  mains,  quand  les  deux  Parties  ont  produit,  chacune  foit  tenue  dans  la 

huitaine  démettre  fes  produdions  au  Greffe  delà  Jurifdiôlion  d'appel,  il  paroît  enréfultcr, 

i  que  fi  l'une  des  Parties  n'a  pas  produit  en  caufe  principale  ,  le  procès  n'efl  plus  regardé  en 

caufe  d'appel,  que  comme  une  caufe  d'Audience. 

Cette  obfervation  fe  trouve  foutenue  par  l'Auteur  du  flyle  imprimé  en  1745? ,  p.  242,  où 
il  remarque  auffi  que  l'appel  d'une  Sentence  rendue  fur  un  appointement  à  mettre  &  par 
forclufîon  ,  ne  fait  qu'un  appel  verbal  ,  au  lieu  que  l'appel  fur  un  appointement  en  droit 
fait  un  procès  par  écrit,  quoique  la  Sentence  ait  été  rendue  par  forclufîon  fur  la  production 
d'une  feule  Partie. 

Pour  fonder  cette  opinion ,  on  peut  tirer  avantage  de  l'article  premier  du  titre  2  du  Rè- 
glement fait  parle  Parlement  de  Paris  pour  le  Cbâtelet  en  i68p;  il  porte,  que  les  appellations 
des  Sentences  rendues  fur  procès  par  écrit  ,  lorfque  les  épices  ne  feront  que  deux  écus  , 
feront  jugées ,  8c  la  procédure  faite ,  comme  une  appellation  verbale  :  d'uù  il  paroit  réfulter  , 
que  dans  les  matières  légères  ,  oii  l'on  ordonne  des  appointemens  à  mettre ,  fuivant  l'article 
précédent,  doivent  être  jugées  fans  appointement  de  conclufîons ,  ni  inventaires ,  comme 
appellations  verbales. 

C'eft  aufli  le  fentiment  de  M,  Jouffe,  fur  cet  article,  page  i}4'  n.  i ,  où  il  obferve  que 
fuivant  le  même  Règlement  du  Châtelct  de  Paris,  les  appellations  des  Sentences  rendues 
fur  procès  par  écrit,  foit  fur  des  appointemens  à  mettre,  ou  en  droit,  fe  jugent  comme 
des  appellations  verbales,  lorfque  les  épices  des  Sentences  dont  ell  appel ,  n'excèdent  pas 
la  fommc  de  fix  livres. 

Le  même  Auteur  ajoute  qu'il  rèfulte  du  préfent  article  XIV  que  fî  fur  l'appointement  à 
mettre,  les  deux  Parties  n'ont  pas  produit,  le  procès  ne  demeurera  pas  appointé  de  droit, 
mais  que  l'appel  fe  porte  à  l'Audience  du  Juge  Supérieur. 

Boutaric  fur  le  préfent  article  dit  la  même  chofe,  car  il  obferve  que  l'on  appelle  appel- 
lation verbale  ,  non  -  feulement  celle  qui  efl  relevée  d'un  Jugement  rendu  à  l'Audience  , 
mais  encore  celle  qui  eft  relevée  d'une  Sentence  rendue  fur  un  appointement  à  mettre  lorf- 
que les  deux  Parties  ont  refpedivement  produit.  Boutaric  a  fait  erreur.  Ce  n'efl  que  dans 
le  cas  ou  l'une  des  Parties  n'a  pas  produit ,  que  l'on  peut  induire  de  cet  article  que  l'ap- 
pellation efl  verbale;  comme  le  prétendent  M.  Joulié  &  l'Auteur  du  flyle  qui  viennent  d'être 
cités» 

Article    XV. 

Trois  jours  après  que  le  pf  ocès  aura  été  jugé ,  le  Rapporteur  mettra 
au  Greffe  le  dïàum  de  la  Sentence  &  le  procès  en  entier ,  fans  qu'il 
puiffe  après  le  Jugement  en  donner  communication  aux  Parties ,  ni  à 
leurs  Procureurs ^  à  peine  de  tous  dépens^  dommages  &  intérêts. 

A  NIM 'l'^^c'""*       ^^^  article  dans  le  projet  ne  donnoit  que  vingt-quatre  heures  au  Rapporteur  pour  mettre 

Jiaàires."    °™'  ^"  Greffe  le  AiBim  delà  Sentence,  ce  qui  fit  que  M.  le  Premier  Préfident  cbferva  que  le 

délai  de  vingt  -  quatre  heures,  dans  lequel  on  obligeoit  le  Rapporteur  de  dreifer  le  àxÛum 

de  fa  Sentence ,  étoit  trop  bref,  particulièrement  dans  celles  d'ordres ,  de  comptes ,  Ôc  autres 

dans  lefquelles  il  avoit  plufieurs  articles  à  juger. 

Qu'à  l'égard  de  l'amende,  dépens,  dommages  &  intérêts  prononcés  contre  le  Rappor- 
teur ,  cela  bleffoit  la  dignité  de  la  Magiilrature  ,  &  ne  feroit  d'aucun  effet  ;  que  les  termes 
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en  paroîtroient  extraordinaires  à  Meiïïeurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  puifquit 
y  a  appel  de  leurs  Sentences,  quoiqu'ils  foient  du  Corps  du  Parlement. 

M.  PulTort  re'pondit  qu'il  croyoit  les  obfervations  de  M.  le  Premier  Préfident  bonnes, 
&  qu'en  confe'quence ,  au  lieu  que  l'article  permettoit  tant  aux  Parties  qu'aux  Procureurs 
de  retiret  les  pièces  du  Greffe,  il  falloit ,  comme  le  remarquoit  M.  le  Premier  Pre'fident, 
retrancher  le  mot  Parties  ;  que  l'on  pouvoit  aufîi  faire  défenfes  aux  Greffiers  de  de'livrer  les 
productions  aux meffagers ou  autres,  ôc  accorder  trois  jours  aux  Rapporteurs,  pour  drefTer 
leurs  Sentences  ;  mais  qu'à  l'égard  des  peines,  laqueftion  avoit  de'ja  été' allez  agitée  ,  fur 
quoi  il  falloit  attendre  la  décifion  qu'il  plairoit  au  Roi  d'y  donner. 

Voyez  les  obfervations  fur  larticle  IV  du  titre  XXXI. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe  tom.  2.  p.  j  57 ,  un  Artct  du  Confeil  du  24  No-     a.  Greffiers; 
vembre  170J ,  rendu  fur  la  requête  du  Fermier  des  Greffes,  contenant  que  quoique  par  les  Je^s^te^é""'^'' 
Edits  &  Arrêts  de  1  Syy  ,  i  ^84  8c  i  <îpp  ,  il  foit  ordonné  que  les  Cours  6c  autres  Juges  fe 
ferviront  des  Greffiers  ordinaires ,  &c. 

Le  Roi  en  fon  Confeil  a  ordonné  que  les  Officiers  des  Cours ,  des  Prc'fîdiaux  &  autres  Ju- 
rifdidions  Royales  de  Bordeaux,  Montauban ,  Touloufe  ,  Montpellier  6c  autres,  ne  pourront 
fe  férvir  pour  Greffiers  dans  leurs commilfions  ,de  quelque  nature  qu'elles  foient,  que  des 
Commis  des  Greffiers  des  Cours  &  Sièges  dont  ils  font  Corps ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
procès-verbaux  ,  6c  de  reflitution  du  quadruple  des  droits  8c  émolumens. 

Veut  en  outre  que  les  Officiers  des  Cours  Su^/e-icures,  Préfidiaux  8c  Jurifdidions  royales, 
dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance  de  \66y  ,  foient  tenus  de  remettre  au  Greffe,  les  mi- 
nutes de  leurs  Arrêts ,  Jugemens  8c  Sentences  ;  leur  fait  défenfes  de  les  remettre  aux  Par- 
ties, 8c  à  tous  Huiffiersde  mettre  lefdits  Arrêts ,  Jugemens  8c  Sentences  à  exécution,  que 
fur  les  expéditions  des  Greffiers ,  ou  Commis  aux  Greffes ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende,8c  de  tous  dépens, dommages  8c  intérêts. Fait  au  Confeil  le  zp  Novembre  1703, 
figné  Delaistre.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  471  >  ^9$  8c  i2i?o. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Janvier  1725"  ,  rapporté  dans  le  même  recueil 
tome  j.  p.  2f;p,  il  a  été  défendu  aux  Procureurs  ,  d'obtenir  des  Arrêts  de  défenfes  fur  des 
extraits  ou  copies  des  Sentences  non  expédiées  ni  fîgnifiécs ,  fauf  à  préfenter  requête ,  pour 
y  être  pourvu  par  la  Cour,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Jufqu'à  ce  que  le  Juge  ait  remis  fon  Jugement  au  Grefïe,  il  en  efl  le  maître  ,8c  il  le  peut     i*  Défcnrej  ie 
changer;  ainfl  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  y  Juillet  1712  ,  rapporté  dans  le  jenc"JJ'^   "  ^^^'' 
Traité  des  prefcriptions  du  célèbre  Avocat  Melenet,  n.  11.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  'j^iy 
lopp  8c  1443. 

Il  y  a  cependant  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  8  Août  1 58 1  ,  qui  fit  défenfes  à 
tous  Juges  du  reffort  de  changer  8c  corriger  leurs  Jugemens.  La  même  chofe  avoit  déjà 
été  jugée  le  8  Mars  1548.  Voyez  Cnjas  traBatu  de  d'ivsrf.  temp.  prafcript.  chap.  30  fur  la 
£n ,  8c  le  Brun  dans  fon  procès  criminel  liv,  i  ,  titre  des  Sentences  des  premiers  Juges  n.  4. 
L'ufage  efl  que  les  Juges  ont  vingt-quatre  heures ,  pourvu  que  la  Sentence  ne  foit  pas  remife 
au  Greffe ,  à  moins  que  le  Juge  n'y  découvre  une  furprife  manifefle,  auquel  cas  le  Juge  pour- 
roit  la  révoquer,  fuivant  un  Arrêt  du  1  j  Février  i6oz,  rapporté  par  le  Brun  ibidem  j  oh  ïî 
cite  Peleits  liv. 5. art.  20. 

Les  Rapporteurs  ne  doivent  pas  faire  faire  par  d'autres,  les  extraits  des  procès  qu'ifs     4- tes  Rappor- 

font  chargés  de  rapporter,  fuivant  les  Ordonnances.  On  en  trouve  une  dans  le  Recueil  de  M.  teurs  «doivent  écn- 
■z      rr  I  .      ,   .     ,  ...  _.  ,  ,      re    eux  -   memct 

Jouiie  tom.  /.p.  i.  du  mois  d  Août  145  j ,  qui  article  1 12  porte  :  m  Et  pour  donner  ordre  lems  extraits, 

»  convenable  à  ceux  qui  dorénavant  auront  à  rapporter  le  procès  en  notre  Cour  ,  en  quel- 

»que  Chambre  que  ce  foit ,  voulons  8c  ordonnons ,  que  nul  ne  s'ingère  dorénavant  à  rap- 

^  porter  les  procès,  fans  avoir  duement  fur  iceux  appliqué  convenablement  ks  produétionsy 
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s»  ôc  foit  ledit  extrait  ccrit  de  la  main  dud'u  Rapporteur  ou  autre  de  nos  Coufeillers,  on  GrejHers, 
3>  fans  communiquer  les  fecrets  de  notredite  Cour  aux  fervitcurs  de  nofdits  Confeillcrs  ou 
»>  autres,  hors  notredite  Cour. 

33  Enjoignons  aux  Confeillers  que  de  preTent  mettons  en  notredite  Cour  ,  &  à  tous  autres, 
9>  qu'ils  foient  curieux  de  voir  &  vifiter  les  Arrêts  anciens  de  notredite  Cour ,  6c  les  ftyles 
«  &  obfervances  d'icclle ,  de  fçavoir  ôc  connoître  la  forme  de  dider  Ôc  ordonner  lefdits 
3'  extraits. 

3)  Et  fi  aucuns  e'toicnt  de  tous  points  incurieux  de  ce,  que  nos  PreTidens  les  admoneftent 
9ï  &  induifent  à  ce  faire  ,  ou  fi  bcfoineft  ,  nous  en  avertilTent ,  pour  y  donner  provifion, 
3J  telle  qu'il  appartiendra  par  raifon,  8c  fans  faveur  ou  acception  de  perfonnes. 

On  trouve  encore  dans  le  même  Recueil  tome  i,  p.  4  ,  l'article  28  d'une  autre  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1 545? ,  qui  porte  :  «  Voulons  Se  ordonnons  que  tous  diEiums  d'Arrêts 
»j  tant  civils  que  criminels ,  8c  extraits  des  faits  de  reproches,  ou  des  faits  juftificatifs ,  en- 
3'  femble  tous  extraits  de  procès  tant  civils  que  criminels,  foient  faits  8c  e'crits  de  la  main  du 
3>  Rapporteur,  ou  de  l'un  des  Confeillers  de  fa  Chambre  ,  fous  peine  à  celui  qui  auroit  fait 
3>  le  contraire  ,  de  fufpcnfion  de  fon  e'tat,  pour  trois  mois. 

Le  Rapporteur  doitaufTi  e'crircla  minute  de  l'Arrêt,  après  l'avoir  communique'e  aux  Juges 
qui  ont  affifte'  à  fon  rapport ,  fuivantun  Arrêt  du  zo  Novembre  i4J7  ,  rapporte' par  Brillon 
au  mot  Rapporteur.  Le  prcfent  article  XV  ordonne  tacitement  la  même  chofe  ,  puifqu'il 
veut  que  le  Rapporteur  remette  au  Greffe  le  Diâum  de  la  Sentence  ;  idem  par  l'article  XII 
de  l'Ordonnance  de  14915  8c  autres  rapporte'es  par  Guenois  livre  j.  titre  i.art.  ii.tom.  z.p. 
4P7.  Il  eft  cependant  vrai  que  larticlc  dernier  du  titre  XXVIII  ci-après ,  femble  n'obliger  le* 
Rapporteurs ,  qu'à  écrire  la  date  des  Arrêts  8c  Jugemens. 

<.  Epices  doi-  Lorfque  les  minutes  des  Arrêts  8c  Jugemens  ont  e'te'  remifes  au  Greffe,  on  ne  peut  en 
vent  cite  payées  rcfufer  la  communication  aux  Parties,  quoique  les  e'pices  n'aient  pas  e'te'  paye'es.  L'art.  VI 
oi°î-'^Jaeemen".'^^  l'Edit  du  mois  d'Août  i66p  ,  appelle'  l'Edit  des  épiccs  -,  porte  :  jj  La  communication  des 
M  Arrêts  8c  Jugemens  qui  auront  c'té  mis  au  Greffe  ,  ne  pourra  être  refufe'e  aux  Parties  , 
33  encore  que  les  e'pices  8c  vacations  n'aient  pas  e'te'  payées ,  à  peine  de  foixante  livres  d'a- 
3»  mende  contre  les  Greffiers  de  nos  Cours  ,  8c  de  trente  livres  contre  ceux  des  autres 
9>  Jullices,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  mode're'e,  faute  par  eux  de  fatisfaire  dans  la  hui- 
03  taine,  à  la  première  fommation  qui  leur  aura  été'  faite  à  leurs  CItrcs  ou  Commis. 

Cet  Edit  en  ordonnant  la  communication  feulement,  de'cide  tacitement,  que  les  Parties 
ne  peuvent  forcer  les  Greffiers  à  leur  de'Iivrer  des  expéditions  des  Arrêts  8c  Jugemens  , 
fans  payer  les  épiées.  C'eft  ce  qui  eft  prouvé  pour  les  matières  civiles,  8c  celles  du  petit 
criminel  au  Code  Criminel  fur  l'article  6.  du  titre  zC.  n.  4.  p.  11  8a,  8c  fur  Particle  14. 
n.  2.  du  même  titre  p.  i  i«p2.Le  Greffier  ne  doit  aux  Parties  que  la  communication,  c'efx- 
à-dire ,  la  Icdure  du  prononcé  des  Arrêts  8c  Jugemens  dépofés  au  Greffe.  Voyez  le  Règle- 
ment de  Ponchartrain  article  10,  du  15  Mai  17 14,  qui  efl  dans  le  Recueil  de  M.  Jouife, 
tome  2.  p.  j  32  8c  5 3 4.  Dans  le  même  Recueil  tome  p.  2  ,  il  y  a  une  Ordonnance  de  Juin 
1710,  qui  avoir  déjà  ordonné  que  les  e'pices  feroient  payées  avant  la  levée  de  la  Sentence 
8c  ci- après  les  obfervations  fur  l'articleXVIII  de  ce  titre,  où  il  y  a  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  de  1 7 1 5  ,  qui  a  autorifé  un  Greffier  à  retenir  même  \ç%  pièces  produites  jufqu'au  paye- 
ment desépices. 

Quand  les  Juges  Supérieurs  ordonnent  une  reftitution  d'épices,  c'eft  à  M.  le  Procureur- 
Général  ,  ou  aux  Procureurs  du  Roi  à  faire  la  pourfuite  pour  cette  reftitution.  Voyez  l'Arrêt 
du  Gonfeil  du  21  Août  1684,  rapporté  par  Bornier  fur  l'art.  XVI  de  l'Edit  àts  épiées  t.  i. 
p.  J12  ,  dernière  édition. 

Article  XXII.  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1  <;7p  ,  aux  articles  généraux  des 
greffes,  w  Les  Greffiers  ne  pourront  prendre  aucuns  droits  pour  la  communication  fans  dé- 

=5  placer , 
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»> placer,  des  regiftres,  Sentences,  Arrêts,  ordres  de  décrets  ,  comptes  ,  déclarations  de 
9*  dépens  6c  autres  adles  du  Greffe.  Ils  feront  feulement  payés  pour  la  communication  fans 
9»  déplacer  des  pièces  produites,  &  de  celles  mifcs  au  Greffe  parles  Parties,  pour  y  être 
»  vues  ,  conformément  au  tarif  «. 

^  Voyez  au  Code  Criminel,  p.  i2i?o,  l'article  2p  du  Règlement  de  170 j-  ,  pour  le  Préfi- 
dial  d'Autun. 

A   RT   I  C    L   E     XVL 

■  Le  procès  étant  remis  au  Greffe,  les  Procureurs  retireront  leurs 
productions.  Leur  défendons  de  prendre  celles  des  Parties  adverfes,  ôc 
aux  Greffiers  de  les  bailler  en  communication ,  ni  les  mettre  es  mains 
des  Meflagers ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  ;  fauf  aux  Parties  de  prendre  des  copies  colla- 
données ,  des  pièces  qui  auront  été  produites. 

Ces  défenfes  aux  Greffiers  de  remettre  les  productions  aux  Procureurs  &  aux  Meffagers,  ^-  Direnfcs  de 
furent  faites  en  conféquence  des  obfervations  de  M.  le  Premier  Préfident ,  fur  l'article  pré'  tlToL  lux  iC 
cédent,  parce  qu'auparavant  cette  Ordonnance  ,  c'étoit  le  Greffier  qui  envoyoit  les  pro-  ties  adverfes  '& 
du(^ionsau  Parlement.  auxMcflagers. 

L'article  LI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  1 1  Décembre  1 747  ,  porte  :  >>  Fait     2-  D'^f^nfcs  de 
.,  défenfes  aux  Procureurs  défaire  deux  fommations  ,  l'une  pour  rcmbourfer  les  épices,  ôc  '^'^'-'^^"^^°"'^*' 
M  l'autre  pour  retirer  les  pièces.  Ordonne  qu'à  l'avenir ,  il  n'en  pourra  être  fait  qu'une  feule   à  "°"'' 
a»  peine  de  radiation.  ' 

Par  le  Règlement  du  même  Parlement  de  i  (^79  ,  au  titre  des  articles  généraux  des  Procu-     '•  I-"  ^'^^'^"•• 
reurs,  article  ip  ;  il  eft  défendu  aux  Procureurs  de  retenir  les  pièces  de  leurs  Parties  ,  fous  S!L"  krirc",' 
prétexte  de  leurs  avances  &  vacations  non  payées ,  6c  cependant  il  leur  eft  permis  de  faire  auxl'art;es.  " 
&  retenir  un  inventaire  fommaire  des  pièces ,  figné  par  la  Partie ,  pour  être  procédé  à  la 
taxe  de  leurs  avances ,  falaires  &  vacations,  lequel  inventaire  leur  fera  paffè  en  taxe,  s'il 
leur  eft  dû  de  refte.Voyez  l'art.  I.  du  titre  XXXI.  n.  4. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  Greffiers  ,  Procureurs  &  autres  perfonnes  publiques  per-  4  pièces  pn- 
dent  des  pièces.  On  trouve  à  ce  fujet  au  Journal  des  Audiences  tom.  4.  îiv.  50.  chaoitre  z8.  ^u". 
p.  414 ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  i  Août  i6Sx,  concernant  une  obligation  qui 
avoit  été  tirée  du  fac  d'un  Procureur ,  qui  fut  condamné  en  fon  nom  8c  par  corps  à  faire 
valoir  &  à  rendre  exigible  cette  obligation  par  lui  retirée  du  Greffe  fur  fon  récépiffe.  Il 
difoit  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fon  fait, que  c'étoit  fon  Clerc  qui  s'étoit  laiffè  furprendre  par 
un  autre  Clerc,  fils  de  la  Partie  débitrice,  8c  que  par  confèquent  à  fon  égard ,  c'étoit  un  mal- 
heur auquel  il  n'avoit  aucune  part,  puifqu'il  n'y  avoit  rien  de  fa  faute. 

On  n'eut  aucun  égard  à  cette  excufe.  L'obligation  étoit  de  la  fommc  de  deux  mille  deux 
cens  cinquante  livres. 

Les  Greffiers  font  auflî  garans  de  leurs  Commis.  Voyez  à  ce  fujet  le  Code  Criminel 
page  474 ,  où  il  eft  parlé  des  procédures  criminelles  perdues  ,  8c  de  la  garantie  contre  les 
Greffiers ,  Procureurs  8c  Notaires. 

Si  la  minute  d'un  afte  ne  fe  trouve  pas ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  infcription  en  faux  ,  les 
Juges  fupèrieurs ,  fuivant  les  circonftances  d'incendie,  ou  autres  cas  fortuits ,  excufent  les 
dèpofitaires.  Voyez  Guypape  8c  Perrière ,  décifion  ip;  Chorier,pag.  iiS;Boerws,  dèci- 
fion  1 18.  n.  T  3  ;  Ranchin ,  conclufion  487  ;  le  Code  Favre  ,  livre  2.  titre  i.  définitions  c 
&  1 8 ,  8c  définition  16,  de  fide  infirumemorum  ;  Papon  dans  fes  notes  tom.  2.  pag.  6^6  6c 
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fuivantes  ;  le  Brun  dans  fon  Procès  Criminel  p.  57;  Se  Bornier ,  fur  l'art.  IX  du  titre  IX  de 
l'Ordonnance  de  KÎ70. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  4  Mars  t  70P ,  au  rapport  de  M.  de  Machelo ,  à  la  Tour- 
nelle ,  entre  les  enfans  du  premier  &  du  fécond  lit  d'Honoré  Guinot,  par  lequel  il  fut  dit  que 
ceux  qui  ne  rapportoient  que  l'extrait  d'un  teflament  ,  rapporteroient  la  minute  dans  trois 
mois  ;  fînon  que  l'extrait  feroit  rejette; 

'Voyez  rOrdonn,  de  1 7  3 1 ,  titre  I ,  du  faux  principal ,  article  Yl ,  &  titre  II ,  article  XVI  ; 
le  Traite  des  Matières  Criminelles  par  Dupleffis,  édition  de  1728  ,p.  62;Brillon  au  motf^M;*:, 
n.  14,8c  la  Peyreree'dition  de  1706,  lettre  i.n.  3<5. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,du  1 1  Décembre  1571  ,  il  fut  jugé  qu'une  pièce  qui 
eftadhirée,  mais  qui  eflrappellée  dans  un  Jugement,  fait  foi.  Voy.  le  Recueil  de  M.  lePré- 
fident  Bouhier  livre  54.  des  preuves  &  préfomptions ;  mais  fi  elle  n'ciî  mentionnée^ que  dans 
un  inventaire  de  produdion,  elle  ne  fait  pas  foi.  Arrêt  de  la  même  Cour  du  28  Mai  1582, 
ibidem  au  fujet  d'une  obligation. 

f.  Greffiers  ,  L'article  XXI  du  Ré^^Icment  du  Parlement  de  Dijon  du  ip  Juillet  1 6'jf),  titre  des  Grèves , 
juaiKl  dtchargcs  ^^^^^  .  ^^  Les  Greffiers  demeureront  déchargés  des  pièces  civiles  des  procès  criminels  ,  6c  de 
«1^6  pièces-  ^  toutes  celles  des  procès  civils ,  qui  auront  été  produites  au  Greffe  ,  dix  ans  après  que  les 

M  procès  auront  été  jugés  définitivement. 

Le  Ré-lement  concernant  la  procédure  du  Confeil  du  18  Juin  1738,  titre  XIV.  art. 'V» 
porte  :  «  Les  Avocats  qui  auront  retiré  du  Greffe  les  produ<5^ions  faites  par  leurs  Parties  dans 
les  infiances  jugées ,  en  demeureront  déchargés  envers  Icfdites  Parties  ,  après  cinq  ans  ,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  retiré  lefdites  produirions  du  Greffe  ;  fars  qu'après  ledit 
délai ,  leurs  veuves ,  héritiers  ,  ou  ayans  caufe  fm&ni  être  recherchés  à  ce  fujet ,  fous 
3>  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 

Voyez  au  fujet  des  Greffiers  6c  des  Procureurs,  les  obfervations  fur  Tart.!.  du  tit.  XXXÏ. 

rç.  Pie'ces  coî-      Le  préfcnt  article  XVT  réferve  aux  Parties  de  prendre  àts  copies  collationnées  des  pièces- 

îation.icc5»  produites  au  Greffe  par  les  Parties  adverfes  ;  parce  que  les  unes  peuvent  avoir  befoin  dans 

la  fuite  des  titres  Se  afles  produits  par  les  autres,  qui  pourroient  les  foufîraire,  fur-tout 

dans  le  cas  où  ils  n'auroient  été  fîgnifiés  que  par  extrait,  ou  que  les  copies  feroient  mal  écrites» 

Toutes  pièces  produites  deviennent  communes. 

L'Ordonn.  de  1555,  ch.  V ,  art.  XXXVI,  porte  :  '^  Parce  que  communément  en  toute» 
3j  matières  tant  d'appel  que  de  première  infiance  ,  il  peut  y  avoir  plufieurs  pièces  d'impor- 
3j  tance ,  lefquelles  fe  pourroient  perdre ,  ou  adhirer  es  mains  d'aucuns  Procureurs  ou  autre- 
3j  ment  ;  pour  à  cet  objet  obvier ,  pourront  les  Parties  bailler  requête  pour  retirer  les  originaux, 
3j  en  délaifTant  des  copies  duement  collationnées  Parties  préfentes ,  ou  appellées;  finon  que  la 
»  Partie  les  voulût  maintenir  8c  arguer  de  faux  ;  en  ce  cas  demeureront  les  originaux  par 
r>  devers  le  Greffier ,  jufqu'à  ce  que  par  la  Cour  en  foit  autrement  ordonné. 

Les  copies  font  collationnées  par-devant  les  Rapporteurs ,  fuivant  Bornier,  furie  préfent 
article ,  p.  75  de  la  dernière  édition.  Il  ne  cite  aucune  autorité  pour  appuyer  cette  maxime  ;. 
mais  on  peut  dire  que  tous  les  Règlemens  faits  entre  les  Officiers  des  Bailliages  ,Préfidiaux 
ôc  autres,  ont  décidé  que  les  Rapporteurs  doivent  avoir  toute  l'inllruiStion  des  procès  qui 
leur  font  diflribués ,  8c  même  toutes  les  procédures  faites  en  exécution  des  Jugemens  rendui 
à  leur  rapport.  Il  n'y  a  qu'à  confulter  ceux  qui  font  à  la  fin  du  Code  Criminel. 

Le  Parlement  de  Dijon,  les  Chambres  alfemblées  le  i7Aoijt  i68p,  ordonna  qu'à. 
Tavenir  ,  les  parties  8c  leurs  Procureurs  feroient  tenus  de  produire  les  originaux,  qui 
feroient,  devroient,  ou  pourroient  être  en  leur  pouvoir  ,  des  pièces  8c  titres  dont  ils 
voudroiert  fe  fervir  :  finon  qu'il  eut  été  permis  par  la  Cour,  d'en  produire  çjes  copiea 
collationnées  en  prèfence  des  Parties,  8c  que  les  copies  qui  en  feroient  autrementfaites  ^ 
feroient  lejcUècs  du  pmcès ,  avec  dèfenfes  aux  Commis  à  la  Chambre  des  facsa.de  ks^ 
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Voyez  les  obfervations  fut  l'article  1.  du  titre  Xil.  n.  ro  ,  6c  fur  l'aiticlc  IX  du  titre 
XIV.  n.  2. 

Article  XVI L 

S 1  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  faire  mettre,  ou  joindre  dans 
la  huitaine  Ces  productions  au  Greffe  de  la  Cour ,  ou  Siège  d'appel , 
ôc  de  les  fignifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe ,  elle  en  demeurera 
forclofe  de  plein  droit,  &  le  procès  fera  jugé  fur  ce  qui  fe  trouvera  au 
Greffe ,  fans  faire  aucun  commandement ,  fommation  ni  autre  procédure  ; 
&  néanmoins  les  indu6lions ,  Ci  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces ,  écri- 
tures ôc  reconnoiffances  contenues  es  procédures  du  défaillant  j  demeu' 
reront  pour  conftantes  6c  avérées  contre  lui. 

Lorsqu'une  Partie  ne  remet  pas  fa  produaion  au  greffe  de  la  Cour  dans  huitaine,  r.  Foxdtifiow. 
l'autre  djit  prendre  un  certificat  portant  que  fa  Partie  adverfe  n'a  pas  produit,  &  cn- 
fuite  donner  un  Placet  pour  faire  députer  un  Commillairc.  C'eft  Tufagc  du  Parle- 
ment de  Dijon  ;  il  femble  déroger  à  la  difpofition  de  cet  article  XVÏI.  qui  ordonne  que 
dans  le  cas  de  forclufîon,  le  procès  fera  jugé  dans  l'état  où  il  fe  trouvera  au  Greffe, 
fans  aucune  fommation  ni  procédure.  Mais  il  a  paru  que  l'on  ne  pouvoir  fe  difpenfer 
de  préfenter  ce  Placet  pour  faire  commettre  un  Rapporteur,  6c  de  le  faire  fi^nifier, 
avec  déclaration  que  l'on  va  pourfuivrc  le  Jugement ,  après  avoir  porté  les  pièces 
au  Rapporteur,  ôc  nouvelle  interpellation  de  produire  ;  à  peine  d'être  jugé  par  for- 
clufîon. 

Un  Procureur  qui  avoit  pris  fa  produiSlion  en  communication  ,  l'avoit  remife  à  fa 
Partie  qui  lui  en  avoit  donné  décharge.  On  avoit  fait  contre  le  Procureur  des  procé- 
dures 8c  des  contraintes  inutiles  ,  pour  l'obliger  à  remettre  fa  produdion  au  Greffe. 
Dans  cet  état ,  comme  il  ne  reftoit  au  Greffier  que  la  produûion  d'une  feule  partie  , 
les  Juges  de  la  Ville  d'Arras  crurent  devoir  rendre  Sentence  par  forclufion. 

Sur  l'appel  intervint  Arrêt  au  Parlement  de  Paris  le  Lundi  lo  Décembre  173  i ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  par  lequel  il  fut  enjoint 
aux  Ofnciers  du  Confeil  d'Artois  ,  de  fe  conformer  à  l'Ordonnance,  8c  en  conféquence 
défenfes  leur  furent  faites  de  juger  par  forclufîon ,  lorfque  les  Parties  ont  refpedivement 
produit.  Voyez  Denifart  au  mot  forclufion  ^  tom.  z.  pag,  14S. 

Boutaric  pag.  88,  obferve  fur  cet  article ,  que  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  eft 
que  le  Procureur  de  la  Partie  plus  diligente  remet  fa  produdion  au  Greffe ,  8c  dén.once 
par  a6le  cette  remife  au  Procureur  de  l'autre  Partie  ;  que  huitaine  après  cette  dénoncia- 
tion ,  on  prend  l'appointement  de  conclufions  ;  que  le  procès  étant  diftribué ,  la  Partie 
qui  n'a  pas  encore  produit,  attache  fa  produdion  au  fac  entre  les  mains  du  Rappor- 
teur, qui  ne  juge  jamais  par  forclufion,  qu'après  l'échéance  du  délai  de  huitaine,  à 
compter  du  jour  qu'a  été  faite  la  fommation  à  produire,  8c  que  même  la  Cour  pro- 
roge ordinairement  ce  délai. 

Il  eft  défendu  d'ordonner  que  la  Partie  forclofe   fatisfera  à    l'appointement  à  écrire   i.D.'.'ïrfcc'of- 
8c  produire.  L'Article  X.  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  167P,  titre  i.  des  ^cnnerque  hPar- 
Officters,   porte  :  »  Tous  Juges  qui   procéderont  au  jugement  des  procès  par  forclu-  dulre.  *  ^  ^^™' 
»  fion ,  feront  tenus  de  prononcer  fur  la  demande ,  fi  elle  fe  trouve  bien  vérifiée ,  8c 
»  fur  le  renvoi  de  l'autre  Partie ,  fans   pouvoir  ordonner  qu'elle   fatisfera  d'écrire  8c 
»»  produire  ;  8c  leur  fait   défenfes  de  prendre  aucuns  droits  ni  épices  ,  pour  les  juge- 
»  mens  qui  ne  contiendront  autre  chofe ,  finon  que  les  Parties  écriront  8c  produiront , 
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3j  à  peine  de  reflitution  du  quadruple  des  droits  &  cpices  qu'ils  auront  pris. 

Aiticle  VIII  du  Règlement  de  la  même  Cour  de  1747.  »  Ordonne  que  fi  une  Partie 

8j  eft  en  forclufion  de  produire  pendant  fix  femaines ,  la  Partie  adverfe  pourra,  outre  les 

D3  voyages  re'pute's  utiles  6c  nccelTaires,  faire  incontinent  après  les  fîx  femaines  expirc'es, 

o>  un  voyage  en  cette  Ville  ,  ôc  y  fejourner  jufqu'à  ce  que  fa  Partie  ait  produit.  Et  en 

35  ce   cas ,  que  les  frais  de  voyage,  féjour  &  retour,  lui  feront  acquis  irrévocablement; 

D>  auquel  effet  le  lendemain  que  la  production  de  fa  partie  aura  cre'  remife  au  Greffe, 

M  elle  fe  pourvoira  à  l'audience,  par  une  requête  qui  ne   pourra  exce'der  deux  rôles, 

9i  pour  avoir  l'exe'cutoire  des  frais  de  fon  voyage  ,  qui  lui  fera  accordé ,  enfembîe  des 

33  frais  de  fon  féjour  ,  jufques  8c  compris   le  jour  de   l'Arrêt  qui  lui  odroyera  ledit 

ai  exécutoire  ,  avec  les  frais  du  retour ,  81   ceux  de  l'inftance  à  ce  fujet  :  le  tout  à  la 

Dî  charge  de  n'apporter  aucun  retard  à  l'obtention  dudit  Arrêt ,  6c  de  partir  le  lendemain 

3>  qu'il  aura  été  rendu.  En  ce  cas,  Icfdits  voyages,  féjour,  retour,  6c  les  frais  de  ladite 

3j  inllance  ,  feront  liquidés  fommairement  par  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  ledit  incident. 

9ï  Et  quelque  e'vénement  qu'ait  le  procès,  il  ne  fera  fait  aucune  déduition,  ni  imputa- 

31  tion  defdits  voyages ,   féjour  6-c  retour  ,  cnfemblc  des  dépens  adjugés  par  ledit  Arrêt, 

M  tous  Icfdits  frais  tombant  en  pure  perte  fur  celui  qui  les  aura  occafionnés  par  fon  re- 

»j  tard  à  produire  :  fauf  à  la  Partie  à  fc  garantir  contre  fon  Procureur ,  fi  le  retard  eH 

3)  de  fon  fait. 

-.  Appellnntf{ui  Par  Arrêt  du  Lundi  14  Juillet  1^87,  rendu  à  la  relevée  du  Parlement  de  Dijon,  un 
-  Li.fic  tomber  ta  pjjj-ticulicr  oppofant  à  un  Arrêt  rendu  par  forclufion  contre  lui,  fut  débouté  de  fon 
oppodnon  avec  dépens  ,  quoique  ce  rut  un  prifonnier  appellant  qui  pretendoit  par  là 
rendre  fa  caufe  plus  favorable.  Son  nom  étoit  Borat;  plaidant  Seguenot  6c  Maugras. 
On  ne  reçoit  pas  d'oppofition  aux  Arrêts  de  forclufion  ;  àforo  exclttJio.Voyez  titre  XXXV. 
art.  IV. 

Le  16  Juillet  i6<)Py  la  même  Cour  jugea  que  les  Arrêts  rendus  fur  forclufion  de  pro- 
(  duire ,  obtenus  contre  les  Appellans  6c  Demandeurs ,  doivent  être  drelfés,  fans  voir,  ni 
examiner  le   fond,  ne  s'agiflant  que  de  fçavoir  fi  la  forclufion  eft  bien  acquife,  pour 
prononcer  fur  le  déchu  de  l'appel. 

L'Avocat  Melenet ,  dans  fes  manufcrits  dépofés  en  l'Univerfité  de  Dijon  ,  demande 
fur  l'article  XIX  de  ce  titre  ,  fi  l'Appeilant  ayant  été  déchu  par  défaut  de  fon  appel,  6c_ 
l'Intimé  du  profit  de  la  Sentence,  le  premier  peut  appeller  de  nouveau,  ôc  le  fecoiîd 
introduire  une  même  infiance  pour  le  même  fait:  il  dit  qu'il  croit  que  cela  fe  peut,  la 
fimple  déchéance  ne  devant  emporter  que  la  condamnation  aux  dépens  ,  comme  frais 
fruftrés.  Il  ajoute,  qu'il  en  eft  de  cela  comme  d'un  appel  qui  auroit  été  déclaré  défert, 
6c  duquel  la  défertion  déclarée  n'cmpêcheroit  pas  de  mettre  un  fécond  appel  :  il  rapporte 
cependant  que  fur  une  Requête  contenant  cette  demande  ,  le  Parlement  de  Dijon  mit 
hors  de  Cour  avec  dépens,  à  l'Audience  d'inftruction  de  la  Grande- Chambre  le  ij-  Avril 
i(5(?î  ,  entre  MM.  Depizé  6c  Charron. 

Suivant  le  préfeit  article  XVII,  fi  une  Partie  ne  met  pas  fa  prodadion  au  Greffe 
dans  la  huitaine,  elle  demeure  forclofe  ;  le  procès  doit  être  jugé  fur  ce  qui  fe  trouve 
au  Greffe  ;  c'eft  toute  la  peine  :  il  n'eft  pas  dit  que  la  Sentence  fera  confirinée  de  plein 
droit.  L'article  XIX  au  contraire  veut  que  le  défaut-congé  emporte  profit.  Il  ne  faut 
donc  pas  confondre  la  forclufion  avec  le  défaut  :  celui  qui  eft  forclos  peut  obtenir 
Arrêt  en  fa  faveur  contre  celui  qui  l'a  forclos,  au  lieu  que  le  défaillant  ne  peut  rien 
gagner  au  défaut.  Voyez  le  Dictionnaire  de  Couchot,6c  Perrière  dans  fon  Praticien,  su 
titre /^fj  Appointemens. 

Le  délai  de  huitaine  dans  les  Cours,  n'eft  que  de  trois  jours  dans  les  Bailliages,  air-û 
qu'il  fera  obfervs  fur  l'article  XIX  de  ce  titre  n,  5. 
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Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  Partie  qui  a  produit  ,  &  que  les  autres  font  en  forclufion  , 
c'eft  une  monocule  ,  //ovo?,  [olus.  Ces  monocules  ne  tombent  pas  dans  la  diftribution  *  onocues. 
des  procès  entre  les  Officiers  des  Bailliages  ;  les  Licutenans  Genc'raux,  Chefs  de  Jurifdic- 
tion,  peuvent  les  juger  feuls,  fans  appeller  les  autres  Officiers  du  Sie'ge  ;  mais  il  y  a 
plufieurs  exceptions  à  cette  règle,  elles  font  détaillces  fort  au  long  au  Code  criminel  , 
titre  1$.  article  ^'.n.  6.  pag.  144,  où  fe  trouvent  plufieurs  Arrêts  ôc  Re'glemens  au  fujet 
des  monocules. 

Article    XVIII. 

Dans  la  même  huitaine,  après  l'dchdance  de  l'aflignàtion  pour 
comparoir,  Tlntiftié  fera  tenu  de  fournir  &  mettre  au  Greffe  la  Sen- 
tence en  forme  ,  ou  par  extrait ,  à  fon  choix  ;  &  à  faute  de  ce  faire  dans 
ce  temps ,  l'Appellant  fans  commandement  ni  fignification  préalable , 
pourra  lever  la  Sentence  par  extrait ,  aux  frais  &  dépens  de llntimé , 
dont  fera  délivré  exécutoire. 

Atrb's  la   kaure  de  cet  article  lors  des  Conférences,  M.  le  Premier  Prc'fidcnt  dit,     t. ObferTatiotn 
qu'il  étoit  dangereux  de  fonder  un  jugement  fur  une  Sentence  par  extrait  ;  que  l'on  pour-  *1e  mm.  les  Gom- 
roit  y  avoir  omis  des  chofcs   ncccffaires  &  efTcntielles  ;  que  cela    ctoit  d'autant  plus  '^''^'''^"* 
dangereux,  que  par  les  prc'ccdens  articles,  on  vouloir  que  les   productions  fuffent  ren- 
dues aux  Parties  par  les  Greffiers,  pour  les  mettre  au  greffe  de  la  Cour;  6c  que  fi  la 
Sentence  n'e'toit  délivre'e  que  par  extrait ,  celui  qui  auroit   perdu   fa   caufe  ,  pcurroit 
ajouter  ou  changer  des  pièces  dans  fa  produdion  ;  enfin   qu'il  n'e'toit   pas  d'ufage  de 
mettre  la  Sentence  au  Greffe  ,  que  lorfque  les  Procureurs  paffoient  l'appointement  de 
conclufions. 

M,  Puffort  re'pondit,  que  le  volume  des  Sentences  qui  s'expcdioicnt  en  forme  e'tott 
fouvent  exorbitant  ;  que  l'on  y  tranfcrivoit  des  avertiiïemens  entiers  ,  6c  toutes  les 
e'critures  d'un  procès ,  ôc  que  pourvu  que  dans  un  extrait  les  qualités  8c  le  difpofitif 
fuffent  fidellement  employe's ,  on  fupple'eroit  aife'ment  au  refte. 

M.  le  Premier  Prefident  obferva  qu'il  falloir  régler  les  Greffes ,  8c  en  retrancher  les 
abus,  mais  que  de  produire  les  Sentences  par  extrait,  ce  feroit  une  chofe  dangereufe 
&  préjudiciable. 

M.  Puffort,  Commiffaire  du  Roi,  répondit  que  fi  celui  qui  auroit  donne'  copie  de 
rentrait  de  la  Sentence  ,  avoit  omis  quelque  chofe  effentielle  ,  il  feroit  en  la  liberté 
de  l'autre  Partie  de  lever  la  Sentence  en  forme  ,  6c  par  conféquent  qu'il  ne  pouvoi^t 
jamais  y  avoir  aucun  inconve'nient.  Il  ne  fut  rien  change  à  l'article. 

Suivant  cet  article ,  ce  n'ell  que  huitaine  après  l'affignation  donnée  pour  comparoitre     2.  Délai  pour 
devant  le  Juge  fupérieur,  que  l'Appellant  peut  forcer  l'Intimé  à   lui   fournir  6c  mettre  ^'^"'■"'''  ^^"^"  ^^ 
au  Greffe  la  Sentence  dont  eft  appel.  Mais  après  ce  délai  de  huitaine,  l'Appellant  n'cft  ^*  ^'"'^■'^"• 
pas  obligé  de  faire  fommation  à  l'Intimé  de  lui  délivrer  la  Sentence  ,  il  peut  la  lever 
6c  obtenir  exécutoire. 

L'Auteur  du  Style  du  Châtelet  de  Paris  imprime'  en  17^1  ht  quarto,  page  ^78,  rap- 
porte le  règlement  fait  pour  le  même  Siège  le  2  Juillet  16^1,  tranfcrit  ci-devant  fur 
l'aiticle  XIV.  de  ce  titre,  qui  au  titre  des  procès  par  écrit  porte,  que  fi  l'Appellant  - 
ne  donne  pas  copie  de  la  Sentence,  il  fera  permis  à  l'Intimé  d'en  lever  au  Greffe  du 
Juae  dont  ei\  appel ,  une  expédition  ,  dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  l'Ap- 
pellant pour  les  èpices ,  coût  6c  façon  de  la  Sentence ,  par  les  Juges  dont  fera  appelle'. 

Plufieurs  Arrêts  du  Parleaoenî  de  Dijon  ont  été  rendus  conformément  à  cet  article  XVIÏL 
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Il  y  en  a  un  du  8  Janvier  1701 ,  contre  les  Religieux  de  Cîteaux,  au  profit  de  M.  Cœur- 
deroi-  un  autre  du  Mardi  16  Décembre  1704,  entre  Antoine  Goyoïs  Appellant,  contre 
Jean  Baudy,  intimé,  en  matière  criminelle,  fi  mieux  Baud).  n'aimoit  confentir  Idar- 
giflement  de  l' Appellant  ;  un  troifiéme  du  14  Mars  1710,  entre  M.  le  Trefoner  Mal- 
poix  contre  fon  fils  ;  un  quatrième  du  18  Janvier  1717,  rendu  f«t  requête ,  entre  les 
nommés  Boulanger  ÔC  Baudran  ;  un  cinquième  du  j  Mars  fuivant  entre  les  fieurs  Buhon 
comre  Vivant  Finot  ;  un  fîxiéme  du  6  Juillet  1713  ,  entre  Claude  Bizouard,  contre  M. 
Lantin:  un  feptiéme  du  .6  Février  17 18,  pour  Charles  Defchamps  ,  contre  Jacque. 
Caillet  •  8c  un  huitième  rendu  en  la  Grand-Chambre  ,  à  vu  de  pièces  tnifes  fur  le  Bu- 
reau ,  prononcé  à  rinltrudion  du  Vendredi  14  Décembre  170J  ,  contre   M.   de   Co- 

"ta  même  queftion  a  encore  c'té  juge'e  par  la  même  Cour  dans  l'efpéce  fuivantc. 
Il  y  avoit  eu  un  grand  procès  en  la  Chancellerie  unie  au  Bailliage  de  D^on  , 
entî^e rPouffier  ,  Confciller  au  même  Parlement,  8c  M  Efpiard  de  Clamercy  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Metz.  Ce  dernier  avoit  formé  plufieurs  .'^^^^"f!^,  ^°""^^^^„7: 
très  Parties ,  8c  avoit  été  condamné  fur  toutes  avec  dépens.  Il  avoit  appelle  du  Jugement  ^ 
il  demanda  à  la  Cour  que  M.  Pouffier  fot  condamné  a  remettre  au  Greffe  en  forme  ,  ou 
par  ex  rai?  la  Sentence  dont  étoit  appel  :  M.  Pouffier  y  confentit ,  8c  par- la  M.  Lfp.ard 
le  metîoh  ;n  cL  de  lever  ce  Jugement ,  par  le  payement  des  épices  qui  etoiem  a  f. 

'^'sT  moyens  étoient,  que  la  Sentence  contenoit  cinq  ou  fix  chefs  de  condamnation 
contre  Sres  Partieuliers ,  qui  ne  le  concernoient  pas  ,  8c  qui  étoient  plus  injpor  antes 
Tue  elts  q'i  le  regardoi^nt  ;  8c  que  d'ailleurs  les  demandes  formées  Pat  M.  Efp.ard 
contre  des  mineurs ,  Ivoient  donné  lieu  à  une  communication  à  la  Partie  publique ,  dont 
41  nV't-oit  oas  iufte  que  M.  Pouffier  avançât  les  frais. 

sS  et'  cident'  le  Parlement  de  Dijon  ordonna  un  mis  fur  le  Bureau  ;  il  y  eut  par- 
taee  à  la  Grand-Chambre  au  rapport  de  M.  Bouhier  de  Lanrenay  ,1e  9  Août  17;?  .^ 
Infuite  le  partage  fut  levé  par  Arrêt  rendu  tout  d'une  voix  à  la  Tournelle  par  lequel, 
faut  ;  M  Pouffier  davoi'r  remis  au  Greffe  un  extrait  de^  la  Sentence ,  il  fut  perm. 
à  M  Efpiard  de  la  lever  par  extrait,  dont  il  lui  feroit  délivré  exécutoire  a  la  vue  de   la 


A  rYt  du  même  Parlement  de  Dijon  du  j  i  Juillet  1758,  à  l'infiruaion  de  la  Grand- 
Chambre  ,  entre   les  héritiers  Girod  8c  la   veuve  Pierre,  dont  voici  encore  lefpece 
ProcTs  au;  Requêtes  du  Palais  pour  le  compte  d'une  fociété.  Sentence  le  zz  Mars  1758, 
don     l  reftoitVus  de  ,yoo  liv.  d'épices  à  payer.   Le  même  jour  appel  a  cinq  heures 
de  relevée  par  les  héritiers  Girod;  8c  à  cinq  heures  8c  demie,  autre  appel  par  la  veuve 

^Tet  Girod  îe  i6  relèvent  leur  appellation  ;  la  veuve  Pierre  ne  relève  la  fienne  que  le 
.p  AvrÏ  ?ncident  de  la  part  de  celle-ci ,  pour  faire  dire  que  fes  Parties  contnbueroient 

car  moitié  à  lever  la  Sentence.  .        »       n  «,     9,  «.• 

^D^rande,  Procureur  pour  les  Girod,  foutint  qu'ils  e'toient  premiers  Appellans  &  pre- 
miers relevâns  ;  que  fuivant  POrdonnance  il  n'y  a  qu'un  Intime  ;  que  cela  etoit  décide 
car  le  ré'^lement  du  Parlement  de  Paris.  .      ,    tn         j 

Sur  qu'oi  Arrêt  fufdaté  qui  le  jugea  ainfî  au  profit  des  Parties  de  Durande. 

4* 
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Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  concernant V extrait  des  Sentences 

d'appel. 

Da  8  Août  1714. 

Ce  jour,  les  Gens  du  Roi  font  entres,  ôcM^  Guillaume-François- Joly  deFIeur7, 
Avocat  du  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit,  qu'une  difficulté'  furvenue  depuis 
quelque  temps  fur  l'exe'cution  de  l'article  XVIII  du  titre  II  de  l'Ordonnance  de  1 66^  , 
les  engage  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour,  pour  provenir  les  conteftations  qui  pour- 
roient  naître  fur  ce  fujet,  ^c.  Cet  Arrêt  e'tant  en  entier  dans  Bornier  fur  cet  article,  il 
fuffit  d'en  rapporter  ici  le  difpofitif.  Il  ell  aufïï  au  Journal  des  Audiences,  tom.  7.  liv.  4. 
p.  x66.  chap.  135. 

La  Cour,  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Ge'nc'ral  du  Roi,  ordonne  que 
lorfqu'il  y  aura  des  oppofitions  rcfpeaivement  interjettces  par  les  Parties,  de  la  Sen- 
tence qui  fera  la  matière  d'un  procès  par  écrit,  celui  qui  aura  été  le  premier  intimé  fur 
l'appel  interjette  de  ladite  Sentence ,  fera  tenu  dans  le  délai  marqué  par  ledit  article  de 
rOrdonnance,  de  mettre  au  Greffe  ladite  Sentence,  en  forme  ou  par  extrait,  à  fon  choix  ; 
fmon  8c  à  faute  pat  le  premier  Intimé  de  le  faire  dans  ledit  temps;  permet  à  celui  qui 
aura  le  premier  interjette  appel,  de  la  lever  par  extrait,  8c  de  la  mettre  au  Greffe  „ 
fans  commandement,  ni  lignification  préalable,  aux  frais  8c  dépens  du  premier  Intimé, 
dont  fera  délivré  exécutoire  au  profit  dudit  premier  Appellant. 

L'Avocat  Melenet ,  dans  {q%  manufcrits  confervés  précieufement  dans  l'Univerfité  de 
Dijon,  obferve  fur  cet  article,  que  le  14  Mars  1710,  il  fut  jugé  en  la  Grand-Chambre 
du  Parlement  de  Dijon ,  à  l'audience  d'inftruction  ,  fur  un  mis  fur  le  Bureau ,  que 
Ilntimé  doit  avancer  les  épice?,  en  faveur  de  M.  Malpoix  contre  fon  fils  Tréforier; 
que  les  Arrêts  antérieurs  furent  vus ,  8c  que  ce  préjugé  tient  lieu  de  règlement  ;  mais 
que  11  l'Intimé  étoit  créancier  de  l'AppelIant  pour  fomme  liquide ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  fuivre  l'Ordonnance  ,  parce  que  l'AppelIant  payant  les  épices,  fur  le  refus  de  l'In- 
timé, il  ne  pourroit  prendre  exécutoire  contre  ce  dernier,  auquel  il  feroit  libre  d'ufer  de 
compofition.  Cefl  une  reffource  dont  on  le  prive,  quand  on  le  force  de  payer  lui-même 
les  épices,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  le  13  Mars  17 17,  pour  les  Brillon.  Uem,  le  i^ 
Fémer  171; ,  pour  le  fieur  Déchamp  de  Lantilly  ,  8c  le  13  Mars  1718  pour  Jean  Bouf- 
fier  de  Courberon. 

Cette  décifion,  dit  Melenet,  corrige  celle  de  M.  d'Expilly  qui  établit,  chap.  10.  de 
fes  Arrêts ,  que  c'eft  à  l'AppelIant  à  faire  apporter  les  aftes.  Ce  qui  n'cll  plus  vrai  qu'ea 
matière  criminelle ,  à  l'égard  des  procédures. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  des  prefcriptions,  tom.4.n.  32,  fait  une 
autre  objeftion.  II  demande  s'il  s'agit  de  dcfertion  ,  par  qui  les  épices  feront-elles  payées? 
Si  l'AppelIant  obtient  exécutoire ,  l'Intimé  lui  offrira  compenfation  des  fommes  liquide^ 
a  lui  adjugées  parla  Sentence,  dans  le  cas  où  elles  font  exécutoires  par  provifion  II 
repond  qu'il  y  a  eu  variété  d'Arrêts ,  8c  enfin  que  les  circondances'en  ayant  été  rappro- 
chées, 8c  la  queftion  approfondie,  le  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  le  1 3  Mars  1720  ,  après  un  mis  fur  le  Bureau  ,  condamna  l'Intimé  à  en  faire  l'a- 
vance ,  comme  une  fuite  de  la  régie  qui  l'oblige  à  lever  la  Sentence  ,  ou  qui  en  donne  exé- 
cutoire a  l'AppelIant,  qui  difoit  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  l'obliger  à  payer  par  provifion 
îes  epices  d'une  Sentence  qui  le  condamnoit. 

Article  XXXIV  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747  : ..  Défenfes  aux  Procu^ 
=»reurs  d'introduire  aucune  inftance,  pour  faire  remettre  la  Sentence  dont  eft  appel  au 
»  Greffe  ;  leur  permet  feulement  de  faire  une  feule  fommation  ^ô§  de  lever  huitaine  agrèif 
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3ï  la  Sentence  dont  elt  appel.  Kn  confc'quence  enjoint  au  Greffier  de  délivrer  exécutoire  à 
ai  la  vue  de  la  fommation  5c  de  l'expédition  de  ladite  Sentence  ,  tant  du  coût  d'icelle  que 
9)  des  frais  de  ladite  lommation  ôc  dudit  exécutoire,  faut  l'oppofition  s'il  y  a  lieu  ;  ordonne 
3ï  que  dans  le  cas  oii  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition ,  les  Procureurs  feroient  incident 
w  pour  faire  remettre  ladite  Sentence ,  ils  feront  condamnés  aux  dépens  en  leur  propre  ôc 
3»  privé  nom3>.  Voyez  le  n.  4  de  cet  article  ». 

L'article  I  du  Règlement  du  Parlement  de  Paris  pour  le  Châtelet,  du  2  Juillet  i(5pi  ,re- 
fles'^JJcSoS  porté  fur  l'article  XIV  de  ce  titre,  a  interprêté  le  préfent  article  XVIII  différemment  pour 
vertales  ou  parles  appellations  vcrbales.  Ilpermet  feulement  à  l'Appeliant  de  lever  au  Greffe  une  expédition, 
-— •  fauf  à  dire  en  définitive  aux  dépens  de  quelle  Partie. 

Effeaivement  ,  comme  l'obferve  M.  Jouile  fur  cet  article,  dans  les  appellations  ver- 
bales, l  Intime  n'eft  pas  tenu  de  rapporter  fur  l'appel  copie  ou  expédition  de  la  Sentence 
comnîe  dans  les  procès  par  écrit  ;  il  fonde  fon  opinion  fur  le  même  Règlement  de  1691. 

G'eft  l'efprit  de  l'Ordonnance  qui  dans  les  articles  précédens-ôc  dans  les  articles  fuivans, 
reparle  que  des  procès  par  écrit ,  dans  Icfquels  les  expéditions  des  Sentences  coûtent  beau- 
coup à  caufe  des  épices  des  Juges ,  Oc  quelquefois  du  P.irquet  ;  au  lieu  que  les  expéditions 
des  Sentences  verbales  rendues  aux  Audiences  ne  font  pas  fi  difpendieufes  ;  ce  qui  fait  que 
l'Ordonnance  a  cru  ne  devoir  pas  ordonner  la  même  chofe  à  l'égard  des  unes  £<;  des 


autres. 


C'eil  ce  qui  paroît  encore  rcfulter  des  obfcrvations  de  MM.  les  Commiflaires  qui  viennent 
d'être  rapportées  fur  cet  article  ,  ôc  qui  prouvent  qu'il  ne  doit  y  avoir  que  les  qualités  6c  le 
difpofitlf  de  la  Sentence  rendue  par  écrit ,  délivrée  pat  extrait ,  fans  vue  de  pièces.  Tous  les 
Commentateurs  ncparlem  auffi  fur  le  préfent  article  que  des  Sentences  par  écrit  ;  en  expli- 
quant  la  différence  des  expéditions  en  forme  ou  par  extrait ,  ils  dillinguent  celles  qui  con- 
tiennent le  vu  des  pièces,  de  ccUe^  qui  ne  le  contiennent  pas,  ce  qui  ne  peut  convenir  aux 
appellations  verbales. 

•  Il  réfulte  des  obfcrvations  faites  fur  l'article  précèdent,  que  les  Greffiers  ne  doivent  pas 
vî;VLtrpayées  délivrer  les  expéditions  des  Sentences  par  écrit  fi  les  épices  ne  font  pas  payées,  ainfi  qu'il 
.ivant  l'expédition  g  ^^^  encorc  prouvé  fur  l'article  XV  de  ce  titre  ,  nomb.  5. 

^claSentence,  ^^^  ^^^^  .^^^^  ^  produftions"  des  Parties  ne  peuvent  fe  demander  aux  Greffiers ,  que 
iorfque  les'  épices  font  pavées ,  l'Arrêt  ou  la  Sentence  levée.  Voyez  Denifart  au  mot 
éoices  tome  z  page  y  i  ,  &:  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  eft  au  Journal  des  Audiences , 
en  date  du  ;  Mai  1715  ;  il  ne  défend  aux  Juges  que  de  décerner  des  exécutoires,  ou  de 
former  des  avions  pour  raifon  de  leurs  épices.  .  .        ^ 

Nota.  Cet  ufage  eft  abufif  ôc  contraire  a  l'article  IV  du  titre  XXXI  ci-apres,  &  al  ar- 
ticle Xl'du  Règlement  du  1 5  Mai  1 7 1 4 ,  pour  Ponchartrain ,  au  titre  des  Jugss. 

Tel  eftl'ufage  du  Palais,  ajoute  Deniiart,  Se  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  qu'il  devoit 
auffi  avoir  lieu  dans  les  Jurifdiaions  fubalternes.  En  effet  ,  un  Greffier  ayant  été  affi- 
aué  pour  être  condamné  à  remettre  à  une  Partie  fa  produaion ,  fmon  à  payer  trente- 
cina  livres  pour  le  montant  d'un  billet  qui  ètoit  produit,  avoit  fucccmbé  devant  les  pre- 
riiers  Tuges  •  mais  ayant  appelle  de  la  Sentence  ,  elle  fut  réformée  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  i^x  3  Août  1735,  Se  il  fut  déchargé  de  la  demande  formée  contre 

Le  motif  de  l'Arrêt ,  fuivant  Denifart,  fut  que  les  épiccs  de  îa  Sentence  des  premiers 
J^iges  n'étoient  pas  payées,  ni  la  Sentence  levée, 
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ArticleXIX. 

Huitaine  après  que  le  Procès  &  la  Sentence  auront  été  mis  au 
Greffe ,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  &  fera  fignifier  au  Procureur 
de  la  Partie  adverfe ,  Tappointement  de  conclufions ,  portant  règlement 
de  fournir  griefs  &  réponfes  de  huitaine  en  huitaine  ,  avec  fommation 
de  comparoir  au  Greffe  pour  le  paffer  ;  &  à  faute  de  ce  faire ,  trois  jours 
après  la  fignification ,  fera  le  congé  ou  défaut  délivré  ,  &  pour  le  profit 
i'Appellant  déchu  de  fon  appel  ,  &  l'Intimé  du  profit  de  défaut. 

Cet  article  dans  le  projet  e'toit  le  même  pour  fa  première  difpofîtion  ,  mais  la  féconde  t.  ObrervJtionf 
étoit  conçue  en  ces  termes  :  Et  à  faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la  fignification  de  raffoin-  ^i^]l^^'  '"  ^*'^" 
tement ,  il  fera  reçu  au  Greffe  ^  fans  autre  formalité  ni  procédure. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  Ton  ne  concluoit  pas  en  procès  par  de'faut ,  parce  que 
l'on  ne  devoir  pas  fuppléer  l'intention  des  Parties;  que  l'appointcment  de  conclufions  ren- 
fermoit  l'e'tat  de  la  caufe  ;  que  l'on  y  comprenoit  des  appellations  verbales ,  des  fins  de 
non-recevoir  ôc  des  appellations  incidentes  ;  que  tout  cela  ne  pouvoit  être  conclu  par 
défaut,  ôc  qu'il  falloit  que  les  Procureurs  s'en  expliquaffent. 

Que  cependant  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  Procureur  fe  prévalut  de  fa  fuite  & 
de  fon  filence,  en  ce  cas  on  pourroit  prendre  un  défaut ,  en  vertu  duquel  le  défaillant  de- 
meureroit  déchu  faute  de  conclure,  ôc  perdroit  fa  caufe,  ôc  que  par  ce  moyen  on  abré- 
geroit  tous  les  autres  délais  ;  mais  qu'il  ne  conviendroit  pas  d'abolir  un  ufage  jufte  ÔC 
néceifaire  obfervé  de  tout  temps  au  Palais. 

M.  Puffort  répondit  que  l'on  avoit  cru  qu'il  n'y  avoit  point  d'inconvénient  de  faire 
conclure  un  Procureur  par  défaut  ;  que  l'on  ne  faiîbit  pas  difficulté  dans  plufieurs  Com- 
pagnies ,  lorfqu'une  Partie  refufoit  de  répondre  fur  des  faits  ôc  articles  qui  lui  étoient  pofés, 
de  les  tenir  pour  confeifés  ôc  avérés;  qu'il  arrivoit  même  qu'entre  des  Parties  contrac- 
tantes en  certains  cas ,  comme  en  fait  de  fociété  ou  aifemblée  de  Créanciers ,  lorfqu'une 
des  Parties  refufoit  de  foufcrire  un  contrat,  on  ordonnoit  qu'il  feroit  tenu  pour  foufcrit; 
$c  qu'il  y  avoit  bien  moins  de  dureté  d'ordonner  qu'un  procès  feroit  tenu  pour  conclu^ 
lorfqu'un  Procureur  refuftroit  de  le  conclure. 

M.  le  Préfident  de  Blanc-Mefnil  dit  qu'il  ne  pouvoit  concevoir  que  l'on  pût  faire  parler 
une  Partie  qui  s'obftinoit  dans  le  filence. 

M.  le  Préfident  de  Novion  dit  qu'il  impliquoit  qu'un  procès  fiât  tenu  pour  conclu  par 
défaut ,  mais  qu'il  étoit  de  l'ordre  judiciaire  de  condamner  une  Partie  qui  abandonneroit 
fa  défenfe. 

M. Talon  remontra  que  les  appointemens  de  conclufions  fe  prenoient  fans  grandes  for- 
malités; que  l'une  des  Parties  étant  appellante  ôc  Pautre  intimée,  l'une  ne  pouvoit  con- 
clure qu'au  bien  jugé ,  ÔC  l'autre  au  mal  jugé  ;  que  l'on  fçavoit  au  Palais  que  les  Procureur* 
n'apportoient  pas  beaucoup  d'attention  à  ces  formalités,  qu'ainfi  rien  ne  pouvoit  empêcher 
qu'elles  ne  fe  puffent  faire  par  défaut  ;  qu'il  feroit  fort  extraordinaire  dans  l'ordre  de  la 
Juftice  que  faute  de  conclure,  ôc  par  l'omiffion  d'une  légère  formalité,  une  Partie  pût 
perdre  fon  procès  ;  qu'après  tout,  on  ne  manqueroit  jamais  de  fe  pourvoir  par  oppofition 
ou  par  requête  civile,  contre  les  Arrêts  qui  auroient  ordonné  le  déchu  de  l'appel  faute  de 
conclure  ,  ôc  qu'il  feroit  difficile  en  cette  rencontre  de  ne  pas  recevoir  favorablement  les 
moyens d'oppofition,  ou  les  ouvertures  de  requête  civile,  quelque  légères  qu'elles  puifent 
être,  à  moins  qu'il  ne  parût  une  contumace  aftedée. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  l'on  ne  fe  plaignoit  pas  de  la  longueur  des  délais  que 
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l'on  apportoit  à  prendre  les  appointemens  de  conclufions,  mais  qu'au  lieu  d'augmenter  les 
i-'cliics,  On  pLwpcfoit  ici  de  les  diminuer,  ôc  qu'ainfi  la  forme  ancienne  paroiffoit  meilleure. 
Il  ne  fut  fait  aucun  changemeni  dor.o  l'article. 

z."  j^rpoine-      Article  II  des  articles  généraux  des  Procureurs  du  Re'glementde  i^7pdu  Parlement  de 

ntns   de  con.,u-^ijon^ 

'^'"*  3>Et  quant  aux  procès  par  écrit,  il  fera  pris  d'autres  conclufions  que  celles  qui  feront 

33  contenues  dans  les  Rcglemcns  à  produire,  apfointemens de  conclufions,  ou  requêtes  re- 
»  gle'es  à  la  forme  de  l'Ordonnance  «. 

3.  T«  ([6hh  II  a  étc  obfervefur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  i  ,  qu'il  ne  concerne  principalement  que 
font ditférens dans l'infirudion  des  proccs  dans  les  Cours,  tant  en  première  infiance  qu'en  caufe  d'appel, 
l'i.K?"' Jurlfaï '^o"^"^^  'c  ^^^^^  l'annonce;  &  que  cependant  on  trouve  dans  ce  titre  des  articles  mête's 
nom,  '    parmi  les  autres  ,  qui  concernent  les  Bailliages  8c  autres  Tribunaux  de  rellort ,  auxquels 

relèvent  les  appellations  des  Juges  fubalternes,  leurs  inférieurs  ;  toute  la  différence  à  l'é- 
gard des  délais  confiile  en  ce  que  les  délais  qui  font  de  huitaine  dans  les  Cours  8c  pour  les 
Jurifdiélions  quiyrcflbrtiflént  immédiatement,  ne  font  que  de  trois  jours  dans  les  autres  Ju- 
rifdiaions  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  principalement  de  l'article  IV  du  titre  XXV. 

Ces  délais  ne  font  pas  fatals ,  ils  ne  fervent  qu'à  marquer  le  temps  après  lequel  on  peut 
faire  juger  un  procès  par  forclufion. 

4.  Les  fins  de  Lorfqu'une  Partie  a  des  fins  de  non  -recevoir ,  la  défertlon  d'appel  ou  autres  exceptions 
nor.-iccevoirdoi- jii3tojjc5  ^  propofcr ,  elle  doit  les  articuler  avant  l'appointement  de  conclufions  ;  c'eft  la 
rJc?  tvanrrar-  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i  ;  i  o ,  article  XXIX  ,  qui  porte  : 

rointcinent  de  „  Es  procès  qui  font  par  écrit  où  on  débat  l'appellation  par  fin  de  non-recevoir  ou  dé- 
conclufions.  ^^  fertion  ,  &  en  concluant  au  procès  on  reçoit  comme  procès  par  écrit ,  fauf  à  faire  droit 
=.  fur  ladite  fin  de  non-recevoir  ou  de  défertion ,  fans  premièrement  avoir  vu  le  procès  en- 
9.  tiéremcnt,  8c  procédant  au  jugement  art  benè  vel  malè;  pour  à  ce  obvier,  ordonnons  que 
3>  dorénavant  ceux  qui  viendront  conclure  audit  procès  apporteront  leurs  exploits ,  &C 
y>  avant  que  palier  outre  vuideront  icelle  fin  de  non-recevoir  ou  défertion  fur  le  champ ,  fi 
33  faire  fe  peut,  finon  feront  appointés  au  Confeil  avant  que  conclure  audit  procès  «. 

L'Ordonnance  de  \$iS  ,  chap.  VIIl,  art.  V,  a  une  difpofition  pareille,  8c  l'art.  V  du  tit.  V 
de  la  préfente  Ordonnance  a  confirmé  la  même  régie  ,  puifqu'elle  veut  que  toutes  les  fins 
de  non  -  recevoir  foient  propofées  avant  la  conteftation  eri  caufe  ,  qui  en  caufe  d'appel 
cft  formée  par  l'appointement  de  conclufions. 

Article    XX. 

Les  délais  de  fournir  grîefs  ou  réponfes ,  commenceront  contre  l'Ap- 
pellant  ,  du  jour  de  la  fommation  qui  en  aura  été  faite  à  fon  Pro- 
cureur ,  par  a£le  figné  du  Procureur  de  l'Intimé  ;  &  contre  l'Intimé  du  jour 
de  la  fignification  qui  aura  été  faite  à  fon  Procureur  des  griefs  de  l'Appel- 
lant ,  ôc  fera  la  forclufion  acquife  de  plein  droit ,  contre  l'un  &  l'autre  , 
fans  autre  commandement  &  procédure ,  à  peine  de  nullité. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article  que  la  peine  de  nullité  ne  fignifioit 
rien.  L'Avocat  Melenet ,  dans  fes  Manufcrits ,  obferve  fur  cet  article ,  que  l'on  ne  peut  faire 
juger  avant  la  quinzaine,  quand  on  n'écrit  pas ,  à  moins  qu'après  la  première  huitaine  l'Intime 
ne  fe  départe  d'écrire ,  parce  que  s'il  perdoit  fon  procès ,  il  auroit  fujet  de  fe  plaindre. 

Cependant  ,  continue  Melenet,  le  Parlement  de  Dijon  a  jugé  le  contraire  le  Vendredi 
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ij  Juin  1687,  à  l'Audience  de  relevée,  contre  un  particulier  qui  avoit  e'te'  déchu  d'un 
premier  appel ,  la  Cour  n'ayant  voulu  recevoir  le  fécond  fur  lequel  les  Parties  furent  mifes 
hors  de  Cour  ôc  de  procès.  Il  femble  ,  dit-il ,  qu'à  l'égard  d'un  Intimé  déchu  du  fruit  de  la 
Sentence,  il  en  devroit  être  autrement  ordonné ,  parce  que  la  déchéance  ne  condamne 
pas  la  demande ,  elle  paroît  ne  punir  que  la  contumace  ;  cependant  la  chofe  eft  fans  exemple 
au  Parlement  de  Dijon,  où  l'on  voit  d'ordinaire  que  lorfqu'une  Partie  refufe  de  fournir 
griefs  ,  ou  des  réponfes  à  griefs  ,  après  que  fommation  lui  a  été  faite  d'y  fatisfaire  ,  on 
prend  un  certificat  du  Greffier,  8c  le  Rapporteur  ,  à  la  vue  de  ce  certificat,  peut  juger  le 
procès  en  l'état  où  il  eft. 

Boutaric  dit  fur  cet  article  qu'il  a  vu  agiter  au  Palais  la  queftion  de  fçavoir ,  ù  l'on 
pouvoit  valablement  faire  une  fommation  à  produire  le  lendemain  de  la  diftributioa 
du  procès,  &  qu'il  a  vu  juger  qu'on  le  pouvoit,  parce  que  l'ufage  que  l'on  obfcrve  ordi- 
nairement ,  de  ne  faire  fignifier  cette  fommation  que  huitaine  après  la  diftribution,  n'eft 
fondé  fur  aucun  article  de  l'Ordonnance. 

Le  même  Auteur  dit  encore  que  cet  article  n'eft  pas  obfervé  à  la  rigueur  au  Parlement 
de  Touloufe,  que  les  Juges  prolongent  volontiers  le  délai ,  &  que  jufqu'à  ce  que  le  procès 
foit  porté  fur  le  Bureau ,  ils  permettent  à  la  Partie  qui  n'a  pas  produit ,  de  produire  ,  6c  re- 
mettre tout  ce  que  bon  lui  femble. 

Lorfque  l'une  des  Parties  refufe  de  fournir  des  griefs,  ou  des  réponfes  à  griefs,  après  que 
la  fommation  lui  a  été  faite  de  les  fournir,  les  délais  de  cette  fommation  ,  fuivant  l'ufage, 
font  de  huitaine  dans  les  Cours ,  Bailliages  &  autres  Jurifdiaions  reffortiflant  nucment  aux 
Cours  ,  &  de  trois  jours  feulement  dans  les  autres  Juftices  inférieures  qui  ont  droit  de 
leflort ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  expliqué  fur  l'article  précédent ,  n.  3 . 

Article    XXL 

Le  même  fera  obfervé  au  lieu  des  forclufions  de  fournir  des  caufes 
d'appel,  réponfes  6c  contredits,  es  infiances  appointées  au  Confeil. 

Ce  terme  au  lieu  des  forclufions,  fignifie  dans  cet  article  la  même  chofe  que  pour  les 
forclufions. 

Cet  article  entend  parler  des  inflances  verbales;  il  veut  que  Ton  y  obferve  les  mêmes 
délais  que  dans  les  appellations  des  caufes  jugées  par  écrit  dans  les  premières  Jurifdiaions 
dont  parle  l'article  précédent. 

L'appointement  au  Confeil  eft  un  règlement  rendu  à  l'Audience  ,  par  lequel  fur  une 
appellation  verbale  les  Parties  font  appointées  à  fournir  caufes  8c  moyens  d'appel,  à 
écrire  8c  produire.  Cet  appointement  au  Confeil ,  fuivant  M.  Jouffe  fur  l'article  IX  de 
ce  titre  ,  fe  dit ,  à  proprement  parler  ,  de  ceux  qui  fe  prononcent  dans  les  Cours ,  fur 
des  appellations  verbales. 

Article    XX  IL  « 

Défendons  d'avoir  égard  aux  réponfes  à  griefs ,  &  réponfes  aux 
caufes  d'appel,  fi  elles  n'ont  été  fignifîées. 

*  L'article  VI  de  la  Déclaration  du  ip  Juin  16^1  concernant  les  écritures  qui  doivent 
être  faites  fur  papier  timbré,  porte  :  »  La  communication  de  la  main  à  la  main  ,  ne  pourra 
»>eîre  faite  par  les  Procureurs,  ni  ordonnée  par  les  Juges  ,  fous  prétexte  d'infiruftion  ou 
M  autrement,  mais  il  fera  donné  copie  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1667,  fi  ce  n'eft  à 
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D,  lé  'urd  (les  invrentaires,  comptes ,  8c  autres  ades  de  cette  qualité  ,  dont  on  n'a  pas  ac- 
w  ccutamé  de  donner  copie  ,  (k  qui  fe  communiquent  par  les  Huiiuers  ou  Greffiers,  ians 
»  néanmoins  innover  à  la  communication  que  les  Avocats  fe  donnent  de  leurs  facs  avant 
M  la  plaidoirie  des  caufcs ,  laquelle  ils  pourront  continuer  en  la  manière  accoutumée  ».     ^ 

C'cft  une  règle  générale  que  toutes  écritures  qui  n'ont  pas  été  fignifiées ,  font  rejettees 
du  procès;  maxime  confirmée  par  l'article  XII  du  titre  XIV.  _ 

M.  JoufTe  ,  fur  cet  article,  fur  l'art.  XXXIII  de  ce  titre,  &  fur  l'art. XII  du  titre  XIV, 
y  apporte  une  exception  ;  il  prétend  que  l'on  ne  doit  pas  fignifier  les  inventaires  de  pro- 
dudions  principales,  parce  que  les  pièces  produites  n'étant  pas  fujettes  à  communication 
iufqu'à  ce  que  l'autre  Partie  ait  produit  ou  renoncé  à  produire,  fuivant  l  article  IX  du 
titre  XIV,  il  eft  juftc  que  l'inventaire  des  pièces,  du  moins  de  celui  qui  a  produit,  "^  ioit 
point  communiqué  à  l'autre  Partie  ,  ôc  par  conféquent  qu'il  ne  lui  foit  pas  fignihe.  C  elt 
pourquoi ,  continue  l'Auteur,  dans  la  taxe  des  dépens ,  on  ne  pafTe  pas  en  taxe  les  copies 
des  inventaires  de  productions  fur  les  demandes  8c  appellations  principales ,  mais  feulement 
furlcsincidcns;  il  renvoyé  au  Recueil  des  Réglcmens  de  la  Communauté  des  Avocats  5c 
Procureurs  du  Parlement  de  Paris  de  i(îp4  ,i«-4'' ,  ou  eft  rapportée  une  Deliberauon  de 
cette  Communauté  du  ;  Mai  KÎB/  ,  article  X  ,  qui  en  a  une  difpofîtion  expreffe  ;  il  ajoute 
aulTi  que  c'cft  ce  qui  eft  établi  par  l'article  Vlll  du  tit  e  XXVII  du  procès- verbal  de 
l'Ordonnance  :  Il  renvoie  au  procès- verbal ,  titre  XI ,  art.  XX ,  p.  i  3  j . 

La  raifon  de  cette  différence,  fuivant  M.  Jouflé  ,  eft  fondée  fur  ce  que  l  on  ne  donne 
pas  copie  des  productions  principales ,  8c  qu'elles  ne  fe  fignifient  pas ,  au  heu  que  1  on 
funifie  les  produdions  incidentes.  .     .         ,,. 

Il  eft  vrai  que  l'article  VI  de  la  Déclaration  du  Roi  de  i  dp  1  ,  qui  vient  d  être  rapporte , 
paroît  autorifer  le  fentiment  de  M.  JoulTe. 

Voyez  les  Obfervations  de  l'article  XXV  ,  nomb.  z. 

Article     XXI  IL 

S I  durant  le  cours  du  procès  principal  ou  en  caufe  d'appel ,  font  for- 
mées des  appellations  ou  demandes  incidentes  ,  ou  que  1  on  obtienne 
des  lettres  de  reftitution ,  refcifion  ou  autres ,  la  Partie  fera  tenue  d  ex- 
pliquer fes  moyens  dans  les  mêmes  lettres  ou  dans  la  Requête  qui  con- 
tiendra fes  appellations  ôc  demandes ,  d'y  joindre  les  pièces  juftihca- 
tives ,  &  de  faire  fignifier  le  tout  à  l'Intimé  &  Défendeur  ,  &  lui  en 
donner  copie. 

En  interprétation  de  cet  article  8c  du  fuivant  ,  le  Parlement  de  Paris  a  fait  un  Règle- 
ment le  9  Août  1669  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tom.  1.  p.  170-  1» 
porte  •  «  Sur  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  &c.  la  Coût 
l  a  ordonné  8c  ordonne  que  les  art.  XXIU  8c  XXIV  du  titre  II  deTOrdonn.  de  1  667  feront 
„  exécutés,  8c  ce  faifant  ,  que  tous  les  incidens  des  procès  8c  inftances  portes  par  leidits 
,.  articles,  feront  réglés  par  les  Chambres  où  ils  font  pcndans,  fur  les  requêtes  qui  feront 
„  remifes  à  cette  fin  entre  les  mains  des  Confeillers-Rapporteurs  defdits  procès.  Fait  de- 
«  fenfes  aux  Procureurs  de  pourfuivre  le  Règlement  defdites  requêtes  à  l'Audience  ,  m  au- 
»  trement ,  8c  aux  Greffiers  de  délivrer  aucuns  appointemens  ,  8c  que  le  prêtent  Arrêt  fera 
«  lu  8c  publié  en  la  Communauté  des  Avocats  8c  Procureurs.  Fait  en  Parlement  le  9  Août 

"  M.'jouffe ,  en  parlant  de  ce  Règlement  fur  l'article  fuivant ,  page  m  8  ,  dit  que  dans  l'u- 
fage  on  viole  tous  les  jours  ce  Règlement. 


5» 
» 
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Extrait  de  la  Mercuriale  tenue  au  Parlement  de  Paris  ,  portant 
défenfes  de  former  des  demandes  incidentes  qui  ne  Joieiit  pas 
accejfoires, 

Dj  18  Avril  1(55)2. 

Article  III.  '^  Que  l'on  ne  formera  incidemment  à  des  appellations,  5c  particuliè- 
rement des  faifiesôc  criées,  des  demandes  incidentes  qui  ne  foient  accefToires  8c  dépen- 
dantes defdites  appellations;  ôc  en  cas  que  l'on  en  faffe  qui  regardent  les  contcflaticns 
principales  pendantes  de\  ant  les  premiers  Juges  ,  enforte  que  la  Cour  foit  obligée  d'y 
renvoyer  les  Parties  pour  procéder  fur  lefdites  demandes,  les  frais  qui  auront  été  faits  à 
la  Cour  à  cet  égard  par  les  Demandeurs ,  ne  pourront  entrer  en  taxe,  Ôc  les  Procureurs 
„  ne  les  pourront  répéter  ,  même  contre  les  Parties  '*. 
Voyez  le  Recueil  de  M.  Jouffc,  tom.  2.  p.  1 25. 

Article  VII  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  i6jp  ,  au  titre  des  Procureurs  ;  il 
porte:  :»  Défenfes  aux  Procureurs  de  préfenter  des  Requêtes  pour  faire  donner  aftc  des  de- 
„  mandes  ou  appellations  incidentes,  lefquelles  feront  déjà  contenues  dans  les  réglemens  à 
„  produire,  ou  appointemens  de  conclufions  ;  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  «. 

L'article  XXVII  de  ce  titre,  concerne  aufli  les  demandes  incidentes  8c  les  lettres  de  ref- 
titution. 

Boutaric  fur  cet  article,  page  pj ,  obferve  qu'il  a  reçu  du  changement  auHî-bien  que 
l'article  fuivant,  par  une  Déclaration  du  Roi  du  i8  Odobre  1^94;  Bornier  la  rapporte  fut 
l'article  XXVI  de  ce  titre  ;  mais  il  paroît  qu'elle  n'a  été  rendue  que  pour  le  Parlement  de 
Touloufe ,  en  tous  cas  elle  n'a  pas  été  regiftrée  au  Parlement  de  Dijon. 

Article    XXIV. 

Les  incidens  feront  réglés  fommairement  &  fans  épices  par  la  Chambre" 
où  le  procès  fera  pendant  fur  une  fimple  Requête  qui  fera  préfentée  à 
cette  fin  par  l'Appellant  &  Demandeur ,  laquelle  contiendra  l'emploi 
fait  de  fa  part  pour  caufes  d'appel ,  écritures  &  productions  de  fes  Re- 
quêtes &  Lettres  ,  &  des  pièces  qui  y  feront  jointes,  dont  fera  donné 
a£le ,  6c  ordonné  que  le  Défendeur  fera  tenu  de  fournir  des  réponfes , 
écrire  &  produire  de  fa  part  dans  trois  jours  ou  autre  plus  bref  délai, 
félon  la  nature  ôc  qualité  des  incidens ,  qui  feront  joints  au  procès 
principal. 

Cet  article  ,  dans  le  proîet,  portoit:  3>  Les  incidens  feront  réglés  fommairement,  Sc    r. Obfen'aciofss 
„  fans  epices  par  la  Chambre  ou  le  procès  fera  pendant ,  fur  une  limple  requête ,  qui  lera  a  n^ij^airej^ 
„  cette  fin  préfentée  par  l'Appellant  ôc  Demandeur  ,  laquelle  contiendra  l'emploi  fait   de 
„  fa  part  pour  caufes  d'appel ,  écritures  8c  produdions ,  de  fes  requêtes  ôc  lettres ,  &  des 
„  pièces  qui  feront  jointes  au  principal  ". 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  l'article  étoit  de  conféquence  ;  qu'il  faifoit  défenfes 
de  prendre  des  épices  pour  des  Réglemens  ;  que  cela  ne  regardoit  pas  le  Parlement,  j-arce 
que  l'on  n'en  avoit  jamais  pris. 

Qu'il  étoit  d'ailleurs  inoui  que  l'on  rendît  un  appointement  fur  une  fimple  requête  j  8c 
qu'il  falloit  des  défenfes  pour  appointer. 
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Que  d'un  côte  on  propoloit  de  porter  toutes  chofcs  à  l'Audience,  &  que  de  l'autre  on 
faifoit  mention  d'un  Règlement;  qu'il  faudroit  établir  de  quelle  façon  ces  Réglemens  fe- 
roient  donnes ,  s'ils  le  feroient  au  Greffe ,  ou  fur  un  comparant ,  ôc  que  cela  méritoit  des  dif- 
tindions  exprelfes  ôc  formelles. 

Que  l'on  pourroit  trouver  un  expédient  pour  les  appellations  incidentes ,  qui  feroit  d'or- 
donner au  bas  de  la  Requête  que  l'appointement  feroit  paffe' ,  ôc  que  fur  le  refus  de 
l'une  des  Pariies  il  feroit  reçu  par  défaut;  mais  qu'à  l'égard  des  appointemens  fur  demandej 
nouvelles  ,  il  faudroit  que  le  Demandeur  fournît  des  défenfes  avant  que  d'appointer  les 
Parties. 

M.  Puflbrt  répondit  que  cet  article  ne  regardoit  que  les  incidens  des  procès  par  écrit; 
que  l'on  ne  pouvoit  en  douter,  puifque  la  qualité  en  étoit  expliquée  nettement  par  l'ar- 
ticle ;  que  c'étoit  la  raifon  pour  laquelle  ces  incidens  nepouvoient  être  portés  à  lAudience, 
fi  ce  n'étoit  pour  y  donner  un  Règlement. 

Qu'au  Grand  Confeil  on  prenoit  des  appointemens  fur  des  requêtes;  qu'il apprenoit que 
même  au  Parlement  on  en  ufoit  de  la  même  manière  ,  mais  qu'il  ne  voyoit  pas  pourquoi 
on  étoit  en  peine  de  fçavoir  comment  ce  Règlement  feroit  pris  au  Greffe  ou  à  la 
Barre,  puifque  l'article  portoit  que  les  incidens  feroient  réglés  par  la  Chambre,  d'où  il 
s'cnfuivroit  que  l'on  excluoitlc  Greffe  &  la  Barre. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  ce  qui  fc  faifoit  à  la  Chambre  paffoit  toujours  au 
Greffe ,  8c  que  jamais  on  n'avoit  oiii  parler  qu'au  Parlement  on  eut  pris  un  appointement 
en  droit  fur  une  fîmpic  requête  fans  défenfes. 

M.  Talon  remontra  qu'il  croyoit  que  l'on  pouvoit  ordonner  que  dans  trois  jours  la 
Partie  défendereflc  feroit  tenue  de  fournir  des  défenfes,  8c  que  le  temps  paffé,  l'appointement 
feroit  reçu  au  Greffe. 

En  conférant  l'article  de  l'Ordonnance  avec  celui  du  projet ,  il  cfl  facile  de  connoître  les 
changemens  qui  y  furent  faits  lors  de  la  révifîon,  en  faifant  néanmoins  attention  que  la  fin 
de  cet  article  compofoit  une  partie  de  l'article  fuivant,  où  il  va  être  rapporté. 

Des  Incidens.  Sur  ces  mots ,  les  incidens,  l'Avocat  Melenet  obferve  que  fi  on  appelloit  incidemment 
dans  une  matière  civile  pendante  8c  appointée  à  la  Tournelle  ou  aux  Requêtes  ,  ou  dans 
une  affaire  criminelle  appointée  ,  on  ne  pourroit  joindre  ,  8c  qu'il  faudroit  renvoyer 
cet  appel  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  en  matière  civile  ;  fauf  fi  la  Grand'Cham- 
bre  l'appointoit ,  de  le  joindre  au  procès  principal.  Voyez  Fevret  ,  liv.  i.  chap.  5.  n.  zj. 
p.  zo,  où  il  cite  l'Edit  de  1540,8c  un  Règlement  de  \6i$  ,  avec  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Dijon,  8c  un  autre  de  la  même  Cour  entre  les  Chambres  affemblées  le  5  Février 
^6x9.  Il  ajoute  qu'y  ayant  été  contrevenu  le  2  5  Avril  8c  le  2  Mai  i5p8  aux  Enquêtes,  au 
préjudice  des  Chanoines  de  la  Cathédrale  d'Autun  en  faveur  du  fieur  Rollet  ;  les  Arrêts 

furent  cafles  par  celui  du  Confeil  du Il  renvoie  à  Lange  ,  p.  6$^  ,  où  je  n'ai  pas 

trouvé  qu'il  en  foit  parlé;  8c  à  l'abrégé  des  Mémoires  du  Clergé,  p.  1 68.  Nous  avons  dans 
la  defcription  du  Gouvernement  de  Bourgogne  de  1717  par  Garreau,  un  Règlement  fait 
par  le  Roi  le  i  o  Novembre  1 66x ,  fur  la  compétence  des  Chambres  du  Parlement  de  Dijon , 
avec  des  articles  accordés  8c  arrêtés  parla  Compagnie  au  mois  de  Mars  \66i  ;  ils  parlent 
àts  Requêtes  dont  il  s'agit  ici;  ils  feront  rapportés  à  la  fin  de  ce  Code. 

Voyez  les  Obfervations  de  M.  Talon,  Avocat-Général ,  fur  l'article  fuivant. 

ArticleXXV, 

Sera  tenu  le  Défendeur  ou  Intimé,  dans  le  même  délai,  défaire 
bailler  au  Procureur  du  Demandeur  &  Appellant ,  copie  de  l'inventaire;! 
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(de  fa  produdion  ,  &  des  pièces  y  contenues ,  fans  que  l'on  puifle  donner 
copie  des  contredits  fur  les  incidens ,  fauf  d'y  répondre  par  Requête. 

Cet  article  dans  le  projet  portoit  :  m  Par  le  même  Re'glement  fera  donne'  à  l'Intime'  Se 
„  De'fendeur  ,un  délai  de  trois  jours  pour  de'fendre  ÔC  pour  produire  dans  le  même  délai, 
„  8c  faire  donner  au  Procureur  du  Demandeur  6c  Appellant  copie  de  l'inventaire  de  fa 
„  produftion  ôc  des  pièces  y  contenues  ". 

La  première  difpofition  de  cet  article  du  projet  fut  porte'e  dans  l'article  pre'ce'dent  lors 
de  la  révifion. 

M.  le  Premier  Pre'fident  obferva  que  de  la  manière  dont  l'article  e'toît  compofe' ,  il  fem-    j^  ob'ervatiom 
bloit  <Jue  Ton  ne  pouvoit  plus  donner  copie  des  contredits  fur  les  incidens  ;  que  cepen-'leMM-lesCom- 
dant  c'étoit  de-Ia  que  venoient  fouvent  les  grands  procès;  que  le  principal  ne  confiiloit  "^'^^'^"* 
quelquefois  qu'en  des  appellations  verbales,  mais  qu'incidemment  on  obtcnoit  des  lettres 
de  refcifion  contre  des  tranfadions  8c  autres  contrats  folemnels  ,  qu'ainfi  on  prenoit  le 
change  ;  que  les  incidens  devenoient  le  principal ,  ôc  qu'il  y  avoit  néceffité  de  contredire 
les  produâions. 

Que  même  romiflîon  qui  pourroit  s'en  faire  jetteroit  les  affaires  dans  des  longueurs,  8c 
obligeroit  les  Juges  d'interloquer  ,  au  lieu  de  juger  de'finitivement. 

M.  PufTort  re'pondit  que  c'étoit  pour  abréger  que  l'on  retranchoit  la  communication  8c 
les  contredits  pour  les  aifaires  incidentes,  mais  qu'il  n'y  avoit  point  d'exclufîon  d'en  pou- 
voir donner;  que  l'on  pourroit  le  faire  par  requête  refpe<5live  ,  à  moins  de  frais  ;  qu'il  n'y 
auroit  ne'anmoins  pas  grand  inconvénient  d'en  demeurer  à  l'ancien  ufage ,  fi  ce  n'étoit 
qu'une  requête  ne  coûtoit  qu'un  écu,  &  que  les  contredits  fe  Gomptoient  par  rôles. 

Ces  obfervations  opérèrent  les  derniers  termes  de  l'article  qui  furent  ajoutés  y  fauf,  8cc.' 
II  fut  encore  fait  fur  l'article  XXVII  des  Obfervations  qui  intéreffent  celui-ci.  M.  le  Pre- 
mier Préfîdent  dit  que  l'article  XXVII  étoit  fort  long ,  ÔC  qu'il  n'étoit  que  la  répétition  de 
celui-ci. 

M.  Puffort  répondit  que  l'un  étoit  l'explication  de  l'autre ,  que  le  premier  expliquoit  la 
règle  générale  ,  &  l'autre  la  manière  de  l'exécuter. 

Voyez  les  Obfervations  de  MM.  les  CommilTaires  fur  l'article  fuivant. 

Sur  Particle  XXII  de  ce  titre ,  il  a  été  obfervé  que  les  inventaires  de  produftîons  princi-     s,  Invemirer^ 
pales  ne  doivent  pas  être  fignifiés,  fuivant  M.  Jouffe  ,  qui  fur  le  préfent  article  dit  encore 
que  les  inventaires  de  productions  fur  les  incidens  fe  fîgnifient ,  à  la  différence  de  ceux  des 
produaions  principales  qui  ne  fe  fignifient  pas. 

Voyez  les  Obfervations  de  M.  Talon  fur  l'article  fuivant. 

Article     XXVI- 

Ne  feront  expédiées  à  l'avenir  aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  feront  pofés  par  une  fimple  Requête  ,  qui  fera 
fignifiée  &  jointe  au  procès ,  fauf  au  Demandeur  a  y  répondre  par  autre 
Requête. 


Les  derniers  termes  de  l'article  n'éf  oient  pas  da;is  le  projet,  fauf,  &c. 

M.  le  Premier  PreTident  obferva  que  l'article  paroifToit  bon ,  en  ordonnant  que  la  Requête    '•^5*^5"^''''^ 
communiquée  à  la  Partie  pour  y  répondre  par  autre  Requête  qui  tiendroit  lieu  de  ^St  J' 
défenfes. 


feroit 


M.  Puffort  dit  que  la  faculté  de  répondre  e'toit  de  droit,  Se  neceiïâirenient  fous- entendue, 
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On  voit   cependant    quil  fit  ajouter  la  réferve    de   repondre  par   autre  Requête, 

M.  l'Avocat-Ge'néral  Talon  remontra  qu'il  falloit  diliinguer  dans  les  trois  derniers  ar- 
ticles qui  venoienr  d'être  lus ,  les  appellations  d'avec  les  demandes  ou  lettres  de  rcliitu-, 
tion  incidentes  dans  les  procès  ou  inllances. 

Que  pour  les  appellations  il  n'y  avoit  point  d'inconve'nient  de  les  régler  ou  inflruire  dans 
la  forme  porte'e  par  les  articles,  mais  qu'à  l'e'gard  des  demandes  ou  lettres  de  reilitution  , 
il  falloit  nécelfairement  des  de'fcnfes. 
^  Que  Ion  pourroit  ordonner  qu'elles  feroient  fournies  dans  trois  jours,  Se  enfuite  l'ap- 

pointcmentpris  avec  jondion  ,  portant  règlement  de  produire  de  trois  en  trois  jours ,  ôc 
même  de  contredire  ;  parce  que  les  demandes  8c  lettres  de  reftitution ,  quoique  incidentes , 
font  fouvent  la  principale  difficulté' du  procès  ;  que  fî  l'on  en  ufoit  autrement,  il  faudroit 
tous  les  jours,  en  jugeant  les  procès,  ordonner  que  les  produ6tions  faites  fur  les  incidens, 
feroient  rcfpedivement  communique'es  aux  Parties  pour  les  contredire. 

Qu'à  l'e'gard  des  appellations  incidentes,  comme  elles  ne  regardent  que  la  proce'dure, 
ou  tout  au  plus  les  fins  de  non- recevoir  ,  il  en  falloit  abfolument  retrancher  le  règlement 
à  contredire  ;  qu'il  e'toit  néceifaire  que  les  articles  le  marquafTcnt  en  termes  formels  ,  finon 
que  l'on  ne  manqueroit  pas  de  continuer  l'ufage  qui  s'étoit  introduit  au  Palais  ,  félon  lequel 
il  e'toit  ne'ccUairc  ,  pour  mettre  le  procès  en  ctat,  que  l'Arrêt  à  contredire  foit  de'claré  com- 
mun fur  tous  les  incidens. 

M.  PufTort  re'pondit  que  cela  pourroit  être  e'galcment  fupple'e'  par  une  Requête  ,  qu'il  fal- 
loit feulement  ajouter  qu'elle  fcroit  fignificeôc  jointe  au  piocbs,  faufau  Detnandeur  dy  ré" 
pondre  par  une  autre  Requélc. 

*.  Ancien  ifagc;  Avant  cette  Ordonnance,  on  c^toit  dans  l'ufagé  de  prendre  des  lettres  de  Chancellerie 
pojr  articuler  des  faits  nouveaux.  Voyez  l'article  CXII  de  l'Ordonnance  de  15  SP,  fur  le- 
quel Néron  obferve  que  pour  articuler  des  faits  nouveaux  ,  on  doit  venir  par  lettres 
Royaux  ,  comme  pour  les  reftitutions,  ainfi  qu'il  dit  avoir  e'te'  juge'  par  Arrêt  du  i  Mai 
15  2 1  ;  il  renvoie  aux  Arrêts  de  Papon  ,  îiv.  p.  tit.  1 1 . 

3.  Faits   noiiT      ^^^  article  par  faits  nouveaux  a  entendu  parler  de   ceux  qui   changent  l'e'tat  de  la 
veaux.-  caufe,  comme  font  les  faits  fonde's  fur  de  nouvelles  pie'ces  importantes,  des  demandes  con- 

fidérables ,  des  appellations  nouvelles ,  8cc. Cependant  il  n'efl  principalement  utile  que  parce 
qu'il  abroge  les  lettres  qu'il  falloit  prendre  en  Chancellerie  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  expli- 
que'; car  à  prc'fent  on  articule  ,  fans  lettre  ,  en  tout  état  de  caufe  ,  tous  faits  pertinents; 
fur-tout  dans  les  Cours  8c  dans  les  Jurifdidionsen  dernier  reflbrt  ;  on  le  fait  par  requêtes; 
on  peut  même  propofer  des  faits  nouveaux  dans  toutes  fortes  d'e'critures ,  s'il  n'y  a  pas  de 
nouvelles  conclufionsà  prendre;  dans  ce  cas  il  faut  des  requêtes  fi  le  procès  eft  pendant 
dam  une  Cour,  ou  dans  une  Jurifdi(^ion  en  dernier  relTort, 
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s  I  durant  le  cours  d'un  procès  l'une  des  Parties  forme  des  demandes 
,  incidentes ,  prend  des  lettres ,  ou  interjette  des  appellations  des  juge- 
mens  &  appointemens  qui  auront  été  produits ,  elle  fera  tenue  de  faire 
tous  les  incidens  par  une  même  Requête ,  laquelle  fera  réglée  en  la 
forme  ci-delTus  ordonnée  :  ôc  à  faute  de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
feront  formés  enfuite  par  la  même  Partie  ,  avec  les  pièces  juftificatives 
qui  les  concerneront ,  feront  joints  au  procès ,  pour  fur  ces  incidens  , 
eufemble  fur  les  Requêtes  6c  pièces  qui  pourront  être  jointes  de  la  part 

de 


T I T  R  E  XL  Des  délais  dans  les  Cours  ^  ùc.  A  r  t.  XXVIîI.      i  ;  ^ 

de  l'autre  Partie,  y  être  fait  droit  définitivement,  ou  autrement,  ôc  à 
cette  fin  les  Parties  feront  tenues  de  fe  communiquer  les  Requêtes  ôc 
pièces  dont  elles  entendent  fe  fervir. 

Il  ne  fut  fait  fur  cet  article  d'autres  obfcrvations  finon  que  M.  le  Premier  Pre'Hdent  dit 
qu'il  e'toit  la  répétition  de  l'article  XXIII.  M.  Puffort  repondit  que  l'un  établiflbit  la  régie 
générale ,  8c  que  celui-ci  expliquoit  la  manière  de  l'exécuter. 

Pour  une  facile  intelligence  de  cet  article ,  il  faut  le  conférer  avecles  articles  XXIII  8c 
XXIV  du  préfent  titre. 

Article  X  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  iz  Août  1715.  >»  Toutes  demandes 
9»  qui  ne  fe  trouveront  pas  véritablement  incidentes  au  procès  principal,  ou  qui  fe  trou- 
M  veront  rapportées  dans  d'autres  requêtes,  feront  rejettées  du  procès,  8c  ne  pourront  lesPro- 
M  cureurs  en  recouvrer  les  frais  contre  leurs  Parties. 

i^rticle  XI.  »  Les  requêtes  incidentes  ne  contiendront  d'autres  faits  8c  moyens,  que  ceux 
3»  qui  ferviront  à  établir  les  conclufions  nouvelles,  fans  répétition  des  faits  du  procès  prin- 
wcipal,des  moyens  qui  y  ont  été  allégués,  ni  des  précédentes  conclufions,  fous  quelque 
M  prétexte  que  ce  foit.  Ordonne  qu'il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  réponfes  auxdites  requêtes 
5^  dans  les  procès  par  écrit  ;  8c  où  il  y  auroit  des  répétitions  8c  des  difcours  fuperflus ,  ils 
M  feront  rayés.  Fait  défenfes  aux  tiers  Référendaires  de  paffer  les  rôles  en  taxes  ,  8c  aux  Pro- 
»  cureurs  de  s'en  faire  payer  par  leurs  Parties,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  cha- 
»»  que  contravention. 

Article  XII  du  même  Règlement  de  171^."  Toutes  requêtes  incidentes  appointées,  feront 
a»fignifiées  dans  vingt -quatre  heures,  fi  le  délai  porté  par  l'appointement  n'efl  plus  court, 
»  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  le  Procureur  qui  aura  différé  de  faire  délivrer  copie 
»de  la  requête,  8c  des  frais  du  féjour  de  la  Partie  adverfe.  Enjoint  auxdits  Procureurs 
n  d'inftruire  diligemment  les  procès  dont  ils  font  chargés  ,  former  toutes  demandes  ,  8c 
M  communiquer  les  pièces  juftificatives ,  enforte  que  le  Jugement  des  caufes  verbales  8c  pro- 
»>  ces  par  écrit  ne  foit  point  retarde.  Et  ou  il  le  feroit ,  celui  qui  y  aura  donné  lieu  par  né"li- 
oj  gence  ou  affedation ,  fera  condamné  aux  frais  du  retard  8c  du  féjour  de  la  Partie  lef- 
»  quels  frais  feront  demandés  dans  les  caufes  du  rôle,  verbalement  à  l'Audience,  8c  par 
»  requête  qui  ne  pourra  excéderdeux  rôles ,  dans  les  procès  par  écrit  ». 

Voyez  les  articles  VI  8c  VII  du  Règlement  de  la  même  Cour  de  15/^,  rapporté,  fur 
l'article  XIV  de  ce  titre ,  au  commencement  du  n,  3 . 

Article   XXVIII. 

Toutes  Requêtes  d'interventions ,  tant  en  première  inftance  qu'en 
caufe  d'appel ,  en  contiendront  les  moyens  ,  &  en  fera  baillé  copie  & 
des  pièces  juftificatives  pour  en  venir  à  l'Audience  des  Sièges  &  Cours 
où  le  procès  fera  pendant ,  pour  être  plaidées  &  jugées  contradidoire- 
ment  ^ou  par  défaut  fur  la  première  affignation ,  même  es  Chambres  des 
Enquêtes  de  nos  Cours  de  Parlemens  ;  ce  que  nous  voulons  être  obfervé  , 
a  peine  de  nullité  &  de  caffation  des  Jugemens  &  Arrêts  qui  pourroient 
intervenir ,  &  de  répétition  de  tous  dommages  &  intérêts  folidairement, 
tant  contre  la  Partie  que  contre  les  Procureurs  en  leur  nom. 

^    M.  Le  Premier  Prèfîdent  obferva  fur  cet  article,  que  les  Chambres  des  Enquêtes  ne     i. Obfcrvation. 
jugeoient  pas  par  défaut,  parce  que  la  Grand'Cliambre  eft  la  feule  Chambre  du  plaidoyer  ^^■'^-^^'  ^"  ^°'^' 
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Que  la  peine  de  nullité  inférée  dans  l'article  ctoit  inutile  ;  que  cependant  il  fcmbloit  que 
l'on  y  prévoyoit  de  grandes  contradidions ,  puifquc  l'on  en  ordonnoit  robfetvation  à  force 
de  peines  oc  de  comminations  réitérées  dans  tous  les  articles  ;  que  cela  n'étoit  pas  du  ftylc 
des  Ordonnances,  8c  ne  perfuadoit  pas  les  cfprits.  r     t      j 

M.  PufTort  répondit  qu'il  n'y  avoir  rien  de  plus  commun  8c  de  plus  familier  dans  les 
anciennes  Ordonnances,  que  la  peine  de  nullité. 

2.  interven-  Quoique  ce  titre  ne  concerne  principalement  que  l'inflruaion  dans  les^  Cours ,  comme  il 
""'"•  a  été  expliqué  fur  l'article  i.  n.  i  ,  il  y  a  des  articles ,  qui  comme  celui-ci  regardent  toutes 

les  Jurifdidions.  ^ 

Les  interventions,  par  exemple,  dans  tous  les  Tribunaux  ne  peuvent  etrepropoleesquen 
confcquence  des  requêtes.  Il  n'eft  pas  permis  de  les  former  par  des  libelles ,  m  autres  ades. 
C'cft  ce  qui  fut  jugé,  conformément  au  préfent  article,  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du 
Jeudi  1 6  Janvier  1 6^y ,  qui  décida  qu'une  intervention  formée  par  un  fimplc  libelle  au  Bail- 
liage de  Châlons ,  ou  elle  avoir  été  reçue ,  étoit  nulle  ,  fauf  à  fe  pourvoir  à  la  forme  de  l'Or- 
donnance  :  l'Arrêt  fut  rendu  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Varenne  8c  Maugras. 

La  même  Cour,  le  ii  Septembre  lôpj ,  jugea  auffi  que  l'on  ne  pouvoir  former  interven- 
tion dans  un  procès  criminel  ,  fauf  à  l'intervenant  à  fe  pourvoir  pour  les  prétendues  injures 
qu'il  difoit  être   inférées  contre  lui  ,  dans  une  pièce  du  procès.  Voyez  le  Cède  Criminel 

pae.  I  roo.  ,       ,        . 

La  requête  d'intervention  doit  être  préfentéeau  Juge  du  procès  dans  lequel  on  veut  inter- 
venir.  Il  rend  fur  cette  requête  une  Ordonnance  portant,  que  les  Parties  viendront  a  1  Au- 
dicncc  ,  qui  cft  dénoncée   aux  Parties  avec   copie  de  la  requête,  8celley  eft  reçue ,  ou 

MaisVi  l'une  des  Parties  du  procès  principal  étoit  défaillante ,  il  faudroit  la  faire  affigner  ; 
pour  faire  recevoir  avec  elle  l'intervention.  Et  fi  elle  faifoit  encore  défaut ,  il  faudroit  en 
lever  un  au  Greffe,  comme  dans  les  autres  inftances,  afin  de  faire  ordonner  pour  le  profit 
du  défaut  contre  le  défaillant  8c  contradiaoircment  avec  toutes  les  autres  Parties,  que  1  in- 
tervention demeure  reçue.  Si  c'cft  une  inftance  verbale,  on  conclut  à  ce  que  l'intervention 
foit  reç-ie  ,  8cfaifant  droit  fur  icellc,  prononcer  telle  8c  telles  chofes  que  l'on  demande. 

Etfic'eftun  procès  par  écrit  il  faut  produire  8c  inftruire  à  l'ordinaire,  ik  conclure  a  ce 
que  le  Règlement  intervenu  entre  les  Parties  foit  déclaré  commun,  8c  en  conféquence  telles 
conclufions  adjugées ,  8cc. 

Boutaric ,  fur  cet  article  ,  dit  qu'il  a  vu  quelquefois  rejetter  des  Requêtes  en  interven- 
tion ,  fur  ce  que  l'on  ne  rapportoit  pas  une  procuration  fpécialepour  intervenir.  Cependant 
il  ajoute  que  cet  article  femble  prcfcrire  tout  ce  qui  eft  neceffaire  pour  faire  recevoir  une 
intervention,  &  il  ne  parle  aucunement  de  procuration  ;  8c effeaivement  l'Ordonnance  ne 
l'exigeant  pas ,  le  Procureur  qui  fîgne  la  Requête  eft  cenfé  dans  ce  cas ,  comme  dans  tous 
les  autres ,  avoir  un  pouvoir  fuffifant.  Cependant  l'Avocat  Mclenet,  dans  fes  manufcnts ,  dit 
aufll  fur  cet  article ,  qu'un  Procureur  intervenant  doit  juftifier  de  fon  pouvoir  ,  ainfi  qu  i! 
l'a  vu  ordonner  au  Parlement  de  Dijon  ,  dans  une  caufe  pour  Madame  la  Prefidente  de 
Couty,  quoique  l'Ordonnance  n'endife  rien  ;  mais  il  ne  date  pas  l'Arrêt.  Il  en  va  encore  être 

parlé  n.    4.  «     j  •  • 

Boutaric  ajoute,  qu'il  faut  excepter  de  la  régie ,  qui  veut  que  toute  requête  d'intervention 
foit  plaidée  8c  jugée  à  l'Audience ,  les  requêtes  des  Créanciers  qui  demandent  à  intervenir 
dans  une  inftance  d'ordre  ,  pour  former  oppofition  , 

Dans  la  caufe  importante  du  Majorât  de  Ri ,  M.  de  Vaugrémont  cadet ,  préfenta  requête 
d'intervention  ,  8c  demanda  que  l'inftance  lui  fût  communiquée.  Mademoifelle  de  Poitiers 
6c  M.  leComtedeBeaujean,foutinrentque  l'intervention  n'étoit  formée,  que  dans  ledeffein 
d'éloigner  le  Jugement.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mois  de  Décembre  1721  ,iUut 
donné  aae  à  Mademoifelle  de  Poitiers  8c  à  M.  de  Beaujean  ,  de  ce  qu'ils  confentoiert  que 
Y  An  A  qui  interviendroit ,  ne  pourroit  nuire  ni  préjud:cier  au  demandeur  en  intervention 


T I T  R  E  XL  Des  délais  dans  les  Cours  ^&c.Ak  t.  XX VI II.     1 5:  ; 

8c  en  confc'quenceil  fut  débouté  de  fa  requête  ([uant  à  p'éfent.  Voyez  Brillon  au  mot  inter- 
vention tom.  5.  p.  871. 

Quand  un  de  Mefficurs  du  Parlement  veut  intervenir ,  il  doit  le  faire  en  la  Chambre  où 
le  procès  eft  pendant ,  8c  c 'cil:  à  la  Chambre  à  pourvoir  fur  le  renvoi,  s'il  y  échet  :  tire' 
des  manufcrits  de  l'Avocat  Melenet  :  il  cite  un  arrêté  du  28  Juillet  i(î4P,  aux  délibé;a- 
tions  fecrettes  du  Palais. 

M.  Jouife  fur  cet  article  prétend  que  pour  intervenir  dans  une  inllance,  foit  au  Parlement, 
foit  aux  PreTidiaux,  il  n'eft  pas  befoin  de  commiflion  de  Chancellerie:  effedivement  il  n'y 
a  point  d  affignation  ;  mais  je  crois  qu'il  faut  en  excepter  le  cas  dont  on  vient  de  parler  , 
d'un  défaillant  qu'il  faudroit  affigner. 

L'article  XXI  de  l'Ordonnance  de  1 66p  porte  :  3>  Ne  pourront  les  privilégiés  ufer  du  droit 
3»  de  Committimus  aux  caufes  ou  procès  oii  ils  font  parties  principales  ou  intervenantes ,  en 
M  vertu  de  tranfport  à  eux  fait,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  véritables,  par  actes  palfés  pardc- 
w  vant  Notaires ,  8c  fignifiés  trois  ans  avant  l'aélion  intentée  ,  8cc.  d'où  il  réfulte  qu'un 
8.  privilégié  qui  veut  intervenir,  doit  juftifier  que  fon  intervention  cft  bien  fondée:  cette 
Ordonnance  de  1 66p  ,  exige  même  que  le  privilégié  affirme  la  vérité  de  fon  droit. 

Voyez  n.  5  de  cet  article. 

A  l'Audience  du  Parlement  de  Paris  du  premier  Décembre  161^  ,  M.  le  Premier  Préfi-  ^  irtcrventlcn 
dent  de  Verdun  ,  avertit  les  Avocats  que  les  Agens  du  Clergé  ne  pouvoicnt  préfenter  du  Cl.rsc. 
requête  à  la  Cour  ,  pour  être  reçus  intervenans  dans  les  procès  ,  mais  feulement  plaider 
commes  Parties  principales  pour  les  affaires  du  Clergé.  Cet  avcrtilfement  fut  donne  après  la 
prononciation  d'un  Arrêt  qui  débouta  les  Chanoines  de  Kheims ,  d'une  intervention  qu'ils 
avoient  formée,  afin  de  prendre  en  main  pour  leur  Juge  qui  avoit  fait  une  entreprife  de 
Jurifdidion  au  fujet  de  la  Police  ,  fur  les  Officiers  du  Bailliage. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Mai  1712,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ytom.6.  liv.  2.  chap.  28,  p.  2ip  ,  il  a  encore  été  jugé,  que  les  Agens  généraux  fort 
non  recevables  à  intervenir  dans  les  procès ,  où  il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  général  du  Cierge. 
L'Auteur  renvoie  au  précédent  volume  du  même  Journal ,  pour  voir  les  Arrêts  des  4  Juin 
2707  8c  ij  Avril  170p. 

L'Arrêt  de  1624  ci-deffus  fe  trouve  aufll  dans  le  Journal  des  Audiences.  Mais  Dejouy 
qui  le  rapporte  au  mot  Agens,  obferve  que  l'article  50  de  l'Edit  de  lôpj  ,  eft  contraire  à 
cet  Arrêt.  Le  voici  ,  il  ne  concerne  que  certaines  matières. 

Article  L  8c  dernier  de  l'Edit  d'Avril  lôpy.  «  Les  Syndics  des  Diocèfes  feront  reçus 
sï  dans  nos  Bailliages,  Sénéchauffées ,  8c  autres  Sièges  Royaux,  8c  même  dans  nos  Cours 
3j  de  Parlemens ,  à  pourfuivre  ,  comme  Parties  principales  ou  intervenantes  ,  les  affaires 
3î  qui  regardent  la  Religion,  le  Service  Divin,  l'honneur  8c  la  dignité  des  perfonnes  Ecclé- 
3»  fiattiques  des  Diocèfes  qui  les  ont  nommés.  Et  les  Agens  généraux  du  Clergé  feront  reçus 
M  pareillement  en  nos  Cours  de  Parlement ,  à  faire  les  mêmes  pourfuites ,  8c  pour  les  mêmes 
M  caufes,  8c  à  y  demander  ce  qu'ils  elHmeront  être  de  la  dignité  8c  de  l'intérêt  générai  du 
M  Clergé  de  notre  Royaume,  lorfqu'il  ne  fera  pasalfemblé. 

Outre  ce  qui  vient  d'être  obfervé  n.  2,  concernant  une  procuration  fpéciale  pour  former     4-  rr^"r.--on 

intervention,  on  peut  voir  le  Règlement  fait  le  j*  Juin  i6jp,  entre  les  Officiers  du  Bailliage  P^"^  mteuenir. 

8c  de  la  Prévôté  de  Montdidier ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  2.  liv.  4.  chap.  2  3 .  ~" 

p.  3^0,  8c  tom.  6.  p.  547;  il  eftauffi  au  Code  Criminel  p.  1  3  87.  L'article  16.  porte"  fera 

»  tout  renvoi   fur  intervention  demandé  par  l'intervenant  ■çréfent  en  ferfonne  ,^  ou  far 

»  Procureur  fondé  de  pouvoir  fpê  ci  al  dudit  intervenant,  ou  autre  perfonne  ayant  pouvoir  de  lui. 

o.Et  fi  la  caufe  ou  inftance  dont  on  demande  le  renvoi ,  eft  pendante  en  la  Piévôté,  le 

»  Prévôt  connoîtra  dudit  renvoi ,  ôc  prononcera  fur  icelui ,  ôc  en  cas  d'appel,  il  fera  relevé 

■»  direi^ement  à  la  Cour. 

Vij 
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C'cft  de  cet  Arrct  dont  parle  M.  JouHefur  cet  article  ou  il  dit  p.  ij"?  ,  qu'il  peut  fervir 
de  régie  fur  manière  dont  les  interventions  doivent  être  reçues. 

■■5.  Pnvil(fgiés  11  vient  d'être  parle'  n.  z.  fur  la  fin  des  privilcgie's  intcrvenans.  Un  Privile'gie'  a  droit  de 
intervenans.  faire  renvoyer  la  caufe  devant  le  Juge  de  fon  privile'ge.  3,  L'Arrêt  de  Règlement  de  Montdi- 
dicr  citéaun.préce'dent, que  M.  Joulledit  fervir  de  règle,  porte  article  ly.^Les  Eccléfiafti- 
35  ques ,  Bénéficiers ,  Nobles  &  annoblis ,  vivans  noblement ,  &  autres  dont  la  connoiflance 
33  eft  attribue'e  au  Bailliage ,  pourront  intervenir  en  tout  e'rat  de  caufe  en  la  Pre'vôté ,  pour 
M  demander  leur  renvoi  au  Bailliage  ,  encore  que  la  caufe  foit  contefte'e  ou  appointée , 
»  même  diftribuce  en  la  Prévôté;  pourvu  que  les  procès  ne  foient  pas  en  état  de  juger  fut 
sj  productions  refpedives  des  Parties ,  ou  par  forclufions  duemcnt  acquifes  ;  pourvu  auffi , 
3>que  celui  qui  formera  l'intervention,  y  foit  intérefle  en  fon  nom,  ou  comme  héritier, 
S3  ou  à  autre  titre  univerfel  &  particulier,  de  bonne  foi  8c  fans  fraude  :  ôc  s'il  n'a  autre 
w  qualité  que  de  fimple  Créancier  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  qui  plaident ,  fous  pré- 
30  texte  d'empêcher  la  collufîon  ,  ledit  renvoi  n'aura  lieu:  mais  s'il  veut  intervenir  audit 
3î  cas  pour  empêcher  la  collufion  ,  il  fera  tenu  de  procéder  en  la  Prévôté,  û  les  Parties  prin- 
>j  cipales  en  font  jufticiables  ». 

Les  Nobles  en  Bourgogne  font  privilégiés,  ils  ont  leurs  caufes  commifes  dans  les  Bail- 
liages ,  ainfi  qu'il  a  été  folidemcnt  prouvé  au  Code  Criminel  p.37>55, 57, i3JO>ïS3<^» 
I33i>>  I3P4&  1473- 

«.  Intcrvenans      Un  intervenant  dans  un  procès  ,  où  il  y  a  eu  des  enquêtes,  peut  en  faire  faire  une  au 
d'enquêtes.         long  s'il  n*a  pas  eu  connoiilance  du  procès  avant  fon  intervention.  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  mois  de  Juin  i^^i  ,  rapporté  dans  la  décifion  fui  vante  de  M.  Bégat  ,  Préfident 
au  Parlement  de  la  même  ville, qui  fe  trouve  dans  leCommentaire  de  la  Coutume  de  Bour- 
gogne, par  M.  le  Préfident  Bouhicr,  in^priméen  1717,  p.  48(î. 

D  E  C  I  S  I  O     X. 

^An  qui  lui  alienœ  intercedit  novos  teftes  pojjlt  producere.  Ad  L.   fî 

fufpeda.  2p  in  princ.D.  de  inoff.  teftam. 

Qusefitum  eft,  quoties  aliqui  intcrcedunt  litiab  aliis  motas ,  quod  fuâ  interelTe  dicant, 
atquerem  fuam  agi  ,  an  interventio  illa  litem  moretur,  fintque  ifti  denuo  audiendi;  adeo 
ut,  exclufis  etiam  litis  prioris  probationibus ,  iis  liceat  novis  teftibus  teftimonium  denun- 
tiare.  Et  placuit  ut ,  nifi  qui  intercedunt  probentur  fcivilfe  litem  prius  inftitutam ,  denuô 
audiantur,  atque  poftexclufas  etiam  prioris  litis  probationes,  caufamfuœinterventionispro- 
bent.  Cujus  rei  redè  hic  Accurfius  audor  eft;  8c  Faber  in  L.  frhulf aliter ,  Cod.  de  Uhcrali 
taufà;  &  Banholus  in  L.fiproluforioy  parag.  i.  D.deappell.  fmt  lecuti  ;licet  Innocentio, 
in  cap.  ciimfuper,  extra  de  re  judicata  contraria,  fententia  placuifle  vidcatur;  atque  banc  Ac- 
curfii,  Bartoli,8cFabri  dcfinitionem  nos  in  curia  fecutifumus,  annoijôi  ,menfeJunio; 
entre  Madame  l'Amirale  deBrion ,  Pierre  V Héritier  y  &  M.  de  Vergy  intervenant. 

A    R    T  I   C   L    E    XXIX. 

Ceux  quîfont  profeflion  de  la  Religion  Prétendue-R^formëe ,  ne 
pourront  ,  fous  prétexte  d'intervention  ,  évoquer  en  la  Chambre  de 
l'Edit ,  les  Procès  pendans  entre  d'autres  Parties  es  Chambres  de  nos 
Cours  dePariement ,  fi  l'interyention  n  eft  faite  dans  le  mois;  pour  les 
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Caufes  d'Audience,  &  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle  ,  fî 
elles  y  ont  été  mifes  ,  ou  de  la  fignification  du  premier  adle  pour  venir 
plaider  ;  &  s'il  y  a  appointement  en  droit  ou  au  Confeil ,  du  jour  de  l'ap- 
pointement  ;  &  à  l'égard  des  procès  par  écrit ,  du  jour  du  premier  Arrêt 
de  conclurions  :  autrement  ils  ne  feront  recevables  à  évoquer  ;  fauf  à 
intervenir  dans  les  Chambres  où  les  procès  feront  pendans,  fans  qu'ils 
en  puifTent  évoquer. 

Les  obfervations  faites  par  MM,  les  Commiflaires  fur  cet  article,  &  fur  les  deux  articles 
fuivans,  font  à  pre'fent  inutiles,  au  moyen  de  l'Edit  de  168/,  qui  a  défendu  l'exercice  de 
la  Religion  pre'tendue  re'forme'e. 

ArticleXXX. 

S  I  par  le  Jugement  du  procès  qui  aura  été  évoqué  aux  Chambres 
cle  l'Edit  fur  l'intervention  d'aucuns  faifant  profeffion  de  la  Religion 
prétendue-Réformée,  il  paroît  que  l'Intervenant  n'eut  aucun  intérêt 
au  procès ,  &  qu'il  ne  fut  intervenu  que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  il 
fera  condamné  aux  dommages  &  intérêts  des  Parties  qui  auront  été 
évoquées ,  6c  en  cinquante  livres  d'amende  envers  nous  pour  avoir 
abufé  de  fon  privilège. 

Art  1  c  l  e    XXXL 

L  E  Procureur  de  celui  qui  voudra  évoquer  en  la  Chambre  de  l'Edit, 
fera  fondé  de  procuration  fpéciale ,  autrement  il  en  fera  débouté. 

Article    XXXII. 

Défendons  à  tous  Greffiers  en  quelque  Siège  &  matière  que  ce 
foit,  décrire  fur  leurs  feuilles  ou  dans  les  regiftres  de  leurs  minutes, 
&  de  délivrer  ,  collationner  ou  parapher  aucuns  congés  ou  défauts  , 
appointemens  à  mettre  ou  en  droit ,  Arrêt ,  Jugement  ou  Ordonnances 
de  Requêtes  ôc  pièces  mifes  es  caufes  d'Audience  ,  qu'il  n'ait  été  pro- 
noncé publiquement  par  le  Juge ,  à  peine  de  faux ,  &  de  cent  livres 
d'amende  ,  applicable  ,  moitié  à  nous  ,  &  moitié  aux  réparations  de 
l'Auditoire. 

Cet  article  &  le  fuivant ,  n'étoient  pas  ici  dans  le  projet  de  l'Ordonfiance ,  on  les  j 
trouve  ajoute's  après  le  titre  des  re'ceptions  de  caution. 

M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  fur  celui  -  ci ,  qu'il  ne  voyoit  pas  de  pe'ril  à  laiiTer  rece- 
voir aux  Greffiers  des  appointemens  du  confentement  des  Parties  ;  qu'en  les  renvoyant  à 
l'Audience,  outre  le  temps  que  cela  pourroit  confommer  ,  les  Procureurs  employeroient  des 
Avocats,  pour  demander  la  réception  ;  que  tous  ces  frais  feroient  épargne's ,  fi  l'on  permet- 
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toit  aux  Greffiers  de  les  recevoir  à  toute  heure  ,  de  la  main  des  Procureurs ,  n'y  ayant  point 
d'apparence,  que  quand  les  Parties  les  prcTenteroient  elles-mêmes,  le  Juge  le  dût  empêcher, 

volenti  non  fit  injuria. 

M.  PufTort  répondit,  que  ces  appointemens  étoient  plutôt  du  confentement  des  Prccu- 
reurs,  que  des  Parties  ;  qu'ils  enprendroient  en  bien  des  caufes ,  s'ils  n'ctoient  obfervés  de 
près  ;  qu'il  étoit  bon  d'en  rendre  la  réception  un  peu  difficile  ,  6c  que  pour  cela  le  Juge  en 
prît  quelque  connoiffance  en  y  interpofant  fon  autorite'. 

M.  le  Premier  PrcTident  répliqua  que  leurs  Procureurs,  ou  leurs  Avocats  viendroient  à 
l'Audience  ,  ôc  diroient  nous  fommes  d'accord ,  ôc  que  Ion  ne  les  refuferoit  jamais. 

M.  PulTort  répondit  que  du  moins ,  le  Juge  auroit  le  pouvoir  d'examiner  la  qualité  de 
cetappointement,  que  fi  l'on  en  rcfufoitun  entre  plufieurs,  ce  refus  rendroitles  Procureurs 
plus  retenus ,  8c  qu'en  tout  cas ,  la  Loi  auroit  fait  fon  devoir. 

Il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

Article    XXXII L 

Défendons  pareillement  aux  Procureurs  en  toutes  nos  Cours, 
Jurifdiaions  6c  Juftices ,  de  mettre  au  Greffe  des  produaions  en  blanc , 
ni  aucuns  inventaires  dont  les  cottes  ne  foient  remplies  ,  &  aux  Gref- 
fiers de  les  recevoir.  Et  voulons  que  s'il  s'en  trouve  à  l'avenir  de  cette 
qualité  ,  le  Procureur  qui  l'aura  mife ,  6c  le  Greffier  qui  l'aura  reçue  foient 
condamnés  folidairement  chacun  en  cent  cinquante  livres  d'amende,  ap- 
plicable comme  delTus  :  6c  fera  le  procès  jugé,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
faire  aucune  pourfuite  pour  remplir  l'inventaire. 

Cet  article  dans  le  projet  fut  ajouté,  comme  il  vient  d'être  dit,  avec  le  précédent.  Il  ne 
contenoit  pas  la  dernière  difpofition  qui  s'y  trouve,  ce  qui  fit  que  M.  le  Premier  Préfident 
dit,  que  l'on  pouvoir  y  ajouter  que /^wî  s'arrêter  à  ces  froduBions  en  blanc  ,  &  fans  faire 
aucunes  four  fuit  es  ni  procédures  four  les  remplir  ,  il  ferait  paffé  outre  au  Jugement  duproca.  Ce 
qui  fut  accordé  ÔC  exécuté. 

Conformément  à  cet  article  ,  plufieurs  Réglemens  veulent  que  les  produdions  princi- 
pales partent  toutes  parle  Greffe  ,  oli  elles  doivent  être  infcrites  fur  un  regiflre,  en  marge 
duquel  les  Officiers  qui  les  retirent  du  Greff'c  ,  fe  contentent  dans  le  relfort  du  Parlement 
de  Paris  de  figner  leurs  noms  feulement  ;  8c  lurfqu'ils  les  rendent  ,  ils  effacent  leurs  figna- 
tures ,  ce  qui  tient  lieu  de  charge  &  de  décharge ,  fans  aucun  difcours ,  finon  la  date  que  quel- 
ques-uns veulent  mettre  ;  ce  qui  facilite  les  charges  8c  décharges  en  peu  de  place  de  la 
marge.  Voyez  le  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  s  Décembre  1 65/  ,  dans  le  recueil  de 
M.  Jouffe  tom.  i.p.  175. 

Il  n'y  a  que  les  produdions  principales  ,  qui  doivent  nécefTairement  paffer  parle  Greffe j 
celles  d'adjondion  doivent  être  remifes  aux  Rapporteurs,  fi  les  procès  font  diflribués. 

Boutaric  fur  cet  article  fait  une  obfervation  qui  n'efl  que  trop  jufle ,  mais  mal  exécutée  ; 
il  dit  que  les  défenfes  qu'il  contient  n'empêchent  pas  les  Procureurs  de  remettre  tous  les 
jours  des  produaions  défedueufes  au  Greffe  ,  en  les  marquant  du  mot  déficit  pour  les  cottes 
qui  manquent  dans  l'inventaire,  mais  que  fi  la  Partie  adverfe  veut  fe  fervir  de  ces  pièces, 
elle  peut  en  demander  la  remife  ,  8c  la  prononciation  des  peines  prononcées  par  l'Ordonr 
pançe ,  ou  tirer  du  défaut  de  lemife  telles  induftions  que  bon  lui  femblera. 
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TITRE     DOUZIÈME. 

Des  Compulfoires  ù  colleàïons  de  pièces  ^  6*  des  reconnolffances  6* 

vérifications  d'écritures, 

1 

Article   premier. 

JLrf  E  S  aflîgnations  pour  alTifter  aux  compulfoires  ,  extrait  ou  collations 
de  pièces,  ne  feront  plus  données  aux  portes  des  églifes ,  ou  autres  lieux 
publics  5  pour  de-là  fe  tranfporter  ailleurs ,  mais  feront  données  à  com- 
paroir au  domicile  d'un  Greffier  ou  Notaire ,  foit  que  les  pièces  qui 
doivent  être  compulfées ,  foient  en  leur  poireiTion  ou  entre  les  mains 
d'autres  perfonnes. 

M.  LE  Premier  Président  remontra  fur  cet  article,  qu'il  portoit  que  l'aiTignation  pour  i.  Obrcrv-nions 
compulfer  fcroit  donne'e  au  domicile  d'un  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  ;  qu'il  falloit  ^j^^ij^-gl^ej'"  ^°™' 
de'figner  cette  perfonne  publique  ,  finon  que  l'on  s'adrefTeroit  au  /Zmé  ou  Vicaire  ;  qu'il 
étoit  bon  de  de'lîgner  un  lieu  certain  pour  s'affembler ,  ou  Ton  pourroit  prendre  ade  contre 
la  Partie  non  comparante,  &  de-là  fe  tranfporter  au  lieu  où  feroit  la  pie'ce  que  l'on  vou- 
droit  compulfer  ;  mais  que  pour  avoir  un  lieu  d'affemble'e  certain ,  il  falloit  ôter  les  termes 
ge'ne'raux  qui  e'toient  dans  le  projet,  de  perfonnes  fuhliqiies y  ôc  mettre  le  Juge  des  lieux  , 
ou  le  Greffier. 

M.  Puffort,  Commiffaire  du  Roi,  re'pondiv  que  l'on  avoir  mis  à  comparoir  au  domicile  d\in 
Notaire  ,  parce  qu'il  pouvoir  délivrer  a6te  à  la  Partie  qui  le  requerroit ,  ce  que  le  Greffier 
ne  pourroit  faire  ,  outre  que  le  Juge  pre'tendroit  des  vacations  ,  mais  qu'il  y  avoit  des 
droits  que  l'on  pouvoir  retrancher  ,  8c  qu'il  feroit  bon  de  mettre  cette  augmentation  dans 
l'article. 

Lors  de  la  reVifion  on  fe  contenta  d'ajouter  le  mot  Greffier  ,  pour  fupprimer  ceux  de 
perfonne  publique. 

Quand  on  a  befoin  de  l'extrait  d'un  a(5te  de  Notaire ,  ou  d'un  Jugement  dans  lefquels     2.  Secondes 
on  n'a  pas  été  Partie  ,  la  régie  eft  de  préfenter  requête  au  Juge  qui  a  autorité  fur  le  Notaire  grofla, 
ou  fur  le  Greffier  pour  obtenir  permiffion  de  compulfer  l'adle  ;  cela  dépend  de  la  qualité 
de  la  matière  ;  fî  elle  eft  civile ,  on  s'adreffe  au  Lieutenant  Civil  ;  fî  elle  eft  criminelle ,  c'eft 
au  Lieutenant  Criminel  à  l'accorder:  un  Juge  de  Seigneur,  peut  ordonner  à  fon  Greffier 
de  délivrer  expédition  d'un  ade  de  fon  Greffis.  Il  en  eft  de  même  que  des  Pareaiis  8c  du 
cas  où  le  Juge  d'Eglife  implore  le  bras  Séculier.  C'eft  la  qualité  de  la  matière  qui  détermine 
la  Jurifdidion  à  laquelle  on  doit  s'adrelfer.  Voyez  pour  le  bras  Séculier  au  Code  Crimine 
p.  Z37,  ^^6f  807  8c  81  j ,  8c  pour  les  Paréatis  ,p.  Z51  ôci?/. 

Article  CLXXVII  de  l'Ordonnance  de  1539.  ^j  Défendons  à  tous  Notaires  8c  Tabellions,' 
*>  de  montrer  8c  communiquer  leurs  regiftres  8c  protocoles  fors  aux  contradans,  leurs  héri- 
»  tiers  8c  fuccelfeurs,  ou  autres  auxquels  le  droit  defdits  contradans  appartiendroit  notoire- 
Mment,  ou  qu'il  fut  ordonné  en  Juftice. 

Article  CLXXVIII  de  la  même  Ordonnance,  m  Et  depuis  qu'ils  auront  une  fois  délivré 
»  à  chacune  des  Parties  la  groffedes  teftamens  8c  contrats ,  ils  ne  la  pourront  plus  bailler, 
a»  fînon  qu'il  foit  ordonné  par  Juftice  ,  Parties  oliies». 
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Cette  ancienne  Ordonnance  s'exccute  encore  à  preïent.  Si  un  créancier  demande  à  un 
Notaire  une  féconde  grofle  d'un  ade  dont  il  y  a  minute ,  &  oii  il  a  été  Partie  contradante, 
il  n'eft  pas  permis  au  Notaire  de  la  délivrer ,  parce  que  le  débiteur  pourroit  dire  qu'il  a 
payé  la  dette  en  tout  ou  en  partie ,  &  que  les  quittances  ont  été  mifes  fur  la  première 
grolfe  ou  expédition  dont  ii  demande  la  repréfentation. 

Conformément  à  cette  Ordonnance,  le  Parlement  de  Dijon  a  rendu  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  défendu  aux  Notaires  de  délivrer  aux  Parties  des  fécondes  grofles  des  ades ,  fans 
Ordonnance  de  Juftice  ;  cette  Cour  en  a  même  fait  un  article  de  fon  Règlement  du  it 
Août  ï  7  1 6 ,  qui  porte  :  >>  La  Cour  fait  très-expreffes  inhibitions  8c  défenfcs  aux  Notaires  » 
„de  délivrer  aux  Parties  des  fécondes  groffes  ou  expéditions  des  contrats  de  conftitution 
„  de  rentes  ou  d'autres  a6ks  obligatoires ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  ordonné  par  Juf- 
„  tice:  &  leur  enjoint  d'obferver  en  marge  des  minutes  ,  à  qui  8c  combien  ils  en  auront 
„  délivré  d'expéditions  «c. 

Par  un  autre  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  14  Mars  1748  ,  l'exécution  de  celui 
1  de  17  Ida  été  ordonnée,  avec  injondion  de  tenir  des    inventaires  8c  protocoles  exafts 

de  leurs  minutes ,  comme  aufli  de  confcrver  les  minutes  des  obligations  qui  excéderont 
joo  livres,  8c  leur  a  fait  défcnfes  de  fe  défaifir  des  minutes  d'aucuns  aftes,  8c  de  les  con- 
fier aux  Parties ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I.  Hypothèque  Avant  ce  Règlement  de  17  \  6,  les  Avocats  au  Parlement  de  Dijon  avoient  ,Ie  8  Avril 
rïcs  deuxièmes  1714  ,  certifié  qu'il  étoit  d'ufage  certain  8c  de  tous  temps  obfcrvé  en  Bourgogne  8c  dans  le 
S'°"«-  jcflort  de  la  Cour,  que  les  créanciers  ,  dont  les  grollés  originales  de  leurs  contrats  font  per- 

dues ou  adhirc'es,  peuvent  fc  pourvoir  au  Gouverneur  de  la  Chancellerie  ,  8c  obtenir  per- 
miffion  d'en  lever  des  fécondes,  fur  lesquelles  ils  font  colloques  dans  les  décrets ,  non  à  la 
date  des  fécondes  grolfcs,  mais  du  jour  des  contrats  originels. 

On  trouve  encore  un  pareil  certificat  des  Avocats  de  Dijon  du  Z2  Février  i5p;, 
portant  que  le  créancier  d'une  rente  conftitucc  ,  fuivant  l'ufage  de  cette  Cour  ,  eft  colloque 
à  la  date  de  fon  contrat  ,  quoiqu'il  ne  rcpréfcnte  pas  la  grolTe  originale  ,  pourvu  que  la 
minute  foit  faine  8c  entière  ,  8c  fans  acquittement ,  8c  que  la  féconde  groffe  foit  expédiée 
8c  délivrée  par  autorité  de  Juftice  ,  Parties  préfentes  ou  dùement  appellées. 

Enfin  nous  avons  encore  un  certificat  des  Avocats  du  même  Parlement  de  Dijon  du 
premier  Juin  1743  ,  délivré  dans  les  mêmes  termes,  8c  faifant  mention  de  ceux  des  zi 
Février  1 6*)$  8c  z  8  Avril  1 7 1 4.  Voyez  le  Traité  des  Criées  par  Thibault ,  édition  de  174^, 

part.  I.  p.  ziy. 

Cet  ufage  eft  ancien  en  Bourgogne  ;  c'eft  même  ce  qui  fut  jugé  tout  d'une  voix  aux 
Enquêtes  du  Parlement  de  Dijon  le  1 8  Mars  i  ^pj  ,  au  rapport  de  M.  Filsjean  ,  en  faveur 
de  la  Dame  de  la  Croix  contre  le  fieur  Bannelier ,  conformément  à  d'autres  Arrêts  plus  an- 
ciens, ainfî  qu'il  eft  porté  dans  un  Manufcrit  de  M.  le  Confeiller  Jeannin. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  ,  tom.  3.  pag.  147.  n.  84  ,  dit  que  l'Ordonnance 
dei^jp  ,  art.  178  ,fuppofequefi  un  Créancier  a  perdu  la  grolfe  ou  première  expédition  de 
fon  contrat ,  il  peut  s'en  faire  donner  une  féconde  par  autorité  de  Juftice ,  Parties  préfentes ,  ou 
dûement  appellées  ;  mais  que  l'on  demande  fi  cette  nouvelle  expédition  aura  contre  un 
tiers ,  la  même  force  8c  la  même  date  que  la  première  ?  Il  répond  que  le  Parlement  de 
Paris  juge  que  non  ,  8c  ne  colloque  qu'à  la  date  de  la  féconde  expédition  :  mais  que 
le  Parlement  de  Bourgogne  juge  au  contraire  que  l'hypothèque  fubfifte  à  la  date  du 
contrat ,  ainfî  qu'il  dit  avoir  été  jugé  tout  d'une  voix  le  18  Mars  i5pp. 

Il  n'eft  pas  jufte  de  faire  perdre  à  un  Créancier  fa  créance  dans  un  décret  ,  parce 
qu'il  a  perdu  la  première  groffe  de  fon  contrat  ;  c'eft  ce  qui  fait  qu'en  Bourgogne  on 
a,  dans  ce  cas  ,  recours  à  l'équité.  Le  Parlement  de  Normandie  obferve  la  même  Jurif- 
prudence  ;  elle  a  donné  lieu  à  une  differtation  de  Boulenois  fur  les  queftions  mixtes 
qui  naiffent  de  la  contrariété  des  Loix  8c  des  Coutumes  :  queftion  8. 
^  La 
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La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  ,  comme  il  vient  d'être  dit  ,  eft  cependant 
contraire  ,  fous  prétexte  d'evitet  les  fraudes  ,  fuivant  Bretonnicr,  dans  fon  Recueil  Al- 
phabétique, au  mot  gro/Jè  de  décret  y  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  cette 
crainte  ne  devroit  pas  l'emporter  fur  Te'quitc'. 

Ferriere,  dans  fon  Didionnairc,  au  mot  grojfe ,  tom.  i.  pag.  loio  ,  après  avoir  auflî 
rapporté  l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  dit  de  même  qu'il  faut  convenir  que  la  crainte 
d'une  fraude  ne  doit  pas  l'emporter  fur  la  vérité  &  fur  la  juilice  ;  il  renvoie  au  Recueil 
des  A£tes  de  Notoriété  ,  pag.  ?<5  ;  &  enfuite  il  obferve  que  le  Parlement  de  Rouen  , 
dans  fes  Arrêtés  du  6  Avril  j  666,  article  iip,  a  déclaré  le  contraire  de  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Paris,  en  ces  termes  :  =>  Celui  qui  a  perdu  la  grolfe  de  fon  contrat  ,  ou  de  fa 
M  Sentence ,  peut  fe  faire  autorifer  par  Juftice ,  pour  en  lever  un  extrait  fur  la  minute 
S}  étant  ès-mains  du  Greffier  ,  Notaire  ou  Tabellion  ,  l'obligé  préfent ,  ou  duement  ap- 
a>  pellé  ,  lequel  extrait  aura  le  même  effet  6c  hypothèque  que  la  première  grofl'c  or. 

Denifart  dans  fon  Recueil  des  Ades  de  Notoriété,  pag.  134  ,  en  rapporte  un  qui 
attefte  ,  qu'au  Châtelet  de  Paris ,  1  hypothèque  neft  accordée  aux  Créanciers ,  que  du  jour 
de  la  délivrance  des  fécondes  grolfes  ;  mais  il  obferve  de  même  que  cet  ul^ige  lui  a  tou- 
jours paru  mauvais ,  8c  qu  il  n'eit  pas  général  ;  il  rapporte  aufïï  l'ufage  du  Parlement  de 
Ruuen  contraire  :  enforte  que  les  Auteurs  du  rellbrt  du  Parlement  de  Paris ,  ne  peuvent 
s'tmpêcher  de  reconnoître  ce  mauvais  ufage  ;  &  pag.  4Jz  ,  après  avoir  encore  rapporté 
un  autre  Ade  de  Notoriété  du  13  Juin  i/zi  ,  il  répète  que  cette  Juriff^rudence  n'eft 
pas  admile  dans  toutes  les  Cours,  &  même  quelle  n'a  pas  lieu  au  Parlement  de  Paris, 
quard  il  s'a^^it  dun  contrat  de  mariage,  d'une  donation,  ou  dun  partage  ,  dont  les  fé- 
condes greffes  produilent  le  même  effet  que  les  premières  expéditions. 

Raviot  ,  queliicn  114.  n  2.  tom.  i.  pag.  43?  ,  dit  qu'en  Bourgogne  la  féconde  grofle 
eft  femblable  à  la  première,  qu'elle  opère  les  mêmes  aélions  ,  qu'elle  donne  les  mêmes 
hypothèques;  que  Tufage  ^u  Parlement  de  Paris  peut  c're  bon  pour  cette  Ville  ,  6c  ne 
l'être  pas  pour  la  Bou/gognc  ;  que  les  fraudes  peuvent  être  plus  fréquentes  6c  plus  diffi- 
ciles à  découvrir  dans  les  grandes  Villes,  6c  l'être  moii  s  dans  une  Province  ;  qu'il  femble 
que  les  minutes  ne  foient  faites  que  pour  y  recourir  ;  que  ce  font  des  titres  originaux 
6c  publics,  qui  réclament  toujours  contre  les  Parties  obligées;  que  la  groife  n'efl  qu'une 
copie  de  la  minute  ,  que  toute  fon  autorité  roule  fur  la  foi  du  Notaire  ,  qui  figne 
feul  cette  groffe  ;  au  lieu  que  la  minute  contient  la  fignature  des  Parties  6c  des  Témoins  ; 
qu'il  eil  donc  vrai  de  dire  que  û  la  minute  fubfîite  ,  6c  qu'il  n'y  a  point  de  titres  de 
libération  ,  il  faut  s'en  tenir  à  l'original ,  parce  que  la  préfomption  eft  pour  la  minute , 
jufqu'à  ce  que  l'on  fafle  voir  un  a<fl:e  contraire. 

Il  faut  convenir  qu'il  peut  y  avoir  de  la  fraude  entre  un  Créancier  6c  un  Débitent 
qui  a  payé,  6c  qui  s'eft  fait  reftituer  la  grolTe  fur  laquelle  ont  pu  être  mifes  les  quittances 
du  paiement;  le  Débiteur  peut  être  de  concert  avec  le  Créancier  rembourfé,  6c  fouffrir 
que  ce  Créancier  levé  une  féconde  groffe  du  contrat ,  pour  faire  revivre  des  hypothèques 
éteintes,  au  préjudice  des  vrais  Créanciers  ;  on  peut  en  profiter,  6c  partager  le  profit , 
de  concert  entre  le  Créancier  6c  le  Débiteur.  Tout  cela  eft  polTible  ;  mais  il  y  a  encore 
plus  d'inconvénient  à  priver ,  fous  prétexte  d'une  fraude  poffible ,  un  Créancier  légitime 
6c  de  bonne  foi ,  de  ce  qui  lui  eft  dû  :  la  fraude  ne  doit  pas  fe  préfumer  facilement 
lorfqu'il  n'y  en  pas  le  moindre  indice. 

Les  anciennes  Ordonnances  6c  la  nouvelle ,  n'ont  pris  tant  de  précautions  pour  permettte 
les  fécondes  greffes,  que  pour  les  rendre  authentiques;  elles  n'ont  prefcrit  tant  de  for- 
malités,  que  pour  les  autorifer,  8c  pour  leur  donner  cette  force  égale  aux  premières 
groffes  ;  fans  quoi  on  pourroit  dire  qu'elles  s'en  feroient  inutilement  occupées.  Ce  n'eft 
donc  pas  à  tort,  que  même  les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion  dans  le  reflbrt  dtt 
Parlement  de  Paris ,  ont  trouvé  fa  Jurifprudence  contraire  à  l'équité. 
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4.  LccoRipuI-      Par  Anct  àw  Parlement  de  Dijon  du  27  Janvier  1728  ,  à  l'Audience  de  relevée ,  il  fut 

loitc  ne  doit  pa5  •,,  ,  ,  ,>..  '  ^  .' .  .' 

cire  joint  au  pnn- J^S'^  1"  ""'^  cicmande  en  compulloire  ne  peut  ctrc  jointe  au  principal.  Un  appointement 

c'p-ii.  rendu  au  Bailliage  de  Saint-Jean-de-Lônc  ,  portant  qu'il  y  fcroit  fait  droit  conjoitcment, 

fcparc'ment ,  ou  préliminairement,  fut  reforme'  avec  dépens;  fur  la  plaidoirie  d'Adrien 
pour  le  iîeur  Thoridcnet ,  Appcllant,  8c  de  Roger,  pour  le  ficur  Joliclerc  ,  Intimé. 

î.  Si  les  eom-  j,^  compulfoirc  eil  une  voie  de  droit  qui  ne  peut  être  refufée  ni  empêchée,  fuivant 
pu Ifoires  peuvent  _   yy  >   r         \         ■    ,       ,      ,,/-\   j  r      r       r       •  -i      •.  ^     '^ 

ctrcrefufés.  Salle  lur  cet  article  de  1  Ordonnance  ;  pour  autoriler  Ion  lentiment ,  il  cite    un  Arrêt 

rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  du  28  Novembre  1705  , 

rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

Il  ell  cependant  vrai  qu'il  y  a  des  cas  ou  il  peut  être  refufé  ;  il  7  a  des  aftes  importans 
&  fecrets  que  les  Juges  doivent  excepter  en  refufant  de  les  compulfer ,  fans  de  grandes 
précautions;  fuivant  les  Ordonnances,  ils  doivent  en  examiner  fcrupuleufement  les  caufes. 
Le  Demandeur  doit  faire  voit  qu'il  a  un  intérêt  perfonnel  de  compulfer,  &  prouver  la 
fincérité  des  moyens  fur  Icfquels  fa  demande  eft  fondée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
CLXXVII  de  rOrdonnnncc  de  15  59,  qui  vient  d'être  rapportée  n.  z  ;  clic  aprévu  les  incon- 
vénicns  qui  en  pouvoient  arriver  ;  elle  défend  aux  Notaires  de  communiquer  leurs  mi- 
nutes à  d'autres  qu'aux  Parties  contradtantes,  à  leurs  Héritiers,  ou  autres  ayant  droit  des 
Contra£lans. 

C'eft  ce  qui  a  fait  obferver  à  Néron  fur  ces  mots  ,  s'il  ncfi  ordonné  fnr  Jnflice ,  qu'ils 
«'ont  été  inférés  dans  cette  ancienne  Ordonnance,  que  pour  donner  à  entendre  que  les 
Juges  peuvent  ex  caufâ  contraindre  les  Notaires  à  délivrer  des  expéditions ,  même  à  ceux 
qui  n'ont  pas  contraélé  dans  les  aiSles  ;  mais  que  ce  ne  doit  être  que  pour  de  bonnes  & 
juftes  caufes. 

î.  Greffier  ou  ji  {q  Greffier  ou  le  Notaire  refufoit  de  délivrer  l'expédition  d'un  Ade,  malgré  l'Or- 
«r'oSéi^'^àr/com'^^^'''"^"^^  ^^  J^S^  *1^^  ^  accordé  le  compulfoirc,  ce  Juge  ne  pourroit  fe  difpenfer  fur 
Ifjlfoire.  une  nouvelle  Requête    de    permettre  de  l'afllgner   cxtraordinaircment  ,  pour   expliquer 

les  caufes  de  fon  refus  ;  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  -  intérêts  8c  dépens ,  même 
par  corps.  Le  Juge  doit  ordonner  fur  la  féconde  Requête,  que  fon, Ordonnance  fera  exé- 
cutée par  provifîon,  pourvu  que  le  Demandeur  y  ait  conclu,  afin  de  ne  pas  prononcer 
ultra  fctittu. 

7  Compiilfoire  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  28  Mars  1725  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Fleu- 
Ecneral.  telot  de  Beneuvre  ,  il  fut  jugé  qu'une  Partie  étoit  non-recevable  à  demander  un  compul- 

foirc général,  pour  avoir  des  expéditions  de  toutes  pièces  chez  toutes  fortes  deperfonnes, 
pas  même  dans  les  archives  des  Eglifes  ,  malgré  le  ferment  offert  que  l'on  ne  vouîoit  pas 
s'en  fervir  contre  l'Eglife  ;  conformément  à  la  Loi  dernière,  Cod.  de  fide  inflrwmntorumt 
qui  n'eft  pas  d'ufagc  en  France  :  voici  Pefpece. 

M.  de  Clugny  de  TenilTey  étoit  en  procès  avec  M.  le  Confeiller  de  Cluny  ;  il  prétendit 
qu'il  y  avcit  dans  les  archives  du  Chapitre  d'Avalon,  plufieurs  pièces  qui  lui  étoient  utiles 
&  nécefTaires;  il  obtint  le  18  Mai  1718  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais,  portant  que  le 
Chapitre  lui  communiqueroitfes  Regiftres,  comptes  8c  autres  pièces  qui  feroient  indiqués 
par  M.  de  TenifTey:  appel  par  le  Chapitre  ,  auquel  M.  de  Tenifley  oppofoit  la  même 
Loi  ci-deiTus,  tirée  àzs  Bafiliques  ,  fuivant  laquelle  on  ne  peut  refufer  la  communication 
d'un  titre  que  l'on  a  en  fa  puiffance,  lorfqu'il  n'efl  demandé  que  contre  un  tiers  :  l'Arrêt 
réforma  la  Sentence. 

Les  motifs  furent  que  les  Loix  tirées  des  Bafiliques,  n'ont  pu  faire  de  Loi  en  France, 
où  nous  n'avons  reçu  que  le  Code  Juftinien ,  a'mfî  que  l'obferva  M.  le  Rapporteur,  lors 
de  la  vifitation  du  procès  :  l'Arrêt  fut  imprimé. 

Il, eft  eependant  vrai  qve  par  Arrêt  de  la  même  Ccur  du  2i  Mars  1748  y  il  fut  jugé 
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aux  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Efpiard  de  la  Cour ,  entre  lesHabitans  de  Pagny  ,  Ap- 
pellaixs,  ôc  les  Habitans  de  Franxaut,  qu'il  ctoit  permis  en  vertu  d'un  Arrêt  fur  Requête, 
de  compulfer  ,  Parties  preTentes  ou  duement  appellées  ,  des  titres  qui  étoient  dans  les 
Archives  de  l'Abbaye  de  Citeaux  ;  mais  il  ne  paroît  pas  que  Meffieurs  de  Citeaux  s'y 
fuflent  oppofés  ;  les  archives  des  eglifes  ne  font  pas  des  dépôts  publics  ;  les  Auteurs 
prétendent  que  l'on  n'a  pas  droit  d'y  puifer  :  voyez  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
parag.  8.  n.  28  &  fuiv.,  8c  Mornac  fur  la  Loi  fenfui  &  monumçnta. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  de'pôts  publics  :  le  fieur  Thévcnaut  ,  Prêtre  habitue'  de 
la  Cathédrale  de  Châlons ,  avoit  eu  un  procès  contre  un  autre  Prêtre  qui  lui  difputoit  une 
Chapelle  ;  ce  dernier  étant  mort  pendant  le  procès  au  Parlement  ,Thévenaut  fut  main- 
tenu dans  la  poiTeiïïon  de  la  Chapelle  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  ,  fur  fa 
Requête,  à  la  forme  de  l'article  XVIII  du  titre  XV  de  la  prcfente  Ordonnance. 

Pavoillot autre  habitué  de  la  même  Eglife,  sétant  fait  pourvoir  de  la  même  Chapelle, 
forma  oppofition  à  PArrêt,  &  demanda  la  maintenue  contre  Thévenaut,  qui  en  étoit  de- 
meuré en  poirefîion  par  la  mort  de  fon  concurrent. 

Dans  le  cours  de  l'inftance  Pavoillot  préfenta  Requête  ,  pour  avoir  compulfcire  ; 
1°.  de  tous  les  Arrêts  rendus  dans  l'inftance  entre  Thévenaut  6c  fon  premier  concur- 
rent ;  z^.  des  titres  de  la  fondation  de  la  Chapelle  contcntieufe ,  qu'il  prétendit  être  dans 
les  archives  du  Chapitre  de  Châlons  ;  il  demanda  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  ce 
chef  fut  exécuté  nonobftant  oppofitions  ;  j".  que  le  Greffier  de  la  Cour  lui  délivreroit 
copie  de  toutes  les  procédures  faites  ei'tre  Thévenaut  6c  fon  premier  concurrent. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  le  15  Juin  17JI  ,  par  Arrêt  de  la  Grand  Chambre, 
Thévenaut,  Défendeur  fur  le  premier  chef  de  compulfoire,  déclara  qu'il  n'empêchoit  pas  que 
l'on  ne  délivrât  à  fa  Partie  ,  des  expéditions  de  tous  les  Arrêts  rendus  entre  lui  6c  fon 
premier  concurrent,  attendu  qu'ils  étoient  des  aftes  publics;  fur  le  fécond  chef,  qu'il 
ne  s'oppofoit  pas  à  ce  que  le  Chapitre  de  Châlons  délivrât  à  Pavoillot  tous  les  extraits 
des  archives  qu'il  demanderoit ,  pourvu  que  le  Chapitre  eût  la  complaifancc  de  les  lui 
ouvrir  ;  fur  le  troifiéme  chef  ,  il  foutint  que  Pavoillot  n'ayant  pas  été  Partie  dans  la 
première  inftance  ,  il  n'étoit  pas  en  droit  de  demander  communication  des  produirions; 
parce  qu'il  n'y  a  que  les  Parties  du  procès  ,  entre  lefquelles  les  pièces  produites  font 
communes ,  éc  que  tous  autres  n'y  ont  aucun  droit  ni  pouvoir  ;  enfin  il  demanda  que 
fes  productions  lui  fuflent  reftituées. 

Par  l'Arrêt  fufdaté ,  la  Cour  ordonna  qu'extraits  feroicnt  délivrés  à  Pavoillot  moyen- 
nant falaires,de  tous  Arrêts  rendus  entre  Thévenaut  6c  fon  premier  concurrent  ;  ôc  fur 
le  compulfoire  demandé  dans  les  archives  du  Chapitre  ,  les  Parties  furent  mifes  hors  de 
Cour  ,  fauf  à  Pavoillot  à  fe  pourvoir  au  Chapitre ,  pour  l'obtenir  de  fon  confentement  : 
enfin  fur  la  demande  en  compulfoire  des  productions  du  premier  procès ,  qui  étoient  an 
Greffe,  les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour;  il  fut  ordonné  qu'elles  feroicnt  reflituées 
à  Thévenaut  :  voyez  le  n.  ij'  de  cet  article. 

Quelques  Auteurs ,  6c  les  Notaires  de  Paris,  ont  foutenu  que  quand  un  Officier  dépo- 
fitaire  d'une  minute  que  fon  vouloit  compulfer  ,  offroit  de  délivrer  fur  le  champ  une 
expédition  de  la  pièce,  l'Huiffier  porteur  du  compulfoire  ,  n'avoit  pas  le  droit  de  la 
tranfcrire  dans  fon  procès-verbal  ;  mais  un  Arrêt  qui  fut  imprimé  ,  6c  qui  eft  rapporté 
dans  le  Recueil  de  Denifart  au  mot  compdfoire ,  tom.  i-  partie  i.  pag.  181  ,  rendu 
contre  le  Notaire  Gillet  à  Paris ,  foutenu  par  l'intervention  de  la  Communauté,  en  faveur 
des  Communautés  des  Huiffiers ,  le  19  Mars  1740  ,  ordonna  par  provifîon  ,  que  non- 
obftant les  offres  faites  par  le  Notaire  Gillet,  de  délivrer  au  nommé  Pafquier  l'expédition 
d'une  tranfaclion  qu'il  vouloit  compulfer  ;  cette  tranfadtion  lui  feroit  délivrée  par  copie 
collationnée  6c  vidimée  par  l'Huiffier  porteur  des  lettres  de  compulfoires ,  8cc. 

Les  motifs  de  cet  Arrêt  furent  que  l'état  d'une  pièce  compulfée ,  fe  confiate  beaucoup 
mieux  par  un  procès-verbal  de  compulfoire,  relativement  aux  ratures,  aux  interlignes. 
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aux 'renvois,  &c.,  que  par  une  expcdmoa  dans  laquelle  on  ne  fait  pas  ordinairement 
mention  de  toutes  les  ciiconliances ,  qui  font  cependant  fouvent  importantes. 

.  Co™n„ir  i  .  Par  Arrêt  du  Confeil  du  r  7  Novembre  i69i,iUii  ordonné  que  tous  particuliers  ,  porteurs 
da'eSSf"^  d'Ordonnance  pour  compulfer  les  regiftres  des  contrôles ,  pourront  fc  les  faire  -Prefenter , 
pour  compulfer  les  articles  qui  les  concernent ,  à  la  charge  de  déclarer  aux  Commis  es 
articles  qu'ils  entendent  compulfer  ,  6c  que  les  ayant  trouvés  ils  P-^-fJ-^^^^^^^^^ 
feuillets  des  Regiflres , autres  que  ceux  fur  lefquels  les  articles  a  compulfer  font  trankrits. 
po"  emp  cher'la  communication;  après  quoi,  les  articles  indiqués  eront  compulf^s 
fans  que  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  les  Regiftres  puiffent  être  portes  ailleurs ,  a  peine 
de  500  liv.  d'amende  contre  les  contreyenans  i  avec  défenfes  à  tous  Juges,  d  en  ordonner 
autrement,  fous  pareille  peine. 

9.  SI  un  eompuî-      Les  compulfoires  fufpendent-lls  le  Jugement  du  procès  ?  Boutarîc  qui  fait  cette  demande 

foir.  furnend  k  ç^^  jg      g-f^^t  article ,  répond  qu'il  croit  qu'il  faut  dire  des  compulfoires  ,  ce  qu  il  a  dit 

•^"^'"""-  des   interrogatoires  fur  faits  ôc  articles  ;  8c  que  les  anciennes  Ordonnances  rapportées 

par  M.  Bor "ier  fur  cet  article ,  en  ce  qu'elles  femblent  donner  aux  compulfoires  1  effet 

de  lufpendre  le  Jugement ,  doivent  être  entendues  ou  appliquées  aux  cas ,  ou  les  compuL 

foires  ont  été  permis  contradidoircment  ,  comme  une  inllrudion  prea  able.  ^ 

En  effet ,  fi  un  compulfoire  obtenu  fur  Requête  non-communiquec  a  la  Partie,  pouvoit 
arrêter  le  cours  de  l'inftruaion,  ou  lejugemcnt  d'un  procès,  il  en  arriveroit  un  abus  qui  devien- 
droit  de  ftyle.  Ceux  qui  voudroicnt  éloigner  la  décifion  d'un  procès  furprendro.ent 
toujours  des  Jugemcns  par  des  compulfoires  juftes  ou  non  ;  au  lieu  que  lorfqu  ils  ne  for^ 
.  accordés  qu'après  avoir  oui  les  Parties ,  elles  peuvent  s'y  oppofer  en  faifant  voir  que  c  eft 
un  prétexte  pour  retarder  le  Jugement.  Cet  abus  feroit  encore  plus  grand  fur  la  fin  des 
féances  des  Tribunaux. 

.0.  Copies  col.      Les  Parties  ont  fouvent  befoin  de  titres  qui  ne  font  pas  en  leur  puiffance     ou  dont  elles 
hdonné'.s.  ne  veulent  pas  produire  les  originaux.  Dans  ce  cas  on  peut  leur  permettre ,  fuivant  les  cir- 

confiances,  d'en  faire  tirer  des  copies  coUationnées. 

Les  collations  faites  par  des  Secrétaires  du  Roi  ne  paffent  pas  pour  authentiques  an 
Palais ,  on  y  a  même  rarement  recours ,  depuis  qu'il  a  été  défendu  de  les  fignifier  fi  elles  ne 

font  contrôlées.  ,,,„,.  ht      •        <-    r 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  ?o  Septembre  17x1  il  a  ete  défendu  a  tons  Notaires,  Gref- 
fiers Se  autres  ayans  droit  de  collationner  des  ades,  de  faire  la  collation  d'aucuns  aéles 
fous  fignature  privée  ,  s'ils  ne  font  contrôlés,  à  peine  de  nullité  &  de  300  livres  d'a- 
mende, tant  contre  ceux  qui  auront  fait  les  collations ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  fait 

faire.  t        ti    • 

Pour  rendre  une  copie  collationnée,  bien  authentique,  il  faut  que  la  collation  en  ait 
été  faite  en  préfence  de  ceux  contre  lefquels  on  veut  en  faire  ufage ,  ou  qu'ils  y  ayent  ete 
appelles.  Cet  article  de  l'Ordonnance  exige  une  afTignation. 

Il efl  cependant  vrai  que  dans  l'ufage  on  fait  collationner  des  pièces,  fans  appeller  au- 
cunes Parties,  mais  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  encore  aucun  contradideur  ;  &  quoique  la  copie 
collationnée  paroiffe  en  régie, une  Partie  peut,  fans  infcription  en  faux,  obliger  celui  qui 
robjeae  à  la  faire  vidimer  par  les  mêmes  Notaires ,  Greffiers,  ou  par  le  Juge  &:  fon  Gref- 
fier en  fa  préfence ,  parce  qu'il  efl  jafle  que  celui  contre  lequel  on  veut  fe  fcrvir  d'une  pièce, 
puifTe  voir  par  lui- même  l'état  de  la  pièce  ,  8c  fe  convaincre  de  la  fidélité  de  la  collation. 
On  peut  faire  collationner  les  pièces  devant  le  Rapporteur  d'un  procès,  fuivant  qu'il  ré- 
fulte  de  l'article  XVI  du  titre  précèdent,  fur  lequel  il  en  a  été  parlé,  n.6  ,  lorfqu'elles  ont 
été  p^-oduites ,  même  pour  en  faire  ufage  dans  d'autres  occafions ,  parce  que  toutes  pièces 
deviennent  communes  auffitôt  que  l'une  des  Parties  les  a  produites.  Voyez  M.  Domat , 
Sv^^lément  du  Droit  Public ,IW,  4-  tit.  V.n,  5,  p.  2  jz.  Mais  la  Partie  doit  toujours  être  ft^. 
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"fente  ou  appellée  ,  parce  qu'elle  peut  avoir  de  juftes  raifons  de  croire  qu'elle  pourra  dé- 
couvrir des  vices  qui  la  pourront  faire  rejetter  ;  c'eft  ce  qui  de'termina  le  Parlement 
de  Dijon  à  faire  un  Règlement  en  itf^z,  par  lequel  il  fut  dit  que  toutes  copies  collation- 
nées  ,  fans  Parties  préfentes  ou  appellées ,  feront  rejettées  du  procès ,  avec  défenfes  aux 
Parties  de  s'en  fervir.  Voyez  fur  l'article  XVI  du  titre  précédent,  des  délais  aux  Cours  ,  n.  6. 
un  autre  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1 6Zs>  à  ce  fu jet ,  avec  l'Ordonnance  de  i  j  jy  , 
chap.  5.  article  XXXVI ,  qui  s'y  trouve  auffi  rapportée. 

Ces  Réglemens  ne  font  pas  introdudifs  d'un  droit  nouveau.  La  Loi  3  au  Code  de  diverjîs 
refcriptisfliv»  i.tit.  zj  .porte:  Sancimus  ut  authentiqua  ipfaatque  originalia  refcripta  ,  & 
noftra  etiam  mamtfubfcripta ,  7Jon  exetnpla  eorum  inftnuentur ,  id  e/ï,  dit  la  glofe  ,  injndicium 
extendantiir ,  ad  aliquam  probationem. 

Si  l'on  veut  que  j'ajoute  foi  à  la  copie  ,  il  faut  me  montrer  l'original.  Ratio  efl ,  dit  la 
gloie,  quia  non  conceditur  Tabelliom  defacîo  de  quononefiimerrogatus  ,fed  cui  exemplifieat. 
Noneftvogattis  de fa^o  pïinsipali ^  fed  folum  deipfa  exemplificatione,  ideo  merito  non  probaù 
faElum  principale. 

Bouchel,dansfa  Biblioîhe'que,au  mot  hiftrument,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Pans, qu'il  dit  avoir  jugé  que perinfirunj enta  originalia  non  per  exempla  efl  probandam,  nifi 
hac  exempla  fuerint  citatis  citandis. 

Charondas  y  IWte  4  ,  réponfc4,  dit  que  celui  qui  veut  s'aider  de  quelque  pièce,  en 
doit  produire  l'original ,  parce  qu'une  copie,  même  collationnée  à  l'original ,  fans  Partie 
appellée ,  ne  fait  pas  foi. 

M.  Bornier ,  fur  l'article  V  de  ce  titre  ,  après  avoir  cité  la  loi  ci-deffus  fanctwus,Sc  Vavi^ 
thentlque  fi  quis  in  aliqtw  ,  Cod.  de  edendoy&c  la  loi  2  de  fidejufforibvs  ,  ajoute  que  même  le 
compulfoire  fait  avec  M.  le  Procureur-Général ,  ne  fert  qu'à  l'égard  de  la  Partie  avec  laquelle 
il  eft  fait.  ^ 

Quant  à  celui  qui  convient  avoir  l'original,  &  qui  refufe  de  le  faire  paroître,  une 
copie  collationnée  eft  fi  fufpede ,  qu'elle  ne  peut  même  fervir  d'indice.  Vous  me  cachez 
des  originaux  qui  font  en  votre  pouvoir  :  vous  y  fçavez  donc  des  vices  ;  vous  connoifTcz 
que  j'en  poarrois  tirer  avantage.  En  vain  on  dirait  que  la  copie  eft  ancienne:  In  antiquis 
cmniaprafiimunturfolemiiitcracla.  Dumoulin,  qui  traite  cette  matière  au  n.  61  de  fa 
glofe  qui  vient  d'être  citée,  dit:  Ampliatur  etiam,  fi  copia  effet  amiquijjima ,  quia  quoi 
nulliim  efl  fuppleri  nonpotefl,  &  antiquitas  non  fufficit ,  fed  ai j'uvat  probationem. 

Le  même  Auteur,  au  n.  79  ,  dit,  il  eft  vrai  :  Antiquitas  in  materia  probationum,  facit 
pr<Tfiimi  folemiiitatem  requifttam  intervenijfe ,  quamvis  non  appareat.  Mais  cela  ne  reçoit 
pas  fon  application  dans  le  cas  d'une  copie  collationnée  ,  ni  de  celui  qui  a  l'original ,  qu'il 
refufe  de  repréfenter. 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations,  Hv.  i.  n.  732.  p.  31^,  obferve  que  la  copie  qui, 
en  confequence  de  l'Ordonnance  ,  eft  tirée  par  un  Officier  public,  eft  une  copie  en  forme, 
fi  dans  la  luite  l'original  eft  perdu;  mais  que  fi  cette  copie  eft  encore  nouvelle,  renon- 
ciation qui  y  eft  faite  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  n'eft  pas  une  preuve  fuffifante  que  les 
formalités  de  l'Ordonnance  ont  été  cbfervées,  &  que  par  conféquent,  au  défaut  de 
l'original,  il  faut  rapporter  l'Ordonnance  du  Juge  ,  avec  laflîgnation. 

Le  même  Auteur  ajoute  que,  fi  ks  copies  font  anciennes ,  renonciation  que  les  forma- 
lités ont  ete  obfervées,  fuffit,  parce  que.  In  antiquis  emmciattva  probant  y  8c  que,  pour 
qu'une  pièce  foit  réputée  ancienne ,  il  fufîît  qu'elle  foit  de  dix  ans,  fur  le  principe  qu'après 
dix  ans,  on  juge  qu'un  Adjudicataire  par  décret,  dont  l'adjudication  eft  attaquée,  n'eft 
pas  obligé  de  rapporter  les  procédures  fur  lefquelîes  le  décret  eft  intervenu. 

Cependant  le  même  Auteur  finit  en  difant  p.  322.  n.  737  ,  qu'une  copie  eft  ordinaire-» 
ment  réputée  ancienne,  lorfqu'elle  a  plus  de  trente  ou  quarante  ans,  fuivant  Dumoulin, 
hors  les  cas  des  matières  qui  n'admettent  que  la  poiTeff.on  immémoriale  ou  centenaire  I 
l'égard  defquelles  un  titre  n'eft  réputé  ancien ,  que  lorfqu'il  pafTe  cent  ans,  ' 
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II.  On  peut  Quoiqu'un  extrait  collationné  avec  toutes  les  formalités  de  l'Ordonnance,  faflfe  foi 
«iger  une  nou-  entière  une  Partie  peut  demander  une  nouvelle  collation  de  la  môme  pièce  ,  en  offrant 
vçiic  collation  de     ^^  ^^(^^  ^^j^^  ^^^  ^^^^^  ^  ç^^  f^^jj^  ^'cà  ce  qui  a  été  fouvent  accordé.  Voyez  Cliarondas, 

piccest 

liv.  4.  réponfe  4. 

M.  le  Préfident  Favre,  dans  fon  Code,  liv.  4-  tit.  i^-  définition  ii.  p.  342-  ,  après 
avoir  prouvé  que  les  copies  collationnées  en  préfence  des  Parties ,  ou  duement  appellees , 
font  pleine  ôc  entière  foi ,  ajoute  :  Plané  fi  çetat ,  ut  fmfenter  nova  collatio  fiât  fuis 
impenfis ,  non  eft  et  àeneganàum.  ha  Sjnatus  ijpi.  t-    /r 

Par  une  note  au  bas,  il  eH  dit;  Ctim  idfmè  A.lverfarn  incommoda  ac  diffendio  futurum 
fit.  L.  inCreditore  38.  in  fine.  D.deevici.  v      c    - 

A  la  décifion  37.  p.  347  du  même  titre,  M.  Favre  demsinàc ,  cujus  fumfttbus  htti 
debeat  exhibitio  protocolli?  Rep.  Qjwties  frotocolli  aut  matricis  fcriptura  exhùtito  d'^Çt- 
deratur,  fieri  dehet  ftim^tihus  requirentis  ,  ftvè  acîor  iîle  fit  ,  fivè  reus.  Sed  jt  neuter 
requirat  ,  officioq^iie  kidicis  eam  exhibitionem  fieri  opponeat  ,  ejus  furn^tibus  fai^urida  e(i, 
qui  infiniment 0  fnfpe^o  nititur.  Ità  Senatus  ^$97' 

Loi Prcetor  ait,  farag.  idt.  D.  de  edendo.  Loi  Nifi  malit  ii,D.  de  rei  vindic.  quiafra- 
fumptio  eft  contra  eum  qui  ntittir  vel  nititur  inflrumznto  fufipecîo ,  adeo  ut  ne  tais  infirumentum 
frobety  fi  fiifpeio  falfi  refultet  ex  infpe^ione  fcripturxy  &c. 

iz.  Minute  per-      Raviot,  queftion  1 14.  tom.  1.  p.  3  35' ,  obferve  que  la  grande  maxime  qui  fait  rejettec 
■3"=-  la  reconnoilfance  d'une  date  ,  dont  la  minute   ni  la  grolfe  ne  paroiifent   pas  ,   c  eft  que 

Non  creditur  referenti  ,nifi  conftet  de  rdato,  8c  que  c'eft  par  cette  raifon  que  l'énonciation 
d'un  aae  ou  une  dette  eft  rapportée,  ne  fait  pas  preuve,  fuivant  la  Novelle  i  ip.  chap. 
3  ;  mais  que  fi  une  copie  eft  coUationnéc  par  le  Juge,  en  préfence  de  la  Partie  intereifee, 
elle  devient  authentique,  comme  l'original;  8c  cependant  que  cette  copie  ne  feroitpas 
foi  contre  un  tiers  non-appellé,  à  moins  qu'elle  ne  fût  fort  ancienne,  fuivant  la  maxime: 
In  amiquis  eminciativa  probant.  Il  renvoie  à  Dumoulin,  parag.  8,  z\xmot  dénombrement ^ 
n.7;.  Se  fuivans;  à  Guipape,queftion  2  ;  ôcà  Mornac,  authentiquent  quis, Cod.de  edendo. 
Voyez  le  Code  Criminel,  p.  473.  475* • 

T,.  On  peut  Lorfqu'ilne  s'agit  que  de  l'inftruaion  des  procès,  les  François  peuvent  être  aflîgnés  à 
n/TignerunFran- comparoître  dans  un  Royaume  étranger,  pour  y  compulfer  des  actes  qui  ne  font  pas 
çoispourimcorn-  jjiijgurs.  Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  2  Décembre  i6p8. 

Royaume.  Didier  Simon  ,  Marchand  dans  la  même  ville,    négocia  pendant  long -temps   avec 

Garnier  de  la  ville  de  Caën ,  qui  fe  retira  en  Hollande  avec  fa  femme  ,  pour  caufe  de 
religion.  On  prétendit  qu'il  avoit  emporté  fon  livre  journal  ;  Michel  Dumont  leur  neveu, 
s'étant  fait  envoyer  en  pofleflion  des  biens  de  ces  fugitifs,  il  fit  procès  à  Didier  Simon, 
pour  être  payé  de  plufieurs  fommes. 

Dans  le  progrès  de  l'inflance,  il  fit  aflîgncr  Dumont  à  comparoître  à  Amfterdam ,  pour 
y  voir  extraire  le  livre  de  raifon  de  Garnier,  fous  prétexte  qu'il  étoit  en  la  puiffance  de 
fa  veuve.  Il  y  eut,  de  la  part  de  Simon,  appel  de  cette  affignation,  comme  de  diftradion 
de  Reflbrt,  même  de  Souveraineté. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Garnier  &  Buvée,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour,  quoiqu'il  parût  qu'il  n'étoit  pas  impoffible  à  Dumort  de  faire, 
apporter  ce  livre  en  France.  Il  avoit  même  été  dit  par  un  Jugement  précédent,  que  1^ 
livre  feroit  compuifé  à  Caen. 

L'afïïgnation  n'étant  pas  pour  .plaider  en  Hollande,  il  ne  s'agiflbit  que  d'une  fimpîe 
collation.  L'Avocat  Meleiaet ,  dans  fes  Manufcrits,  obferve,  fur  le  précédent  article, 
que  cet  Arrêt  ne  laiffe  pas  d'être  remarquable.  Il  eft  auflî  rapporté  par  Raviot ,  queftion 
25«>,  nombre  17  ,  tome  2  ,  page  350  ,  où  il  dit  que  par  la  même  raifon  on  pour- 
roit  ,   pour  la  preuve  d'une  enquête  ,  faire  entendre    un  témoin  hors  du  Royaume , 
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fi  on  ne  pouvoit  le  faire  venir  en  France  ;  que  le  Juge  François  pourroit  donner  à  un 
Juge  ou  à  une  perfonne  publique  ,  ure  commilTion  rogatoire  pour  entendre  ce  té- 
moin ;  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  à  nos  libertés  ôc  à  nos  mœurs  ;  que  l'éclair- 
ciiTement  de  la  ve'rité  eft  l'une  des  premières  re'gles  du  droit  des  gens;  qu'elle  eft  préfé- 
rable à  toute  confîde'ration ,  Ôc  que  c'elt  toujours  de  l'autorité  du  Juge  François  que  fe  fait 
l'inftrudion. 

Si  l'OfRcier  public,  qui  a  en  fa  puiffancc  l'ade  que  l'on  veut  compulfer,  ou  dont  on       ^^-  P"*^"'" 
veut  tirer  une  copie  collationnée ,  demeure  hors  le  Reffort  du  Juge  qui  a  permis  un  com-  ^°"^  compulfer. 
pulfoire,  ou  la  collation  d'une  pièce  ,  il  faut  un  ^areatis ,  ou  une  Ordonnance  du  Juge  qui 
a  autorité  fur  l'Officier  nanti  de  la  pièce:  ce  qui  fe  fait  fouvent  fur  une  fîmple  requête: 
argument  tiré  de  l'article  VI  du  titre  XXVII  ci-après. 

M.  Jouife,  fur  cet  article  I  .  p.  id/.  n.  2  ,  dit  que  fi  l'original  de  l'adle  que  l'on  veut 
collationner,  efi  entre  les  mains  d'une  perfonne  qui  demeure  hors  le  Reffort  du  Juge,  il 
faut  une  Ordonnance  de  fon  Juge,  ou  du  Juge  fupcricur,  ou  un  farentis  de  Chancellerie; 
lînon  faire  ordonner  l'apport  de  l'original  au  Greffe  du  Juge  faifi  de  l'inltancc.  Ce  dernier 
parti  ne  paroît  pas  devoir  être  bon  en  matière  civile  :  l'Officier  réfidant  hors  le  Rcflbrt 
pourroit  ne  pas  obéir  à  ce  Juge,  dans  le  Reffort  duquel  il  ne  rèfide  pas,  &  qui  n'a  aucune 
autorité  fur  lui. 

Sur  l'article  V  de  ce  titre  ,  le  même  Auteur  ,  pour  appuyer  ce  fentimcnt ,  cite  l'Or- 
donnance de  1737,  concernant  la  reconnoiffance  d'écriture  en  matières  criminelles,  titre 
du  faux  principal ,  articles  'V  &c  XVI;  mais  on  ne  peut  tirer  avantage  de  ce  qui  concerne 
les  matières  criminelles  qui  intéreffent  le  Public,  pour  en  faire  l'application  aux  matières 
civiles  ,  auxquelles  le  Public  ne  prend  aucun  intérêt.  Ces  matières  ont  des  régies 
différentes. 

Ce  que  M.  Jouffe  obferve  enfuite ,  paroît  plus  jufte.  Il  prétend  que  fi  celui  qui  eft  dépo- 
fitaire  de  l'afte  demeure  hors  le  Reffort ,  &  s'oppofe  au  compulfoire  ,  cette  oppofition  doit 
être  portée  8c  jugée  parle  Juge  qui  l'a  permis,  6c  non  par  le  Juge  du  domicile  de  celui 
qui  eft  dépofitaire  de  l'afte  :  ce  qu'il  dit,  avec  raifon,  être  général  pour  toutes  les  oppo- 
fitions  des  a<5tes  d'inftru6tion  incidentes  à  une  infiance  dont  un  Juge  eft  faifi.  Voyez  les 
obfervations  fur  l'article  IV  de  ce  titre. 

Il  a  été  obfervé ci-defTus ,  n.  7.  de  cet  article,  que  les  compulfoires  ne  doivent  être    }!•    Compul- 
accordés,  que  pour  compulfer  les  ades  qui  font  dans  les  dépôts  publics;  par  conféquent  ç°'j7e''l""^  P'"- 
fi  l'afte  dont  une  Partie  auroit  befoin,  étoit  entre  les  mains  d'un  Particulier,  auquel  il  d"un^Par:icSïr 
appartiendroit ,  on  ne  pourroit  l'obliger  à  le  communiquer.  A  plus  forte  raifon  cela  doit 
avoir  lieu  à  l'égard  d'un  Particulier  avec  lequel  on  plaide  :  Nemo  tenetur  edere  contra  fe. 
Loi  Cogi  ri.  Cod.  de  fetitiom  haredhaiis,  L.  ^.Cod.  de  edendo.  L.  8.  ibidem  L.  nimis  gravs 
efi.  Cod.  de  teftibus.  V.  M.  Jouffe  fur  cet  article,  p.  1 63. 

Le  même  Auteur,  à  la  page  fuivante,  dit  cependant  que,  lorfqu'il  s'agit  d'ades  privés, 
qui  font  entre  les  mains  d'une  tierce  perfonne,  on  peut  la  forcer  de  les  repréfenter  par 
la  voie  du  compulfoire,  pour  en  avoir  des  copies  collationnées,  qui  faffent  foi  contre 
celui  avec  qui  on  eft  en  conteftation  :  L.  finaîi.  Cad.  de  fide  inflrwnentorum. 
_  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  II  de  ce  titre ,  n.  z ,  où  fe  trouvent  plufieurs  dif- 
îinélions  à  faire  fur  cette  queftion. 

Toutes  les  Ordonnances  rendues  au  fujet  des  compulfoires  font  exécutoires  par  provifion,  .^^-  Compul- 
parce  que  les  chofes  font  toujours  réparables  en  définitive  ;  mais  il  faut  que  la  Partie  le  ^^  ^^  ^"''"' 
demande ,  ôc  que  le  Juge  l'ordonne.  ' 
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Article     IL 

Le  procès-verbal  de  coinpulfoire  ôc  de  collation  ne  pourra  être 
Commencé  qu'une  heure  après  l'échéance  de  raflignation;  dont  fera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

L'exploit  d'affignation  pour  compulfer  ou  collationner  des  pièces,  doit  faire  mention 
du  jour,  de  l'heure  8c  du  lieu  oh  les  Parties  doivent  comparoître,  a£n  que  le  procès- 
verbal  puifFe  être  commencé  une  heure  après  celle  indique'e  par  l'aflîgnation.  La  différence 
des  horloges  ,  ou  autres  circonftances,  auroient  pu  donner  occafîon  à  de  mauvaifes  excufes 
que  l'Ordonnance  a  voulu  prévenir.  Il  efl  même  d'ufage  d'attendre  plus  d  une  heure,  parce 
que  le  procès-verbal  ne  devant  ctre  commencé  qu'une  heure  après  celle  indiquée ,  l'Or- 
donnance a  fuppofé  qu'il  faudroit  au  moins  une  autre  heure  pour  drellèr  le  prucès-vcrbal. 
Ainfi  la  Partie  a  deux  heures  pour  comparoître. 

Ce  n'eft  donc  qu'après  ce  temps  de  grâce,  que  le  procès-verbal  eft  cenfé  fini  ;  &  cepen- 
dant,  s'il  arrivoit  que  le  procès-verbal  ne  fut  pas  totaleinent  clos,  lor  que  lune  des 
Parties  paroîtroit  au  lieu  indiqué,  ou  elle  trouveroit  encore  1  Huifficr  ou  le  Notaire  ,  il  ne 
pourroit  s'empêcher  de  lui  donner  acle  de  fa  comparution  ;  de  lui  faire  lecture  de  fon  procès- 
verbal,  8c  de  lui  donner  encore  ade  de  tout  ce  qu'elle  pourroit  dire  au  fujet  de  la  pièce 
compulfée ,  comme  fi  elle  y  avoit  paru  à  l'heure  indiquée ,  fauf  à  lui  faire  fupporter  les  frais 
de  ce  quiauroit  été  fait  pendant  le  temps  de  fon  défaut ,  s'il  y  avoit  lieu  dans  la  fuite. 

L'Ordonnance  du  Juge  qui  a  permis  le  compulfoirc  ou  la  collation  ,  8c  l'exploit  d'affi- 
gnation donnée  en  conféquence,  doivent  demeurer  joints  au  procès- verbal,  po'.r  que 
l'Officier  qui  l'a  dreffé ,  puiffe  délivrer  expédition  du  tout  aux  Parties   qui  la  requerront. 

Article    III. 

S  I  la  Partie  qui  requiert  le  compulfoire  ne  compare ,  ou  le  Procureur 
pour  elle ,  à  l'affignation ,  il  p  ayera  à  la  Partie  qui  aura  comparu ,  pour 
fes  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  la  fomme  de  vingt  livres ,  &  les 
frais  de  fon  voyage  ,  s'il  y  en  échet ,  qui  feront  payés  comme  frais 
préjudiciaux. 

Cet  article  ne  parle  pas  des  collations  des  pièces,  comme  les  précedens  8c  l'article 
fuivant:  ainfi  on  pourroit  dire  que  les  peines  ne  s'étendent  pas,  8c  par  conféquent  que 
celles  qui  font  proncnce'es  par  le  préfent  article ,  ne  doivent  pas  avoir  lieu  dans  le  cas  d'une 
aflignation  pour  collation  de  pièces ,  comme  dans  celui  d'une  affignation  pour  un  compul- 
foire. Que  ce  foit  omiflion ,  ou  non ,  la  règle  que  les  peines  ne  s'étendent  pas ,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  paroît  devoir  avoir  lieu  ;  mais  ce  ne  pourroit  être  que  pour  celle  de  vingt 
livres:  car,  à  l'égard  des  frais  de  voyage  de  la  Partie,  il  eft  certain  qu'ils  ne  peuvent 
être  difputés  comme  préjudiciaux ,  fur-tout  dans  le  cas  de  cet  article  ,  qui  ne  parle  que  de 
celui  qui  a  requis  le  compulfoire.  Il  eft  Demandeur ,  par  conféquent  il  doit  toujours  être 
prêt;  fpn  défaut  fait  préfumer  qu'il  a  rifquè  fa  demande ,  qu'il  l'a  abandonnée,  8c  que 
c'eft  une  chicane  qui  mérite  d'être  réprimée. 

L'Ordonnance  veut  que  les  vingt  livres  foient  payées  au  Défendeur  pour  fes  dommages 
Se  intérêts,  avec  les  frais  de  fon  voyage,  s'il  y  en  échet,  comme  frais  préjudiciaux, 
c'eft-à-dire,  que  jufqu'à  ce  que  le  Demandeur  en  compulfoire  qui  a  fait  défaut,   les  ait 

payés. 
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payés,  toute  audience  lui  doit  être  déniée.  Une  paroît  pas  même  qu'il  (bit  befoin  pour  cela 
d'une  taxe  en  forme:  le  Juge  peut  les  régler,  fans  autre  formalité,  à  la  première  Audience. 
Us  font  adjuges  par  l' Ordonnance. 

Article     IV. 

Les  affîgnatîons  données  aux  perfonnes  ,  ou  domiciles  des  Procu- 
reurs ,  auront  pareil  effet  pour  les  compuîfoires ,  extraits  ou  collations 
de  pièces,  que  fi  elles  avoient  été  données  au  domicile  des  Parties. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  ,  fur  cet  article,  que  pour  compulfer  des 
pièces,  le  ftyle  étoit  de  donner  une  Requête  fur  laquelle  on  mettoit  foin  fait  ;  que  le  droit 
de  cette  Requête  n'étoit  que  de  trois  fols  fix  deniers,  &;  pria  Monfieur  le  Chancelier  de 
dire  s'il  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'abroger  l'ufage  de  prendre  des  compuîfoires  dans  lc4 
Chancelleries.  Monfieur  le  Chancelier  répondit  qu'il  s'y  en  cxpédioit,  mais  qu'il  eu 
examinoit  les  claufes,  afin  qu'il  ne  s'y  commît  pas  d'abus. 

M.  Talon  remontra  que  ces  fortes  de  Lettres,  qui  ne  regardoient  pas  l'autorité  du  Roi, 
étoient  fort  à  charge  aux  Parties,  dont  le  retranchement  par  conféqucnt  les  foulageroit 
beaucoup, pouvant  être  fuppléés  par  une  requête. 

AL  Puffort,  CommifTaire  du  Roi,  répondit  que  cela  fe  pouvant  faire  par  différentes  voies, 
&  y  en  ayant  une  qui  regardoit  le  Sceau ,  c'étoit  à  Monfieur  le  Chancelier  à  faire  entendre 
ce  qui  devoit  fe  faire  à  ce  fujet. 

Monfieur  le  Chancelier  répondit  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi.  Il  ne  fut  fait  aucun 
changement  dans  l'article. 

II  y  a  efFeflivement  plufîeurs  voies  pour  faire  exécuter  des  compuîfoires.  On  peut  pré- 
fenter  Requête  au  Juge  Royal  du  lieu  dans  le  Refibrt  duquel  l'exécution  du  compulfoiie 
doit  être  faite.  C'eit  au  Lieutenant  Civil  qu'il  faut  s'adreifer  en  matière  civile,  8c  au 
Lieutenant  Criminel,  fi  c'eft  au  Criminel  du  Reiïbrt ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  expliqué, 
n.  2.  Cette  voie  efl  plus  fimple  6c  moins  difpendieufe.  On  a  encore  celle  de  préfenter 
requête  au  Juge  fubalterne  ,  fi  la  pièce  q^e  l'on  veut  compulfer  eil  dans  fon  Greffe  ;  mais 
fi  elle  efl  dans  le  dépôt  d'un  Notaire  Royal,  il  ne  pourroit  rien  ordonner,  n'ayant  a'ucune 
jurifdiaion  fur  les  Officiers  royaux.  On  n'a  recours  ordinairement  aux  fareatis  de  Chan- 
cellerie ,  que  dans  les  affaires  importantes ,  lorfqu'il  s'agit  de  compulfer  des  titres  dans 
leRefïbrt  de  plufîeurs  Bailliages,  reffortiffans  au  même  Parlement.  On  peut  même  quel- 
quefois en  obtenir  au  grand  Sceau,  quand  on  veut  les  compulfer  dans  le  Reffort  de 
plufîeurs  Parlemens,  C'eft  le  cas  dont  Meffieurs  les  Commiffaires  entendoient  parler. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  14. 

Boutaric  dit,  fur  cet  article,  que  l'Ordonnance  permet  de  donner  les  afHgnations  au 
domicile  des  Procureurs,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  compuîfoires  Ôc  collations  des 
pièces,  ce  qu'il  dit  devoir  être  à  fon  avis  entendu,  comme  il  s'entend  dans  l'ufage  des 
procédures  qui  fe  font  dans  le  lieu  de  la  réfidence  du  Juge  du  procès  principal.  Cependant 
l'Ordonnance  ne  faifant  pas  cette  diftindion ,  quoiqu'elle  paroiffe  jufte ,  on  ne  pourroit 
arguer  de  nullité  une  affignation  donnée  dans  la  forme  qu'elle  prefcrit,  pourvu  qu'on  eût 
donné  un  délai  fuffifant  au  Procureur  pour  avertir  fa  Partie  du  jour  ôc  de  l'heure  que  le 
compulfoire  doit  être  exécuté. 
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Article     V, 

Les  reconnoifTances  6c  vérifications  d'écritures  privées ,  fe  fef ont 
Parties  préfentes  ou  duement  appeliées  pardevant  le  Rapporteur,  ou, 
s'il  n'y  en  a  point ,  pardevant  l'un  des  Juges  qui  fera  commis  fur  une 
fimple  Requête  ;  pourvu  ,  ôc  non  autrement  ,  que  la  Partie  contre 
laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces ,  foit  domiciliée  ou  préfente  au 
lieu  où  lafifaire  eft  pendante \  finon  la  reconnoiflance  fe  fera  pardevant 
le  Juge  Royal  ordinaire  du  domicile  de  la  Partie  qui  fera  aflîgnée  à 
perfonne  ou  domicile,  ôcfans  prendre  aucune  commiflion  ;  &  s'il  échet 
de  faire  quelque  vérification,  elle  fera  faite  pardevant  le  Juge  où  eft 
pendant  le  procès  principal. 

Les  obfervatioiis  qui  furent  faites  par  MM.  les  CommifTaircs ,  fur  cet  article ,  font  à 
préfent  peu  utiles,  à  caufe  des  chafigemens  conCde'rables  qui  ont  cté  faits  par  l'Edit  de 
1684,  dont  voici  les  difpofitions. 

Édit  concernant  la  rcconnoiffancc  des  billets  fous  fignature  privée. 

Décembre  1684. 

1.  Rcconnoif-  LOUIS,  8cc,  Sur  Ics  diife'rens  ufages  établis  en  plufîeurs  Sièges  8c  Jurifdiclions  de 
fance  d'écriture  notre  Royaume,  depuis  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  iSCj ,  pour  la  reconnoiifance 
prouvée,  ^gg  promeffes ,  billets  8c  autres  e'critures  fous  feing  prive',  ôc  les  frais  que  l'on  a  pris 

cccafion  d'augmenter,  dans  aucunes  defdites  Jurifdidions,  nous  ont  fait  eftimer  r.e'ceffaire 
d'expliquer  plus  pre'cifément  notre  volonté' ,  8c  d'e'tablir  à  cet  e'gard  une  proce'dure  e'gale 
dans  toutes  nos  Cours  8c  Sie'ges.  Sçavoir  faifons  que  pour  ces  caufes  8c  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  notre  propre  mouvement,  pleine  puiffance  &  autorité  royale,  avons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  ftatué  ÔC  ordonné  ,  difons ,  flatuons  ôc  ordonnons, 
voulons  8c  nous  plaît  ce  qai  s'enfuit. 

I.  Celui  qui  demandera  le  paiement  d'une  promeiïe  ou  l'exécution  d'un  autre  a£\e  fous 
feing-privé ,  fera  tenu  d'en  faire  donner  copie  dans  l'exploit  d'affignation. 

II.  Le  Créancier  d'une  promeffe  ou  billet,  pourra  faire  déclarer  à  fa  Partie,  par  l'ex- 
ploit de  fa  demande,  qu'après  un  délai,  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  de  trois  jours, 
il  demandera  à  l'Audience  du  Juge  devant  lequel  il  le  fera  aifigner,  que  la  promelîe  ou 
billet  foit  tenu  pour  reconnu;  8c  s'il  prétend  qu'il  foit  écrit  ou  figné  par  le  Défendeur, 
&  qu'il  ne  comparoiffe  pas  au  jour  qui  aura  été  marqué  par  ledit  exploit,  le  Juge  ordon- 
nera que  lefdites  promeffes  ou  billets  demeureront  pour  reconnus,  ôc  que  les  Parties  vien- 
dront plaider  fur  le  principal,  dans  les  délais  ordinaires. 

III.  Lorfque  le  Défendeur  aura  conftitué Procureur ,  8c  fourni  fes  défenfes,  par  lefquelîes 
il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des  fignatures  de  l'afte  fous  feing-privé,  dont  il  (éra 
queflion,  le  Demandeur  le  fera  fommer  par  un  ade  de  comparoir  par-devant  le  Juge,  pour 
procéder  à  la  vérification  dudit  ade  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  aucune  ordonnance 
du  Juge,  pour  cet  effet. 

IV.  Si  le  Défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie  de  la  caufe ,  ou  durant  l'infiruétion  d'un 
procès  par  écrif,  la  vérité  de  la  pièce  dont  il  s'agira  ,  la  vérification  en  fera  faire  par- 
devant  l'un  des  Juges  qui  aurojiî  affifcé  à  l'Audience,  ôc  qui  fera  commis  fuivant  l'Drdxe 
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'du  tableau,  par  celui  qui  prélîdera  ,  ou  pardevant  le  Rapporteur  du  procès  ,  s'il  eii  d.f- 
tribué. 

V.  Les  pie'ces  fous-feing  prive'  8c  écritures  prive'es  ,  dont  on  pourfuivra  la  reconnoif- 
fance  ,  feront  repre'fente'es  devant  le  Juge,  au  jourôc  à  l'heure  porte's  par  la  f(jmmatioa 
qui  aura  e'te'  faite  de  comparoir  devant  lui,  ôc  feront  paraphées  par  le  Juge  ,  6c  communi- 
quées en  fa  préfence  à  la  Partie. 

Gauret  qui  étoit  Secrétaire  de  M,  le  Camus,  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris,  depuis 
long- temps ,  obferve  dans  fon  Style  de  procédure  in-quarto  p.  z  i  3  ,  qu'il  eft  néceffaire  que 
lapromeffe  foit  paraphée,  pour  qu'elle  ne  puiffe  être  changée,  ou  qu'il  n'en  puilfe  êtrefub- 
ftitué  une  autre  ,  ou  que  û  elle  étoit  acquittée,  le  débiteur  n'en  puiffe  faire  une  pareille  , 
pour  avoir  une  hypothèque  antérieure  fous  le  nom  de  celui  qui  en  étoit  créancier ,  en  fraude 
de  fes  créanciers  légitimes  poftéricurs  en  hypothèque,  à  la  Sentence  qui  a  tenu  la  promefie 
pour  reconnue  ;  8c  que  l'hypothèque  du  jour  d'une  Sentence  de  reconnoiflance  non  paraphée , 
pourroit  être  valablement  conteHée  par  des  créanciers  poflérieurs ,  en  fe  fervant  du  moyen 
indubitable  ,  que  peut-être  ce  n'ell:  pas  la  même  promclic  qui  a  été  reconnue,  n'étant  pas  pa- 
raphée par  le  Juge  ;  parce  que  ce  paraphe  du  Juge  eft  la  marque  elfentielle  pour  juflifier  le 
jour  de  l'hypothèque. 

On  pourroit  prétendre  que  le  paraphe  du  Juge  n'eft  plus  néceffaire  depuis  l'Edit  d'06lobre 
1705",  qui  a  ord  .inné  que  les  billets  ou  promeifes  fous  iîgnature  privée,  feroient  contrôlés, 
avant  de  pouvoir  en  faire  la  demande  en  Jullice.  Mais  outre  que  le  contrôle  ne  fufEt  pas 
pour  établir  une  hypothèque,  le  paraphe  du  Juge  eft  toujours  nécefiaire  pour  en  alfurec 
la  date  &z  l'hypothèque.  C'eft  ce  qui  fait  que  le  paraphe  eft  toujours  d'ufage  &  de  néccflîté. 

VI.  Si  le  Défendeur  ne  comparoît  pas,  le  Juge  donnera  défaut,  &  ordonnera  que  la 
pièce  fera  tenue  pour  reconnue  ,  en  cas  que  le  Demandeur  n'ait  point  obtenu  de  jugement 
à  l'Audience  qui  l'ait  ainfî  ordonné,  ôc  qu'il  prétende  que  la  pièce  foit  écrite  ou  lignée  de 
la  main  du  Défendeur  ;  &  le  Juge  ne  p/endra  en  ce  cas  aucunes  vacations ,  &  la  Partie  qui 
voudra  lever  le  procès-verbal,  payera  feulement  l'expédition  de  la  grofle  au  clerc  du  Juge. 

VII.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou  fignéc  d'une  autre  main  que  de  celle  du 
Défendeur ,  le  Demandeur  nommera  un  Expert ,  &  le  Juge  en  nommera  un  autre ,  pour  pro- 
céder à  la  vérification  de  la  pièce,  fur  des  écritures  publiques  ôc  authentiques,  qui  feront 
repréfentèes  par  le  Demandeur. 

Plufîeurs  ont  cru  que  cet  article  ne  parlant,  aulTi-bien  que  l'article  fuivant,  que  de  la  vérifi- 
cation par  Experts ,  il  avoit  abrogé  la  difpofition  de  l'article  VII  du  préfent  titre  ,  qui  dans 
le  cas  d'écriture  d'une  main  tierce ,  permettoit  de  la  vérifier  tant  far  témoins  que  par  com- 
paraifon  d'écriture  ,  enforte  qu'il  ne  feroit  plus  permis  d'admettre  la  preuve  teftimoniale  : 
il  fera  prouvé  fur  le  même  article  VII,  que  cette  prétention  n'eft  pas  foutenable. 

VIII.  Si  les  Parties  comparoiftent ,  elles  conviendront  d'Experts  6c  de  pièces  de  com- 
paraifon,  6c  fi  l'une  des  Parties  étant  comparue,  refufc  de  nommer  un  Expert,  le  Juge  en 
nommera  pour  elle. 

IX.  Lorfque  le  Demandeur  aura  obtenu  un  défaut  à  l'Audience ,  ou  dans  l'hôtel  du  Juge , 
portant  que  la  promeiTe  ou  billet  dont  eft  queftion  ,  feront  tenus  pour  reconnus  ;  s'il  obtient 
dans  la  fuite  condamnation  à  fon  profit,  du  contenu  dans  lefdits  ades ,  il  aura  hypothèque 
furies  biens  de  fon  débiteur  du  jour  dudit  Jugenaent. 

^  X.  Le  Juge  ne  dreflera  qu'un  feul  procès-verbal  pour  la  vérification  d'une  ou  plufîeurs 
pièces,  lorfque  la  vérification  fe  fera  en  même  temps,  6c  à  la  requête  de  la  même  Partie; 
&  il  fera  payé  pour  lefdits  procès -verbaux  ,  un  écu  pour  les  Confeillers  de  nos  Cours, 
quarante  fols  aux  Lieutenans-Généraux,  6c  autres  Officiers  des  Bailliages  8c  Sénèchauflées 
où  il  7  a  Siège  Préfidial ,  ôc  vingt  fols  à  ceux  des  autres  Sièges  Royaux  ;  autant  à  ceux  des 
Duchés  6c  Pairies  ,  8c  des  autres  Juftices  appartenantes  à  des  Seigneurs  particuliers ,  lef- 
guels  reflortilTent  direétement  à  nos  Cours ,  ôc  quinze  fols  auK  Officiers  des  autres  Juftices 
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defdits  Seigneurs;  ôc  aux  clercs  defdits  Juges  pour  l'expe'dition  defdits  procès-verbaux; 
ce  qui  fe  trouvera  leur  être  dû  fuivant  les  taxes  ordinaires  pour  le  rôle. 

Xr.  Voulons  que  tous  ceux  qui  de'nieront  leurs  propres  fîgnatures  ou  écritures  ,  foient 
condamne's  en  nos  Cours,  en  cent  livres  d'amende  envers  nous  ,  6c  en  cinquante  livres 
dans  les  autres  Sièges  Royaux  8c  Jurifdidions ,  8c  en  pareille  fomme  envers  qui  il  appar- 
tiendra, dans  les  Juftices  des  Seigneurs  particuliers,  outre  les  de'pens  ,  dommages  ôc  inté- 
rêts des  Parties. 

Les  Juftices  Confulaires  par  une  Déclaration  du  i^  Mai  1703  ,  ont  été  exemptées  des 
formalités  prefcrites  par  cet  Edit ,  par  la  Déclaration  du  1 5  Mai  1705,  par  laquelle  Sa  Ma- 
jellé  a  déclaré  n'avoir  entendu  y  comprendre  les  Jurifdiétions  Confulaires  ,  dans  lefquelle» 
les  porteurs  des  promefles  ,  billets,  ou  autres  aiStesfous  fîgnature  privée,  pourront  obtenir 
des  condamnations  far  de  fimples  aflîgnations  en  la  manière  accoutumée  ,  fans  au  préa- 
lable procéder  à  la  reconnoiffance  defditcs  promefTes ,  iînon  dans  le  cas  où  le  défendeur 
déniera  les  avoir  fignées  ;  auquel  cas  les  Confuls  renverront  les  Parties  aux  Juges  ordinaires. 

î.  Tout  Ju'c  ^'^  J"g^  d'églifc  peut  prononcer  la  reconnoifTancc  d'un  billet  ,  mais  Ton  Jugement  ne 
éft  compctcm  peut  porter  hypothèque  ;  celui  du  Juge  Laïc  eft  le  feul  qui  puifle  produire  cet  effet.  Il  faut 
un  bille  """^'"^  ^P'^^^  ^^  reconnoiffance  du  Juge  Eccléfiaftique  fe  pourvoir  en  la  Juflice  féculiere  par  aflî- 
gnation  6c  par  nouvelle  adion ,  fi  l'on  veut  acquérir  hypothèque. 

Article  XCII  de  l'Ordonnance  de  lysp  :  '^  Toutes  Parties  qui  feront  ajournées  en  leurs 
»  pcrfonnes,  en  reconnoiffance  de  cédulcs  ,  feront  tenues  iceUes  reconnoître  ou  nier  en 
3j  perfonne ,  ou  par  Procureur  fpécialcment  fondé  ,  -par  -  devant  le  Juge  féculier  ,  en  la  Ju- 
3>  rifdi^lion  duquel  elles  feront  trouvées,  fans  pouvoir  alléguer  aucune  incompétence  ;  8c 
9»  ce  avant  que  de  partir  du  lieu  oùlcfditcs  Parties  feront  trouvées  ;  autrement  lefditescé- 
33  dulcs  feront  tenues  pour  confeffccs  par  un  feul  défaut,  Se  emporteront  hypothèque  ,  du 
3»  jour  de  la  Sentence  ,  comme  fî  elles  avoient  été  confefTées. 

Article  XCIIL  =>  Si  aucun  ajourné  en  reconnoiflancc  de  cédule ,  compare  ,  ou  contefîe 
»  déniant  la  cédule,  8c  fi  après  eft  prouvé  parle  Créancier,  l'hypothèque  courra  ,  8c  aura 
»  lieu  du  jour  de  ladite  dénégation  8c  contcftation. 

Article  VIIL  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  :  j')Ceux  qui  nieront  leur  feing  appoféàleurs 
»3  cédules  ou  promeffes  par  écrit,  feront  condamnés,  après  la  vérification  faite  au  contraire, 
3j  au  double  de  la  fomme  portée  par  lefdites  cédules  ou  promefTes  ,  fans  que  les  Juges  îa 
•t  puiffent  modérer. 

Article  X  de  la  même  Ordonnance  de  RoufTillon.  33  Déclarons  tous  Juges  tant  de  nous, 
3j  que  de  nos  fujets  hauts-jufticiers ,  compétcns  pour  la  reconnoifTance  ou  dénégation  des 
3j  cédules  ou  promeffes  par  écrit,  contre  les  perfonnes trouvées  fur  les  lieux  hors  de  leurs 
35  domiciles.  Et  quant  à  la  garnifon  ,  fi  elle  eft  requife  ,  nos  Juges  la  pourront  ordonner, 
M  contre  quelque  perfonne  que  ce  foit,  hors  qu'elle  foit  eccléfiaftique,  en  baillant  délai  com- 
3»  pètent,  de  garnir  en  deniers  ou  quittances  valables,  au  lieu  de  la  condamnation  ,  ou 
33  du  domicile  ordinaire  du  deliiteur  8c  au  choix  d'icelui ,  fi  par  contrat  il  n'eft  autrement 
3»  obligé. 

Nota.  Ces  mots  hors  quelle  foh  eccléfiaftique  yûgmîiem  quoiqu'elle  foit  éccléfiafïique. 

Article  CXLIII  de  l'Ordonnance  d'Orléans  :  >■-  Entre  marchands  8c  non  autres,  toutes 
95  cédules  8c  promeffes  reconnues,  ou  duement  vérifiées  emporteront  garnifon  Se  contrainte 
3'  par  corps,  ainfi  que  l'on  a  coutume  d'en  ufer  en  la  Confervation  des  privilèges  des  foires 
=3  de  Lyon. 

Le  terme  de  garnifon  dontfe  fervent  ces  anciennes  Ordonnances  ûgmRe  frovîfion. 

La  reconnoifTance  d'un  billet  pouvant,  fuivant  ces  Ordonnances,  être  faite  par  tous  Juges 
en  tous  lieux  ou  le  débiteur  fe  peut  trouver ,  elle  n'attribue  aucune  Jurifdidion  au  Juge 
devant  lequel  elle  eft  portée  ;  c'eft  encoie  la  difpofition  de  l'article  XVI  de  l'Edit  de  Crè- 
mieude  1 5  5<) ,  qui  porte,  qu'après  la  recoraioilTanceou  vérification  faite,  les  Parties  Scleiw 
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différend  ,  feront  renvoyés  devant  les  Juges  Koyaux ,  ou  autres,  auxquels  la  connoiïïance 
en  appartiendra  en  première  inllance.  Voyez  cependant  le  nombre  fuivant  ;  le  Juge  qui  re- 
connoît  peut  prononcer  fur  la  provifîon. 

Le  Juge  fe'culier  peut  non-feulement  prononcer  fur  la  reconnoiffance  d'un  billet ,  mais   j.Lareconno.T- 
encore  la  condamnation  par  provifion  de  la  femme  contenue  dans  la  promefTc  fous  e'cri- ^'^"'^'^  ^'""  ''''^" 
ture  privée  ,  même  contre  un  Eccléfiaftique.  Ainfi  jugé  à  l'Audience  de  la  Grand'CIiam- 2.°"^     ^'°'''' 
bre  du  Parlement  de  Touloufe  le  premier  Décembre  1707  ,  par  Arrêt  rapporté  fur  le  pré- 
fent  article  par  Boutaric  p.  103.  Il  fut  rendu  contre  le  fieur  de  la  Salvanie,  qui  fut  dé- 
bouté de  l'appel  par  lui  relevé  d'un  appointement  du  Sénéchal  de  Touloufe  ,  qui  avoit 
ordonné  l'aveu  d'une  promefle,  &  qui  en  renvoyant  devant  l'Official,  l'avoit  condamné  à 
payer  par  provifion. 

Theveneau  liv.  2.  titre  p ,  des  cédtiles  &  reconnoijfances  ,  p.  627  ,  obferve  que  la  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  ,  que  contre  celui  qui  a  fait  la  cédiiIe  ,  &  qu'il  en  eft 
autrement  contre  l'héritier  qui  ne  Ta  pas  faite.  Ce  qui  fait  qu'un  feul  défaut  fuffit  ,  pour 
ordonner  que  la  cédulcferatenue  pour  reconnue;  mais  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  être  prononcé 
fur  la  garnifon  de  main,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  provifion  ,  fans  un  réajournement  ;  ainfi  qu'il 
dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  x  Décembre  1577,  qui  réforma  parce  que  le  Juge  avoit 
paffé  outre  à  la  garnifon  de  main ,  fur  un  premier  défaut. 

La  Peyrere  lettre  A  n.  S6,  édition  de  1717  ,  dit  aufii  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20 
Novembre  171 4,  que  tout  Juge  cfl  compétent  pour  la  rcconnoifîancc  d'une  promefle , 
après  laquelle  ,  le  Juge  en  fe  dépouillant  du  fond  de  la  caufe,  &  en  renvoyant  les  Parties 
devant  un  autre  Juge ,  peut  par  le  même  appointement,  ordonner  par  provifion  l'exécution 
delà  promcïïe  ,  en  par  le  Créancier  donnant  caution.  Cet  Arrêt, fuivant  le  même  Auteur, 
eft  fondéfur  l'article  XCII  de  l'Ordonnance  de  i  j-jp,  &  fur  l'art.  X,  de  celle  de  Roufilllon! 
Elles  viennent  d'être  rapportées. 

A  R    T   I    C  L  E     V  I. 

Les  pièces  &  écritures  privées ,  dont  on  pourfuivra  la  reconnoiflance 
ou  vérification ,  feront  communiquées  à  la  Partie ,  en  préfence  du  Juge 
ou  CommifTaire. 

La  difpofition  de  cet  article  a:  été  confirmée  par  l'article  V  de  l'Edit  de  1^84  ,  qui 
vient  d'être  rapporté  fur  l'article  I. 

Article    VII, 

A  faute  de  comparoir  par  le  Défendeur  à  l'aflignation  ^  fera  donné 
défaut^  pour  le  profit  duquel ,  fi  on  prétend  que  fécriture  foit  de  fa 
main  ^  elle  fera  tenue  pour  reconnue,  6c  fi  elle  eft  d'une  autre  main ,  il 
fera  permis  de  la  vérifier  ,  tant  par  témoins  que  par  comparaifon  d'écri- 
tures publiques  ou  authentiques.  • 

^  M.  Le  Premier  Président  dit  que  cet  article  étoit  bon  ,  Sc  que  c'étoit  la  véritable  pro- 
cédure qui  avoit  toujours  été  obfervée ,  ce  qui  prouve  que  de  tout  temps,  la  preuve  par 
témoins,  a  été  admife  conjointement  avec  la  vérification  par  Experts  que  quelques-uns 
prétendent  devoir  avoir  lieu  feule ,  fans  que  l'on  puifle  admettre  la  preuve  teftimoniak 
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depuis  TEdit  de  1684:  il  faut  faire  voir  le  faux  de  cette  prétention  intéreliante.^ 

L'Ordonnance  par  le  préfent  article  permet  deux  fortes  de  preuves  ,  la  première  par 
témoins  &  la  féconde  par  comparaifon  d'écriture.  Ces  deux  manières  d'acquérir  une  preuve 
ont  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  ,  laquelle  doit  pafler  pour  la  moins  équivoque  ;  le 
plus  grand  nombre  ëc  les  plus  judicieux ,  ont  toujours  donné  la  préférence  a  la  preuve 

teflimoniale.  ,      -  ...  ,, 

Il  eft  effeaivement  de  maxime  que  les  Experts  forment  une  preuve  plus  toible  que  celle 
des  témoins.  La  preuve  qui  réfulte  des  rapports  des  Experts  n'eft  que  conjeaurale  pour 
des  faits  qu'ils  n'ont  pas  vu  opérer  ;  au  lieu  que  les  témoins  dépofent  de  ce  qu'ils  ont  vu 
ou  entendu ,  ou  de  ce  qui  eil  tombé  fous  leurs  fens.  L'incertitude  des  Experts  eft  prouvée  par 
la  diverfité  de  leurs  opinions;  ils  font  rarement  d'accord  ;  ils  ne  peuvent  être  que  des  té- 
moins fubfidiaires  ;  ce  qu'ils  peuvent  dire  ou  conjedurer  fur  la  reflembiance  ou  diffem^ 
blance  des  écritures ,  ne  peut  être  fondé  que  fur  des  préfomptions  ;  ils  ne  peuvent  porter 

une  décifîon  certaine.  . 

Il  y  a  des  fourbes  fi  habiles  à  contrefaire  les  écritures ,  quM  eft  fouvent  impoffible  de 
les  convaincre  de  faux  ,  pat  les  raifonnemens  des  Experts  toujours  incertains.  C'eft  ce  qui 
eft  expliqué  clairement  par  la  Loi  comparationes  zo,  cod.  de  fide  injirtmmiortm.  ^ 

Les  Experts  ne  peuvent  dire  cela  efl  vrai,  mais  feulement  que  cela  leur  paroit  vrai; 
!a  reiTemblance  des  éc.itures  eft  fi  trompeufe  ,  que  l'on  a  vu  dans  des  affaires  importantes, 
des  perfonnes  fe  tromper  lur  leur  propre  écriture  8c  reconnoitre  avoir  écrit ,  ou  figne  des 

ades  faux  8c  contrefaits. 

C'eft  pourquoi  la  Novelle  73 ,  veut  que  lorfquc  le  rapport  des  Experts  fe  trouve  op- 
pofé  à  la  preuve  tcftimonialc  ,  celle  -  ci  foit  préférée.  Cette  Loi  en  donne  des  raifons 
fi  fages  ,  fi  claires ,  fi  preffantes  ,  qu'il  n  eft  pas  poffible  de  refifter  à  la  maxime  qu'elle 

établit.  . 

Il  eft  donc  extraordinaire  de  foutcnir  que  le  Légiflateur  a  eu  intention  d'abroger  par 
fon  Edit  de  1 684  ,  une  preuve  obfervée  dans  tous  les  temps ,  comme  le  dit  M.  le  Premier 
Préfident  dans  fon  obfervation  ci-delfus.  Peut-on  croire  que  cet  Edit  a  voulu  abroger  en- 
tièrement une  preuve  abfolument  nécelTaire  ,  &  toujours  reconnue  préférable  dans  tous 
les  cas  à  l'incertitude  de  la  preuve  expérimentale,  qui  ne  peut  tout  au  plus  être  regardée 
que  comme  fubfidiaire  à  la  teftimoniale  qui  eft  la  principale ,  5c  qui  eft  expreffément  per- 
mife  par  le  préfent  article,  conformément  aux  Ordonnances  anciennes,  de  à  l'ufage  de 
tout  temps  obfervé.  Pour  y  déroger  ,  il  faudroit  une  Loi  exprefre;au]Ti  voit-on  nos  nou- 
veaux Auteurs  qui  ont  écrit  ,  même  après  l'Edit  de  1 684,  être  d'avis  que  la  preuve  tefti- 
moniale eft  encore  permife. 

Salle  fur  l'article  IX  ,  de  ce  titre  p.  ig  i  ,  dit  que  par  la  combinaifon  de  l'Edit  de  1^84, 
on  n'y  apperçoit  aucune  différence  eflentielle  avec  les  articles  de  la  préfente  Ordonnance, 
finon  que  l'Edit  eft  plus  détaillé  8c  circonftancié,  8c  que  l'on  y  remarque  néanmoins  que 
lorfqu'il  y  a  néceflité  d'en  venir  à  une  vérification  ,  l'Ordonnance  permet  de  la  faire  de 
deux  manières.  Il  ajoute  enfuite  ,  cet  Edit  abrogeroit-il  tacitement  la  vérification  par 
témoins?  Il  eft  cependant  des  cas  ou  elle  paroît  indifpenfable.  Comment  feroit-il  poffible 
de  vérifier  une  écriture  ou  fignature  privée ,  autrement  que  par  le  témoignage  de  ceux 
qui  l'auroient  vu  faire  ,  fi  celui  qui  feroit  l'auteur  du  billet,  n'a  voit  paflé  aucuns  ades  pu- 
blics 8c  authentiques  qui  pûflent  fervir  de  pièces  de  comparaifon? 

Gauret  fi  long- temps  Secrétaire  fie  M.  le  Camus ,  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de 
Paris,  dont  il  connoilfoit  par  cenféquent  les  ufages  ,  dit,  titre  12  pag.  214,  édition  de 
i6po  in-4°.  que  fi  l'écriture  dont  on  demande  la  reconnoiftance  ,  eft  d'une  perfonne 
décédée,  ou  d'une  autre  main  que  de  la  perfonne  aflignée  ,  le  Juge  doit  ordonner,  même 
par  défaut,  que  la  vérification  en  fera  faite,  tant  par  témoins,  que  par  comparaifon  d'é- 
critures publiques  8c  authentiques ,  à  la  forme  de  l'Ordonnance  de  i  66y. 

M.  JoufTe  auffi  fur  cet  article  p.  i750,obferve  fur  ces  mots^^r  témoins  que  dans  l'art.  VU 
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de  l'Edit  de  1684  ,  ces  mots  n'y  font  pas.  Ce  qui  pourroit  taire  penfer  que  la  preuve  par 
témoins  a  été  abrogée  par  cet  Edit  ;  que  cependant  il  ne  paroît  pas  que  l'on  en  doive  tirer 
cette  conféquence ,  à  caufe  de  l'article  XII  du  titre  des  reconnoifTances  des  écritures  en 
matière  criminelle  ,  de  l'Ordonnance  de  1737,  qui  a  une  difpofition  femblable  à  celle  du 
préfent  article  de  l'Ordonnance. 

Boutaric  fur  le  préfent arti de,  obferve  auffi  que  la  preuve  par  comparaifon d'écriture  8c 
la  preuve  par  témoins  n'ont  rien  de  contraire  à  l'Ordonnance  qui  rejette  t(,  te  pieuve 
vocale  dans  les  cas  excédens  100  liv.,  &  que  les  témoins  ■■  r...  -  .^  ^  ^-  r  -.ere  ,  une 
preuve  concluante,  doivent  affirmer  qu'ils  étoient  préien.s  .  ].r;,,^ 

a  été  pafTé,  &  qu'ils  l'ont  vu  figuier  ou  écrire. 

M.  Domat  liv.  4  de  fon  fupprément  au  droit  public,  ti.rc  j    ■>.  z.  f 
expliqué  les  formalités  prefcrites  par  l'Edit  de  1 684  ,  finit  en  difo  it  que  li  ceim  uonr 
gnature  eft  conteilée  cft  mort  ,  on  entend  des  témoins  a  chacun  dcfqutls  on  repréfemt  .& 
pièce  qui  fait  le  fujet  du  différend.^  , 

Tous  ces  Auteurs  ont  écrit  dépuis  l'Edit  de  1(^84.  Ils  n'ont  cependant  pas  cru  que  la 
preuve  vocale  fût  abrogée.  Si  on  lit  attentivement  cet  Edit  d  ms  fon  préambule ,  on 
reconnoît  que  les  motifs  n'ont  éfié  qi|e  d'expliquer  plus  en  détail  les  formalités,  ôc'dy 
ajouter,  fans  avoir  eu  intention  ^déroger  aux  articles  de  ce  titre  ;  l'Ordonnance  &  TE  !it 
n'ont  eu  en  vue  que  la  découverteik^a  vérité ,  autant  qu'il  eft  poiTible  dans  un  cas  auffi 
équivoque  que  la  reconnoiffance  8c^erification  d'écriture. 

I!  ne  faut  donc  pas  trop  s'attache/à  la  lettre  de  l'Edit  de  1 6Z^  ;  il  faut ,  au  contraire ,  en 
chercher  l'efprit  8c l'intention.  Alors  on  ne  préfumerajamais  que  cette  Loi  ait  voulu  a'crcVer 
une  preuve  par  témoins ,  dans  un  cas  ou  malgré  cette  preuve  on  a  fouvent  beaucoup 
de  peine  à  découvrir  la  vérité  ,  8c  cela  pour  réduire  la  décifion  à^s  procès  à  la  iîn^ple 
conjeaure  incertaine  des  Experts,  qui  n'eft  admife  que  pour  tâcher  d'en  tirer  quelques 
indices  ,  puifqu'ils  ne  peuvent  dire  amre  chofc  ,  fînon qu'ils  croyent,  qu'il  leur  paroît,  8c 
qu'il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  écriture  eft,  ou  n'eft  pas  d'un  tel;  au  lieu  que  les  témJins 
peuvent  affirmer  par  ferment^  qu'ils  ont  vu  écrire  Tade  dont  il  s'agit  ,  £c  qu'ils  étoicnt 
préfens  lorfqu'il  a  été  écrit  ou  figné.  Ya-t-il  à  balancer,  pour  donner  la  préférence  à  des. 
témoins  de  vifu  ,  fur  des  Témoins  ou  Experts  qui  ne  peuvent  donner  que  des  vraifemblances 
8c  des  conjedures? 

Il  eft  donc  d'une  néceflité  abfolue  de  faire  ufage  en  premier  lieu  de  la  preuve  vocale 
fauf,  fielle  ne  fe  trouve  pas  complette  ,  à  recourir  à  la  vérification  par  Experts  fubfîdiaire- 
ment.Onne  peut  voir  au  fujet  de  l'incertitude  des  Experts ,  rien  déplus  clair,  de  plus  per- 
fuafîf  8c  de  plus  décifif  que  les  obfervations  de  M.  le  Vayer  ,  dans  fon  Traité  de  la  Preuve 
imprimé  à  la  fuite  de  celui  de  Danty  ,  pages  tf  27  8c  6B4.  * 

Je  ne  me  fuis  attaché  à  difcuter  cette  queftion,  que  parce  que  j'ai  vu  plufîeurs  Officiers 
de  notre  Siège  penfer  le  contraire,  8c  rendre  deux  fois  des  Jugemens  qui  ont  refifé  la 
preuve  par  témoins  fans  reproches,  qui  auroient  dépofé  avoir  vu  écrire  les  afles  fous 
fignatures  privées  dont  il  étoit  queftion.  L'événement  en  a  été  funefte  pour  les  pauvres 
Parties  qui  en  ont  beaucoup  fouffert. 

Article    VIIL 
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cette 


L  A  vérification  par  comparaifon  d'écriture  fera  faîte  par  Experts 
fur  les  pièces  de  comparaifon  dont  les  Parties  conviendront  j  &  à  cett 
fin  elles  feront  affignées  au  premier  jour. 

Cet  article  ni  l'Edit  de  1  (Î84  ,  rapporté  fur  l'article  I  de  ce  titre ,  n'expliquent  pas  fuffi- 
lamment  la  qualité  des  pièces  de  comparaifon  dont  les  Parties  doivent  convenir  ;  l'srîiclç 
précédent  fe  contente  de  dire  qu'elles  feront  publiques  8c  authentiques. 
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L'article  XIII  du  titre  I  de  l'Ordonnance  du  faux  principal  de  1737  ,  porte  :  »>  Né 
:»>  pourront  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  que  celles  qui  font  authentiques  par 
3,  elles-mêmes;  &  feront  regardées  comme  telles  les  fignatures  appofécs  aux  ades  pâlies 
«  pardevant  Notaires,  ou  autres  perfonnes  publiques,  tant  féculi>'res  qu'Ecclefialtiques. 
o>  dans  les  cas  où  elles  font  en  droit  de  recevoir  des  ades  en  ladite  qualité ,  comme  auHi 
.,  les  fignatures  étant  aux  ades  judiciaires  faits  en  préfcnce  du  Juge  &  du  (greffier  ;  iiç 
3>  pareillement  les  pièces  écrites  &  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  1  écriture . 
o>  en  qualité  de  Juge,  Greffier,  Notaire  ,  Procureur ,  Huiffier  ,  Sergens ,  ÔC  en  gênerai  comme 
oj  faifant ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fondion  de  perfonne  publique  ce 

Il  eft  cependant  vrai  que  l'on  ne  doit  pas  toujours  appliquer  aux  matières  civiles  qui  ne 
concernent  que  les  particuliers ,  les  règles  des  manières  criminelles  qui  intéreflent  le  Public , 
èc  qui  font  plusféveres.  Mais  on  peut  dire  que  dans  ce  cas  particulier  ce  font  a  peu-pres 

les  mêmes  régies.  •   r   •   '  j    f    (T  *' 

L'Empereur  Juftinien  corrigea  un  abus  qui  donnoit  occafion  à  une  infinité  de  taulietes. 
On  recevoit  des  écritures  &  fignatures  privées  de  toutes  efpéces  ,  pour  fervir  de  pièces 
de  comparaifon  ,  ce  qui  lui  parut  fort  irrégulier  ;  parce  que  s'étoit  s'expofer  au  hafard  a  ^ 
prendre  une  pièce  faulfe  pour  la  comparer  à  une  véritable:  c'eft  pourquoi  il  fit  une  première 
conftitution  ,  par  laquelle  il  défendit  de  fe  fervir  de  pièces  de  comparaifon  qui  ne  feroient 
pas  authemiqucs ,  à  moins  que  les  écritures  privées  ne^iifent  fignées  par  trois  témoins. 

Le  même  Empereur  ayant  reconnu  qu'il  s'y  trouvoit  encore  des  inconveniens ,  il  lut 
obligé  de  fairefa.Novelle75  ,  dans  laquelle  il  donna  pour  motifs,  qu'un  homme  n'etoit 
pas  toujours  conftitué  de  la  même  manière  ;  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  entre  les  traits  qui 
partent  de  la  main  vigoureufe  &  aifurée  d'un  jeune  homme,  ôc  ceux  d'une  mam  affoiblie 
&  tremblante  de  la  même  perfonne  dans  fa  vieillefle  ;  qu'outre  cela,  un  fimple  change- 
ment d'encre  &  de  plume  peut  empêcher  la  relfemblance  de  l'écriture  du  même  homme ,  &c. 

Ces  inconveniens  doivent  faire  prendre  de  grandes  précautions  pour  choifir  des  pièces 
de  comparaifon  convenables  8c  hors  de  foupçons  fi  cela  fe  peut.  Malgré  tous  les  foins  que 
l'on  peut  fe  donner  ,  l'art  des  Experts  eft  auffi  incertain ,  que  leurs  rapports  ;  6c  ils  le  font  fi 
fort  que  les  Juges  les  plus  prudens  cherchent  toutes  les  circonftances  poifibles ,  pour  fe 
décider ,  plutôt  que  fur  les  rapports  des  Experts ,  qui  ne  peuvent  rien  affirmer  de  certain. 

Cette  Ordonnance ,  ni  l'Edit  de  1684,  ne  permettent  pas  en  matière  civile,  comme  le 
permet  l'Ordonnance  du  Faux  ,  de  faire  faire  par  le  Défendeur  un  corps  d'écriture  en  pré- 
fence  du  Juge  pour  fervir  d'une  efpèce  de  pièce  de  comparaifon.  Il  peut  cependant  arriver 
au  civil  que  l'on  ne  puiffe  en  trouver  d'authentiques  8c  publiques  ,  écrits  ou  fignés  par  la 
perfonne  dont  il  s'agit  de  vérifier  l'écriture  ,  on  que  l'on  en  trouve  d'une  date  fi  éloignée , 
qu'il  n'y  ait  pas  moyen  d'en  tirer  des  conféquences  vraifemblables  pour  fe  décider. 

Cependant  M.Domat,  au  Supplément  du  Droit  Public  ,  liv.  4.tit.  V.  n.i.pag.  231,  dit 
que  quand  il  n'y  a  point  d'écritures  authentiques ,  ni  de  billets  fous  feing  privé  dont  les 
Parties  conviennent,  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon,  on  fait  écrire  celui  dont  la 
fignatureeft  conteftée;  8c  ce  qui  fait  croire  qu'il  entend  parler  des  matières  civiles,  c'eft 
qu'il  ajoute  que  fi  celui  de  la  fîgnaiure  duquel  il  s'agit ,  eft  mort,  on  entend  des  témoins  à 
chacun  defquels  on  repréfente  la  pièce  qui  fait  le  {njetdu  différend  ;  mais  cette  voien'étant 
pas  permife  expreifément ,  il  paroît  que  l'on  ne  doit  pas  y  avoir  recours ,  quoique  M.  Bor- 
nier  fur  l'article  précèdent  finilTe  auffi  en  difant  que  le  Juge  peut  contraindre  la  Partie 
d'écrire  fur  le  champ  devant  lui  pour  faire  comparaifon  d'écriture  s'il  y  èchet.  11  eft  vrai 
que  quoique  cette  voie  foit  fort  équivoque  ,  puifqu'une  Partie  peut  fe  préparer  une  écri- 
nire  contrefaite  ,  il  y  a  des  cas  ou  elle  feroit  utile  ,  faute  de  nombre  de  pièces  de  compa- 
raifon nouvelles.  ,  ♦      «  ,  .  ,    , 

Le  plus  grand  inconvénient  eft  de  trouver  des  Experts  capables  8c  expérimentes  dans 
ces  fortes  d'expériences.  Les  Juges  8c  les  Parties  font  fort  embarraifés  dans  ces  occafions  ; 
on  eft  forcé  d'en  nommer  au  hafard;  il  n'y  a  pas  dans  les  Provinces  de  Maîtres  Jurés 

Ecrivains 
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Ecrivains ,  comme  à  Paris ,  ou  il  y  en  a  toujours  quatite  en  titre  d'office,  parmi  lef-iuels 
on  peut  choifir.  Il  faut  donc  fe  fervir  de  mauvais  Redeurs  d'Ecole  ,  de  Procureurs  ,  Gref- 
fiers &  autres  qui  n'ont  que  l'expc'rience  ordinaire  de  ceux  qui  fçavent  c'crire. 

II  7  a  grande  différence  entre  favoir  faire  des  procédures  6c  autres  ades,  ou  entre  enfeignet 
à  écrire  ,  8c  l'art  de  découvrir  les  fourberies  des  fauffaircs  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  font 
verfés  dans  cet  art,  8c  qui  par  une  longue  expérience  en  ont  vu  plufieurs  occafions,  qui 
puiflent  par  leurs  rapports  raffurer  les  Juges  contre  l'incertitude  de  cet  art,  autant  que  cela  eft 

poflible. 

L'Ordonnance  ni  l'Edit  de  1684  ci-defTus  rapporté,  ne  prefcrivant  pas  les  formalités  de 
vérification  d'écritures  par  Experts,  il  eftraifonnable  de  croire  qu'il  faut  dans  leurfilence 
fuivre  celles  ordonnées  par  l'article  IX  8c  fuivans  du  titre  XXI, concernant  en  général  les 
rapports  d'Experts  nommés  en  Juftice. 

Article    IX. 

Si  au  jour  de  l'affignation  l'une  des  Parties  ne  compare,  ou  ne  veut 
nommer  des  Experts,  la  vérification  fe  fera  fur  les  pièces  de  compa- 
raifon  ,  par  les  Experts  nommés  par  la  Partie  préfente ,  &  par  ceux 
qui  fe'-ont  nommés  par  les  Juges,  au  lieu  de  la  Partie  refufante  ou 
défaillante. 

L'article  VIII  de  l'Edit  de  1(^84,  rapporté  fur  l'article  V  de  ce  titre, contient  une 
difpofîtion  à-peu-près  pareille  à  celle  du  préfent  article  IX. 


TITRE      TREIZIÈME. 

De  r  abrogation  des  enquêtes  d^  examen  à  futur  j  &  des  enquêtes 

par  turbes, 

Articleunique. 

Abrogeons  toutes  enquêtes  d'examen  à  futur,  6c  celles  pac 
turbes  touchant  l'interprétation  des  Coutumes  ou  ufages.  Défendons  à 
tous  Juges  de  les  ordonner  ôc  d'y  avoir  égard. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  ce  titre  étoitcompofé  de  treize  articles,  celui-ci  étoit 
îe  dernier. 

Auparavant  cette  nouvelle  Ordonnance ,  quand  il  furvenoit  des  difficultés  fur  les  Coutumes 
ou  ufages  du  pays ,  la  preuve  en  étoit  faite  par  turbes  ;  les  Cours  ordonnoient  qu'elles 
feroient  faites  devant  un  Commilfaire  qui  fe  tranfportoit  fur  les  lieux  ,  8c  qui  après  avoir 
aflembléles  anciens  Officiers  8c  Avocats  ,  les  interrogeoit  en  deux  ou  trois  turbes.  Chacune 
etoit  de  dix  témoins  au  moins ,  8c  n'étoit  comptée  que  pour  un  témoin. 

Le  Commiffaire  recevoit  la  dépofition  du  plus  ancien  qui  en  avoit  communiqué  aux 
autres  de  fa  clalfe  ou  de  fa  turbe  ;  les  enquêtes  étoient  tenues  claufes  ôc  cachetées  ,  jufqu'à 
(ce  que  la  preuve  des  faits  eût  été  admife. 
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Une  tiirbe  n'étant  regardée  que.  comme  un  te'moin  ,  il  en  falloir  au  moins  deux  pour 
prouver  un  fait  :  il  falloir  qu'ils  fuffent  tous  concordans ,  comme  le  dit  Théveneau ,  tit.  XIII , 
des  Enquêtes^  art,  7,  pag.  758  ,  8cc. 

Ces  enquêtes  avoient  de  grands  inconve'niens ,  qui  furent  expliqués  par  M.  le  Premier 
Préiîdent,  qui  les  fit  abroger.  Il  ell  inutile  de  les  rapporter  ,  puifque  ces  formalités  n'ont 
plus  lieu. 

Il  eft  cependant  vrai  que  même  depuis  l'Ordonnance  on  n'a  pas  laiffé  de  permettre  quel- 
quefois des  enquêtes  par  turbes ,  fuivant  de  Lauriere ,  fur  les  Inftitutes  de  Loyfel.  On  trouve 
même  dans  un  Manufcrit  de  M.  le  Préfident  Bouhier  ,  titre  des  Enquêtes ,  deux  Arrêts  qui 
en  ont  permis,  l'un  du  24  Mars  i(5(58,  &  l'autre  du  3 1  Juillet  1731  ,  tous  deux  du  Parle- 
ment de  Dijon. 

Il  7  a  des  cas  fi  prefTansjque  ces  fortes  d'enquêtes  deviennent  néceflaires,  comme  dans 
le  cas  dont  parle  M.  Piiflbrt ,  fur  cet  article  ,  qui  eft  celui  des  procès  dont  l'infirudion  eft 
fufpendue  par  des  Lettres  d'Etat  ;  il  n'eft  pas  jufte  que  cette  fufpenfion  donne  occafion  au 
dépériffement  des  preuves  ;  il  n'y  a,  dit  M.  PufTort,  d'autre  voie  pour  les  conferver  que 
celle  des  enquêtes  faites  en  vertu  des  Lettres  de  Chancellerie,  ou  de  la  permiiïïon  que  le 
Juge  en  peut  donner. 

Il  y  a  encore  le  cas  de  vol  de  marchandifes  ou  de  dépériflcment  d'effets  par  un 
accident  imprévu,  6c  autres  cas  fembîables.  On  fait  drefler  des  procès -verbaux  fur  les 
lieux,  on  les  fait  attefter  par  des  témoins:  ce  font  des  enquêtes  faites  avant  aucune  contef^ 
tation  en  caufe.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  5?  Septembre  1 669 ,  dans  le  Recueil  d'Arrêts 
qui  eft  à  la  fuite  du  dernier  Commentaire  de  M.  Bornier  ,  tome  i .  p.  1 25. 

Voyez  encore  Boutaric  fur  cet  article  ,  oii  il  dit  que  l'on  permettoit  avant  l'Ordonnance 
les  enquêtes  d'examen  à  futur  ,  lorfque  les  témoins  qui  dévoient  être  oiiis  étoient  valétudi- 
naires ,  â^e's,  moribons ,  ou  prêts  à  faire  voyage  de  long  cours  ,  8c  généralement  dans 
tous  les  cas  ou  l'on  pouvoir  raifonnablement  craindre  que  la  preuve  ne  vînt  à  dépérir.  On 
permettoit  de  les  faire  ,  non-feulement  avant  la  conteftation  en  caufe  8c  pendant  les  délai» 
de  l'affignation  ,  mais  avant  même  l'adtion  intentée  ,  en  prenant  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie ,  8c  ces  fortes  d  enquêtes  demeuroientclofes  &  fcellées  jufqu'à  ce  que  la  preuve  eût  été 
juridiquement  ordonnée.  Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  difpofition  du  Droit  Canonique,  8cc. 

Il  y  a  encore  à  préfcnt  les  voies  des  a6les  de  notoriété  8c  atteftations  d'ufages  qui  font 
donnés  par  les  Officiers,  Compagnies  des  Avocats,  Procureurs,  8cc. 


■BSBSB9B8ai 


TITRE     QUATORZIÈME. 

Des  contejlatlons  en  caufe. 
Article     premier. 

1  ROIS  jours  après  la  fignification  des  défenfes  &  des  pièces  Jufli- 
iicatives  ,  la  Caufe  fera  pourfuivie  à  l'Audience  fur  un  fimple  a£le  ligné 
du  Procureur ,  ôc  fignifié ,  fans  que  l'on  puifTe  prendre  aucun  avenir, 
ni  Jugement  pour  plaider  au  premier  jour ,  à  peine  de  nullité  &  de 
vingt  livres  d'amende ,  contre  chacun  des  Procureurs  ôc  Greffiers  qui  les 
auront  pris  &  expédiés. 
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Titre  XIV.  Des  contejlatlons  en  caufe.  A  r  T.  1 1 1.  17^ 

Une  obfervation   générale  fur  tous  les  articles  de  ce  titre  ,  fut  de  la  part  de  M.  le     r,  obrervat..,.. 
Premier  Préfident  de  Lamoignon  qui  dit  qu'ils  étoient  tous  mêlés,  &  que  cela  jettoit  dans  ^^  Me'Je"«  les 
l'embarras  :  que  les  inftruaions  qui  fe  font  en  caufe  principale  ôc  en  caufe  d'appel ,  fe  trou-  ^°^""""^^'^^** 
voient  confufément  traitées,  ôc  qu'il  auroit  été  à  propos  d'y  mettre  de  la  dillindion. 

M  Puflbrt,  Commiffaire  du  Roi,  répondit  que  l'intention  du  titre  étoit  de  régler  parti- 
culièrement les  premiers  Juges. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  le  retranchement  qui  étoit  fait  de  deux  avenirs , 
regardoit  autant  le  Parlement  que  les  premiers  Juges;  que  ce  qui  étoit  placé  dans  un  lieu 
étranger,  étoit  difficile  à  trouver  ,  8c  qu'au  furplus  l'article  étoit  bon. 

M.  Puilort  dit  que  c'étoit  pour  éviter  les  répétitions. 

Ce  n'eft  qu'à  l'Audience  que  la  caufe  efl  cenfée  contcftée.  Vn  fimple  appointemcnt  forme     i-  Coiuf/lati«» 
la  conteilation ,  article  XIII  de  ce  titre.  cncaufi. 

^  Les  avenirs,  dont  parle  cet  article,  éîoient  pris  au  Greffe,  ils  ont  été  abrogés  par  l'ar-    3.  Avenirs abrt- 
ticle  VIII  du  titre  XI  ;  mais  on  fe  fert  encore  du  même  terme  pour  les  dénonciations  d'Au-  ^"" 
diences  qui  tiennent  lieu  d'avenirs. 

Ce  n'ell  que  dans  le  cas  oii  les  défenfes  n'ont  pas  été  fournies,  qu'il  faut  attendre  hui- 
taine pour  prendre  défaut ,  fuivant  l'article  III  du  titre  V  ,  &  l'article  IV  du  titre  XI.  On  peut 
môme,  fjivant  l'ufage,  attendre  davantage,  fans  que  le  Dcfenfeur  puille «en plaindre  ;  en 
tout  cas,  il  peut ,  en  lignifiant  [ts  défenfes,  dénoncer  lAudience. 

Article    IL 

« 

Le  Demandeur  dans  le  même  délai,  pourra  ,  fi  bon  lui  femble , 
fournir  fes  répliques,  fans  que  la  procédure  en  puifîeêcre  arrêtée  ,  ni  le 
délai  prorogé. 

^  s  u  I V  A  N  T  cet  article  le  Demandeur  a ,  pour  fournir  fes  répliques ,  le  même  délai  de  trois 
jours  que  !e  Défendeur  a  pour  fournir  ks  défenfes  ;  mais  pendant  le  délai  du  Demandeur  , 
le  Défendeur  peut  dénoncer  l'Audience,  pourvu  que  ce  foità  un  jour  qui  écherra  après  les 
trois  jours  du  Demandeur  ,  pour  fournir  fes  répliques.  C'eil  ce  qui  réfulte  des  termes  de 
cet  article,  qui  ne  veut  pas  que  la  procédure  en  foit  arrêtée  ;  les  trois  jours  doivent  être 
francs ,  comme  tous  les  autres  délais  ;  article  IV  de  ce  titre. 

Article    II  L 

Abrogeons  l'ufage  des  dupliques ,  tripliques^  additions  premières 
&  fécondes,  &  autres  écritures femblables  y  défendons  à  tous  Juges  d'y 
avoir  égard ,  &  de  les  pafTer  en  taxe. 

M.  LE  Premier  Pre'sidekt  obferva  fur  cet  article  que  quelquefois  il  furvenoit  un 
bon  moyen  qui  échappoit ,  à  moins  qu'il  ne  fiit  permis  de  l'employer  dans  les  répliques  ; 
que  ce  que  l'on  pourroit  faire  feroit  d'ordonner  que  les  frais  n'en  entreroient  pas  en  taxe, 
mais  que  l'on  pourroit  faire  la  même  chofe  par  la  voie  de  requête, 

M.Puflbrt  répondit  que  l'abus  de  toutes  les  répliques  étoit  très-grand  dans  plufîeurs  Siè- 
ges ,  8c  qu'il  apprenoit  qu'à  Lyon  il  y  en  avoit  de  cinq  ou  fix  façons. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  dans  l'Artois  les  procédures  y  étoient  encore  plus 
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longues,  8c  que  l'on  y  fuivoit  encore  le  ftyle  en  ufage  avant  l'Ordonnance  de  i^îP. 
M.  le  Préfident  de  Novion  dit  qu'il  ne  falloir  pas  défendre  d'y  avoir  égard  ,  les  Jugei 
étant  obligés  de  recueillir  de  toutes  les  pièces  du  procès,  ce  qui  pouvoir  fervir  au  droit  des 
Parties.  H  n'y  fut  rien  répondu  ;  mais  on  y  ajouta  que  les  frais  n'entreroient  pas  en  taxe. 

Article     IV, 

Les  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  à  l'Audience  au  jour  qu'é- 
cherra l'affignation ,  &  le  délai  pour  venir  plaider  :  &  Ci  la  caufe  eft  de 
la  qualité  de  celles  qui  ont  befoin  du  miniftere  des  Avocats,  ils  les  y  feront 
trouver  :  finon  fera  donné  défaut  ou  congé  au  Comparant ,  qui  fera  jugé 
fur  le  champ  ;  &  pour  le  profit,  le  Défendeur  fera  renvoyé  abfous.  Ou  fi 
c'eft  le  Demandeur  ,  fes  conclufions  lui  feront  adjugées  ^  fi  elles  font 
trouvées  juftes  ôc  bien  vérifiées. 

T.  oblt-rvations      I l  fut  obfcrvé  fur  cet  article,  par  M.  le  Premier  Préfident,  que  le  Défendeur  pourroit 

miaake/  '  ^°"*  Perdre  Ton  procès ,  fur  la  figniiication  d'un  fimple  adc  ;  que  la  reftitution  ne  feroit  pas  aifée, 

^'  ^"^^'  lorfq.ie  l'on  obferveroit  cette  Ordonnance  à  la  rigueur,  mais  que  la  précipitation  feroit 

grande  ,  particblicroment  à  l'éf^ard  du  Défendeur,  dont  la  condition  feroit  toujours  la  plus 

mauvaife;  qi.c  l'augmentation  des  délais  n'alloit  qu'à  perdre  du  temps  ,  6c  non  pas  aux 

frais  ;  qu'il  fcmbloit  jufte  de  conferver  au  Défendeur  le  double  des  délais. 

M.Pulfort  répondit  que  l'article  ne  portoit  pas  défenfes  aux  Juges  de  proroger  les  délais^ 
mais  que  l'on  séroit  abAenude  leur  en  donner  exclufîvemcnt  la  faculté,  afin  que  l'on  n'en 
fit  pas  abus  ;que  néanmoins  le  Juge  le  pouvoir  faire,  félon  l'exigence  des  cas  ;  qu'il  auroit 
été  irapoffible  de  ré>^ler  les  délais  avec  tant  de  proportion,  qu'il  n'y  eût  point  trop  ou  de 
trop  peu» 

2.  Formantes      Quand  le  défaut  eft  levé  faute  par  le  Défendeur  d'avoir  conflitueTrociireur,ou  d'avoir  fourni 
aes  défauts.  jg^  défenfes ,  le  profit  n'en  peut  être  adjugé  qu'après  le  délai  marqué  par  l'art.  V  du  tit.  IIÎ, 

qui  ed  proportionnéaux  difFérens  dc-',rés  des  Jurifdiaions.  Mais  dans  le  cas  du  préfent  article, 
l'orfque  le  Défendeur  a  fourni  fes  défenfes ,  le  défaut  peut  être  malgré  cela  donné  contre  lui, 
faute  de  paroître  à  la  première  Audience,  de  même  que  le  iceavoi  ou  congé  peut  y  être 
prononcé,  fî  le  Demandeur  fait  défaut. 

3;  Demande  Le  préfent  article  exige  de  même  que  l'article  III  du  titre  V  ,  &  l'article  V  du  titre  Xî» 
vêrj£éc  ^  qj^ig  pour  obtenir  défaut  emportant  profit  contre  le  Défendeur ,  la  demande  foit  trouvée  julle 

6c bien  vérifiée.  La  coutumace  ne  fuffir  pas  pour  condamner  un  défaillant,  il  faut  que  la 
demande  foit  trouvée  légitime  ;  c'eil  la  difpofition  de  la  Lai  i  ,  liv.  7,  titre  43 ,  Code 
^nomodo  qiiando.Nonfemper  com'psllerit ,  ut  adverfus  ahfentem  fronunties  fropter  fubfoig- 
îionem  patris  mei ,  quiafîgnificavit  etiam  contra  ab( entes  (ententiam  darifaiere.  Id  enivi  eo  pev^ 
îinet ,  ut  etiam  ahfentem  damnarepoffis  ,  non  utomni  modo,  necejfe  habeas. 

Le  Juge  doit  donner  plus  d'attention  à  ladéfenfe  d'un  défaillant  qu'à  celle  du  comparant» 
Judex  ahfentis  vices  gerit. 

Un  Demandeur  peut  perdre  fon  procès  fans  contradiéleur,  il  doit  toujours  être  prêt  ;  c'efi 
lui  qui  attaque  ;  par  conféquent  s'il  fait  défaut,le  Juge  doit  fur  le  champ  prononcer  le  renvoi 
du  Défendeur  ;  cet  article  y  efï  formel  ;  fa  caufe  eft  moins  favorable  que  celle  du  Défendeur  j, 
auquel  M.  le  Pienaier  Préfident  vouloit  que  l'on  donnât  double  délai.     _ 
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RÈGLEMENT  du  Parlement  de  Paris  ^  concernant  les  Caufes  qui 

font  du  minijiere  des  Avocats. 

Du  17  Juillet  i(5"5?3. 

Ce  jour  les  Gens  du  Roi  font  entres,  &  M^  Chrétien-François  de  Lamoignon,  Avocat 
du  Seigneur  Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit  :  que  le  Roi  ayant  rétabli  par  fa  Déclaration 
du  mois  de  Mai  dernier ,  les  droits  de  révifion  &c  de  confeil  des  Procureurs  de  la  Cour ,  qui 
avoient  été  abrogés  par  l'Ordonnance  de  1 66y  ,  les  Avocats  &  Procureurs ,  fuivant  les 
ordres  de  la  Cour ,  avoient  conféré  enfemble  pour  régler  leurs  fondions ,  conformément 
aux  anciens  Réglemens ,  &  avoient  dreffé  des  articles  qui  marquent  les  écritures  que  les  uns 
&  les  autres  doivent  faire ,  &  celles  qu'ils  peuvent  faire  par  concurrent. 

Que  ces  articles  leur  ayant  été  remis  entre  les  mains  par  le  Bâtonnier  des  Avocats , 
&  par  les  Procureurs  de  Communauté  ,  pour  les  préfentev  à  la  Cour,  ils  avoient  cru  être 
obligés ,  pour  maintenir  la  difcipline  du  Palais ,  &  régler  la  manière  ,  Se  fur  quoi  les  Procu- 
reurs percevroient  les  droits  de  révifion  8c  de  confeil ,  d'y  ajouter  quelques  articles  qu'ils 
ont  laiffé  fur  le  Bureau  fignés  du  Procureur-général  du  Roi.  Et  après  avoir  fupplié  la  Couc 
d'ordonner  fur  ces  articles  ce  qu'elle  jugera  à  propos  pour  le  bien  de  la  Jufticc  ,  ils  fe  font 
retirés.  Vu  lefdits  articles,  &  oiii  le  rapport  de  M^  JeanLeboindre,  Confeiller,la  matière 
itiife  en  délibération. 

ï.  La  Cour  a  ordonné  8c  ordonne  que  fuivant  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  Avocats  8c  4.Ecrmu¥S  d'A* 
Procureurs  de  ladite  Cour  ,  les  Avocats  feront  les  griefs  en  caufe  d'appel ,  moyens  de  re-  ^°"'** 
quêtes  civiles ,  réponfes,  contredits,  falvations ,  avertiffemens  dans  les  matières  ou  il  fera 
néceffaire  d'en  donner,  8c  les  autres  écritures  qui  feront  de  leur  miniftere. 

II.  Les  Procureurs  feront  les  inventaires  ,  caufes  d'oppofitions  ,  produ(5lions  nouvelles  i 
comptes,  brefs- états, déclarations  de  dommages  8c  intérêts,  8c  autres  écritures  de  leurs 
fonctions. 

III.  Les  Avocats  8c  Procureurs ,  par  concurrence  entr'eux,  les  débats  ,  foutenemens, 
moyens  de  faux,  de  nullité,  reproches  8c  conclufions  civiles. 

I V.  Fait  défenfes  aux  Procureurs  de  plus  faire  aucunes  écritures  du  miniftere  des  Avocats, 
même  par  requêtes. 

V.  Ordonne  que  les  écritures  du  miniftere  des  Avocats  n'entreront  pas  en  taxe  fi  elles  ne 
font  faites  8c  fii/nées  par  un  Avocat ,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrits  dans  le  Tableau 
qui  fera  préfenté  à  la  Cour  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  ;  qu'il  n'y  aura  que  ceux  qui  font 
actuellement  la  profeffion  d'Avocats  qui  pourront  être  infcrits  fur  le  Tableau  ,  8c  qu'ils  ne 
pourront  faire  d'écritures  qu'ils  n'ayent  au  moins  deux  années  de  fondions. 

Nota.  Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  5  P/Iai  17P  ,  au  lieu  de  deux  années ,  il  a 
été  ordonné  qu'il  fiut  quatre  années  de  fonctions  pour  figner  des  écritures  d'Avocats. 

VI.  Fait  déFenfes  aux  Avocats  de  figner  des  écritures  qu'ils  n'auront  pas  faites,  èi.c.  Ce 
Règlement  fe  trouve  en  entier  dans  le  tome  2  du  Recueil  deM.  Jouffe,  page  141. 

Règle  M  ENT  du  Parlement  de  Dijon  ^  concernant  les  e'crïtures 

d'Avocats. 

Du  2  Août  173 1; 

C  E  jour  le  Procureur-général  d  '  Roi  eft  entré,  8c  a  dit ,  8cc.  que  les  Avocats  ont  formé 
un  projet  de  Règlement  qui  r:c  Isifle  rien  à  defîrer ,  &tC.  Le  Procureur  -  général  retiré ,  VB 
ledit  projet ,  ?3^q. 
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I.  La  Cour  a  ordonné  que  les  Avocats  feront  feuls  les  griefs,  caufes  d'appel, moyens  de 
requêtes  civiles,  re'ponfes,  e'critures  aux  matières  de  droit  6c  de  coutume,  éc  autres  de 
leur  miniftere. 

II.  Que  les  e'critures  des  Avocats  n'entreront  pas  en  taxe  fî  elles  ne  font  faites  ôcfigne'es 
parunde  ceux  qui  feront  infcrits  fur  le  Tableaudes  v^vocatsplaidans  8c  confultans ,  lequel 
fera  inceffamment  préfenté  à  la  Cour  par  le  Bâtonnier,  6c  annuellement  au  premier  jour 
d'entrée  après  la  Saint  Yves. 

III.  Qu'il  n'y  aura  que  ceux  qui  feront  annuellement  la  profellîon  d'Avocat  qui  pourront 
être  infcrits  fur  le  Tableau ,  6c  néanmoins  ne  pourront  faire  d'écritures  qu'après  deux  années 
de  fon6tions  alïidues  au  Barreau. 

IV.  Qu'ils  ne  pourront  figner  les  écritures  qu'ils  n'auront  pas  faites  .  ni  traiter  de  leurs 
honoraires  avec  les  Procureurs,  à  peine  contre  les  Avocats  qui  en  feroieat  convaincus, 
d'être  rayés  du  Tableau,  8c  d'interdiélion  contre  les  Procureurs. 

V.  Qu'ils  apporteront  dans  leurs  plaidoiries  6c  dans  leurs  écritures  toute  la  brièveté  & 
la  netteté  qui  leur  fera  pofllble. 

VI.  Que  les  Fatums  aux  Audiences  publiques ,  ou  fur  caufes  importantes  par  Placets,  ne 
contiendront  que  les  conclulîons  des  Parties ,  la  dédudion  fommaire  des  faits  principaux  de 
la  caufe,  8c  le  précis  des  moyens. 

VII.  Qu'il  n'en  fera  fait  aucuns  aux  affaires  légères  de  relevée,  quand  même  les  Parties 
le  requerroient. 

VIII.  Que  fi  elles  en  demandent  aux  caufes  plus  importantes  de  la  même  Audience,  ils 
ne  pourront  en  aucun  cas  excéder  deux  formes  ordinaires  in-folio  ,  8c  feront  délivrés  auffi- 
tôt,  pour  être  fignifiés ,  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  la  plaidoirie. 

IX.  Que  les  Avocats  chargés  des  caufes  de  plaidoirie,  n'y  pourront  donner  des  confulta- 
tions  qu'elles  ne  puiffent  être  fignifiées  au  moins  trois  jours  avant  les  dernières  plaidoiries 
6c  inftruction  de  la  procédure. 

X.  Seront  les  communications  faites  au  Parquet  ,  trois  jours  avant  la  plaidoirie  des 
caufes  d'audience  publique  ,  6c  la  veille  de  celle  de  relevée ,  ou  fur  Placet. 

XI.  Ceux  qui  pourfuivront  leur  réception  au  ferment  d'Avocat,  ne  pourront  êtrepréfcn^ 
tés  à  l'Audience  que  par  des  Avocats  infcrits  depuis  dix  ans. 

XII.  Ordonne  aux  Syndics  des  Avocats  de  veiller  fur  l'exécution  du  préfent  Régie- 
ment,  6c  fur  tout  ce  qui  concerne  ladifcipline;  8c  à  cet  effet  extrait  du  préfent  Arrêt  fera 
remis  inceflamment  au  Bâtonnier  defdits  Avocats.  Fait  en  Parlement,  à  Dijon  le  z  Août 

Cet  Arrêt  a  été  imprimé  en  feuilles  avec  le  Tableau  des  Avocats. 

Dans  l'Affemblée  des  Avocats  de  Dijon  du  1 1  Février  1736,  il  a  été  délibéré  que  ceux 
qui  n'auront  pas  encore  dix  ans  de  réception  ,  ne  feront  infcrits  dans  la  matricule  de  chaque 
année,  qu'en  rapportant  certificat  de  fréquence  aux  Audiences  publiques. 

Par  Arrêt  rendu  à  la  relevée  de  la  même  Cour  le  13  Février  lôyi,  il  avoit  été  enjoint 
aux  Procureurs  de  faire  écrire  les  Avocats  dans  les  procès  où  il  s'agiroit  de  qucftions  de 
droit  ou  de  coutume. 

Le  1 7  Décembre  i  (î^  5 ,  la  même  Cour  condamna  un  Procureur  en  vingt  livres  d'amende  § 
fur  la  Requête  des  Avocats ,  pour  avoir  fait  des  écritures  dans  un  inventaire. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  27  Juillet  1727  ,  rendu  en  la  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Mairetet  de  Minot,  dans  un  procès  entre  Benoite  8c  Marie 
Chavet ,  où  l'Avocat  Bullier  avoit  écrit ,  le  Procureur  Le  jeune  l'aîné  fut  condamné  en  trente 
livres  d'amende ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  pour  avoir  fait  un  FaElum  8c  d'autres  écritures 
fur  une  queftion  de  droit,  concernant  une  donation  entrevifs  :  il  avoit  donné  des  griefs  8c 
cité  les  Loix  :  8c  comme  il  avoit  aufïi  fait  trop  de  procédures  ,  il  fut  dit  que  les  deux  tiers 
ne  lui  feroient  pas  paffés  en  taxe.  Cet  Arrêt  fait  mention  des  Régleraens  des  1 0 Janvier  1554? 
1-^  Février  §ç  jo  Décembre  i5j'i  ,  6c  zp  Mai  169%. 
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Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  6  Février  1732  ,  qui  ordonne  aux  Procureurs  de  fe 
trouver  aux  Audiences  ,  même  lorfqu'il  s'agit  d'un  expédient  ,  ou  de  tirer  une  caufe  du 
rôle. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  veut  aufTi  que  les  Procureurs  fe  trouvent  aux  Audiences  ;  s'ils 
y  manquent,  les  Juges  peuvent  les  condamner  à  une  amende  ;  en  voici  un  exemple.  Par  Arrêt 
du  Souverain  de  la  Table  de  Marbeà  Dijon  ,  du  Mercredi  14  Janvier  1722  ,  le  Procureur 
Roger  fut  condamné  en  cinq  livres  d'amende  pour  n'avoir  pas  comparu  à  l'Audience.  Le 
même  Arrêt  enjoignit  aux  Procureurs  daffifler  à  l'avenir  les  Avocats  aux  Audiences ,  à  peine 
d'y  être  plus  féve'rement  pourvu. 

Article    V. 

Ne  feront  à  l'avenir  données  ni  expédiées  aucunes  Sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  défauts  &  congés ,  à  peine  de  nul^ 
lité  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  Procureurs  &  Gref- 
fiers qui  les  auront  obtenues  &  expédiées.  Pourront  néanmoins  les 
défauts  &  congés  être  rabbatus  par  les  Juges  en  la  même  Audience  en 
laquelle  ils  auront  été  prononcés  ,  auquel  cas  n'en  fera  délivré  aucune 
expédition  à  l'une  &  à  l'autre  des  Parties ,  fous  les  mêmes  peines. 

Les  obfervations  faites  fur  cet  article  par  Meneurs  les  Commiflaires  font  importantes,  i.  obfemnons 
par  rapport  aux  oppofitions  qui  ne  font  pas  reçues  en  Bourgogne,  contre  les  Sentences  ^^ '^l'^*-'" <^o'^ 
par  défaut ,  dont  il  fera  parlé  au  nomb.  fuivant.  mifl'aires. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  l'on  ôtoit  la  liberté  de  fe  pourvoir,  par  rapport  au 
rabat  des  congés  ou  défauts;  que  cela  cauferoit  bien  du  défordre  dans  la  Juftice  :  que 
quantité  d'affaires  fe  jugeroient  par  dcuuit  ;  ce  qui  rcmpliroit  les  Compagnies  d'appella- 
tions ,  8c  feroit  une  grande  vexation  aux  Parties  ;  que  Ton  pouvoit  îaiifer  au  Défendeur 
la  faculté  de  fe  pourvoir  une  fois  feulement  dans  la  huitaine  contre  un  défaut. 

M.  Puifort  répondit  que  ces  rapports  6c  rabats  donneroient  lieu  à  une  infinité  de  Sen- 
tences, parce  que  l'on  ne  fe  défend  jamais  qu'à  l'extrémité  ;  que  les  Parties,  qui  connoî- 
troient  la  nécefiîré  de  fe  défendre,  ne  voudroient  pas  être  condamnées,  parce  que  la 
qtjalité  dun  Appellant  eft  favorable,  &  qu'en  pluficurs  cas  le  Roi  avoit  voulu,  par  les 
articles  qui  étoient  propofés  ,  que  les  jugemens  fulfent  exécutés  par  provifion,  fans 
que  les  Juges  fupérieurs  puffent  donner  aucunes  défenfes  ni  furféances  de  les  exécuter  • 
&  que  fi  l'on  donnoit  quelque  délai,  il  falloit  qu'il  fût  commun  entre  les  Parties,  ' 

M.  l'Avocat  Général  Talon  dit  que  les  appellations  fe  multiplieroicnt ,  fi  l'on  ne  permet- 
toit  une  fois  le  rapport  des  Sentences  données  par  défaut  ;  qu'il  y  avoit  un  nombre  infini 
d  affaires,  qui  étant  plaidées  contradiftoirement  devant  les  premiers  Juges,  étoient  ter- 
mmées  par  l'acquiefcement  des  Parties  ;  que  fi  par  la  négligence  de  leurs  Procureurs, 
ou  par  la  furprife  de  leurs  Adverfaires ,  il  intervenoit  une  Sentence  par  défaut ,  ils 
feroient  obligés  d'en  appeller,  &  de  faire  un  voyage  8c  un  long  fcjour  à  Paris,  avant  de 
pouvoir  voir  la  fin  de  leur  procès;  que  quelqu'inconvénient  qu'il  pût  arriver  du  rapport 
fréquent  des  Sentences ,  il  ne  pouvoit  être  comparé  à  la  dépenfe  8c  autres  incommodités 
que  fouffriroient  les  Sujets  du  Roi,  pour  faire  juger  les  appellations  des  jugemens  par 
défaut  ;  que  l'on  pouvoit  l'éviter  en  permettant  le  rapport  fous  des  conditions  qui  en  pré- 
viendroient  les  abus. 

Que  cette  défenfe  de  fe  pourvoir  contre  les  jugemens  par  défaut,  autrement  que  par 
appel,  étant  un  moyen  de  priver  les  premiers  Juges  de  la  meilleure  partie  de  leurs  fonc- 
tions, il  étoit  à  craindre  que,  de  concert  avec  les  Procureurs ,  ils  ne  trouvaifent  des  expé- 
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diens  pour  en  éluder  l'exécution  ;  &  que  comme  toutes  les  plaintes  que  l'on  faîfoit  du 
rapport  des  Sentences ,  ne  regardoicnt  que  les  requêtes  du  Palais ,  de  l'Hôtel  8c  le  Chatelet 
de  Paris,  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  pour  réformer  un  abus  qui  s  ctoitglifledans  deux  ou 
trois  Jurifdiaions ,  de  faire  préjudice  à  toutes  les  autres. 

5.  Oppofitîons      Malgré  ces  prefTantes  8c  judicieufes  obfervations  de  M.  le  Premier  Préfident  8c  de  M. 

anx  Jugement  par  j^j^j^     -j  ^^  ^^^  £gj^  aucun  changement  dans  l'article:  en  forte  que,  fuivant  cet  article, 

'^''''"'  les  oppofitions  aux  Sentences  par  défaut  font  défendues  dans  les  Jurifdiaions  fujettes  à 

l'appel.  Ce  droit  efl  réfervé  aux  Cours  8c  Juges  en  dernier  relTort  par  l'article  III  du  titre 

XXXV  ci-après. 

C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  à  l'audience  publique,  le  pre- 
mier Décembre  i^p?  ,  dans  une  caufe  des  fîeurs  Lapie  8c  Tixier,  par  arrêt  rapporte  par 
Raviot,queftionz6y.  n.  x6.  tome  z,  p.  35^.  oU  cet  Auteur  obferve  que  Mefficurj,  des 
Requêtes  du  Palais  prétendent  n'être  pas  affujettis  à  cette  régie,  8c  qu'en  confequence 
ils  ont  droit  de  recevoir  des  oppofitions  à  leurs  jugemens,  quoiqu'ils  n'en  puillent  rendre 
aucuns  en  dernier  rcflbrt.  Meffieurs  les  Commiffaires  députés  pour  les  affaires  des  Com- 
•  munautés  ont  la  même  prétention ,  8c  en  font  dans  l'ufagQ  en  Bourgogne.  Elles  font 
reçues  dans  les  Jurifdiaions  Confulaires  de  la  môme  Province,  ainft  qu'il  fera  explique 
fur  l'article  I  du  titre  XVI  n.  i%. 

Raviot  ajoute  qu'il  n'y  auroit  point  d'inconvénient  d'admettre  dans  tous  les  Tribu- 
naux la  même  Jurifprudence ,  parce  que  fi  un  jugement  eft  rendu  par  défaut  dans  une 
Jurifdiaion  inférieure,  il  n'eft  pas  jufte  de  forcer  celui  qui  eft  bleffé  par  cette  Sentence  ou 
par  un  appointement,  d'employer  la  voie  difpendicufe  de  l'appellation,  tandis  qu'il  pouvoit 
trouver  fur  les  lieux  un  remède  plus  prompt  8c  plus  facile. 

On  objeae  que  le  Juge  inférieur  ne  peut  fe  réformer;  mais,  dit  Raviot,  pourquoi  la 
permifTion  ne  lui  en  eft-elle  pas  laiffée?  Dans  une  occafion  où  il  peut  avoir  été  furpris, 
pourquoi  ne  lui  pas  lailTer  le  pouvoir  de  corriger  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  induit . 
D'ailleurs  l'intérêt  public  8c  l'abbréviation  tant  des  pertes  que  des  frais  l'exigeant,  ne 
devroit-on  pas  admettre  cette  voie  en  Bourgogne,  dans  les  Jurifdiaions  fujettes  à  l'appel, 
comme  cela  fe  pratique,  malgré  la  difpofîtion  de  cet  article,  au  Parlement  de  Pans ,  8c 
dans  plufieurs  autres  Cours ,  8<:  entr'autres  dans  celle  de  Touloufe  :  ce  qui  fait  dire  a 
Boutaric,  fur  le  préfent  article ,  que  les  Cours  tolèrent  que  les  Juges  fubalternes  reçoivent 
des  oppofitions  à  leurs  Sentences,  8c  qu'il  a  vu  rendre  au  Parlement  de  Touloufe  plufieurs 
Arrêts  en  forme  de  Réglemens,  non  pas  pour  permettre  aux  premiers  Juges  de  retrac- 
ter dans  la  huitaine  leurs  Sentences  ;  mais  pour  leur  défendre  de  recevoir  aucune  requête 
çn  retraaation,  huitaine  après  que  les  Sentences  ou  appointemens  ont  été  rendus. 

On  eft  cependant  privé  en  Bourgogne  de  ce  fccours,  qui  feroit  fi  avantageux,  par  les 
raifons  expliquées  dans  les  obfervations  de  Meffieurs  les  Commiffaires  qui  viennent  d'être 
rapportées,  8c  celles  de  Raviot:  on  eft  obligé  de  fe  pourvoit  contre  les  Appointemens 
8c  Sentences  par  défaut,  par  la  voie  difpendicufe  de  l'appellation,  tandis  qu'à  peu  de  frais 
8c  promptement ,  on  pourroit  obtenir  une  Sentence  contradiaoire  par  la  voie  de  l'oppo- 
fition.  L'article  XII  d'un  Règlement  fait  au  Confeil  le  1 1  Mai  i/î  i ,  entre  le  Parlement  8c 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Dijon ,  porte  :  ce  Ne  pourront'être  reçues  aux  Bailliages  8c 
»  Chancelleries  aucunes  oppofitions  aux  Sentences  8c  Jugemens  rendus  dans  lefdits 
3'  Siège  5  te. 

Il  eft  vrai  que  cela  eft  conforme  à  l'article  III  du  titre  XXXV,  qui  ne  permet  les  oppo- 
fitions qu'aux  Arrêts  8c  Jugemens  en  dernier  reffort.  Mais  pourquoi  le  Parlement  de 
Pijon  ne  tolère- 1- il  pas,  comme  ceux  de  Paris,  Touloufe  8c  autres,  ces  oppofitions  qui 
notoirement  font  lies  moyens  fimples  d'abréger  les  procès,  ôç  de  diminuer  confidérablc-. 
ment  les  frgis  qui  accablent  Jes  Parties? 

Articls 
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Article   VI. 

S I  au  jour  de  lafTignation  la  Caufe  n'a  point  été  appellée  ,  ou  n a 
pu  être  expédiée ,  elle  fera  continuée  ôc  pourfuivie  en  la  prochaine 
Audience  fur  unfimple  a£te  fignifié  au  Procureur^  fans  aucun  avenir  ni 
Jugement;  à  peine  de  nullité  ôc  d'amende,  comme  defTus. 

Article  XXVI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  ii  De'cembre   1744.   «e  La     i.  r>cTe,i/cs  c»e 
a.  Cour  défend  aux  Procureurs  de  porter,  en  aucun  cas,  une  caufe  à  l'Audience  du  jour  !î^"'ï  ^\LTll 
93  au  lendemam,  de  quelque  nature  qu'elle  foit,  a  moms  que  la  Cour,  ou  le   Juge  qui  lendemain. 
»  connoîtra  de  la  caufe,   ne  l'ait  expreffcment  permis,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Article  II  de  la  Déclaration  du  Roi  du  19  Juin  icîiji  ,  concernant  les  écritures  qui 
doivent  être  faites  fur  papier  timbré.  «  Les  Procureurs  de  nos  Cûiirs  6c  Jurifdictions  ne 
3>  pourront  pourfuivre  l'Audience,  fans  avoir  fait  fîgni£er  un  avenir  à  jour  prcfîx,  &  ne 
»  pourront  fe  fervir  du  mêine  avenir  pour  pourfuivre  l'Audience  à  diffcrens  jours,  à 
»  peine  de  cent  livres  d'amende  contr'eux,  en  leur  nom,  laquelle  ne  pourra  Ctrc  remife 
»  ni  modérée  ï>. 

II  eft  juftc  qu'une  Partie  ait  au  moins  un  jour  franc  pour  faire  préparer  fon  Avocat  ou 
fon  Procureur  à  la  plaidoirie  de  fa  caufe.  Il  pourroit  même  y  avoir  des  raifons  de  maladie 
ou  autres  empêchemcns  qui  occafionneroient  des  rcmifes. 

Ladifpofition  de  cet  article,  quoique  très-fage,  eft  mal  exécutée.  Il  défend  d'expédier     i.  Lc^appom- 
aucun  jugement  de  remife  ou  de  continuation  de  caufe,   à  peine   de    nullité  &  de  vingt  temensH  leniiCes 
livres  d'amende  contre  chacun  des  Procureurs  &  Greffiers  qui  les  auront  levés  ôc  expé-  eue  11^65?'   ^** 
diés.  Cependant,    par  un   abus  qui  mérite  répréhcnfion,  les  Greffiers,   dans   pîufieur's 
Junfdiaions,  expédient  les  appointemcns  de  remife,  &  les  Procureurs   les  font  fîgnifîer 
avec  dénonciation  d'Audience  :  procédure  inutile ,  vexatoire  ,  8c  que  l'Ordonnance  défend 
cxpreifément.  Il  y  a  des  procès  ou  il  s'en  trouve  plufîeurs  :  il  y  en  a  qui  coûtent  juf]u'à 
huit  livres  dans  les  Préfidiaux.  Les  Greffiers,  dans  l'expédition  ,  infèrent  les  qualités  des 
Parties  ôc  leurs  conclufions ,  quelquefois  fort  longues  ;  les  Procureurs  en  font  délivrer 
copies  à  toutes  les  Parties.  Les  Juges  doivent  réprimer  un  pareil  abus  :  leur  honneur  5c  leur 
confcience  les  y  obligent,  fur-tout  lorfqu'ils  décernent  les  exécutoires  fur  les  taxes  des 
dépens:  c'eft  alors  principalement  qu'ils  doivent  veiller, 6c  rayer  les  articles   on  il  leur 
paroît  des  contraventions  à  l'Ordonnance   ÔC  aux  Réglemens ,   fînon  ils  en  deviennent 
complices  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  fur  l'article  II  du  titre  XXXI. 

Le  2  Août  171;,  par  Arrêt  d'Audience  publique,  rendu  fur  les  réquifîtions  de  M. 
Parifot,  Avocat  Général,  le  Parlement  de  Dijon  défendit  aux  Procureurs  de  faire  expé- 
dier ni  faire  fignifier  aucuns  Arrêts  de  continuation  de  caufe  ou  de  remife  à  la  prochaine 
Audience  6c  à  autres  jours,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Par  le  même  Arrêt ,  la  Cour 
condamna  le  Procureur  Munier,  qui  avoir  levé  Ôc  fait  fignifier  un  pareil  Ar'rêt ,  aux 
dépens  de  cette  procédure,  fans  répétition  contre  fa  Partie.  La  Cour  lit  grâce  à  fou 
Greffier. 

Quelques  Juges  parefleux  s'imaginent  qu'ils  ont  des  droits  dans  les  taxes  des  dépens, 
pour  en  figner  feulement  les  exécutoires  ,  fans  fe  croire  obligés  d'examiner  toutes  les 
pièces  rapportées  dans  les  Déclarations.  Ils  ne  font  pas ,  dans  cette  occafion ,  des  perfonnages 
oififspour  figner  feulement,  ôc  recevoir  des  droits:  ils  doivent  veiller  à  l'obfervation  des 
Réglemens ,  ôc  fur  la  conduite  des  Procureurs  des  Parties ,  même  fur  celle  des  Procureurs 
tiers,  taxateurs  des  dépens.  C'eft  ce  qui  fera  expliqué  plus  au  long  fur  les  articles  XH  Sr 
XIV  du  titre  XXXI.  ^   ^     ^  >     .   ^ 
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•  ^'j^f,'^'3™^"  On  fait  une  grande  différence,  fuivant  Sal'e  fur  cet  article,  entre  une  caufe  qui  n'a 
pas  été  appellée  à  l'Audience,  8c  celle  qui,  après  l'avoir  été,  eft  continuée  à  la  prochaine 
Audience.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  pourfuivre  l'Audience  de  nouveau  ;  fi  elle  eft 
appellée  à  l'Audience  fuivante,  &  fi  l'une  des  Parties  eft  défaillante  ,  il  faut  prendre  défaut 
contr'elle  à  l'Audience  ;  mais,  dans  le  fécond  cas,  quand  une  caufe  a  été  appellée  8c 
continuée,  fi,  au  jour  indiqué,  une  i'artie  manque  de  fe  préfenter,  le  défaut  que  l'on 
obtient  contr'elle  eft  fatal  :  la  feule  pofition  des  qualités  faite  à  l'Audience  contradidoire- 
ment,  fuffit  pour  engager  la  caufe. 

Boutaric  auflî  fur  cet  article  ,  dit  qu'il  arrive  ordinairement ,  lorfqu'une  caufe  eft 
appellée,  que  le  Préfident  la  renvoie  au  premier  jour,  fans  autre  fommation,  6c  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  un  nouvel  aéte  de  la  part  du  Procureur;  qu'il  en  faut  encore 
moins,  lorfque  la  plaidoirie  eft  commencée,  ôc  que  la  caufe  eft  continuée  à  un  autre 
jour. 

Article    VI î. 

L  A  Caufe  étant  plaidée  ,  fera  jugée  en  l'Audience  ,  fi  la  matière  y  efl 
difpofde  ,  finon  les  Parties  feront  réglées  à  mettre  dans  trois  jours  ,  ou 
en  droit  à  écrire  ôc  produire  dans  huitaine  ,  félon  la  qualité  de  Taffaire. 

Cet  article  diftingue  clairement  la  différence  que  l'on  doit  faire  des  appointemens  à 
mettre  pièces  entre  mains  dans  trois  jours,  des  appointemens  en  droit  à  écrire  6c  pro- 
duire dans  huitaine.  Les  premiers  fe  donnent  dans  les  matières  qui  ne  peuvent  être 
jugées  à  l'Audience,  parce  qu'il  faut  examiner  les  titres  des  Parties  concernant  des  quef- 
tions  qui  ne  font  pas  de  droit  ou  de  coutume  ;  6c  les  appointemens  en  droit  à  écrire  6c 
produire,  ne  doivent  être  rendus  que  dans  le  cas  où  non-feulement  il  s'agit  d'examiner 
des  titres ,  mais  encore  de  décider  des  queftions  de  droit  ou  de  coutume.  C'eft  ce  qui  a 
été  expliqué  plus  en  détail  fur  les  articles  XII  6c  XIII  du  titre  XL  La  régie  générale  eft 
que  tout  ce  qui  peut  être  jugé  à  l'Audience,  ne  doit  pas-ctre  appointe  ni  a  mettre,  ri  en 
droit.  Ces  appointemens  ne  différent  qu'en  ce  que  les  délais  6c  les  formalités  des  appointe- 
mens à  mettre  entre  mains  ne  font  pas  fi  longs  6c  fi  étendus  que  ceux  des  appointemens 
endroit.  Les  Juges  fcrupuleux  en  font  une  autre  différence,  qui  eft  de  prendre  moins 
d'épices  pour  les  premiers  que  pour  les  derniers.  C'eft  même  l'intention  de  l'Ordonnance, 
6c  de  celle  du  n  Février  ijip,  article  XIX. 

Article    VTIL 

Le  Procureur  qui  aura  produit ,  fera  fipnifier  que  fa  produtlion  ef? 
au  Greffe ,  &  du  jour  de  la  fignification  commenceront  les  délais ,  tant 
de  produire  que  de  contredire ,  lefquels  étant  expirés  ^  l'autre  Partie 
demeurera  forclofe  de  plein  droite  fans  qu  à  l'avenir  en  aucunes  Jurif- 
di£lions5  même  en  nos  Cours  de  Parlemens  5  Grand  Confeil^  Cours  des 
Aides  ^  &  autres  nos  Cours  ,  il  foit  baillé  aucunes  R^equêtes^  ni  pris  à 
TAudience  ou  au  Greffe  aucun  ade  de  commandement  ou  forcludon  de 
produire  ou  contredire  ,  l'ufage  defcuelles  procédures  nous  abrogeons , 
&  défendons  de  s'en  fervir  ,  ni  de  les  employer  dans  les  déclarations  de 
dépens ,  ni  dans  les  Mémoires  des  frais  &  falaires  des  Procureur-s,  àp"^ine 
de  vingt  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  en  leur  nom, 
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Lors  de  la  ledure  de  cet  article,  M.  le  Premier  Pre'fident  dit  qu'il  y  avoit  beaucoup  i.  Ofervation: 
d'obfervations  à  faire,  parce  qu'il  e'toit  ne'cefTaire  de  fiivoir  fi  le  Procureur  pouvoit  pro-  ^ ûa'j^"^.,'^'  *"*" 
duire  le  lendemain  de  rappointemcnt  rendu;  que  Tufage  étoit  contraire,  8c  que  Ton  ne 
produifoit  qu'après  la  huitaine  expire'e;  que  cela  e'toit  fondé  en  raifons,  l'une  des  princi- 
pales étant,  afin  que  les  Parties  eufl'ent  le  temps  de  fe  reconnoître  ôc  que  l'on  ne  fît  pas 
donner  un  Rapporteur  par  furprife,  fous  prétexte  que  l'on  avoit  mis  fa  produclion  au  Greffe; 
que  lui  qui  parloit  s'en  défendoit  a/fez,  s'étant  prefcrit  de  ne  nommer  jamais  le  Rappor- 
teur qu'on  lui  demandoit ;  que,  pour  lui  faire  entendre  par  une  Partie  les  exceptions 
qu'elle  pouvoit  avoir  contre  quelques-uns  des  Juges,  iHui  en  falloit  donner  le  temps, 
ôc  que  c'étoit  l'une  des  confidérations  pour  lefquelles  le  délai  pouvoit  être  accordé. 

M.  PuiTort,  Commiflaire  du  Roi,  Rédacteur  de  l'Ordonnance,  répondit  que  rintentloii 
de  l'article  étoit  que  l'on  pût  produire  dès  le  lendemain  de  l'appointement  ;  que  cela 
avanceroit,  ôc  que  le  choix  d'un  Rapporteur  dépendoit  de  la  prudence  du  Préfident. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  qu'il  falloit  donc  ajouter   que   l'on  produiroit,  incon- 
tinent après  l'appointement  rendu;  qu'il  étoit  aufli  nécefiairc  d'expliquer  files  Dimanches 
Jeroient  jours  utiles,  &  de  défendre  les  productions  en  blanc. 

M.  Puliort  répondit  qu'il  en  avoit  été  fait  un  article,  &c. 

Boutaric,  fur  cet  article,  attelle  qu'au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  ne  produit  jamais 
<iue  huitaine  après  la  fommation  à  produire.  Il  en  rapporte  les  mêmes  raifons  que  M.  le 
Premier  Préfident. 

A  l'égard  des  monocules,  c'cft-à-dire,  des  procès  ou  il  n'y  a  qu'une  feule  produftion     ^   m  n     I  ^• 
principale  de  l'une  des  Parties ,  voyez  ci-devant  les  obfcrvations  fur  l'article  XVII  du 
titre  XI,  n.  4. 

Les  productions  principales  doivent  paffer  par  le  Greffe,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-devant.     ^  j^^  prodnc- 
Le  préfent  article  veut  que  le  Procureur  qui  aura  produit  falfc  fignifier  que  fa  production  tion'- àoivent  par- 
eil au  Greffe,  d'où  il  réfulte  que  les  producStions  doivent  palier  par  le  Gicffe  avant  d'être  ^erparieCJrtffe, 
données  à  un  Rapporteur.  Cette  régie  eft  fondée  fur  l'article  18  du  chapitre  12  de  l'Or- 
donnance de  1535.  Voyez  Guénois,  tome  premier,  page  $17.  Mais   les  nouvelles  pro- 
ductions d'ajon6tions  fe  portent  aux  Rapporteurs,  quand   il   y  en  a  de  nommés,  auili 
bien  que  toutes  les    Requêtes  ôc    autres   InflruCtions ,  même  l'exécution  des  Jugemens 
rendus  à  leur  rapport. 

M.  Pufîbrt,  lors  des  obfcrvations  fur  cet  article  ,  dit  encore  qu'il  falloit  marquer  que  4.  Défaut  reculs 
lorfque  les  Réglemens  auroient  été  rendus  ■par  défaut ,  le  délai  ne  courroit  que  du  jour  ^^'^  '-'"^^• 
de  la  fignifîcation  qui  en  auroit  été  faite,  &c  qu'autrement  il  pourroity  avoir  des  furprifes: 
d'où  l'on  peut  induire  que  les  Juges  peuvent  ordonner  que  les  défauts  feront  requis  par 
écrit  ;  ce  qui  efl  une  efpéce  de  Règlement  par  défaut,  dans  les  matières  embarralfées, 
qui  ne  peuvent  fe  juger  à  l'Audience,  foit  parce  qu'il  y  a  des  titres  à  examiner ,  foit  parce 
qu'il  y  a  des  queilions  de  droit  ou  de  coutume  à  décider  :  cas  pour  lefquels  il  eft  permis 
d'appointer. 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  Vcndr;.di 
30  Mars  1754  du  matin  à  huis  clos,  après  avoir  jugé  un  mis  fur  le  Bureau  entre  Claude 
Guyotte,  Meunier,  contre  François  Legrand,  calfa  un  appointement  qui  avoit  ordonné 
qu'un  défaut  feroit  requis  par  écrit,  fit  défenfes  au  Juge  dont  étoit  appel,  8c  à  tous  autres 
Officiers  des  Bailliages  du  RelTort,  d'en  rendre  de  pareils,  8c  condamna  le  Lieutenant  en 
la  Chancellerie  de  Saint-Jean  de  Lône  à  reltituer  les  quinze  livres  d'épices  par  lui  i  er- 
çues,  avec  les  trois  fols  pour  livre  defdites  épices;  ôc  ordonna  que  l'i^rrêt  feroit  'u,  pu- 
blié ôc  envoyé  dans  tous  les  Bailliages,  8cc.  La  Cour  a  même  fait  inférer  ce  Règlement 
dans  le  Recueil  des  Edits  regiflrés  au  Parlement  de  Dijon,  où  il  fe  trouve  page  73  de 
l'année  1754. 

A  a  i  j 
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5,  Forclufionî.  L'Avocav  Melenet  obfcrve ,  fur  cet  article ,  dans  fes  manufcrits ,  que  le  1 6  Juillet  i  €^ç, 
il  fut  délibère  que  les  Arrêts  fur  forclufion  de  produire,  obtenus  contre  les  Appellans  6c 
Demandeurs,  feroient  donnés  fans  voir  ni  examiner  le  fond,  mais  feulement  fi  la  for- 
clufion eftbien  acquife,&:  qu'il  fcroitprononcé^'^r  déchu  de  l'appel  :  délibérations  fecrettes 
du  Palais. 

Article    IX. 

Aucun  ne  pourra  prendre  communication  de  la  produclion  de  la 
Partie  adverfe ,  s'il  n'a  pas  produit  ou  renoncé  à  produire,  par  un  a<£le 
figné  de  fon  Procureur  ,  6c  fignifié. 

ï.   Procédures      I l  y  a  des  procédures  que  l'on  n'eft   pas  obligé  de  lignifier,  fuivant  l'article  VI  de  la 
irL?"^^'^"''  Déclaration  du  Roi  du  ip  Juin  1691  ,  rapporté  ci-devant  fur  l'article  XXII  du  titre  XI; 
mais  fe  communiquent  de  la  main  à  la  main  par  les  Greffiers, 

a  Toutes  pièces      L'une  des  raifons  qui  obligent  de  faire  paffcr  au  Greffe  les  produ^ions  principales, 
produites  ckvien-  comme  il  vient  d'ctre  dit,  n.  3.  de  Tarticle  précédent,  c'eft  qie  toutes  les   pièces  pro- 
nçntccmmunw.   ^^.^^^         ^^^  p^^^j^^  deviennent  communes  à  lautre  Partie,  qui  en  peut  faire   expédier 
des  copies  coUationnées  en  bonne   forme  par   les  Greffiers,  fans  que  celui  qui  les  a  pro- 
duites en  puiffe  empêcher,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  larticle  XVI  du  titre  XI  des  délais 
eux  Cours,  qui  le  permet  exprcffcment.  .        , 

Imbert,  dans  fa  Pratique  civile,  livre  i.  chap.  48-  "•  ^-  p.  303 ,  avoit  prétendu  que. 
quoique  l'on  eût  produit  des  pièces,  on  pouvoit  les  retirer,  en  déclarant  que  1  on  ne 
vouloit  pas  s'en  fervir  ;  mais  que,  s'il  y  avoit  des  contredits  donnes ,  ou  confultations 
faites  fur  les  contredits  que  l'on  devoit  donner ,  il  falloir  refondre  les  frais ,  ôc  qu  alors 
la  Partie  adverfe  pouvoit  contraindre  celui  qui  avoit  retiré  la  pièce,  de  la  produire 
encore  afin  de  lui  en  donner  un  double,  qui  forcit  déclaré  valoir  origmal,  a  fes  dépens, 
parce  que,  dit  cet  Auteur,  la  pièce  eft  devenue  commune  à  la  Partie  adverfe  en  la  pro- 
duifant.  Voyez  encore  le  même  Auteur  dans  fes  Inftitutes  Forenfes ,  livre  premier,  cha- 
pitre 4<5  ;  M.  Domat,  livre  3.  titre  6.  feclion  5.  n.  10.  page  255-,  Ôc  M.  Bormer  fur  le 

préient  article. 

II  y  a  des  exceptions  à  cette  maxime,  comme  les  papiers,  journaux  Se  autres  pièces 
propres  à  une  Partie ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  des  faits  fecrets  qui  ne  concernent  pas  le 

fujet  du  procès.  , 

Quand  ut»  Créancier,  ou  autre  perfonne,  eft  obligé  de  repréfenter  fon  livre-  journal  , 
l'ufage  eft  que  l'on  ne  laiffc  libres  que  les  pages  du  feuillet  ou  il  eft  fait  mention  de 
l'objet  de  la  conteftation  ,  &  afin  que  le  refte  du  livre  demeure  fecret,  on  paffe  une  foie, 
ou  un  cordon  fin  dans  les  autres  feuillets  du  livre,  au  bout  defquels  celui  à  qui  appartient 
le  livre  met  fon  cachet,  ou  requiert  le  Juge  d'y  mettre  le  fien. 

Co«traime^      Les  Ordonnances  rendues  parles  Juges,  pour  la  reftitution  des  pièces  prifes  en  commu- 

■  psrcorpsVur  h  nication,  font  exécutoires  par  provifion  ,  parce  que  fi  l'on  ètoit  obligé  de  déférer  à  l'ap- 

rc.htudondespié-  ^^j^  y,^g  Partie  pourroit ,  fuivant  fon  caprice,  éloigner  l'inftrudion  &le  Jugement  du  pro- 

^'^'  ces' Cette  exécution  provifoire ,  eft  tellement  de  droit,  que  quand  même  le  Juge  aurait 

oublié  de  la  prononcer  ,  elle  auroit  lieu. 

Le  Parlement  de  Dijon  en  a  fait  un  règlement  du  p  Juin  171 1  ,  qui  porte  :  ^^  La  Cour 
s>  ordonne  que  les  Sentences  ôc  appointemens ,  ou  jugemens  qui  feront  rendus  par  les  Juges 
oy  Royaux  ou  des  Seigneurs ,  contre  les  Procureurs  qui  feront  refufans  de  rendre  les  pièces 
3j  des  inftances,  ou  pièces  à  eux  données  en  communication  par  lefdits  Juges ,  feront  cxècu- 
»  tés  nonobfiant  &:  fans  préjudice  de  toutes  appellations  8ç  oppofîtions  quelconques , 
i»  pour  lefqueUes  ne  fera  diffuè. 
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L'article  TV  du  titre  XXXIV  ci-après,  permet  la  contrainte  par  corps,  pour  dépôt  fait 
entre  les  mains  de  perfonnes  publiques.  Ce  qui  repoit  fon  application  contre  les  Procureurs , 
dans  le  cas  de  de'pôt  de  pie'ces  à  eux  donne'es  en  communication  ,  ainfî  que  l'obfcrve  M. 
JoufTe  fur  le  même  article  n.  <î  ,  ou  après  avoir  parlé  des  contraintes  par  corps ,  contre 
les  Receveurs  des  cônlîgnations ,  CommifTaires  aux  faifies  re'elles ,  ôc  autres  perfonnes  pu- 
bliques ,  il  ajouie  qu'il  en  ell  de  même  des  Greffiers  ,  Avocats ,  Procureurs  6c  Huiffiers  , 
pv3Ut  la  reddition  des  pie'ces  qui  leur  ont  e'te  confiées ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  à  l'égard  des 
Procureurs,  par  Arrêt  du  51  Août  1682,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  ce  qui  eil 
auflj  conforme  à  l'article  IX ,  titre  XXIX. 

Perfonne  ne  doute  de  ces  principes  ;  mais  ils  ufent  entr'eux  de  tant  de  connivence  , 
que  les  Ordonnances  des  Juges  reftent  prefque  toujours  fans  exécution.  Une  Partie  m  peut 
Y  tenir  la  main  par  elle-même  ;  le  Procureur  ménage  fon  confrère,  qui  ne  rend  les  pièces 
que  quand  il  veut  :  on  fçait  qu'ils  ont  toujours  des  cxcufes  ;  mais  c'efl  aux  Juges  à  venir 
a-u  fecours  des  Parties  ;  leur  honneur  ôc  leur  confcience  exigent  d'eux  d'employer  dans  ces 
occaiîons  toute  leur  autorité  pour  arrêter  les  vexations  ôc  obliger  les  Hiiifliers  à  prêtée 
leur  miniflere. 

M.  JouiTe  fur  l'article  fuivant ,  dit  encore  ,  qu'au  Parlement  de  Paris  ,  quand  un  Pro- 
cureur veut  prendre  en  communication  la  produdion  de  la  Partie  adverfc,  le  Rapporteut 
lui  fait  configner  une  fomme,  pour  l'obliger  de  rapporter,  dans  le  temps  qui  lui  cft  indi- 
qué, la  pièce  qu'il  prend  en  communication,  &  que  faute  de  la  rapporter  dans  le  temps, 
il  perd  au  profit  des  pauvres  la  fomme  confignée. 

Le  même  Auteur  fur  le  même  article  fuivant ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  ip  Juillet  i52o,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil  de  Néron  ,  édition  de  1720  ,  pag.  817, 
dont  l'article  'V^III  porte  «  que  les  comptes  8c  pièces  fu  jettes  à  communication  ,  qui  feront 
w  prêtées  par  les  Rapporteurs,  feront  rendues  ponduclîement,  dans  le  temps  qu'ils  prefcri- 
»>  ront ,  8c  qui  fera  marqué  par  les  récépifles  qui  en  feront  donnés. 

L'article  IX  porte  »  que  faute  d'y  fatisfaire ,  fur  la  première  plainte  qui  en  fera  portée 
3>  en  la  Communauté,  le  Procureur  refufant  ,  qui  fera  jugé  en  demeure,  fera  muiaé  de 
33  la  peine  qui  y  fera  arbitrée,  envers  les  pauvres  de  la  Communauté ,  qui  ne  pourra  être 
:»  moindre  de  20  liv. ,  outre  laquelle  fera  pourvu  aux  dommages  8c  intérêts  des  Parties ,  tant 
»»  pour  la  peine  du  féjour  ,  que  de  la  fufpenfion  qui  fera  contre  lui  demandée  par  les  Pro- 
3>  cureurs  de  Communauté  qui  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  avis  ,  fans  qu'ils  puif- 
•>  fent  décharger  le  Procureur  des  peines  qui  feront  prononcées,  lefquelles  il  payera  en  fon 
»>  nom,  avec  les  frais  auxquels  il  aura  donné  lieu  ,  fans  pouvoir  \qs  répéter.     - 

^  Enfin  M,  Jouffe  ibidem  ajoute,  que  quand  un  Avocat  ou  Procureur  a  été  chargé  d'une 
pièce  qui  lui  a  été  donnée  en  communication,  8c  qu'il  ne  la  rend  pas  dans  le  délai  qui  lui 
a  été  prefcrit  par  le  premier  commandement  qui  lui  en  eft  fait  en  vertu  de  l'Ordonnance 
du  Juge,  ou  du  Rapporteur  ,  fur  une  requête  préfentée  à  cet  effet  ,  il  doit  être  condamné 
par  la  même  Ordonnance  ou  Jugement,  au  payement  d'une  certaine  fomme  par  jour ,  au- 
quel il  fera  contraint ,  fans  autre  exécutoire  8c  par  provifion ,  jufqu'à  la  remife  de  la  pièce  , 
à  moins  que  le  Siège  ne  juge  à  propos  de  le  recevoir  oppofant  fur  la  remontrance  qu'il  en 
fera  ,  pour  caufes  légitimes.        ^ 

Nota.  Les  oppofîtions  aux  Ordonnances  8c  Sentences  n'ont  pas  lieu  en  Bourgogne ,  ainfî 
qu'il  vient  d'être  expliqué  fur  l'article  V.  n.  2. 

Il  faut  avoir  attention  de  ne  communiquer  qu'aux  Procureurs  des  Parties  principales 
les  productions,  8c  de  ne  les  donner  qu'une  feule  fois  en  communication;  le  Rapporteur 
peut  même  larefufer,  lorfque  les  Procureurs  ont  négligé  de  la  demander  dans  un  temps 
convenable  ,  8c  que  l'inftance  eA  en  état  d'être  jugée;  fauf  à  eux  à  prendre  la  communi- 
cation entre  les  mains  du  Rapporteur,  c'eft-à-dire,  fans  déplacer  :  M.  Jouffe  ibidem. 
•  On  peut  voir  à  ce  fujetle  Règlement  du  18  Juin  1738,  concernant  la  procédure  du  Con- 
fcil ,  partie  2 ,  titre  5,-  il  contient  des  régies  dont  l'application  peut  être  faite  aux  autres  Ju« 
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rifdii5lions  pour  h  communication  8c  la  reliitutiondes  pièces;  il  y  a  dix  articles  à  cefujet;^ 
il  fe  trouve  à  la  fuite  du  nouveau  Bornier,  tom.  2.  p.  854.  Voyez  les  obfervations  fur 
l'article  fuivant. 

Article     X. 

Les  produdions  ne  feront  plus  communiquées  &  retirées  fur  les 
récépiffés  des  Procureurs ,  mais  les  Procureurs  en  prendront  communi- 
cation par  les  mains  des  Rapporteurs. 

M.  Le  Premier.  Président  remontra  que  cet  article  alloit  plus  que  tous  les  autres  à 
l'abre'viation  des  procès  ;  que  tous  les  plaideurs  eprouvoient  que  c'eft  un  grand  mal  d'être 
dans  la  dépendance  des  Procureurs  ;  que  les  Parties  Adverfes  empêchoient  par  la  re'tention 
des  pie'ces,  qu'ils  ne  fuflent  jugés  s'ils  n'en  étoient  d'accord  ;  qu'il  falloit  y  remédier  s'il 
étoit  poffible. 

Que  trois  chofes  y  réfîfloient ,  les  Juges ,  les  Avocats  ,  5c  la  nature  des  affaires. 

Qu'à  l'égard  des  affaires ,  le  jugement  dépendoit  particulièrement  du  contredit  qui  en 
ctoit  l'ame  ;  que  plus  les  procès  étoient  grands ,  plus  ils  demandoient  de  temps  ôc  d'appli- 
cation. 

Que  pour  ce  qui  étoit  des  Juges ,  il  n'étoit  pas  poffible  qu'étant  chargés  de  quantité  de 
gros  procès ,  ils  pùffcnt  en  même  tems  les  donner  en  commimication  à  plufîeurs  Avo- 
cats ,  &c. 

Qu'à  l'égard  des  Avocats  ,  il  ne  falloit  pas  efpérer  que  les  anciens  fort  occupés  fe  dé- 
terminaffentà  aller  prendre  des  communications  fur  les  lieux;  que  la  facilité  qu'ils  trou- 
voient  chez  eux  d'y  prendre  la  communication  des  procès,  faifoit  qu'ils  lesvoyoieiit  avec 
plus  d'exadlitude  ,  8cc.  ^ 

M.  Puffort ,  répondit  qu'il  eflimoit  l'article  l'un  des  plus  importans  de  la  réformation  ; 
que  l'on  tâchoit  d'abréger  les  délais  ,  par  le  retranchement  des  procédures  ,  mais  qu'il 
s'agiffbit  d'épargner  des  années  entières,  pendant  lefquelles  les  plaideurs  fe  confomm.oient 
en  frais. 

Que  toutes  les  confîdérations  propofées  regardoîent  particulièrement  la  commodité  des 
Juges  &:  des  Avocats ,  que  la  communication  qui  fe  donneroit  des  pièces  dès  l'entrée  de 
la  caufe  foulageroit  beaucoup  ,  &c. 

M,  l'Avocat-Génèral  Talon  remontra  qu'il  étoit  vrai  que  la  communication  des  procès 
faite  aux  Procureurs,  8c  la  difficulté  de  les  retirer  de  leurs  mains  ,  caufoient  de  grands 
défordres  ;  qu'il  feroit  cependant  difficile  de  paffer  d'une  extrémité  à  l'autre  ;  mais  que  l'on 
pourroit  prendre  des  tempéramens  ,  qui  feroient  de  ne  plus  communiquer  les  procès 
qu'aux  Parties  principales  ;  que  l'on  ne  pût  les  donner  qu'une  fois ,  8c  qu'on  ne  leur  donnât 
en  communication  que  les  facs  de  leurs  Parties,  fans  qu'ils  puffent  retirer  les  leurs. 

Que  l'exécution  de  ces  conditions  pourroit  accommoder  toutes  chofes ,  &  faciliter  l'ex- 
pédition, ou  au  moins  qu'il  falloit  laiffer  la  liberté  à  la  Chambre  où  le  procès  étoit  pen- 
dant ,  d'ordonner  la  communication  en  connoiffance  de  caufe,  8c  félon  le  mérite  des  affaires; 
qu'autrement  les  Parties  feroient  obligées  de  chercher  des  voies  îndireftes  pour  l'obtenir, 
8c  fouvent  de  l'acheter  du  Clerc  du  Rapporteur ,  qui  tireroit  fans  doute  un  grand  tribut  d'un 
nouvel  établiffement. 

Il  n'y  fut  fait  aucune  rèponfe ,  ni  changement  dans  l'article. 

Article    XL 

N  E  pourront  les  Greffiers  délivrer  aux  HuifTiers  les  procès  mis  au 
Greffe ,  ni  les  bailler  en  communication  aux  Procureurs  ou  autres  ^  avant 
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la  dlftribution,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  appliquable  moitié  à 
Nous  &  moitié  à  la  Partie  qui  en  fera  plainte. 

Quoique  cet  article  défende  aux  Greffiers  de  donner  les  produaions  en  communication 
ux  Procureurs,  avant  la  diflribution,  le  Parlement  de  Dijon  a  cru  qu'il  ne  le  défendoit 
pas  au  Greffe,  pourvu  que  ce  fût  fans  déplacer  ;  il  y  en  a  un  article  zg  dans  fon  Règle- 
ment de  1^7^,  aux  articles  généraux  ^w  GrÉ^fej, il  porte:  =>  Ne  pourront  les  Greffiers  Son- 
=5  ner  en  communication  aux  Procureurs  ou  autres,  fur  leurs récépiffés ,  les  pièces  produites 
=^  au  Greffe  ,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  •  fauf 
=^  aux  Parties  ou  à  leurs  Procureurs ,  d'en  prendre ,  fi  bon  leur  femble ,  communication  fans 
33  déplacer. 

Article   XII. 

Les  contredits  ne  feront  plus  oÇ^tm  en  baillant  ^  mais  feront  fionn 
fiés,  ôc  baillé  copie,  comme  aufli  des  falvations ,  fi  aucunes  font  fournies , 
finon  les  contredits  &  falvations  feront  rejettes  du  procès. 

Cet  article  étoit  le  treizième  du  projet.  M.  le  Premier  PccTident  obferva  que  le  mot  en 
hadlant  étoit  en  ufage,  mais  qu'il  caufoir  de  l'embarras  ;  qu'à  Tégard  des  falvations  ,  on 
n  etoit  pas  obligé  d'en  donner  copie  ,  ni  d'obtenir  des  forclufions,  ni  d'en  fournir  fui- 
vant  le  vieux  mot  du  Palais  fauve  qui  peut ,  &  fauve  qui  ne  veut;  mais  que  fi  l'on  en  don- 
roit  des  copies,  on  pouvoit  craindre  que  l'on  donnât  encore  des  contredits  à  ces  falvations 
&  que  ce  feroit  aux  Juges  à  y  donner  ordre,  &  empêcher  ces  progrès  de  chicane  à  ]'infini! 
il  n  y  tut  tait  aucune  réponfe,  ni  changement  dans  l'article. 

Offlir  en  baillant.  C'étoit  offrir  à  la  Partie  de  lui  permettre  la  leaure  des  originaux. 

Article    XIII. 

L  A  caufe  fera  tenue  pour  conteftée  par  le  premier  Rép-Iement,  Ap- 
pomtement  ou  Jugement  qui  interviendra.,  après  les  défenfes  fournies , 
encore  qu  il  n'ait  pas  été  fignifié. 

Cet  article  dans  le  r.ro'et  portoit  :  ..  La  caufe  fera  tenue  pour  contcftée  ,  par  le  premier    i-  Obrervatîons 
->  Kegfement ,  appomtement  ou  jugement ,  tel  qt^il  puijfh  être,  après  les  défcnies  fournies ,  t^'^'^^'  ^°"^- 
«  ou  après  le  défaut  jugé,  tant  faute  de  comparoir , qu'à  faute  de  défendre,  &cedu  jour     '""" 
3>  de  aeurs  dates,  bien  qu'ils  n'ayent  pas  encore  été  fignifiés. 

^    M.  le  Premier  P.e|],îent  dit,  que  l'on  avoit  fuivi  i'ancien  ftyle,  qui  vouloir  que  la  caufe" 
xat  tenue  pour  conteitée,  par  !e  défaut  jugé  faute  de  comparoir  ou  de  défendre:  mais  que 
l  't"'-T,'f'^^"  "^"%  ne.ppuvoit  plus  s'appliquer  au  défaut ,  parce  qu'il  empovtoit  pro- 
fa. ,  ëç  qui!  le  trouveroitque  Ja  caufe  feroit  tenue  pour  contefiée  ,  après  qu'elle  auroit  été 
jugée    ce  q -u.  imphquou  contradidlon  qu'il  falloir  réformer.  M,  Puffort  en  convint. 

M  le  Premier  Preadent  ajouta  que  roppofîtion  qui  fe  trouvoit  dans  cet  article  lui  fai- 
loit  taire  une  redexion  imp-ortanre;  qui  étoit  que  ceu^x  qui  avoient  travaillé  à  ces  arti- 
cl  s  s  e.oie.t  fi  atrache.  au  (lyle  ancien ,  que  pour  l'avoir  trop  fuivi ,  ils  étoient  tombés, 
à  préfent!'  "'''"''°"  '  ""'  ^ontradiaion  évidente.  L'article  fut  réformé  tel  qu'il  eft 

Il  étoit  néceifaire  de  régler  îe  cas  oU ïes  caufes  feroient  tenues  pour  contel^ées.  La  Cou-     '•  Conteflatlon 
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tume  de  Paris  l'avoit  réglé  pour  fon  reflbrtpar  l'article  ClV,  qui  portoit  que  la  conteftation 
en  caufe  étoit,  quand  il  y  avoir  un  Règlement  fur  les  demandes  ou  défenfes  des  Parties ,  ou 
quand  le  défendeur  étoit  défaillant  ôc  débouté  de  fes  défenfes. 

L'une  des  principales  raifons  qui  exigeoit  une  décifion  générale  8c  précife  ,  c'eft  que  ce- 
lui qui  déguerpit  avant  la  conteftation  en  caufe,  faits  Tiens  les  fruits  perçus  dans  un  héri- 
tage chargé  de  rentes  dont  il  n'avoit  point  de  connoiifance  ,  fans  être  tenu  d'en  payer  les 
arrérages  ;  8c  qu'au  contraire  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  conteflation  en  caufe , 
doit  tous  les  arrérages  échus  pendant  fa  détention  ,  fi  mieux  il  n'aime  rendre  les  fruits  pat 
lui  perçus,  fuivant  Perrière  fur  l'article  CIV  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  vient  d'être 
cité,  tora.  i.n.  i.  p.  575,  parce  que  la  conteftation  en  caufe  le  conftitue  en  mauvaifc 
foi,  fuivant  le  droit  Romain.  Cependant  parmi  nous  ,  l'Ordonnance  de  1 5  gp  ,  a  établi  une 
autre  règle.  L'art.  LXXXXIV  porte:  33  En  toutes  matières  réelles,  pétitoires,  6c  perfonnelles 
o>  intentées  pour  héritages  8c  chofes  immeubles  ,  s'il  y  a  refiitution  de  fruits  ,  ils  feront 
0^  adjugés ,  non-feulement  depuis  la  conteftation  en  caufe ,  mais  aufli  depuis  le  tems  que 
»  le  condamné  a  été  en  demeure  8c  mauvaife  foi ,  auparavant  la  conteftation  en  caufe, 

C'elî  une  queftion  defçavoir,  fi  dans  le  cas ,  ou  les  Parties  ayant  comparu  à  l'Audience, 
le  Juge  ayant  remis  la  caufe  au  premier  jour ,  fahs  la  faire  commencer  à  plaider  ,  la  con- 
teftation en  caufe  feroit  formée.  Il  paroît  que  non ,  parce  que  ce  n'eft  pas  rendre  un  Rè- 
glement tel  que  l'exige  cet  article ,  que  d'ordonner  que  les  Parties  viendront  plaider  au 
premier  jour  ;  cela  ne  tient  lieu  que  d'avenir  :  on  n'en  doit  même  pas  lever  une  expédi  - 
tion,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  VI  de  ce  titre,  n.  z  ;  par  conféquent,  un  fimple 
ade  de  remife  de  la  caufe  ,  fans  avoir  entendu  les  Parties  ,  ne  pouvant  être  regardé 
comme  une  conteftation  ,  il  ne  pourroit  difpenfcr  un  Détenteur  de  rendre  les  fruits  d'un 
héritage ,  pour  le  dégucrpifTement  duquel  il  feroit  pourfuivi.  Voyez  au  fujet  des  remifes,  l'ar- 
ticle L  du  titre  XXVII ,  n,  5". 

Nota.  Ce  font  les  défenfes  qui  font  la  conteftation  ,  mais  elle  n'eft  regardée  comme  telle 
quelorfqu'il  intervient  une  Sentence ,  foit  de  remife  ou  autre ,  fur  ces  défenfes. 

M.  Jouffe,  fur  cet  article ,  prétend  cependant  que  quand  même  ce  feroit  un  fimpIe  ap- 
pointcment  qui  continueroit  la  caufe  à  un  autre  jour  ,  ce  feroit  un  Règlement  tel  que 
le  préfent  article  l'exige  pour  former  la  conteftation  en  caufe.  II  cite  pour  appuyer  fon 
jfcntirnentun  Arrêtdu  i^  Janvier  ij'S/,  rapporté  par  Chenu,  dans  fa  féconde  centurie,  quef- 
tion i5>6;  il  eft  vrai  que  par  cet  Arrêt  le  Parlement  de  Paris  jugea  qu'un  appointement  à 
venir  plaider  par  Avocats  ,  étoit  une  vraie  conteftation  en  caufe;  mais  il  y  aroit  des  cir- 
conftances  particulières  ;  Mornac  pour  l'Intime ,  dit  qu'il  y  avoit  eu  huit  appointemens 
en  la  caufe  par  la  faute  de  l'Appellant ,  le  dernier  defquels  portoit ,  après  les  défenfes  four- 
nies ,  que  les  Parties  feroient  oilies  par  Avocats  ,  pour  leur  faire  droit  :  il  s'agiffoit  d'un 
retrait ,  8c  de  queftions  de  droit ,  le  Juge  avoit  ordonné  que  les  Parties  feroient  ouies  pat 
Avocats. 

On  pourroit  citer  encore  d'autres  anciennes  autorités  ;  mais  la  nouvelle  Ordonnance,  eft 
la  Loi  qui  doit  être  à  préfent  fuivie  ;  elle  veut  1  °.  Qu'il  y  ait  des  défenfes  fournies  ;  2°.  Que 
la  caufe  ait  été  portée  à  l'Audience ,  8c  qu'il  foit  intervenu  un  Règlement  ou  appointe- 
ment, ou  jugement;  il  faut  donc  que  les  Parties  ayent  été  entendues,  non  pour  obtenir 
une  fimple  remife,  mais  fur  les  moyens  du  fond ,  8c  que  la  conteftation  ait  été  entendue. 

Cette  Ordonnance  a  profcrit  toutes  les  anciennes  fubtilités  des  Praticiens  ;  il  paroît 
qu'elle  a  voulu  que  les  Parties  euffent  été  entendues  à  l'Audience ,  pour  former  la  contef- 
tation en  caufe  ;  le  mot  contefiation  en  catife,  emporte  la  lignification.  Il  faut  que  la  caufe 
ait  été  conteftée,  peu  ou  beaucoup.  C'eft  à  peu -près  la  difpofition  de  la  Loi  première  , 
Çod.  de  l'îtis  conîeftatione. Res in judicium  deduEîayion  videtur  fi  tantnm poftuUtio Jimflex  ce- 
lebratajtt,  vel  a£lionis  ffecies  ante  judicium  reo  tognita:  inîer  litem  enim  contefiatam  &  edi' 
tant  aBionsm ,  fermulttim  intereft.  Lis  enim  tune  contefiatn  videtur  ,  cum  Jndex  ,  fer  narror^ 
tmsm  ntgatii  ?  caufam  audirs  cœperit.  Livre  3.  titre  ^, 
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Ti  TE.E  XIV.  Des contejîations  en  caufe.  Art.  XIV,        ip^ 

Article     XIV. 

Aux  Siëges  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  &  Forêts ,  Conné- 
tabiie  ,  Elections  ^  Greniers  à  Sel ,  Traites-Foraines ,  Confervations  des 
Privilèges  des  Foires ,  &  aux  Juftices  des  Hôtels  &  Maifons  de  Ville  , 
&  autres  Jurifdidions  inférieures ,  lorfque  le  Demandeur  fera  domicilié 
ou  préfent  dans  le  lieu  de  l'établilTement  du  Siège ,  le  délai  des  afligna- 
tions  ne  pourra  être  moindre  de  vingt  -  quatre  heures ,  s'il  n'y  a  péril 
dans  la  demeure ,  ni  plus  long  de  trois  jours  ,  &  de  huitaine  au  plus  pour 
ceux  qui  font  demeurans  ailleurs,  dans  la  diftance  de  dix  lieues;  &  fi  le 
Défendeur  eft  demeurant  dans  un  lieu  plus  éloigné ,  le  délai  fera  aug-; 
cienté  à  proportion,  d'ua  jour  par  dix  lieues. 

Il  fut  obfervé  fur  cet  article  par  M.  le  Premier  Pre'fîdent ,  qu'il  avoit  auparavant  [n~   t.  OL^rvations 
fifte'  à  l'augmentation  des  délais,  mais  qu'il  en  propofoit  ici  l'abréviation  ,  attendu  qu'aux  '^^!^j'';  ^"^°'^' 
Confuls,  en  l'Hôtel-de-VilIe ,  6î;  aux  affaires  de  Police,  les  afïïgnations  du  foir  au  matin 
pouvoient  être  trop  longues  félon  Içs  cas ,  ôc  qu'il  fembloit  meilleur  d'en  ufer  comme  au- 
paravant. 

M.  Puffort,  répondit  qu'à  l'égard  des  Juge-Confuls,  il  y  avoit  été  pourvu  par  un  article 
particulier  ,&  que  pour  les  autres  Juges,  l'article  feroit  correct,  enajoutant,  J?  ce  t(efl  qiiil 
p  eiU  péril  en  U  demeure  ^  ces  mots  furent  ajoutés. 

Il  ne  fut  pas  parlé  des  afllfes  que  les  Officiers  des  Bailliages  principaux  ont  droit  de     *•  Affifc?* 
tenir  dans  les  Bailliages ,  Sièges  Particuliers  de  leurs  anciens  reflbrts  ;  les  caufes  y  doivent 
être  expédiées  fommaircment ,  promptemcnt,  8c  fans  frais,  fuivant  le  Règlement  du  Par- 
lement de  Paris  du  lo  Juillet  i66$  ,  article  25  ,  qui  eft  conforme  aux  anciennes  Or- 
donnances. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Sens  obtinrent  Arrêt  du  Confcil  le  15  Juin  1 66Z  ,  portant 
que  les  affifes  du  Bailliage  de  Sens  y  feroient  tenues  à  la  manière  accoutumée  ,  comme  au- 
paravant cette  Ordonnance;  conformément  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  fcrvant  de 
Règlement  entre  lefdits  Officiers ,  8c  ceux  de  la  Prévôté  Royale  de  ladite  Ville  de  Sens ,  en 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  préfente  Ordonnance. 

Par  autre  Arrêt  du Confeil  du  13  Juillet  de  la  même  année,  le  Roi  étant  en  fonConfeiI,a 
ordonné  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Meaux  tiendront  les  Affifes  en  la  manière  accou- 
tumée, 8c  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  16^7;  ce  qui  décide 
flue  l'on  peut  y  affigner  fans  délais  du  matin  au  foir. 

Voyez  au  fujet  des  Affifes  les  autres  Arrêts  rapportés  au  Code  Criminel ,  pag.  1  zp  r. 

Il  n'eft  auffi  fait  dans  cet  article  aucune  mention  des  Officialités  ;  mais  l'art.  I  du  tit.  I,     3.  Officulhe* 
porte  cxpreffément  que  cette  Ordonnance  fera  obfervée  ,  même  dans  les  Officialités ,  ce 
qui  fait  que  l'on  y  fuit  les  mêmes  délais  que  dans  les  Prévôtés  8c  Châtellenies  Royales. 
Voyez  les  Loix  Eccléfiaftiques  par  d'Héricourt,  partie  i. chapitre  20.  n.  iz,  8c ci-devant 
les  obfervations  fur  les  articles  i ,  »,  3  8c  4,  des  délais  des  ajjignations y  tit.  3. 

L'ufage  de  régler  les  délais  à  raifoij  d'un  jour  ^at  dUUeues,  eÛ  CQnfQ^me  au  droit  Romain;    4.  un  jour  pat 
Loi  1 .  p.  fi^uis  in  jiidicio ,  ^c,  '  ^«  ^''^"^s. 
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i^-i  Titre  XV.  De  la  complainte  hénéjïclak,  A  R  T.  I. 

Article    XV. 

Vingt -QUATRE  heures  après  l'échéance  de  l'aiTignatlon  ^  les 
Parties  feront  oùies  à  l'Audience,  &  jugées  fur  le  champ  ,  fans  q^u'elles 
foient  obligées  de  fe  fervir  du  miniftere  des  Procureurs. 

rieaîon de «3oi      Ur;E  obfprvaticn  fur  cet  article,  eft  que  quoique  les  Parties  ne  foient  pas  oblige'es  de  fe 
micik.  fervir  du  minillere  des  Procureurs  dans  les  Juftices  fubalternes ,  énoncées  dans  Tarticle  pré- 

cédent, cependant  lorfqu'elles  ne  font  pas  domiciliées  dans  le  lieu  delà  Jurifdiction,  elle» 
doivent  y  faire  éledion  de  domicile  fuivant  I  article  XXIIT  de  l'Ordonnance  de  i^}9  ,  qui 
porte:  «  Nous  ordonnons  que  tous  plaidans  &  litigans ,  feront  tenus  au  jour  de  la  première 
Dj  comparution  en  pcrfonnc,  ou  par  Procureur  fondé,  déclarer  ou  élire  domicile  au  lieu,  où 
oj  les  procès  feront  pendans.  Autrement  faute  de  ce  avoir  duemcnt  fait,  ne  feront  rcceva- 
00  blés,  &  feront  déboutés  de  leurs  demandes ,  défenfes  ou  oppofîtions  refpecuvement. 

TITRE     QUINZIÈME. 

Des  procédures  fur  h  poffejfoire  des  Bénéfices  &  fur  les  Régales. 

Article     premier. 

JlL  s  matières  de  complaintes  pour  le  poflefToire  des  bénéfices  ,  les» 
exploits  de  demande  feront  faits ,  &  les  aflignations  données  dans  la 
forme  &  dans  les  délais  ci-deflfus  prefcrits  pour  les  autres  affaires 
civiles. 


T.  ■Diffe'rence  II  y  a  de  la  différence  entre  la  complainte  pour  le  pofreffoire  d'un  Bénéfice,  6ç  la  com- 
.  ,K'Sa"lc^3""&"  plainte  profane  pour  biens  ou  droits  temporels.  Dans  cette  dernière  on  peut  après  le  Juge- 
proiVnesl"  ''  "^«^t  du  trouble  ,  fe  pourvoir  au  pétitoire  pour  fe  faire  adjuger  la  propriété  de  la  chofe 
dont  on  avoit  été  dépoffédé;  au  lieu  qu'en  matière  de  complainte  bénéfîciale  ,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'aaion  pétitoire  après  le  Jugement  du  poflefFoire  ,  parce  que  la  complainte  bé- 
néfîciale eft  une  aftion  perfonnelle  ,  au  lieu  que  l'adion  polfelToire ,  profane,  efluneadion 
réelle.  L'un  eft  troublé  dans  la  pofTeflîon  d'un  Bénéfice ,  dont  il  ne  peut  avoir  que  la  joaif- 
fance  ,  &  l'autre  concerne  non-feulement  la  poireffion ,  mais  encore  la  propriété  du  fond 
ou  du  droit  contentieux  qui  lui  appartient  propriétaircment. 

Il  eft  cependant  vrai  que  les  articles  XLIX  Se  LVIII  de  l'Ordonnance  de  1559,  pemiet- 
toient  après  le  poireflbire  bénéficiai  jugé  en  la  Jurifdiftion  Pvoyale ,  de  fe  pourvoir  au  pé- 
titoire en  la  Juftice  Eccîéfiaflique  ;  mais  cela  n'a  plus  lieu. 

LEditdeCrémieu,  article  XIIÎ,  attribue  la  connoiffance  des  procès  corcernant  les  Bé- 
néfices, aux  Baillis  &  Sénéchaux  ;  l'article  III  de  l'Edit  de  KÎpy  ,  aufîî-bien  que  l'art.  IV 
de  ce  titre,  y  font  formels.  Ainfi  quand  le  Juge  Royal  a  maintenu  unEccIéfiaftiquc,  dans 
la  pofTeffion  d'un  Bénéfice  ,  le  Juge  d'Eglife  n'a  plus  rien  à  ftatuer.  Voyez  le  Journal  des 
Audiences  tom.  i.  liv.  i.  chap.  73  ,  le  Traité  de  l'abus  par  M.  Févret ,  liv.  i.  chap.  z, 
Eajfdet  tom.  i.  liv.  z.  chap.  a  ,  ôcc. 


Titre  X  V.  D^  la  complainte  hénéfïclalc,  A  R  T.  1 1  L        ip; 

L'Ordonnance  n'a  fixé  aucun  temps  pour  former  la  complainte  bénéficialc  ;  mais  nous  ^^  Temp^pour 
avons  l'article  LXI ,  de  celle  de  1 5  jp  ,  qui  porte  :  «Il  ne  fera  plus  reçu  aucune  complainve  întinter  k  com- 
«  après  fan ,  tant  en  matière  profane  quebcnéficiale  ;  le  Défendeur  même  n'ayant  titre  appa-  Pj^'J"^"^  l'^"^^' 
•>  rent  fur  fa  poireffion  «. 

Néron ,  fur  le  même  article,  remarque  qu'en  fait  de  Kénc'fice  ,  l'an  fe  compte  après  la 
prife  de  pcfTeffion ,  &  non  de!a  mort  du  prédécefleur,  6c  autre  vacance,  fuivantPapon ,  liv.  8. 
art.  XII  de  fes  Arrêts  ,  titre  IV. 

Il  faut  que  celui  contre  lequel  on  intente  la  complainte  Be'ne'ficiale  ait  pris  pofTefîion  du        Trouble 
Béne'fice  ,  ou  qu'il  aitde'nic'au  Demandeur  fa  qualité',  ou  au  moins  qu'il  fc  foit  oppofé  à  fa 
prife  de  pofTeïïion  ;  alors  il  7  a  lieu  à  la  complainte,  pour  faire  réparer  le  trouble  de  droit 
ou  de  fait  qui  a  e'td  caufc  à  la  poJfeffion  du  Timlairc,  qui  doit  demander  à  être  maintenu 
dans  la  poffefïion  du  Bénéfice ,  avec  reilitution  des  fruits  ,  dommages,  ôcc. 

Article  II. 

L  E  Demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit  le  titre  de  fa  poiTei^ 
fion  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  &  bailler  au 
Défendeur  des  copies  fignées  de  lui,  du  Sergent  6c  des  Recors,  de  fes 
titres  ôc  capacités. 


Depuis  l'Edit  portant  e'tablilïement  du  contrôle  du  mois  d'Août  1669,  qui  difpenfe  les     j_  j_ç  conm'J- 
Huiffiers  de  fe  faire  affiftcr  de  Recors  ,  tant  en  matière  bénéfîciale,  eccléfiaftique,  que  difpcnfj  des  Re- 
profane ,  les  Recors ,  dont  parle  cet  article ,  ne  font  plus  néceflaires  pour  figner  les  copies  des  ^°"' 
fitres  8c  capacités  ,   l'exploit  de  l'HuifTier  ou  Sergent  fufiit  feul ,  comme  dans  toutes   les 
autres  matières,  ainfî  qu'il  a  été  expliqué,  titre  II,  art.  II,  n.  x. 

Par  titres  &  capacités  on  entend  les  qualités  perfonnelles  des  Parties  prétendantes  au  Bé-     a.  Tlrrej  et  c^i 
néfice  contentieux,  l'âge  ,  les  vie  &  mœurs ,  la  fcicnce,  la  pureté  de  la  dodrlHe  ,  &:c.  Il  ypauuis. 
a  de  même  des  incapacités,  un  défaut  dans  la  naillance  légitime,  l'irrégularité  provenant 
de  rhéiélîe  ,  fimonie  ÔC  autres  crimes,  6c  les  défauts  de  formalités  prefcrites  par  l'Edit  de 
Décembre  lôpi,  8c  autres  Ordonnances. 

Quoique  la  poiTefTion  ne  foit  pas  toujours  un  titre  fuffifant  en  matière  bénéfîciale  ,  pour 
fe  faire  maintenir  au  moins  par  provifion ,  par  forme  de  recréance,  elle  ne  lailfe  pas  d'être 
fort  utile,  parce  que  lorfque  les  titres  des  deux  Parties  fe  trouvent  défectueux,  les  Juge» 
doivent  fe  déterminer  en  faveur  du  premier  pofleffeur ,  fuivant  lOrdonnance  de  153P, 
articles  XLVI,  LVII  8c  LVIII. 

Cet  article  veut  que  les  copies  des  titres  8c  capacités  du  Demandeur  foient  fignées  de ,. copies  fijnéel» 
lui.  Cependant  l'article  VI  de  ce  titre  fe   contente,  à  l'égard  du  Défendeur,  des  copies' 
Jignées  de  fon  Procureur.  L'article  XII  en  difpenfe  auffi  l'intervenant. 

Article    III, 

L'e  X  F  L  o  I T  d'aflîgnation  fera  donné  à  la  perfonne  ou  domicile  du 
Défendeur  ,  qui  eft  en  pofTefTion  aduelle  du  Bénéfice,  finon  au  lieu  du 
Bénéfice. 

Ces  derniers  mots,  ftnon  au  lieu  du  Bénéfice  .y  n'e'toiert  pas  dans  le  projet ,  ce  qui  fit 
ebferver  à  M,  le  Premier  Préfîdent  que  l'article  U\  des  ajournemens  portoit  qu'en   ma-. 
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ticre  beneficialc,  les  affignations  pourroicnt  ctre  données  au  domicile  du  pourvu,  8cque 
l'on  changeoit  cette  difpofîtion  par  le  preTent  article. 

M.  PuiFort  re'pondit  qu'il  feroit  difficile  de  trouver  le  domicile  d'un  Be'ne'fîcier  abfent. 
Mais  M.  le  premier  Prefident  infifla,  en  difant  que  le  preTent  article  regardoit  le  titre 
du  Bcne'ficier,  6c  l'autre  les  droits,  &  qu'il  falloir  prendre  garde  à  cette  diftindion  ,  pour 
empêcher  les  furprifes  :  ce  qui  fît  ajouter  la  dernière  difpofîtion. 

Il  faut  remarquer  que  le  prcfent  article  parle  du  Dc'fendeur  qui  efl  en  poflelîîon  ac- 
tuelle ,  d'où  il  reTulte  que  l'affignation  ne  feroit  pas  valable  ,  fi  elle  e'toit  donne'e  au  lieu 
du  Be'néfice  à  un  Défendeur  qui  n'en  feroit  pas  en  poifeflîon  aduelle. 

Le  lieu  du  Bénéfice  s'entend  du  principal  manoir,  fuivant  l'article  HT  du  titre  II.  Il 
cfl  d'ufagc  de  donner  raifignation  devant  le  Juge  Royal  du  lieu  ou  le  Bénéfice  efl 
fitué. 

Article    IV. 

Les  complaintes  pour  Bt^në fîces  feront  pourfuivies  pardevant  nos 
Juges,  auxquels  la  connoifTance  en  appartient  privativement  aux  Juges 
d'Egiife  &à  ceux  des  Seigneurs,  encore  que  les  Bénéfices  foient  de  la 
fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  auteurs  ;  &  qu'ils  en  ayent  la  préfen- 
tation  ou  collation. 

M.  le  Premier  Prefident  obfcrva  que  cet  article  étoit  ht  vhîdi  cbfervantia  ,  8c  que  cela 
avoit  toujours  appartenu  aux  Juges  Royaux.  Mais  comme  il  n'étoit  pas  parlé  dans  le 
projet  des  Juges  des  Seigneurs,  ni  des  Bénéfices  de  leurs  fondations,  on  ajouta,  lors  de 
la  révifion,  la  dernière  difpofition,  qui  a  terminé  les  contelîations  fréquentes  à  ce  fujet, 
de  la  part  des  Seigneurs.  Voyez  Dumoulin,  partie  7.  Stili  Parlamenti,  parag.  86,6c  fur 
la  régie  de  infirmïsrcfign.  n.  41  p. 

Le  droit  des  Juges  Royaux  efl  fondé  fur  plufieurs  anciennes  Ordonnances.  Nous  avons 
celle  de  1344,  qui  déclare  que  la  connoifTance  des  complaintes  appartient  au  Roi  6c  à 
fss  Juges,  fans  qu'autres  en  puilfent  prendre  connoifTance.  Les  articles  111  6c  XIII  de 
l'Edit  de  Crémieu  font  conformes  à  cet  article. 

Perrière,  fur  l'article  XCXVIde  la  Coutume  de  Paris  ,'"n.  3  z.  tome  i.  p.  ^41  ,  dit  que  tt 
droit  des  Juges  Royaux  a  même  été  reconnu  par  une  Bulle  du  Pape  Martin  V.  de  1425», 
&  par  celles  des  Papes  Eugène  6c  Sixte.  Nous  en  avons  un  Bref  de  Léon  X,  adrefTé  à 
François  I",  le  17  Novembre  171 3,  rapporté  dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane. 

A   R  T  I   C  L  E     V. 

Ne  feront  dorénavant  donnés  aucuns  âppointemens  à  communiquer 
titres ,  ni  à  écrire  par  mémoires. 

^  Avant  l'Ordonnance,  on  prenoit  au  Greffe  un  appointement  à  communiquer  les 
titres  ;  6c  après  qu'ils  avoient  été  communiqués ,  il  falloit  en  prendre  un  autre  à  écrire 
par  des  Mémoires  de  part  Se  d'autre;  mais  ils  étoient  fort  inutiles,  comme  l'obferva 
M.  le  Premier  Prefident.  L'article  II  de  ce  titre,  aufli  bien  que  l'article  VI,  veulent  que 
les  titres  foient  fignifiés. 
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Article    VL 

L  E  Défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  délais  ci  -  devant 
accordés  aux  Défendeurs  ^  fournir  défenfes,  dans  lefquelles  feront  aufli 
expliqués  les  titres  de  fa  provifion  ôc  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle 
il  a  été  pourvu  ;  &  de  bailler  au  Procureur  du  Demandeur  des  copies 
fignées  de  fon  Procureur ,  tant  des  défenfes  que  de  fes  titres  ôc  capa- 
cités. 

C!et  article  ne  fait  point  de  différence  des  Défendeurs  en  matière  de  complainte  b  en  e'-  r.  Délais  Jes 
£ciale  &  de  ceux  qui  font  Défendeurs  en  complainte  profane,  en  ce  qui  elt  des  délais;  affignanoiu. 
par  conféquent  il  faut  fc  conformer  à  ceux  prefcrits  par  l'article  III  du  titre  III,  quand 
le  procès  efl  porte'  dans  un  Bailliage,  &:  à  ceux  réglés  par  l'article  IV  du  même  titre, 
pour  les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  du  Palais  8c  autres  y  énoncés.  A  l'éjard  des  Parlemens  8c 
Grand'Confeil,  il  faut  fuivre  les  délais  prefcrits  pat  l'article  I  du  titre  II  àes  délais  & 
frocédures. 

Si  l'une  des  Parties  n'exhibe  pas  fes  titres  dans  le  délai  qui  fera  fixé,  l'autre  Partie  doit  i.  Récriante 
obtenir  la  récréance,  ou  même  la  maintenue  du  Bénéfice,  fuivant  l'art.  XLVI  de  l'Or- 
donnance de  153P,  qui  porte,  ce  Ez  matières  poflelîbires  bénéficiales  ,  on  communi- 
3»  quera  les  titres,  dès  le  commencement  de  la  caufe:  pour  quoi  faire  le  Juge  baillera  un 
3j  feul  délai  compétent,  tel  qu'il  verra  à  faire,  félon  la  diftance  des  lieux.  Et  à  faute 
»  d'exhiber  ,  fe  fera  adjudication  de  récréance  ou  maintenue,  fur  les  titres  &  capacités 
w  de  celui  qui  aura  fourni,  qui  fera  exécutée  ,  nonobltant  l'appel,  quand  elle  fera  donne'e 
»  par  nos  Juges  reffortiffans  fans  moyen  en  nos  Cours  Souveraines. 

Il  ne  fuffiroit  pas  de  donner  copie  des  Lettres   de  Prêtrifc  feulement,  il  faut   fîgnifîer     ^.  Tûres&c^ 
les  Lettres  de  Tonfure,  Sous-Diaconat  3c  Diaconat.  On  n'écouteroit  pas  celui  qui  diroit  P'^<^^"^^' 
que  ces  Lettres  font  fuppléées  parcelles  de  Prêtrife  :  il  faut  jullifierde  toutes  fes  capacités 
pour  connoître  fi  elles  ont  été  accordées  en  régie,  avec  les  formalités  requifes. 

Article    VII. 

Trois  jours  âpres ,  la  Caufe  fera  portée  à  l'Audience  ^  fur  un  fimple 
â£te  fignifié  à  la  Requête  du  Procureur  plus  diligent  ^  pour  être  pro- 
noncé fur  le  champ,  fi  faire  fe  peut,  fur  la  pleine  maintenue,  fur  la 
recréance  ou  fur  le  Sequeftre. 

Cet  article ,  dans  le  projet,  par  une  dernière  dirpofîrion,  portoit  que  fi  l'affaire 
méritoit  une  plus  grande  difcuflion,  la  recréance  du  Bénéfice  feroit  donnée  à  celui  qui 
auroit  le  droit  plus  apparent  :  il  ne  parloit  pas  de  Séqueftre.  Ces  changemens  furent  faits 
fur  les  remontrances  de  M.  le  Premier  Préfident,  8c  les  obfervations  de  M.  Puflbrt,  qui 
dit  que,  s'il  y  avoit  quelque  chofe  à  réformer,  ce  feroit  d'ôter  la  recréance  qu'il  n'ctoit 
plus  d'ufage  d'accorder,  parce  que  ce  font  deux  procès  au  lieu  d'un,  tous  deux  infcruits, 
8c  en  état  d'être  jugés  en  même  temps,  &  que  ce  n'étoit  plus  qu'un  flyle.  Effeélive- 
ment,  pourquoi  fe  contenter  de  juger  la  recréanccj  quand  on  peut  prononcer  fur  la 
jnaintcnue  définitive? 

Au  Grand  Confeil,  on  prononce  rarement  la  recréance,  parce  que  celui  qui  l'obtient 
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elt  porté  à  éloigner  le  Jugement,  on  ordonne  plus  communément  IcSéqueftre;  maïs  il 
occafionne  tant  de  frais,  que  dans  les  autres  Tribunaux,  on  a  coutume  de  fe  déterminer 
pour  la  recréancc  qui  efi:  due  au  dernier  état,  c'efl-à-dire ,  à  celui  qui  tient  le  Bénéfice 
du  Patran  qui  avoit  conféré  utilement  à  la  dernière  vacance. 

Seiueftre.  ^^  Séqueftre  des  fruits  du  Bénéfice  contentieux,  n'eft  ordonné  que  lorfque  ni  l'une  ni 

l'autre  des  Parties  ne  peut  juftifier  d'un  droit  aflez  apparent,  pour  obtenir  au  moins  la 
récréance.  Voyez  l'article  VIII  de  l'Edit  de  i6s>S- 

JDepuis  cetEdit,  il  efi  intervenu  une  Déclaration  du  Roi  du  30  Juillet  1710,  qui  a 
réglé  la  manière  de  fixer  pendant  le  Séqueftre  les  penfions  des  DclTervans.  II  y  a  même 
eu,  à  ce  fujet,  une  lettre  de  M.  le  Chancelier  aux  Agens  généraux  du  Clergé,  écrite  fur 
les  remontrances  du  Parlement  de  Paris.  Le  tout  cft  rapporté  dans  le  Commentaire  fut 
l'Edit  de  1  69$  ,  par  M.  JoulTe,  p.  4(îj,  ^66  &  fuivantes.  Voyez  encore  l'art.  VIII  de  l'Edit 
[de  Novembre  1691. 

Si  lorfque  le  féqueflre  des  revenus  d'un  Bénéfice  cft  ordonné,  l'un  des  Contendans 
empêche,  par  violence,  l'établifiément  du  féqueftre ,  ou  fon  adminiftration ,  il  doit  être 
privé  du  droit  qu'il  auroit  pu  prétendre  fur  les  fruits  par  lui  pris  ou  enlevés;  ils  appar- 
tiennent à  l'autre  Partie,  &  il  doit  ctrc  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende  ,  &c. 
Voyez  l'article  XVI  du  titre  XIX  ci  après  ;  l'article  LXde  l'Ordonnance  de  15JP  ,  l'article 
LXII  de  la  même  Ordonnance,  LXXXIV  de  celle  de  14^8,  6c  l'Ordonnance  de  1555» 
chap.  16  y  article  XXV. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Novembre  i^pi ,  le  Roi  a  créé  des  Ofiices  d'Economes  des 
Bénéfices,  dont  les  revenus  ont  été  mis  en  féqueftre  par  Arrêt  ou  Sentence.  Voyez  l'ar- 
ticle  Vin  de  cet  Edit. 

Article    VIII* 

Il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignificatîons  &  expéditions  de  la  Coud 
de  Rome  ^  fi  elles  ne  font  vérifiées  :  &  fera  la  vérification  faite  par  un 
fimple  certificat  de  deux  Banquiers  &  Expéditionnaires  ,  écrit  fut 
l'original  des  fignatures  ôc  expéditions  fans  autres  formalités. 

Il  faut  voir,  au  fujet  de  cet  article,  les  Edits  poflérieurs  à  cette  Ordonnance:  fçavoir, 
l'Edit  de  Mars  i^/j ,  qui  a  créé  en  titre  d'Office  des  Banquiers  expéditionnaires;  un  autra 
Edit  de  Septembre  de  la  même  année,  8c  encore  celui  de  Juin  170  3,  de  Juin  171 5,  Scia 
Déclaration  du  3  Juin  1718.  Il  faut  même  confulter  d'autres  Edits  de  Janvier  1575,  Dé- 
cembre i(58p.  Septembre  i(5pi  ,  3c  Novembre  1713". 

A   R  T  I   G  L  E      I  X. 

Les  Sentences  de  recréance  feront  exécutées  à  la  caution  jurâtoire  ^ 
nonobftant  oppofitions  ôc  appellations  quelconques ,  &  fans  y  pré-; 
judicier, 

î.  Caution  jiiT  L\  difficulté  que  quelques  Eccléfiaftiques  fans  patrimoine,  ou  fils  de  famille,  avoient 
de  trouver  des  cautions,  a  déterminé  le  Légiflateur  à  fe  contenter  de  la  caution  juratoire 
de  celui  qui  a  obtenu  la  recréance  d'un  Bénéfice ,  quoique  fouvent  il  s'agiffe  de  la  reftitu* 
tion  de  revenus  eonfidérables.  La  Loi  eft  écrite  ;  il  faut  s'y  tenir. 

On  entend  par  caution  juratoire ,  la  foumifiîon  que  fait  avec  ferment  celui  qui  a 
obtenu  la  recréance,  dejrepréienter  les^ fruits  ôc  revenus  perçus,  lî  la  reftitution  n'en  eiî 
dans  la  fuite  ordonnée. 
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On  a  douté  fi  une  Sentence  de  pleine   maintenue  s'exécutoit  auffi  par   provifion.  La     *•  Si  les  %zr\- 
re'gative  a  ete  jugée  par  Arrêt  du  7  Mai  i<îp4,  rapporté  par  La^^e/rcre ,  lettre    M,  n.  j.  main"  nue  ^''r'"^ 
Ce  quifaifoit  difficulté,  c'eft  que  le  préfent  article  IX  ne  donne  la  provifion  qu'aux  Sen-  Sîauo'i"cs     par 
tences  de  recréance  ;  8c  en  raifonnant  cU  minori  ad  m  a  jus  ^  quelques-uns  ont  cru  que  la  P"^*^^*^'""* 
Sentence  de  maintenue  emportant  un  plus  grand  droit  que  celle  de  recréancc     elle  ne 
dcvoit  pas  avoir  la  même  exécution  provifcirc.  Voyez  Brillon  ,  nu  mot  af'^cl ,  n.  41.  On 
dit  cependant  que  l'on  ne  peut  fe  porter  pour  Appcllant  d'une  Sentence  de  maintenue 
qu'elle  n'ait  été  pleinement  exécutée. 

•     Eoutaric,  fur  l'article  fuivant,  dit  qu'il  a  vu  juger  que  celui  dont  le  titre  a  voit  été 
trouvé  par  le  premier  Juge,  clair  &:  évident,  tel  qu'il  le  faut  pour  la  maintenue  définitive, 
ne  devoit  pas  être  de  pire  condition  que  celui  dont  le  titre  n'avoit  été  trouvé  qu'appa- 
rent,  tel  qu'il  fuffit  pour  la  recréance:    d'où  il   conclut  que  les  Sentences  définitives 
dans  ce  cas,  doivent  être  exécutées  nonobftant  l'appel. 

M.  de  Fromental,  dans  fon  Diclionnaire  de  Droit,  au  mot  Bénéfice,  p.  3 6,  rapporte 
«n  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe,  du  j  Septembre  172J,  quia  jugé  l'appel  fufpcnfif. 
Cette  Ordonnance  ne  parlant  d'exécution  provilbire  que  pour  les  Sentences  de  recréance* 
elle  paroit  en  avoir  exclu  celles  de  maintenue.  L'article  fuivant  autorifc  aufli  cette  opi- 
nion. C'eft  la  dernière  Loi.  Elle  ne  permet  la  provifion  que  dans  un  cas,  donc  elle  exclut 
les  autres. 

Il  eft  vrai  que  l'article  XLVI  de  l'Ordonnance  de  i;jp  permet  l'exécution  provifoire 
tant  de  In  recréance  que  de  la  m^iintcnue;  mais  ce  n'cfi  que  dans  le  cas  où  la  maintenue 
a  été  adjugée  a  l'un  des  Contendans,  faute  par  l'autre  d'avoir  exhibé  ks  titres  8c  ca- 
pacités. 

Cependant  Lapeyrere ,  lettre  M.  n.  3  ,  dit  que  l'appel  des  Sentences  de  pleine  main- 
tenue n'en  fufpend  pas  l'exécution.  II  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
7  Mai  i(îp4. 

Article    X. 

Les  recréances  feront  exécutées  avant  qu'il  folt  procédé  fur  la  pleine 
maintenue.  "  •- 

Cet  article,  dans  le  projet,   portoit:   ce  La  recréance  fera  exécutée,  tant  pour  la 

»  reftitution  des  fruits  qui  ont  été  perçus  par  l'autre   Partie ,    que   pour  le   payement 

=»  des  dépens,    lorfqu'il  y  ea  a  condamnation,  avant   que  de  procéder  fur  la  pleine 
3>  mamtenue  sj.  ^ 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  l'on  ne  donnoit  point  de  dépens  par  les  Sentences  de 
recreance,  parce  que  la  chofe  étoit  léparable  en  définitive. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  ne  devoit  pas  même  y  avoir  reftitution  des  fruits  qui  ont  été' 
perçus  parce  que  le  droit  étoit  incertain ,  8c  que  cela  regardoit  encore  la  définitive. 
L  article  fut  corrigé. 

Article   XI. 

Si  dm ani  le  cours  de  la  procédure  celui  qui  avoir  la  po/refîîoiî 
aaueile  du  Bénéfice  décède,  1  état  &  la  mainlevée  des  fruits  feront  donnés 
al  autre  partie  fur  une  fimple  Requête,  qui  fera  faitQ,  judiciairement  à 
1  Audience,  en  rapportant  1  extrait  du  regiftre  mortuaire  ,&  les  pièces 
jultificatives  de  la  litifpendance ,  fans  autres  procédures. 

le  ^°"J^^;.'^°^^^7^^T?  ^r/^  tromperoitfi,  fur  le  fondement  de  cet  article,  on  croyoit 
le  pro.es  fin.  parle  décès  de  l'un  des  Co-Iitigans ,  &  le  Bénéfice  irrévocablement  acqui; 
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au  furvivant,  parce  que  le  droit  du  Co-litigant  décédé  paffe  tout  entier  à  fon  Réfignataîre; 
&  au  défaut  de  réfignation ,  à  celui  a  qui  l'Ordinaire  ou  le  Pape  a  conféré  le  Bénéfice 
comme  vacant  par  mort,  en  forte  que  fi  le  défunt  avoit  fait  juger  en  fa  faveur  la  re- 
créance ,  le  Pourvu  par  réfignation  ou  par  mort  feroit  juftement  oppofant  à  l'Arrêt  qui 
auroit  accordé  l'état  8c  la  main-levée  des  fruits  au  furvivant  ;  ôc  fe  fera  maintenir  par 
provifion,  8c  pendant  le  procès.  Je  l'ai  vu  juger,  dit  Boutaric  ^  en  ce  Parlement,  à  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre,  conformément  à  la  décifion  de  Rebuffe,  in  praxiBenefic. 
tit.  de  fnhrogat.n.  40. 

Cette  Jurifprndence  a  été  confirmée  toutes  les  fois  que  la  même  queftion  s'eft  pré- 
fentée.  Il  y  en  a  un  Arrêt  rendu  en  faveur  d'un  pourvu  par  mort  le  7  Mars  1715»  P^t 
le  Curé  d'Ecouan,  8c  de  deux  autres  de  170^  8c  1710,  rapportés  par  M.  Augeard,  édi- 
tion de  i7S6  ,  tome  2.  chap.  jz.  p.  154.  Il  rapporte  en  entier  refpece  de  l'Arrêt  de 
170p. 

Il  réfulte  de  ces  décifions,  que  la  maintenue  accordée  par  cet  article  peut  ne  pas  durer 
jufqu'à  Arrêt  ou  Sentence  de  maintenue  ;  car  fî  un  Pourvu  par  mort  ou  par  réfignation 
du  Contendant décédé,  fe  fait  fubrogcr,  à  la  forme  de  l'article  XVI  de  ce  titre,  aux 
droits  de  fon  Réfignant ,  il  entre  dans  tous  fes  droits,  même  dans  la  recréance,  s'il 
l'avoit  obtenue,  8c  par  conféquent  dans  la  polfeOion  desi  fruits.  Voyez  d'Héricourt,  titre 
des  Complaintes,  n.  17, 

Article   XII. 

Celui  qui  Interviendra  en  une  complainte  pour  le  polTelToire  d'un 
Bénéfice ,  fera  tenu  d'expliquer  dans  fa  Requête  fes  moyens  d'inter- 
vention, &  bailler  copie  fignée  de  fon  Procureur ,  tant  de  la  Requête 
que  des  titres  Ôc  capacités ,  aux  Procureurs  de  chacune  des  Parties* 

L  A  difpofition  de  cet  article  a  beaucoup  de  conformité  avec  l'article  XXVITI  du  titre  II 
qui  vcutauflî  que  toutes  Requêtes  d'intervention  en  contiennent  les  moyens,  8ç  que  copi* 
jToit  donnée  des  pièces  juilificatives. 

Article     XII  L 

S  I  aucun  efl  pourvu  d'un  Bénéfice  pour  caufe  dedévolut  5  l'Audience 
fui  fera  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  ôc  fufllifante  caution  de 
la  fomme  de  cinq  cens  livres ,  ôc  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme  ordi- 
naire ;  ôc  à  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  pref- 
crit,  eu  égard  à  la  diflance  du  lieu  ou  le  Bénéfice  eft  deflervi,  ôc  du  do* 
micile  du  dévolutaire ,  il  demeurera  déchu  de  fon  droit ,  fans  qu'il  puiffe 
être  reçu  à  purger  la  demeure, 

».  l«  aévolut      ^21'  a»^ticî^»  ^^"s  le  projet,  obligeoit  encore  le  Dévolutaire  à  donner  un  Certifîcateur; 
5-^ft  odieux,  outre  la  caution.  Il  fut  retranché,  quoique  Meffieurs  les  Commiflaires  ne  l'euflent  pa$ 

demande.  M.  Puflbrt  dit  feulement  que  l'on  pourroit  encore  aller  plus  loin,  8c  M.  le  Pre- 
mier Préfident  obferva  que  dans  la  corruption  ou  l'on  étoit ,  il  falloit  maintenir  le  correctif 
des  dévoluts, 'parce  que  c'étoit  ce  qui  Qi)Iigeoit  les  Béné^c^jejs  à  is'obreryer  de  près,  81  à 
ne  pas  donner  prife  fur  eux, 


T  n KE^y. De  la  complainte  hénéjîciak.  Art.  XIII.       :2oi 

ÎI  ell  efFcdivement  certain  que  quoique  les  DeVolutaires  ne  cherchent  queleurintcict 
particulier,  le  dcv^okit  ert  le  plus  puiflant  moyen  pour  maintenir  les  régies,  &  empêcher 
que  les  Be'néEces  ne  foient  donnc's  à  gens  indignes  ou  fans  capacité.  C'eft  ce  qui  a  donne  lieu 
à  la  Déclaration  du  6  Septembre  i73<î,fur  laquelle  il  y  a  un  Commentaire  par  Salle,  im- 
primé in-i2  en  1754,  P-  377-  On  peut  encore  voir  les  Lettres-patentes  du  p  Mars  1744, 
concernant  les  Univerfités. 

Il  y  a  trois  fortes  de  dévoluts.  1°.  Quand  le  Collateur  ordinaire  néglige  de  conférer  ;  z°.fi 
le  droit  de  celui  qui  prétend  un  Bénéfice  n'eft  pas  bien  établi;  3°.  lorfque  celui  qui  cil 
pourvu  eft  indigne  &  incapable.  Dans  l'un  de  ces  trois  cas,  le  Dévolutaire  obtient  en 
Cour  de  Rome  des  provifions  fondées  fiir  Tincapacité  ou  fur  des  nullités. 

Quoiqu'un  Dévolutaire  paroilfe  bien  fondé,  il  peut  fuccomber,  s'il  y  a  de  fa  part  du 
dol  ou  de  la  perfidie.  C'eft  ce  qui  arriva  à  l'occafion  d'un  Bénéfice,  quoique  vacant  de 
fait  8c  de  droit.  Le  Parlement  de  Dijon  ne  l'adjugea  pas  au  Dévolutaire ,  en  haine  de  fa 
perfidie.  Il  avoit  fait  une  convention  avec  un  Chapitre  pour  la  dcfîerte  d'une  Cure  pen- 
dant vingt-neuf  années.  Au  préjudice  de  cette  convention,  il  voulut  fe  rendre  titulaire,  &: 
obtint  des  provifions  de  Rome:  ce  qu'il  ne  pouvoit  par  incapacité  qui  réfultoit  de  fa 
convention.  Il  contrevenoit  à  la  bonne-foi,  &  il  alloit  contre  fon  titre  qui  n'étoit  que 
précaire.  Sans  cette  convention,  la  Cure  auroit  été  bien  obtenue  à  Rome,  puifqu'elle 
n'étoit  pas  unie  au  Chapitre,  qui  ne  la  poifédoit  pas.  Aucun  Chanoine  n'en  étoit  pourvu: 
ainfi  le  Bénéfice  étoit  vacant.  Malgré  cela,  le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  ip 
Juin  1574,  loin  de  maintenir  le  Dévolutaire,  fans  avoir  égard  à  la  convention,  ordonna 
que  le  Chapitre  nommeroit  dans  trois  mois  un  "Vicaire  perpétue!.  Au  moyen  de  quoi,  le 
Dévolutaire  fe  trouva  déchu  non-fculcment  de  fon  dévolut;  mais  encore  de  la  delfcrte 
delà  Cure,  en  vertu  de  fa  convention  illicite.  "V^oyez  Raviot,  quefiion  135.  n.  7. tome  i, 
p.  413.  Il  s'agiifoitde  la  Cure  de  Saint  "Vincent  de  Châlons-fur-Saône. 

Les  dévolutaîres  ne  peuvent  agir  que  du  vivant  des  dévolutés.  Me  Charles  Dumoulin  ,  a.  Los  JcVoIhb 
n.  202  &  203  àc\d.ieg\tdepihlicandhrefignatîonibus,\Qàéc\àQdiin{x  ,  conformément  à  plu- "'o'"  plus  Jica 
fîeurs  Arrêts  qui  ont  décidé  que  quoique  le  dévolut  eût  été  obtenu  du  vivant  du  titulaire,  '//'V^,^'!""'^'' 
le  dévolutaire  n'eft  plus  recevabic  à  s'en  fervir  après  la  mort  du  dévoluté,  '    ^^°  "^^'" 

Le  même  Auteur  rapporte  le  cas  d'un  dévolutaire  qui  avoit  pris  poifeffion  ,  &  avoit  fait 
affigner  le  titulaire;  mais  parce  que  la  procédure  avoit  été  faite  à  l'extrémité  de  fa  vie  ,  elle 
ne  fut  pas  regardée  comme  fuffifante,  enforte  que  le  pourvu  avoit  été  maintenu.  Voyez  au 
Journal  du  Palais  iw-fw/zo  ,  tome  2  ,  page  ^54,  l'Arrêt  du  1 1  Mars  1587. 

Les  dévolutaires  doivent  intenter  complainte  dans  l'an  de  la  date  de  leurs  provifions ,     3.  le  dcvoi«t 
iuivant  les  Ed.ts  de  Novembre  1637,  art.  XXII,  &  Cdobre  1646,  finon  ils  font  privés  de"^''""^^' 
plein  droit  du  bénéfice  de  leurs  provifions.  Journal  du  Palais  ,  in-folio,  tome  2.  p    500 
Voyez  les  moyens  contenus  dans  l'Arrêt  du  GrandConfeil  du  22  Mars  r684,  ihidcm 


Un  dévolutaire   nomme  par  le  Roi  n'eft  pas  tenu  de  donner  caution.  Ainfi  jugé  par     4.Cautioai 
1  Arrêt  du  Confeil  du  22  Mars  1684 ,  qui  vient  d'être  cité,  &  qui  l'eft  aufii  par  SalIé  fur  cet 
article  ,  parce  que  le  Roi  n'eft  pas  cenfé  avoir  fait  la  Loi  contre  lui,  ni  contre  ceux  qui 
tiennent  le  droit  de  Sa  Majefté  :  il  s'agilfoit  d'un  dévolutaire  nommé  par  le  Roi  à  un  canonicat 
de  Verdun. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i6  Mai  i6i6,  avoit  difpenfé  un  dévolutaire 
de  donner  caution , parce  que  celui  contre  lequel  le  dévolut  étoit  pris,  avoit  la  qualité 
d'étranger.  Voyez  le  Journal  des  Audiences  6c  le  Recueil  deEardet. 

Un  dévolutaire  n'eft  pas  reçu  à  cdnfigner  une  fomme  pour  tenir  lieu  de  caution.  Voyez 
Bardet ,  tome  i ,  liv.  i .  chap.  84  ;  Imbert ,  liv.  6.  chap.  22. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  12  Juin  172;  ,  rendu  à  l'Audience  publique  ,  iî  fut 
pareillement  jugé  qu'un  dévolutaire  doit  donner  une  caution  perfonnelle,  ôc  qu'il  nefatis- 

cc     : 
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fait  pas  à  cet  article  de  TOrdonnance  ,  en  confijnant  la  fomme  de  cinq  cens  livres.  Les  Par- 
ties e'toient  le  fîeur  Bichot ,  dcvolute' ,  &  le  fieur  Lefcunc ,  dc'volutaire  fur  le  Prieur  de  Saint 
Sauveur,  La  Loi  7.  D.  deprcctoriisftipulationibiis ,  fervit  de  motif  à  l'Arrêt;  elle  de'cide  que 
les  cautions  judicielles  ne  peuvent  être  remplacées  par  des  cautions  re'elles.  L'Arrêt  paifa 
tout  d'une  voix. 

Cependant  Boutaric  fur  cet  article  ,  dit  qu'il  a  vu  agiter  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes la  queftion  de  ft^avoir ,  fi  un  e'tranger  oblige  en  cette  qualité'  à  donner  caution  ,  devoit 
en  donner  une  inde'fînie  &c  fans  bornes,  &  que  l'étranger  fut  reçu  à  donner  caution,  à 
concurrence  feulement  de  la  fomme  de  trois ■t:ens  livres  :  il  prétend  que  cela  doit  avoir 
lieu  :  mais  outre  que  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  ,  c'eft  que  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeaufur 
M.  Louet ,  lettre  D,  chap.  1 8  ,  qu'il  cite  lui-même ,  ont  jugé  le  contraire.  Il  eft  vrai  qu'il 
prétend  que  c'étoit  parce  qu'auparavant  cette  Ordonnance ,  la  caution  devoit  être  indéfinie 
pour  les  dommages  8c  intérêts.  Notre  dernière  Loi  exige  une  caution  perfonnelle. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Jeudi  3  Juillet  1 6p8  ,  rendu  à  l'Audience  publique  ; 
il  fut  jugé  que  des  filles  majeures  reconnues  folvables,  pouvoient  être  cautions  d'un  dévo- 
lutaire.  Les  Parties  étoient  le  ficur  Auguftin  Jomard  &  le  Chapitre  de  Châtillon-lès-Dom- 
bes;  les  Avocats  Ravey  &  Garnier  plaidans. 

Bornier,  fur  cet  article,  rapporte  une  Ordonnance  du  5*  Janvier  1557,  lors  de  l'enre- 
giftrement  de  laquelle  le  Parlement  de  Paris  jugea  que  les  indultaires  8c  les  gradués  nommés 
étoient  difpenfés  du  cautionnement. 

$.  Se^iiefirc.  Duperray  fur  l'article  VIII  de  l'Edit  de  i6s>S  '  ^ome  1  ,  page  1^6  ,  prétend  que  l'on  ne 
peut  ordonner  le  fequefire  des  fruits  en  faveur  d'un  dévolutaire.  M.  Joulfe ,  dans  fon  Com- 
mentaire fur  le  même  Edit  8c  fur  le  même  article,  page  58  ,  n.  z  ,  efl  de  même  fentiment 
que  Duperray. 

Article     XIV. 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui  feront  pourvus  de 
Bénéfices ,  capables  d'agir  en  Juftice ,  fans  l'autorité  &  affiftance  d'un 
tuteur  ou  curateur  ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poirefFoire  ,  que  pour  les 
droits ,  fruits  &  revenus  du  Bénéfice. 

s.  Le  fils  ne      ^  ^  ^  revenus  du  Bénéfice  d'un  fils ,  perçus  par  fon  père  jufqu'à  la  majorité  du  fils ,  ne 

p.iit  demander  à  peuvent  être  par  lui  répétés.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  3  Août  166&  , 

£s  ^/evem^^^de  ^"^'^  .^^^  nommés  Chenu  ;  à  la  charge  qu'après   vingt-cinq  ans  le  père  rendroit  compte  ,. 

fftn  Bénéfice.       ce  qui  paroît  contraire  à  la  difpofition  du  préfent  article  ,  8c  au  fentiment  de  M.  le  Préfi- 

dentFavredans  fon  Code,  livre  <>,  titre  XXX VI ,  définition  5,  page  766.  Mais  il  eft  de 

Jtirifprudence  en  France,  que  le  mineur  Bénéficier  pendant  fa  minorité,  ne  peut  agir 

contre  fon  père,  pour  lui  faire  rendre  compte  des  revenus  qu'il  a  touchés  ,  lorfqu'iln'y  a 

a.icunade qui  l'en  charge.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  18  Juillet  i6jp,  rapporté  au 

Journal  des  Audiences  dans  l'efpécefuivante. 

Duprémont  prétendoit  fe  faire  rendre  les  revenus  de  fon  Bénéfice  touchés  par  fon  père  ,. 
pendant  fa  minorité  ;  il  en  demandoit  compte  à  fa  mère  après  le  décès  de  fon  père;  mais: 
elle  foutint  que  le  mineur  réputé  majeur  pour  l'adminiftration  des  revenus  de  fon  Béné- 
fice, n'étoit  pas  recevable  à  en  demander  compte  à  la  fucceflîon  de  fon  père,  qui  ne  s'en 
ëtoit  chargé  par  aucun  ade  :  l'Arrêt  mit  les  Parties  hors  de  Cour. 

Le  Bénéficier  mineur  dans  tous  les  autres  cas ,  jouit ,  fuivant  cet  article ,  8c  même  fuivant 
îe  Droit  Canon  ,  de  tous  les  droits  d'un  majeur  pour  l'adminiftration  des  revenus  de  fon  Bcne'- 
lice  8c  des  droits  qui  en  dépendent:  il  peut  former  complainte  de  fon  chef  &  fans  autorité  j, 
il  petit ,  en  qualité  de  dévolutaire  y  ^«aqiier  un  Bénéficier  pailible  poifeifeur  i  il  eft  libre  pour 
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foi-mer  des  demandes  &:  pour  défendre  toutes  celles  qui  concernent  fon  Bénéfice.  Il  faut 
cependant  qu'il  foit  au  moins  dans  Tâge  de  puberté.  Voyez  les  Loix  Eccléfiaftiques ,  tom.  i. 
part  2.  ch.  ip.n.  2p. 

Cependant  fi  un  mineur  Bénéficier  avoit  fans  autorité  emprunté  de  l'argent  dont  il  ne  fe 
trouveroit  pas  un  emploi  utile  ,  quoiqu'il  eût  déclaré  qu'il  faifoit  l'emprunt  pour  la  pourfuitc 
des  droits  de  fon  Bénéfice.,  il  pourroit  fe  faire  rei'cituer  contre  fon  obligation  ,  parce  que  la 
fiaion  de  l'Ordonnance  qui  répute  majeurs  dans  certains  cas  les  mineurs  Bénéficiers ,  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  cas,  fans  quoi  on  pourroit  dire  qu'il  leur  feroit  permis  de  vendre  8c 
aliéner  fans  autorité. 

Le  20  Décembre  1641,  fur  la  requête  du  fieur  Blanot ,  défenfes  furent  faites  par  le  Par-     ,.  Ré%nation 
lement  de  Dijon  au  fils  Blanot,  Chanoine  delà  Stc-Chapelle  de  la  même  ville,  de  difpofcr  des  mineurs, 
de  fon  Canonicat  fans  le  confcntcment  de   fon  pcre.  Cet  Arrêt  eft  tiré  des  Recueils  du 
célèbre  Avocat  Roger. 

Les  mineurs  Bénéficiers,  quoique  réputés  majeurs  pour  ce  qui  concerne  les  droits  &  reve- 
r,us  de  leurs  Bénéfices ,  obtiennent  quelquefois  le  regrcs  contre  les  réfignations  de  leurs 
Bénéfices ,  parce  que  fouvent  elles  ne  font  que  l'effet  de  la  furprife  6c  du  dol ,  furtout  quand 
le  mineur  n'a  d'autre  Bénéfice  que  celui  qu'il  a  réfigné.  On  peut  voit  à  cefujet  leTraitéde 
l'abus ,  par  M.  Fevret ,  tome  i .  liv,  2.  ch.  6.  n.  1 65  \  le  Journal  des  Aud.  tom,  i .  \\v.  i .  ch. 
110,  liv.  z.  chap.  1 8.  Ôc  liv.  4.  chap.  ip ,  ôc  Dumoulin  ,fur  la  règle  de  public  andis  rejigjiatio- 
tiihus  ,  liv.  5.  queft.  7. 

D'Herlcourt,  titre  des  réfignations,  page  331,  n.  13,  rapporte  un  Arrêt  de  1544,  qui 
défend  à  tous  Maîtres,  Pédagogues,  8c  autres  pcrfonncs  chargées  de  l'éducation  des  enfans , 
d'extorquer  d'eux ,  8c  même  d'accepter  aucunes  réfignations  direftement ,  ni  indiredement , 
à  peine  de  nullité,  d'amende  arbitraire, 8c  de  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra.  L'Arrêt 
ordonne  qu'il  fera  publié  dans  toutes  les  Univcrfités,  &  par-tout  ou  befoin  fera.  Voyez  M. 
Louet  Se  Brodeau  lettre  B,  n.  7  ,  ou  font  rapportés  difFcrens  Arrêts  concernant  les  réfigna- 
tions faites  parles  mineurs,  fur-tout  lorfqu'il  y  a  delà  fraude,  des  artifices  &  autres  mau- 
vaifes  manœuvres.  Voyez  aufîiSalléfur  cet  article  de  l'Ordonnance  ,  où  il  concilie  les  Arrêts 
rapportés  par  Brodeau  ,  qui  paroilfent  contraires  ,  8c  Baifet  qui  en  rapporte  plufieurs 
Arrêts. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  Septembre  i626,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
in-folio  y  tomei  ,  page  646^  cite  plufieurs  autres  décifîons  qui  ont  annullé  des  réfignations 
furprifes.  Idem  ,  Boutaric ,  fur  le  préfent  article ,  page  1 31. 

Article    XV. 

S I  avant  le  Jugement  de  la  complainte ,  l'une  des  Parties  réfigne  fon 
droit  purement  &  fimplement ,  ou  en  faveur ,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  réfignant,  jufquà  ce  que  le  réfignataire  ait  paru  en 
caufe. 

Article  LXIV  de  l'Ordonnance  de  I5'?p  :  ^^  Si  pendant  un  procès  en  matière  bénc-     i.$;]eré%na- 
s>  ficiale  l'un  des  litigans  refigne  fon  droit ,  il  fera  tenu  faite  comparoir  en  caufe  celui  auqucP^^ire  dou  ij^jerve- 
=>  il  aura  réfigné ,  autrement  fera  procédé  à l'encontre  du  réfignant,  tout  aînfi  que  s'il  n'avoit  ^n^^i^ 
«  pas  réfigné  ;  8c  le  Jugement  qui  fera  donné  contre  lui  fera  exécutoire  contre  fon  réfi- 
»  gnataire  35. 

Lorfque  le  réfignataire  ne  paroît  pas  en  caufe ,  on  peut  continuer  les  pourfuites  contre  le 
réfignant ,  qui  eft  regardé  comme  étant  toujours  titulaire  ,  8c  tous  les  Jugemens  rendus  contre 
le  réfignant,  font  exécutoires  contre  le  réfignataire  s'il  paroît  en  caufe  ,  parce  que  de  même 

Ccij 
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qu'il  profite  de  ceux  rendus  en  faveur  de  celui  qui  a  rcRgné  ,  il  faut  qu'il  exécute  ceux 
qui  font  rendus  contre  lui  ;  il  le  reprcTente  ;  la  procédure  eft  continue'e  comme  s'il  n'y  avoit 
eu  aucun  changement  de  perfonnes. 

Boutaric,  fur  cet  article,  dit  que  l'on  agita  à  l'Audience  delà  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment dsTouloufe,  la  queiiion  de  fçavoir  fi  un  re'fignataire  pouvoit  être  forcé  d'intervenir, 
&  d'être  malgré  lui  partie  au  procès.  Il  dit  qu'il  fut  jugé  qu'il  ne  pouvoit  y  être  contraint  ; 
il  ne  date  pas  l'Arrêt,  il  fe  contente  de  dire  qu'i!  n'y  a  pas  long-temps  qu'il  fut  rendu  au  fujet 
d'un  Canonicat  de  MoilTac ,  en  faveur  dufieurPa;és,  ceffionnaire  des  droits  du  /ïeur  delà 
Grcfilhe  ,  contre  le  fieur  Abbé  de  la  Broue.  Cette  décifion  eft  conforme  à  l'efprit  de 
l'Ordonnance  ,  aflez  marqué  par  cet  article  8c  le  fuivant.  Il  lui  eft  libre  de  paroître  ou  de 
ne  pas  s'cxpcfcraux  dommages  Se  intérêts  dont  il  deviendroit  garant,  aulli-bien  que  de  la 
reixitution  des  fruits ,  fuivant  l'article  XVIII  ci-ap>rès 

Article     XV  L 

Pourra  le  réfignataire  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  réfignant , 
&  continuer  la  procédure  fur  une  requête  verbale  faite  à  l'Audience 
judiciairement^  fans  appeller  Parties ,  &  fans  obtenir  lettres  de  fubroga- 
tion ,  que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries  de  pré- 
fenter  ,  figner  &  fceller  à  l'avenir. 

I.  Subroeatîo  Puisque  le  réfignataire  eil;  libre  de  paroître  à  l'Audience ,  ou  de  ne  pas  ufer  de  la  fubro- 
iu  réiîgnataire.  gation  des  droits  de  fon  réfignant,  ainfi  qu'il  vient  d'être  expliqué  fur  l'article  précédent, 
c'efl  à  lui  à  fe  déterminer  ;  mais  s'il  prend  le  parti  de  paroître  ,  il  lui  fuffit  de  donner  copie 
delà  réfîgnation  avec  fubrogation,  &:  de  fes  titres  &  capacités ,  avec  déclaration  qu'à 
l'Audience  il  fera  fa  requête  verbale  ,  pour  fe  faire  fubroger  au  lieu  &  place  de  fon  réfi- 
gnant §c  dans  fes  droits  ;  après  quoi  il  eft  en  droit  de  continuer  la  procédure  ,  fans  autres 
formalités ,  comme  s'il  avoit  été  partie  au  procès  dèï  fon  origine. 
Voyez  l'article  XVIII  deçe  titre,  n.  3. 

La  fubrogation  ne  peut  être  refufée;  cependant  elle  ne  peut  être  admife  fans  les  condu- 
'«ion'eftannaîef^"^'^"^  des  Gens  du  Roi  ,  qui  peuvent,  de  même  que  les  Parties,  s'y  oppofer ,  quand  ils 
remarquent  dans  la  réfîgnation  ou  dans  les  titres  &  capacités  des  vices  canoniques ,  des 
nullités  ou  des  contraventions  aux  Edits  8c  Ordonnances,  ou  fi  la  fubrogation  n"a  pas  été 
requife  dans  l'année  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Dumoulin  fur  la  régie  de  fuhlicanâis 
refignationïhus  ^  à  moins  que  le  réfignantlne  fût  demeuré  pofTeffeur  du  Bénéfice,  auquel  cas  on 
lïepourroit  oppufer  la  prefcription  annale.  Voyez  l'article  III ,  n.  3. 

Article     XVII. 

Les  Sentences  de  recréances ,  fequeftre  ou  de  maintenue ,  ne  feront 
valables  ni  exécutoires,  fi  elles  ne  font  données  par  plufieurs  Jup-es^  du 
moins  au  nombre  de  cinq  ,  qui  feront  dénommés  dans  la  Sentence  ;  & 
fi  elles  font  rendues  fur  inftance ,  ils  en  ligneront  la  minute.  N'entendons 
toutesfois  rien  changer  pour  ce  regard  à  l'ufage  obfervé  es  Requêtes  de 
notre  Hôtel  &  du  Palais. 

i  Otfervations      M.  LE  Premier  PRESIDENT  trouva  l'article  bon ,  mais  il  dit  qu'il  y  avoit  beaucoup 
^eMvLiesCom-de  Sièges  oii  le  nombre  des  cinq  Juges  ne  fe  trouveroit  pas;  qu'en  tout  cas  on  pcurroit 
prendre  des  précautions.  M. Puifort  ni  aucuns  autres  de  MM.  les  CominiiTaires  ne  contredirent. 


KUUUirsTS. 
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Par  conféqucnt  ils  approuvèrent  ce  qui  e'toit  dit  des  Praticiens  ;  ainfî  au  dc'faut  de 
Juges  ôc  de  Gradue's ,  on  pourroit  prendre  même  des  Praticiens  dans  les  Bailliages  &  .Sc'ne'- 
chauHees  ou  ces  initances  font  toujours  portées ,  ainfi  qu'il  efl:  dit  par  l'article  IV  de  ce 


titre. 


Le  nombre  de  cinq  Officiers  gradués,  ou  même  de  Praticiens,  comme  il  vient  d'être  dit,  efl     *.  Cin^J-iga. 
îî  ne'ceflaire  pour  rendre  une  Sentence  de  recrcance  ou  de  {cquellre  ,  ou  de  maintenue  cri 
matière  bcne'ficiale  ,  qu'elle  feroit   nulle  de  plein  droit  ,  quand  même  il  n'en  feroit  pas 
appelle  ,  ce  qui  auroit  lieu,foit  qu'elle  fût  rendue  à  l'Audience  ou  fur  inftance,  c'eft-à  dire, 
par  e'crit. 

Avant  cette  Ordonnance  il  avoit  déjà  été  jugé  qu'une  Sentence  rendue  par  im  feul 
Juge  étoit  nulle  ,  il  n'avoit  prononcé  que  la  recrcance.  Voyez  au  Supplément  du  Journal  des 
Audiences,  tome/.liv.  i.  chap.  258,  p.  55,  l'Arrêt  du  4  Juillet  1633  ;Ôc  Bardct,  tcni.  i. 
liv.  2.  cliap.  4p. 

Boutaric  ,  fur  cet  article,  dit  que  fa  difpofition  n'cfl  pas  obfervée  dans  les  Provinces  de 
Languedoc, ou  les  Juges- Mages  ,  c'eft-à-dirc,  les  Lieutenans-géncraux  des  Bailliages  8c 
Sénéchaulfées ,  ont  été  maintenus  par  Arrêt  du  Confcil  du  2 1  Décembre  i6yi  ,  dans  le'droit 
&  la  polfelTiton  où  ils  étoient  de  tenir  feuls  les  Audiences. 

C'eft  efFeaivementlcur  droit  ancien,  fuivant  que  l'a  prononcé  M.  dEfcorbiac  ,  dans  fon 
Recueil  d'hdits  en  2  volumes,  impriméen  i^jS.  Voyez  le  Code  Criminel ,  pag.  145-4,011 
il  eH  fait  mention  des  droits  8c  prérogatives  des  Licutcnans  Civils  8c  Criminels  de  Lan- 
guedoc ;  8cBornier  rapporte  le  même  Arrêt  de  167 1  ,fur  l'article  III  du  titre  XXI  desDef- 


centes. 


Malgré  cet  Arrêt,  qui  efl  conçu 'en  termes  généraux,  Scqui  ne  pourroit  même  déroger  à 
l'Ordonnance,  fans  Lettres-Patentes,  il  y  auroit  lieu  de  douter  de  cet  ufage  Se  de  ce  droit 
dans  un  cas  auffi  important  que  celui  dont  il  s'agit  contre  une  difpofition  aufTi  cxprefTe , 
fi  Boutaric,  fott  inftruit  des  ufages  de  fon  pays, "ne  l'attefloit  aufT.  formellement  qu'il  le 
fait. 

Article  IX  ,  du  titre  T  du  Règlement  du  Pailement  de  Dijon  de  i(57p  :  :>•>  Ne  feront  dreffés 
3>  aucuns  procès-verbaux  de  maintenue  8c  garde  poffeffoire  ,  en  conféquence  des  Ju<^emens 
?j  qui  auront  été  rendus  m.  ° 

Article     XVII  L 

S'i  L  intervient  aucune  condamnation  de  reflitution  de  fruits,  dépens 
dommages  &  intérêts,  elle  fera  exécutée  contre  le  réfignataire ,  même 
pour  les  fruits  échus  &  les  dépens  faits  avant  la  réfignation  adniife  ;  & 
néanmoins  le  réfignant  demeurera  garant  des  fruits ,  dépens ,  dommao-es 
ôc  intérêts  de  fon  temps.  ^ 

Article  m  de  l'Edit  des  épices  du  mois  d'Août  1669  :  =.  Lorfqu'en  matière  bénéfî  r  • 

0.  ciale,  après  la  communication  au  Parq.et,  toutes  les  Parties  feront  d'accord  de  paUer  mader7'"Lfi- 
3>  appomtement  a  -1  Audience  fur  la  maintenue  du  Bénéfice  contentieux     s'il  intervient  ""'^'• 
^  Arrêt ,  portant  que  les  titres  8c  capacités  des  Parties  feront  vus,  ne  pourront  en  ce  cas 
w  être  taxées  aucunes  épices  pour  le  rapport,  vifite  8c  jugement  du  procès  3>. 

Cela  ne  regarde  pas  le  jugement  de  pleine  maintenue. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  21  Août  1684,  il  a  été  ordonné  que  les  reflitutions  d'épices  &ctl^^é^^ 
autres  droits  auxquels  les  Officiers  des  SénéchaufTées  de  Languedoc  auront  été  condamnés  P^"^'""  ^  '^  ^=^ 
par  Ari-et  du  Parlement  de  Touloufe  ,  feront  pourfuiyies  à  la  diligence  du  Procui'-pr- jS^ue^'^'"'' 
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général,  pour  enfuite  être  de'livre'es  à  ceux,  au  profit  dcfquels  elles  auront  e'te'  jugéej; 

Cet  Arrêt  porte  qu'il  en  fera  ufe'  de  même  par  les  Subftituts  du  Procureur-ge'ne'ral  dans 
les  PreTidiauXjlorfque  les  premiers  Juges  &  autres  Officiers  de  Juftices  fubalternes  auront 
été'  condamne's  en  de  femblables  reftitutions  pat  Jugement  prcfîdial  6c  en  dernier  refTort. 

M.  Bornier,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  le  même  article  III  de  TEdit  des  e'pices,  tome  i  ^ 
p.  5  12  ,  dit  que  le  motif  de  l'Arrêt  a  e'té  que  la  reftitution  ordonnée  par  les  Arrêts  ne  fe 
faifoit  pas ,  tant  à  caufe  que  ceux  au  profit  defquels  elle  étoit  ordonnée  ,  n'ofoient  en  faire 
la  demande  ,  que  parce  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  perfonne  qui  voulût  fe  charger  d'en 
faire  lespourfuites. 

3.  Subrogation  Avant  cette  Ordonnance  on  fuivoit  fa  diftinâ:ion  que  fait  M.  le  Procureur  -  général  Bour- 
du  réàgnataire.  din  fur  l'article  LXIV  de  l'Ordonnance  de  143P  ,  rapporté  fur  l'article  XV  de  ce  titre  ,  8c 
qui  vouloit  que  la  fubrogation  fût  pure  ôc  fîmple.  Dans  ce  cas  le  réfignataire  fubrcgé  aux 
droits  de  fon  réfignant ,  ctoit  tenu  à  l'entière  reftitution  des  fruits  8c  à  tous  les  dépens ,  à  quoi 
la  fubrogation  étoit  reitreinte  &  limitée  par  une  proteftation  de  n'être  tenu  des  fruits  & 
dépens  que  de  fon  temps ,  6c  dans  ce  cas  le  réfignataire  n'étoit  tenu  ni  des  fruits  perçus ,  ni 
des  dépens  faits  avant  la  fubrogation. 

Rébuffe  ,  au  titre  de  fubrogationibns ,  n.  4(5  &  47  ,  croit  qu'il  n'eft  pas  jufte  d'obliger  un 
réfignataire  fubrogé  à  rcftitucr  les  fruits  perçus  par  fon  prédéceiTeur  ,  parce  que  tout  réfi- 
gnataire tient  moins  fon  droit  du  réfîgnant  que  du  collateur.  Jus  habet  à  collatore ,  &  Ré- 
buffe ajoute  qu'il  y  a  moins  de  raifon  encore  pour  les  dépens  faits  avant  la  fubrogation  ^ 
parce  que  les  dépens  fontperfonnels.  Voyez  Boutaric  fur  cet  article. 

ArticleXIX. 

L  E  pëtitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  en  régale  fera  pourfuîvl 
en  la  Grand'Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris ,  qui  en  connoîtra 
privativement  aux  autres  Chambres  du  même  Parlement^  &  à  toutes  nos 
autres  Cours  Ôc  Juges. 

I.  le  lîroit  de      ^^  ^^'^'^^  '^^  Régale  eft  auiïî  ancien  que  la  Couronne  ,  c'eft  le  droit  royal  en  vertu  duquel 
Fcgale  cft  ancien.  Sa  Majefté  jouit  des  revenus  des  Archevêchés  ôc  Evêchés,  avec   la  nomination  des  Béné- 
fices en  dépendans  pendant  leur  vacance,  à  la  réferve  des  Cures  6c  autres  Bénéfices  à  charge 
d'amej, 

%.  Quandlaré-  La  Régale  eft  ouverte  par  la  raott  naturelle  ou  civile  des  Archevêques  ou  Evêques,  par 
galp  eft  ouverte,  la  tranflation  d'un  Siège  à  un  autre ,  par  la  félonie  ou  par  la  promotion  au  Cardinalat  ;  pen- 
dant la  vacance  le  Roi  jouit  des  revtnus  jufqu'à  ce  que  le  fucceffeur  ait  prêté  le  ferment  de 
fidélité,  qu'il  l'ait  fait  regifirer  6c  faitfignifier,  tant  à  M.  le  Procureur-général  au  Parle- 
ment de  Paris,  qu'à  l'Econome  fequeftre.  Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tome  3  ,  6c  au 
Journal  du  Palais  iw-/b/io,tom.  i.p.  2^4,  un  Arrêt  du  11  Août  1 67P  ,  lors  duquel  on  traita 
les  quefiions  concernant  ce  droit  6c  fon  ancienneté. 

On  peut  voir  auffi  la  Déclaration  du  10  Février  i  <?73 ,  celle  du  2  Avril  i6'j$  ,  6c  l'Edit 
de  Janvier  i6Zz  ,  6c  encore  dans  le  Recueil  des  Edits  imprimés  par  ordre  de  Monfeigneur 
le  Chancelier  in-^°  en  1712 ,  tome  i.  p.  20.  23  6c  90. 

%.<luid  ?  Pçn-  Pendant  la  vacance  de  l'Archevêché  de  Lyon,  l'Evêque  d'Autun  confère  les  Bénéfices 
drVArcho/êché  <î"i  ^^^^  ^  la  collation  de  l'Archevêché  de  Lyon ,  qui  réciproquement  confère  les  Béné- 
de  Lyon  &  de  fices  de  l'Evêché  d'Autun  pendant  fa  vacance.  Cet  ufage  ancien  6c  réciproque  a  été  con- 
yivcche    dAu-  £rmé  par  plufîeurs  Arïêts  du  Parlement  de  Paris,  6c  entr'autres  par  ceux  des  11  Mars 
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1^30  &  premier  Août  i(5i5p.  Un  autre  Arrêt  de  i<$5'4  jugea  que  TEvêque  d'Autun  a 
l'adminiflration ,  tant  du  fpirituel  que  du  temporel  de  Lyon  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  l'Archevêque  de  Lyon  :  il  n'a  que  l'adminiftration  du  fpirituel  de  l'Evêcbe'  d'Autun. 
Le  temporel  appartient  à  preTent  à  Sa  Majeflé. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  i8  Juillet  1^78,  l'Archevêque  de  Lyon  fut  dé- 
bouté du  renvoi  qu'il  demandoit  au  Parlement  de  Paris,  d'une  inftance  où  il  s'agiffoit  d'un 
Be'ne'fice  auquel  il  avoit  pourvu,  comme  ayant  la  Re'gale  de  l'Evêchc  d'Autun.  Autre 
Arrêt  pareil  du  11  Février  1598,  Recueil  de  M.  le  Pre'fident  Bouhicr  ,  livre  8,  titre 
du  droit  de  Régale. 

Les  expectatives  des  Gradue's,  ni  celles  des  Indultaires  ne  peuvent  avoir  lieu,  lorfqu'il  4- Los  gncTués 
s'agit  des  Bene'fices  vacans  en  Regale ,  parce  que  le  Roi  difpofant  de  ces  Bénéfices  comme  ^  ^"  ina^'^""^^^^ 
Collateur  Laïc ,  Sa  Majcfté  n'y  eft  pas  afTujettie.  '  Régaï   "  ^''"'  ^' 

On  trouve  au  Journal  du  Palais  in-folio^  tome  2  ,  p.  i(5,  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  14  Mars  i(57P,qui  a  décidé:  1°.  que  le  regrès  n'cft  pas  recevable  dans  le  cas  de 
Régale  ;  2*^.  que  le  Roi  ne  peut  conférer  valablement  à  un  Clerc-tonfuré,  âgé  de  dix-fcpt 
ans ,  une  Préberade  Sacerdotale  par  fa  fondation. 

L'article  XXVII  de  l'Edit  de  \6o6  porte:  «  Ordonnons  que  les  Titulaires  qui  auront     s-  la   Régalo 
3î  été  pourvus  canoniquement,  &  qui  auront  joui  paifiblement  pendant  trois  ans  entiers  î'''^P^^^"^"'''^"^-'''= 
«  &  confécutifs  des  Bénéfices,  ne  pourront  après  être  inquiétés,   fous  prétexte  des  provi-  trVnn°aTcf  °" 
»»  fions  en  Régale,  que  nous  déclarons,  dans  ce  cas,  de  nul  effet. 

Article    XX. 

La  demande  en  régale  fera  formée  &  propofée  verbalement  en 
l'Audience  ,  fans  autre  procédure  ;  ôc  fur  la  requête  judiciaire,  fera 
ordonné  que  toutes  Parties  qui  prétendent  droit  au  même  Bénéfice  , 
feront  aiïignées  pour  y  venir  défendre  dans  les  délais  ci-defTus  réglés. 

Quand  le  Parlement  de  Paris,  à  la  Grand'Chambre,  feule  compétente  pour  connoîfre   i.Le  Parlement 
de  la  Régale,  eft  faifi  par  un  pourvu  en  Régale  qui  fe  trouve  mal  fondé,  les  autres  Par-  ^^  Paris  eft  fcut 
lies  qui  ont  été  évoquées  d'une  autre  Cour,  font  obligées  de  continuer  leurs  procédures , î°R?5e!    ^°"' 
ôc  de  conclure  à  la  maintenue  ou  autrement,   fans  pouvoir  demander    leur  renvoi    dans  *    ^^*^' 
les  Tribunaux  d'où  elles  ont  été  évoquées.  Arrêt  du  $  Mars  1686  rapporté  au  Journal  du 
Palais  in-foî.  tome  2.  p.  j'77. 

Quand  le  Roi,  pendant  l'ouverture  de  la  Régale,  exerce  les  droits  d'un  Evcché,  Sa  2.  Le  ^rolt  .Te 
Majeftélefait  avec  plus  d'avantage  que  l'Evêque,  en  conférant  non-feulement,  lorfqu'il  ^^S^'-'^  ^^  P'»^- 
y  a  vacance  de  fait  ou  de  droit  tout  enfemble  ;  mais  encore  lorfqu'il  y  a  vacance  de  fait  grdiSr''^'* 
feulement.  v/iuii«ji«r 

Vn  Bénéficier,  par  exemple,  qui  a  réiîgné,  décède  après  la  réfignation  admife,  & 
avant  que  le  Rélîgnataire  ait  pris  pofreffion.  Le  Bénéfice,  dans  ce  cas,  eft  rempli  de 
droit;  mais  il  ne  l'eft  pas  de  fait.  Il  en  eft  de  même,  lorfque  le  Réfignataire  n'a  pris 
poifeffion  que  par  Procureur  avant  la  vacance  de  l'Evêché,  parce  que  le  privilège  de  la 
Régale^  eft  de  n'admettre  aucune  fidion.  H  n'y  a  que  la  prife  de  poffeiîîon  en  perfonre 
qui  puiife  empêcher  fon  effet.  Voyez  les  obfervations  de  Boutaric  far  l'artiele  précédent^ 
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Article    XXL 

Après  l'échéance  de  l'aflignation  ôc  les  délais  accordés  ci  -  devant 
aux  Défendeurs  ,  la  Caufe  fera  portée  &  jugée  à  l'Audience  fur  un  fimple 
aûe ,  fignifié  à  la  requête  du  Procureur  le  plus  diligent ,  fans  autres 
procédures. 

Les  délais  dont  parle  cet  article  ,  font  ceux  accorde's  aux  Défendeurs  par  les  huit  pre- 
miers articles  du  titre  II  àzs  délais  aux  Cours ,  &  fur-tout  par  l'article  I  du  même  titre, 
puifque  c'eil  la  Grand'Chambrc  du  Parlement   de  Paris  qui  connoît    feule    du   droit  de 

Régale.  ^  .      ,    ^ 

Quoique  cet  article  femble  exiger  que  les  caufes  concernant  la  Régale  feront  jugées 
à  l'Audience,  elles  ne  lailfent  pas  fouvent  d'être  appointées.  Cette  Ordonnance,  comme 
l'obferverent  plufieurs  fois  MefTieurs  les  Commiifaires ,  veut  que  tout  paffe  par.  l'Au- 
dience •  mais  on  ne  laiffe  pas  d'/  appointer,  dans  les  cas  ou  cela  eft  trouvé  néceifaire. 

Article    XXI  L 

S I  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  conftituer  Procureur  dans  les 
délais  ci-deffus ,  ou  fi  après  avoir  mis  Procureur  il  ne  compare  à  l'Au- 
dience ,  fera  pris  défaut  ou  congé  contre  Je  défaillant ,  ôc  le  profit  jugé 
fur  le  champ. 

Pour  le  profit  du  défaut  du  Demandeur,  le  Bénéfice  eft  déclaré  vacant,  avec  reftitu- 
tlon  des  fruits.  Si  au  contraire  le  Défendeur  conll-tue  Procureur,  &  paroît  à  l'Audience, 
le  Régalille,  au  cas  qu'il  ait  le  droit  le  plus  apparent,  obtient  la  recréance  ou  l'état  du 
Bénéfice.  On  n'ordonne  jamais  le  Séqueflre,  quand  il  s'agit  de  Régale.  L'article  XXIV  de 
ce  titre  ne  parle  que  de  la  recréance  8c  de  la  pleine  maintenue. 

En  matière  de  Régale,  il  n'y  a  point  de  défaut  faute  de  défendre  ,  il  n'y  a  que  celui 
faute  de  plaider:  tout  y  efi  foramaire  plus  que  dans  les  affaires  ordinaires.  Il  fuffit  que 
les  Parties  ayent  conftitué  des  Procureurs  ;  &  fi  l'une  ne  compare  pas  à  l'Audience,  la 
caufe  eft  plaldée  6c  jugée  fur  le  champ;  &  comme  la  Régale  eft  un  droit  laïc,  la  Cour 
Juge  ordinairement  le  pétitoire  fans  faire  mention  du  poffefToire. 

Article     XXIII. 

S'i  L  y  a  conteftatlon  formée  pardevant  autres  Juges  pour  le  polTef- 
foire  du  même  Bénéfice  entr'autres  Parties ,  du  moment  que  la  Ré- 
gale aura  été  fignifiée  aux  contendans ,  le  différend  demeurera  évoqué 
de  plein  droit  en  la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  ^  pour  être  fait  droit  avec  toutes  les  Parties  fur  la  depande  ea 
régale. 

M.  LE  Premier  Président  obferva,  fur  cet  article,  que  les  Réga'es  ne  pouvoient  être 

traitées  qu'à  la  Grand'Chambre  ;  mais  qu'il  falloir  que  les  Parties  en  euffent  connoilfance, 

êc  que  l'évocation  fût  fignifiée  à  tous  les  Contendans. 

■"  M. 
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M.  PufTort  répondit  que  la  Régale  n'avoit  point  de  privile'ge  pour  empêcher  que  révo- 
cation n'en  fût  connue  à  toutes  les  Parties  ;  mais  que  cela  e'iant  de  droit ,  il  auroit  été 
fuperflu  d'en  faire  mention  dans  l'article. 

Il  réfuite  de  ces  obfervations  que  fi  la  Régale  n'étolt  pas  fignifiée  à  l'un  des  Contendans, 
l'Arrêt  qui  interviendroit  feroit  nul.  Il  ell  effeiSivement  de  droit  que  toutes  Parties  donr 
nent  copie  de  leurs  titres. 

Article    X  XIV. 

L  A  caufe  ayant  été  plaidde  en  l'Audience ,  s'il  fe  trouve  que  le  Béné- 
ifice  ait  vaqué  en  régale ,  il  fera  adjugé  au  Demandeur  ,  finon  fera 
déclaré  n'avoir  vaqué  en  régale  i  &  en  ce  cas  la  pleine  maintenue  ou  la 
recréance  de  Bénéfice  fera  adjugée  à  l'une  des  autres  Parties. 

Il  réfulte  de  cet  article  qu'il  n'y  a  point  de  féqueftre  à  ordonner  en  fait  de  Recale ,  8c 
que  le  Parlement  de  Paris  une  fois  faifi  en  vertu  de  la  Régale  ,  continue  de  connoître  des 
prétentions  des  autres  Parties  au  fond ,  quand  même  le  Régalii^e  fuccomberoit ,  ainfi  qu'il 
a  été  expliqué  fur  l'article  XX. 


TITRE     SEIZIÈME, 

De   la  forme  de  procéder  aux    Confuls, 

Article    premier. 

V^EUX  qui  feront  alTignés  pardevant  les  Juge  6c  Confuls  des  Mar-^ 
chands ,  feront  tenus  de  comparoir  en  perfonne  à  la  première  Audience  ^ 
pour  être  oùis  par  leur  bouche. 

L'article  II  de  ce  titre  porte,  comme  celui-ci,  que  les  Parties  pourront  plaider  en     r.  le?  Prom- 

peifonne ,  fans  affiliance  d'Avocats  &  de  Procureurs.  L'article  VI  du  titre  XVII  iJem reu.s  ne  foJlicî- 

Les  Parlemens  en  conféquence  ont  défendu  aux  Procureurs  d'y  paroître  :  ce  qui  efl  encore  Confuls^*     ^"* 
conforme  à  l'article  II  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  de  1673. 

Par  Arrêt  Au  Fiiilca.cnt  de  Dijun  du  iH  Novembre  1747,  il  fut  enjoint  aux  Juge  & 
Confuls  de  Saulieu,  &  à  tous  autres  Juges  duReflbrt,  d'entendre,  autant  qu'il  fera  pof- 
■fible,  les  Parties  par  elles-mêmes,  leurs  parens,  amis  ou  voifins  fans  frais;  &  où  elles 
feroient  obligées  de  fe  fervir  de  Solliciteurs,  défend  auxdits  Solliciteurs  de  percevoir  plus 
grands  droits  que  les  trois  quarts  de  ceux  attribués  aux  Procureurs  des  Bailliages  par  le 
Règlement  de  1 671)  ,  &  plus  de  dix  fols  pour  afllflance  à  une  caufe  qui  fera  jugée  contra- 
diéloirement,  6c  cinq  fols  pour  une  caufe  remife  ou  jugée  par  défaut,  &  pour  la  pronon- 
ciation d'un  Jugement  après  un  mis  fur  le  Bureau:  le  tout  à  peine  de  concuffion,  &  d'y; 
(être  féverement  pourvu. 

^  Fait  pareilles  inhibitions  8c  défenfes  aux  Juge -Confuls  du  Reflbrt  de  la  Cour,  fingu- 
liérement  à  ceux  d'Autun  ôc  d'Auxonne ,  de  recevoir  8c  admettre  aucuns  Procureurs  à 
plaider  8c  pofluler  dans  lefdites  Juflices;  8c  à  tous  Procureurs,  d'y  plaider  8c  pofluler, 

Pd 


ato        T I T R  E  X V I.  Z>e  /^  Jurlfdiâion  Confulaire,  A R T.  I» 

fous  quelque  prétexte  quecefoit,  à  moins  qu'ils  ne  foient  eux-mêmes  Parties;  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant ,  de  nullité  des  procédures ,  ôc  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  envoyé,  lu  ,  publié,  &c.  Ce  Règlement  efl  rapporté 
en  entier  dans  le  Recueil  des  Edits  regiftrés  à  Dijon,  p.  $$.  de  l'année  1747-  Voyez  l'ar- 
ticle XII  de  TEdit  fervant  de  Règlement  pour  la  Jurifdiaion  de  la  Confervation  à  Lyon, 
du  mois  de  Juillet  1669^  quieft  dans  le  Recueil  de  M.  Joulfe,  tome  3,  p.  2,18,  &  l'article 
X I  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  du  Commerce. 

2,  Confuls  La  Jurifdiaion  Confulaire  a  été  établie  en  la  ville  d'Autun  tni$66,  en  exécution  d'un 

4'Amun.  ^^j^  ^g  j^g^g  ^$6$.  On  trouve  dans  Filleau  fur  Chenu  in-folio  ,  partie  2.  titre  9.  page 

40P ,  les  differens  établiiTemens  des  Juftices  Confulaires  dans  plufieurs  villes ,  par  des  Edits 
particuliers, 

^ARRÊTqui  déclare  fujet  à  la  contrainte  par  corps  un  Bourgeois  caution 

d'une  vente  entre  Marchands. 

?. Contrainte  Entre  Jacqùes  Pécheux ,  Bourgeois  de  Paris,  Appellant,  tant  comme  de  Juge  incom- 
EneSonbour^  Patent,  qu'autrement,  de  Sentence  rendue  par  les  Juge-Confuls  de  Paris ,  le  16  Mars  1^75; 
geoifc.  Rémi  Legrain,  Marchand,  Bourgeois  de  ladite  ville.  Intimé. 

Après  qu'Anfart  pour  l'Appellant ,  8c  Farouard  pour  l'Intimé  ont  été  ouïs ,  la  Cour  z 
mis  ôcmet  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein  & 
entier  effet  ;  condamne  l'Appellani  en  l'amende  &  aux  dépens  ;  furfeoit  néanmoins  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  pendant  trois  mois.  Fait  en  Parlement  le  7  Juillet  1 6j6. 

M.  Jouffe,  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans  fon  Recueil,  tome  i.  p.  3^5,  n'en  donne  pas 
un  plus  grand  détail. 

Le  Parlement  de  Dijon,  à  la  relevée  du  mardi  ïo  Mars  17ÎP ,  rendit  un  pareil  Arrêt  en 
faveur  du  Sieur  Serpillon,  Marchand  à  Saulieu,  fur  le  motif  que  l'Edit  de  i$6i  com- 
prend dans  les  matières  Confulaires  les  réponfes,  c'eft-à-dire,  les  cautionnemens.  Voyez 
îe  Traité  des  Jurifdidions  par  l'Avocat  Melenet,  chapitre  24*.  Voici  l'efpéce. 

Le  nommé  Drufet,  Marchand  à  Saulieu ,  avoit  fait  à  Serpillon  ,  Marchand  de  la  même 
ville ,  deux  billets  à  ordre  de  trois  cens  quarante-deux  livres.  Quand  Serpillon  en  voulut 
exiger  le  payement,  Drufet  avoit  fait  banqueroute.  Il  fe  pourvut  contre  Mugnier,  Mar- 
chand ,  qui  avoit  répondu  de  la  dette  ;  il  prétendit  même  qu'il  avoit  retiré  les  effets  de 
Drufet.  Mugnipf  de'clina  la  Juftice  Confulaire  ;  on  fit  droit  fur  fon  déclinatoire.  Appel 
par  Serpillon.  Appointé  au  Parquet  ,  qui  réforme  &  renvoie  pardevant  autre  Juge  que 
celui  dont  efl  appel. 

Mugnier  ayant  formé  oppofition ,  l'Appointé  fut  confirmé.  Le 'motif  fut,  comme  il  vient 
d'être  dit,  l'Edit  de  ïj 5s.  "      ' 

[Arrêt  qui  a  décidé  que  les  Marchands  font  obliges  derepréfentei 

leurs  livres^ 

Bu  22  Juillet  i58p; 
4.    Les  Mar.     Entre Louîs  Pailîot,  Marchanda  Troycs  >&  M^  EdmeBaiîIot,  Confeiller  au  Préffdîaî' 

«^>î,as  font  obh-  ^g  I3  ^ .  jjj 

ges.  ck    produite;      rr     j        , 

isuîi  liyiw*,  y"  îss  deux  Sentences  ,  par  ïa  première  dèfqueîles,  attendu  le  confentement  donné  pat 

ledit  Pailloî  ^  as  vu  l'article  I  du  titre  XXIV ,  de  l'Ordonnance  de  1 667  ^  il  auroit  été  or- 
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aonné  que  ledit  Paillot  repréfenteroit  fes  livres  pour  être  vus  8c  examinés  en  faprcTence ,  ôcde 
celle  défaits  Baillotôc  Conforts  en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour  juttifier  de  fa  créance,  en 
ce  qui  concernoit  le  négoce  qu'il  avoit  fait  avec  Lebrun  en  faillite  ,  conformément  à 
l'Ordonnance  de  KÎ73,  titre  III,  article  X,  pour  enfuite  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
6c  par  la  deuxième  auroit  été  donné  défaut  contre  ledit  Paillot,  8c  il  auroit  été  dit  que 
la  précédente  Sentence feroit  exécutée,  dépens  réfervés.  Arrêt  d'appointé  au  Confeil,  8cc. 

Ladite  Cour  a  mis  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  les  Sentences  dont  eft  appel 
fortiront  effet  ;  condamne  ledit  Paillot  en  l'amende  Ôc  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le 
az  Juillet  i58p.  Signé  Dutillet. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  en  entier  dans  le  Commentaire  de  Boutaric,  tome  2.  partie  2.  p. 
150,  8c  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  2.  p.  1$.  Le  Praticien  des  Confuls,  imprimé 
en  1742  w-4°  rapporte  auflî  cet  Arrêt. 

Le  livre  d'un  Marchand  fait  foi  à  fa  charge,  de  même  qu'à  fa  décharge  ;  8c  quand  le 
Marchand  s'efc  chargé  de  quelque  fomme  fans  écrit,  il  fe  décharge  lui-même,  fuivant  les 
f  ayemens  qu'il  a  faits. 

Cette  queftion  s'étant  préfcntée  au  Parlement  d'Aix,  la  Cour  ordonna  que  par  Experts," 
le  livre  feroit  vu  8c  vifité,  pour  faire  leur  rapport,  fi  le  livre  étoit  en  bonne  forme:  ce 
qui  décide  que  le  livre  fait  foi,  quand  il  cft  en  forme,  parce  que  le  Marchand  s'étant 
chargé  de  bonne-foi  d'une  fomme  dont  il  n'/  avoit  contre  lui  ni  écrit  ni  preuve,  fa 
bonne-foi  doit  aufli  être  crue  8c  préfumée  pour  fa  décharge.  Cet  Arrêt,  qui  eft  du  19 
Avril  1571  ,  eit  rapporté  au  premier  fupplément  de  Bonifacc  ,  tome  2.  livre  ip.  titre  6, 
chap.  I .  p.  Ci'j ,  ou  l'on  en  trouve  un  pareil  du  9  Janvier  1681,  chap.  3. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ii  Mai  170P  en  procès  extraordinaire,  au  rap- 
port de  M.  David,  il  fut  ordonné  que  tous  les  livres  des  Marchands  feroient  à  l'avenir 
paraphés  tout  au  long,  c'efi-à-dire ,  dans  toutes  les  pages,  8c  non  en  chiffres ,  de  la  main 
de  l'un  des  Juge  8c  Confuls,  ou  d'une  perfonne  par  lui  commiié.  Le  Juge  fe  contentoit 
auparavant  de  cotter,  parapher  8c  ligner  la  première  8c  la  dernière  page  ,  après  qu'elles 
avoient  toutes  été  cottées  8c  paraphées  de  la  main  du  Marchand:  ce  qui  n'étoit  pas  con- 
forme à  l'article  III  du  titre  III  de  l'Ordonnance  de  i<Î7?,  qui  porte;  «  Les  livres  des 
w  Marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  feront  fignés  fur  le  premier  8c  dernier  feuillet 
3>  par  l'un  des  Confuls  dans  les  villes  où  il  y  a  Jurifdidion  Confulaire ,  8c  dans  les  autres, 
3>  par  le  Maire  ou  lun  des  Echevins ,  fans  frais  ni  droits,  8c  les  feuillets  paraphés  8c  cottes 
3j  par  premier  8c  dernier ,  de  la  main  de  ceux  qui  auront  été  commis  par  les  Confuls  ou 
w  Maires  8c  Echevins,  dont  fera  fait  mention  au  premier  feuillet. 

Boutaric,  fur  l'article  VIII  du  même  titre  III  de  l'Ordonnance  du  Commerce,  p.  ip; 
partie  2,  obferve  que  l'Ordonnance  en  parlant  de  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  tenus 
îcs  livres  8c  regiftres  des  Marchands,  n'en  fait  pas  proprement  une  obligation;  qu'elle  ne 
fait  que  donner  un  confeil  aux  Marchands,  8c  que  c'eft  fans  doute  dans  le  même  efprit 
qu'elle  ajoute  dans  ledit  article  VIII ,  qu'ils  feront  encore  tenus  de  renouveller  de  deux 
ans  en  deux  ans  l'inventaire  de  tous  leurs  effets,  meubles  8c  immeubles,  8c  de  leurs  dettes 
aélives  8c  paiïïves  ;  8c  enfin  que  quoique  l'Ordonnance  fe  ferve  du  terme  impératif /era 
tenu;  ce  n'eft  pour  le  Marchand  qu'un  confeil,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,'  qu'une  loi 
4ont  la  contravention  eft  impunie. 

Arrêt  du  Grand  Confeil j  concernant  les  Réglemens  des  Juges ^ 

entre  les  Confuls  &  les  autres  Juges*. 

Du  j  Septembre  ï6^^,  j.  Conflhs  A-. 

t  r^TTTc       o  •        r  •  Jurifdiûion  entre 

LOLK»,  8cc.  Sçavoir;  faifons  comme  par  Arrêt  de  cejourd'hui ,  donné  eh  notre  Grand  les   Juges  ordi- 
Confeil,  entre  Pierre  Jouhannin,  Marchand,  Demandeur  en  règlement  de  Juges ,  entre  les  J^f,'/"  '^'^"  ^'"" 
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Juge-Confuls  de  Bourges  8c  le  Parlement  de  Paris  ;  à  ce  que  faifant  droit  fur  ledit  re'gle» 
ment,  fans  s'arrêtera  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  furpris  fur  requête  le  zo  Décenibre 
j  6^0 ,  ni  à  l'appel  porté  par  iceîui  des  Jugemens  defdits  Juge  8c  Confuls ,  les  Parties  foient 
renvoye'es  devant  les  Juge-Confals  de  Bourges,  pour  y  proce'der  en  exécution  des  Juge- 
mens ,  attendu  qu'ils  font  rendus  aux  cas  de  l'Edit,  ôc  que  la  condamnation  n'excède  pas 
leur  pouvoir ,  d'une  part. 

Et  François  Longueval ,  Marchand  à  Orîe'ans,  d'autre  part. 

Après  qu'Evrard ,  Avocat  dudit  Jouhannin ,  a  conclu  à  la  demande ,  Chaudet ,  Avocat 
dudit  Longueval  a  perfifté  à  dire,  que  les  Juge-Confuls  ne  peuvent  juger  fans  appel, 
quand  il  s'agit  même  de  fomme  au-defTous  de  yoo  liv.  ;  mais  feulement  faire  exécuter 
leurs  Sentences  dans  ce  cas  ,  fans  préjudice  de  l'appel ,  &  que  notre  Confeil  n'a  au- 
cune attribution  des  conflits ,  foit  entre  les  Juge-Confuls  &:  les  Parlemens  ;  Evrard  en 
réplique  a  dit,  que  par  l'Edit  de  création  de  la  Juftice  Confulaire  de  Novembre  1565  ,  la 
Déclaration  du  18  Avril  1^64. ,  celle  du  4  OiStobre  161  r  ,  6c  autres  déclarées  communes 
pour  tous  les  Sièges  des  Confuls  du  Royaume  par  l'Edit  de  Mars  1573  ,  titre  XII,  article  I» 
les  Juge-Confuls  jugent  fans  appel  au-deffous  de  500  liv.  ,  6c  qu'il  ellmême  défendu  aux 
Chancelleries  6c  aux  Parlemens  de  recevoir  l'appel  au-defTous  de  500  liv.  à  peine  da 
nullité;  qu'à  l'égard  de  notre  Confeil,  il  eft  originairement  Juge  de  tous  les  conflits;  qu'il 
J'eft  des  contrariétés  des  Arrêts  8c  des  Jugemens  en  dernier  rcflbrt,  circonftances  8c  dé- 
pendances, par  la  Déclaration  de  \$6z  ,  qu'il  efl  enpoffelîîon  immémoriale  déjuger  les 
conflits  d'entre  les  Juge-Confuls  8c  les  Parlemens  ,  8c  qu'il  n'y  a  ni  Déclaration,  ni  trouble 
contraire. 

Icelui  nofredit  Grand-Confeil  faifant  droit  fur  le  règlement  de  Juges  y  a  renvoyé  8c 
renvoie  les  Parties  devant  les  Juge-Confuls  de  Bourges ,  pour  y  procéder  en  exécution  des 
Jugemens  par  eux  rendus;  condamne  ledit  Longueval  aux  dépens.  Donné  le  ^  Septembie-. 

I  <5P  ?  »  figné  NoRMAKD. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M,  Joufle  tome  z.  p.  144. 

\  'Autre  Arrêt  pareil  du  Grand-Confeil 

Du  16  Janvier  171 3; 

Entre  Criflophe"  Saintain,  Marchand  Tuilier,  demeurant  à  Lûde,  demandeur  en  Re'gîe- 
ment  de  Juges  Civils  d'entre  les  Juge-Confuls  de  Rheims  8c  le  Parlement  de  Paris  ,  8c 
requérant  que  faifant  droit  fur  le  conflit ,  il  plaife  au  Confeil ,  fans  avoir  égard  au  relief 
d'appel  obtenu  en  la  Chancellerie  près  le  Parlement  de  Paris,  renvoyer  les  Parties  devant 
les  Juge-Confuls,  pour  y  procéder  en  exécution  de  la  Sentence  de  171 1 ,  condamner  le 
Défendeur  aux  dépens. 

Et  Henri  Hafard,  Couvreur  en  tuiles i  à  Rheîms,  défendeur  d'autre,  après  que  Hé-i 
vrard ,  Avocat  pour  Saintain,  8c  Raveneau  ,  pour  Hazard ,  ont  été  oiiis. 

Icelui  notredit  Grand-Confeil ,  faifant  droit  fur  le  règlement  de  Juges  ,  a  renvoyé  les 
Parties  aux  Confuls  de  Rheims  pour  y  procéder  en  exécution  de  la  Sentence  y  rendue-, 
ôc  condamne  la  Partie  de  Raveneau  aux  dépens. Fait  audit  Grand-Confeil  à  Paris  le  \6 
Janvier  171 3. 

Ce  Règlement  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  JoulTe  tom.  2.  p.  5-07,  8c  le  même  Au- 
teur dans  fon  Commentaire  fur  l'article  XV  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  de  1671 ,  prouve 
par  d'autres  autorités,  que  les  conflits  de  Jurifdidtion  entre  les  Juges  ordinaires  8c  les  Con- 
fuls ,  dans  les  cas  en  dernier  reifort,  doivent  auffi  être  portés  au  Grand-Confeil,  fuivant 
«ne  déclaration  de  i;p  ôc  la  pofleifion  immémoriale. 
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RÈGLEM  E  NT  du  Parlement  de   Paris  entre  les  Bailliages  ù  les 

Confuls  pour  leur  compétence. 

Du  23  Février  i6(^^, 

Louis,  &c.Sçavolr  faifons  que  ce  jour  a  comparu  M^,  Etienne  Beurier,  Procureur  du     «.Règlement 
Koi  au  Bailliage  &  Préfîdial  de  Chartres,  demandeur,  ôc  les  Juge-Confuls  de  ladite  ville, 
défendeurs. 

La  Cour,  faifant  droit  far  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  des  Juge-Confuls  des 
villes  de  Troyes ,  Poitiers,  Nantes, Rheims ,  Angers  ,  Orle'ans  &  Bourges,  dont  ils  font 
déboute's  ;  ayant  égard  à  celle  du  Bailliage  &  Prcfidial  de  Chartres. 

I.  Ordonne  que  les  Edits  8c  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  ôc  Rcglemens  de  la  Cour  con- 
cernant les  Jurifdidions  Confulaires ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  ;  ce  fai- 
fant, que  les  Juge-Confuls  de  Chartres  ne  pourront  à  l'avenir  connoître  que  des  caufes  de 
Marchands  à  Marchands,  pour  fait  de  marchandife  feulement ,  &  entre  marchands  &  ar- 
tifans  8c  gens  de  métier ,  pour  vente  faite  de  marchandifes  afin  d'en  revendre,  ou  employer 
dans  le  travail  de  leur  art  &  profeffion. 

II.  Fait  défenfes  aux  Juge-Confuls  de  prendre  connoiffance  des  conteftations  qui  fe^; 
ront  formées  contre  des  marchands,  laboureurs ,  vignerons  ,  ôc  toutes  autres  perfonnes, 
pour  raifon  de  ce  qu'ils  auront  acheté  pour  leur  ufagc  8c  non  pour  revendre. 

III.  Comme  aufli  des  lettres  8c  billets  de  change ,  des  ventes  de  blé  ,  vins ,  beftiaux  , 
8c  autres  denrées ,  que  conformément  au  titre  XII  de  l'Ordonnance  de  Mars. 

IV.  Enjoint  auxdits  Juge-Confuls  de  renvoyer  les  caufes  ,  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence,  devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  encore  que  le  renvoi  n'en  fût  requis, 
6c  de  faire  mention  dans  leurs  Jugemens ,  des  renvois  qui  auront  été  requis  ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  8c  intérêts  des  Parties.  Et  à  cet  effet,  que  le  Greffier  de  ladite  Ju- 
rifdiélion  Confulaire  ,  fera  tenu  d'enregiftrer  toutes  les  Sentences  ,  dans  un  regiftre  re- 
lié, cotté  8c  parafé  fuivant  l'Ordonnance,  d'en  inférer  les  qualités  8c  demandes  des  Par- 
ties, ainfî  qu  elles  feront  portées  par  les  exploits  ,  8c  qu'elles  auront  été  établies  à  l'Au-, 
dience. 

V.  Faifant  droit  furlerequifitoire  du  Procureur-Général,  fait  défenfes  au  nommé  Cornu; 
8c  à  fes  co- propriétaires  fucceffeurs  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  de  Chartres,  de 
prendre  à  l'avenir  aucun  droit  de  préfentation  du  demandeur,  à  peine  de  concufGon;  leur 
permet  d'en  prendre  feulement  des  défendeurs ,  conformément  à  l'Ordonnance. 

VI.  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Procureur-Général,  le  préfent  Arrêt  fera  lû  ,  publié, 
êcc.  Condamne  les  Confuls  de  Chartres  en  tous  les  dépens  envers  les  Officiers  du  Bail- 
liage 8c  Préfidial  de  Chartres  ;  8c  lefdits  Confuls  de  Chartres  ,  cnfemble  ledit  Cornu  8c 
lefdits  Confuls  de  Troyes,  Rheims ,  Angers  ,  Orléans  8c  Bourges  ,aux  trois  quarts  des  dé- 
pens envers  ledit  Beurier,  l'autre  quart  compenfé.  Fait  en  Parlement  le  23  Février  16$  $  y 

jlgné  l)V  TiLLET. 

Ce  Règlement  fe  trouve  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  Joufle,  tom.  2.  p.  16^  ;  au 
Journal  des  Audiences ,  tom.  y.  livre  1 1.  chap.  12.  p.  757  ;  ôc  dans  le  Praticien  des  Corir 
fuis  imprimé  en  1 742 ,  pag.  2pp. 

Règlement  entre  le  Châtelet &  les  Confuls  de  Paris, 

i 
Du  7  Août  i6p8. 

Ce  jour  le  gens  du  Roi  font  entrés  8c  Me.  Henry-François  d'Agueffeau,  Avocat  du  Sei-i 
gneurRoi,  potant  la  parole  ,  ont  dit^ôcc. 
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I.  La  Cour  a  reçu  le  Procureur -Général  appellant  des  Sentences  du  Châtelet ,  faitde'- 
f'enfes  de  les  exécuter  ;  ordonne  que  Tart.  XV  du  tit.  XII  de  l'Ordonnance  de  1671  , 
fera  exécuté  ,  &  en  conféquence  fait  défenfes  au  Prévôt  de  Paris  ôc'à  tous  autres  Juges ,  de 
révoquer ,  même  fur  la  réquifition  du  Subflitut  du  Procureur  -  Général  ,  les  affignations 
données  par-devant  les  Juge-Confuls  ;  de  caffer  8c  annuller  leurs  Jugemens,  d'en  furfeoir, 
arrêter  ou  empêcher  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  l'exécution  ;  de  faire  élargir  les 
prifonniers  arrêtés  ou  recommandés  en  vertu  de  leurs  Jugemens ,  ôc  de  prononcer  aucunes 
amendes  ,  pour  diftraftion  de  Jurildiéliion ,  tant  contre  les  Parties  ,  que  contre  les  Huif- 
fiers,  Sergens ,  &  tous  autres  qui  auront  donné  ou  fait  donner  les  affignations  par- devant 
les  Juge-Confuls  ;  fans  préjudice  aux  Parties  de  fe  pourvoir  à  la  Cour  par  appel  ,  pour 
leur  être  fait  droit  fur  le  renvoi  par  elles  requis ,  8c  au  Subftitut  du  Procureur-Général  d'y 
intervenir ,  pour  la  confervation  de  la  JurifdiiStion,  ainfî  qu'il  verra  bon  être. 

II.  Comme  aufll  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Juge  -  Confuls  de  connoître  des  ma- 
tières qui  ne  font  pas  de  leur  compétence.  Leur  enjoint ,  dans  ce  cas ,  de  déférer  aux  ren- 
vois dont  ils  feront  requis  par  les  Parties. 

III.  Ordonne  que  le  préfent  Règlement  fera  lu  8c  publié,  8cc.  Il  fe  trouve  dans  le  Re- 
cueil de  M.  Jouffe,  tom.  i.  p.  zz$\  dans  le  Style  du  Châtelet  imprimé  en  1762  in- 4°.  partie 
a.  p.  217  ;  dans  Boutaric ,  tom.  2.  partie  2.  p.  1 32  8c  175);  8c  encore  au  Journal  des  Au- 
diences, tom.  5.  liv.  4.  chap.  1 1.  p.  1001 ,  olife  trouvent  le  requifitoire  8c  les  mémoires 
fur  lefquels  il  a  été  rendu. 

Pareil  Rég  lem  ent  entre  le  Bailliage  &  les  Confuls, 

Du  27  Juin  i6ç)^, 

T.  La  Cour  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Poitiers  de  révoquer  les  allî- 
gnations  données  devant  les  Juge-Confuls,  cafler  8c  annuller  leurs  Sentences  ,  prononcée 
des  condamnations  d'amende,  pour  diftradion  de  Jurifdiclion ,  tant  contre  les  Parties  que 
contre  les  HuifTiers,  Sergens ,  8c  autres  qui  auront  donné  8c  fait  donner  des  affionations 
aux  Confuls. 

II.  Fait  pareillement  défenfes  à  l'Avocat  8c  Procureur  du  Roi  de  ladite  Sénéchauffée; 
de  fe  tranfporter  à  l'Audience  des  Confuls,  8c  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur  Ju- 
rifdiélion  ,  fous  les  peines  qu'il  appartiendra ,   fauf  aux  Parties  de  fe  pourvoir  à  la  Cour 
pour  être  fait  droit  fur  le  renvoi  par  elles  requis  ,  8c  au  Procureur  du  Roi  d'y  interve- 
nir ,  ou  même  d'intcrjetter  appel  de  fon  chef,  pour  la  confervation  de  la  Jurifdiaion. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  en  entier  dans  le  Praticien  des  Confuls  imprimé  en  1742,  pag. 
301. 

A  RRÊT  du  Parlement  de  Paris  ^  qui  défend  aux  Confuls  d'homologuer 
les  contrats  d'attermoyement^  qui  doivent  T être  dans  les  Bailliages, 

Du  27  Mars  1702. 

tieo  dÎTo^fats     ^^^^^  ^^^'^'^^  Langlois ,  intéreffé  dans  les  fermes  du  Roi,  appellant  de  Sentences  rendues 
4^»çt-%niioyement. aux  Confuls  de  Paris,  &  Gabriel  Châtelain,  Bourgeois  de  Paris,  intimé. 

La  Cour  ordonne  que  fur  la  demande  en  homologation  du  contrat  fait  par  la  Partie  de 
Moreau ,  avec  fes  prétendus  créanciers  ,  les  Parties  procéderont  au  Châtelet  ;  fait  défen- 
fes aux  Confuls  de  connoître  de  l'homologation  des  contrats  d'attermovement. 
•    ^  Ce  règlement  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tom.  2.  p.  xjô,  8c  au  tom.  6 
du  Journal  des  Audiences  imprimé  en  1755',  liv.  2.  chap.  z6.  part.  i.p.  212. 
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Nous  avons  un  Arrêt  femblable  du  Parlement  de  Dijon  rendu  en  1756  ,  fur  la  plaidoirie 
de  la  Cofte  8c  de  Trémolet. 

iVlelenet  dans  fon  traité  des  JurifdicStions  cliap.  iz.  art.  i  ,  dit  que  les  Confuls  ne  peu- 
vent homologuer  un  contrat  d'attermoyement  entre  un  Marchand  ôc  fes  créanciers  ;  il 
cite  les  Arrêts  de  M.  l'Abbé  Bignon  p.  344,  8c  M.  Augeard  ,  tom.  i.  p.  34. 

Il  en  a  éié  rendu  un  autre  tout  receminent  au  profit  des  Officiers  du  Bailliage  de  Saint 
(Quentin;  le  voici. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  3  qui  maintient  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Saint  -  Quentin  dans  le  droit  d^ homologuer  les  contrats  d'atter- 
moyement ^  &•  dans  celui  de  recevoir  le  ferment  des  Confuls  après  leur 
éleâlon* 

Du  premier  Septembre  I7<^5» 

Vu  la  requête  préfente'e  aux  Confuls  par  les  créanciers  du  nomme'  Corbeau  8c  autres  ; 
j>our  faire  aflîgner  les  Créanciers  qui  n'avoient  pas  prêté  leurs  affirmations,  ni  foufcrit  l'at- 
termoyement  ,  pour  prendre  communication  du  bilan  defdits  particuliers  ,  8c  être  con- 
damnés à  prêter  lefdites affirmations,  8c  déclarer  s  ils  confentent  ou  non  ,  qu'ils  jouiflent  du 
délai  accordé  par  l'attermoyement,  qui  feroit  homologué  avec  eux,  comme  s'ils  l'avoient 
figné;  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'Ordonnance  dont  eft  appel ,  portant  permiffion  d'af- 
ligner.  Requête  des  Officiers  au  Bailliage,  contenant  demande,  à  ce  qu'ils  foient  mainte- 
nus 8c  gardés  dans  le  droit  &  polfeffion  de  connoître  feuls  des  demandes  en  homologation 
des  contrats  d'attermoyement,  8c  de  tous  les  incidensendépendans  ;  fans  préjudice  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  30  Septembre  1739  ;  ce  faifant ,  que  défenfes  feroient  faites  aux 
Confuls  d'y  troubler  les  Officiers  du  Bailliage.  Requête  defdits  Juge-Confuls ,  à  ce  que  l'ap- 
pellation fût  mife  au  néant,  8c  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  effist,  8c  que 
les  Officiers  du  Bailliage  faflent  déclarés  non-recevables  en  leurs  demandes;  ce  faifant, 
que  lefdits  Confuls  feroient  maintenus  au  droit  8c  poffeffion  de  connoitre  feuls  des  ho- 
mologations de  contrats  d'attermoyemens  faits  par  des  marchands  8c  négocians  avec  leurs 
créanciers  auffi  marchands  8c  négocians,  pour  fait  de  marchandifes,  8c  incidens  dépen- 
dans  ;  avec  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  8c  autres  Juges  de  les  troubler  dans  leur 
droit  8c  poffeffion  ,  avec  amende  8c  dépens.  Requête  préfente'e  aux  Juge-Confuls  aux 
mêmes  fins  à  l'occafîon  de  plufieurs  faillites,  les  Ordonnances  au  bas.   Différentes  Sen- 
tences ,   par  lefquelles  les  Juge-Confuls  avoient  pris   le   ferment  des  banqueroutiers, 
que  leurs  livres,  bilans  8c  états  étoient  véritables  ,  8c  des  créanciers  que  leurs  créances 
ëtoient  légitimes,  8c homologations  d'attermoyement.  Requête  des  Officiers  du  \6  Mars 
i7<5o,  contenant  appel   defdites  Ordonnances  8c  Sentences,  8c  conclufions  à  ce  qu'en 
3Eéformant ,  elles  fuflent  déclarées  nulles  8c  incompétemment  rendues.  Arrêt  du    17  dudit 
mois  qui  appointe  au  Confeil.  Produaions  des  Parties.  Conclufions  des  Officiers  du  Bail- 
liage ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  la  Déclaration  du  Roi  du  16  Décembre  i$66^  feroit  exé- 
cutée, 8c  qu'en  conféquence  les  Juge-Confuls  feroient  tenus ,  après  leur  éledion  de  prêter 
ferment  devant  le  Lieutenant- Général,  fînon  devant  le  plus  ancien  Officier,  avec  défenfes 
aux  Confuls  ,  de  faire  aucunes  fondions ,  avant  la  preftation  de  ferment ,  à  peine  de  faux 
ôc  de  nullité. Produaions  nouvelles  defdits  Confuls,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  l'Edit  de 
15^3  ,  ceux  d'Avril  \$e^  8c  Mars  1710  ,  la  Déclaration  du  30  Juillet   1715  ,  celle  du 
moisd'Aoûtr73p,  8c  l'Arrêt  du  24  Janvier  1753,  feroient  exécutés;  ce  faifant,  qu'il  leur  fût 
donné  ade,  de  ce  qu'ils  déclaroient  n'avoir  jamais  homologué,  ni  entendu  homologuer 
aucuns  aéles,  concordats  ,  tranfa^ions ,  contrats  d'attermoyement,  ou  autres  aftes  qui 
feroient  paffés  entre  marchands  8c  négocians ,  où  il  ne  feroit  uniquement  queftion  de  fait 
de.  commerce ,  ou  de  dettes  relatives  à  kelui  ;  «ju'en  conféquence  ,  conformément  aux 
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EJits ,  Déclarauons ,  Arrêts  &  Reglemens,  notavTimcnt  aux  Arrêts  de  1^77  &  i75  3  >  îef- 
dits  jûge-CoiUuIs  fuirent  maintenus  dans  le  droit  Ôc  pofTeffion  de  connoître  feuls ,  à  l'ex- 
clufion  de  tous  Juges  ,  de  Ihomologation  des  tranfattions,  concordats ,  attermoyemens, 
'  accords  ôc  convenions  qui  feroient  faites  de  marchands  à  marchands,  pour  faits  de  raar- 
chandifes  feulement:  6c  faiiant  droit  fur  les  différens  appels  ôc  demandes  des  Officiers  du 
Bailliage,  ayant  égard  à  ce  que  les  homologations  qu'ils  ont  faites,  ne  concernoient  que 
des  conventions  de  marchands  à  marchands  pour  fait  de  commerce,  ordonner  que  ce  dont 
etoit  appel  fortiroit  fon  plein  ÔC  entier  effet,  6c que  fans  s'arrêter  aux  demandes  des  Of- 
iîciers  du  Bailliage,  il  fût  ordonné  conformément  à  TEdit  de  1565,6c  Arrêts  de  l'enré- 
giftrement  ,  que  les  Juge-Confuls  qui  feroient  élus  en  charge,  prêteroient  ferment  devant 
le  premier  Confeiller  de  la  Cour  trouvé  fur  les  lieux  ;  finon  qu'ils  continueroient ,  amlî 
qu'il  s'étoit  pratiqué  depuis  1  établiffement  des  Confuls  à  gaint-Quenrin  ,  devant  les  an- 
ciens Juge  8c  Confuls  :  fauf  à  réitérer  ,  fi  befoin  étoit  ,  le  ferment  lorfqu'il  y  auroit  un 
Confeiller  de  la  Cour  fur  les  lieux.  Au  moyen  de  quoi,  les  Confuls  feroient  maintenus  dans 
le  droit  6c  poffeflion  où  ils  étoient  à  cet  égard.  Requête  des  Officiers  du  Bailliage  em- 
ployée pour  contredits,  produ^ions  des  Parties,  6cc.  Conclufions  du  Procureur- Général 

du  Roi.  ,  ,  , 

La  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  8c  met  les  appellations  8c  ce  dont  a  ete  appelle 
au  néant,  émendant,  déclare  lefdites  Ordonnances  8c  Sentences  des  Juge  8c  Confuls  de 
Saint-Quentin  des  24  Mars,  19  Mai  ,  28  Juin  1755',  16  Juin  8c  3  Juillet  1760,  incom- 
pétemment  rendues  ;  maintient  8c  garde  les  Officiers  du  Bailliage  de  Saint  Quentm  au 
droit  6c  polTeffion  de  connoître  feuls ,  à  Texclufion  des  Juge  6c  Confuls  des  marchands  de 
ladite  Ville,  des  demandes  en  homologation  des  contrats  d'attermoyement ,  8c  de  tous 
lesincidens  en  dépcndans,fans  préjudice  néanmoins,  de  l'exécution  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  I }  Septembre  173^  ,  regiilrée  à  la  Cour  le  18  Décembre  fuivant. 

Serment  des  Ordonne  en  outre  que  la  Déclaration  du  Roi  du  16  Décembre  j$66  ,  regiflrée  en  ladite 
Confulî  au  iiil-Çouj.  \ç.  j^  Février  fuivant ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur,  8î  en  conféquence  , 
^"^^  que  lefdits  Juge  8c  Confuls  de  ladite  Ville  de  Saint-Quentin  qui  feront  élus  dans  la  fuite, 

feront  tenus  après  leur  éleftion  de  prêter  ferment  devant  le  Lieutenant-Général  du  Bail- 
liage dudit  Saint-Quentin ,  8c  en  fon  abfence ,  ou  autre  légitime  empêchement  ,  devant 
le  plus  ancien  Officier  du  Siège ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  8c  ce  en  qualité  de 
Commiflaire  de  la  Cour.  Leur  fait  défenfes  de  faire  aucunes  fonctions  defdites  places  avant 
ladite  prédation  de  ferment ,  à  peine  de  faux  8c  de  nullité. 

Sur  lefurplus  de»  demandes,  fins  8c  conclufions  ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  con- 
dame  les  Juge  8c  Confuls  de  Saint-Quentin  en  tous  les  dépens  des  ca'^fes  d'appel  &  de 
demandes.  Si  donnons  en  mandement,  8cc.  Donné  en  notre  Cour  de  Parlement  le  premier 
Septembre  1763  ;  colIationné,JîgMeLuTTON,8c  plus  bas; //gneDuFRANc. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Quentin  en  ont  envoyé  des  exemplaires  à  tous  les 
PréHdiaux. 

M.  de  Fromental,  dans  fon  Diâ:ionnaire  de  droit,  au  mot  communauté ,  p.  81,  rapporte  un 
Règlement  du  Parlement  de  Touloufe  du  p  Août  1727 ,  qui  conformément  à  celui  du  Con^ 
feifde  16Z9,  enjoint  aux  Officiers  de  Juftice,  de  recevoir  le  ferment  des  Confeillers  poli- 
tiques prépofés  pour  l'éledion  des  Confuls  des  villes ,  avec  défenfes  de  procéder  à  l'éledion 
Confulaire,  s'ils  n'ont  préalablement  prêté  ferment ,  à  peine  de  50c  liv.  8c  de  nullité  des 
élevions.  Suivant  les  anciens  Edits ,  les  Maires  8c  Echevins  doivent  auffi  prêter  ferment  aux 
Bailliages ,  où  tous  les  Juges  8c  Officiers  fubalternes  font  également  obligés  de  le  prêter» 
Ç'efl  une  régie  générale. 
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Ré  GLE  M  E  N  T  du  Parlement  de  Paris  ^  qui  défend  aux  Juges-Confuls 
de  connoitre  des  madères  criminelles  ^  &  de  commettre  des  Procureurs 
du  Roi, 

Du  8  Août  1702. 

Louis  ,  6cc.  La  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur-Général  du  Roi,   s.  Inc'flen?  cù- 
fait  défenfes  aux  fugc-Confuls  d'Amiens ,  de  faire  aucunes  procédures  extraordinaires,  '^-''''^^^  ^"^  ^°"' 
pour  raifon  des  prétendus  fcellés  &  divertiilcmcr.s  ,  fauffcs   déclarations  ,  fimularion  de  ^"  ^' 
créances ,  &  autres  accufations  incidentes  aux  caufes  portées  en  la  Jurifdi6lion  Confulaire , 
ni  de  commettre  à  cette  lin  l'un  defdits  Confuls  ,  pour  faire  la  fonélion  de  Subftitut  du 
Procureur- Général  du  Roi.  Enjoint  auxdits  Confuls  ,  dans  lefdits  cas  8c  autres  qui  ne 
feront  pas  de  leur  compétence  ,  de  lailTer  aux  Parties  à  fe  pourvoir  devant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoître.  Et  fera  le  prcfcnt  Arrêt  lu  ,  publié ,  &c. 

Cet  Arrêt  ell  en  entier  dans  les  Loix  Criminelles ,  tom.  z.  p.  2Ço. 

Raviot,qucftion  303.  n.  8.  tom.  2.  p.  538,  dit  que  le  nommé  Poillot,  plaidant  aux  Con- 
fuls d'Autun,  ils  le  condamnèrent  en  50  liv.  d'amende,  pour  avoir  fait  un  faux  ferment. 
Appel  &  prife  à  partie  :  ils  en  furent  à  la  vérité  renvoyés  ;  mais  il  leur  fut  défendu  de  con  - 
noîtredes  délits  incidens  aux  caufes  Confulaires. 

C'eft  au  Lieutenant  Criminel  que  la  connoiflancc  de  toutes  les  matières  criminelles  qui 
furviennent  aux  Confuls  appartient,  ainfi  qu'il  eft  prouvé  au  Code  Criminel,  p.  142  êciiîo; 
c'eil  un  démembrement  des  Bailliages,  comme  il  ett  porté  dans  le  préambule  de  la  Déclara- 
lion  de  1764,  ci-après. 

Lors  d'un  Arrêt  du  14  Février  i<îpi  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  liv.  7.  chap. 
1 3*  P-  473  >  i^  fut  décidé  que  les  Confuls  ne  pourront  condamner  à  une  amende  un  plai- 
deur qui  dit  en  leur  préfence  qu'il  en  appellera. 

Il  s'agiffoit  d'une  conteRation  entre  deux  marchands  :  l'un  prétendoit  avoir  vendu  à  l'au- 
tre un  tas  de  bois  d'Inde  à  forfait;  l'autre  foutcnoit  qu'il  l'avoit  acheté  très  loyal  &  mar- 
chand. Sentence  aux  Confuls  de  Paris,  qui  adjugea  au  défendeur  (es  conclufions. 

Le  Demandeur  dit  à  haute  voix  ,  qu'il  appelleroit  de  ce  Jugement.  Les  Confuls  le  con- 
damnèrent fur  le  champ  en  200  liv.  d'amende  ;  il  la  paya  en  répétant  qu'il  en  appelleroit; 
ils  le  condamnèrent  encore  à  200  liv.  qu"il  paya.  Sur  l'appel  du  tout,  la  Sentence  fut  ré- 
formée au  fond;  &  à  l'égard  des  amendes,  les  Confuls  furent  condamnés  à  les  rendre. 

C'eft  une  rébellion  à  Juftice  que  de  faire  infulte  à  un  Juge  dans  fon  Tribunal ,  ou  dans 
fes  fondions  ;  mais  les  Confuls  ne  peuvent  connoître  des  rébellions ,  fuivant  l'article  XX 
du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  voyez  le  Code  Criminel  p.  261.  n.  y. 

Boutaric  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  du  Commerce ,  tom.  2.  part.  2.  art.  p. 
pag.  12(5,  dit  que  le  14  Février  1^92  ,  il  fe  préfenta  une  queftion  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  étoit  de  favoir,  fi  les  Juge- Confuls  étant 
infultés  par  une  Partie  ,  pouvoient  en  faire  informer, C'étoit  en  la  caufe  du  fieur  Calandre 
qui  avoir  infulté  le  Prieur  de  la  Bourfc  de  Montpellier  ,  féant  en  fon  tribunal.  Le  Prieur 
avoit  dreffé  fon  procès-verbal ,  6c  l'ayant  rapporté  à  la  Compagnie  ,  il  avoit  été  délibère 
qu'il  en  feroit  informé  par  un  des  Confeillers  de  la  Bourfe.  Calandre  avoit  impétré  des 
lettres  en  caiTation  de  cette  procédure  ;  il  demandoit  le  renvoi  devant  fon  Juge,  &:ccn- 
cluoit  fubfidiairement  à  fon  renvoi.  L'Arrêt  mit  l'appellation  8c  ce  dont  étoit  appelle  au 
néant,  caffa  les  informations  faites  de  l'autorité  de  la  Bourfe  ,  8c  ordonna  que  par  la 
Commiffaire,  qui  par  la  Cour  feroit  député  ,  il  feroit  informé  du  contenu  au  verbal ,  pour 
l'information  rapportée ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

Il  eft  vrai  que  Boutaric  ajoute  que  cet  Arrêt  ell:  contraire  à  un  autre  rapporté  par  Tou- 
beau  qu'il  ne  date  pas  ;  mais  en  tout  cas  il  feroit  folitaire, 

Ec 
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Aactdu  ianement  de  Paris,  du  17  Juin  1722,  rap|.oite  au  Journal  des  Audiences  tom.  7, 
liv.  5.  chap.  2(5  ,  p.  6Z$ ,  fur  une  conteftation  entre  les  nommés  Tutin  Se  le  Duc;  les  Con- 
fuls  de  Saint-Quentin  avoient  entendu  des  te'moins,  quelques-uns  avoient  dit  que  Tutin 
leur  avoit  offert  de  l'argent ,  &  en  avoit  donné  à  d'autres  pour  les  faire  dcpofer  en  fa 
faveur.  Il  intervint  Sentence  qui  après  avoir  déchargé  le  Duc  de  la  demande  de  Tutin  , 
contenoit  un  réquifîtoire  de  Gallois  dernier  Confj.1,  qui  fe  donnant  la  qualité  de  Procureur 
du  Roi ,  requéroit  une  peine  contre  Tutin,  pour  fubornation  de  témoins. 

Sur  ce  réquifîtoire  il  fut  condamné  en  100  liv.  d'amende  ,  6c  faute  de  la  payer ,  il  fut 
conduit  en  prifon  &:  recommandé  ;  il  appella  ,  &  offrit  de  payer  l'amende  ;  Gallois 
déclara  qu'il  n'empéchoit  l'élargilTcment.  Alors  le  Greffier  ayant  repréfenté  que  la  fomme 
que  rHuiiTier  Villers  difoit  avoir  été  payée  pour  l'amende  ,  ne  l'avoit  pas  été  ;  Gallois  fit 
encore  les  fondions  de  Procureur  du  Roi,  8c  fur  fes  conclufions  l'Huiflier  fut  interdit. 

Tutin  avoit  refcrvé  fon  appel  ôc  y  avoit  ajouté  la  prife  à  Partie.  L'affaire  avoit  été  juge'e 
au  Parlement  ;  le  Duc  avoit  été  déchargé  de  la  demande  de  Tutin ,  même  fans  affirmer.  Tu- 
tin avoit  auffi  été  déchargé  de  l'amende  prononcée  fur  la  réquîfîtion  de  Gallois  :  fon  écrou 
rayé  8c  biffé.  Gallois  avoit  été  condamné  en  50  liv.  de  dommages  ôc  intérêts  ,  ôc  mis  hors 
de  Cour  fur  la  prife  à  partie. 

Gallois  avoit  formé  oppofition  à  l'Arrêt  qui  n'étoit  pas  contra*di6toire  avec  lui.  II 
difoit  que  s'il  avoit  commis  une  faute  ,  elle  lui  étoit  commune  avec  les  autres  Confuls 
qui  avoient  été  regardés  comme  innocens  ,  puifqu'ils  avoient  été  mis  hors  de  Cour  fur  la 
prife  à  partie  ;  qu'il  n'y  avoit  de  faute  que  de  la  part  du  Greffier  qui  avoit  mal  rédigé 
le  Jugement,  8c  qui  lui  avoit  donne  la  qualité  de  Procureur  du  Roi,  quoiqu'il  n'eût  agi 
que  comme  Juge. 

M.  l'Avocat-Général  d'Agueffeau  rappella  les  circonftances  qui  prouvoient  que  Gallois 
avoit  véritablement  agi  comme  Procureur  du  Roi ,  fe  croyant  chargé  de  la  vengeance  pu- 
blique par  un  zélé  indifcret,  8c  par  ignorance  des  régies  établies  pour  les  Jurifdictions  Con- 
fiilaires  ,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  terminer  fommairement  les  conteftations  entre 
Marchands  pour  fait  de  marchandifes ,  8c  qui  ne  connoilfent  jamais  du  Criminel  :  ce  cé- 
lèbre Magiftrat  ajouta,  que  la  faute  de  Gallois,  qui  s'étoit  arrogé  ces  fondions,  méritoit 
plus  d'attention  que  celles  des  autres  Confuls  qui  n'avoient  fait  que  fuivre  fon  réquifî- 
toire ,  8c  que  cette  faute  avoit  eu  des  fuites  par  l'emprifonnement  de  Tutin  ,  qui  n'é- 
toit fondé  que  fur  une  procédure  nulle  ,  8c  que  c'étoit  à  la  Cour  à  fixer  la  peine  de 
Gallois. 

Par  l'Arrêt,  Gallois  fut  déclaré  bien  pris  à  partie,  8c  condamné  en  50  I.  de  dommages  8c 
intérêts,  8c  il  fut  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  au  furplus  exécuté  nonobftant  fon  oppofition. 
Voyez  le  n.  fuivant. 

Les  Juge -Confuls  qui  s'ingèrent  à  connoître  d'un  fait  qui  notoirement  n'efl  pas  de 
leur  compétence ,  peuvent  être  pris  à  partie.  Ceux  d'Autun ,  après  une  tranfaéHon  paffée 
entre  deux  Parties  qui  plaidoient  devant  eux  ,  prétendirent  que  l'une  avoit  fait  un  faux 
ferment;  ils  commirent  un  Avocat  pour  prendre  des  conclufions  contre  ce  parjure,  8c  fur 
fes  conclufions  ils  condamnèrent  cette  Partie  en  ^o  liv.  d'amende  avec  dépens  8c  contrainte 
par  corps,  ce  qui  fut  exécuté.  Appel  8c  prife  à  partie. 

Le  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  j  Juillet  1 66% ,  dit  qu'il  avoit  e'té  mal ,  nullement 
&  incompétemment  jugé  8c  exécuté  ;  condamna  les  Juge-Confuls  à  reflituer  à  l'Appellant 
Iss  fommes  pour  le  payement  defquelles  il  avoit  été  e'iargi  ,  8c  les  condamna  encore  en 
100  I.  de  dommages  &;  intérêts  avec  dépens. 

Cet  Arrêt,  fuivant Raviot,  queftion  303.  n.  5.  tom.  2.  p.  5" 3 8 ,  a  été  rendu  à  l'Audience 
publique  :  il  décida  qu'il  n'appartient  pas  aux  Juge  8c  Confuls  de  connoître  des  crimes; 
mais  feulement  des  faits  concernant  les  Marchands  pour  Marchandifes  feulement.  Voyez  le 
Code  Criminel  p.  x6o  ,  oùfe  trouvent  des  dccifions  pareilles  des  différentes  Cours. 

Pv-aviot  ibidem  rapporte  encore  que  ie  nommé  Poiliot  plaidant  aux  Confuls  d'Autun ,  iî$ 
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le  condamnèrent  en  50  liv.  d'amende,  pour  avoit  fait  un  faux  ferment.  Appel  &  uifc  a 
Partie.  Ils  en  furent  à  la  vérité  renvoyés  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publiqie  du  Par- 
lement de  Dijon  du  5  Janvier  168?.  La  Cour  fe  contenta  de  leur  défendre  de  conroître 
des  délits  incidens  aux  caufes  portées  devant  eux.  Ils  ne  peuvent  que  dreffer  des  prccès- 
verbaux,  qu'ils  doivent  remettre  au  Greffe  du  Bailliage  Criminel.  Nous  en  avons  encore 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ,  l'un  de  Janvier  i(î8o  &  l'autre  du  $  Janvier  1683 , 
rapportés  dans  le  Recueil  de  M.  le  Préfident  Bouhicr.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  142  ôc 
Z(5o  ,  &  le  préambule  des  Lettres-Patentes  de  1754  ,  qui  vont  être  rapportées. 

Arrêt  du  Confeil  qui  confirme  les  Marchands  Bourgeois  de  Pans 
dans  le  privilège  de  nêtre  traduits  quaux  Confuls  de  la  même  ville. 

Du  18  Août  1704. 

Entre  Jean-Baptine  Grou ,  Marchand  à  Nantes,  demandeur  en  règlement  de  Juges ,     s. Pnvilce^ de« 
&  Magdeleine  du  Moutier,  veuve  de  Jean  Thibault,  Marchand  a  Fans ,  5cC.  ^^^^^  ^^  ^,^^^^^ 

Le  Roi,  en  fon  Confeil,  faifant  droit  fur  l'inftance ,  a  renvoyé  les  Parties  devant  les 
Juge  &:  Confuls  de  Paris,  pour  y  être  procédé  fur  leurs  procès  Ôc  différens ,  circonUanccs 
&  dépendances,  fuivant  les  derniers  ccremens,  comme  avant  les  Sentences  rendues  par  les 
Juge  &  Confuls  de  Nantes ,  &c.  Fait  au  Confeil  d'Etat ,  le  18  Août  1704.  Cet  Knil  fe 
trouve  avec  le  vu  des  pièces,  fort  long,  dans  le  Recueil  de  M.  Joulfe,  tome  i.  page  3 52. 

L'Avocat  Melenet,  dans  fon  Traité  des  Jurifdiftions  ,  dit,  chap.  12  ,  que  les  Bourgeois 
de  Paris  par  privilège  ,  ne  peuvent ,  pour  quelque  commerce  que  ce  foit ,  être  traduits  en 
une  autre  JufticeConfulaire  qu'à  Paris.  Il  cite  M.  Augeard,  tome  j  ,  p.  345-  9"  ^''^^^^  ^^ 
Journal  du  Palais ,  in-folio,  tome  2.  pag.  836  ,  un  Arrêt  du  Confeil  du  2^  Janvier  169$  ^  q"i 
avoit  jugé  de  même  que  celui  de  1704. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Juin  1722,  il  fut  défendu  aux  Confuls  de  Reims     lo.RefTort  dot 
de  connoître  des  caufes  des  Marchands  qui  ne  feroient  pas  domiciliés  dans   l'étendue  du  Coniuis. 
Bailliage  de  Reims  ou  ils  font  établis  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  portés  par  l'article  XVil  de 
l'Ordonnance  de  i(î7  3 .  Cet  Arrêt  fe  trouve  en  entier  dans  le  Praticien  des  Confuls ,  imprimé 
en  1742  ,  iw-4''.  page  ^j^i. 

Ily  a  une  Déclaration  du  Roi  du  7  Avril  175-9  ,  qui  en  renouvelîant  la  difpofition  de 
l'article  CCXL  de  l'Ordonnance  de  Blois,  porte  que  fi  le  Défendeur  eft  domicilié  dans  un 
Bailliage  ou  Sénéchauflée,dans  l'étendue  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  JurifdiaionConfulaire, 
les  Parties  ne  pourront  fe  pourvoir  dans  aucune  Jurifdidion  Confulaire  voifine ,  quoique  la 
Jurifdiaion  Confulaire  foit  établie  dans  un  Bailliage  qui  foit  le  Siège  principal  du  Bailliage 
du  domicile  du  Défendeur  ,  mais  qu'elles  feront  tenues  de  procéder  devant  les  Juges  ordi- 
naires du  domicile  des  Défendeurs. 

Cette  Déclaration  allarma  les  Jurifdiélions  Confuîaires,  qui  crurent  qu'elle  portoit  un 
grand  préjudice  au  Commerce  ;  il  y  eut  une  infinité  de  Mémoires  préfentés  au  Confeil  ;  j'ai 
eu  communication  de  quelques-uns ,  mais  ils  n'eurent  tous  aucun  fuccès. 

M.  Joi'.ffe,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  XVII  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  de 
1573  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  qui  contenoient  des  difpcfitions 
pareilles  ;^mais  il  eft  enfin  intervenu  une  autre  Déclaration  du  P.oi  le  p  Juin  17*54,  qui  eft 
notre  dernière  Loi.  La  voici. 
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Lettres-Patentes   concernant  rétendue,  des  Jurifdiàions 

Conjulaires, 

Du  p  Juin  ij6^. 

Wadcres  Con.  LOUIS,  pat  la  gracc  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à^  tous  ceux  qui  ces 
ruairc;  dans  les  Préfentcs  Lettres  verront  :  Salut.  Les  Jurifdiaions  Confulaires  ayant  été  établies  d'abord 
Juiaccsdcsiicux.  ^^^^^^  j^  Capitale  ,  &  enfiiite  dans  les  principales  villes  de  Commerce  de  notre  Rojaume, 
pour  y  terminer  fommairement  les  affaires  de  négoce  ,  au  lieu  des  OfHciers  qui  y  exer- 
çoientla  Juflice  ordinaire;  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  &  la  plupart  de  nos  autres 
Cours  de  Parlement  les  ont  confidérées  comme  une  efpécs  ch  démembrement  du  principal  Siegs 
Royal  de  chacune  de  ces  villes ,  8c  en  conféquence  elles  ont  jugé  dans  toutes  les  occasions 
qui  s'en  font  prélcnîées  que  ces  Jurifdiaions  ctoient  bailliageres,  c'ed-à-dire  ,  qu'elles 
avoient  la  même  étendue  que  celle  du  Bailliage  ou  de  la  Senéchauffée ,  ouautre  Siège  qui 
a  la  connoiflancedcs  cas  Royaux  ,  dans  chacune  des  villes  de  leur  établifTement.  En  con- 
fervant  hors  de  cette  étendue  le  pouvoir  des  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  elles  leur  ont  or- 
donné de  procéder  comme  en  Jurifdiaion  Confulaire  dans  les  affaires  qui  font  de  cette 
rature.  Cette  Jurifprudence,  prefqu'auffi ancienne  que  ces  Jurifdidtons,  &  qui  a  interprêté 
en  leur  faveur  leurs  Edits  de  création ,  fuivant  lefquels  on  auroit  pu  prétendre  que  leur 
compétence  devoir  être  déterminée  pour  l'enceinte  des  vil'es  pour  leiquelles  elles  ont  été 
créées,  a  eu  en  même-temps  pour  objet  de  prévenir  les  inconvénicns  d'une  étendue  illi- 
mitée ou  exccffive  de  ces  Jurifdidions ,  qui  expoferoit  ceux  qui  en  font  éloignés  à  fe  détour- 
ner de  leurs  affaires ,  &  à  faire  pour  les  objets  les  plus  modiques  des  frais  de  voyages  qui 
en  excéderoient  la  valeur ,  ce  qui  ne  feroit  pas  moins  contraire  au  bien  du  Commerce  qu'à 
celui  de  la  Juftice  ;  elle  eft  d'ailleurs  conforme  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  Bîois ,  qui  par 
les  articles  CCXXXIX  8c  CCXL  ,  en  ordonnant  que  les  Jurifdiaions  Confulaires  demeu- 
reront feulement  dans  les  villes  principales  8c  capitales  des  Provinces  où  il  y  a  grand  trafic 
de  marchandifes  ,  8c  fupprimant,  fur  la  repréfentation  des  Etats,  celles  qui  avoient  été 
établies  dans  les  villes  inférieures ,  renvoyent  toutes  les  affaires  qui  y  étoient  pendantes 
devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  qui  feroiert  tenus  de  les  vuider  fommairement,  8c 
fans  charger  les  Parties  de  plus  grands  frais  qu'elles  n'euffent  fupportés  devant  les  Juges  8c 
Confuls. Quoique  cette  Jurifprudence  fut  fuffifamment  affermie  par  un  long  ufage,  8c  qu'elle 
eut  toujours  été  autorifée  lorfqu'il  s'eft  formé  des  Réglemens  de  Juges  en  cette  matière, 
cependant  à  l'occafîon  d'une  conteftation  qui  s'étcit  élevée  entre  la  Jarifdiélion  Confu- 
laire d'une  ville  du  reffort  de  notre  Cour  du  Parlement  de  Paris  ,  8c  les  BaUiages  de  deux 
autres  villes  ,  Nous  avons  cru  devoir  la  confirmer  exprcflcment  par  notre  Déclaration  du 
7  Avril  175^  ,  enregiiîrée  en  notredite  Cour.  Les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites 
par  les  Etats  des  Pays  de  Breffe  ,  nous  ont  fait  connoître  qu'il  pourroit  furvenir  des  corr- 
tcftîtions  femblables ,  dans  les  Pays  du  reffort  de  notre  Parlement  de  Bour;!Ogne  ,  où  il  n'y 
a  point  encore  eu  de  Loiprécife  à  ce  fujet.  Nous  nous  fommes  déterminés  d'autant  plus 
volontiers  à  expliquer  nos  intentions  à  ce  fujet ,  qu'en  affurant  de  plus  en  plus  l'ordre  des 
J'jrifdictions  de  ces  Pays,  Se  y  prévenant  des  queftions  de  compétence  qui  fort  naître  des 
difncultés  entre  les  Juges,  8c  des  conflits  onéreux  aux  Parties,  nous  donnerons  à  une  Pro- 
vince fi  digne  de  notre  affe6lion ,  une  nouvelle  marque  de  notre  protedion.  A  ces 
caufes  8c  autres  confidérations  à  ce  Nous  mouvantes  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  8c  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puifTanceSc  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  Préfentes 
ûgnécs  de  notre  main  ,  dit,  déclaré 8c  ordonné  ,  difons ,  déclarons  8c  ordonnons,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Jurifdiclions  Confulaires  feront  cenfées  avoir  la  même  étendue  j  par  rapport  aux 
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matières  de  leur  compétence,  que  celle  du  Sie'ge  du  Bailliage  ou  Séne'chauiree,  ou  autre 
qui  aura  la  connoiflance  des  cas  Royaux  dans  la  ville  ou  chacune  dcfdites  Jurifdiclions  c(t 
e'tablie.  Ce  qui  fera  obferve',  foit  que  le  Défendeur  y  ait  fon  domicile,  foir  qne  le  lieu  oîi 
la  promefle  a  été  faite,  ÔC  la  marchandife  fournie,  ou  celui  dans  lequel  le  payement  doit 
être  fait,  fe  trouvent  dans  ladite  étendue,  encore  que  le  Défendeur  fut  domicilie'  dans  v.n 
autre  pays,  conformément  à  ce  qui  eft  réj^lé  pour  lefdites  matières  ,  par  l'article  XVlï  du 
titre  Xil  defOrdonnance  du  mois  de  Mars  167^. 

Nota.  Cet  article  XVII  de  TOrdonn.de  i6'7  j  ,  titre  XII ,  dont  il  eft  parlé ,  porte:  jj  Dans 
»i  les  matières  attribuées  aux  Juge  &  Confuls,Ie  créancier  pourra  donner  rafTignarion  à  îca 
33  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  duquel  la  promeife  a  été  faite  Ôc 
35  la  marchandife  fournie,  ou  au  lieu  oii  le  payement  doit  être  fait". 

IL  Lorfque  Iclieu  du  domicile  du  Défendeur,  celui  où  la  promeife  auroit  été  faite  6c 
la  marchandife  fournie,  ÔC  celui  ou  le  payement  doit  être  fait  fe  trouvent  hors  l'érendue 
du  Siège  mentionné  dans  l'article  précédent,  les  demandes  &  contelxations  concernant 
lefdites  matières,  feront  portées  pardevant  les  Juges  ordinaires  des  lieux,  à  la  cbargc  par 
eux  de  fe  conformer  dans  leurs  Jugemens  fur  lefdites  contcftations  ,  aux  difpofitions  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  ,  ôc  d'obferver  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  pro- 
céder ,  celle  qui  efï  prefcrite  pour  les  matières  fommaires,  par  les  articles  VI  ,  VII,  VIII, 
IX ,  X  6c  XI  du  titre  XVIt  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1  6(57  ,  6c  fous  les  peines  y  por- 
tées. Voulons  que  les  difpofitions  dudit  titre  concernant  l'exécution  provifoirc  des  Sentences 
rendues  fur  des  matières  fommaires,  foient  pareillement  exécutées  à  l'égard  de  celles  qui 
feront  rendues  par  lefdits  Juges  fur  lefdites  conteftations. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Dijon,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  regiilrer,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  ,  obferver  ôc  exécuter  de  point  en  point  félon  leur  forme  8c  teneur.  Car 
tel  eft  notre  plaifîr;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ccfdites  Pré- 
fentes. Donné  à  Verfailles  le  i»  Juin  ,  l'an  de  grâce  i7<$4  ,  6c  de  notre  règne  le  quarante- 
neuvième  ,  Signé,  Phhlypeaux. 

Regifiré  à  Dijon  le  6  Août  17(^4  ,  8c  publié  à  l'Audience  le  p  du  même  mois.  Voyez 
l'article  11  du  Règlement  d'Angoulême de  1733  ci  après,  n.  14.  r 

Ar  R  ET  du  Parlement  de  Dijon  fur  la  compétence  des  Juges  des  lieux 
dans  les  matières  Confulaires  ^  conformément  à  la  Déclaration  de  1^64, 
qui  vient  d^étre  rapportée. 

Du  7  Février   ij66. 

Entre  Joachim  de  RouiTet ,  Marchand  à  Clugny ,  appellant  tant  comme  de  Jnsje  incom- 
pétent qu'autrement ,  delà  Sentence  du  Bailliage  de  Semur  en  Briennois,  du  24  Septembre 
1^6^  ,  comparant  par  Dvbreuil  fon  Procureur. 

Jean  Lefranc ,  Marchand  à  Séez ,  intimé  ÔC  appellant  de  Sentence  rendue  par  le  Juge  de 
Digoin  du  lo  Septembre  17^5. 

Par  laquelle  Sentence  de  Semrr  ,  faifant  droit  fur  les  donclufions  du  Procureur  du  Roi, 
défenfes  auroient  été  faites  au  J»ae  de  Di^qoin  de  connoîtredes  matières  Confilaires  portées 
parles  articles  CCXXXîX  8c  CCXL  de  l'Ordonnance  de  Blois,  confirmée  par  la  Déclara- 
tion du  7  Avril  ly^ç,  8c  par  les  Patentes  du  p  Juin  ]7<î4,  jufqu'à  ce  qu'aiurement  en  ait 
e'té  ordonné  par  la  Cour  ;  8c  cependant  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  oui  leur  demeu- 
roit  exprelTément  réfervé ,  fans  avoir  égard  au  Jugement  rendu  par  le  Juge  de  Digoin, 
dont  étoit  appel  par  ledit  Lefranc ,  fous  le  bénéfice  des  offres  par  lui  faites  d'avancer  les  frais 
d'un  nouveau  rapport,  pour  la  vilîte  des  bleds  dont  étoit  queftion,  ôc  de  fournir  en  grain 
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loyal  i3c  marchand  ,  les  giains  quife  pouvoient  trouver  manquer  lors  de  la  reconnoiflance, 
il  ferait  par  nouveaux  Experts  proce'dé  au  mefurage  6c  vifite  defdits  bleds ,  8c  état  de  ceux 
qui  dévoient  être  rejettes  d'avec  ceux  qui  dévoient  être  reconnus  bons  8c  livrables  aux 
termes  des  conventions  des  Parties  ,  de'pens  réferve's. 

Et  par  la  Sentence  du  Juge  de  Digoin  ,  il  auroit  e'te'  ordonne'  ,  avant  de  faire  droit  fur 
l'expe'rience  demande'e  ,  que  du  Roulfet  feroit  preuve  que  depuis  le  Jugement  du  i6  du 
même  mois  JLifqu'au  jour  de  la  Sentence,  Lefranc  avoit  de'naturé  les  grains  ;  qu'il  les  avoit 
fait  cribler  &  vanner  en  partie  :  fauf  la  preuve  contraire. 

La  Cour,  Parties  ouïes  à  l'Audience  du  1 1  Décembre  176$  ,  8c  depuis  vu  les  pièces 
mifes  fur  le  Bureau,  enfemble  les  conclufions  du  Procureur- Général,  fans  s'arrêter  à 
l'appellation  interjettée  par  Lefranc,  de  la  Sentence  rendue  à  Digoin  le  20  Septembre 
1755,  laquelle  demeure  mifc  à  néant,  8c  pour  raifon  dicelle  ledit  Lefranc  condamné  à 
l'amende  modérée  à  douze  livres. 

Prononçant  fur  l'appellation  du  fieur  du  Rouflet  de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Semur  du 
24  Septembre  1 66$ ,  a  mis  8c  met  ladite  appellation  8c  ce  au  néant  ;  8c  par  nouveau  Juge- 
ment, évoquant  le  principal,  en  homologuant  en  tant  que  de  befoin  le  rapport  du  17 
Septembre  dernier,  8c  en  déclarant  le  marché  du  20  Août  \';6$  réfolu,  faute  d'exécution, 
a  condamné  8c  condamne  ledit  Lefranc  à  quatre  cens  livres  de  dommages  8c  intérêts,  fi 
mieux  il  n'aime  que  îefdits  dommages  8c  intérêts  foient  reconnus  par  Experts  :  fur  laquelle 
option  ledit  Lefranc  fera  tenu  de  fe  déterminer  huitaine  après  la  fignification  du  préfent 
Arrêt  à  domicile;  paffé  lequel  temps ,  l'option  demeurera  déférée  audit  du  Roulfet.^ 

A  condamné  ledit  Lefranc  à  reftituer  audit  du  RoufTet  la  fomme  de  douze  cens  vingt- 
quatre  livres ,  qu'il  a  reçue  le  20  Août  176$,  à  compte  du  marché  fait  entre  les  Parties, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  8c  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale  8c 
d'appel  ;  au  payement  defquelles  adjudications  ledit  Lefranc  pourra  être  contraint  par 
corps. 

Règlement.  En  donnant  ade  au  Procureur-Général  de  l'appellation  par  lui  interjettée  de  la  Sentence 

du  Bailliage  de  Semur  en  Briennois  du  24  Septembre  1^6$  ,  au  chef  qui  fait  défenfes  au 
\fuge  de  Digoin,  de  connoître  des  matières  Confulaires  portées  par  les  articles  25P  8c 
240  de  l'Ordonnance  de  Blois  confirmée  par  l'Edit  de  17$ 9,  Se  par  les  Patentes  du  9 
Juin  1754;  faifant  droit  fur  ladite  appellation ,  la  Cour  a  mis  8c  met  icelle  à  néant  ;  & 
par  nouveau  Jugement,  prononçant  fur  les  plus  amples  requifitions  du  Procureur- Général, 
a  ordonné  8c  ordonne  que  l'article  II  des  Lettres-Patentes  du  9  Juin  1764  fera  exécuté; 
ce  faifant , que  dans  le  cas  mentionné  audit  article,  les  demandes  8c  conteflations  feront 
portées  devant  les  Juges  des  lieux  ,  fans  néanmoins  que  Iefdits  Juges  fuijjent  juger  fouverai- 
nemsnt  en  aucuns  cas ,  à  la  charge  que  les  appellations  de  leurs  Sentences  feront  portées 
aux  Bailliages  ou  autres  Sièges  où  elles  doivent  relTortir,  fauf  l'appel  à  la  Cour;  8c 
néanmoins,  dans  le  cas  ou  les  Bailliages  auroient  été  faifis  en  première  inflance,  avant 
la  publication  du  préfent  Arrêt ,  du  fond  de  quelques  conteilations  en  matières  Confu- 
laires, elles  feront  jugées  par  les  Officiers  defdits  Bailliages,  fauf  l'appel  de  leurs  Sentences 
à  la  Cour. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  8c  envoyé  dans  tous  les  Bailliages  8c  Juf- 
tices  Seigneuriales,  pour  y  être  lu,  publié,  regiflré8c  exécuté  fuivant  fa  forme  8c  teneur. 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main.  Fait  à  l'Audience 
d'inflruction  en  Parlement,  à  Dijon  le  Vendredi  7  Février  1766  du  matin,  à  huis -clos. 
Signé  ,  Petit. 

Ce  Règlement  fe  trouve  dans  îe  Recueil  des  Edits  regiûrés  à  Dijon ,  page  7  de  l'année 

\  1766, 


T 1 T  R  E  X  V I.  Z)^  /a  Jurifdlâlon  Confulalrc,  Â  r  T.  I.  225 

A  R  RÉ  T  du  Confeil  qui  défend  aux  Juge  -  Confuls  de  juger  j  même  par 
l  défaut ,  les  affaires  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence. 

Du  premier  Juillet  17:24^. 

Lf,  Roi  étant  informé  que  le  fieur  Desjardins ,  Contrôleur  de  la  Maifon  de  M.  le  Comte  "*  ^""^""^f^* 
de  Charolois ,  ayant  réglé  un  mémoire  de  fournitures  faites  par  le  nommé  Nibaut ,  Ro-  ^^"^^'^'''^''"■"^'* 
tiifeur,  pour  le  fervice  de  fon  maître,  Oc  mis  au  bas  du  mémoire  un  arrêté  dans  les  termes 
fuivans  :  «  Je  Contrôleur  fouffigné  certifie  que  le  Sieur  Nibaut ,  Maître  Rotilfcur  à  Paris , 
»  eft  employé  fur  les  états  de  la  dépenfe  de  bouche  de  fon  Altelfe  Monfeigneur  le  Comte  de 
=>  Charolois,  8c  fuivant  le  bref  état  de  l'autre  part  écrit,  &  qu'il  lui  ell  dû  pour  folde 
«  de  compte  la  fomme  de  onze  mille  fept  cents  vingt-quatre  livres  quatre  fols  fîx  de- 
=»  mers  :  en  foi  de  quoi ,  j'ai  figné  pour  fervir  de  certificat  feulement.  A  Paris,  ce  z  Janvier 
^'    172,3.  5'/^«e' Des jAfiDiNS  ». 

Ledit  Nibaut  auroit,en  vertu  dudit  arrêté,  pourfuivi  ledit  Desjardins  aux  Confuls  de 
Pans,  pour  le  payement  du  contenu  audit  mémoire;  8c  comme  ledit  Desjardins  étoit  per- 
luadé  que  les  Confuls  ne  voudroient  pas  connoîtrc  d'une  demande  qui  n'cft  pas  de  leur 
compétence,  cependant  il  auroit  été  condamné  par  défaut,  8c  conftitué  prifonnier- 
6c  quoique  cette  procédure  ne  pût  être  regardée  que  comme  un  attentat  contre  le  rcfneâ 
du  à  un  Prince  du  Sang,  8cc.  ' 

Sa  Majeflé  étant  en  fon  Confeil,  a  déclaré  8c  déclare  les  Sentences  rendues  par  les 
Juge  8c  Confuls  de  Pans,  contre  ledit  fieur  Desjardins,  nulles  8c  de  nul  effet,  comme 
de  Juges  mcompétens  8c  fans  aucun  pouvoir  à  cet  égard  ;  déclare  l'emprifonnement  dudit 
Desjardms  nul  ,  mjaneux  ,  tortionnaire  8c  déraifonnable  ;  ordonne  que  l'écrou  fera 
raye  8c  biffe  ;  ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  le  ficur  Verrier,  Greffier  de  la  Jurifdiaion 
Consulaire,  8c  celui  qm  a  ijgné  le  Jugement  comme  Pré/îdent,  feront  interdits  de  leurs 
fondions,  j.jfqu'a  ce  que  ,  par  Sa  Majeflé  ,  il  en  ait  été  autrement  ordonné-  fauf 
audit  fieur  Desjardins  a  fe  pourvoir  pour  ies  réparations ,  dommages  &  intérêts  contre  qui 
Il  avifera  bon  être:  pour  raifon  de  quoi,  8c  pour  les  autres  demandes  qu'il  jugcroit  à 
propos  de  former  à  cet  égard.  Sa  Majeflé  l'a  renvoyé  à  fe  pourvoir  devant  les  Tupcs 
ordinaires.  J  &  ^ 

Fait  Sa  Majeflé  défenfes  auxdits  Juge  8c  Confuls,  fous  peine  d'interdiction  8c  de  trois 
mille  livres  d'amende ,  qui  pourra  même  être  augmentée  fuivant  l'exigence  des  cas  de 
prononcer  même  par  défaut  fur  les  affaires  qui  ne  font  point  de  leur  compétence  Leur 
enjoint  a  cet  effet ,  de  renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  celles  qui  par 
la  qualité  des  Parties ,  ou  la  nature  de  la  demande,  ne  font  point  de  leur  compétence  8c 
de  débouter  le  Demandeur  fur  fa  propre  requête,  ainfi  qu'il  fe  pratique  au  Châtelet'  de 
Pans,  lorfque  la  demande  paroit  dépourvue  de  titres,  8c  abfolument  mal  fondée 

de  Pari?  &c^  ^'^'^'  "^"^  ^'  ^''^'"'  ^"''  ^"^  ^"  ^  P""^"'  '"  ^^  Jurifdiaion  Confulaire 
^  Dans,  la  Requête,  on  établiffoit  l'incompétence  notoire;  8c  on  difoit  que  fi  les  Juges 
etoient  puniffables  de  prononcer ,  fans  avoir  vu  la  demande  8c  les  pièces  ,  le  Greffier  l'étoit 
davantage,  pmfqu'il  ne  pouvoit  expédier  la  Sentence,  qu'il  n'ait  connoiffance  de  la  qua- 
lité des  Parties  8c  des  titres  de  la  demande,  8c  qu'il  étoit  encore  moins  eycufablc  fur 
I  ignorance  des  règles ,  que  des  Juges  tirés  du  Corps  des  Marchands,  8c  qui  ne  fervent  que 
pendant  un  temps  fort  court.  ^ 

L'Arrêt  fe  trouve  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffc ,  tome  5.  p.  %6q. 
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^ Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  défend  aux  C  on  fuis  de  connoîtrt 
des  conteftations  à  Voccafton  des  faifies  ,  ordres  &  dijinbutwns  de 

deniers. 

Da  13  Juillet  1728. 

,..  Exécutîoa     LOUIS,  &c.  Sçavoit  faifons  qu'entre  M^  Thomas  Terrier  ,  notre  Procureur  au  Gre- 
,\c,  sentences     nier  à  Sel  dc  Bois  commun,  Appellant  de  deux  Sentences  rendues  aux  Conluls  d  urieans 

^onfii  aire.  &  des  j^^    ^^  ^,^^^.^^^  ^   ^^  ^^^i,  ^^^^^  g.^.  , 

Et  François  Crignon  de  Bonvallet ,  Intimé.  Après  que  Guerrin  &  Gaubert  ont  dit  qu  en 
communiquant  au  Parquet,  ils  font  demeurés  d'accord  de  l'appoint  Cgné  3c  paraphe 
d'J^Me/re^«,  pour  le  Procureur-Général.  ,     .    r     i 

Notredite  Cour  ordonne  que  l'appointcment  fera  tenu,  êcc.  &  faifant  droit  lur  les 
conclurions  du  Procureur-Général  du  Roi,  fait  défenfes  aux  Confuls  d'Orléans  deconnoitre 
des  conteftations  qui  ne  font  pas  dc  leur  compétence,  &  notamment  celles  qui  "auront 
entre  Créanciers  à  l'occafion  des  faifies  faites  en  exécution  de  leurs  Sentences,  ordres  ÔC 
diaributions  des  deniers,  ôc  toutes  autres  qui  ne  leur  font  pas  attribuées  par  l'Ordon- 


nance. 


Voyez  le  Recueil  de  M.  JoulTe,  tome  3.  p.  35^,  ou  l'Arrêt  eft  rapporte  en  entier. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  régie  les  cas  où  les  Confuls  peuvent 
permettre  defaifir,  &  connoître  de  V exécution  de  leurs  Sentences. 

Du  19  Septen,b:e  lyjy. 

LOUIS,  8cc.  Sçavoir  faifons  qu'entre  François  Moreau,  Subftitut  au  Châtelet  de  Paris, 
Demandeur,  Scies  Juge-Confuls  de  la  même  ville,  Défendeurs.  Vu,  Ôcc. 

I.  Notre  Cour  maintient  &  garde  les  Ju.<îe- Confuls  dans  le  droit  &  pofleffion  d'accorder 
fur  requêtes  permiffion  de  faifir  dans  les  affaires  de  leur  compétence,  &  feulement  entre 
les  mains  des  Marchands  juaiciables  de  la  Jurifdiaion  Confulaire ,  avec  charge  à  eux, 
en  cas  que  les  Marchands  &  Jufticiables  de  leur  Jurifdiaion  fe  tiouvaffent  devoir  pour 
toutes  autres  caufes  que  celles  da  Commerce  ,  de  renvoyer  en  la  Jurifdiaion  ordinaire. 

II.  Comme  auffi  les  maintient  dans  le  droit  &  pofieffion  de  connoître  de  l'exécution 
de  leurs  Sentences  &  Jugemcns  ;  mais  feulement  entre  Marchands,  &  pour  fait  de  Commerce; 
&  en  conféquence  pourront  connoître  des  faifies  mobiliaires  faites  en  vertu  de  leurs  Juge- 
mens,  entre  le  Saifiifant  &  le  Débiteur.  Mais  fi  celui  es  mains  duquel  la  faifie  aura  été 
faite,  prétend  ne  rien  devoir,  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plufieurs  tiers  oppofans  qui  ne  foient 
pas  Créanciers  pour  fait  de  marchandifes,  6c  dont  la  créance  ne  foit  pas  de  la  Jurifdiaion 
Confulaire ,  dans  ce  cas  les  Parties  fe  pourvoiront  devant  les  Juges  ordinaires ,  &:  les  Juge- 
Confuls  tenus  d'y  renvoyer  les  conteftations  qui  naîtront ,  conformément  aux  Arrêts  des 
3  Juin  léf/ôc  Z4  Janvier  1733. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  infcrit  fur  les  regiftres  du  Châtelet  &  des  Confuls; 
tous  dépens  compenfés.  Fait  en  notre  Cour  de  Parlement,  le  19  Septembre  17;;.  Signé 

PuFRANC. 

Le  vu  de  pièces  de  cet  Arrêt  eft  fort  long  :  il  fe  trouve  en  entier  dans  le  Recueil  de  M. 

Jouffe,  tome  3.  p.  6^%. 

Un  Marchand  ,  Créancier  d'un  Hôtelier  qui  avoit  acheté,  de  lui  des  vins ,  le  fit  affigner 
aux  Confuls.  Ce  Débiteur  fut  condamné  par  défaut.  Le  Créancier  fit  faifir  entre  les 
mains  du  fils  de  fon  Débiteur,  des  cjEfets  mobiliers  que  ce  fils  avoit  apportés  chez  lui.  On 

fit 


T I T  R  E  X  V I.  D<?  /a  Junfdiâlon  Confulalre.  A  R  T.  I.         2  2  ^l 

fit  afTigner  le  fils  dcpofitaire  pour  faire  fa  déclaration.  Il  parut  pour  foutenir  qu'étant  créan- 
cier de  fon  père,  il  avoir  fait  faifîr  avant  Ton  concurrent.  On  agita  la  quellion  de  préférence. 
Sentence  qui  la  donne  au  Créancier  fécond  agiffant.  Appel  de  la  part  du  fils,  tant  comme 
de  Juge  incompétent  qu'autrement. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Mardi  28  Avril  1733  à  la  relevée,  par  lequel  la  Cour 
ayant  égard  à  l'incompétence,  calTa  la  Sentence,  &  renvoya  les  Parties  au  Bailliage  de 
Mont-Cenis,  pour  contefler  fur  la  préférence  des  faifies.  Les  Parties  étoient  Nicolas  Tri- 
boulet,  Appellant,  Mugnicr,  Marchand  à  Manfage,  Intimé,  pour  lequel  plaidoit  Detillot, 
6c  Colas  puîné  pour  l'Appellant. 

Les  Jugemens  rendus  par  les  Juge- Confuls  font  exécutoires  par  tout  le  Royaume  fans  u-  les  Scn* 
permiiïïon,  ni  pareatis,  fuivant  l'article  VIII  de  TEdit  de  Novembre  de  lyô? ,  qui  porte:  *^""!.  ''^  S°"' 
<c  Avons  dès  à  préfent  déclaré  non-recevables  les  appellations  qui  fcroicnt  interjettéos  des  toires  fans  parla- 
sï  Jugemens  Confulaires,  lefquels  feront  exécutés  en  nos  Royaume,  pays  &  terres  de  "^  '^*"'  *°"'  ^"^ 
»'  notre  obéiffance ,  par  le  premier  de  nos  Juges  des  lieux,  Huifficrs  ou  Sergens  fur  ce  ^°^^"'"'^' 
»  requis,  auxquels  8c  à  chacun  d'eux  nous  enjoignons  de  ce  faire ,  à  peine  de  privation 
•>  de  leurs  offices,  fans  qu'il  foit  befoin  de  demander  aucuns  placée  y  vifa  ni  ■pareath  35. 

La  première  Déclaration  du  Roi,  donnée  le  28  Avril  1  ji^y  ,  fur  l'Edit  d'établillement 
de  Confuls,  par  fa  dernière  difpofition  «enjoint à  tous  Sergens  de  faire  tous  exploits  8c 
»  ajourncmens,  &  mettre  à  exécution  tous  mandemens,  commiiïîons  &  jugemens  donnés 
'»  par  les  Juge  &  Confuls,  fans  aucune  rcmifc  ou  dilation,  ni  demander  pi ac et ,  vifa  ou. 
»  pareatis;  à  peine  de  privation  de  leurs  offices  :  8c  à  cette  fin  ,  elle  défend  à  tous  Juges 
»  d'empêcher  lefdits  Sergens ,  en  faifant  leurs  commifllons  de  Confuls,  à  peine  de  répondre 
—  en  leurs  noms  des  dépens,  dommages  ÔC  intérêts  des  Parties. 

Règlement  du  Parlement  de  Paris  entre  les  Officiers  du  Préfidial/^^^  S-mr" 

&  les  Juge  -  Confuls  d' Angoulême, 

Du  24  Juin  1735. 

LOUIS,  &c.  Savoir  falfons  que  vu  par  notre  Cour  de  Parlement  la  Requête  préfentée 
par  les  Officiers  de  la  Sénéchaulfée  &  Siège  Préfidial  d'Angoulême  ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  Arrêts  &  Réglemens  denotredite  Cour,  concernant 
la  Jurifdidion  Confulaire,  feroient  déclarés  communs  avec  les  Juge  &:  Confuls  d'Angou- 
lême ,  oc  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant,  vu  £cc.  Leurs  demandes  font 
contenues  dans  quatorze  Chefs  de  conclufions. 

Vu  les  pièces  attachées  à  ladite  requête,  conclufions  du  Procureur-Général  ;  Ouï  le  rap- 
port de  M.  René  Fallu,  Confeiller;  tout  confidéré: 

Notredite  Cour  ordonne  que  les  Edits  8c  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  &  Réglemens 
de  la  Cour  pour  les  Jurifdiélions  Confulaires,  feront  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur; 
ce  faifant: 

L  Que  les  Juge  8c  Confuls  ne  pourront  à  l'avenir  connoître  que  des  caufes  de  Marchands      Artifan». 
à  Marchands ,  pour  fait  demarchandife  feulement ,  8c  entre  Marchands  &:  gens  de  métier, 
pour  vente  de  marchandifes,  afin  de  revendre  ou  employer  dans  leur  travail  8c  aux  ouvra- 
ges de  leurs  arts  8c  profeffions. 

lî.  Leur  fait  défenfesde  connoître  des  billets  de  change  entre  Particuliers,  autres  que  Né-  Billets  de  change, 
gocians  8c  Marchands,  ou  dont  les  Négocians  8c  Marchands  ne  devront  pas  la  valeur,  fans 
préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de  la  Déclaration  du  Roi  du  2  5  Février  1 691 ,  regiflrée 
le  6  Mars  de  la  même  année ,  concernant  les  gens  d'affaires, 

Ff 
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G^n5  d'affaiies     Nota.  Cette  Déclaration  de  i^pz  porte  que  l'article  1  du  titre  Vil  de  lOrdonnance  de  1(^73; 
iiiRoi.  au  fujet  des  contraintes  par  corps,  pour  lettres  ou  billets  de  change,  aura  lieu  à  l'égard  des 

billets  faits  pour  valeur  reçue  par  Tréforiers,  Receveurs,  Fermiers  ôc autres  gens  d'affaires 
de  Sa  Majefté. 

Billets  à  orcire.  I^I-  Or^îonne  que  la  connoiffance  des  billets  cenfés  valeur  reçue,  &  payables  à  ordre; 
n'appartiendra  auxdits  Juge  &:  Confuls,  qu'au  cas  que  celui  qui  aura  foufcrit  le  billet  fera 
Marchand,  ôc  que  celui  qui  s'en  trouvera  poiteur,  6c  du  nom  duquel  l'ordre  fe  trouvera 
rempli,  fera  auffi  Marchand.  Mais  fi  celui  qui  auroit  foufcrit  le  billet  n'eft  pas  Marchand, 
ou  qu'étant  Marchand,  celui  qui  fe  trouvera  porteur  dudit  billet,  ou  au  nom  duquel  l'or- 
dre fe  trouvera  rempli ,  ne  le  foit  pas ,  la  connoiflance  en  appartiendra  aux  Juges  ordi- 
naires. 

Ventes  de  blc Js,  I V .  Ne  pourront  lefdits  Juge  8c  Confuls  connoître  des  ventes  de  bleds ,  vins,  foins,  pailles, 
"^'\  '  Char^en"  ^^^^^"'^ '  ^^^^^'1"  ,  des  marchés  des  Maçons,  Charpentiers ,  Serruriers  &:  autres  Ouvriers, 
Jim  &  autre7ou"-fi  lefdites  ventes  6c  marchés  ne  font  faits  par  des  Marchands ,  Négocians  8c  gens  de  métier, 
vntrs.  a£ri  de  revendre  5c  de  travailler  de  leur  profeflicn  ;  fans  préjudice  aux  gens  d'Eglife,  Gen- 

tilshommes, Bourgeois ,  Laboureurs  8c  autres ,  de  fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires, 
ou  devant  les  Juge  8c  Confuls  ,  pour  vente  de  bleds,  vins  ,  beftiaux  8c  autres  denrées  pro- 
cédantes de  leur  cru,  fi  elles  ont  été  livrées  à  des  Marchands  8c  Artifans  faifant  profeilioa 
de  Vendeurs. 

Achat  dr  mar-      V.  Fait  défenfes  auxdits  Juge  8c  Confuls  de  prendre  connoiflance  des  conteftations  qui 

rhaiulifc  pour  en  feront  f  rmces  contre  des  Marchands,  Laboureurs,  Vi>:nerons  8c  toutes  autres  perfonnes, 

f^^''bicnsffanîk^ po'-'c  raifon  de  vente  de  fruits,  chevaux,  beftiaux,  8c\outes  autres  chofes  qu'ils  auront 

revendic.  achetées ,  dont  ils  ne  font  trafic,  qu'ils  ne  revendroient  pas  en  gros  ni  en  détail,  8c  dont  ils 

fe  fervent  pour  l'exploitation  de  leurs  fermes  feulement. 

Saifies    mobi-      Vî.  pQiirront  lefdits  Juge  -  Confuls  connoître  des  faifies  mobiHaires  faites  en  vertu  de 
luires.  igm-g  jugemens  ,  entre  le  Saifîffant  8c  le  Débiteur.  Mais  fi  celui  es  mains  duquel  la  faifie  gc 

arrêt  aura  été  faite,  entend  ne  rien  devoir,  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plufîeurs  tiers  -  oppo- 
fans,  qui  ne  foient  pas  Créanciers  pour  fait  de  marchandifes,  8c  dont  la  créance  ne  foit 
pas  de  la  Jurifdiaion  Confulaire  ;  dans  ce  cas,  les  Parties  fe  pourvoiront  devant  les  Juges 
ordinaires. 

Homologation  VII.  Pourront  lefdits  Juge- Confuls  connoître  des  homologations  de  contrats  8c  tranfac- 
ir.i  uaaCiûions.  j^^^^  f^j^çj  entre  Marchands  ,  fi  elles  font  faites  pour  fait  de  marchandifes.  Mais  fi  dans 
ladite  tranfadion  il  intervenoit  quelque  Partie  qui  ne  fût  pas  Marchand,  ou  que  les  Parties 
contractantes  traitent  de  quelque  chofequi  ne  concerne  pas  le  négoce,  l'homologation  en 
fera  pourfuivie  devant  les  Juges  ordinaires,  lefquels,  en  ce  cas,  connoîtront  defdites  tranf- 
a(5tions  :  ce  qui  aura  lieu,  fi  dans  lefdites  tranfadions  il  y  a  des  articles  concernant  le  négoce, 
8c  d'autres  qui  ne  le  concernent  pas. 

OMigitîons>     VIII.  Ne  connoîtront  pareillement  lefdits  Juge-Confuls  d'autres  obligations  entre  Mar- 
Kanfaiionsjcon-cîiaf^ds,  fi  elles  ne  font  caufées  pour  fait  de  marchandifes;  8c  fi  dans  les  tranfaûions  8c 
uaiatapar  ^orps. ^^|jg^^^^_,jjjj  j^^  Parties  n'ont  pas  flipulé  la  contrainte  par  corps,  les  Juge-Confuls  ne  pour- 
ront la  prononcer,  encore  même  qu'il  s'agilTe  de  fait  de  marchandifes:  le  tout  fans  p/é- 
judice  de  l'exécution  de  l'article  VII  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  au  fujet  des  obligations 
caufées  pour  commerce  maritime. 

Contrainte  par     IX.  Ne  pourront  auflî  lefdits  Juge  8c  Confuîs  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  le» 

eorps.  autres  affaires  qui  font  de  leur  compétence,  finon  dans  les  cas  dans  lefquels  elle  fe  trouve 

expreffément  réfervée  par  le  titre  de  l'abrogation  des  contraintes  par  corps ,  lans  qu'ils 
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puîflTent  par  interprétation  étendre  ladite  contrainte  hors  les  cas  mentionnés  dans  ledit  titre , 
ni  faire  exécuter  ladite  contrainte ,  que  félon  la  forme  qui  y  eft  prefcrite ,  ôc  conformément  à 
l'Ordonnance  de  1673. 

X.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Juge  8c  Confuls  connoître  des  demandes  pour  loyers     Loyers  (!e  mai- 
des  maifons,  prix  des  fermes,  locations,  mandemcns  tirés  par  les  Propriétaires  ou  ayans  Î^J^^emem'&c. 
caufe  fur  les  Fermiers ,  Locataires  ou  héritiers  dcfdits  Fermiers  ou  Locataires ,  au  profit  des 
Marchands  &  Négocians. 

XI.  Ne  connoîtront  Icfdits  Juge  5c  Confuls  des  caufes  d'entre  Marchands  qui  ne  demeu-     RefTort    de» 
rent  pas  dans  l'étendue  de  la  Séncchauilee  d'Angoulcme,  fi  ce  n'eft  d.ans  le  cas  de  l'article  ^^niuls. 
XVII  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  de  167  5. 

XII.  Enjoint  auxdits  Juge  &  Confuls  de  renvoyer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence,  devant  les  Juges  qui  en  dcvroicnt  connoître,  en  cas  que  le  renvoi  ne  fût  pas 
requis, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties:  à  l'effet  de  quoi  fera  le 
GrefRer  de  ladite  Jurifdiaion  Confulaire  tenu  de  regilker  toutes  les  Sentences  dans  un  re- 
giftre  relié,  cotte  &  paraphé  fuivant  l'Ordonnance ,  &  d'y  infcrire  les  demandes  &  qualités 
des  Parties,  ainfi  qu'elles  feront  portées  par  les  exploits,  8c  qu'elles  auront  éré  établies  à 
l'Audience  ;  8c  en  cas  de  contravention,  refus  ou  omiûion  ,  tant  par  lefdits  Juge  8c  Confuls  Dcdinatoires. 
de  prononcer  fur  lefdits  renvois,  que  par  le  GreflRcr  d'en  faire  mention  dans  la  Sentence, 

permet  aux  Parties  qui  auront  décliné  la  Jurifdidion ,  de  le  faire  fignifier.  Permet  même  Le  Procureur 
au  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi  de  fe  tranfportcr  en  la  Jurifdidion  Confulaire,  ^'J.'^^|-^"^'^J'^|[^'"= 
pour  en  faire  procès-verbal.  Con.uls. 

XIII.  Fait  défenfes  aux  HuifTiersde  plaider  à  l'Audience  pour  les  Parties.  Mais  ceux  qui      HuifTiers 

feront  afTignés  pardevant  lefdits  Juae  8c  Confuls  feront  tenus  de  comparoir  en  perfonne,  ou  peuvnu    plaider 

y      ,  ^         .  r    ^  ^         /     1     .  ^'  pour  les  rames. 

par  Marchands,  amis  ou  faveurs  charges  de  leur  procuration. 

XIV.  Ne  pourront ,  tant  les  Juge  8c  Confuls,  que  les  Officiers  du  Bailliage  d'Angoulcme, 
prononcer  aucune  condamnation  d'amende  contre  les  Sergens  qui  donneront  des  affigna- 
tions  devant  les  Juges  ordinaires  ou  Confuls ,  ni  contre  les  Parties  qui  s'y  pourvoiront ,  même 
dans  les  affaires  qui  font  dcfdites  Jurifdiaions  :  fauf  aux  Parties  à  demander  leur  renvoi, 
ainfi  qu'elles  avifcront;  8c  en  cas  de  conflit,  fe  pourvoir  à  la  Cour, 

Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  ejcécution.  Donné  à  Paris,  en  Parlement,  le  24  Jan- 
vier 17  5  3 ,  8c  de  notre  régne  le  dix-huitiéme.  Par  la  Chambre.  Coîlationné.  Signé  Dufranc. 

Cet  Arrêt  de  règlement  fe  trouve  dans  le  Praticien  des  Confuls ,  p.  5^°  »  ^  dans  le  Re- 
cueil de  M.  Jouffe ,  tome  3  ,  p.  4x5. 

La  jurifdiaion  Confulaire  eft  incompétente  pour  connoître  de  la  cafTation  d'un  empri-     jj.   incon^pé- 
fonnement  fait  en  vertu  d'une  de  leurs  Sentences.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  d'Audience  du  20  tences pour  L-s  ré- 
Avril  171 1  ,  fur  l'appel  d'un  appointement  de  la  Boude  de  Bordeaux,  .qui  avoit  caifé  "n ;:^'-V°"'^^^a  J^^^- 
emprifonnement.  L'Arrêt  fut  conforme  aux  conclufions  de  M.  PAvocat-Général.  Voyez  prifonnement. 
Lapeyrere  ,  lettre  I.  n.  y  i.  p.  188,  où  l'Auteur  ajoute  que  par  autre  Arrêt  du  mois  de  Juin  I 

1723 ,  à  l'Audience,  les  Confuls  furent  aufll  déclarés  incompétens   pour  connoître  des 
rébellions  à  l'exe'cution  de  leurs  Jugemens.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  z6o. 

Il  y  a  des perfonnes qui  ne  font  ni  Marchands  ni  Négocians,  8c  qui  n'ont  pas  même  de_  if.Procantniri 
boutiques  ;  mais  ils  vendent  des  diamans,  des  bijoux  8c  autres  effets  :  on  les  appelle  Brocan-  i^.Jj^'^ij^^"  '*'•■« 
teurs.  Ils  font  fujets  à  la  Jurifdiaion  Confulaire,  lorfque  l'on  peut  prouver  leur  commerce. 
Ils  le  font  auiTi  par  conféquent  à  la  contrainte  par  corps.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  du  7  Février  17 op,  confirmatif  d'une  Sentence  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  contre  un 
Gendarme  Gentilhomme.  On  prouva  qu'il  faifoit  métier  de  trafiquer  des  pierreries.  Il 
fut  condamné  par  corps  à  payer  le  contenu  dans  des  billets  payables  au  Porteur,  quoiqu'ils 
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ne  foient  regardés  que  comme  de  fîmples  promelfes  exigibles  par  les  voies  ordinaires  feule- 
ment, quand  ils  ne  font  pas  faits  entre  Marchands  pour  fait  de  marchandife.  Voyez  Fernere 
dans  fon  Didionnaire  de  Pratique ,  au  mot  contrainte  far  corps,  tome  i.  p.  151  ÔC  Jjfa. 
Voyez  ci-après,  titre  XXXIV,  article  IV,  n.  p. 

17.  Veuvw  Se      Le  lundi;  Août  jyi6,  à  l'Audience  de  relcve'e  du  Parlement  de  Dijon,  il  fut  jugé 
chand"'  '^"  ^'"^~  que  la  Veuve  d'un  Marchand  avoit  pu  être  affignce  aux  Confuls  dans  l'efpéce  fuivante. 

Les  Sieurs  Frigny  &  Guillemot  firent  affigner  Marguerite  Berger,  veuve  Dinoî  Mar- 
chand, &  alors  femme  de  Cabrier  Praticien,  en  la  Juftice  Confulaire  d'Autun,  pour  le 
payement  de  deux  cens  quatre  -vingt  livres  dûs  pour  vente  d'un  bœuf  faite  à  fon  premier 
mari.  Ils  lui  poferent  en  fait  qu'elle  avoit  promis  de  payer  cette  fomme  en  preTence  de  te'- 
moins.  Elle  fut  interroge'e.  Elle  dénia  le  fait.  La  preuve  contraire  fut  permife.  Elle  en 
appella  comme  de  Juges  incompérens.  Les  Demandeurs  firent  ufage  de  l'article  XVI  du 
titre  XII  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  qui  porte:  que  les  veuves  &  héritiers  des  Marchands  8c 
autres ,  contre  lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  aux  Confuls,  y  feront  aflîgnés  en  reprife  ou 
par  nouvelle  aftion. 

L'Appellante  foutenoit  avec  Bornier  fur  le  même  article,  que  cela  nedevoit  s'entendre 
que  dans  le  cas  où  les  veuves  ôc  he'ritiers  continuaient  le  commerce. 

Les  Intimés  répondoient  que  Bornier  étoit  tombé  dans  l'erreur;  que  l'article  cité  étoit 
relatif  à  l'article  III  de  l'Edit  d'érabliflement  des  Confuls ,  de  Novembre  i  j(5j ,  qui  porte: 
que  les  veuves  feront  affignées,  lorsqu'elles  feront  Marchandes  publiques,  fans  parler  des 
héritiers  :  ce  qui  prouve  que  cet  Edit  n'a  entendu  parler  que  des  adions  perfonnellcs  contre 
les  veuves,  c'eft-à-dire,  des  actions  réfultantes  des  traités  par  elles  faits  depuis  la  mort  de 
leurs  maris  ;  au  lieu  que  l'article  XVI  de  l'Ordonnance  du  Commerce  n'a  rapport  qu'aux 
actions  héréditaires,  fuivant  qu'il  paroît  par  le  mot  héritiers:  en  forte  qu'il  fuffit,  confor- 
mément au  même  article  XVI,  que  le  défunt  ait  pu  être  affigné  aux  Confuls,  pour  que  l'on 
foit  en  droit  d'y  affigner  fa  veuve  ou  fes  héritiers,  6c  qu'il  en  étoit  de  même  que  d'un 
Marchand  qui  avoit  quitté  le  commerce  ,  qui  pouvoit  cependant  être  ailîgné  aux  Con- 
fuls, pour  ce  qu'il  avoit  fait  pendant  qu'il  étoit  Marchand. 

Qu'enfin  cette  régie  étoit  fondée  fur  l'équité,  parce  qu'un  Marchand  qui  n'avoit  pas  eu 
ia  précaution  de  prendre  un  billet  d'un  autre  Marchand,  comme  cela  arrive  fouvent,  dans 
4'efpérance  de  faire  preuve  par  témoins,  de  fa  créance,  à  quelque  fomme  que  la  dette  pût 
monter ,  fe  trouveroit  dans  le  cas  de  perdre  néceflairement  fa  fomme  par  le  décès  de  foa 
Débiteur,  fi  fa  veuve  &  fes  héritiers  ne  pouvoient  être  traduits  aux  Confuls. 

On  ajoutoit  que  l'article  XVI  cité  concernoit  fi  fort  les  acîtions  héréditaires,  qu'il  porte 
encore  que  dans  le  cas  où  la  qualité  de  commune  ou  d'héritière  feroit  conteftée,  les  Parties 
feroient renvoyées  devant  les  Juges  ordinaires  pour  les  régler;  8c  qu'après  le  Jugement  de 
la  qualité,  elles  feroient  renvoyées  aux  Confuls. 

Sur  ces  moyens ,  l'Arrêt  condamna  l'appellation  de  la  veuve,  en  la  déclarant  non-rece- 
vable,  avec  amende  &  dépens.  Voyez  le  Traité  des  Jurifdidions  par  l'Avocat  Melenet, 
chapitre  14  ,  n.  24  de  fes  Manufcrits. 

Le  18  Octobre  1732,  le  Parlement  de  Dijon  rendit  encore,  à  la  relevée,  pareil  Arrêt 
en  faveur  du  fieur  de  Saunois,  Marchand  à  Dieppe,  défendu  par  l'Avocat  Bullier ,  contre 
les  héritiers  Simonot,  Marchand  à  Beaune  ,  Appellans  ,  &  défendus  par  Malé~hard. 

Boutaric,  fur  le  même  article  XVI  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  du  Commerce,  dit  que 
l'on  trouve  des  Arrêts  anciens  qui  ont  jugé  que  les  veuves  8c  héritiers  des  Marchands  ne 
font  pas  tenus  de  répondre  aux  affignations  qui  leur  font  données  devant  les  Confuls ,  s'ils 
n'exercent  pas  eux-mêmes  la  profefTion  de  Marchands  ;  mais  il  ajoute  que  l'article  XVI 
qu'il  commente  ne  fait  aucune  diftinétion ,  8c  qu'il  parle  de  tous  héritiers  des  Négocians, 
ou  autres  jufticiables  des  Confuls. 

Les  veuves  6c  héritiers  peuvent  obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  les  Débiteurs 
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d'un  défunt,  en  la  Juflice  Confulaire  ;  mais,  s'ils  y  font  pourfuivis,  ils  ne  font  pas  fujets 
à  la  même  contrainte.  C'cft  la  difpofition  de  Faiticle  Xïl  de  l'Edit  d'e'tablifiement  de  la 
Jurifdiclion  Confulaire  du  mois  de  Novembre  i^^îj,  qui  porte:  «  Les  exe'cutions  com- 
»  mence'es  contre  les  Ccndamne's  par  les  Juge-Confuls ,  feront  parachevées  contre  leurs 
3ï  héritiers, /mk  les  biens  feulement  ^■i .  Dans  tous  les  cas  ou  la  contrainte  par  corps  peut  avoir 
Heu,  elle  ne  pafie  jamais  aux  héritiers.  Voyez  le  n.  fuivant. 

La  Veuve  d'un  Marchand  de  vin  de  Châions-fur-Saône,  fut  aflîgnée  en  qualité  de  commune     is.  Les  Con- 
de  fon  mari ,  aux  Confuls  de  la  même  ville  ,  pour  le  payement  d'une  dette  qu'il  avoit  con-  ^"^^  "/  peuvent 
traaée  pour  vente  de  vins  à  lui  faite.  Elle  répondit  qu'elle  avoit  fait  fa  renonciation  à  q°XT d'héritier 
la  communauté  dans  le  temps  que  l'on  procédoit  à  l'inventaire.   Il  fut  ordonné  aux  Con-  ou  d;  commun. 
fuis  qu'elle  en  jufdfieroit  dans  huitaine  :  à  quoi  n'ayant  pas  fatisfait,  elle  fut  condamnée 
comme  commune.  Appel  comme  de  Juges  incompétens  :  elle  cita  l'article  XVI  du  titre  XII 
de  l'Ordonnance  de  1 673  ,  qui  interdit  aux  Confuls  la  connoiflance  des  qualités  des  Parties, 
lorfqu'elles  font  déniées  ou  conteftécs,  &  qu'elles  emportent  une  univcrfalité  d'aéUons. 
Elle  prit  même  à- Partie  les  Juge-Confuls ,  &  intima  le  Créancier,  qui   foutint  qu'elle 
n'avoit  pas  été  affignée  comme  commune  ,    mais  comme  Marchande  publique,  ayant  dé- 
bité le  vin  dont  fon  mari  faifoit  commerce. 

Elle  répondit  que  la  Marchande  publique  eft  celle  qui  commerce  de  fon  chef,  &  que  les 
Marchands  avoient  plutôt  fuivi  la  foi  de  fon  mari  que  la  ficnne. 

Les  Juges  pris  à  partie  s'cxcufoicnt  fur  ce  que  la  Veuve  n'ayant  pas  appelle  de  l'interlo- 
cutoire qui  lui  avoit  ordonné  de  juRificr  de  fa  renonciation  ,  &  \\qi\  ayant  pas  juftifié,  ils 
n'avoient  pu  fe  difpcnfer  de  la  condamner  comme  Commune. 

Le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  rendu  à  la  relevée,  le  9  Janvier  1696,  cafla  &  an- 
nulla  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  la  Juflice  Confulaire  ,  &  ordonna  que  les  Parties  fe 
pourvoiroient  en  la  Juftice  ordinaire,  pour  régler  les  qualités  des  Parties,  à  la  forme  de 
l'Ordonnance,  à  laquelle  il  fut  enjoint  aux  Confuls  de  fe  conformer  à  l'avenir,  aux  peines 
de  droit ,  &  fur  la  prife  à  partie ,  hors  de  Cour. 

Voyez  Raviot  queftion  z^6.  n.  4.  tom.  2.  p.  y  1 0. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5  Avril  \jij/Û3l  été  jugé  qu'un  Marchand  ayant     19.  i'  y  a  n^v 
pris  une  obligation  fans  réferve,  d'un  autre  Marchand  auquel  il  avoit  vendu  des  marchan- r'''îî  "^'T'^  "•'* 

j;/v        •!  •  .  „  ,        ^       r  1      >      ■  ■  Marchand    reccii 

dues  ,  Il  y  avoit  novation  ,  8c  que  les  Confuls  etoient  incompétens  ,  pour  en  connoître  ,d'ua  autre  tviar- 
quoique  le  Défendeur  eût  procédé  volontairement  devant  eux.  chand  une  cbli- 

^  Pareil  Arrêt  avoit  été  rendu  par  la  même  Cour  le  9  Mars  de  l'année  173^.  Voyez  la  Ju-  fa"°"  °"  ""  "'^ 
rifprudenceparDu  RouffeaUjau  mot  nova? /cm,  part.  2.  p.  38. 

Vn  Marchand  de  vin  ayant  acheté  des  vins  d'un  autre  Marchand  auquel  il  avoit  donne' 
des  billets  ,  il  paffa  enfuite  une  obligation  du  contenu  dans  fes  billets  qui  furent  joints  à 
l'obligation.  On  prétendit  qu'il  y  avoit  novation,  &  que  le  créancier  ayant  accepté  une 
obligation  pure  &  fimple  du  contenu  aux  deux  billets ,  il  avoit  renoncé  à  la  contrainte 
par  corps  ;  parce  que  l'Ordonnance  a  non-feulement  déchargé  de  la  contrainte  par  corps 
pour  fommes  dues  par  obligation;  mais  elle  a  encore  défendu  aux  Notaires  de  la  Itipuler 
en  pareils  cas,  enforte  que  l'on  prétendoit  que  les  billets  étoient  anéantis  quoiqu'ils  fuffent 
reftés  entre  les  mains  du  créancier. 

Sur  ces  moyens  le  débiteur  fut  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  par  Arrêt  du  7 
Septembre  1715,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  6.  part.  z.  liv.  6.  chap.  6$. 

Voyez  au  même  Journal  tom.  4.  liv.  7.  chap.  2;  ,  un  autre  Arrêt  du  2  Septembre  1684, 
&  Bourjon  tom.  2.  p.  y  5p. 

Cependant  le  contraire  paroit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  30 
Mars  i7?o,  à  la  GrandChambre  au  profit  de  Vernette  fur  la  plaidoirie  de  l'Avocat  Bul- 
lier  ,  contre  Lagier.  Il  fut  décidé  que  la  Juûice  Confulaire  étoit  compétente  pour  connoî- 
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tre  d'une  promefll-  pure  &:  fimple,  pourvu  que  l'on  pût  juftifier  qu'elle  a  été  caufée  pour 

'"^  Lf  pTomtrf  ïagier  au  profit  de  Gallet ,  étoit  pure  &  fimple.  Gallet  avoit  tiré  au 
profit  de  Vernette  fur  Lagier  pour  le  montant  de  cette  promelle  ;Vernetteavoit  fait  con- 
damner Lagier  aux  Confuls.  Appel  pa^r  Lagier  comme  de  Juges  incompetens  ;  il  etoit  tonde 
fur  ce  que  la  promeife  étoit  pure  6f  fimple  ,  mais  fans  cauxc.  -    ,    .  /■    , 

Vernette  repréfenta  le  livrede  Gallet,  qui  juftifioit  que  la  promelTe  etoitpour  caulede 
marchandife  ,  il  foutint  qu'il  avoit  été  en  droit  d'afllgner  aux  Gonfuls ,  ÔC  que  Lagier  etoit 
non-recevable  dans  fon  appellation ,  il  s'agiflbitde  477  liv-  i'A,.nrr,f 

L'Arrêt  déclara  Lagier  non-recevable.  Voyez  le  Traité  des  Junfdiaions  par  1  Avocat 
Melenet ,  chap.  z4.  n.  zx  ;  6c  au  n.  24  ,  il  ajoute  que  les  Juge-Confuls  ne  ^<^^' V^' '^,^' 
pétens  pour  connoître  d'une  obligation  contractée  entre  Marchands  pour  prêt,  5c  qu  U  y 
en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  4  Mars  1754.  ïï\^^^T'i  Thlw  ?é 
relevée  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Roche  &  de  Lacofte ,  M.  Malechard  ,  Subiiitut,  s  e- 
tant  rendu  appellant  de  la  Sentence  Confulaire  qui  fut  caflee. 

Il  réfulte  des  mêmes  principes  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  PO^'^J^  P^^^^J^f 

■      !  d'un  fimple  billet  ,  quoique  fait  entre  Marchands ,  s'il  n'eft  pas  caufe  pour  fa,    de  mar- 

K:/por  "un7r-cha^.dZceft  ce  qui  eil  encore  décidé  par  larticlelX  du  Règlement  d  Angouleme  ,  qui 

Éuchlnl""  vient  d'être  rapporté,  n.  14.  .^^^^^^^.^^^^  ^^^^  I,.,,sou  elle  a  été   exprefTément 
Cette  contrainte  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  ca;.  u"  ci  r 

réfervée  par  l'Ordonnance  :  par  exemple ,  elle  n'a  pas  heu  pour  un  fimple  prêt  en  argen 
fa  t  P.T  à  un  auu-e  Marchand  ,fuiva.t  un  Arrêt  du  Parlement  de  Far,s  du 

x"  Ma[  1737 'rapporté  dans  la  Jurifprudence  Civile  ,  par  du Roufleau ,  au  mot  contraun. 
far  coY'^Sy^.  i4'!>« 

Le  Lundi  zj  Septembre  i/î? ,  i'  f"«  m^  ^"  '=>  Chambre  de.  Vacations  à  Di)»"  j 
.  "v^"  ""/r  qt,-™  VoituriJ  cl,argé  de  conduire  des  marchandifcs  dune  v.lle  a  une  autre ,  8c  qui  les 
ilte"""  avoit  laiffé  voler,  e'toit  bien  traduit  dans  la  Juflice  Confulaire. 

La  Cour  n'eu,  aucun  égard  à  fon  appel  comme  de  Juges  tncompé.ens  ;les  Avocats  Roche 

^^  î:v:,.S\"ft  regardé  comme  unFaaeur.  ou  ™  ^o-f  ^  ;  à  "ifon  de  fon  comt^^ree 
pour  la  conduite  des  marchandifcs;  c'eft  ce  qu.  refuIte  delart.  V  du  t.t. XII de  1  Ordon 

nance  de  iC'/i- 

p      ,  .„      Pm  Arrêt  d'audience  publique  du  Mardi  jo  Ddcembre  .710  ,  le  Parlement  de  Dijon 

,é»^  ;r™ÏL„f/'t  , es  Jug      Confuls  avoien,  pu  admettre  un  Marchand  à  prouver  par  temo.ns. 

*^  oblisation,,  );j"  ^"tte  Marchand  avec  lequel  il  avoit  acheté  des  vin, ,  avott  renonce  a  fa  portion . 

^"oTqu  il  y  eut  eu  un  billet  figné  des  deu.  pour  le  marché ,  Ce  que  la  fomme  demandée  ex- 

"'tiVau«e  Arrêt  de  la  même  Cour  du  mois  de  Juin  ,704,  à  rAudlenca  publique,  il  avoit 
auffi  été"^^ge  que  les  Confuls  pouvaient  admettre  la  preuve  par  téniotns  du  P^/e^^"'  ^  une 
dë!te  lldeas  de  tooliv.,  quoiquele  créancier  juftiBàt  d'une  obl.gat.on  en  bonneforme. 
Voyez  le  n.  17  de  cet  article  &  le  n.  i  de  l'article  VII. 

»,    C'.s  1,     Par  Arrêt  rendu  à  la  relevée  du  Parlement  de  Dijon  le  to  Février .  7^8 ,  il  fut  jugé  que 
J.I:,  i,:"  «;:  ,.i'/fo^"e  demandée ,  Se  non  celle  qui  étoit  originairement  due  qui  fixe  le  pouvoir  de 

o'.ii  fixe  Iç  demiçr  ^  ^^"^    ._,..,       ^      ^,   • 

L.,0,..  la  J-'f^  aion  C.ntoaire.  Commiffionnaire  de  vins  à  Chàlons ,  a™it  fait  au 

Ee^r  An  "uér,r  Marchand  de  la  même  ville,  un  billet  de  7J-  ■■>'•  PO,-"^  marche  de  cer- 
çS  M  U  rd    vordéjapayé,  en  recevant  une  par.iedes  cercles.Joo  liv.  acompte;mais 
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lors  de  la  livraifon  du  reliant ,  ayant  prétendu  que  les  derniers  cercles  n'étoient  pas  de  bonne 
qualité',  ilrefufade  les  accepter.  Il  confentit  cependant  qu'ils  fuffentde'pofe's  dans  fonmaga- 
fin  ;  ôc  peu  de  temps  après  il  les  fit  tranfporter  dans  fon  grenier  fans  appeller  Angue'rant ,  qui 
ayant  fait  affigner  Millard  aux  Confuls ,  pour  avoir  le  payement  de  la  fomme  entière  de 
73  I  liv.  fauf  à  de'duire  ,  Millard  répondit  qu'il  avoit  payé  joc  liv.  à  compte  ,  ce  qu'An- 
guérant  ne  dénia  pas. 

A  l'égard  des  iji  liv.  reliant,  Millard  demanda  une  diminution  à  caufe  de  la  mau- 
vaife  qualité  des  cercles.  Angue'rant  répondit  que  la  marchandifc  avoit  été  acceptée. 

Les  Confuls  déférèrent  à  Millard  le  ferment  ,  pour  affirmer  que  les  cercles  qui  étoient 
dans  fon  grenier  étoientles  mômes  que  ceux  livrés  par  Anguéranr.  Appel  par  celui-ci.  Mil- 
lard foutint  que  le  Jugement  étoit  fans  appel,  parce  qu'il  ne  s'agiflbit  plus  que  de  zji  I. 
L'Arrêt  mit  l'appellation  au  néant.  Maléchard  plaidoit  pour  AngucVant,  8c  Rigolier  pour 
Millard. 

Les  demandes  réconventionnelles  ne  font  pas  de  la  compétence  des  Confuls,  à  moins 
qu'elles  ne  concernent  des  Marchands  pour  fait  de  marchandifcs  de  leur  commerce,  Ainfî   -  ^*'  ^^'"^"'l'^* 

•/ni  1     -r>,--  /.  -  ■    n  rcconvïntioiielles 

juge  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  15  Août  \6Zq  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  auxConruls. 
de  M.  le  Préfident  Eouhier. 

Le  Lundi  ip  Décembre  171$  ,  le  Parlement  de  Dijon  à  la  relevée  jugea  que  les  Confuls  ij.  les  Con- 
pouvoient  connoître  d'une  fociété  faite  entre  Marchands  pour  commcicc  de  bois,  fur  la  phii-  ^"^^  connoi/lcnt 
doirie  de  Ranfer ,  pour  Mafoyer  ôc  RoUet  Appellans,  ôc  de  Diiion  pour  la  veuve  de  Pierre  commerce  ''de'" 
de  Molneuf,  intimée.  bou. 

L'Avocat  Ranfer  oppofoit  l'article  V  8c  l'article  XIV  du  titre  I.  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  8c  Forêts ,  fuivant  lefquels  une  pareille  aiTociation  efl  de  la  compétence  de  la 
Maîtrife. 

L'Avocat  DifTon  prétendit  au  contraire  que  l'Ordonnance  ne  devoit  s'entendre  que  des 
bois  qui  étoient  encore  fous  la  feuille  ,  8c  non  lorfqu'ils  étoient  tranfportés  hors  du  bois ,  8c 
que  tout  étoit  confommé  ,  parce  qu'alors  cela  ne  peut  plus  concerner  la  Maîtrife. 

Cette  interprétation  fut  adoptée  par  la  Cour. 

On  ne  peut  une  heure  après  une  Sentence  des  Confuls ,  arrêter  celui  qui  eft  condamné  ^^-Onne  peut 
pat  corps  ,  quoique  THuiffier  foit  porteur  d'une  expédition  en  forme  du  Jugement.  C'eflj^^ç^[['^'^""" ,  ["^ 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Février  i(5p4  ,  rapporté  au  d'ime  Sements 
Journal  des  Audiences.  Voyez  la  Jurifprudence  de  duRouffeau,  au  mot  eni-pnfonnrinemS^^^'^^^^^' 

C'eflun  abus  dans  plufieurs  de  ces  Jurifdiclions  :  on  prépare  une  expédition  de  !a  Sen- 
tence, même  avant  qu'elle  foit  rendue,  8c  fur  le  champ  à  la  fortie  de  l'Audience  on  fait 
arrêter  le  condamné ,  fans  aucun  commandement  préalable. L'exploit  eft  aufîî  tout  préparé- 
il  y  eft  fait  mention  du  commandement,  8c  l'emprifonnement  fe  fait  lotfque  la  Partie  con- 
damnée fort  de  l'Auditoire. 

Il  en  naît  de  grards  inconvéniens  ;  l'Ordonnance  veut  que  les  Parties  comparent  en 
perfonne  pour  défendre  leurs  caufes;  elles  n'ofent  y  venir  pour  y  être  pré  entes  8c  aiîifter 
leurs  Solliciteurs ,  qui  par  ce  moyen  font  mal  inftruits ,  8c  hors  détat  de  défendre  à  des 
faits  nouveaux  que  l'on  avance  impunément,  puifque  les  Solliciteurs  n'en  peuvent  êrreinf- 
truits  que  par  les  Parties  que  la  crainte  de  la  prifon  éloigne  :  l'incertitude  des  Jugemens  eft 
toujours  à  craindre. 

D'ailleurs  une  Partie  condamnée  pourroit  fatisfaire  fon  Créancier  fi  on  lui  faifoit  un 
commandement  préalable  ,  ainfî  que  Pexige  l'Ordonnance  de  ijjp  ,  art.  748c  75. 

11  faut  un  commandement  avant  de  faifir  des  meubles,  ainfî  qu'il  fera  expliqué  fur  l'ar- 
ticle I  du  titre  XXXIII,  où  feront  rapportées  plufîeuis  autorités  à  ce  fujet;  il  en  faut  un  à 
plus  forte  raifon  pour  faifîr  la  perfonne.  Il  faut  au  condamne'  un  temps  pour  faire  des . 
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offres ,  afin  d'éviter  l'injure  d'un  emprifonnement:  aucune  faifie  ne  peut  être  faite,  fans 
avoir  conftaté  le  refus  du  débiteur  de  payer  :  il  faut ,  fuivant  les  Auteurs,  que  le  débiteur 
ait  pu  payer  6c  fe  libérer  dans  le  lieu  ou  il  a  été  arrêté ,  fur-tout  fi  ce  n'elt  pas  celui  de 
fon  domicile. 

Perrière  fur  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  z.  n.  50  &  j-i.  fom.  2.  p; 
i5o  ,  traite  cette  queilion  ,  &;  prouve  folidement  la  néceflité  du  commandement  préala- 
ble ;  8c  il  ajoute  auflî  qu'il  faut  que  le  débiteur  ait  pu  payer  dans  le  lieu  où  il  a  été  arrêté  ; 
&  qu'étant  trouvé  dans  un  autre  lieu  que  fon  domicile ,  s'il  étoit  emprifonné  ,  il  auroit 
fujet  de  fe  plaindre ,  parce  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  porter  une  bourfe  avec  lui  pour  payer 
fon  créancier  en  quelque  lieu  qu'il  fe  trouve  ;  il  cite  Charondas  qui  en  remarque  un  Arrêt 

de  155''^,  &c. 

Le  Grand  fur  l'article  CXXII  delà  Coutume  de  Troyes,  titre  7.  n.  z^.  paît,  z,  p.  1 3 o  Sou- 
tient auffi  qu'il  faut  un  commandement  au  domicile  du  débiteur ,  fînon  que  l'emprifon- 
nement  feroit  nul  &:  injurieux  ,  par  la  raifon  qu'il  n'cft  pas  tenu  de  porter  fon  argent 
avec  lui ,  fuivant  qu'il  s'obfcrve  communément  ,  6c  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par  plufieurs 

Arrêts. 

C'eft  donc  un  grand  abus  qui  feroit  puni  par  les  Cours ,  fi  Ton  fe  pourvoyoit  contre  des 
cmprifonnemens  précipités  &  iniurieux,  faits  fubitement  à  la  fortie  de  l'Audience  ,  fans 
donner  à  un  débiteur  le  temps  de  fe  reconnoître  ôc  de  prendre  les  mefures  nécefiairespour 
fe  libérer,  fur- tout  à  l'égard  des  Marchands  jaloux  de  leur  réputation  qui  fait  ordinairement 
le  fondement  de  leur  fortune.  Les  Juge-Confuls  ne  devroient  pas  fouffrir  cet  abus.  Ils 
peuvent  y  remédier  en  faifant  défenfes  à  leurs  Greffiers  de  délivrer  ainfi  par  connivence 
fubitement  des  expéditions ,  6c  aux  Huiffiers  de  faire  des  cmprifonnemens  à  la  fortie  de 
l'Audience. 

27  Preuve  par  ^  vient  d'être  obfervé  n.  li,  que  les  Confuîs  peuvent  admettre  la  preuve  par  témoitis 
témoins  audefTiis  au-dcffus  de  I  GO  liv. ,  ce  qu'ils  ne  pouvoient  faire  avant  cette  nouvelle  Ordonnance ,  fui- 
deioolivresi  ^^^^  plufieurs  Auteurs.  Bouchel  dans  fes  Arrêts  chapitre  47  .  en  rapporte  un  du  23 
Mai  lôiz.Defpeiifes  titre  10.  feftion  3.  n.  4,  édition  de  1750,  p.  584,  eft  de  mêmefen- 
timent.  L'article  II  du  titre  XX,  ci-après,  autorife  le  fentiment  contraire,  puifqu'après 
avoir  défendu  la  preuve  par  témoins  au-defTus  de  100  liv.  pour  toutes  les  Jurifdiftions ,  il 
porte  exprelfément,  que  c'cll  fans  innover  pour  ce  regard ,  à  ce  qui  s'obferve  dans  la  Juftice 
des  Confuîs  des  Marchands. 

Il  n'en  faut  cependant  pas  conclure  que  les  Juge-Confuls  font  obligés  dans  tous  les  cas 
d'admettre  cette  preuve.  Ce  fut  le  fujet  d'une  obfervation  de  M.  le  Premier  Préfident  lors 
de  la  lefture  de  l'article  4.  du  projet  du  titre  20  ,  dss  fans  qiii  gisent  en  preuve.  Ce  grand 
Magiftrat  dit  qu'à  l'égard  de  l'exception  que  l'on  faifoit  pour  les  Confuîs  ,  quoique  l'ar- 
ticle ne  décidât  rien  expreffément ,  ils  pourroient  croire  avoir  un  titre  qu'ils  expliqueroient 
en  leur  faveur.  Que  l'on  avoit  toléré  qu'ils  reçuffent  la  preuve  par  témoins  au-deflus  de 
ïoo  liv.,  lorfquel'on  avoit  cru  qu'ils  étoient  aidés  de  quelques  adminicules  ;  mais  qu'il  fe- 
roit dangereux  d'en  faire  un  article  d'Ordonnance,  parce  qu'ils  en  pourroientabufer. 

M.  Puffort  Commiifaire  du  Roi  répondit  ,  que  l'article  avoit  été  rédigé  chez  M.  de 
Verthamont ,  où  les  Confuîs  alors  en  charge  avoient  été  entendus  ;  que  fur  ce  point ,  ils 
avoient  dit  qu'ils  recevoient,  ou  rejetioient  la  preuve  par  témoins ,  félon  la  qualité  des 
affaires  6c  des  perfonnes  ;  qu'ils  avoient  repréfenté  l'Arrêt  confirmatif  de  l'une  de  leurs  Sen- 
tences ,  par  lequel  le  Parlement  avoit  jugé  en  termes  formels  que  la  preuve  par  témoins 
ctoit  recevable  au-deflus  de  100  liv.  aux  Confuîs. 

Que  les  nouveaux  Juge-Confuls  ayant  encore  été  entendus  fur  le  même  fait  ,  ils  avoient 
dit  qu'ils  jugeoient  en  conformité  de  l'Ordonnance;  mais  qu'étant  retournés  le  foir  même, 
ils  avoient  reconnu ,  que  n'y  ayant  que  huitaine  qu'ils  étoient  en  charge  ,  ils  s' étoient  trom- 
pés s  ôc  que  s'étant  informés  de  leurs  confrères ,  de  l'ufage  qui  fe  pratiquoit  alors  au  Confu- 

lat 
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lat ,  ils  avoient  appris  qu'ils  n'étoient  pas  alkeints  dans  leurs  Jugemens  à  l'Ordonnance  de 
Moulins,  enforte  que  dans  cette  incertitude,  on  avoit  cru  qu'il  feroit  mieux  de  ne  rien 
innover  ,  8c  de  les  conferver  en  leur  pofleifion,  &  que  cela  avoit  ainfi  e'té  arrêté  par  le 
Roi. 

Il  faut  fuivant  ces  obfervations ,  quelques  adminiculcs  ,  8c  fur-tout  avoir  c'gard  à  la 
qualité  des  matières,  8c  à  celles  des  Parties,  c'ed-à-dire,  à  l'importance  des  affaires ,  8c 
à  la  re'putation  des  Parties.  Ainiî  les  Confuls  ne  font,  pas  forces  de  recevoir  en  toutes  oc- 
cafîons  la  preuve  parte'moins  au-deffus  de  loo  liv.  ;  ils  doivent  l'admettre,  ou  la  rejetter 
fuivant  les  circonftances  particulières. 

C'eft ainfi  que  le  Parlement  de  Dijon  l'a  entendu,  pnifqu'il  a  rendu  des  Arrêts  qui ,  les 
uns  ont  confirmé ,  8c  les  autres  reformé  des  Sentences  Confulaires  qui  en  pareils  cas  per- 
mettoient  ou  refufoient  la  preuve  par  témoins.  Voyez  le  n.  zz. 

Voyez  les  obfervations  de  M.  Jouffe  fur  le  même  article  II  titre  XX,  p.  2P4,8cBouta- 
ric  auflî  fur  le  même  article,  p.  ii;i  ,  où  il  obferve  que  l'Ordonnance  en  défendant  la 
preuve  par  témoins  ,  déclare  qu'elle  n'entend  rien  innover  en  ce  qui  s'obferve  en  la  Juftice 
des  Juge-Confuls  des  Marchand-; ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  laifle  cette  Jurifdidion  dans  la  poifef- 
fion  ou  elle  étoit  avant  l'Ordonnance,  de  recevoir  ou  de  rejetter  les  preuves  vocales  fé- 
lon la  qualité  des  affaires  8c  des  perfonnes. 

Plufîeurs  Arrêts  avoient  décidé  que  les  Juge-ConfuIs  ne  pourroicnt  connoître  des  lettres    z%.  lettre?  în- 
Rovaux  incidentes  aux  matières  Confulaires.  Mais  l'article  IX  du  titre  XII  de  POrdon- cimentes  aux Con- 
nance  du  Commerce  de  1^73  ,  porte  :  .>  Connoîtront  pareillement  les  Tuoe  8c  Confuls  de  n'V  w      p„.r 
*   1  exécution  de  nos  lettres ,  lorfqu  elles  feront  mcidcntes  aux  affaires  de  leur  compétence  , 
>»  pourvu  qu'il  ne  s'agiife  pas  de  l'état  ou  qualité  des  perfonnes.  » 

L'Ordonnance  Criminelle  ,  titre  I ,  article  XX  ,  leur  défend  de  connoître  du  faux  inci- 
dent ,  8c  des  rébellions  à  l'exécution  de  leurs  Jugemens.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  zj  8  8c 
le  n.  8  de  cet  article.  ' 

L'article  V  du  XII  de  l'Ordonnance  de  i^/j,  porte:  «  Les  Juge-Confuls  connoîtront  aufiî     j     Gj  «  Jcs 
»   des  gages,  falaires  8c  pcnfions  des  Commiffaires ,  Fadkurs ,  ou  Serviteurs  des  Marchands   DomêftiiS 
a>  pour  le  fait  de  leur  trafic  feulement.  ' 

Boutaric ,  dont  le  Commentaire  fur  la  même  Ordonnance  fe  trouve  à  la  fuite  de  fon 
Commentaire  de  l'Ordonnance  Criminelle,  tom.  2,  dit,  partie  2. p.  i2j  ,  qu'il  a  peine  à 
croire  ce  que  dit  Toubeau  livre  i.  de  fes  Inftitutes  Confulaires,  titre  ly.  chapitre  n  j 
que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  Juin  iCj^  ,  la  difpofition  de  cet  article  a  été 
étendue  aux  gages  de  toutes  fortes  de  domeliiques  des  Marchands  Négocians  ,  fans  dif- 
tjndion  de  ceux  qui  font  employés  au  Commerce  pour  le  fait  de  négoce  ,  avec  les 
autres  ;  parce  que  ce  ne  feroit  pas  une  extenfion  ,  mais  une  contravention  formelle  à 
l'Ordonnance. 

M.  Talon  lors  des  conférences  fur  le  préfentart.I ,  dit  entr'autres  chofes  que  les  Con- 
fuls excédoient  leur  pouvoir  dans  toutes  les  matière?,  8c  en  toutes  les  rencontres  ,  qu'ils 
connoiffent  même  de  la  demande  intentée  par  un  domeflique  contre  fon  maître  pour  les 
gages. 

Néron  fur  l'article  III  ,  de  l'Edit  de  Novembre  x^Gi  ,  concernant  l'établiffemert  de 
la  Jurifdiaion  Confulaire, obferve  que  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1574,  il  a  éré  jueéque 
les  Confuls  ne  peuvent  connoître  des  peines  8c  falaires  des  ferviteurs,  fervantes  8c  autres 
gens  mécaniques  8c  de  métier. 

Mais  il  faut  s'en  tenir  à  notre  dernière  Loi  de  i(?73 ,  qui  vient  d'être  rapportée  ;  elle  a 
limité  à  cet  égard  le  pouvoir  des  Confuls,  8c  a  expliqué  clairement  quels  font  les  dcmef- 
tiques  8c  autres  qui  peuvent  porter  aux  Confuls  les  demandes  de  leurs  gages,  falaires  ôc  pen' 
fions  ;  il  faut  qu'ils  aient  été  employés  pour  le  fait  du  trafic  8c  commerce  des  Marcha-^ds  - 
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ceux  qui  ne  font  pas  employés  pre'cife'ment  au  commerce  ne  font  pas  dans  le  même  ca«  ; 
un  valef,  une  fervante,  ou  autres  cmploye's  feulement  pour  le  fervice  de  la  maifon  du  Mar- 
chand Ôc  pour  ce  que  Ton  appelle  fon  me'nage  de  fes  affaires  domeftiques ,  n'ont  comme  tous 
les  autres  domelliques ,  que  la  voie  ordinaire,  devant  le  Juge  du  domicile  du  Marchand^ il 
faut  être  employé  précifément  pour  le  commerce. 

,e,  LesConriiIs  L'Ordonnance  ,  par  plufieurs  articles  de  ce  titre,  a  abrégé  les  formalités  dans  les  Jurif- 
tlovL-ntiii^er  fui- dirions  Confulaires ,  afin  que  les  procès  y  foient  jugés  fommairement  par  des  Marchands 
Tant   t^uuc.       prcfumés  mieux  inttruits  de  Téquité  que  des  queltions  de  droit:  car  comme  le  remarquent 

les  Auteurs  fur  la  Loi ,  Jifidejulfor,D.  Mandati  ;  In  citria  Mercatorum ,  débet  judicari  ex  aqua 

Ù"  bono ,  omijfts  folemnitatibus  ,  qtiôs  juris  veritatem  non  tangunt.  Rien  ne  prouve  mieux 

cette   maxime  ,  que  la  néceffité  impofée  par  l'Ordonnance  aux  Parties  de  comparoir  en 

perfonne  pour  être  oliies  par  leur  bouche,  8c  la  défenfe  qu'elle  leur  fait  de  fe  fervir  d'Ar 

Vocats  ÔC  Procureurs. 

M.  Puffoit  obferve  fur  cet  article  que  les  Confuls  par  leur  établiffement  ctofent  difpen- 

fés  de  l'obfervation  des  régies  Se  formalités  du  Palais,  ôc  qu'ils  étoient  gens  fimples  ;  mais 

que  Dieubéniffoit  leur  fîmplicité. 

II  ne  faut  donc  pas  exiger  deux  une  obfervation  des  règles  de  droit  ;  la  bonne  foi  qui  eft 

la  plus  grande  règle  du  commerce  ,  doit  être  celle  des  Juges  qui  en  ont  la  connoilTance  ; 

ils  doivent  plutôt  fuivre  l'équité,  que  les  fubtilités  du  droit  qui  leur  font  inconnues  i  c'eli 

le  motif  de  l'Edit  de  leur  établilfement. 

31.   Etrangers      Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ^^  Février  i66^  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
ts,         Thcfu,  il  fut  jugé  que  l'Edit  d'établiiicment  des  Juge-Confuls  qui  leur  donne  pouvoir  de 
juger  fans  appel,  jufqu'à  la  fomme  de  joo  liv. ,  n'a  pas  lieu  en  faveur  dun  Etranger  con- 
tre un  François;  mais  feulement  entre  François  regnicolcs. 

Judith  Godard  ,  veuve  de  Pierre  Cuflet,  avoit  été  condamnée  à  payer  la  fomme  de  i^ol. 
à  des  Marchands  Libraires  à  Genève;  elle  en  appella  ,  8c  nonobrtant  la  fin  de  non-rcce- 
voir ,  la  condamnation  ayant  été  trouvée  injufte  ,  le  Jugement  fut  réformé.  Il  y  en  a  une  - 
raifon  bien  naturelle.  Si  l'Etranger  étoit  condamné,  il  ne  pourroit  être  contraint  par  corps 
dans  fon  pays.  Il  eil  donc  julte  que  le  François  ne  le  puiife  être  en  faveur  d'un  Etranger  t, 
tout  doit  être  réciproque. 

Raviot  qui  rapporte  cet  Arrêt,  quefiion  i6^.  n.  15.  tom.  1.  p.  555,  obferve  à  ce  fujet, 
que  l'on  peut  dire  que  l'Etranger  qui  plaide  dans  un  pays ,  8c  qui  eft  obligé  de  convenir 
le  Défendeur  devant  fon  Juge ,  eft  tenu  de  fuivre  le  ftyla  8c  la  Loi  du  lieu  où  il  a  porté 
fa  demande  ;  de  forte  que  s'il  y  a  quelques  règles  qui  lui  foient  avantageufes,  il  doit  en  profi- 
ter; que  réciproquement ,  s'il  y  en  a  qui  lui  foient  contraires ,  il  doit  les  fuivre;  mais  qu'il 
faut  de  la  réciprocité. 

iz.Oppo/ît'ons  Quoiqu'cn  Bourgogne  les  oppofitions  aux  Jugemensmême  par  défaut  ne  foient  pas  re- 
CoBruhira.°  *^  çues,  comme  il  a  été  obferve  fur  l'art.  V  du  tit.  XIV,  n.  2  ;  elles  font  reçues  dans  les  Ju- 
rifdidions  Confulaires ,  même  aux  Jugemens  rendus  contradiitoirement  8c  en  dernier  ref- 
fort ,  lorfquç  pour  moyens  d'oppofition  on  en  emploie  qui  feroient  bons  moyens  de  re- 
quête Civile  contre  un  Arrêt,  ftjïvantjes  régies  établies  par  les  articles  du  titre  XXXV, 
ci-aprèî.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di'on  à  la  relevée  du  Mardi  37  No- 
vembre 170J',  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Segault  8c  Chefne  puîné  ,  dans  rtfi:ece  fui- 
vante. 

Les  Juge  8c  Confuls  de  Chalons  avoient  ordonné  que  les  Parties  feroient  plus  amplement 
ciliés  fur  l'oppcfition  formée  à  un  Jugement  contradidoire  qu'ils  avoient  rendu.  L'oppofi- 
tion  étoit  fondée  fur  le  doî  perfonnel  de  l'appellant.  Segsut  qui  plaidoit  pour  lui ,  conve- 
roit  que  l'oppcfition  étoit  recevabîe;  mais  il  fourcnoiî  cju'il  n'y  avoir  point  de  doU  L'ap- 
f  ointement  fut  confirmé  avec  aisende  ôc  dé[-ens. 
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ÏI  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  ,  ni  évocation ,  ou  autre  privilège  aux  Confuls.  C'cll  la  évocation"  [gj^- 
dirpofition  de  l'article  XITI  du  titre  Xllde  l'Ordonnance  du  Commerce  de  k^/j.  Il  porte:  minimuszmÇ.on- 
M  Les  Juge-Confuls  dans  les  matières  de  leur  compe'tence ,  pourront  juger  ronobftant  tous  j"^!^^'^  "'^fj-^*^''"*' 
»  décîinatoires,  appel  d'incompétence,  prife  à  partie,  renvoi  requis  8c  fignifié,  même  en  tje^&c.        ^" 
»>   vertu  de  nos  lettres  de  Committimus^  aux  Requêtes  de  Notre  Hôtel  ou  du  Palais,  privilège 
»  des  Univerfîtés  ,  &  tous  autres. 

Cet  article  comprend  même  le  privilège  de  certaines  villes,  dont  lesHabitans  ncrecon- 
noiffent ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  d'autres  Juges  que  ceux  de  leur  domicile. 
Voyez  cependant  ci-defTus  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris ,  n.  «?. 

Tous  privilèges  cefTent  en  faveur  du  Commerce.Ccs  derniers  termes ,  Et  tous  autres ,  font 
généraux.  C'ell  ce  qui  rélulte  encore  d'une  ancienne  Déclaration  du  28  Avril  ly^y,  qui 
par  fon  article  IV"  portoit  :  j»  Nous  voulons  que  pour  raifon  des  matières  Coniulaires ,  tous 
3î  les  Marchands ,  8c  autres  nos  OIHciers  qui  font  trafic  de  marchandifes ,  être  convcni's 
»  dans  les  Jurifdiâiions  des  Confuls  ,  appelles  ,  8c  jugés  ,  nonobllant  les  fins  d'incompé- 
3»  tence  8c  renvois  qu'ils  pourroient  requérir  en  vertu  de  nos  Lettres  de  Committimus 
9»  par-devant  les  Gens  tenans  les  Pvcquêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais ,  à  Paris,  comme 
»»  payeurs  de  compagnies,  8c  autres  de  nos  Officiers  faifant  trafic,  ou  par-devant  les  Con- 
»•  fervateurs  des  privilèges  des  Univerfités ,  comme  Mclla^^ers  8c  autres  Officiers  diccllcs 
»  qui  font  Marchands  ,  par  le  moyen  des  privilèges  qu'aucuns  d'eux  voudroicnt  prétendre 
leur  avoir  été  donnés  au  contraire  par  nos  prédécelTcurs  ,  confirmés  par  nous  8c  vé- 
rifiés en  nos  Cours,  dont  pour  ce  regard,  8c  en  tant  qu'ils  font  Marchands,  nous  les 
avons  dès-à-préfcnt,  comme  pour  lors  débouté  8c  déboutons,  8c  auxdits  privilèges,  pour 
ce  regard,  dérogé  8c  dérogeons  ,  de  notre  pleine  puilfanceôc  autorité  Royale ,  par  ctÇ- 
dites  préfentes.  Nous  voulons  iceux  Juge-Confuls  n'y  avoir  aucun  égard  ;  mais  leur 
3»  permettons  paffer  outre,  nonobftant  oppofition,  ou  appellations  d'incompétence  qui 
»  pourroient  être  interjettées  en  fraude,  8c  fans  préjudice  d'icelles,  dcmeurans  lefdits 
»>  privilèges,  ou  autres  chofesen  leur  entier.  Déclarons non-recevables  toutes  appellations 
»•  interjettées  des  Sentences  8c  Jugcmcns  donnés  par  lefdits  Juge-Confuls  entre  Marchands 
M  pour  fait  de  marchandifes ,  8c  pour  fommcs  non  excédant  yoo  liv.  tournois  jufqu'à  la- 
»»  quelle  nous  leur  permettons  de  juger. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  X  de  ce  titre. 

Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  fans  avoir  le  titre  8c  la  qualité  de  Marchand  ,  ne  laiflent  34.  On  n'cfi 
pas  d'être  jufiiciables  des  Confuls  ,  comme  il  vient  d'être  expliqué  n.  i(5,  au  fujet  des  bro-  ^^^  r."ir^v"nda 
canteurs,  qui  font  regardés  comme  Marchands  ,  nonobftant  tous  privilèges  de  noblclfe  ôc  une  fois  ou  .ieut 
autres;  mais  il  faut  que  le  privilégié  que  l'on  veut  traduire  aux  Confuls  ,  foit  dans  Iha-  des  marchandiû»^ 
bitude  de  commercer.  Il  ne  fufl[it  pas  qu'il  ait  quelquefois  vendu  ou  revend*i  de  la  mar- 
chandife.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  5  Mars  17^4 ,  à  la  relevée  dans 
l'efpece  fuivante,  dans  une  caufe  du  fieur  le  Clerc,  Chaufe-Cire  à  Dijon. 

Un  Marchand  de  tonneaux  lavoit  fait  afligner  aux  Confuls  pour  le  payement  d'une  fom- 
me  de  71 1.,  portée  par  un  billet  caufé  pour  tonneaux  à  lui  livrés  ;  il  intervint  Sentence 
par  défaut  qui  le  condamna  par  corps  8c  avec  dépens.  II  en  appella  tant  comme  de  Juge 
incompétent,  qu'autrement.  Sur  quoi  Arrêt  de  furfîs  ;  oppofition  à  cet  Arrêt.  Second 
Arrêt  contradiftoire  qui  mit  les  Parties  au  même  état,  &  condamna  le  Clerc  à  payer 
les  71  livres  par  la  voie  ordinaire  ;  8c  fur  l'appel  fimple  ,  les  Parties  furent  renvoyées  à 
l'Audience. 

Baudinet  pour  l'Appellant  foutenoit  qu'il  avoit  été  mal  traduit  aux  Confuls ,  parce  que 
quand  il  lui  feroit  arrivé  de  remettre  à  d'autres  les  tonneaux  qui  lui  avoient  été  vendus 
par  l'Intimé  ,  ce  n'étoit  pas  une  preuve  qu'il  en  faifoit  commerce  ;  qu'il  auroit  fallu 
prouver  qu'il  faifoit  commerce  de  tonneaux  ,  précédemment  à  ceux  qui  lui  avoient  été 
vendus. 

Ggij 
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Roger  puîné,  pour  l'Intimé,  difoitque  l'appellation  n'étoit  qu'une  chicane,  &  qu'il  ne 
j'agifibit  que  des  dépens  ;  qu'il  les  dcvoit,pujfqu'il  les  avoit  occafionnés  en  faifant  défaut; 
qu'il  faifoit  commerce  de  tonneaux ,  &  qu'il  avoit  acheté  ceux  dont  il  s'agifloit  pour  les 
revendre.  Il  fe  foumettoità  en  faire  la  preuve. 

Pendant  les  opinions  M.  le  Premier  PreTident  de  Berbifey  demanda  fi  le  principal  étoit 
payé;  lui  ayant  été  répondu  que  non.  Arrêt  qui  mit  l'appellationau  néant,  8c  qui  par  nou- 
veau Jugement ,  ordonna  que  l'Arrêt  fur  l'oppofition  en  furfîs  feroit  exécuté,  6c  l'Appellant 
fut  condamné  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

La  demande  de  M.  le  Premier  Prélident  prouve  que  l'appellation  fut  regardée  comme 
une  chicane,  ôc  que  fi  le  principal  eût  été  payé,  la  Sentence  auroit  été  réformée  ,  ou  du 
moins  qu'il  auroit  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  preuve  du  commerce  habituel  de  l'Appellant 
en  fait  de  tonneaux. 

On  ne  préfume  pas  Marchand,  celui  qui  a  acheté  de  la  marchandife,  8c  qui  la  revend. 
Il  faut  une  habitude  de  commerce  ,  fans  quoi  peu  de  perfonnes  psurroient  s'exempter 
de  la  Jurifdidion  Confulaire,  ôc  par  conféquent  de  la  contrainte  par  corps.  "Voyez  le  n. 
fuivant. 

jç.  La  Juflice  \\  n'eft  pas  permis  de  fe  choifîr  des  Juges.  Cette  régie  a  principalement  lieu  dans  la 
BrMogcàbie,  ''"'J"''ifdiction  Confulaire  ,  qui  eft  anomale,  6c  renfermée  dans  certaines  matières,  hors  def- 
quclles  les  Juges  n'ont  ni  pouvoir  ,  ni  autorité;  le  confentement  de  Parties  ne  peut  ren- 
dre une  pareille  Jurifdidion  compétente.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Bailliages  6c  autres 
Jurifdiftions  ordinaires  ,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'art.  I,  du  tit.  "VI,  àei  fini  de  non  procéder, 
T\.  4  ,  parce  que  les  autres  Jurifdidtions  en  ont  été  démembrées,  6cc. 

Quelques  foumiffions  que  faffent  les  Parties  dans  les  aftes  ou  autrement ,  elles  ne  peuvent 
rendre  compétens  les  Confuls  dans  des  cas  qui  ne  leur  font  pas  expreffément  attribués.  Les 
Parlemens  l'ont  conftamment  décidé  ainfi. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon  n*a  jamais  varié  à  ce  fujet.  Parmi  un  grand 
nombre  d'Arrêts ,  il  y  en  a  un  du  7  Mars  i5p4  ,  qui  cafla  une  Sentence  des  Confuls  qui 
avoit  condamné  le  nommé  Defaint  à  reprendre  un  cheval  qu'il  avoit  vendu  au  nommé 
Arnoult,Hôte  à  Dijon.  Il  y  avoit  d'abord  confenti.  Cependant  la  Cour  enjoignit  aux  Juge- 
Confuls  de  fe  conformer  aux  Edits  6c  Ordonnances  de  lyfîg  6c  167? ,  art.  4.  du  tit.  iz, 
des  Confuls,  à  peine  de  répondre  des  dommages  6c  intérêts  des  Parties  en  leur  propre  6c 
privé  nom ,  6c  renvoya  la  caufe  devant  le  Juge  du  domicile  de  Defaint ,  6c  permit  à  Arnoult 
de  fe  prévaloir  des  confentemens  donnés  par  Defaint,  6f  cependant  Arnoult  fut  condamné 
en  la  moitié  des  dépens. 

Arrêts  femblablesde  lamêmeCour  des  20  Janvier  i  <îpp.  Avril  1700  8c  25  Février  170 1; 
ce  dernier  entre  le  fîeur  Armet  Bourgeois  à  Conches ,  6c  le  fieur  Billardet  Marchand  à  Au- 
lun,  après  la  prononciation  duquel  M.  le  Premier  Préfident  avertit  les  Avocats  pour  une 
dernière  fois  que  la  Juftice  Confulaire  étoit  improrogeable. 

Le  16  Mars  6c  le  <5  Mai  170J,  à  l'Audience  de  relevée,  le  Parlement  de  Dijon  jugea 
encore  que  la  Jurifdidion  Confulaire  eft  tellement  improrogeable  ,  que  même  les  Parties 
qui  l'avoient  faifie  8c  qui  avoient  fait  rendre  les  Sentences ,  pourroient  s'en  i-îndre  appel- 
lantes  comme  de  Juges  incompétcns. 

Ordinairement  le  Miniftcre  public  appelle ,  8c  la  Cour  fait  droit  fur  fes  appellations  : 
Voyez  le  Traité  manufcrit  des  Jurifdiftions  par  l'Avocat  Melenet,  chap.  zj  ôç  24,  avecles 
article XIII  6t  XIV,  titre  XII  de  rOrdonn-iuce  de  1673. 
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Article    II. 

En  cas  de  maladie  9  abfeiice,  ou  autre  légitime  empêchement, 
pourront  envoyer  un  mémoire  contenant  les  moyens  de  leurs  demandes 
ou  défenfes ,  figné  de  leur  main  ou  par  un  de  leurs  parens ,  voifins  ou 
amis  5  ayant  de  ce  charge  &  procuration  fpéciale^  dont  il  apparoîtra  ;  ôc 
fera  la  caufe  vuidée  fur  le  champ ,  fans  miniflere  d'Avocat  ôc  de  Pro- 
cureur. 

Le  miniflere  des  Procureurs  dans  les  Jiirifdiâ:Tons  Confulaircs,  a  paru  non  fcu'ement 
inutile,  mais  même  dangereux  6c  nuifible,  parce  qu'ils  ne  chcrchoienr  qu'à  retarder  l'ex- 
pédition des  caufes  par  des  proce'dures  difpendieufes ,  telles  qu'ils  fontdars  l'iifa-e  de  les 
faire  dans  les  autres  Jurifdiclions.  II  n'eft  queftion  aux  Confuls  que  du  fait,  qui  peut  ctrç 
explique' fommairement  parles  Parties,  plus  fidèlement  que  par  des  Procureurs. 

Article    III. 

Pourront  néanmoins  les  Juge  &  Confuls ,  s'il  étoit  néceflaire  de 
Voir  les  pièces,  nommer  en  préfence  des  Parties  ou  de  ceux  qui  feront 
chargés  de  leurs  mémoires ,  un  des  anciens  Confuls  ou  autre  Marchand 
nonfufped  pour  les  examiner;  &fur  fon  rapport  donner  Sentence  ,  qui 
fera  prononcée  à  la  première  Audience. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  après  cet  article  il  y  en  avoit  un  autre  qui  portoit: 
5,  Déclarons  nais  les  ajournemens  qui  feront  donnés  pour  comparoître  dans  le  même  jour 
,  voulant  qu'il  y  ait  au  moins  vingt-quatre  heures  entre  l'heure  de  l'exploit  &  l'affignation  ; 
,8c  à  cet  effet  ordonnons  aux  Huifficrs  8c  Sergens  de  déclarer  ,  tant  dans  l'original  que 
,dans  la  copie  de  l'exploit,  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  donné,  à  peine  de  nullité  8c  de 
vingt  Kvres  d'amende,  applicable  comme  d^effus  en  leur  propre  8c  privé  nom  ce. 
M.  Puffortdit  que  pour  la  plus  grande  perfection  de  l'article,  on  pouvoir  y  ajouter,/?  cg 
n'efi  qu  il  y  ait  'péril  dans  la  demeure. 

M.  le  Premier  Préfident  i  épondit ,  qu'après  cette  addition  l'article  ne  diroit  plus  rien.  L'ar- 
ticle fut  re.i-anché  lors  de  la  révifîon.  Mais  voyez  fur  laxiicle  V  d'autres  obfervations  au 
même  fujet  par  MM.  les  Commiflaires, 

Article     IV. 

Pourront,  s'ils  jugent  à  propos  d'entendre  la  Partie  non  com- 
parante 5  ordonner  qu  elle  fera  ouïe  par  fa  bouche  en  TAudience ,  en 
lui  donnant  délai  compétent  ;  ou  fi  elle  eft  malade ,  commettre  l'un 
d'eux  ,  pour  prendre  interrogatoire ,  que  le  Greffier  fera  tenu  rédiger 
par  écrit. 

ÏL  fut  parlé  fur  cet  article  par  MM.  les  CommlfTaires  des  droits  8c  frais  des  interrocra» 
loires  ;  il  fut  dit  que  les  Confuls  n'en  prenoient  point ,  mais  que  les  Greffiers  en  prenoient.. 
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RÈGLE  M  E  NT  du  Parlement  de  Dijon,,  pour  les  droits  ù  vacations 
des  Greffiers  des  Jurïfdïàions  Confulaires, 

Du  28  Novembre  1746. 

V  u  l'extrait  de  l'Arrêt  du  2  Mars  dernier ,  par  lequel ,  fur  ce  qui  a  e'te'  remontre'  par  le 
Procureur-Ge'néral  du  Roi,  qu'il  a  reçu  diffe'rentes  plaintes  contre  les  Greffiers  des  Juftices 
Confulaires  de  ce  RefTort ,  qui  font  dans  l'ufage  de  percevoir  des  droits  beaucoup  au-delà  de 
ceuK  lixe's  par  le  Re'glement  de  la  Cour,iI  a  été  ordonné  auxd. Greffiers  de  remettre  au  Greffe 
de  la  Cour  ,  quinzaine  après  la  fîgnification  dudit  Arrêt  ,un  Mémoire  contenant  leurs  raifons , 
avec  les  titres  à  l'abri  defquels  ils  croyent  n'être  pas  tenus  de  fe  conformer  au  Règlement  du 
ip  Juillet  Kî/p  ,  pour  la  perception  de  leurs  droits.  Les  Mémoires  8c  pièces  remifes  par 
les  Juftices  Confulaires  de  Dijon  ,  Autun  &  Saulieu.  Conclufîons  du  Procureur  -  Général. 
Oui  le  rapport  de  M<ï  Jacques  Vitte,  Confeiller.  La  Cour,  les  Chambres affemblées,  procé- 
dant à  un  nouveau  Règlement  des  droits  des  Greffiers  des  Juftices  Confulaires  de  ce  Ref- 
fort,  a  ordonné  qu'à  l'avenir  ils  percevront  les  droits  ci-après,  fçavoir  : 

I.  Pour  préfentation  de  chaque  Demandeur  ou  Défendeur  ,  cinq  fols ,  à  la  charge  qu'il 
ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  pour  les  Demandeurs  ôc  Défendeurs  qui  feront  en  commu- 
nauté de  biens,  ou  conjoints  au  même  droit  ,  faufce  qui  peut  appartenir  au  domaine  du 
Roi  dans  lefdites  préfentations. 

IL  Pour  les  trois  premiers  rôles  de  toutes  Sentences  définitives ,  fîx  fous  de  chacun, 
&  pour  les  autres  trois  fols. 

II L  Pour  les  trois  premiers  rôles  de  tous  autres  Jugemens,  Ordonnances  &  appointe- 
mcns  ,  cinq  fols  chacun  ,  &  pour  les  autres  rôles  trois  fols. 

I  V.  Pour  toutes  autres  expéditions  de  quelqu'a6te  de  procédure  que  ce  foit ,  deux 
fols  fix  deniers  par  rôle. 

V.  Pour  l'enregiftrement  des  qualités,  en  quelque  nombre  que  foient  les  Parties ,  tant  les 
Demandeurs  que  les  Défendeurs,  ou  les  garans  qui  feront  appelles ,  cinq  fols. 

VI.  Pour  mandement  fur  chaque  Jugement,  foit  préparatoire,  foit  définitif,  tant  pour 
l'exécution  au  principal  que  pour  les  dépens,  enfemble  pour  la  cootrainte  par  corps,  foit  que 
le  mandement  foit  mis  au  bas  defdits  Jugemens ,  ou  qu'il  foit  expédié  féparément  ,  fept 
fols. 

VIL  Pour  les  aétes  de  cautionnement ,  foit  qu'ils  foient  faits  «Bar  foumiflîons  au  Greffe, 
ou  par  procès-verbaux  devant  les  Juges ,  quinze  fols  pour  les  fommes  qui  n'excéderont 
cent  livres,  8c  au-deffus  de  cent  livres,  pour  quelque  fomme  que  ce  foit ,  vingt-  cinq 
fols. 

VI  IL  Pour  journée  entière  à  la  ville,  foit  que  les  Greffiers  aillent  avec  les  Juges  pour 
enquêtes, comptes,  liquidations  &  autres  vérifications,  ou  qu'ils  travaillent  feuls  en  vertu 
d'Ordonnance  des  Juges,  cinq  livres,  &  pour  demi-journée,  cinquante  fols. 

IX.  Pour  journée  à  la  campagne,  huit  livres. 

X.  Pour  chaque  rôle  des  enquêtes,  comptes  6c  vérifications  ,  deux  fols  fix  deniers i 
fans  qu'ils  puiflent  prendre  aucuns  autres  droits  pour  les  minutes  ,  que  les  journées  ci- 
deif-js, 

XL  Pour  commifïîon  à  affigner  témoins,  fept  fols. 

X  I  î.  Pour  recevoir  au  Greffe  des  pièces  que  les  Juges  ordonneront  7  être  mifes ,  fîx 
fols. 

XI IL  Pour  communiquer  lefdites  pièces  ,  fans  déplacer,  fîx  fols;  &  fî  la  communica- 
fion  dure  plus  d'une  heure,  fix  fols  par  heure. 

XIV.  A  l'égard  des  dépôts  au  Greffe  des  bilans  de  ceux  qui  feront  faillite,  défenfes 
^cmeurenî  faites  aux  GïejSfiers  de  rien  prendre  ni  exiger  des  débiteurs  faillis,  à  peine  de 
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oncuflion  :  ÔC  pour  la  communication  defdits  bilans  aux  créanciers,  fera  payé  dix  fols 
pour  chaque  communication  ,  quel  que  foit  le  nombre  des  Parties  qui  prendront  commu- 
nication dans  le  même  temps;  ôcfi  la  communication  dure  plus  d'une  heure  ,  dix  fols  par 
heure. 

XV.  Pour  affirmation  de  créance  des  Parties  intérelTées  aux  f  lillites  8c  banqueroutes, 
quand  lefdites  affirmations  feront  faites  par  procès-verbaux,  quinze  fols  ;ÔC quand  pluiîeurs 
créanciers ,  en  quelque  nombre  que  ce  foit,  fe  réuniront  pour  faire  lefdites  affirmations, 
vingt-cinq  fols  ;  ôc  iî  lefdites  affirmations  font  faites  à  l'Audience  ,  cinq  fols. 

XVI.  Toutes  expéditions  feront  faites  en  papier;  8c  pour  le  nombre  des  lignes  8c  la 
quantité  des  fyllabes,  lefdits  Greffiers  fe  conformeront  à  ce  qui  elt  ordonné  par  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  I  j  Juin  i  (îp  i . 

Nota.  Il  fera  parlé  de  cette  Déclaration  fur  l'article  XIX  du  titre  XXXT. 

XVII.  Le  papier  timbre  qui  aura  été  employé,  tant  aux  minutes  qu'aux  expéditions  de 
toutes  fortes  d'aéles ,  fera  rembourfé. 

XVIII.  Les  plus  amples  droits  portés  au  Règlement  de  1^77  ,  demeurent  abrogés, 
comme  n'étant  d'aucun  ufage. 

XIX.  A  fait  8c  fait  défenfesauxditsGreffi.ers de  percevoir  d'autres,  ni  plus  amples  droits 
que  ceux  ci-deffus  réglés ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  même  d'être  pourfuivis 
extraordinairement,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XX.  Enjoint  aux  Juge-Confulsdu  reiiCrt  de  la  Cour  de  veiller  à  l'exécution  du  préfent 
Règlement,  8c  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  au  mois  de  Mars  de  chaque  année  ,  à  pein« 
d'en  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

Ordonne  que  le  préfent  Règlement  fera  infcrit  en  un  tableau  qui  fera  expofé  dans  l'en- 
droit le  plus  apparent,  tant  de  l'Audience  que  du  Greffe  defdites  Jurifdidlions,  8c  qui  à  cet 
effet  fera  envoyé  à  la  diligence  du  Procureur  -Général  du  Roi  dans  lefdites  Jurifdiélions 
Confulaires  ,  pour  y  être  publié  à  l'Audience.  Et  fera  ledit  Arrêt  de  Règlement  publié  à 
l'Audience  publique  de  ladite  Cour.  FTit  en  Parlement,  à  Dijon,  les  Chambres  affcm- 
blées ,  le  I  j  Août  174;^.  Et  a  été  ledit  Arrêt  lu  8c  publié  en  l'Audience,  le  28  Novembre 
de  la  même  année.  Signé,  Chancelier. 

Voyez  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  i ,  l'Arrêt  du  Parlement  du  z8  Novembre  1747,  qui 
règle  \çs  vacations  des  foUicitans. 

L'article  XVn  de  l'Edit  de  Juillet  i(?iîp  ,  portant  règlement  pour  la  Confervation  de 
Lyon ,  8c  qui  eft  rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  JoufTe ,  tome  i .  pag.  2  j  8  ,  porte  :  0:,  Dèfen- 
05  dons  au  Greffier  de  ladite  Confervation  ,  de  prendre  pour  tous  droits  des  jugemens ,  expé- 
a»  dirions,  procèckires  ,  Se  autres  ades  qui  fe  feront  en  hdite  Jurifdidion  ,  plus  grandes 
»  fommes  que  celle  de  deux  fois  fix  deniers  pour  chacun  rôle  de  grolTe ,  à  peine  de  concuffion  w . 

Article     V. 

S I  l'une  des  Parties  ne  compare  à  la  première  aflîgnation ,  fera  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 

Cet  article  défendoit tacitement  les  réajournemens ,  mais  il  y  a  été  dérogé  par  l'Arrêt 
du  Confeil  fuivant. 
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Rcajournemens       Arrét  du  Coîifeil  quï  pcrnict  les  réajournemens  aux  Confuh, 

permis  aux  Con- 
fuis. 

Du  24  Décembre  i  bC^. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  8cc. 

A  ces  caufes  ,  le  Roi  en  fon  Confeil  ,  ayant  égard  à  la  Requête  des  Juge-Confuls  de 
Paris  ,  ordonne  que  lefdits  Jugc-Confuls  de  Paris  ordonneront  que  ceux  qui  n'auront  pas 
comparu  à  la  première  affignation  ,  feront  réaiîlgnés  en  la  même  forme  6c  manière  qui  a 
été  pratiquée  avant  fon  Ordonnance  de  1 66^  ,  &  fans  tirer  à  conféquence  à  l'égard  des  autres 
Jurifdiftions ,  efquelles  Sa  Majefté  veut  l'article  II  du  titre  desCongés  &  Défauts  être  ponc- 
tuellement obfervé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  24  Décembre  \66i; 
Signé  )  Letellier. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe  ,  tome  i.  p.  212  ;  il  eft  exécuté  dans 
toutes  les  Jurifdiaions  Confulaircs  du  Royaume  ,  en  vertu  de  l'article  I  du  titre  XII  de  l'Or- 
donnance du  Commerce  de  1675  ,  qui  a  déclaré  communs  pour  tous  les  Confuls  du 
Royaume  les  Edits  ôc    Déclarations  rendus  en  faveur  de  la  Jurifdiétion  Confulaire  de 

Paris. 

Les  Confuls  ne  doivent  pas  abufer  de  la  pcrmifiîon  qui  leur  efl  accordée  au  fujet  des  ajour- 
nemens  qui  font  défendus  dans  les  autres  Jurifdiaions;  il  faut  qu'ils  leur  paroiflent  nécef- 
faires ,  fans  quoi  ils  deviendroient  de  ftyle  ,  les  Parties  ne  comparoîtroient  plus  à  la  première 
Audience,  elles  attendroient  une  féconde  aflignation  ,  ce  qui  retardcroit  l'expédition  des 
affaires  dans  une  Jurifdiftion  où  le  principal  objet  doit  être  la  célérité  d'une  inltrudion 
fommairc. 

Article    VL 

Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congés  être  rabbatus  à  l'Au--' 
dience  fuivante ,  pourvu  que  le  défaillant  ait  fommé  par  a6te  celui  qui 
a  obtenu  le  défaut  ou  congé  de  comparoir  en  l'Audience ,  ôc  qu'il  ait 
offert  par  le  même  aûe  de  plaider  fur  le  champ. 

Cet  article  apporte  en  faveur  du  Commerce  une  exception  à  l'article  V  du  titre  XIV, 
qui  ne  permet  de  rabatre  les  de'fauts  qu'à  la  même  Audience  où  ils  ont  été  prononcés. 

Les  Parties  ont  même  aux  Confuls  encore  la  reffource  de  former  oppofîtion  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  fignification  du  Jugement,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  I  de 
ce  titre,  nomb.  32. 

Article    VII, 

S I  les  Parties  font  contraires  en  faits ,  ôc  que  la  preuve  en  foît  rece- 
vable  par  témoins ,  délai  compétent  fera  donné  pour  faire  comparoître 
refpeftivement  leurs  témoins ,  qui  feront  ouïs  fommairement  en  l'Au* 
dience ,  après  que  les  Parties  auront  propofé  verbalement  leurs  repro- 
ches ,  ou  qu'elles  auront  été  fommées  de  le  faire  ,  pour  enfuite  être  la 
caufe  jugée  en  la  même  Audience  ou  au  Confeil  fur  la  le6lure  des 
pièces. 

ï.  preuve  au-      Cet  article  femble  par  ces  termes ,  &  que  lafYeuve  en  foitrecevahle^  obliger  les  Juge- 
^sjîug  4e  109  Iji.  Confuls  à  fe  conformer  à  la  règle  générale  des  autres  Jurifdiaions ,  qui  ne  peuvent  admettre 


TiTKEXYLDck  Jurlfdiaion  Confuklre,  A  R  t.  V I L       a^t 

fa  preuve  teftimoniale  au  delTus  de  cent  livres;  mais  l'ufage  aux  Confuls  fondé  fur  plufieurs 
Arrêts  eftcontraire.il  faut  quil  y  ait  quelques  adminicules  ou  commencement  de  preuve. 
On  peut  voir  à  ce  fujet  les  obfervations  de  Mefficurs  les  Commiffaires à  la  féance  du  iz 
FeVrier  i  ôôy. 

M.  Puflbrt ,  Commiflàire  du  Roi  ,  dit  que  les  Confuls  de  Paris  ayant  cte'  mande's  ,  ils 
avoient  dit  qu'ils  n'e'toient  pas  aftreints  à  l'article  LiV  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  qui 
n'admet  pas  la  preuve  par  témoins  au  deffus  de  cent  livres;  qu'ils  jugeoient  félon  les  diffé- 
rentes circonftances  des  affaires  ;  qu'ils  examinoîent  Ci  celui  qui  pofoit  fon  fait  étoit  un  bon 
Marchand,  de  bonne  réputation <ians  fon  négoce,  8c  fi  fes  livres  étoientbien  tenus,  ôc  de. 
même  à  l'égard  de  la  Partie  contre  laquelle  il  avoit  affaire,  &.  que  tous  ces  adminicules 
les  aidoient  à  former  leurs  Jugemcns. 

Qu'au  refte  le  Parlement  avoit  autorifé  leur  conduite  par  fcs  Arrêts,  lorfquc  par  Juge- 
ment ils  avoient  reçu  la  preuve  par  témoins  au  deflus  de  cent  livres ,  félon  les  circonftances 
<Ie  l'affaire,  6c  que  le  Parlement  n'avoit  point  fait  de  difficulté  de  confirmer  leurs  Ju- 
gemens. 

Que  dans  Pimprimé  des  titres  de  leur  Jurifdidion  il  fe  trouvoit  un  Arrêt  contradidoire 
du  z6  Juillet  1624-,  confirmatif  d'une  Sen^tence  du  premier  Décembre  1721  ,  qui  leur  en 
rcnvoyoit  l'exécution. 

M.  le  Premier  Préfîdent  dit  que  quand  il  y  avoit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
celle  par  témoin  pouvoit  être  reçue. 

M.  Puffort  répondit  que  l'Arrêt  paroifToit  avoir  été  rendu  fwr  la  pure  queflion  de  fcaveic 
û  la  preuve  par  témoins  devoit  être  admife  au-deiTus  de  cent  livres  ;  que  les  Confuls  avoient 
encore  dit  qu'ils  rccevoient  la  preuve  des  faits  contraires  dans  les  affaires  de  confcquencc  , 
«nais  qu'autrement  ils  ne  l'admcttoient  point. 

M.  Talon  obferva  qu'il  avoit  paffé  par  fes  mains  depuis  peu  une  affaire  dans  laquelle  il 
etoit  queftion  de  douze  mille  écus  ,  &  qu'il  n'avoit  pas  vu  que  cela  eut  été  permis;  que  les 
Confuls  avoient  bien  admis  l'une  des  Parties  à  faire  preuve  des  faits  par  elle  allégués ,  mais 
jgu'ils  n'avoient  pas  donné  à  l'autre  la  faculté  d'informer  au  contraire. 

M.  de  Novion  dit  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  d'examiner  quel  étoit  leur  ufage ,  mais  de  les 
aftreindre  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  tant  pour  la  preuve  par  témoins  au-deffus  de  cent 
livres,  que  pour  les  appointemens  en  faits  contraires,  8c  qu'il  ne  falloit  pas  étendre  leur 
Jurifdiftion. 

M.  le  Premier  Préfidcnt  répondit  que  s'ils  paffoient  les  borne?  de  leur  pouvoir  ils  per- 
jitroient  leur  fimplicité  qui  les  maintenoit.  ' 

Il  ne  fut  fait  aucun  changement  à  l'article. 

Plufieurs  anciens  Auteurs  ont  prétendu  que  les  Confuls  n'avoient  pas  le  droit  de  permettre 
la  preuve  par  témoins  au-deffus  de  cent  livres.  Bouchel  ,  dans  fes  Arrêts,  chap.  47  ,  en. 
rapporte  un  duzj  Mai  i5ii.Dcfpeiffes,  titre  X. fea.  3.  n.4.édit.  de  i75'o,  eftdemêmc 
gentiment. 

Cependant  Taifand  fur  l'article  T  du  titre  IV  de  la  Coutume  de  Kotirgcgne ,  n.  13  , 
jjage  104,  après  avoir  rapporté  les  raifons  que  l'Etat  peut  avoir  pour  favorifer  le  Com- 
merce, cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  14  Février 
iï6^l  ,  qui  confirma  tout  d'une  voix  une  Sentence  des  Confuls  d'Auxonne  ,  qui  avoit  admis 
la  preuve  teftimoniale  dans  un  procès  où  ij  s'agiffoit  d'une  fpmme  de  mil/e  neuf  cens  cjn-y 
quante  livres  qui  avoit  été  reçue  par  deux  Marchands  affociés  dans  un  commerce  de  che- 
yaux^ 

L'Autetu:  ajoute  qu'il  a  appris  de  M.  le  Confeillerde  Mucie,  Rapporteur  de  ce  prccès , 

qufi'  l'Arrêt  eut  pour  motif ,  l'ufage  de  la  Jurifdidion  des  Confuls  8c  l'utilité  du  Com- 

«lerce  ,  afin  d'obvier  à  l'embarras  de  tout  écrire  ,   8c  de  recouvrir  aux  Notaires  daps  une 

infinité  de  conventions  que  le  négoce  exige;  ufage  confirmé  par  l'article  II  du  titre  XX  de 

;a  préfçnte  Ordonnance  ,  oii  sn  répétant  les  termes  de  celle  de  Moulin?  ,  i\  eft  expreflément 
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à\i:fans  rien  imoveràca  quis'obfervs  en  la  Jujiica  des  Juge  &  Confuls  djs  Marchands.  Cette 
reTcrve  confirme  efFedivement  en  termes  alTez  clairs  l'ufage  de  cette  Jurifdiction ,  de  rece- 
voir la  preuve  teftimoniale  inde'finitnent ,  même  au-delllis  de  cent  livres  ;  ainfi  tous  les 
doutes  font  ane'antis  par  l'Ordonnance. 

On  peut  encore  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  Tarticle  XII  de  ce  titre,  n.  zz  ,  où  ont  e'té 
rapportés  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  de  1704  6c  17 10. 

II  ell  cependant  vrai  que  les  Cours  rendent  encore  quelquefois  des  Arrêts  contraires, 
fuivant  les  circonftances.  Le  Parlement  de  Dijon  en  rendit  un  le  1 1  Décembre  i<$36 ,  par 
lequel  cette  Cour  jugea  pour  Trémolet  contre  Belot ,  que  les  Confuls  n'avoient  pu  admet- 
tre la  preuve  teftimoniale  au-deffus  de  mille  livres.  Belot  vouloit  prouver  que  Trémolet 
lui  avoit  répondu  d'une  fomme  de  huit  cens  livres. 

On  pourroit  encore  citer  d'autres  nouveaux  Arrêts  contraires  à  l'ufage  des  Confuls; 
mais  c'eft,  comme  il  vient  d'être  expliqué,  dans  les  cas  ou  il  n'/  avoit  aucuns  admini- 
cules  réfultans  de  la  qualité  8c  réputation  des  Parties  ,  ou  autres  circonitances  qui 
faifoient  craindre  le  danger  de  la  preuve  toUimoniale.  C'eil  ce  qui  ell  caufe  de  la  diverfité 
des  Arrêts. 

i.  A.'r.0;nations  M.  Joufle  prétend,  fur  cet  article,  qu'il  n'eft  pas  nécefCdhe  que  les  témoins  foient  affi- 
a.iic tcjnoin,.  ^^^^  ^^^^  dépofer  aux  Confuls,  &c  qu'il  fuffit  quj  les  Parties  les  falfent  comparoir  en 
vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  c'eft-à-dire ,  en  vertu  du  Jugement  qui  a  permis  la  preuve. 
C'eft  ce  qui  paroît  elfeîlivemcnt  réfulter  de  cet  article  &  du  fuivant,  qui  permet  d'accor- 
der un  nouveau  délai,  pout  amener  témoins:  ce  qui  pourroit  s'entendre  fans  affignation. 
II  paroît  par  conféquent  que  l'on  ne  pourroit  arguer  de  nullité  une  enquête  ou  une  con- 
tr'enquêtc  compofée  de  témoins,  qui  fans  aflignation  feroisnt  produits  pat  une  Partie  qui 
les  feroit  comparoître  volontairement  à  l'Audience. 

Il  y  a  même  des  cas  ou  il  feroit  utile  à  toutes  les  Parties  de  le  faire  de  cette  manière. 
Des  Marchands  éloignés  ou  étrangers  ont  un  différend  à  une  foire.  Les  Confuls  ont  foin  de 
tenir  les  jours  de  foire  une  Audience.  On  ordonne  une  preuve  ;  on  n'a  pas  le  temps  de 
faire  affigner  les  témoins  qui  n'ont  pas  eux-mêmes  le  temps  de  refter  dans  le  lieu.  La  Partie 
demande  que  les  témoins  éloignés  ou  étrangers  foient  appelléy.  Pourquoi  ne  feroient-ils  pas 
entendus ,  tandis  que  les  Juges  font  encore  fur  les  rangs ,  &  les  témoins  à  la  porte  de 
l'Auditoire,  furtout  dans  une  Jurifdiaion  ou  tout  doit  être  expédié  fommairement ,  &  à 
moins  de  fr^is  qu'il  cft  poffible,  ainfi  que  l'obferva  M.  le  Premier  Préfîdent  fur  l'article  VIII 
dj  titre  fuivant.  Des  ^matières  fommaires  ^  fur  lequel  article  M.  Joufle  foutient  encore  là, 
même  propofition.  Voyez  len.  30  fur  l'article  I.  de  ce  titre. 

Article    VIII. 

Au  cas  que  les  témoins  de  lune  des  Parties  ne  comparent ,  elle 
demeurera  forclofe  &  déchue  de  les  faire  ouir ,  fi  cen'eft  que  les  Juge 
&  Confuls ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire ,  trouvent  à  propos  de 
donner  un  nouveau  délai  d'amener  témoins ,  auquel  cas  les  témoins 
feront  oùis  en  la  Chambre  du  Confeil, 

Dans  le  cas  de  cet  article,  d'un  nouveau  délai  accordé  pour  amener  témoins  qui  ont 
fait  défaut  a  la  première  Audience,  il  n'eft  pas  nécelTaire  d'attendre  le  jour  de  l'Audience 
fuivante,  puifque  l'Ordonnance ,  par  cet  article,  veut  qu'ils  foient  entendus  en  la  Cham- 
bre du  Confeil,  c'eft- à- dire,  fecrettement. 
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Article    IX. 

Les  dépofîtîons  des  témoins  oûis  à  TAudience  feront  rédigées  par 
écrit,  &  s'ils  font  oûis  à  la  Chambre  du  Confeil,  elles  feront  fignées  des 
témoins  j  finon  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont 
pas  figné. 

Avant  cette  Ordonnance,  les  Confuls  ne  faifoicnt  pas  rédiger  par  e'crit  les  dépofitions 
des  témoins  :  ce  qui  obligea  M.  le  Premier  Préfident  de  remontrer  qu'il  faudroit  donc 
changer  Tufage ,  dont,  à  la  vérité,  il  réfultoit  un  grand  inconvénient,  parce  qu'en  caufe 
d'appel,  on  ne  voyoit  pas  fur  quoi  il  avoit  été  jugé. 

M.  Puflbrt ,  Commiflairedu  Roi,  répondit  que  c'étoit  pour  faire  connoitre  le  fonde- 
ment des  Sentences  des  Confuls ,  que  l'article  les  aftreignoit  à  faire  rédiger  les  dépofitions 
des  témoins. 

Cet  article  n'exige  pas  expreffément,  dans  les  Jurifdiaions  Confulaires,  les  autres  for- 
malités prefcrites  par  le  titre  XXII  pour  les  enquêtes  dans  les  autres  Jurifdiaions  ;  mais 
l'autorité  des  Arrêts  intervenus  depuis  l'Ordonnance,  les  y  alfujcttit.  II  eft  cependant  vrai 
que  la  faveur  du  Commerce ,  &  l'état  de  ceu*  qui  exercent  cette  Jurifdiaion ,  font  qu'ordi- 
nairement on  n'examine  pas  leurs  enquêtes  aufli  fcrupuleufcment  que  celles  des  autres 
Juges.  Les  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles  les  ont  difpenfés  des  fubtilités  &  formalités 
du  Barreau,  comme  il  a  été  expliqué  fur  l'article  I.  n.  jo:  fans  quoi  cette  Jurifdiftion ,  qui 
s'exerce  gratuitement  par  des  Juges  qui  veulent  bien  quitter  leur  commerce  pour  quelque 
temps ,  feroit  abandonnée,  au  grand  préjudice  du  Commerce  fi  intéreifant  dans  un  Etat  dont 
il  ell,  pourainfi  dire,  l'ame  &le  foutien. 

Cet  article  8c  les  deux  précédens  ne  concernent  que  les  enquêtes  fommaires,  de  même 
que  les  articles  VIII  &  IX  du  titre  XIX.  Elles  ne  font  pas  fujettes  à  tant  de  formalités  que 
les  enquêtes  folemnelles  dont  parle  le  titre  XXII. 

A   R    T   I  C    L  E      X. 

,    Les  Juge  &  Confuls  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  Sen- 
tences des  déclinatoires  qui  feront  propofés. 

L'article  XIII  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  du  Commerce  de  i  (f/î  ,  porte  :  «  Les  Juge  .  Déclinatoires  ,- 
»  &  Confuls  pourront  juger  nonobftant  tous  déclinatoires,  appels  d'incompétence,  prifc  à  pr^f^îpartïïie.î 
3>  Partie,  renvois  requis  &  fîgnifîés,  même  en  vertu  de  nos  Lettres  de  Commitimus  ^  aux  n'anête  les  Con' 
=>  Requêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais ,  le  privilège  des  Univerfités ,  des  lettres  de  Garde-  f''^^' 
»  gardiennes,  &  tous  autres  M. 

Aucune  évocation  n'a  lieu  en  la  Jurifdiaion  Confulaire  :  tous  les  crivilégcs  cefFent 
ôc  font  fans  effet.  C'eft  ce  qui  a  été  prouvé  plus  au  long  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  j  j. 

Les  déclinatoires  n'empêchent  pas  de  juger  fur  le  champ.  Les  Confuls  prononcent  fur 
le  déclinatoire  par  le  même  jugement  qui  décide  le  fond,  fans  remettre  la  caufe,  comme 
les  autres  Jurifdiaions  qui  ne  peuvent  cumuler  le  déclinatoire  avec  le  fond  ;  &  même  il 
eft  vrai  que  les  Parties  ont  la  voie  d'appel  contre  leurs  Jugemens  qui  n'ont  p.is  fait  droit  fi-r 
les  déclinatoires,  renvois,  incompétence,  ôcc.  quand  même  il  s'agiroit  de  fommes  au- 
deflbus  de  cinq  cens  livres  ;  mais  leurs  Jugemens  font  exécutoires  par  provAifion ,  fauf 
l'appel. 

L'article  XIV  de  la  même  Ordonnance  porte  :  «  Seront  tenus  néanmoins ,  fi  la  con- 

Hhij 
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noiifance  ne  leur  appartient  pas,  de  ddfe'rer  au  déclinatoire,  à  l'appel  d'incompétence,  à  I^ 
prifc  à  Partie  &  autres  renvois. 

Cette  régie  eft  commune  à  tous  les  Juges,  Voyez  l'article  î  du  titre  VI.  C'eft  pourquoi 
cet  article  &  les  Réglemcns  rapportés  fur  Katticle  I  de  ce  titre ,  les  obligent  de  faire  n>enùoiï 
dans  leurs  Sentences  des  déclinatoires ,  8cc. 

Article    XL 

N  E  fera  pris  par  les  Juge  ôc  Confuls  aucunes  épîces  ,  falaîres ,  droÎÈ 
de  rapport  &  de  confeil ,  même  pour  les  interrogatoires  ôc  auditions  de 
témoins  ou  autrement ,  en  quelques  cas  ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  à  peine  de  concuiÏÏon  ôc  de  reftitution  du  quadruple, 

BotjTARic  dit  qu'en  Languedoc  on  obferve  que  dans  toutes  les  Jurifdiflroiis  de  laBourfe 
oU  il  y  a  un  Syndic  qui  doit  être  gradué,  &  auquel  font  renvoyées  toutes  les  caufes  où  il  y; 
a  des  quedions  de  droit ,  pour  être  jugées  à  fon  rapport,  on  taie  des  épiées  fans  contrevenir 
à  cet  article.  Apparemment  que  ces  épiccs  ne  concernent  que  le  Syndic  gradué. 

En  Bourgogae ,  les  Confuls  n'wit  ni  Syndics  ni  Gradues  attachés  à  leur  Jurifdidion;  mais 
les  Lieutenans  civils  ont  fait  décider  qu'il»  y  font  gradués  néceffaircs.  II  y  a  plufienra 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  en  leur  faveur,  de  même  que  les  Lieutenans  Criminels  en 
ont  obtenu  pour  êtr«  appelles  comme  Gradués  nécelfaires  dans  les  Juftices  fubalternes, 
pour  juger  les  procès  ou  il  échet  peine  affiidive,  dont  l'appel  doit  être  porte  ve^là  auParlç- 
ment.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  io5i. 

L'Edit  iérvant  de  règlement  pour  la  Jurifdidion  Civile  &  Criminelle  du  PrcVôt  dcs 
Marchands,  Echevins  ôc  Confervateurs  des  foires  de  Lyon  ,  qui  font  Juges  en  dernici 
reflbrt ,  jufqu'à  cinq  cens  livres ,  article  XV ,  porte  :  «  En  interprétant  notre  Edit  du 
M  mois  de  Mai  lôjj",  avons  ordonné  que  lorfqu'aucun  dudit  Corps  Confulaire  ne  fera 
»>  gradué ,  8c  qu'il  s'agira  d'une  des  matières  èfquelles  on  peut  fe  fervir  du  miniftere  des 
M  Avocats  ÔC  Procureurs ,  lefdits  Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins  feront  tenus  de  nom* 
»  mer  un  Officier  de  la  SénéchauiTée  ôc  Siège  Préfidiat,  pour  inftruire ,  juger  lefditcs 
»  affaires ,  ôc  y  prononcer  fuivant  la  forme  ÔC  manière  prefcrites  par  notredit  Edit,  fans 
»  qu'ils  puiffent  être  tenus  d'en  nommer  pour  toutes  autres  qui  ne  font  point  de  la  qualité^ 
*^  fjfdite,  ôc  fans  qu'il  puiflè  prétendre  la  préféance  fur  le  Prévôt  à&s  Marchands,  Icfludl 
»  tiendra  toujours  le  premier  rang  ôc  féance ,  encore  qu'il  ne  foit  pas  gradue  s». 

Ces  £dits  Ce  txQuyçns  dam  le  Kecueil  de  M.  Jouile ,  tome  i .  p.  1 48  £c  &  i  g^ 
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TITRE      DIX-SEPTIÉME, 

Des  Matières  fommaires.  \ 

Article      premier. 

JL^ES  caufes  pures  perfonnelles  qui  n'excéderont  la  fomme  ou  valeur 
de  quatre  cens  livres ,  feront  répute'es  fommaires  en  nos  Cours  de 
Parlement ,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aides  &  autres  nos  Cours ,  même 
es  Requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Palais.  Et  à  l'égard  des  Bailliages , 
SénéchaufTées  ôc  en  toutes  nos  autres  Jurifdidions  ,  &  aux  Juftices  des 
Seigneurs ,  même  aux  Oliicialités ,  la  fomme  ou  valeur  de  deux  cens 
livres. 

Cet  article,  dans  !e  projet,  parîoit  des  Tribunaux  Eccîéjtajîiqu$s ;  mais  ces  termes  furent     ^  j.^^  q,^.  . 
retranchés,  fur  ce  que  M.  le  Premier   Préfident  obferva  que  les  Officiaux,  à  proprement  lités  n" nt  poS 
parler,  n'ont  point  de  Jurifdi(5tion.  Ecclefia  legibus  Forum  non  hab et  ;  que  ceux  qui  cxer- «**  Tribuuaaic, 
cent  les  Officialités  n'ont  qu  une  fîmple  Audience,  fuivant  le  titre  de  Efifcopili  Audientia; 
qu'ils  ne  font  pas  au  rang  des  Officiers  publics  :  Suni  Judicespivati ,  non  vtro  fublict.  Sur  ces 
taifons  &  autres  ,  les  termes  des  Tribunaux  Eccléfîaftiques  furent  retranches  ,  comme 
ilsTavoient  de'jà  été'  dans  l'article  I  du  titre  I,  &c. 

Article  CLIII  de  l'Ordonnance  de  Bloîs  :  «  Tous  Juges  tant  royaux  qu'autres,  feront  *•  Mat^esCons, 
•  tenus  d'expe'dier  fommairement  ôc  fur  le  champ,  les  caufes  perfonnelles  qui  n'excéderont 
»  la  fomme  de  trois  ccus  ôc  un  tiers,  ou  la  valeur  pour  une  fois,  après  avoir  ouï  les  Par- 
■•  ties  qui  feront  tenues  comparoir  à  cette  fin  en  perfonne,  à  la  première  affignation  ,  s'ils 
a»  n'ont  légitime  excufe  d'abfence  ou  maladie,  pour  être  ouïs  par  le  Juge,  fans  affiilance 
»  d'Avocats  ôc  Procureurs,  ôc  fe  purger  par  ferment  fi  elles  en  font  requifes;  ôc  ou  lefdites 
M  Parties  feroient  contraires  en  faits ,  feront  appointées  à  amener  quelque  nombre  de 
3»  témoins,  qui  feront  ouïs  fur  le  champ;  ÔC  fi  le  différend  ne  fe  peut  vuider  à  Irnllant 
»>  fera  tenu  le  Juge  de  le  vuider  fur  le  regiftre,  fans  pour  ce  prendre  épices  ;  ôc  lera  le  Ju- 
w  gement  donné  par  nos  Juges,  en  ce  cas,  exécutoire  par  provifion,  fans  préjudice  de 
a>  l'appel,  Ôcfans  pour  ce  pouvoir  reûreindre  le  pouvoir  donné  aux  Juges  par  autres  Oi- 
9»  donnances  v. 


roairei. 


Coquille  qui  a  commente  l'Ordonnance  de  Blois,  dit  feulement ,  article  CUIÏ ,  qu'il  eft  "i-  Peines  contre 
conforme  à  l'article  LVIl  de  celle  d'Orléans ,  ôc  qu'il  a  vu  par  Arrêt  fur  un  appel,  déclarer  '"Jj!"  i?'  ^K 
nulles  toutes  les  procédures  d'un  procès  fuperreminimâ ,  parce  que  l'on  avoir  reçu  les  Par-  ScS^iomSiiî^' 
ties  à  écrire  ôc  produire,  ÔC  inftruire,  comme  dans  les  autres  procès  ;  ôc  que  par  même 
moyen,  il  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel  contre  le  Juge ,  ôc  ordonné  que  les  Avocats 
&  Procureurs  rendroient  ce  qu'ils  avorent  reçu  des  Parties.  Coquille  ajoute  que  cet  Arrêt 
fut  rendu  aux  grands  Jours  de  Moulins,  ea  1/50, 

■  L'article  II  de  ce  titre  pronorce  îa  nullité  de  tout  ce  qui  fera  fait  contre  fes  difpoiîtrons.       4.  Combien 
Cet  article  ne  parle  <iue  des  avions  puiés  iierfonnelles,  U  faut  donc  dillinguer  le^  diffé-'^'^^''*'» 
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rentes  efpe'ces  d'aftions.  Il  y  a  les  avions  perfonnelles ,  les  a<5lions  réelles  &  les  avions 
mixtes. 

Les  aâions  perfonnelles  font  celles  qui  font  intente'es  contre  ceux  qui  font  oblige's  perfon- 
nellement.  Ces  adions concernent  la  perfonne;  elles fuivent  ceux  qui  font  obligés,  ôc  leurs 
héritiers  qui  les  repréfentent. 

Les  a6tions  réelles  concernent  les  chofes,  ref,  comme  la  propriété  des  fonds,  des  héritages 
ou  droits  réels ,  comme  les  rentes  foncières ,  les  fervitudes ,  les  hypothèques ,  &c.  L'Ordon- 
nance ne  les  met  pas  au  nombre  des  matières  fommaires. 

Les  adions mixtes  font  celles  qui  participent  de  la  perfonnalité 8c de  la  réalité,  comm« 
quand  on  demande  le  défiltement  d'un  héritage  par  aâion  réelle,  &  en  même  temps  la 
reftitution  des  fruits  par  a(5lion  perfonnelle,  avec  des  dommages  &  intérêts  qui  concernent 
la  perfonne. 

Cette  divifîon  des  adions  eft  importante.  L'aétion  réelle  doit  être  intentée  devant  le 
Juge  du  lieu  où  la  chofe  ou  héritage  contentieux  eft  fltué.  L'aûion  perfonnelle  au  contraire 
doit  fe  diriger  devant  le  Juge  du  domicile  du  Défendeur. 

Une  obfervation  générale  fur  ctt  article  eft  qu'il  ne  parle  que  des  aélions  pures  perfon- 
nelles, qui  font  réputées  fommaires  jufqu'à  la  fomme  ou  valeur  qu'il  explique:  d'où  il 
réfulte  que  les  aétions  réelles  ôc  mixtes  ne  font  pas  réputées  matières  fommaires. 

Article     II. 

Et  néanmoins  les  demandes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  deux 
cens  livres  qui  auront  été  appointées  es  Jurifdidlions  &  Juftices  infé- 
rieures, portées  par  appel  en  nos  Cours^  y  feront  jugées  comme  procès 
par  écrit. 

Par  délibération  des  Procureurs  du  Parlement  de  Dijon,  du  z6  Mars  i^p4  ,  il  fut  flatué 
que  fi  la  Sentence  d'appel  a  été  rendue  par  défaut,  faute  de  paroître,  8c  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  un  premier  Juge  fur  production  des  Parties, 
il  faut  à  la  Cour  produire  comme  en  procès  par  écrit. 

Article    III. 

E  N  toutes  nos  Cours  ôc  en  toutes  Jurîfdidions  ôc  Juftices ,  les  chofes 
concernant  la  police  ,  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  puiflent 
monter,  les  achats,  ventes,  délivrances  ôc  payemens  pour  provifions 
ôc  fournitures  de  maifons  en  grain  ,  farine ,  pain ,  vin ,  viande  ,  foin , 
bois  ôc  autres  denrées,  les fommes dues  pour  ventes  faites  è^  ports  ôc 
marchés  ,  loyers  de  maifons ,  fermes ,  ôc  a£tions  pour  les  occuper»  ou 
exploiter ,  ou  aux  fins  d'en  vuider  ,  tant  de  la  part  des  propriétaires  que 
des  locataires  ou  fermiers,  non  jouiffances,  diminution  des  loyers,  fer- 
mages ôc  réparations ,  foit  qu'il  y  ait  bail  ou  non,  les  impenfes  utiles  ôc 
néceflaires ,  les  améliorarions ,  détériorations  ,  labours ,  ôc  femences ,  les 
prifes  de  chevaux  ôc  beftiaux  en  délit ,  les  faifies  qui  en  feront  faites , 
leur  nourriture ,  dépenfe  ou  louage ,  les  gages  des  ferviteurs  ,  peines 
d'ouvriers ,  journées  de  gens  de  travail  y  parties  d'Apothicaires  ôc  Chi- 
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rurgiens,  frais  &  falaires  des  Procureurs,  HuilUers ,  Sergens  ,  &  autres 
droits  des  Officiers,  appointemens  ôc  rdcompeiifes ,  feront  auffi  réputés 
matières  fommaires,  pourvu  que  ce  qui  fira  demandé  n'cxcéde  la  foiiime 
ou  valeur  de  mille  livres. 

Messieurs  les  CommifTaires  firent  de  grandes  observations  fiir  cet  article. 

I.  Qu'il  commençoit  par  la  police ,  qui  effecl;ivcment  dcvoit  être  traitée  fommai- 
rement. 

II.  Que  l'article  parlôit  enfuite  des  achats ,  ventes,  délivrances  &  payemcns  pour  pro- 
vifions;  mais  qu'il  en  falloit  retrancher  \cs  mots  délivrance  &  ^ayeniett s ,  parce  qu'ils  étoient 
équivoques,  6c  qu'ils  feroient  étendus  à  toutes  les  matières  oii  il  y  auroit  payement;  qu'il 
falloit  reltreindre  les  cas  des  achats  &  ventes ,  aux  provifions  &  fournitures ,  6c  les  joindre 
enfemble ,  pour  donner  à  l'article  fon  véritable  fens. 

M,  P jffort  répondit  que  la  vente  étoit  le  contrat,  dont  la  délivrance  &  le  payement 
étoient  l'exécution,  &  que  l'un  ôcl'autre  étoient  également  fommaires.  M.  le  Premier  Pré- 
fident répliqua  que  l'explicaiion-étoit  bonne;  mais  que  ces  deux  mots  délivrance  &  faye- 
»ï3«f,  qui  étoient  entre  deux,  pouvoient  faire  une  équivoque;  qu'ils  étoient  même  fuper- 
flus,  parce  que  qui  difoit  achat  &  vente,  diloit,  par  une  conféquencenécefTaire  ,  délivrance 
ôc  payement;  que  le  mot  maKc^awii/e  employé  dans  cet  article,  étoit  trop  général;  qu'il 
falloit  l'ôter ,  parce  qu'il  pouvoit  comprendre  les  reftitutions  des  mineurs ,  qui  fuiloient  fou- 
vent  de  grands  procès.  ^     IB^ 

M.  Pulfort  en  convint.      \ 

III.  M.  le  Premier  Préfident  dît  que  les  loyers  8c  fermes  étoient  aulfi  employés  dans  l'ar- 
ticle comme  matières  fommaires;  qu'ils  pouvoient  être  de  fommes  confidérables ,  ôcque 
c'étoit  aller  trop  loin. 

M.  Puflbrt  répondit  que  fi  l'on  pouvoit  régler  les  fommes  des  matières  fommaires,  cela 
avanceroit  beaucoup. 

M.  le  Premier  Préfident  répondit  qu'il  y  avoit  deux  chofes  à  confidérer:  la  première, 
l'inaruaion  ;  &  la  féconde ,  la  fomme  ;  qu'à  l'égard  de  l'inftruaion ,  il  y  avoit  des  ma- 
tières qui  feroient  fommaires  par  la  fomme  dont  il  s'agiroit  ;  mais  qui  ne  le  feroient  pas 
dans  la  fuite,  parce  qu'elles  pourroient  ne  l'être  pas  en  effet  pour  la  forme  de  l'inftrudlion, 
comme  dans  le  cas  d'impenfes  utiles  &  nécelTaires  ,  ou  répartitions,  pour  raifon  defquelles 
il  faudroit  faire  des  defcentes  fur  les  lieux. 

Que  de  même  à  l'égard  d'un  Fermier  qui  demanderoit  diminution  pour  des  non-joxiif- 
fances  de  différentes  pièces  de  terre  fitue'es  en  plufieurs  endroits ,  cela  feroit  de  grande 
difcufïïon,  6c  ne  pourroit  être  traité  fommairement  :  de  forte  que  la  condamnation  d'une 
fomme  fort  confidérable  portée  dans  une  promeife ,  feroit  beaucoup  plutôt  jugée  à  l'Au- 
dience que  la  réfolution  d'un  bail;  6c  qu'ainfiil  y  auroit,  à  cet  égard,  des  diftinaions  à 
faire. 

Qu'en  ce  qui  concernoit  les  fommes ,  le  fentiment  du  Parlement  feroit  de  les  fixer  à  celle 
de  cinq  cens  livres.  M.  Pulfort  répondit  que  la  fomme  de  mille  livres  auroit  femblé  plus 
proportionne'e. 

Toute  la  Compagnie  en  demeura  d'accord,  8c  qu'il  falloit  retrancher  de  l'article  ces 
termes  qui  étoient  dans  le  projet  ;  le  tout  à  quelque  fomme  &  valeur  que  les  chofes  fe 
montent. 

IV.  M.  le  Premier  Présent  dit  encore  qu'il  demeureroit  arrêté  de  retrancher  ce  qui 
regardoit  les  fermes  8c  leur  exploitation  ,  comme  auliï  les  améliorations  8c  détériorations , 
parce  que  de  telles  matières  pourroient  donner  lieu  à  de  grands  procès,  qui  ne  feroient  pas 
fommaires. 

Qu'il  falloit  encore  diiiinguer  entre  les  falaires  des  gens  de  journée  8c  les  parties  d'Où- 
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vriers,-  que  fans  cette  difficulté  les  falaires  d'Ouvriers  étoient  matières  fommaires  ;  mai* 
que  les  parties  d'Ouvriers' qui  excédoient  la  fomme  de  mille  livres ,  ne  le  feroient  pas. 

V.  M.  Talon  dit  que  tout  ce  qui  venoit  d'être  propofé  le  réduiloit  à  dire  que  les  impenfes, 
améliorations  £c  détériorations  ne  font  pas  affaires  fommaires,  ni  pour  la  forme  de  les  trai- 
ter ,  ni  pour  le  fond,  &  qu'entre  les  réparations,  les  locatives  étoient  matières  fommaires , 
èc  les  greffes  ne  l'étoient  pas ,  parce  qu'il  y  avoir  des  defcentes  &  des  vifîtes  à  faire ,  &  que 
la  demande  pour  la  fomme  n'en  pouvoit  être  facilement  réglée. 

Aucun  de  Meflleurs  ne  contredit  l'obfeçvation  de  M.  Talon;  mais  il  ne  fut  fait  aucun 
changement  dans  l'article  que  la  fixation  générale  de  mille  livres  pour  les  matières  fommai- 
res, au  lieu  des  termes  indéfinis  qui  étoiept  dans  le  projet:  A  ^mlqiie  fommo  que  le  tout 
^uijji  monter. 

Quand  il  s'agit,  dans  une  infiance,  par  exemple,  de  trois  demandes  ou  oppofitions  con- 
tre trois  Particuliers,  dont  chacune  n'excède  pas  la^fomme  ou  valeur  de  mille  livres,  alors 
rinftance  doit  être  regardée  comme  fommaire.  C'eft  ce  que  M,  Joufle  ,  fur  cet  article  ,  ob- 
serve. Mais  n  ces  trois  demandes  excédant  mille  livres  étoient  formées  contre  la  même 
Partie,  l'inftance  ne  feroit  pas  fommaire.  C'eft,  à  ce  qu'il  paroît,  l'intention  de  l'Ordon- 
nance, qui  femble  avoir  prévu  le  cas  par  ces  termes:  Pourvu  que  ce  qui  fera  demandé  n'ex~ 
çéde  la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres.  Elle  cumule  toutes  les  demandes,  &  exige  feulement 
qu'elles  excédent  mille  livres:  bien  entendu  qu'elles  feront  formées  contre  la  même  Partie, 
C'eH  ce  qui  rcTulte  encore  de  Pobfervation  de  M.Puffort  fur  l'article  fuivant. 

Article     IV, 

Réputons  encore  matières  fommaires  les  appofltîons  defcelléj 
les  conférions  &  clôtures  d'inventaires  ,  ôc  les  oppofitions  formées  à  la 
levée  des  fcellés  aux  inventaires  &  clôtures ,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure feulement^  les  oppofitions  faites  aux  faifies^  exécutions,  vente? 
de  meubles  ,  les  préférences  &  privilèges  fur  le  prix  en  provenant , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofans ,  &  que  leurs  prétentions  n'ex- 
cèdent la  fomme  de  mille  livres,  fans  y'  comprendre  les  cas  de  contre 
tution  au  marc  la  livrî 
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î.obicrv-iîioi'.s  Ces  mots,  en  ce  qui  concerne  la  p/océdur:  feuîemenr,  n'étoîent  pas  dans  îe  projet.  Ce  qui 
dcMM.leiÇoni-  obligea  M.  le  Premier  Préfident  à  dire  que  cet  article  qui  concernoit  les  oppofitions  aux 
Kii  aires.  fcellés  étoit  fort  important;  que  c'étoit  la  matière  des  plus  grands  procès,  où  les  préfé-j 

rences  formoîent  de  grandes  quefiions.  ■ 

M.  Puffort  répondit  que  l'intention  de  l'article  n'étoît  pas  de  toucher  au  fond  ;  mais  de 
régler  fi  le  fcelle  feroit  levé  ou  non  ;  que  rien  nétoit  plus  fommaire  ,  auffi-bien  que  les 
oppofitions  &  empcchemens ,  &c  le  furplus  contenu  dans  l'article,  pourvu  qae  les  demandes 
n'excédaffent  la  fomme  de  mille  livres;  que  lesaffiçhes,  oppofitions  aux  faifies,  exécutions 
&  ventes  de  meubles ,  les  préférences  ^  privilèges  fur  le  prix  étoient  encore  de  même 
nature,  pourvu  qu'il  n'y  eût  que  trois  oppofans ,  comme  auffi  la  contribution  au  marc  la 
livre,  8c  qu'on  fauroit  fi  Sa  Majefté  auroit  agréable  de  l'ordonner  ainfi^  en  cas  que  les  pré-* 
tentions  de  ces  trois  oppofans  n'cxcédaifent  pas  la  fomme  de  mille  livres. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  l'intention  étoit  commune;  qu'il  falloit  feulement  s'era 
bien  expliquer;  qu'au  refte  les  appofitions  des  fcellés  ne  dévoient  pas  être  évoquées  devant 
les  Juges  de  privilège;,  parce  que  ççla  regardoit  Raturellement  la  fondion  des  prçiBiers 
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te  prefcnt  article,  dans  le  projet,  finiiroit  par  ces  mots  :  Et  hors  l'exécution  du  cas  de  i.  Contribution 
tontnhiitïon  au  marc  la  livre.  Cette  difpofition  parut  e'quivoque.  Elle  fut  changée  dans  la  ^'^  marcU  livre» 
ce'vifion.  On  y  fubftitua  ceux  qui  s'y  trouvent, /^îz^  y  comprendre  les  cas  de  contribution 
nu  marc  la  livre  :  en  forte  qu'il  faut  confide'rer  à  quoi  montent  les  demandes  des  oppoflins, 
pour  connoitre  il  elles  reviennent  à  la  fommc  de  mille  livres;  tk  fî  elles  exce'dent  cette 
fomme,  la  matière  n'eft  plus  fommaire,  quand  même  il  paroîtroit  que,  par  la  contribu- 
tion au  marc  la  livre,  les  oppofans  ne  pourroient  être  colloquc's  que  pour  une  fomme  au- 
deflbusde  mille  livres.  C'cfl  le  montant  des  demandes,  8c  non  la  perte,  qui  doit  fervir  de 
ce'gle.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  cet  article ,  qui  n'a  pas  voulu  y  comprendre  le  cas  de  con- 
tribution au  marc  la  livre. 

La  contribution  au  marc  la  livre  ell  la  diftribution  des  deniers  entre  plufieurs  Créaii- 
clers,  à  proportion  de  ce  qui  cil  dû  à  chacun  &  du  montant  de  ce  qui  efl  à  diftribucr  : 
en  forte  que,  fi  fur  le  total  il  y  a,  par  exemple,  la  moitiéà  perdre,  chaque  Créancier  n'aura 
que  dixfjls  par  livre  de  fa  créance.  Tous  les  Créanciers,  dans  ce  cis,  deviennent  cpaux. 
Après  le  payement  des  dettes  privilégiées,  on  examine  ce  qui  refle  du  prix  de  la  vente,  Sç 
à  quoi  monte  t  les  dettes.  S'il  ne  rcfte  que  cinq  cens  livres  pour  payer  des  créances  de 
mille  livres,  chaque  Créancier  perd  la  moitié  de  ce  qui  a  été  reconnu  lui  être  dû,  &;  ainfî 
des  autres  cas.  La  perte  eft  réglée  au  marc  la  livre  ,  c'ell-à-dire  tant  de  f.ls  p.ir  livre. 

La  contribution  n'a  lieu  que  fur  la  vente  des  meubles  ÔC  effets  mobiliers.  A  l'cjard  de» 
iojmeubles,  on  fuit  la  date  6c  l'ordre  des  hypothèques. 

A    R    T   I    C  L  E      V. 

Les  demandes  à  fins  d'élargiflement  ôc  provifion  des  perfonnes  em^ 
l^rifonnées ,  celles  à  fins  de  mainlevée  des  effets  mobiliaires  faifis  ou 
.exécutés ,  les  établiffemens  des  Gardiens ,  Commiffaires ,  Dépofitaires 
Du  Sequellres,  les  réintégrandes  ,  les  provifions  requifes  pour  nourri- 
ture &  alimens ,  &  tout  ce  qui  requiert  célérité  ,  &  où  il  paroît  y  avoir 
du  péril  dans  la  demeure ,  feront  auffi  réputées  matières  fommaires , 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres. 

Une  obfervation  générale  fur  les  dix  premiers  articles  de  ce  titre,  fe  tire  de  l'article  II,      i.  K^lVn-  m 
gui  prononce  la  nullité  de  tout  ce  qui  fera  fait  contre  les  difpofîtions  qu'ils  contiennent,     "'^e  comravcn- 

t;on. 

Outre  les  matières  fommaires  détaillées  dans  les  articles  précédens,  il  y  en  a  encore     ^.  Au-res  mi- 
plufieursqui  le  font.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'obfervation  de  M.  Puffort,  Commiflaire  du  ^^^^  fommaires. 
Koi,  fur  l'article  XIII  de  ce  titre.  Ce  Magifirat  chargé  de  rédiger  la  nouvelle  Ordonnance, 
obferva  que  l'intention  n'avoit  pas  été  d'y  comprendre  généralement  toutes  chofes  ;  mais 
feulement  ce  qui  avoit  befoin  de  réformation  ;  ÔC  que  l'on  pouvoit  fuivre  les  ancicnnci 
Ordonnances  pour  les  chofes  auxquelles  il  n'avoit  pas  été  fpécialement  dérobé. 

D'ailleurs  les  termes  généraux  inférés  dans  le  prefcnt  article,  &  tout  es  qui  requiert  célé- 
rité, font  d'une  grande  étendue ,  puifqu'ils  entendent  parler  d'une  infinité  de  cas  qu'il  n'a 
pas  été  poiîîbk  de  détailler.  C'eft  donc  aux  Juges  à  y  fuppléer ,  en  regardant  comme  ma- 
tières fommaires  tout  ce  qui  demande  une  prompte  expédition,  comme  les  renvois,  les 
déclinatoircs ,  les  incompétences,  &c.  Art.  IIÏ  du  titre  VI. 

Article  II  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon,  du  1 1  Décembre  1747,  ce  fait  défenfes 
s»  à  tous  Juges  d'appointer  à  écrire  8c  produire  aucunes  caufes  en  polfeifoire  de  bénéfice 
»  ou  en  Sentence  &  Règlement  des  cottes  de  tailles,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit* 

li 


2^6       Titre  XVIL  Des  matières  fommalres.  Art.  VII. 

3j  même  quand  les  Parties  y  confcntiroient;  à  peine  de  reflitution  du  quadruple  des  épicéa 
o>  &  vacations ,  conformément  aux  Arrêts  oc  Re'glcmens  de  la  Cour  3>. 

Voyez,  fur  l'article  XIII  de  ce  titre,  le  Règlement  du  Parlement  de  Paris  de  Kî;?, 
concernant  les  Jugemens  exécutoires  par  provifion.  Ce  font  les  matières  fommaires  prin- 
cipalement. 

j.Réintégrande.  Cet  article  met  au  nombre  des  matières  fommaires  les  rcintégrandes,  fans  parler  des 
complaintes  qui  ne  le  font  pas ,  parce  que  fpoliatus  ante  omnia  reftuuendus  :  ce  qui  ne  peut 
concerner  la  complainte  ou  la  poJreffion  eft  déniée.  Voyez  ,  à  ce  fujet,  les  obfervations  fur 
l'article  I  du  titre  XVIII,  oiifc  trouvera  expliquée  la  différence  que  l'on  doit  faire  de  la 
icintcgrande  8c  de  la  complainte. 

Sur  ce  principe,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  rendu  à  l'Audience  de  relevée  le  17 
Mars  175  î ,  il  fut  jugé  pour  les  Fabriciens  d'Arc  en  Barrois,  contre  un  aufre  Fabricien  du 
même  lieu,  qu^en  matière  de  complainte  polîéfToire,  lorfque  les  faits  de  poiTeffion  font 
déniés,  on  peut  ordonner  &  faire  une  enquête  non  fommairc  ,  c'eft- à-dire,  folemnelle  :  ce 
qui  n'auroit  pas  ainfi  été  décidé,  s'il  avoit  étcqucfiion  d'une  fimple  rcintegrande  qui  requiert 
célérité.  Elle  a  lieu  quand  on  a  été  expulfé  par  force  8c  violence  de  fon  bien.  Il  eft  alors 
réceffaire  d'une  inllrudion  prompte  8c  fommaire  ,  pour  rétablir  le  véritable  poifeifeur,  8c 
le  réintégrer  dans  fa  lolfe/iion. 

4.  Antres  m»-      Voyez  encore  pour  les  matières  fommaires  les  obfervations  fur  l'article  XIII  de  ce  titre, 
tk-rcs  fommaircî.  ou  feront  rapportés  plufieurs  Réglemens,8c  celles  faites  fur  l'article  Vill  du  titre  XXXI, 
n.  z. 

Article  VI. 

Les  Parties  pourront  plaider  fans  afTiftance  d'Avocats  nî  de  Procu- 
reurs en  toutes  matières  fommaires  ^  fi  ce  n'eft  en  nos  Cours  de  Parle- 
mens ,  Grand  Confeil  ^  Cours  des  Aides ,  &  autres  nos  Cours  y  aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Palais  &  aux  Préfidiaux. 

Dans  le  projet  de  cet  article,  les  Préfidiaux  n'étoient  pas  exceptés;  mais  ils  y  furent 
ajoutés,  parce  que  M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  l'on  pourroit  auJïï  excepter  le$ 
Préfidiaux ,  finon  que  cela  cauferoit  beaucoup  de  confufion ,  8c  feroit  même  impoffjble 
dans  Paris  8c  autres  grands  Sièges. 

M.  Puflbrt  répondit  que  par-tout  ailleurs  qu'à  Paris ,  les  affaires  n'étoient  pas  fi  fréquen- 
fes ,  8c  que  cela  retrancheroit  les  frais  8c  les  confeils  de  chicane  ;  8c  cependant  qu'il  feroit 
bon  d'en  parler  au  Roi. 

L'article  CLIII  de  l'Ordonnance  de  Blois  rapporté  fur  l'article  I  de  ce  titre  n.  z  ,  por- 
tait les  chofes  plus  loin  que  celui-ci  qui  ne  parle  que  d'une  faculté  de  plaider  en  perfoo- 
ne  ;  il  obligeoit  les  Parties  à  comparoir,  à  moins  qu'elles  n'euHent  une  excufe  légitime  j 
l'art.  LVIII  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  avoit  prefcrit  la  même  chofe  que  celle  de  Blois. 

Article    Vlly 

Les  matières  fommaires  feront  jugées ,  tant  en  nos  Cours  qu'en 
toutes  autres  Jurifdidions  &  Juftices  ,  incontinent  après  les  délais 
échus ,  fur  un  fimple  a£te  pout  venir  plaider  fans  autre  procédures  ni 
formalités  i  &  feront  à  cette  fia  établies  des  Audiences  particulières. 
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L'article  I  du  titre  IV  des  fréfentations,  veut  que  dans  toutes  les  Cours  ÔC  autres  Sièges , 
les  Défendeurs,  intimés  &  anticipés,  foicnt  tenus  de  fe  préfenter  &  cotter  Procureur  dans 
trois  jours  après  lechéance  de  l'afTignation  ,  dans  les  matières  fommaires;  ainli  outre  le 
délai  del'affignation,  il  faut  encore  attendre  le  délai  de  trois  jours  pour  fe  préfenter  ôc 
cotter  Procureur  dans  les  Jurifdiaions  où  il  y  a  un  Greffe  des  préfentations.  Au  furplus  il 
n'y  a  dans  les  matières  fommaires  aucuns  autres  délais  pour  figmfierdes  défenfes,  piulqte 
les  Parties  peuvent  elles-mêmes  les  plaider  verbalement  dans  les  Sièges  qui  ne  font  pat 
exceptés  par  cet  article. 

Article    VIII. 

S I  les  Parties  fe  trouvent  contraires  en  faits  dans  les  matières  fom- 
maires ,  ôc  que  la  preuve  par  témoins  en  foit  reçue  ,  les  témoins  feront 
ouis  en  la  prochaine  Audience ,  en  la  préfence  des  Parties ,  fi  elles  y 
comparent ,  nnon  en  l'abfence  des  défaillans  ;  &  néanmoins  à  l'égard  de 
nos  Cours ,  des  Requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Palais ,  &  des  Sièges 
Préfidiaux  ,  les  témoins  pourront  être  ouis  au  Greffe  par  un  de  nos 
Confeillers.  Le  tout  fommairement,  fans  frais  ,  &  fans  que  le  délai  puiffe 
être  prorogé. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article,  que  les  témoins  que  l'on  prétendoit  ,^  E^^^atc  i 
faire  entendre  à  l'Audience  ,  cauferoient  beaucoup  d'embarras;  qu'il  faudrait  charger  le  l'Aud.cncc. 
plumitif  de  leur  ferment  ;  qu'il  pourroit  arriver  qu'un  témoin  n'auroit  pas  affez  de  har- 
dicfle  ou  de  préfence  d'efprit ,  pour  fe  bien  expliquer  ,  particulièrement  en  préfence  de 
celui  contre  lequel  il  dépoferoir  ;  que  d'ailleurs  les  Parties  dans  la  chaleur,  fe  pourroient 
dire  de  mauvaifes  paroles,  Ôc  infulter  les  témoins  ;  que  cela  cauferoit  de  l'indécence  6c 
du  tumulte,  outre  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  au  Juge  d«  faire  rédiger  ce  qui  feroit  dit  a 
l'Audience,  fouvent  par  mots  entre-coupés;  qu'il  étoit  queiquesfois  néceffairc  pour  le  bien 
de  la  Juftice ,  d'aider  les  témoins  qui  n'ont  pas  affez  d'habileté  pour  rendre  leurs  dépor- 
tions intelligibles;  que  fi  l'on  rédigeoit  p-ar  écrit  ,  ce  que  le  Juge  feroit  par  un  Officier 
néceffaire ,  on  argueroit  la  dépofition  de  nullité;  que  le  Juge  confommeroit  tout  fon  tems 
à  recevoir  les  dépofitions  Ôc  que  les  autres  Parties  en  foufFriroient  beaucoup  de  retar- 
dement. .        .    -      ,  .      J      1'  «         o 

Que  l'on  pourroit  encore  demander  qui  feroit  celui  qui  fe  chargeroit  de  I  enquête,  ôc 
qui  en  feroit  le  rapport  ,  lorfqu'il  n'y  auroit  point  d'Avocat  ,  ni  de  Procureur  du  Roi  ; 
qu'en  tous  cas ,  il  faudroit  marquer  ce  que  deviendroit  cette  enquête. 

Qu'à  la  vérité  les  Juge-Confuls  entendoient  les  témoins  à  l'Audience  ;  mais  que  cette 
Turifdiaion  ne  devoit  pas  être  tirée  à  conféquence ,  parce  qu'ils  ne  gardoient  aucunes  for- 
malités,  ôc  que  la  fimplicité  de  leurs  manières,  faifoit  que  l'on  prenoit  d'eux  toutes  cho- 
fcs  en  bonne  part  ;  mais  que  cela  feroit  indécent  dans  les  autres  Jurifdidions. 

M.  Puflbrt  répondit  que  cet  article  ne  regardoit  que  les  premiers  Juges ,  que  l'on  venoit 
d'en  excepter  les  Préfidiaux;  que  les  affaires  n'étoicnt  pas  fi  fréquentes  dans  ks  autres 
Jurifdiaions ,  que  les  témoins  ne  pùffent  être  entendus  à  l'Audience  ;  qu'il  fe  traitoit  une 
infinité  d'affaires  de  grande  importance  devant  les  Juge  -  Confuls  ,  ôc  que  leur  uiage  avoit 

*' Ou°à  rHôtd-de-ViîIe  le  même  ufage  étoit  obfervé  ,  ôc  qu'à  cela  ,  il  n'y  avoit  point  de 
répartie  ;  qu'il  n'y  avoit  nul  inconvénient  que  la  Partie  fe  chargeât  desenquetes  ôc  que 
les  Avocats  ea  fiflent  leaure  à  l'Audience  i  que  cette  procédure  fembloit  extraordinaire, 
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parce  qu'elle  n'ctoit  pas  ufitc'e  ;  mais  que  dans  la  pratique,  on  s'y  conformei'oit  facilemfrnf 
&  que  ce  (eroit  une  grande  abre'viation  dans  la  JuRice. 

Qu'auparavant,  lorfqu'il  e'toit  queftion  d'un  procès-verbal,  il  falloit  quantité'  de  rôlef 
d'écritures  pour  rédiger  les  formalités  ,  8c  qu'à  l'Audience  ,  cela  fe  faifoit  en  deux 
paroles. 

M.  le  Préfident  de  Novion,  dit  que  cela  ne  feroit  pas  praticable  dans  une  Jurifdidion 
chargée  d'afFaires ,  que  les  Bailliages  en  avoient  beaucoup,  8c  que  la  forme  étoit  que  l'on 
conomuniquoit  aux  Parties  les  reproches  propofés  contre  les  témoins  ;  mais  que  les 
dépofitions  étoient  toujours  fecrettes,  8c  que  c'étoit  fans  néceJTité  que  l'on  vouloit  chan- 
ger l'ufage. 

Malgré  ces  obfervations  M.  PuÏÏbrt  perfifla  à  fon  avis,  8c  ne  procura  aucun  change- 
ment dans  l'article  ;  mais  ,  comme  l'obferve  Boutaric  ,  il  y  a  peu  de  Jurifdiâions  ou  la 
difpofition  de  cet  article  foit  obfervée  ,  pour  ce  qui  regarde  l'audition  des  témoins  à  l'Au- 
dience ;  on  fe  contente  de  leur  faire  prêter  ferment  à  l'Audience  ,  6c  on  les  entend  enfuite 
au  Greffe  ou  à  l'ilTiiede  l'Audience.  MM.  continuèrent  d'infifteràleurs  prétentions  fur  l'ar- 
ticle fuivant ,  mais  toujours  fans  fuccès. 

Les  témoins  peuvent  fe  trouver  en  fi  grand  nombre  pour  dépofer  fur  plufieurs  faits ,  que 
le  Juge  ne  pourroit  les  entendre  à  l'Audience  ,  ni  même  à  l'ilfue  de  l'Audience.  C'eft  ce 
qui  arriva  aux  Confuls  de  Paris  le  premier  Mars  1738  ,  à  l'occafion  d'un  procès  dont  il 
eft  fait  mention  dans  le  Praticien  des  Confuls  imprimé  en  1742  in-^'^.'ç.  zi. 

Les  témoins  furent  envoyés  avec  un  CommilTaire-Conful ,  de  FAudience  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  pour  dépofer  ,  après  néanmoins  que  les  Juges  ,  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance , 
autant  qu'il  étoit  poITible,  eurent  pris  le  fcrmentdes  témoins  à  l'Audience,  où  il  y  avoit 
abondance  de  caufcs.  Par  cette  précaution  ils  fatisf  rent  autant  qu'il  étoit  convenable  au 
bien  de  la  Juftice  ,  à  l'intention  du  préfcnt  article  &  à  celle  de  l'article  VU  du  titre  précé- 
dent qui  oblige  pareillement  les  Confuls  d'entendre  les  témoins  à  l'Audience,  enpréfence 
des  Parties. 

z.T^moînsdé-  Si  les  témoins  aifignés  pour  dépofer  à  la  première  Audience,  font  défaut  ,  il  faut  fej 
feifl^^»  réafligner  pour  l'Audience  prochaine ,  à  peine  de  nullité.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon 

par  Arrêt  du  17  Mars  175'î  ,  rendu  à  l'Audience  par  ^lacet  en  la  Grand' Chambre  ,  fur  la 
plaidoirie  des  Avocats  Lacofte  Ôc  Marceau  dans  l'efpecc  fuivante. 

Entre  Etienrette  Berrier ,  fille  majeure  à  Autun,  appellantede  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage de  la  même  ville  ôc  intimée;  Denife  Duvernois ,  veuve  Bonneau,aufri  appellanteôs 
intimée. 

La  Berrier  prétendant  avoir  été  diffamée  par  la  Bonneau  ,  elle  fe  pourvut  en  réparation 
d'honneur,  &  pofa  plufieurs  faits  de  diffamation;  ils  furent  déniés  par  la  Bonneau  ,  qui 
prétendoit  avoir  été  infultéc  par  la  Berrier.  Jugement  en  la  Juftice  de  Lucenay-l'Evêque , 
qui  ordonna  que  la  Berrier  feroit  preuve  fommaire  des  faits  contenus  dans  fon  libelle  ; 
fauf  à  la  Bonneau  celle  de  fes  faits ,  8c  la  preuve  contraire. 

La  Berrier  fit  affigner  dix  témoins  pour  l'Audience  du  i  $  Décembre  1 73*  i  ,  8c  la  Bonneaa 
pour  fournir  fes  reproches  8c  voir  prêter  ferment  aux  témoins.  Aucun  témoin  ne  parut  r 
elle  les  fit  réafiîgner  pour  le  12  Janvier  l'/S^^  avec  quatre  autres.  Ils  furent  entendus  les 
ir  &  1 5?  Janvier.  La  Bonneau  proteQa  de  nullité  8c  inutilité  de  l'enquête. 

Sentence  le  a 3  Février  1751 ,  qui  condamne  la  Bonneau  à  déclarer  à  la  Berrier  pas 
fommation,  qu'elle  la  tient  pour  honnête  fille,  non  coupable  des  injures  en  queftion  ^ 
qu'elle  fe  repent  de  les  avoir  proférées ,  ôc  lui  en  demande  pardon  :  elle  fut  condamnée  en 
îa  moitié  des  dépens ,  l'autre  moitié  compenfée. 

Appd  refpedivement;  la  Bonneau  perfifteà  la  nullité  de  l'enquête,  8c  la  foutient  d'ai^ 
leurs  infuiïiânte.  Seconde  Sentence  au  Bailliage  d'Autun  le  15  Juin  i75'2  ,  par  laquelle 
%n|.  s'arrêter  à  l'appellation  de  la.  Berrier ,  a-jfant  égard  à  celle  de  îa  Bonneau  ^  l'enquét» 
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iefl;  déclarée  infufHfante  ,  8c  la  Sentence  du  Juge  de  Lucenay  re'formée  ;  en  conféqucnce  !cs 
Parties  mifeshors  de  caufe,  dépens -compenfés. 

Appel  à  la  Cour  encore  par  les  deux  Parties.  La  Bonneau  difoit  que  l'enquête  fommaire 
doit'être  faite,  fuivant  le  preTent  article ,  à  la  première  Audience, à  compter  du  jour  de  la 
lignification  du  préparatoire  ;  que  le  délai  eil  fatal ,  l'article  ajoutant  ,/â«j  que  U  délai  puiljs 
être  prorogé  ;  ôc  qu'une  enqucte  faite  hors  les  délais,  eil  abfolument  nulle  ,  fuivant  lait.  XI. 
de  ce  titre, 

LaBcrrier  répondoit  que  ce  n'étoit  pas  fon  fait.  i°.  Que  tous  les  témoins  avoicnt  fait 
défaut  à  l'Audience  du  15  Décembre  1751  ;  qu'il  avoit  fallu  les  faire  affigncr,  les  uns  deux 
ibis,  les  autres  trois  ou  quatre  fois.z''.  Qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'Audience  ,  à  caufs  des 
Fériés  de  Noël. 

La  Bonneau  repliquoit  que  le  défaut  des  témoins  étoit  indifférent  ;  que  la  validité  de 
l'enquête  ne  pouvoit  dépendre  que  de  !a  diligence  de  la  Partie  pourfuivantc  ;  qu'il  n'y 
avoit  aucunes  afîîgnations  aux  témoirts,  ni  à  la  Partie  depuis  le  i  j  Décembre  1751  ,  juf- 
qu'aui  Janvier  i7;2  ;  que  les  Audiences  fe  tenant  de  huitaine  en  huitaine,  les  délais  étoicnt 
expirés  fans  retour,  dès  le  vendredi  zp  Décembre  1751. 

Que  s'il  n'yavoit  point  eu  d'Audience  depuis  le  15  Décembre  jufqu'au  li  Janvier,  c'étoit 
la  faute  de  la  Beirier,  qui  n'avoit  pas  dénoncé  que  les  Fériés  de  Noël  expirant  le  27, 
le  2p  fe  trouvoit  jour  délivré  pour  l'Audience  ,  à  compter  de  huitaine  en  huitaine;  qu'elle 
avoit  encore  lalffé  écouler  le  y  Janvier  1752  ,  jour  auquell'Audicncc  eût  été  tenue,  fi  elle 
eût  été  dénoncée;  que  les  Parties  n'étoient  pas  maîtreliés  d'étendre  les  délais  dans  cette 
matière,  parce  que  l'Ordonnance  avoit  pour  objet,  en  fixant  le  délai  d'une  Audience  X 
l'autre  ,  8c  en  défendant  la  prorogation  de  ce  délai ,  de  prévenir  lesfollicitations8c  les  fu- 
bornations  de  témoins  ;  que  l'intérêt  public  étant  l'objet  de  la  Loi,  on  ne  pouvoit,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut ,  fe  difpcnfer  de  l'exécuter,  fans  encourir  la  peine  qu'elle 
prononçoit. 

L'Arrêt  fufdaté,  fans  s'arrêtera  l'appellation  de  la  Berrier  qui  fut  mife  au  néant,  fai- 
fant  droit  fur  celle  de  la  Bonneau,  mit  icclîe  8c  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  8c  par  nou- 
veau Jugement ,  déclara  l'enquête  de  la  Eerricr  nulle  ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour ,  8c 
condamna  la  Berrier  en  la  moitié  des  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Le  motif  de  la  compenfation  d'une  partie  des  dépens,  fut  que  la  Bonneau  étoit  con- 
venue au  procès ,  que  la  Berrier  étant  venue  l'infulter  chez  elle ,  elle  avoit  repouffé  l'in- 
jure par  Pin  jure.  De  quatorze  témoins  ,  dix  avoient  dépofé  ne  rien  fjavoir  8c  les  quatre 
autres  étoient  intéreffés  dans  la  diffamation. 

Le  préfent  article  défend  de  proroger  le  délai  en  matière  fommaire  ;  maïs  cela  doit  rv  ,  • 
s'entendre  du  cas  où  la  Partie  n'a  diligente  aucuns  témoins.  S4  négligence  alors  eft  trop  du  débC^^""*" 
marquée  ,^  pour  mériter  grâce  ;  mais  après  une  enquête  commencée  ,  ou  au  moins  des  té- 
moins diligentes  dans  le  délai,  cette  Partie  peut  faire  réaffigner  ces  témoins  ,  8c  même 
des  témoins  nouveaux  quoique  le  délai  foit  expiré.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon,  à  l'Audience  de  la  Grand-Chambreje  6  Août  1 670,  fur  la  plaidoirie  de  Nicolas  Per- 
rier,  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans  fes  recueils  manufcrits.  Il  fut  rendu  entrç  Raymond  Ja- 
quelain ,  Appellant , 8c  François  GriUot ,  Intimé. 

Celui  qui  a  fait  défaut ,  8c  qui  n'a  fait  affigner  aucuns  témoins  pour  dépofer  à  l'Au- 
dience qui  lui  a  été  indiquée,  eft  forclos  de  faire  fon  enquête  ,  ou  fa  contre-enquête  ;  il  ne- 
mérite  pas  les  mêmes  égards  que  celui  qui  en  a  fait  affigner  qui  n'ont  pas  comparu  :  ce 
n'efl  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  aucuns  témoins  diligentes  dans  le  délai  ,  qu'il  ne  peuÉ 
être  prorogé.  C'eft  ce  qui  a  été  encore  jugé  au  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  pat 
f  lacet  le  iS  Janvier  1750,  qui  réforma  une  Sentence  du  Bailli  de  Chauffin,  qui  en  ma- 
tière fommaire  avoit  prorogé  le  délai  de  faire  une  enquête  à  l'Audience  fuivante.  Lacaufes 
etoit  entre  les  Habitans  de  Chauffin ,  pour  lefqucls  plaideif  l'A^ûcat  DijîbE  ,  Ô«  pluiieMï 
particuliers,  pour  lefqueisplâidoit  l'Avocat  Lacofte^  "'' 
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4.ï.nquctesfom.      Malgré  la  difpofition  de  cet  article ,  il  arrive  fouvent  que  certains  Juges  par  ignorance 
n.aires.  ^J^  ^^^  intérêt ,  au  lieu  de  faire  des  enquêtes  fommaires  8c  gratuites  dans   des  matières 

fommaires,  en  font  de  foleranelles  ,  ÔC  en  prennent  des  vacations.  C'eft  ce  que  plufieurs 
Arrêts  ont  févérement  puni. 

Coquille  fur  l'article  CLIIIde  l'Ordonnance  de  Blois  cite  à  ce  fujet  l'Arrêt  de  i;;o  ; 
qui  vient  d'être  rapporté,  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  ?.  Les  Cours  ufent  encore  à  préfent 
de  la  même  févéritc,  lorfque  dans  des  matières  fommaires  on  fait  une  inArudion,  comme 
dans  celles  qui  ne  le  font  pas. 

J'ai  rapporté  au  Code  Criminel  p.  370,  plufieurs  Arrêts  qui  ont  prononce  des  peines 
rigoureufes  contre  des  Juges  qui  pour  des  injures  verbales  ,  avoient  fait  des  enquêtes  fo- 
lcmnelles,8c  en  avoient  pris  des  vacations.  Voyez  les  Arrêts  de  Papon  livre  8,  tit.  HI,  8c 
livre  5; ,  titre  II  ;  Brillon  au  mot  injures ,  n.  28  ôc  zp ,  tom.  3.  p.  75)6  ;  8c  le  Praticien 
François  chap.  z.  p.  4.  Plufieurs  de  ces  Arrêts  ont  décrété  d'ajournement  perfonnel  les 

Juges.  . 

Guénois  livre  3.  titre  r.  paragraphe  11.  tom.  i.  p.  50^  ,  rapporte  les  anciennes  Ordon- 
nances qui  enjoignent  d'inftruire  fommairement  les  matières  fommaires  ,  ÔC  par  une 
note  marginale,  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Mai  1544,  par  lequel  il 
fut  ordonné ,  que  le  Juge  de  Niort  qui  avoit  fouffert  qu'il  frit  procédé  ordinairement  entre 
deux  Parties  ,  pour  cinq  fols,  comparoitroit  en  perfonne  :  la  procédure  fut^  annullee  ,  8c 
l'Arrêt  réferva  aux  Parties  leur  recours  pour  leurs  dépens,  dommages  ôc  intérêts,  contre  les 

Avocats  8c  Procureurs. 

Guénois  ibidem  rapporte  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Juillet  i6z$  ,  rendu 
entre  François  Muchon  8c  fa  femme ,  appellans  du  Bailli  de  la  Temporalité  de  l'Arche- 
vêché de  Paris ,  contre  Toulfaint  Joifet  8c  fa  femme ,  intimés.Cet  Arrêt  enjoignit  aux  Juges 
de  Saint  Marcel  8c  Temporalité,  de  traiter  les  affaires  d'injures  fommairement ,  8c  les 
condamna  à  rendre  aux  Parties,  tout  ce  qu'ils  avoient  reçu  pour  l'inftruaion  8c  épices  du 
procès ,  depuis  la  Sentence  dudit  Bailli  de  la  Temporalité  ,  dont  feroit  délivré  exécutoire 
contre  les  mêmes  Juges.  , 

Cet  article  finit  par  ces  mots  :  le  tout  fans  frais.  Sur  quoi  M.  Jouffe  remarque  que  c'eit 
tant  de  la  part  du  Juge,  que  du  Greffier  ;  il  eft  cependant  dû  au  Greffier  l'expédition  fui- 
vant  les  rôles.  Il  ne  peut  prendre  aucuns  droits  pour  la  minute ,  ni  vacations  pour  l'audi- 
tion des  témoins  d'une  enquête  fommaire. 

î.  AfTîgnationi  Le  même  Auteur  dit  encore  fur  cet  article  ,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  aflîgneï 
aux  témoins,  j^^  {g'^oins  en  matières  fommaires,  8c  qu'il  fuffit  que  les  Parties  faffent  comparoître 
les  témoins ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  qui  admet  la  preuve.  Il  renvoie  à  fes  obferva- 
tions  fur  l'article  VII  du  titre  XVI  ;  mais  il  y  eft  queftion  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  , 
qui ,  comme  il  a  été  obfervé  ibidem,  eà  difpenfée  de  plufieurs  formalités.  D'ailleurs  l'ufage 
eft  très-oppofé  à  cette  maxime.  Quand  même  il  feroit  permis  à  une  Partie  d'amener  ie$ 
témoins  fans  affignation  ,  il  faudroit  toujours  affîgner  la  Partie  adverfe  pour  être  préfente 
au  ferment  8t  à  l'audition  des  témoins  ;  mais  on  le  répète  ,  l'ufage  a  expliqué  ce  que 
l'Ordonnance  avoit  fous-entendu.  Des  témoins  qui  n'auroient  pas  été  affignés ,  feroient 
rejettes  par  le  Juge  qui  ne  les  entendroit  pas. 

€,  On  ne  ^0»     Lorfque  le  Juge  admet  la  preuve  d'un  fait  par  témoins  ,  il  ne  doit  pas  fe  fervir  du 

paî  fe  fervir  du  f^tme  vérifier  qui  ne  s'entend  que  d'une  preuve  par  écrit.  C'eft  l'avertiffement  qui  fut 

CiotwVZ/j.»-.        ^^^^^  p^^  j^^  j^  Muciequi  préfidoit  lors  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  le  1  j 

Juillet  1 6^s  ,  rapporté  par  l'Avocat  Melenet ,  fur  l'article  II  du  titre  XX.  Ce  Magiftrat  dit: 

Avocats ,  apprenez  que  par  ce  mot  vérifier  ,  la  Cour  entend  toutes  fortes  de  preuves  autres  qui 

celle  far  témoins.  ,    , 

L'article  V  du  titre  XX,  s'eft  cependant  fervi  de  ce  terme  :  il  porte  que  plufieurs  de« 

pîandes  jointes  8ç  excédant  i  oo  liv,  nç  pourront  être  vérifiées  par  tcmoms. 


r.   Ftiquà»:  i 
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Article    IX. 

Les  reproches  feront  propofés  à  l'Audience  avant  que  les  témoins 
foient  entendus,  fi  la  Partie  eft  préfente  ;  &  en  cas  d'abfence,  fera  pafTé 
outre  à  l'audition,  &  fera  fait  mention  furie  plumitif,  ou  par  le  procès- 
verbal,  fi  c'eft  au  Greffe ,  des  reproches  &  de  la  ddpofitiou  des  témoins. 

MM.  LES  Commissaires  renouvellerent  fur  cet  article  leurs  inftances ,  pour  empêcher 
l'audition  des  te'moins  à   l'Audience.  M.  le  Premier  Pre'fident  dit  que  l'exe'cution  de  ces  i'Audi^^i'Ce. 
deux  articles  cauferoit  de  grandes  diftraétions  aux  Juges;  que  le  Grefficrne  pourroit  rédiger 
les  de'poiitions  ,  6c  que  cette  procédure  feroit  indécente. 

M.  PufTort  répondit  qu'il  avoit  fatisfait  à  tout ,  que  l'on  avoit  excepté  les  Préiidiau'x ,  8c 
qu'aux  autres  Juflices  les  affaires  n'étoient  pas  fi  nombreufes.  Le  Cornmiiraire  du  Roi  dit 
cependant  que  l'on  pourroit  ajouter  à  l'article  que  les  enquêtes  fe  feroient  au  Greife ,  fî 
elles  ne  pouvoient  fe  faire  à  l'Audience. 

M.  le  Premier  Préfident  répondit  que  dans  ce  cas ,  il  ne  s'en  feroit  point  à  l'Audience, 
&  par  conféquent  qu'il  vaudroit  mieux  rayer  entièrement  cela  de  l'article.  Il  n'en  futpluç 
parlé,  ôc  on  n'y  fit  aucun  changement. 

Cet  article  8c  le  précédent  fuppofcnt  que  renquête  8c  la  contre-enquête  feront  faites  à   z.  Reproches  <3cj 
la  même  Audience  ,  8c  que  les  reproches  de  l'une  8c  de  l'autre  Partie  y  feront  propofés,  Tcmoms. 
avant  1  audition  de  leurs  témoins.  Le  Juge  ne  lailie  pas  de  les  entendre  quoique  rcpro-  trc-en^uète. 
chés  ;  fauf  en  jugeant  à  rejetter  les  dépofitions  de  ceux  qui  auront   été  valablement 
reprochés. 

Malgré  l'abfence  ou  défaut  de  l'une  des  Parties ,  le  Juge  pafle  outre  à  l'audition  àes  té-    ^  Dédur  centre 
moins.  La  peine  du  défaut,  eft  que  le  défaillant  pour  n'avoir  pas  propofé  fes  reproches,  lunedes  i  ani-s. 
n'eft  plus  reçu  à  en  propofer  ,   à  moins  qu'ils  ne  foient  prouvés  par  écrit;  c'eft  ce  qui     R^pr^'hes  de* 
réfulte  de  l'article  II  du  titre  XXIII,  qui  permet  de  juftifîer  par  écrit  les  reproches  ,  juf- 
qu'au  jugement  du  procès.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  732  ;  il  eft  important  d'y  voir  la 
table  des  matières  au  mot  re'proch es ,  parce  qu'il  y  a  plulîeurs  queflions  importantes  con- 
cernant les  reproches  des  témoins. 

Guénois,  livre  3.  titre  t.  parag.  23.  tom.  1.  p,  ^06^  dans  une  note  marginale  ,  prétend 
que  fuivant  les  Auteurs,  on  ne  doit  pas  dans  les  matières  fommaires  propofer  les  repro- 
ches en  la  préfence  des  témoins  ;  mais  que  le  Juge  doit  les  faire  fortir  du  Parquet  ,  c'eft- 
à-dire  ,  de  l'Audience ,  pour  entendre  en  leur  abfence  les  reproches  ,  afin  d'éviter  aux 
témoins  la  honte  8c  la  confufîon  en  préfence  du  public,  conformément  à  la  Loi  dernière, 
Cod.  qui  &  adverf.quos.  L.  proferandum  13.  Cod.de  juàicïis. 

Cette  obfervation  eft  devenue  inutile  ,  puifque  la  préfente  Ordonnance  en  a  difpofé 
autrement.  On  peut  même  dire  que  c'eft  un  grand  avantage  pour  le  bien  de  la  Juftice 
que  les  reproches  contre  un  témoin  foient  propofés  en  fa  préfence ,  parce  que  le  repro- 
che étant  perfonnel ,  le  témoin  eft  en  état  d'y  répondre  fur  le  champ  ;  ce  qui  peut  éviter 
les  frais  d'une  preuve  ,  fur-tout  dans  le  cas  de  parenté  dont  il  peut  convenir.  D'ailleurs  un 
témoin  à  l'Audience  ofe  rarement  dénier  des  faits  en  public  ,  qu'il  déguiferoit  plus  har- 
diment en  particulier. 

Cet  article  8c  le  précédent  concernent  feulement  les  enquêtes  dans  les  matières  fom- 
maires ,  auflî-bien  que  les  articles  VU ,  VIIÏ  8c  IX  ,  du  titre  XVI  ;  il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  enquêtes  folemnelles ,  dont  parle  le  titre  XXII, Elles  exigent  des  fornîa- 
lités  particulières  8c  plus  étroites  que  les  enquêtes  fommaires. 
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.Article    X« 

Si  le  différend  ne  peut  être  jugé  fur  le  champ,  les  pièces  ferdnC 
îailTées  fur  le  Bureau,  fans  inventaire  de  produdion,  écritures ,  ni  mé-J 
moires,  pour  y  être  délibéré,  ôc  le  Jugement  prononcé  au  premier  jour 
à  l'Audience  ,  fans  épices  &  vacations ,  à  peine  de  reftitution  du  qudti 
druple  )  contre  celui  qui  aura  préfidé. 

i.Mls  fut  le  Conformément  à  cet  article,  le  Parlement  de  Dijon  a  tendu  un  Re'glement  en  1679; 
£ÏÏi^icer^"^'^'«'ont  l'article XI  du  titre  I,  des  Ojfiders,  porte:  ».  Ordonne  à  tous  Juges  de  procéder  in- 
3»  ceflamment  au  Jugement  des  procès  dont  il  aura  e'té  ordonne'  que  les  pièces  ferotiÉ 
9)  mifcs  fur  le  Bureau  ;  leur  fait  inhibitions  8c  de'fcnfes  de  prendre  aucune  chofe  pouc 
»  le  rapport  &  jugement  defdits  procès  ,  à  peine  d'interdiction  ôc  de  rclHtution  du  qua- 
•j  druple  «c. 

Article  XVI  d'un  autre  Règlement  de  la  même  Cour ,  du  7  De'cembre  1 747. 

M  Enjoint  exprelfc'ment  à  tous  Juges  du  relfort  de  la  Cour ,  de  fe  conformer  exaftement 
••  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance.  Ce  faifant,  leur  fait  de'fcnfes  de  prendre  aucunes  épi- 
•»  ces  dans  les  procès  d'Audiences  ,  matières  fommaires  ,  &  mis  fur  le  Bureau ,  8c  dans 
•j  quelques  occafions  que^cc  foit,  même  fofh  prétexte  que  les  Juges  prétendroient  avoir. 
•»  befoin  d'avis  de  Confeil ,  fans  que  dans  les  procès  par  écrit ,  ils  puiffent  outre  leurs  épice?, 
•  en  taxer  aucunes,  pour  prétendus  droits  de  confeil  :  le  tout  à  peine  d'interdiction,  8c 
w  de  reftitution  du  quadruple. 

S'il  étoit  befoin  d'autres  autorités  à  ce  fujet,  on  -pourroit  voir  celles  qui  font  citées 
par  M.  Joulfe  dans  fon  Recueil  fur  l'article  VIII  du  Règlement  de  Pontchartrain  ,  tome  z# 
pag.  5J1. 

i.  Ecritures      Le  préfent  article  porte  que  les  épices  feront  laifle'es  fur  le  Bureau  ,  fans  inventaire  ; 
bB^.  "a"  "*"  ^"^  écritures ,  ni  mémoires;  ce  qui  a  fait  douter ,  fi  l'on  pouvoir  produire  des  pièces  nouvelle* 
après  un  Arrêt  ou  Jugement  de  mis  fur  le  Bureau. 

L'Ordonnance  n'exclut  que  les  écritures  8ç  mémoires,  encore  n'eft-ce  que  dans  les  ma^. 
ticrcs  fommaires  dont  il  s'agit  ici.  Ce  qui  fît  que  le  1 3  Mars  1704 ,  il  fut  jugé  à  la  Tour- 
nclle  à  Dijon  contre  M.  Lebeault,  fur  un  partage  à  la  Grand'Chambre ,  que  l'on  pouvoit 
recevoir  des  pièces  nouvelles  depuis  un  mis  fur  le  Bureau,  8c  que  l'une  des  Parties  pou- 
voit faire  interroger  l'autre  fur  faits  Se  articles  ,  parce  que  l'Ordonnance  ,  titre  X,  art.  I, 
porte  que  les  Parties  pourront  fe  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe.  Voyez  les  manufi 
crits  de  l'Avocat  Melenet  fur  cet  article. 

Il  ne  feroit  pas  jufle  qu'une  Partie  ,  qui  recouvre  de  bonne  foi  des  pièces  qu'elle  ignoJ 
jroit ,  fut  privée  d'en  faire  ufage  jufqu'au  Jugement  ;  il  n'efl  cenfé  rendu  que  lorfque  les 
Juges  ont  vu  les  pièces  mifes  fur  le  Bureau  ;  elles  n'7  font  mifes  que  pour  donner  aux 
Juges  le  temps  de  les  examiner  :  il  feroit  abfurde  d'imaginer  que  le  Jugement  eft  cenfé 
rendu  ,  avant  que  les  Juges  ayent  vu  les  pièces  qu'ils  ont  décidé  devoir  être  vues  avant 
4'opiner  :  les  Juges  n'ont  d'autre  intention  que  de  découvrir  la  vérité  8c  la  juftice;  l'af- 
faire leur  a  paru  niériter  de  nouveaux  èclairciffemens  ,  ou  du  moins  un  plus  grand  examen; 
pourquoi  donc  refuferoient  -  ils  de  recevoir  de  nouvelles  pièces  qui  peuvent  leur  procurée 
les  èclairciffemens  qu'ils  cherchent  ?  On  ne  doit  jamais  préfumer  une  Loi  injufte.  Il  feroit 
(lonc  abfurde  de  foutenit  que  l'Ordonnance  a  défendu  aux  Juges  de  recevoir,  jufqu'àleur 
Jugement ,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  Juftice  ;  clic  ne  le  défend  pas ,  dons 
cela  eft  permis. 

'J'Qute  îa  peine  de  ceux  qui  rcinettent  des  pièces ,  8c  qui  les  fignifient  après  un  mis  fiiï 
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îe  Bureau,  eft  qu'elles  n'entrent  pas  en  taxe,  l'ufage  eil  même  de  donner  des  me'moires; 
Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  défend  d'en  laifFer  avec  les  pie'ccs  fur  le  Bureau,  les  Avocats 
y  auroient  pu  laifler  leurs  plaidoyers.  Ces  mémoires  occafîonnerent  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  iz  Juin  i/zj  ,  rendu  entre  le  Procureur  Panfîot  ,  &:  Marie  Arnoult  ; 
celle-ci  avoit  compris  dans  fa  taxe  de  dépens  deux  me'moires  imprime's  faits  depuis  un  mis 
fur  le  Bureau  ;  il  eft  vrai  que  PArrct  Tavoit  permis.  Mais  fi  le  Juge  le  peut  permettre  ,  il 
n'eft  pas  de'fendu  d'en  faire;  il  ne  faut  même  pas  de  permiffion  pour  faire  ce  qui  n'eft  dé- 
fendu expreifément  par  aucune  Loi. 

^  Le  Procureur  tiers  avoit  ordonne  que  les  Parties  fe  pourvoiroient.  La  Cour  fe  contentq 
d'ordonner  que  les  deux  articles  concernant  les  mémoires  feroient  rayés  de  la  taxe. 

L'Ordonnance  fuppofc  que  les  mis  fur  le  Bureau  feront  juges  promptement,  puifquc  cet 
article  porte  qu'ils  feront  prononces  à  la  première  Audience.  Mais  fi  ce  Jugement  eft  retar- 
de', Us  mémoires  deviennent  abfolument  nccelfaires  par  le  fait  des  Juges  ,  ainfi  que  lob- 
ferve  l'Avocat  Melenet,  fur  cet  article,  dans  fes  raanufcrits. 

Les  mémoires  font  d'autant  plus  nécelTaires,  que  les  pièces  d'une  inftance  verbale  font 
rarement  aflez  inftrudives  pour  fonder  un  Jugement;  les  Avocats  réfervent  fouvcnt  leurs 
meilleurs  moyens  pour  les  faire  valoir  lors  de  la  plaidoirie  ;  ainfi  les  mémoires  deviennent 
toujours  non-feulement  utiles,  mais  abfolument  nccelfaires,  à  moins  que  le  mis  fur  le 
Bureau  ne  foit  jugé  deux  ou  trois  jours  après.  Ils  le  font  encore  plus  lorfque  l'une  des 
Parties  a  recouvré  des  pièces  nouvelles;  il  eft  alors  indifpcnfable  d'en  tirer  dcsindudions, 
•ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  de  nouveaux  mémoires. 

L'Ordonnance  fuppofe  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  que  les  mis  fur  le  Bureau  feront  jugés  3.  n,,  mis  for 
promptement ,  ce  qui  les  fait  appeller  fromptemens  d'Audience;  ils  doivent  l'être  pour  les  î^  ^^"'5'"  '^'^•' 
mêmes  Juges  qui  ont  entendu  plaider  les  caufcs.  témJm'paTX 

Le;  Août  i6è6  ,  il  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  que  les  promptemens  d'Au- "''■^" -^"S"- 
dience  doivent  être  vuidés  dans  les  Chambres  où  il  a  été  dit  que  les  pièces  feroient 
m.fes  fur  le  Bureau,  fans  pouvoir  être  portées  dans  une  autre  Chambre.  Ce  qui  prouve 
que  dans  les  Bailliages  &  autres  Jurifdidtions  où  il  y  a  plufieurs  Juges  ,  il  faut ,  fi  cela 
eft  poITible  ,  qu'ils  foient  jugés  par  les  mêmes  Juges  qui  ont  affifté  à  la  plaidoirie  de  la 
caufe. 

Cependant  comme  il  y  a  dans  les  mis  fur  le  Bureau,  un  Rapporteur  qui  eft  toujours 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  entendu  plaider  la  caufe,  on  eft  dans  l'ufage  d'y  appeller  en- 
core les  autres  Juges  de  Chambre  ou  du  Siège  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pasaffiftèà  l'Audience; 
a  la  différence  des  délibérés  fur  le  regiftre  ,  qui  étant  jugés  à  Tiffue  ou  au  plutard  le  même 
jour  lans  Rapporteur,  ne  peuvent  être  décidés  que  par  ceux  qui  ont  été  préfens  à 
1  Audience  ;  ce  qui  ne  doit  cependant  pas  être  pris  fi  étroitement  que  l'on  ne  puilfe  confulter 
ceux  qui  eîQient  abfens  ;  alors  le  Préfîdent  tient  lieu  de  Rapporteur. 

Cet  article  ne  parle  que  des  matières  fommaires  qui  ne  peuvent  être  appointées,  mais  4.  Apre,  un  m?. 
dans  les  autres  affaires  qui  ne  font  pas  fommaires  ,  lorfqu'après  avoir  vu  les  pièces  mifes  ^"'"  '^  ^"'"^"'  °" 
fur  le  Bureau ,  on  ne  fe  trouve  pas  alfez  inftruit,  &  que  l'affaire  eft  dans  le  cas  d'être  ap-  ^'''' '^^°'''^'''' 
pointée  a  n^ettre  pièces  entre  mains,  ou  à  écrire  8c  produire  ,  fuivant  les  articles  IX  & 
autres  du  titre  CXVII ,  alors  rien  n'empêche  de  rendre  un  appointement  &  de  relier 
les  Parties,  comme  les  Juges  l'auroient  pu  faire  avant  le  mis  fur  le  Bureau  a  l'Audience 

titre  VI     auLTTff  Ta'  ""  ^"^"^''^  ^^  ^'  ''^^'^''-  ^^^"'"^"^  ''^'^  ^'  ''^"''^^^  "I  du 
TvZvu\       '^f.^^"^  'i  ^PP°;"ter  que  les  renvois ,  incompétences  &  dèclinatoires,  ôc 

l      nJ         ce  titre    qui  oblige  de  juger  à  l'Audience  les  matières  fommaires. 

Les  Officiers  des  Bailliages  peuvent  même,  après  un  mis  fur  le  Bureau,  renvoyer  au 
Prefidialun  procès  qui  eft  porté  devant  eux ,  s'ils  reconnoiffent  qu'il  eft  dans  l'un  des  cas 
de  lEdit,  ainfî  quil  a  ete  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  à  l'Audience  de  relevée,  le  ^ 
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Janvier  i7n.  entre  l'HuifTicr  Dalphin ,  Appellent  d'un  pareil  Jugement  de  renvoi,  con- 
tre un  Artifan  qui  lui  demandoit  cinquante -quatre  livres  pour  ouvrages  qu'il  lui  avoit 
faits. 

<.  Les  mis  fur  Suivant  cet  article  ,  les  mis  fur  le  Bureau  doivent  être  prononcés  au  premier  jout 
I-  Bureau  &  les  d'Audience ,  après  que  les  Jugemens  ont  été  rendus  ;  &  cela  avant  qu'ils  ayent  été  levés  ni 
SfSiilr'^'figtiifiés.Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  à  l'Audience  de  relevée,  le  i6  Decenibre 
17x7.  Le  Receveur  de  la  Fabrique  de  Montbard  avoit  obtenu  une  Sentence  en  fuite  d  un 
mis  fur  le  Bureau  ;  il  l'avoit  fait  fignifier  fans  publication  préalable  à  l'Audience  du 
Bailliage  de  Sémur,  au  Syndic  de  la  Communauté.  Peu  de  jours  après  il  s'ap^erçut  de 
cette  irrégularité;  ôc  pour  tâcher  de  la  réparer,  il  déclara  par  fommation  qu'il  fe  depar- 
toit  de  la  fignification  qu'il  en  avoit  fait  faire,  &  dénonça  l'Audience  pour  la  publica- 
tion au  z  Mars.  La  Sentence  fut  publiée  le  même  jour,  gcfignifiée  de  nouveau  au  Syndic 
de  la  Communauté,  qui  n'en  interjetta  appel  que  neuf  mois  après. 

Le  Syndic  foutint  à  la  Cour  que  cette  précaution  ne  pouvoit  couvrir  l'irrégularité 
de  la  Sentence  ;  que  cétoit  un  vain  remède ,  qui  ne  pouvoit  guérir  un  mal  confomme. 

La  Cour ,  fur  la  plaidoirie  de  Zaphinon  pour  le  Syndic ,  &  de  Caftille  pour  le  Receveur 
de  la  Fabrique,  &  encore  de  Maléchard  pour  le  Curé  du  même  lieu,  mit  l'appellation,  8c 
ce  dcmtétoit  appel ,  à  néant  ;  &  par  nouveau  Jugement,  calfa  la  Sentence,  faute  de  publi- 
cation. L'Arrêt  fut  conforme  aux  concluficns. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  l'Avocat  Melenct,  fur  cet  article,  dans   fes  manufcnts.  Le. 
Jugement  doit  être  publié  à  la  première  Audience ,  après  qu'il  a  été  rendu.  ^  ^ 

La  même  Cour  ,  le  4  Juin  17x4,  avoit  déjà  calfé  une  Sentence  à  la  relevée,  f.'r  a 
plaidoirie  de  l'Avocat  Varenne  pour  un  Appellant,  ôc  de  l'Avocat  Bret  pour  un  Intime» 
parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  prononcée  a  l'Audience,  quoiqu'elle  eut  été  rendue  après  un 

mis  fur  le  Bureau.  . 

En  voici  un  autre  excmnie.  Etienne  Puguet,  Soldat  du  Régiment  de  Picardie,  le  pour- 
vut contre  Pierre  Thevreù  fils  &  héritier  de  Pierre  Thevrel,  Procftreur  d'office  en  , a 
Juftice  de  Poinfon ,  pour  fe  faire  délivrer  un  extrait  de  la  tutelle  Ôc  appofuion  defcelles, 
qui  avoient  dû  être  mis  après  le  décès  de  fa  mère.  Thevrel  jullifia  que  fon  père  ne  taifoit 
les  fondions  de  Procureur  d'office,  que  lorfque  Philippe  l'Homme  de  Rémond  ,  Procureur 
Fifcal  ordinaire,  étoit  empêché  comme  Fermier  du  même  lieu,  ÔC  foutint  que  c'etoit  a 
ce  dernier  qu'il  falloit  s'adrcflér. 

Sentence  qui  ordonna  qu'il  en  feroit  délibéré  au  ped  du  frêfent  aBe.  Ce  furent  les  ter- 
mes de  cette  Sentence.  Après  l'examen  des  pièces  &  des  plaidoyers ,  il  fut  ordonné  que  The- 
vrel mettroit  en  caufe  l'Homme  de  Rémond ,  dans  la  huitaine.  La  Sentence  étoit  du  8 
Novembre  1728,  Ôc  contenoit  encore  quelques  autres  difpofitions  ;  mais  elle  ne  fut  pas 
publiée  à  l'T^udience.  , 

Appel  par  Thevrel  au  Bailliage  de  Dijon  le  zp  Juin  172p.  Autre  appel  à  la  Cour,  ou  il 
intervint  Arrêt  prononcé  le  1 5  Juillet  1729  ,  en  fuite  d'un  mis  fur  le  Bureau ,  par  lequel 
la  Cour,  Parties  on'ies  à  l'Audience  du  15  Juin,  mit  l'appellation  à  néant,  avec  amende 
ôc  dépens  ;  ôc  néanmoins  enjoignit  très-expreifément  au  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sentence 
du  8  Novembre  1728,  &  à  tous  autres  du  reffort,  de  fe  conformer  à  l'Ordonnance:  ce 
f  lifant  ,  de  prononcer  à  la  première  Audience  les  Jugemens  qui  feront  par  eux  rendus  en 
faite,  des  délibérés  fur  le  regiilire  ,  à  peine  de  nullité  ôc  de  tous  dépens,  dommages  6c 
intérêts  des  Parties.  L'Arrêt  ordonna  qu'il  feroit  publié  ôc  enregiftré  dans  tous  les  Siè- 
ges, ôcc.  L'Avocat  Melenet  rapporte  cet  Arrêt  plus  en  abrégé  fur  le  préfent  article. 


plaider  eu  exécution  de  l'Arrêt, 
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Il  en  eft  de  môme  dans  les  Bailliages  &  autres  Jurifdiâions ,  parce  que  les  reglemens 
n'attribuent  aux  Rapporteurs  que  Tinflrudion  des  Jugemens  des  procès  par  e'crit,  rendus  à 
leur  rapport,  en  fuite  delà  diilribution  qui  leur  en  a  ctc  faite.  Le  Rapporteur  d'un  iîmpîc 
mis  fur  le  Bureau  ne  peut  prétendre  le  mcme  avantage.  Un  pareil  jugement  eit  cenftj 
ttndu  à  l'Audience. 

Cependant  M.  Jouffe,  fur  l'article  ÎÎI  du  titre  VI,  p.  7^,  rapporte  un  Arrêt  du  Canfeil, 
du  18  Juillet  i<$77,  fermant  de  règlement  entre  les  Officiers  du  PreTidial  de  Tours,  por- 
tant: ce  que  tous  les  délibères  fur  le  regiitre  qui  feront  rendus  à  l'Audience,  feront  ju^e's  au 
»  rapport  du  Lieutenant-Général-  Particulier-  Afleffeur ,  ôc  Confeiliers  qui  auront  affilie 
9»  à  l'Audience  où  le  delibe're'  aura  e'te'  prononce',  8c  que  Texe'cution  du  Jugement  qui  in- 
3>  terviendra  a-pj^ar tiendra  à  celui  qui  fera  le  rapport  du  délibéré. 

Ce  règlement  folitaire  ne  peut  être  exécute',  i  °.  Il  n'7  a  jamais  de  Rapporteur,jipiHir  les 
de'libe're's  fur  le  regifxre ,  qui  doivent  être  jugc's  fur  le  champ  à  l'ilTue  de  l'Audience,  ou 
tout  au  plus  tard  le  même  jour  de  relevée,  à  la  différence  des  mis  furie  Bureau  où  il  y  a 
un  Rapporteur,  comme  il  vient  d'être  obfervé  n.  3.  z°.  S'il  y  a  une  exécution  en  fuite  d'un 
Jugement  rendu  fur  un  délibéré,  les  contefiations  doivent  être  de  nouveau  portées  à  l'Au- 
dience. En  tous  cas,  s'il  y  avoit  une  enquête  ou  une  dcfcente  fur  les  lieux  ordonnée  par 
le  Jugement  fur  le  délibéré,  elle  appartiendroit  à  celui  qui  auroit  préfîdé  à  l'Audience,  fui- 
vanttous  les  reglemens  qui  font  uniformes  fur  ce  point;  &  même  au  PrcTidiaU'iniiruaion 
appartiendroit  encore  au  Lieutenant  Civil,  s'il  y  avoit  afîîflé,  finon  au  Lieutenant  Parti- 
culier ou  autre  plus  ancien  Officier  qui  auroit  été  préfent  à  l'Audience.  Ainfi  ce  règlement 
peut  tout  au  plus  avoir  lieu  pour  le  Siège  pour  lequel  il  a  été  rendu. 

Article    XL 

Tout  ce  que  deiïus  fera  exécuté  en  première  inflance  &  en  caufe 
d'appel,  à  peine  de  nullité. 

Cet  article  ne  prononce  la  nullité  de  tout  ce  qui  fera  fait,  qu'en  cas  de  contravention 
aux  dix  articles  prc'cédens,  qui  ne  concernent  que  les  matières  fommaires  :  en  forte  que 
l'on  pourroit  en  conclure  qu'il  décide  tacitement  que  l'on  peut  contrevenir  aux  difpofîtions 
des  autres  articles  de  ce  titre,  fans  s'expofer  à  la  peine  de  nullité,  avec  d'autônt  plus  de 
raifon  ,  que  l'article  dernier  de  la  préfente  Ordonnance  fe  contente  d'abroger  toutes  autres 
Ordonnances,  Coutumes,  Loix ,  Statuts  &  ufages  contraires  à  fes  difpofitions,  fans 
prononcer  en  termes  généraux  ou  autrement  la  nullité  des  procédures  qui  y  feront 
contraires. 

Ileft  cependant  vrai  que  l'article  VlII  du  titre  I,  déclare  tous  Arrêts  &  Jugemens  qui 
feront  rendus  contre  la  difpofîtion  des  Ordonnances,  Edits  8c  Déclarations,  nuls  8c  de 
nul  effet.  Mais,  outre  que  le  même  article  ne  parle  que  des  Arrêts  8c  Jugemens ,  fans  7 
comprendre  les  formalités  de  Pinftruélion  ;  8c  cet  article  en  particulier  concernant  les  ma- 
tières fommaires,  ne  parlant  que  des  dix  précédens,  les  peines  ne  devant  pas  s'étendre  ,  on 
pourroit  douter  fi  l'inexécution  des  articles  fuivans  de  ce  titre  expoferoit  à  la  peine  de 
nullité,  en  cas  de  contravention  à  leurs  difpofîtions.  Mais,  comme  l'obferve  M.  Jouffe, 
fur  cet  article,  les  formalités  des  enquêtes  font  toutes  de  rigueur.  11  renvoie  au  titre  XXII, 
article  XX. 
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Article   XII, 

En  fait  de  police  les  Jugemens  définitifs  &  provifoires  ,  à  quelque 
fomme  qu'ils  puifTent  monter  ,  feront  exécutés  nonobftant  oppofitions 
ou  appellations ,  &  fans  y  préjudicier ,  en  donnant  caution. 

L'article  II  de  ce  titre  avoit  déjà  mis  la  police  au  nombre  des  matières  fommaires i 
parce  que  c'eft  principalement  en  fait  de  police,  que  la  célérité  efl;  requife.  C'eit  pour  y 
parvenir  plus  sûrement  que  le  préfent  article  ajoute  que  les  Jugemens  de  police  feront 
exécutés  par  provifîon,  nonobftant  tous  empcchemens.  L'article  XVI  de  ce  titre  défend 
même  aux  Cours  &  à  tous  autres  Juges  de  donner  des  défenfes  ou  furféances,  dans  aucuns 
des  cas  exprimés  dans  les  articles  précédens.  La  police  y  étant  comprife,  6c  requérant  plus 
de  célérité  qu'aucune  autre  matière  fommaire,  les  Cours  doivent  y  être  plus  circonf- 
pe£les  :  elles  ne  peuvent  donner  aucunes  défenfes  ou  furféances  en  fait  de  police,  fans  con- 
i^         trevenir  diredement  au  préfent  article. 

La  Déclaration  du  Roi  du  6  Août  1701 ,  qui  concerne  lesLieutenans  de  police,  porte  : 
•c  Voulons  que  les  articles  XU  ôc  XIV  du  titre  Des  matières  fommaires  ^  de  notre  Ordon- 
Bî  nance  du  mois  d'Avril  i66y,  concernant  l'exécution  provifoire  de  tous  les  Jugemens 
w  rendus  en  fait  de  police,  foient  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur;  &  faifons  dé- 
3>  fenfes  aux  Officiers  de  nos  Cours  6c  autres  d'y  contrevenir  ,  fous  les  peines  y 
"  portées   »>. 

Cette  Déclaration  du  Roi  ne  parle  pas  de  la  caution  ordonnée  par  cet  article  ;  mais  elle 
en  ordonne  l'exécution.  La  caution ,  fuivant  M.  Jouffe ,  fur  cet  article ,  doit  non-feulement 
ctre  offerte ,  mais  encore  reçue  au  moins  pour  pouvoir  procéder  à  l'exécution  entière,  Se 
palTer  à  la  vente  des  eifets  faifîs. 

Le  même  Auteur  renvoie  à  l'article  XVII  de  ce  titre  ,  n.  j* ,  où  fur  ces  mots ,  bonne  & 
fujfifante  caution,  il  obferve  que  pour  pouvoir  faifir  8c  exécuter  en  vertu  dune  Sentence 
de  provifîon  dont  il  y  a  appel,  il  eft  néceiïaire  de  donner  caution  avant  la  faifîe,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  z  Août  1696.  Mais  il  parle  en  général  de  tous  Jugemens 
exécutoires  par  provifîon  ;  &  il  s'agit  ici  du  fait  particulier  de  police. 

La  caution  dont  parle  cet  article,  ne  peut  concerner  que  les  cas  ou  il  s'agit  de  contef- 
tations  entre  Particuliers,  pour  fait  de  police,  comme  celui  des  Arts  8c  Métiers,  8cc. 
parce  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  Partie  publique,  elle  ne  donne  jamais  caution.  En  tout 
cas,  fi  c'étoit  dans  une  ville,  la  Communauté  feroit  naturellement  la  caution;  &l  dans  une 
campagne,  il  pourroitêtrc  foutenu  que  le  Seigneur  qui  a  nommé  le  Procureur  d'office  ou 
Fifcal,  en  devroit  tenir  lieu.  II  faut  pour  l'exécution  provifoire,  que  la  chofe  foit  répa- 
rable en  définitive  par  des  dommages  8c  intérêts  ,  ou  autrement. 

L!eurenar»s-g(5-  Il  y  a  unc  Déclaration  du  Roi  du  zB  Décembre  1700,  qui  régie  les  cas  oîi  les  appella- 
nérdux  dePolice.  (jons  des  Jugemens  de  police  doivent  être  portées  dans  les  Cours  ou  aux  Bailliages.  Voyez 
le  Code  Criminel,  p.  88.  Elle  fe trouve  dans  le  Recueil  d'Edits  éc  Arrêts  imprimé  en 
1711,  in-4*',  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  tome  i.  p.  575-.  On  l'appelle  h 
Règlement  de  Jufiice.  La  Déclaration  de  1701 ,  dont  il  vient  d'être  parlé,  fait  a'uffi  men- 
tion des  appellations  des  Jugemens  de  police.  Elle  veut  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que 
des  Sièges  de  Juftice  ordinaire ,  Prévôté,  Châtellenie  ou  autre  Juftice  fubalterne,  les  ap- 
pellations des  Jugemens  rendus  par  les  Lieutenans-généraux  de  police  foient  portées  dans 
les  Bailliages,  Sénéchaulfées  ou  autres  Sièges  où  reffortiflent  les  appellations  defdiîes  Pré- 
vôrés,  Châtellenies  ou  autres  Juftices  fubalternes;  8c  cependant  que  dans  les  lieux  où  les 
PSices  de Lieutenans  de  police  ont  été  réunis  aux  Corps  des  Villes  8c  Communautés,  dont 


Titre  XVI I.  Des  matières  fommalrcs,  A R t.  X 1 1 1.       ?6\ 

les  Confuls,  Jurats,  ôc  autres  Officiers  Municipaux  étoient  en  poife/Tion  de  connoître  de  la 
police,  Se  où  l'ufage  a  toujours  e'te'  de  relever  les  appellations  des  Jugemens  par  eux  rendus 
en  fait  de  police,  dans  les  Parlemens ,  il  en  foit  ufc  à  cet  e'gard  comme  du  palle. 

Il  faut  faire  attention  que  tous  les  Juges  fubaltcrr.es  ont  toujours  exerce'  une  police;  mais 
celle  attribuée  aux  Lieutenans-Généraux  de  police  par  l'Edit  d'Odobre  169^  8c  autres  ell 
bien  différente.  Il  leur  attribue  plufieurs  fondions  que  les  Juges  ordinaires  n'excrçoient  pas  ; 
c'eil  ce  qui  fe  trouve  bien  explique'  au  Gode  Criminel  qui  vient  d'être  cite'  p.  38. 

Article    XII L 

Les  Jugemens  définitifs  donnés  es  matières  fommaîres  feront  exé- 
cutoires par  provifion  en  donnant  caution^  nonobftant  oppoHtions  ou 
appellations,  &  fans  y  préjudicier  ,  quand  les  condamnations  ne  feront, 
fçavoir  à  l'égard  des  Juftices  des  Duchés  ôc  Pairies ,  &  autres  qui  relTor- 
tiffent  fans  moyen  au  Parlement ,  que  de  quarante  livres  ;  aux  autres 
Juftices  ,  même  des  Duchés  &  Pairies  'qui  ne  reffortifient  nuement  en 
nos  Cours  de  Parlement,  de  vingt-cinq  livres  ;  en  nos  Prévôtés  &  Cliâ- 
t?ellenies  &  autres  nos  Sièges  inférieurs  ,  Maîtrifes  particulières  des 
Eaux  &  Forêts,  Sièges  particuliers  d'Amirautés  ,  Elections  &  Greniers 
à  Sel,  de  foixante  livres;  en  nos  Bailliages  &  Sénéchauflées ,  Sièges  des 
Grands  -  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts ,  Connétablies  &  Sièges  généraux 
d'Amirautés,  de  cent  livres  ;  ôc.aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du 
Palais ,  de  trois  cens  livres  &  au-deffous.  Le  tout  encore  qu'il  n'y  ait 
contrats,  obligations ,  ni  promeffes  reconnues ,  ou  condamnations  précé- 
dentes. 

Il  femble  qu'il  7  a  de  la  contradiaion  entre  cet  article  &  le  fuivant;  mais  elle  difpa-  T.WS'rcneedes 
roîtra  fi  1  on  f  lit  attention  que  celui-ci  parle  des  Jugemens  définitifs,  &  que  l'article  fuivant•^".'''^^"^  ^"■."'yi' 
ne  concerne  que  des  Sentences  provifoires  en  matières  fommaires.  foires  &deEnitw, 

Il  a  été  néceifaire  de  donner  des  bornes  à  lautorité  des  Juges  fujets  à  l'appel  :  il  ne  feroit  ^ 

pas  jufte  qu'ils  puffent  condamner  à  des  fommes  auffi  fortes  définitivement  que  lorfqu'ils 
jugent  par  provifîon  feulement ,  fauf  à  décider  en  définitive  ,  ou  à  révoquer  la  provifion, 
s'ils  fe  trouvent  mieux  inlkuirs  du  mérite  de  la  conrefiation. 

_  Les  Sentences  provifoires,  ni  me -ne  les  définitives,  ne  peuvent  être  exécutées  par  pro-  2,  l.s  <1iipcns 
vifion  pour  les  dépens:  c'eft  une  régie  générale.  Les  Ordonnances  ôc  lesRéjIemens  n'ont"-  ront^pi- ^xél 
parlé  de  lexécution  provifoire  que  du  principal.  On.  ne  peut  exiger  les  dépens  ,  nonobiiant  "ifj^'  P-r  Fo- 
l'appel,  en  q-ielquc  matière  que  ce  foit,  fuivant  les  réglemens. 

Il  y  a  cependant  des  cas,  comme  en  matière  criminelle,  où  les  anciennes  Ordonnances 
rapportées  parGuenois,  livre  7.  titre  2.  tome  i.  p.  71  j  iJc  724 ,  veulent  que  les  dépens 
aient  le  même  privilège  que  le  principal.  Ccfi  ce  qui  elt  prouvé  au  Code  Criminel,  tit.  XXV. 
article  VI.  n.  i.p.  roij.  Il  y  a  encore  'es  Sentences  Ptéfidiales  au  fécond  chef,  qui  s'exé- 
cutent par  provifion  j'ifqu'à  la  fomme  de  cinq  cens  [ivres,  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  dépens.  Article  IV  de  l'Edit  de  Janvier  i  jj  i  portant  création  des  Préfidiaux. 

Les  Cours  ont-  fait  difFérens  réglemens  concernant  l'exécution  des  Jugemens  provifoires 
en  matières  fommaires.  Voici  les  principaux. 


iC2      TitreXVII.  Des  matières fommalrè s.  A r t.  XII I. 

Fou'r  hf^^il     RÈGLEMENT  du  Parlement  de  Paris  ^  concernant  les  matières 

fonamaite..  fommùres^ 

Dû  17  Juillet  i(jp5. 

Ce  jour,  toutes  les  Chambres  a  (Tembîées,  ayant  e'té  délibéré  fur  les  articles  préfentés  par 
le  Procureur-Général  du  Roi,  6c  arrêtés  en  la  mercariale  tenue  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
ne'le  les  iz,  17  Décembre  1^57,  5),  iz  &  i5  Janvier  1658,  a  ordonné  &  ordonne  cjue 
\di\x%  articles  feront  gardés,  obfervés,  lus  8c  publiés  en  la  Communauté  des  Avocats  oc 
Procureurs  d'icelle,  6c  la  mercuriale  continuée. 

Article  I.  Pour  éviter  les  furprifes  qui  fc  font  par  la  multiplicité  des  Arrêts  fur  requête, 
&  régler  les  cas  dans  lefqucls  les  Sentences  des  premiers  Juges  doivent  être  exécutées 
nonobllant  l'appel  ,  a  été  arrêté  qu'es  cas  qui  regardent  l'inAru^tion  en  matière  civile 
8c  criminelle. 

L'exécution  d'appointcment  à  informer  es  cas  de  l'Ordonnance , 

Dation  de  tutelles  8c  curatelles  ,  confection  d'inventaires  ,  appofitions  Se  levées 
de  fcellés  ; 

Interdictions  de  prodigues  8c  infenfés  ; 

Redditions  de  comptes  des  Communautés, 
.  Marieras  de  police, 
Criées   commencées,  baux  judiciaires,  tantfur  faifie  réelle  que  féodale,  exécutions 
des  adjudications  par  décret,  faites  après  l'Arrêt coniirmatif  des  cijées,  ou  du  congé  d'ad- 
juger; 

Sentences  portant  défenfes  en  cas  de  dénonciation  de  nouvelle  œuvre  ; 

Ordonnance  de  vuider  contre  ceux  qui  n'ont  point  de  bail,  ou  dont  les  baux  font  ex- 
pires, ou  après  le  congé  donné  en  conféquence  de  trois  ou  fîx  moi^,  ou  droit  des  Pro- 
priétaires; 

Comme  aufli  en  cas  de  récréance  ,  réintégrande  ou  féqueflres  jugées  en  matière  Béné- 
fîciale; 

Provifions  fur  obligations  authentiques,  ou  cédules  reconnues,  provifîons  de  dot  8c  douaire 
8c  fors  contre  les  tiers-polfeffeurs  ; 
-  Exécutions  des  teflamens,  frais  funéraux ,  legs  pieux  ,  loyers  de  ferviteurs,  reftitutions 

des  dépôts  contre  ceux  qui  en  font  chargés  ; 

Rcftitution  de  beftiaux  pris  en  Juftice  ,  qui  font  en  pâture,  8c  autres  biens  qui  fe  peuvent 
contbmmer; 

.  Main-levée  des  faifies  faites  fur  perfonnes  non  obligées,  ou  à  faute  par  les  Saififfans  de  rap- 
porter titres  8c  pièces  valables,  pour  autorifer  les  faifies; 

Et  qu'es  cas  fufdits  les  Sentences  defdits  premiers  Juges  feront  exécutées  nonobflant 
l'appel;  8c  ne  feront  données  aucunes  défenfes. 

Comme  auflî  toutes  les  Sentences  définitives  données  préfidialement  es  cas  de  l'Edit, 
exécutoires  ,  nonobflant  l'appel  ,  jufqu'à  cinq  cens  livres ,  enfemble  les  Sentences 
d'ordre; 

Et  celles  des  Confuîs ,  de  Marchands  à  Marchands,  8c  pour  le  fait  de  marchandifes,  à 
quelques  fommes  qu'elles  fe  puiifent  monter. 

Celles  des  Juges  reffortilTans  à  la  Cour  jufqu'à  quarante  livres,  celles  des  Juges  des  Sei- 
gneurs ,  jufqu'à  vingt  livres  ; 

Celles  des  Juges  d'Eglife  en  matière  civile,  jufqu'à  vingt-cinq  livres;  8c  en  cas  de  dif- 
eipllne  8c  corredion  de  mœurs ,  fuivant  l'Ordonnance  ; 

En  tous  lefquels  cas ,  8c  autres  portés  par  les  Ordonnances ,  pourront  lefdits  premiers 
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Juges  ordonner  qu'il  fera  par  tux  pailc  outre  à  l'cxccution  de  leurs  Jugemcns,  nonobuant 
&  fans  préjudice  de  l'appel. 

Et  pour  ôter  tous  prétextes  aux  fraudes  que  l'on  pourroit  faire  au  contraire ,  feront  lefdits 
premiers  Juges  rendans  leurs  Jugemens  de  nonobilant  l'appel,  tenus  infe'rer  eniceuxla  raifon 
pour  laquelle  ils  jugeront  nonobiiant  l'appel,  ainfi  qu'il  ell  pratique  par  eux,  es  cas  de 
l'appel,  de'crets  8c  Jugemcns  des  compe'tcnccs. 

Et  en  tous  lefdits  cas  defdites  Sentences  oc  Jugemcns  de  nonobflant  l'appel,  lorfque  les 
premiers  Juges  feront  demeurés  dans  les  termes  de  leur  pouvoir ,  ne  feront  données  aucunes 
défenfes  particulières ,  &  ne  pourront  les  Procureurs  préfenter  aucunes  requêtes  au  con- 
traire, à  peine  de  feize  livres  Parifis  d'amende,  pour  la  première  fois,  Se  quarante-huit 
livres  pour  la  fcconde  ,  applicables ,  moitié  aux  néccfTités  de  la  Cour,  moitié  a  l'Hôpital 
général ,  Ôc  d'interdiction  pour  trois  mois  pour  la  troifiéme,  fans  que  lefdites  peines  puifîcnt 
être  remifes. 

Et  quant  aux  autres  cas  èfquch  les  premiers  Juges  ne  peuvent  prononcer  nonobflant  l'ap- 
pel, fera  permis  aux  Parties,  en  cas  qu  ils  le  faffcnt,  de  fc  pourvoir  à  l'ordinaire  par  requêtes 
de  défenfes  particulières,  même  faire  int'mer  les  Juges,  qui  feront,  audit  cas,  tenus  &  ref- 
poniables  en  leurs  noms  des  dommages  Ôc  intérêts  des  Parties,  &  pourfuivrc  Arrêt  de 
défenfes  particulières  fur  lefdites  requêtes.  Mais  pour  éviter  les  furpriles  qui  s'y  pourroient 
faire,  ne  fera  donné  aucun  Arrêt  fur  les  requêtes  qu'ils  prélenteront  à  cette  fin,  qu'il  n'en 
ait  été  délibéré;  8c  fera  dans  l'Arrêt  qui  interviendra,  fait  mention  dans  le  vu  d'icelui,  du 
nom  du  Procureur  qui  aura  figné  la  requête,  &  du  nom  du  Rapporteur. 

II.  Pour  remédier  aux  abus  qui  fe  font  commis  es  cciniers  temps  dans  l'ufape  de 
la  pratique  des  inilances  fommaires  ,  a  été  arrêté  que  lefdits  parlant  fommaiYcm<;nt 
n'auront  lieu  que  pour  les  requêtes  à  fin  de  jondicn  ,  disjondion,  défenfes  particulières, 
main -levée  de  celles  obtenues  par  des  Arrêts  fur  Requêtes,  pour  main  -  levée  à^s 
faslîes  mobiriaires ,  oppofîtions  à  l'exécution  &  vente  des  meubles ,  élargifTemens  pour  cau- 
fcs  civiles,  proviftons  alimentaires,  demandes  en  reddition  de  comptes  contre  le  Commif- 
faire  aux  faifies  réelles,  afin  de  déclarer  les  Arrêts  intervenus  fur  inftances  fommaii^-s  com- 
muns avec  les  autres  Parties  î\utres  qu'héritiers  feulement ,  fans  qu'il  puiife  être  joint  aucuns 
incidensde  lettres,  requêtes  civiles  ,  appels  ou  autres  quelconques,  ni  donné  aucuns  Arrêts 
interlocutoires,  fous  prétexte  d'ordonner  une  plus  ample  conteltarion  ou  autrement ,  ni 
aucuns  Arrêts  à  contredire;  &  que  dans  ceux  qui  interviendront  fur  lefdites  inliancesfom- 
maire?,  le  nom  du  Rapporteur  y  fera  inféré,  &  ne  fera  plus  donné  aucuns  Arrêts  de 
défenfes,  en  attendant  le  Jugement  des  inftances  fommaires.  Et  en  cas  que  pendant  le  cours 
defdites  inilances,  il  foitbefoin  de  donner  défenfes,  pour  arrêter  le  cours  de  quciqu'exécu- 
îion  qui  ne  pmffe  être  réparée  :  en  ce  cas,  la  requête  qui  fera  pour  cet  effet  préfentée  ,  fera 
rapportée  par  le  Rapporteur  de  l'infiance  fommaire,  pour  ordonner,  s'il  y  écbet,  que  les 
Parties  viendront  plaider  fur  icelles  à  jour  précis  ik  cependant  furfis. 

Ce  règlement  contient  encore  des  articles  jufqu'au  nombre  de  1 3 ,  qui  ne  concernent  oas 
les  manières  fommaires  ,  ni  les  Jugemens  de  provifion.  Il  fe  trouve  en  ent  er  dans  le  Recueil 
de  M.  Joulfe ,  tome  1 .  p.  y  3 ,  Se  dans  le  Journal  des  Audiences  dans  l'ordre  de  fa  date. 

AuTRERÉGLEMEis-r  dit  Parlement  de  Paris  y  concernant  les 
matières  fommaires  &  l'exécution  des  Jugemens  provifoires. 

Du  7  Décembre  1689. 

C  E  jour,  les  Gens  du  Roi ,  Sec.  La  Cour  fait  défenfes  à  tous  les  Juges  du refTort  d'ordonner 
l'exécution  provifoire  de  leurs  Sentences  pendant  l'appel,  fmon  dans  les  cas  portés  par  les. 
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Ordonnances;  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens,  dommages  6c  intérêts  des  Parties; 
môme  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet.  Et  à  cet  effet ,  que  lorlquc  l'on  prononcera  l'exé- 
ciition  provifoire  d'une  Sentence,  la  caufe  &  le  motif  en  feront  inférés  dans  le  Ju- 
gement. 

Fait  pareilles  défenfes  aux  Greffiers  d'inférer  dans  les  Sentences  qu'ils  expédieront ,  qu'elles 
feront  exécutées  nonobftant  l'appel ,  fi  cela  n'eft  expreffément  porté  par  les  minutes  des 
Sentences  rendues  fur  rapport,  ou  dans  le  regiftre  du  plumitif  à  l'égard  des  Sentences  d'Au- 
dience :  &  ce  à  peine  d'interdiftion  de  leurs  charges,  ôc  de  répondre  en  leurs  noms  des 
dommages  £c  intérêts  des  Parties.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié,  &C, 

Bornier,  dernière  édition,  datée  de  i/yy,  rapporte  ce  règlement  fuf  l'art.  XVIII  du  titre 
CCXLVII,  p.  247.  Il  eftauffi  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  Joulle,  tome  2.  p.  54. 

P  ARE  IL  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  ^  concernant 
r  exécution  provifoire  des  Ju^emens,^ 

Du  29  Mai  1693. 

S  u  R  ce  qui  a  été  remontré  par  Durand ,  Avocat-Général  pour  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  que  fous  prétexte  que  l'Ordonnance  a  permis  aux  Juges  inférieurs  &  fubalternes  d'or- 
donner, dans  certains  cas,  que  leurs  Ju;;emenc  feront  exécutés  par  provifion,  nonobftant 
l'appel,  la  plîiparr  des  Juges  de  ce  rcfibrt  abufcnt  tellement  de  ce  pouvoir,  qu'ils  l'étendent 
indiflindcmcnt  à  toute  forte  de  matières:  en  forte  que  l'on  voyoit  peu  de  Sentences  qui  ne 
fuilént  par  eux  déclarées  exécutoires,  quoiqu'elles  ne  fullent  pas  dans  les  cas  déterminés 
par  l'Ordonnance  ;  à  quoi  il  étoit  important  de  remédier,  tant  pour  les  empêcher  de  s'ar- 
roger une  autorité  qui  ne  leur  appartient  pas,  que  pour  mettre  fin  aux  défordres  qui  en  ar- 
rivoient,  en  ce  qu'elles  engageoient  les  Parties  qui  les  avoient  obtenus ,  8c  qui  vouloient 
les  foutenir,  en  des  frais  pour  l'ordinaire  inutiles,  ôc  celles  qui  vouloient  s'en  mettre  à 
couvert,  en  des  pourfuites  qui  ne  pouvoient  fe  faire  fans  beaucoup  de  dépenfes. 

Requérant  ledit  Avocat-Général  que  défenfes  fulfent  faites  aux  Juges  de  ce  reffort  d'or- 
donner que  leurs  Sentences  feront  exécutées  par  provifion  pendant  l'appel,  fmon  dans  les 
cas  portés  par  1  Ordonnance;  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  êc  privé  nom  des  dije 
dommages  &  intérêts  des  Parties  ;  &  à  cet  effet,  qu'il  leur  fût  enjoint,  lorfqu'ils  pronon- 
ceront l'exécution  provifoire  de  leurs  Sentences,  d'en  inférer  la  caufe  8c  le  motif  dans  le 
Jugement  ;  8c  faire  pareilles  défenfes  aux  Greffiers  d'inférer ,  dans  les  extraits  des  Sentences, 
qu'elles  feront  exécutées  nonobftant  l'appel ,  s'il  n'eft  expreffément  porté  dans  les  minutes 
du  regiftre  de  plumitif;  à  peine  d'interdidion  de  leurs  charges ,  8c  de  répondre  en  leurs 
»oms  des  dommages  8c  intérêts  des  Parties. 

La  Goura  fait  inhibitions  8c  défenfes  à  tous  Juges  de  ce  reffort,  d'ordonner  l'exécution 
provifoire  de  leurs  Sentences  pendant  l'appel,  fînon  dans  le  cas  porté  par  l'Ordonnance  ; 
à  peine  de  répondre  de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts  des  Parties  ,  même  de  plus  grin- 
ces peines  s'il  y  échet.  Et  à  cette  fin  leur  enjoint ,  lorfqu'ils  prononceront  l'exécution  provi- 
foire de  leurs  Sentences,  d'en  inférer  la  caufe  8c  le  motif  dans  le  Jugement. 

Fait  pareilles  défenfes  aux  Greffiers  d'inférer  dans  les  extraits  des  Sentences  rendues  par 
rapport,  ou  dans  les  regiftres  de  plurnitif,  à  l'é-gard  des  caufes  d'Audience,  qu'elles  feront 
exécutées  nonobftant  l'appel,  s'il  n'eft  expreffément  ordonné  ,  à  peine  d'interdidion  de 
!curs  charges,  ôc  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des 
parties. 

Et 
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Et  fera  le  prelent  Arrêt  lu,  publié,  &c.  Fait  en  Parlement,  à  Dijon,  le  2p  P/Iai  i5pj. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  30  Juin  171?,  rendu  à  huis  clos,  entre 
Pierre  Larmier,  Marchand  à  Saulicu,  Appellant  de  Sentence  rendue  au  Bailliage  àc  Scmur 
en  Auxois,  Jean  Monnot,  Cabaretier  à  Forléans,  &  M.  The'tion,  Lieutenant  Particulier 
au  même  Siège,  Intimés;  la  Cour  fit  défenfes  audit  fieur  Thétion  ôc  à  tous  autres  OiFi- 
ciers  des  Bailliages  &  autres  Jurifdictions  de  fon  reflbrt ,  de  paiTcr  outre  au  préjudice 
de  l'appel,  à  l'exécution  de  leurs  Sentences,  finon  dans  les  cas  permis  par  l'Ordonnance 
de  1667,  &  par  le  règlement  de  la  Cour  du  zp  lépj  :  auquel  effet  l'Arrêt  feroit 

lu,  publié ,.ôcc. 

L'article  VIII  du  titre  XXVIT  ci-après  porte  que  les  héritages  8c  autres  immeubles  de     4.  On  ne  peut 
ceux  qui  auront  été  condamnes  par  provifion  à  quelque  fomme  pécuniaire ,  ou  efpéce    ^^''^  ^endr.-  par 
pourront  être  faifis  réellement;  mais  qu'ils  ne  pourront  être  vendus  8c  adjugés  qu'après  la  f""]    ^"  "T 
condamnation  définitive:  en  fortequ'en  vertu  d'un  Jugement  provisoire,  on  peut  faire  faifir  ^ZS 
des  immeubles ,  8c  mftruirc  un  décret  entièrement;  mais  on  ne  peut  pafTcr  à  la   délivrance 
du  décret,  qu'après  un  Jugement  définitif  en  dernier  reffort,  ou  acquiefcé,  Qu  dont  il  nV 
a  point  d'appel.  ^' 

Article    XI  Y. 

En  toutes  matières  fommaires  qui  n'exc(5deront  la  fomme  de  mille 
livres,  les  Sentences  de  provifions  feront  exécutées  nonobftant  ôc  fans 
préjudice  de  l'appel  en  baillant  caution  ,  encore  qu'il  n'y  eut  contrat , 
obligation ,  promefle  reconnue  ou  condamnation  précédente. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article  précédent,  n.  1  ,  pour  la  différence  des  Jugemens  de 
provifion  8c  des  Jugemens  définitifs ,  au  fujet  defquels  l'Ordonnance ,  par  ces  deux  articles      ^ 
a  fait  une  diflinaion  fenfible.  ' 

Tous  aaes  authentiques ,  c'efl-à-dire ,  reçus  par  des  Notaires  ou  autres  Officiers  publics,     i.  L«  nAcs  a»- 
portcnt  de  plein  droit  ce  que  l'on  appelle  leur  exécution  parée.  C'eft  une  ré  -le  générale  que  '''antiques  portent 
ces  acles  publics,  du  nombre  defquels  font  les  cédules  8c  écritures  privéls  reconnues  en  ''"'r  ■*^^^'^'"^* 
Juftice,  doivent  être  exécutés  par  provifion  ,  à  la  charge  néanmoins  de  donner  caution    ^^'°''*°''" 
quelque  fomme  qu'ils  puiiTent  monter,  pourvu  encore  que  la  chofe  foit  réparable  en  défi- 
nitive. 

Cette  régie  auroit  lieu  ,  même  quand  on  formeroit  uneinfcription  en  faux  contre  le  titre 
ou  billet  reconnu  en  Juflice  ;  c'eft  ce  qui  3  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  tant 
dans  le  Didionnaire  de  de  la  Ville,  au  motteflament,  p.  68  3,  que  par  Leveft,  Arrêt  235 

Lange  dans  fon  nouveau  Praticien,  chap.  14,  du  faux,  tom.  2.  p.  70,  dit  auffi  quelinf- 
cription  en  faux  n'empêche  pas  la  pièce  arguée  de  faux  d'avoir  fon  exécution  parée 
c'eft-a-dire,  qu'elle  ne  foit  exécutée  par  provifion,  C  c'eft  un  contrat  ou  une  obliaation  * 
a  moins  que  la  fauffeté  ne  foit  évidente  par  l'infpeaion  de  la  pièce,  ou  que  la^^preuvè 
n'en  foit  prompte  8c  par  écrit,  parce  qu'autrement  les  chicaneurs  ne  manqueroient'pas 
de  former  des  mfcriptions  en  faux  ,  pour  s'exempter  d'être  contraints  par  leurs  créanciers 
ou  pour  retarder  le  Jugement  d'un  procès.  La  Loi  y  a  pourvu  :  Satis  alerté ,  dit  la  Loi  2  au 
Code  adleg.  Cornel.  de  falfts  ;  Imperatorum  refcriptis  declaraium  efi,  cum  morand^  Cohnio^ 
ms  gratta  a  debitore  jalfi  crtmen  objicittir  ,  mhilominus  falva  execuùone  criwinis  debi^ 
îorem  ad  folvendum  compelli  oportere.   Et  cette  Loi,  dit  l'Auteur,  eft  en  wfa^e' parmi 


nous. 


L'article  XÎII  de  la  troifiéme  Déclaration  fur  l'Edit  de  Cremieu  porte  : ..  Et  feront  le,         n      ^  , 
^  Sentences  de  garnifon  8c  de  provifion  ,  à  quelques  fommes  de  deniers  qu'elles  montent    SemênS  "'w 
^  exécutoires  contre  nos  jufticiables  aux  Châtellenies  8c  Prévôtés,  8c  autres  perfonaes  ''=^""^"''"^^"     ^^ 


proyihon. 
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oi  obligées  par  contrats  reçus  &  paflés  fous  les  Sceaux ,  par  nous  établis  auxdites  Pre'vô- 
w  tés,  Bailliages  8c  Sénécliauflees,  &  nos  autres  féaux  authentiques  ,  cédules  8c  autres 
3>  refcriptions  duement  faites  8c  vérifiées  ,  nonobftant  les  appellations  interjettées  def^ 
o»  d  tes  Sentences ,  es  cas  8c  à  la  charge  portée  8c  fpccifiée  par  nos  Ordonnances. 

Néron  fur  le  même  article  cite  l'Ordonnance  de  ij'3P  ,  articles  jo  ,  4^  ,  62  8c  pi  ; 
l'Ordonnance  de  Rouffillon  art.  zz,  celle  d'Amboife  art.  j  ,  8c  l'article  fuivantqui  eft  le 
XIV  de  la  troifiéme  Déclaration  fur  TEdit  de  Crémieu  qui  vient  d'être  rapportée. 

Quoique  les  Ordonnances  ne  parlent  fouvent  que  des  Juges  Royaux ,  l'ufage  8c  même 
les  Réglemens  en  ont  étendu  les  difpolîtions  à  toutes  fortes  de  Juges  ,  pour  l'exécution  des 
Sentences  par  provifion. 

j.Ciutîon  des  ^^^  ^"^t  du  Parlement  de  Dijon  du  18  Novembre  172^  ,  rendu  à  l'Audience  de  rele- 
^roif!  d'une  Sci-  véc  ,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Diffon  8c  la  Cofte,  entre  les  Habitans  de  Baffoncourt, 
gneunc.  M.   de  Montauban  Seigneur   du  même  lieu  ,  8c  la  Fermière,  il  fût  décidé  qu'une  Sen- 

tence de  provifion  ,   à  la  caution  des  droits  de  la  Seigneurie  ,  étoit  recevable  8c  ré- 
\  guliere. 

4.  Provificn  Dans  les  matières  fommaires  ,  il  n'eftpas  nécefTaire  qu'il  y  ait  obligation  ,  cédule  re- 
îuf^ii'à mille liv.  connue  ,  ou  autre  titre  authentique,  pour  faire  ordonner  que  les  Sentences  feront  exécu- 
tées par  provifion  nonobftant  l'appel  ;  il  fuffit  que  la  demande  n'excède  pas  1000  liv.  c'efl 
ce  qui  réfulte  des  termes  de  cet  article  ,  qui  n'entend  parler  que  des  Sentences  défi- 
nitives, ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  précédent  n.  i.  Voyez  l'article  XV,  qui  eli: 
le  fuivant. 

Article    XV. 

S'il  y  a  contrat ,  obligation,  promefle  reconnue  ou  condamnation 
précédente  par  Sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  ou  qu'elle  foit 
exécutoire  nonobftant  l'appel,  les  Sentences  de  provifion  feront  exécu- 
tées, à  quelque  fomme  qu'elles  puilfent  monter ,  en  donnant  caution. 

Les  anciennes  comme  les  nouvelles  Ordonnances  ont  dans  tous  les  temps  ordonné 
l'exécution  des  ades  authentiques  par  provifion  en  donnant  caution  ,  quand  même  la  ma- 
tière neferoit  pas  fommaire. 

Farces  mots  ou  que  la  Sentence /ozV  exécutoire  nonohflant  Vappel,  cet  article  a  entendu 
parler  des  Sentences  rendues  dans  les  Jurifdi6lions  qui  ont  droit  de  faire  exécuter  leurs 
Jugemens  par  provifion ,  comme  les  Préfidiaux  au  fécond  chef,  les  Confuls  8c  autres ,  dans 
les  cas  où  ils  en  ont  le  pouvoir. 

L'Avocat  Melcnet  cite  fur  cet  articleMornac,  ad  leg.  i2. Cod.  de  grabat,  y  8c  il  ajoute 
que  l'on  ne  donne  point  de  provifion  fur  une  promeiTede  plus  de  dix  ans.  Arrêts  de  Tour- 
îaet,  tome  i.p.  4Ô. 

Article    XVL 

DÉFENDONsànos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cour 
'des  Aides  &  autres  nos  Cours ,  &  à  tous  autres  Juges  ^  de  donner  dé- 
fenfes  ou  furféances  en  aucuns  des  cas  exprimés  aux  précédens  articles  ; 
&fi  aucunes  étoient  obtenues,  nous  les  avons  dès-à-préfent  déclarées 
nulles  ,  &  voulons  que  fans  y  avoir  égard ,  ôc  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
demander  mainlevée ,  les  Sentences  foient  exécutées ,  nonobftant  tous 
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Jugemens ,  Ordonnances  ou  Arrêts  contraires ,  &  que  les  Parties  qui 
auront  prdfenté  les  Requêtes  à  fins  de  défenfes  ou  de  furféance ,  &  les 
Procureurs  qui  les  auront  figndes ,  ou  qui  en  auront  fait  demande  en 
1  Audience  ou  autrement  ,  foient  condamnés  chacun  en  cent  livres 
d'amende  applicable  ,  moitié  à  la  Partie ,  ôc  l'autre  moitié  aux  Pauvres , 
îefquelles  amendes  ne  pourront  être  remifes ,  ni  modérées. 

M.  LE  PREMrER'  Président  dit  fur  cet  article  qu'il  ctoit   de   grande  confe'-    i.  Obrervationf 
quence,  que  rien  n'ctoit  plus  dangereux  ,  que  dckvcr  les  inférieurs  au-defTis  de  leurs  lu-  'J^iJ'!^j'J"*"°'^' 
périeurs,  que  l'article  mctroit  les  Juges  au-dellbui  des  Parties,  &:  même  qu'il  conltituoit  les  ""'*"^*' 
Parties  Jjges,  fi  les  de'fenfes  auroient  e're'bien  ou  mal  données. 

Q  Vil  étoit  certain  que  les  Préfidiaux  éIoi;jnes  en  abuloient  fouvent  ;  qu'il  avoit  fçu  de 
MM.  les  Commiduires  des  G'ands-Juurs  de  Clcrmont ,  que  les  premiers  Ju^^cs  ne  connoif- 
foient  prcfq  le  plus  Tau  orité  du  Parlement  ;  que  lorfqu'ils  le  cruiroicnt  fondés  en  titres  , 
le  défcrdre  feroit  plus  grand  ;  enforte  qu'un  petit  Officier  qui  auroit  acquis  une  charge  de 
deux  ou  trois  mille  liv. ,  croiroit  que  toutes  chofes  lui  feroient  permifes. 

Que  ^^n  avoit  vu  de  puis  peu  un  exemple  des  difficultés  que  les  Juges  inférieurs  font  de 
fe  fonmettre  à  leurs  Supérieurs ,  &:c.  Voyez  le  procès  -verbal  fur  cet  article. 

M.  Pulfort  répondit  que  rien  n'étoit  plus  capable  de  diminuer  le  ne^mhrc  des  procès  que 
de  donner  aux  Semences  de  provifion  le  privilège  de  l'exécution; que  tant  que  la  Partie 
condamnée  fe  promettroit  quelques  relTourccs,  la  paffion  de  plaider  dureroit  toujours  ;  mais 
que  lorfquepar  lexécution  de  la  Sentence,  elle  auroit  fatisfait ,  elle  abandonneroit  le  pro- 
cès ;  que  dans  certains  cas  l'avantage  feroit  plus  grand  d'acquiefcer  à  une  Sentence  qui  ne 
feroit  pas  tout-à-fait  julte  ,  que  de  plaider  &  s'épuifcr  en  frais  ;  que  les  de'fenfes  particu- 
lières faifoient  de  mauvais  effets;  qu'au  refte  les  défenfcs  qui  fe  donnoicnt  en  matière 
Civile  étoient  toujours  fans  connoilfance  de  caufe  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'une  Partie  qui 
fut  entendue,  &c. 

Il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  Particlc. 

Les  articles  VITl   du  titre  XXV,  IV  &  V    du  titre  XXVI  de  l'Ordonnance  de   ^6^0  ,     i.    Arrêts    Am 
contiennent  desdéfenfes  pareilles.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  1019  ,  M4p  &  fuivantes,  où  fj'"-J''^.,  '/"^"^"I 
font  rapportés  plufieurs  Arrêts  du  Confcil,  qui  ont  renouvelle  les  mêmes  prohibitions,  en  cet  1^5!"^"' 
calfant  des  Arrêts  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Oji  en  trouve  un  dans  le  Recueil  d'Arrêts  rendus  en  interprétation  des  nouvelles  Or- 
donnances, iniprimé  en  1671  ,  «1-4".  p.  p;  ,  8c  comme  ce  recueil  a  été  copié  à  la  fuite  du 
nouveau  Bornier  tom.  i  ,  il  s'y  trouve  p.  95.  Cet  Arrêt  du  6  Avril  i668  ,  ordonne  l'exé- 
cution du^préfent  article ,  calfe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ôc  prononce  toutes  les 
peines  y  énoncées. 

On  en  trouve  un  autre  î'i-ii^wî,  du  ip  Juillet  itf^p  ,  qui  caffe  un  Arrêt  duGrand-Confeil^ 
les  moyens  de  calfation  y  font  détaillés  fort  au  long. 

Les  Cours  ont  rendu  des  Arrêts  qui  ont  défendu  aux  Officiers  des  Bailliages  &  à  tous     j.  s;  les  Ea'I- 
«utres  Juges  fujets  à  l'appel  ,  d'accorder  des  furféances  aux  Jugemens  rendus  par  leurs  in-  ^ 'a ?« peuvent ac- 
férieurs.  Le  Parlement  de  Dijon  en  fit  un  Règlement  le  11  Janvier  1700  ,  par  lequel  dé-  \Zt7^  ''"    *'"" 
feiîfes  furent  faites  aux  Officiers  des  Bailliages  &  autres  Juftices  de  fon  refîbrt  de  donirer 
des  farPis  à  l'exécution  des  Jugemens  provifoires,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  8c 
privé  nom  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

La  même  Cour  rendit  un  autre  Arrêt  le  29  Novembre  1 7  5  5  ,  fur  la  plaidoirie  des  Avo- 
cats Roi  8c  Arnoult,  qui  foutenoit  le  bien  jugé  d'un  appointement  rendu  au  Bailliage  de 
Semur  en  Briennois,  par  lequel  il  avoit  été  furfis  à  l'exécution  d'une  Sentence  d'un  Juge 
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lubaltcrne  qui  condamnoit  la  Partie  advcrfe  au  payement  d  une  fommc  de  mille  liv. ,  ^ 
ce  d-ins  quinzaine.  L'Arrêt  réforma  6c  cependant  eVoqua  le  principal  ,  5c  condamna  la 
Partie  en  tous  les  dépens ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a  que  les  Cours  qui  foient  e^  droit  d'ac- 
corder des  furféances. 

II  y  avoit  eu  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  25  Mai  1734  ,  rendu  dans  l'efpece 
fui  vante.  Le  Juge  ordinaire  du  Bugey,  avoit  prononcé  des  condamnations  contre  la  veuve 
Chambart,  au  profit  du  nommé  Cliapuis  ,  jufqu'à  la  femme  de  quatre  mille  liv. ,  en  con- 
féi-]uence  d'une  tranfaclion  palfée  entre  Chapuis  ôc  le  mari  de  la  Chambart,  qui  avoit  été 
fon  tuteur. 

Par  cette  tranfadion,  Chambart  s'étoit  reconnu  débiteur  de  pareille  femme,  folidaire- 
tncnt  avec  un  autre  particulier  qui  avoit  été  co-tuteur. 

La  veuve  Chambart  appella  de  la  Sentence  ,  ôc  donna  fa  requête  au  Juge  des  appel- 
lations du  Bugey  ;  elle  expofa  qu'elle  n'avoit  pu  être  condamnée  que  pour  la  moitié  de  la 
fomme,  parce  que  la  cla.u(c  ,  fans  divifion  ni  difcupon  ,  nétoit  pas  ftipulée  dans  la  tranfac- 
tion  ,  8c  que  pour  cette  moitié  elle  avoit  une  obligation  de  deux  mille  liv.  faite  par  Cha- 
puis ,  au  profit  de  fon  mari. 

Sur  cet  expofé  le  Juge  des  appellations  accorda  un  furfis.  Appel  par  Chapuis.  Par  l'Arrêt 
du  25  Mai  iyi4  ,  le  Parlement  de  Dijon  mit  l'appellation  8c  ce  au  néant ,  en  ce  que  le 
Juge  avoit  accordé  une  furféance  indéfiniment  ;émendant ,  ordonna  qu'il  feroit  furfis  pen- 
dant fix  mois,  pendant  lequel  temps, l'intimée  feroit  juger  l'appellation  ,  la  condamna  en 
la  moitié  des  dépens  de  h  caufc  d'appel ,  l'autre  moitié  compenfée.  L'Avocat  Adrien  plai- 
doit  pour  l'Appcllant,  &  l'Avocat  Brct  pour  l'Intimée. 

Autre  Arrêt  de  lamcme  Courau  mois  de  Mai  i/yô,  à  lare!evée,fur  la  plaidoirie  de  Roche 
6c  de  Corbabun,  fur  les  conclufions  de  M.  Battaut,  Subftitut.  Cet  Arrêt  cafla  un  furfîs  ac- 
cordé par  un  Gradué  de  la  ville  de  Seure  qui  avoit  remplacé  le  Bailli  de  la  même  ville; 
il  avoit -arrêté  l'exécution  d'une  Sentence  provifoire  rendue  en  vertu  d'un  tefiament,  en- 
core fous  prétexte  que  les  Officiers  des  Bailliages  ne  peuvent  accorder  des  furféances  à 
l'exécution  provifoire  des  Sentences  des  premiers  Juges  ,  dans  les  cas  portés  par  l'Or- 
.  donnance. 

On  trouve  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  17  Juillet  1708  ,  qui  au  con- 
traire confirma  une  Sentence  du  Bailliage  de  Dijon ,  qui  avoit  accordé  un  furfis  dont  voici 
encore  l'efpece. 

La  veuve  Bourferet  avoit  fait  en  1701  un  billet  de  trois  cens  foixante  8c  huit  IIv. 
au  Procureur  Mathieu  ;  elle  avoit  une  quittance  générale  de  l'année  1707  ,  qui  n'étoit 
pas  écrite  de  la  main  de  ce  dit  Mathieu  ,  mais  qui  étoit  fîgnée  de  lui.  La  même  année 
1707  ,  Mathieu  avoit  cédé  ce  billet  à  fon  fils,  qui  fît  affigner  la  veuve  Bourferet  pour  la 
reconnoiflance  8c  le  payement.  On  lui  objeda  la  quittance  générale  de  fon  père. 

li  foutint  qu'elle  étoit  fauffe  ,  8c  que  l'on  avoit  inféré  cette  quittance  au-delTus  de  quel- 
que fîgnature  de  doffîer,  ou  autre  pièce  de  procès ,  dans  lefqueîs  fon  père  avoit  occupé. 
Il  ne  trancha  pas,  à  la  vérité,  l'infcription  en  faux.  Les  pièces  ayant  été  mifes  fur  le 
Bureau,  le  Procureur  delà  Bourferet  ne  produifit,  par  précautioa  ,  qu'une  copie  de  la 
quittance.  Le  Maire  de  Dijon  prit  ce  prétexte  pour  condamner  la  veuve  Bourferet  au 
payement  provifîonnel  des  trois  cens  foixante  8c  huit  livres,  8c  ordonna  que  pour  la  con- 
verfion  ,  ou  la  révocation  ,  les  Parties  produiroient  ;  elle  en  intcrjetta  appel  au  Bailliage, 
£c  fur  une  requête  ,  à  la  vue  de  la  quittance  générale  ,  elle  obtint  appointeœent  qui  furfit 
îa  provifîon. 

Mathieu  fils  en  ayant  appelle,  8c  fon  père  étant  intervenu ,  l'appointemenî  fut  confirmé 
avec  dépens,  fur  la  plaidoirie  du  célèbre  Avocat  Davot. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  fur  le  préfent  article  XVI ,  dans  les  manufcrits  de  l'Avocat 
Melenct. 

Quant  à  la  qucftion  de  fgavoir  5  ks  Cours  feules,  coœme  elle*  le  prétenderiî,  fent  en 
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droit  d'accorder  ces  fortes  de  furféanccs ,  il  fufRt  de  lire  les  termes  dans  lefnuels  cet  article 
de  l'Ordonnance  eit  conçu.  >»  Détendons  à  toutes  nos  Cours  &  autres  Juges  de  donner  des 
furféances  ,  dans  les  cas  des  articles  precedens,  c'eil-à-dire,  dans  les  matières  lommaires  , 
à  l'exe'cution  des  Sentences  provisoires.  L'Ordonnance  confond  les  Cours  avec  les  autres 
Juges  qui  ont  une  Jurifdidion  de  reflbrt  fur  d'autres  Juilices  ;  elle  dc'cide  par  là  affez 
clairement  que  les  Cours  ôc  les  Juges  de  rcffort  peuvent  dans  tous  les  autres  cas,  accordée 
des  furféances ,  lorfque  les  Juges  leurs  inférieurs  ont  ordonne'  l'exécution  provifoire  de 
leurs  Sentences,  dans  des  cas  où  ils  ne  doivent  pas  l'ordonner. 

On  peut  voir  au  Code  Criminel  pag.  1 147  ,  les  autorités  qui  y  ont  été'  rapportées  pouf 
prouver  que  les  Lieutenans  Criminels  font  en  droit  de  furfeoir  l'exécution  des  ajourne- 
mens  perfonncis  décernés  par  les  Juges  fubaltcrnes  leurs  inférieurs  ,  lorfqu'ils  font  fuifis 
par  une  appellation. 

L'article  I  du  titre  Vide  l'Ordonnance  des  évocations  du  mois  d'Août  i<î5p,  concer- 
nant les  lettres  de  répi ,  porte  :  "  Défendons  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  donner  au-* 
»  cuns  termes ,  attermoyemens,  répi,  ni  délai  de  payer,  qu'en  coiféquencc  de  nos  let- 
33  très  . .  .  Pourront  néanmoins  les  Juges  en  condamnant  au  payement  de  quelque  fomme» 
a»  donner  furféance  à  l'exécution  de  la  condamnation  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  que 
»>  de  trois  mois  au  plus ,  fans  qu'elle  puiife  être  renouvellée. 

Cette  Ordonnance  des  évocations  ne  fait  pas  encore  diftinftion  des  Cours  8c  des 
autres  Juges  ;  elle  fuppofe,  comme  celle-ci  ,  que  les  Juges  de  reflbrt  ont  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  furféanccs  ;  elle  défend  aux  uns  6c  aux  autres,  d'en  ordonner  dans  certains 
cas. 

Il  paroît  inutile  de  citer  d'autres  autorites  pour  interpréter  un  article  de  l'Ordonnance 
conçu  en  termes  fî  clairs,  qu'il  eft  étonnant  que  l'on  ait  pu  prétendre  reftreindre  les  furfis 
à  l'autorité  des  Cours  feules,  8c  les  défendre  aux  autres  Juges,  comme  les  Bailliages  quî 
s'y  font  toujours  maintenus,  ôc  qui  en  accordent  tous  les  jours ,  parce  que  leur  droit  eil 
fondé  fur  les  Ordonnances  ;  ce  droit  eft  fi  incontcitable,  que  parmi  les  Arrêts  rendus  à  ce 
fujet,  des  mêmes  Parlemens  qui  avoient  défendu  aux  autres  Juges  d'en  accorder,  il  s'eii 
trouve  qui  les  ont  confirmés.  Voyez  les  Arrêts  de  1708  èz  1734,  du  Parlement  de  Dijon 
qui  viennent  d'être  rapportés. 

Le  Parlement  de  Paris  a  formellement  reconnu  le  droit  des  Officiers  des  Bailliages  à  ce 
fujet  par  l'article  XLI  du  Règlement  du  5  Juin  lôyp,  rendu  entre  les  Officiers  du  Bail- 
liage 8c  de  la  Prévôté  de  Montdidier.  Il  eft  rapporté  en  entier  au  Code  Criminel  p.  1387  ; 
il  porte  :  «  Les  Officiers  du  Bailliage  ne  pourront  faire  défenfe  d'exécuter  les  Sentences  de 
»  provifion  qui  auront  été  rendues  par  le  Prévôt,  dans  les  matières  civiles  ou  criminelles, 
9j  ni  mêmes  les  Sentences  définitives,  fi  ce  n'eftavec  connoiifance  de  caufe  ,  8c  non  fut 
M  de  fimples  requêtes. 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  1 1  Janvier  ifôj; ,  qui  fe  trouve  dans  le 
Recueil  des  Edits  regiftrés  dans  cette  Cour  p.  7  ,  de  la  même  année  ,  viei-t  encore  de 
faire  défenfes  au  Lieutenant  du  Bailliage  Royal  duCharoîôis,  8c  à  tous  autres  Officiera 
des  Bailliages  8c  Sièges  du  relfort,  de  rendre  aucunes  Ordonnances  de  furfïs. 

L'exécution  de  pareils  Réglemens  feroit  fort  onéreufe  aux  Parties,  fi  elles  étoient  oblî-» 
gees  de  recourir  à  l'autorité  des  Cours ,  fouvent  en  vacations ,  ou  fi  éloignées,  que  les  Sen- 
tences feroient  exécutées ,  les  meubles  faifis  8c  vendus  auparavant  d'avoir  pu  obte- 
nir des  furféances  qui  peuvent  être  accordées  fur  le  champ  par  les  Bailliages  ,  dans  les 
cas  ou  ils  voient  que  les  Juges  fubalternes  ont  excédé  leur  pouvoir.  C'eft  ce  qui  fait  qu'il» 
fe  maintiennent  dans  le  droit  à  eux  accordé  par  les  Ordonnances.  Ils  ne  font  pas  garans  de 
l'événement.  La  Loi  les  y  autorife  ôc  même  les  Arrêts  fe  contredifer$. 
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Article    XVII. 

S I  les  inftances  fur  la  provifion  &  fur  la  définitive  font  en  'mêmeJ 
temps  en  état ,  les  Juges  y  prononceront  par  un  même  Jugement ,  & 
pourront  ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  Jugement  fera  exécuté  par 
manière  de  provifion,  en  baillant  bonne  &  fuffifante  caution,  lorfquil 
échet  de  juger  par  provifion.  Abrogeons  l'ufage  de  donner  en  ce  cas  fépa- 
rément  la  Sentence  de  provifion  ôc  la  définitive. 

CïT  article  dans  le  projet  étoit  fuivi  de  deux  articles  qui  furent  fupprîmés  par  les  raifons 
déduites  par  M.  le  Premier  PreTident  ;  elles  font  trop  longues  pour  trouver  placer  ici  ;  on 
peut  recourir  au  procès-verbal  où  elles  font. 

M.  Jou(fe  fur  cet  article  propofe  un  exemple  qui  paroît  convenable  pour  rintelligence 
de  fes  difpofîtions. 

Par  exemple  fi  quelqu'un  fe  prétend  héritier  d'un  défunt,  &  que  fur  la  conteflation  qui 
lui  eft  faite  de  fon  état ,  il  demande  en  fa  qualité  d'héritier  une  fomme  par  provifion  ,  les 
Juges  peuvent  prononcer  définitivement  qu'il  eft  héritier  ,  &  fur  la  demande  en  provifion, 
lui  accorder  la  fomme  par  lui  demandée,  pourvu  qu'elle  foit  dans  le  cas  d'être  adjugée  par 
provifion,  &  ils  peuvent  ordonner  que  leur  Sentence  fera  exécutée  nonobfiant  lappel , 
quant  à  la  provifion  ,  en  donnant  caution. 

11  eilmcme  affez  dufage  ,  Icrfqu'il  s'agit  d'un  héritier,  d'ordonner  à  la  caution  de  fes 
droits  ;  ou  d'un  mineur  contre  fon  tuteur  ,  auflî  à  la  caution  de  fes  droits,  quand  ils  pa- 
roiffent  bien  établis,  ou  au  moins  plus  forts  que  la  provifion. 

Suivant  le  même  Auteur,  fi  une  Partie  avoit  oublié  de  demander  que  la  Sentence  fut 
exécutée  par  provifion  ,  elle  pourroit  le  demander  après  la  Sentence  rendue  ;  ce  feroit 
au  même  Juge  à  conroître  de  l'incident,  même  dans  le  cas  ou  il  y  auroit  appel,  pourvu 
néanmoins  que  l'appel  ne  fût  point  relevé  ;  autrement  il  faudroit  fe  pourvoir  devant  le 
Juge  d'appel,  ôc  il  feroir  à  fouhaiter  que  M.  Jouiîe  eût  apporté  quelque  autorité  pour  fon- 
der fon  fentiment. 
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TITRE     DIX-HUITIÉME. 

Des  Complaintes  &  Réintégrandes, 

A    R    T    I    C    L    E        P    R     E    M     I    E   R, 

0>I  aucun  eft  troublé  en  la  pofTeffion  &  jouifTance  d'un  héritage  otî 
droit  réel,  ou  univerfalité  des  meubles  qu'il  pofl^édoit  publiquement,  fans 
violence ,  à  autre  titre  que  de  fermier  ou  polTefleur  précaire ,  il  peut  pen- 
dant l'année  du  trouble  former  complainte  en  cas  de  faifine  &  nouvelleté 
contre  celui  qui  a  fait  le  trouble. 

T,  Péfi.nîticn  de      "^  E  preTent  article  parle  de  la  complainte  en  cas  de  faifine  &  nouvelleté  Pour  l'intellî 
feco,.ph:n:c.      gence  de  ces  termes,  il  faut  dire  que  la  complainte  eft  une  aaion  poffcfîbire  qui  peut  être 
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intentée  par  celui  qui  eft  troublé  dans  la  poffeflion  ôc  joi  iiïd  cj  de  quelque  tonds  ou  héri- 
tage qu'il  pofTédoit  publiquement,  fans  violence,  comme  ma  tre  6c  propriétaire. 
^  La  faifîne  eft  la  poireffion  paiflble  d'an  ëc  jour  qui  fait  piéfumer  le  polfelfeur  faifî  lé'^i- 
timement  de  la  chofe.  ^ 

La  nouveileté  ,  c'eft  quand  le  Défenfeur  a  ufurpé  nouvellement  la  poflefTion,  qu'il  a 
troublé  nouvellement  le  Demandeur  en  complainte  ,  ou  in.  ové  à  fon  préjudice. 
Il  y  a  encore  la  réintégrande  dont  il  fera  parlé  fur  l'article  fuivant. 

ÎI  y  a  trois  fortes  de  poITeffion  ,  la  poireffion  naturelle  ,  qui  eft  la  fîmple  poirelTion  d'une      ,   ^ro^s  forr^ 
Chofe  ,  indépendamment  de  la  propriété.  de  poiIciTion, 

La  polTeffion  civile ,  qui  eft  la  poHeffion  ou  détention  d'une  chofe  accompagnée  de  la 
propriété. 

Et  enfin  la  poireffion  fidive  ,  qui  eft  celle  que  le  propriétaire  cède  à  un  autre,  en  lui 
tranfportant  fon  droit  pour  un  temps ,  comme  à  titre  de  ferme,  de  louage  ou  d'ufage.  Celui 
qui  jouit  dans  ces  cas  polféde  pour  le  bailleur. 

On  peut  être  troublé  principalement  de  trois  manières,  par  fait,  par  paroles  &  par  écrit,    î-fl"<î^''7  'or^ 
comme  quand  un  autre  fe  qualifie  pollelfeur  du  droit  ou  héritage  de  quelqu'un ,  ou  qu'il  '"  '^'  ''°'^^''- 
lui  dénie  fon  droit.  i      i        >        ^ 

li  faut  néanmoins  obferver  avec  le  grand  Coutumier,  liv.  2.  chap.  11  ,que  les  paroles  de 
menaces  ne  fuffifent  pas  pour  former  complainte,  parce  que  le  trouble  confifte  en  fait 
prelent  oc  non  à  venir. 

Loyfel,liv.  ;.  tit.  IV  ,  règle  12,  dit  :  Trouble  ientenà  non-feulement  par  voie  de  fait, 
mais  encore  far  dénégation  judiciaire. 

RébufFe,  fur  les  Ordonnances ,  tra^atu  de  wateriis  pojfejforiis ,  glofe  2  ,  examine  quels 

ont  lesaftes  par  lefquels  on  eft  cenfé  troublé  dans  fa  polTeffion  ;  il  met  au  premier  rang 

la  dénégation  ,  quando  adverfariiis  negat  fe  pojfidere  rem  controverfam ,  diccndo  fe  verum  effs 

Jolum  popiforem.  Et  il  ajoute  :  T^K^^re  efi  di^um  metaphoricè  ,  quafi  obfcuyum  facere  an 

agens  pojftdeat.  Et  n.  zp  :  exfolis  verbis  ipfis  inqiiietari  dubium  non  ejh 

Il  faut  pour  former  complainte,  I^  une  polTeffion  réelle  8c  aduelle.  Celui  qui  n'eft  pas  <,  Comment  fe 
en  polieffion  ne  peut  demander  d'y  rentrer,  ni  d'y  être  maintenu.  II  ne  fuffît  pas  de  pof-  ^T'^  ?  '°™' 
feder  à  titre  de  fermier  ou  autre'titre  de  précaire,  il  faut  polTéder  comme  maître  6c  pro-  Ê'I'ii!'' 
prietaire.  '^ 

i".  La  polTeffion  réelle  eft  fi  nécelTaire ,  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  complainte,  fi 
lans  polTeffion  on  ne  juftifioit  que  d'un  titre  d'acquifirion  ,  d'une  donation,  d'un  tcftament 
ou  autre  titre  de  propriété,  à  moins  que  l'on  ne  fût  héritier  de  celui  qui  étoit  en  polTef- 
lion  ;  Il  faut  polTéder  ,  ou  avoir  polTédé  pendant  l'année  ,  par  foi  -  même  ou  par  fon 


auteur. 


2  .  Pour  former  complamte  il  faut  que  le  Demandeur  ait  joui  pendant  un  an  entier  pré- 
cédemment au  trouble.  Voyez  Charondas  &Ferriere  fur  l'article  XCVI  de  la  Coutume  de 
Pans  n.  3  2  tom.  i .  p.  54 1 ,  ou  il  obferve  que  cela  n'étoit  pas  requis  par  le  Droit  Romain  , 
&  qu  il  n'eft  pas  dec/.dé  par  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  même  par  l'Ordonnance  ,  qui  dit 
feulement  que  fi  le  polTelieur  d'un  héritage  ou  d'un  droit  réel  eft  troublé  en  fa  jouilTance 
kion  ^^"'  complainte  ,  fans  exiger  la  condition  d'un  an  entier  de  pof- 

5°.  Pour  former  complainte  il  faut  que  le  Demandeur  ait  été  troublé  par  le  fait  du  De- 


fend 


4° 


\  Enfin  il  faut  que  l'aftion  de  complainte  ait  été  formée  dans  l'an  8c  jour  du  trouble. 
Comme  cette  action  eft  annale ,  le  droit  déformer  complainte  ne  peut  être  de  plus  grande 
étendue.  i-  r  r       & 

L'article  LXI,  de  l'Ordonnance  de  ijjs»,  porte;  »  Une  fera  reju  aucune  complainte 
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o>  après  l'an  ,  tant  en  matières  profanes  que  bene'ficiales ,  le  Détendeur  même  n'ayant  titré 
»  apparent  fur  fa  poifelTion  «. 

L'article  XCVI  de  la  Coutume  de  Paris  porte  :  ^  Quand  le  pcfTeffeur  d'aucun  héritage; 
»>  ou  droit  réel  réputé  immeuble,  efl  troublé  en  fa  polfeffion  ôc  jouiifance  ,  il  peut ,  &;  lui 
o>  eft  loifible  ,  foi  complaindre  8c  intenter  pourfuite  en  cas  de  faifine  8c  nouvelleté  dans 
»>  Van  &  jour  du  trouble  à  lui  fait  8c  donné  audit  héritage  ,  ou  droit  réel ,  contre  celui  qui 
»»  l'a  troublé  ». 

Le  terme  d'un  an  eft  fatal.  Si  celui  qui  prétend  avoir  été  troublé  ,  ne  fe  pourvoit  pas  dans 
l'année,  il  laiife  le  turbateur  dans  fa  polTeiCon  annale,  il  perd  la  fienne,  il  ne  lui  refteque 
fon  aclion  pour  la  propriété. 

On  peut  fe  pourvoir  au  pétitoire,  même  dans  l'année  du  trouble.  Il  eft  permis  de  ne  pas 
ufer  de  l'adion  en  complainte.  On.  préfère  quelquefois  la  voie  du  pétitoire  à  ccUp  du  poffef- 
foire.  On  aime  mieux  fe  pourvoir  en  la  Juftice  des  lieux ,  que  de  porter  une  aftion  de  trouble 
dans  un  Bailliage  éloigné.  D'ailleurs  après  l'adion  polfelToire  au  Bailliage,  il  faudroit reve- 
nir dans  la  première  Jufdcefur  les  lieux,  pour  plaider  au  pétitoire. 

%.   Droits  m«      A  l'égard  des  droits  dont  la  poflefnon  ne  peut  être  continuelle  ,  il  fuffit  pour  autorifet 
rorpotcls.  l'aaion  polfelToire ,  de  juftifîer  la  poirefllon  du  dernier  ade.  Voyez  Lapeyrere,  lettre  P, 

décifion  4z  ,  page  1 67.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  V  de  ce  titre  ,  n.  2. 

(î.  Si  h  charue  C'eft  la  faucille  8c  non  la  charue  qui  fait  le  trouble.  Mon  voifin  ne  me  porte  aucun 
feit  le  trouble,  préjudice  en  labourant  mon  champ  en  tout  ou  en  partie,  mais  s'il  coupe  les  fruits  8c  les 
enlevé  ,  il  me  trouble  dans  la  pofloflîon  ou  j'étois  de  les  recueillir.  L'ufurpateur  met  la  cha- 
ruç  dans  mon  héritage  en  1700,  il  le  feme  au  mois  de  Septembre  ou  O6lobre  1701.  Je  le 
fais  afllgner  le  17  Juillet  1702  ;  je  fuis  dans  l'année  du  trouble.  Quelques-uns  difent  que 
lîon ,  fous  prétexte  que  c'eft  la  charue  qui  fait  le  trouble.  Mais  en  Bourgogne  nous  difons 
c'eft  la  faucille  par  la  récolte.  C'eft  ce  que  l'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  dit  avoir  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  d'Audience  de  relevée,  le  11  Mai  i58j,  pour  la 
nommé  Huet  d'Auxonne  ,  contre  Briot,  Laboureur  à  Athée. 

Suivant  cette  décifion  il  pourroit  y  avoir  deux  ans  pour  exercer  l'adion  de  trouble ,  ce 
qui  feroit  contraire  aux  autorités  qui  viennent  d'être  citées.  Quoique  mon  voifm  ne  me 
fafFe  pas  de  tort  en  labourant ,  8c  même  en  femant  mon  héritage  ,  il  eft  certain  que  foa 
entrertiile  me  fait  un  trouble  :  elle  ne  peut  avoir  pour  objet  de  la  part  de  mon  voifin  quç 
de  fe  mettre  en  poffeflion  de  mon  héritage  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  que  fi  je  le  laifTe  tranquille 
pendant  un  an  8c  jour ,  il  peut  lui-même  me  prendre  en  trouble ,  fi  je  prétends  enlever  la 
moiflbn,  ou  fi  je  m'y  entremets  de  quelque  autre  façon  ,  parcequ'il  foutiendroit  qu'il  a  la 
dernière  polfefiion. 

L'Avocat  Melenet  dans  fes  manufcrits  ,  cite  cependant  fur  le  préfent  article  le  même 
Arrêt  qui  a  jugé  que  c'eft  la  faucille ,  8c  non  la  charue  qui  fait  le  trouble ,  enforte  que 
l'année  pour  agir  ne  court  que  du  jour  que  le  turbateur  a  moiflbnné  ,  8ç  non  du  jour  qu'il 
a  labouré  8c  femé. 

Cette  queftion  m'ayant  parue  importante  ,  8c  ne  l'ayant  pas  trouvée  fuffifamment  éclaircie 
par  l'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  pour  conftater  nos  ufages,  j'écrivis  à  M^  Ranfert, 
Avocat  de  grande  réputation  à  Dijon.  Voici  fa  réponfe  du  1 1  Novembre  lycïjr. 

«MONSIEUR, 

w  J'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que  notre  Parlement  a  encore  rendu  les  30  MarsS^ 
M  1 3  Août  I  j$  5  deux  Arrêts  conformes  à  celui  du  1 1  Mai  1 6Z$  ,  qui  eft  rapporté  au  tome  4 
Si  des  Traités  du  Droit  François,  à  l'ufagedece  reffort,  page  1$^, 

3»  Le  premier  entre  les  nommés  Lunex  8c  Oudeau  ,  fur  les  plaidoiries  des  Avocats  DiiTon 
^  ÇsMicaut,  puîné.  Le  fécond  entre  M,  Richard  ,  Préfident  en  la  Chambre  des  Comptes, 

»  eC 
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Ç3  &  Etienne  Canet,  Laboureur  à  Bière  ,  fur  la  plaidoirie  de  Roche  &  Jacquinot  l'aîne'. 

«  Il  faut  ce'der  à  cette  Jurifprudence  établie  par  trois  Arrêts  :  mais  je  ne  penfe  pas  que 
s»  l'on  doive  en  conclure  que  celui  qui  laboure  mon  champ  fans  mon  ordre  ni  ma  partici- 
»  pation,  ne  me  trouble  pas  en  ma  polTeiîîon,  8c  que  je  doive  attendre  qu'il  en  ait  fait  la 
M  re'colte  ,  pour  eîxercer  la  complainte  pofTefToire.  Etant  certain  qu'un  ufurpatcur  qui  laboure 
»  mon  champ  ,  dans  le  defîein  de  le  femcr,  en  recueillir  les  fruits  îkfe  \qs  approprier ,  me 
?>  trouble  dans  ma  pofleffion. 

a'  Je  penfe  que  l'efprit  de  ces  Arrêts  eft  que  le  labourage  8c  la  fcmence  ne  forment  pas 
»  un  trouble  bien  caradérife',  parce  que  l'on  peut  croire  que  c'eft  équivoque  ,  ou  que  le 
"  cultivateur  avoit  intention  de  labourer  8c  femer  pour  mon  compte ,  8c  de  m'en  payer  la 
»  portion  du  propriétaire;  8c  qu'ainfi  ce  propriétaire  a  pu  garder  le  filence  jufqu'après 
»  la  récolte ,  fans  perdre  l'avantage  de  la  complainte  pofTefîbirc.  C'cft  à  mon  avis  la  faveur 
3»  que  mérite  le  propriétaire,  8c  la  haine  qu'excite  l'ufurpation,  qui  ont  di6té  ces  Arrêts 
ajplus  équitables  que  conformes  à  la  vigueur  de  la  régie. 
33  Voilà,  Monficur  ,  tout  ce  que  je  fais,  8c  vous  puis  marquer  à  ce  fujet. 

3'  Je  fuis,  8cc  «. 

Pour  approfondir  davantage  la  Jurifprudence  de  Bourgogne  fur  cette  queftion  intércf- 
fante  ,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  écrire  encore  à  M.  Flcutclot  de  Bencuvre,  Confcillcr  de  cin- 
quante ans  d'exercice,  8c  de  la  plus  grande  réputation.  Je  joignis  à  ma  lettre  copie  de 
celle  de  M-^  Ranfcrt.  Voici  faréponfe  du  $  Décembre  176;. 

M  MONSIEUR, 

^  A  l'égard  de  la  queftion  que  vous  me  propofez  ,  outre  l'Arrêt  rapporté  par  M^  Bannc- 
»  lier  dans  fcs  Traités  du  Droit  François ,  8c  les  deux  que  M^  Ranfert  vous  a  cités  dans  fa 
*>  réponfe,  fingulierement  celui  de  M.  Richard,  dont  j'ai  été  Juge;  il  y  en  a  encore  un 
S' dont  jai  pareillement  été  Juge;  il  fut  donné  à  l'Audience  de  relevée  le  17  Janvier  175J; 
»  dans  l'efpcce  fuivantc. 

»'  Les  Grobon  avoient  été  en  poffcflîon  tranquille  d'une  vigne  depuis  l'année  1734  juf- 
3>  qu'en  1757  ,  que  Pierre  Cabaret  8c  fa  femme  la  cultivèrent,  8c  en  recueillirent  les  fruits 
«  au  mois  d'Oftobre  de  la  même  année. 

33  Les  Grobon  fe  pourvurent  en  trouble  contre  Cabaret.  Par  Sentence  du  Bailliage  on 
M  fit  droit  fur  la  complainte  ,  dont  appel  par  Cabaret  ,  pour  qui  plaidoit  l'Avocat 
»->  Lacofte,  puîné,  8c  par  l'Arrêt  que  je  viens  de  dater,  l'appel  fut  mis  à  néant,  avec  dé- 
33  pens  de  la  caufe  d'appel. 

='  Contre  ces  Arrêts  vous  oppofez  que  c'efl  accorder  deux  ans  au  Propriétaire  pour  intenter 
33  la  complainte;  mais  M^  Ranfert  vous  a  touché  les  motifs  de  cette  équitable  Jurifpru- 
33  dence.  Dans  cqs  cas  le  trouble  n'eft  pas  bien  cara6térifé;  en  labourant  le  fonds  d'autrui , 
33  le  Cultivateur  peut  avo'r  eu  d'autres  motifs  que  celui  de  l'ufurper  :  ainfi  le  Propriétaire 
»  peut  refler  tranquille  jufqu'à  la  moiifon  ou  à  la  vendange  :  il  eft  jufte  d'accorder  au  Pro- 
33  priétaire  la  revendication  de  fon  héritage,  par  la  complainte  dans  l'an  8c  jour,  qui 
93  s'écoulent  depuis  le  moment  où  il  n'a  pu  douter  que  le  nouveau  Cultivateur  a  voulu 
w  l'ufurper. 

»>  Quand  on  dit  que  la  charue  ne  fait  pas  le  trouble,  mais  la  faucille,  cet  adage  n'a  lie» 
33  qu'en  faveur  du  Propriétaire ,  qui  dans  l'inftant  qu'on  laboure  fon  champ  eft  en  droit 
»  de  fe  pourvoir  en  trouble;  mais  s'il  ne  le  fait  que  dans  l'année  de  la  récolte,  il  doit  jr 
33  être  admis  ;  Scl'ufurpateur  ne  peut  fe  prévaloir  de  fa  jouiiTance  contre  le  vrai  Proprié- 
3'  taire  ,  en  faveur  duquel  feul  a  lieu  l'axiome  de  la  charue  8c  de  la  faucille. 

33  Je  fuis,  8cc  M. 

Ces  décifions  ne  laiffent  aucun  doute  fur  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon:  Elles 
font  fondées  fur  des  Arrêts  multipliés.  Celle  de  M.  Flcutdot  eft  d'un  Magiftrat  fi  refpec- 

Mm 
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table  <k  fi  refpeiSle  ,  qu"el!e  fuffiroit  feule  pour  conltatet  nos  ufages,  ôc  pour  faire  re- 
garder fon  fentiment  comme  une  maxime  qui  ne  peut  plus  dans  cette  Province  être 
re'vociue'e  en  doute. 

7.  Cornpl?în;<ï      Le  mari  eft  maître  d'intenter  les  avions  poïTeffoires  de  fa  femme  ,  fuivant  l'article 
poiu  ks  b.ais  de  CCXXXIII  de  la  Coutume  de  Paris,  de  même  que  fuivant  l'article  V  du  titre  IV  de  celle  de 

Bourgogne  ,  il  le  peut  fans  procuration  ;  mais  fon  pouvoir  ne  s'étend  pas  aux  aétions  péti- 
toires  ;  l'autoritc'  du  mari  eft  reftreiate  aux  adions  pe'titoires  8c  perfonneJles  de  Ja  femme  , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  parce  que  le  mari  n'étant  maître  que  de  la  communauté 
dans  laquelle  font  compris  les  fruits  des  héritages,  il  y  eft  intérelfé. 

Il  y  a  cependant  des  Coutumes,  comme  celles  de  Melun ,  de  Poitou  8cd'Angoulême, 
qui  portent  que  le  mari,  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  peut  comparoître  en  Jugement 
pour  les  adtions  de  fa  femnic ,  non-feulemeot  perfonnelles ,  mais  encore  lorfqu'il  s'agit  de 
fes  droits  réels  6c  pétitoircs ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Ce  qui  eft  exorbitant 
du  droit  commun,  parce  qu'il  faut  être  propriétaire  pour  agir,  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
priété. 

Le  Parlement  de  Dijon,  conformément  à  la  Coutume  de  Bourgogne  qui  vient  d'être 
citée  ,  rendit  le  Jeudi  jo  Décembre  1666 ,  un  Arrêt  rapporté  par  Taifand  ,  page  214  ,  par 
lequel  la  denioifcllc  Dagoneau  ,  femme  du  fleur  Champoufu ,  ayant  obtenu  une  Requête 
civile  contre  un  Arrêt  rendu  au  profit  des  Auguftins  de  Brou,  lors  duquel  elle  n'avoit  pas 
«té  partie,  6c  auquel  fon  mari  feul,  fans  procuration  avoir  défendu  ,' quoiqu'il  y  fut  queftion 
de  fes  droits  réels  8c  pétitoircs ,  les  Parties  furent  mifes  au  même  état  qu'elles  étoient , 
avant  l'Arrêt  rendu  avec  fon  défunt  mari. 

Le  même  Auteur  rapporte  plufieurs  autres  Arrêts,  dont  les  uns  ont  jugé  que  le  mari  ne 
peut  même  accepter  une  fuccefiîonau  profit  de  fa  femme,  fans  procuration. 

8.  Univcrfaliié      ï-s  polTeiïïon  dcs  meublcs  n'eft  pas  afîez  importante  pour  mériter  une  aftion  de  com- 
de  meubler.         plainte  ,  à  moins  que  le  trouble  à  l'égard  des  meubles  n'entraîne  celui  des  immeubles,  ou 

d'un  droit  réel ,  parce  que  la  complainte  peut  avoir  lieu  pour  biens  mobiliaires ,  comme  par 
exemple,  fi  l'on  troubloit  une  perfonne  dans  la  polfeffion  d'une  maifon  ou  d'un  héutage 
dans  lefquels  il  y  auroit  des  meubles  ou  des  fruits.  C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Sens  ,  art.  CXVIL 

Loyfel ,  liv.  5.  tit.  IV  ,  régie  13:,  dit  :  fourjimples  meubles  on  ne  peut  intenter  complainte , 
ma:!  en  icsux  éehet  aveu  &  contre-aveu. 

On  appelle  aveu  6c  contre-aveu  la  réclamation  8c  répétition  des  meubles,  6c  le  refus 
de  les  reflituer. 

Les  Ordonnances  n'exceptent  pas  même  les  meubles  précieux  de  la  régie  générale,  de 
quelque  qualité  8c  de  quelque  prix  qu'ils  puiffent  erre  ,  parce  que  ce  n'eft  ni  la  valeur ,  ni 
le  prix  qui  peuvent  donner  aux  meubles  la  qualité  d'immeubles. 

Loyfel,  ibidem,  régie  17,  dit  encore,  fuccejjion  univerfelle  de  meubles ,  &  généralement 
toutes  chofes  qui  ont  nature  d'héritages  ou  de  droit  univerfel ,  tombent  en  complainte. 

L'article  XCVIIdela  Coutume  de  Paris,  porte:  3>  Aucun  n'eft  recevable  de  fe  complaindre 
sî  8c  intenter  le  cas  de  nouvelleté  pour  une  chofe  mobiliaire  particulière,  mais  bien  pour 
>j  univerfité  de  meubles ,  comme  fucceflîon  mobiliaire  «. 

Perrière  ,  fur  le  même  article,  obferve  que  cependant  la  complainte  a  lieu  en  trois 
ca-. 

i*'.  Dans  celui  de  cet  article  de  l'Ordonnance  pour  univerfalité  de  meubles,  comme 
pour  fucceflion  mobiliaire  ou  pour  donation  univerfelle  de  meubles,  en  la  jouiifance  def- 
quels  on  eft  troublé  ,  ainfî  qu'il  dit  être  rapporté  par  RébufFe,  tome  5 ,  traBatu  defolfef- 
fione  ,  art.  V.  glofe  i.  n.  7,  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  univerfalité  de  meubles ,  pofl'edée 
pour  k  tout  ou  pour  une  portion  pat  quotité ,  parce  qu'i'.n^  portion  de  quotité  fait  ua 
tout. 
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a**.  Lorfque  la  prife  8c  détention  d'un  meuble  emporte  avec  foi  le  trouble  6c  empêche- 
ment d'un  droit  immobiliaire  ,  dont  le  Demandeur  pre'tend  être  propriétaire,  comme 
li  le  Sergent  d'un  Seigneur  voifîn  faifit  un  meuble  dans  l'étendue  de  ma  Juftke  ;  dans  ce 
cas  je  fuis  en  droit  de  former  complainte  contre  lui  ,  parce  que  c'elt  un  trouble  dans 
fon  droit  de  Juftice ,  fuivant  l'article  CCCCI  de  la  Coutume  de  Poitou,  ôc  LI  de  celle 
deClermont,  8c  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Juillet  i  y  3  7  ,  rapporté  j^  Chopin, 
fur  le  même  article  XCVII  de  la  Coutume  de  Paris. 

3^.  Quand  le  meuble  vient  en  conféquence  de  l'immeuble,  comme  fi  Tkhis  me  chafle 
de  la  pofleffîon  d'un  héritage  dans  lequel  il  y  a  des  meubles  8c  des  fruits  en  granges  , 
je  fuis  en  droit  de  le  pourfuivre  par  complainte,  tant  pour  l'héritage  que  pour  les  meubles 
qui  yetoient  dansle  temps  qu'il  m'a  expulfé.Loi  i.parag.pertinet^D.devi  &  viar7nata.l\ 
en  efl  de  même  de  ceux  qui  font  adhérens  ou  cohérans  8c  incorporels  à  l'immeuble.  Cou- 
tume de  Sens.  art.  CXII. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  exclut  expreffémcnt  les  Fermicfs  de  l'adion  de  trouble,  ils     '•  U"  f"""'  '' 
ne  peuvent  même  être  admis  à  prouver  leur  poiTeflion  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle-  "omplamil!'!''"'''' 
ment  de  Dijon,  par  Arrêt  du  7  Mars  1704,  rapporté  fur  le  préfent  article  par  l'Avocat 
Melenet. 

Le  fieur  Chofflct ,  Curé  de  Marigny  «n  Charolois ,  fit  aflîgner  Badey  au  Bailliage  royal 
de  Charoles ,  pour  être  maintenu  8c  gardé  dans  la  pofrcflîon  de  fix  bichctccs  debois.  Ba- 
dey pour  défenfcs  foutint  qu'il  étoit  en  poIFcIfion  depuis  cinq  ans  de  prendre  pour  fon 
chauffage,  8c  pour  boucher  fes  héritages  en  qualité  de  Fermier  de  Marigny  ,  8c  dénia 
le  trouble  aufTi-bien  que  lapofTefllon. 

Sentence  qui  charge  le  Demandeur  de  prouver  la  poiTcflion  8c  le  trouble,  8c  le  Défen- 
deur de  fon  côté  demande  à  prouver  fes  faits  de  poffefnon.  Il  en  eft  débouté. 

L'Avocat  Coquard  ,  en  caufe  d'appel  à  la  Cour,difoit  pour  lui  que  rien  ne  doit  être 
permis  au  Demandeur,  qui  ne  le  foit  au  Défendeur.  Que  fi  l'Ordonnance  excluoit  les 
Fermiers  de  l'adlion  en  complainte,  ce  n'ctoit  qu'en  demandant,  mais  que  la  défcnfe 
ctoit  héceffaire  ;  qu'il  devoir  lui  être  permis  de  prouver  ks  faits  de  pofieiFion  ,  finon  que 
Tonne  pouvoit  intenter  une  a£lion  contre  lui. 

L'Avocat  Barbuot  difoitau  contraire,  que  le  Lieutenant  au  Bailliage  de  Charoles  n'a- 
voit  pas  du  lui  permettre  la  preuve  de  fes  faits,  qui  n'étoient  ni  contraires,  ni  pertinens, 
puifqu'il  convcnoit  n'avoir  joui  que  comme  Fermier;  que  l'on  ne  devoit  faire  aucune  at- 
tention à  fa  qualité  de  Défendeur ,  parce  qu'en  matière  de  complainte  chaque  Partie  tenoit 
lieu  de  Défendeur  8c  de  Demandeur  ;  que  l'on  ne  pouvoit  maintenir  l'un  fans  débouter 
l'autre  :  l'appellation  fut  mife  à  néant. 

Un  Fermier  peut  cependant  intenter  la  réintégrande  dont  il  fera  parlé  fur  l'article  fui- 
vant pour  fe  faire  réintégrer,  s'il  a  été  dépoffédé  par  violence,  fuivant  Mtlenet,  article  II 
de  ce  titre,  8c  Lange,  chap.  §j.  tome  i-p.  575  de  fon  Praticien  François. 

Si  un  Fermier  eft  aflîgné  en  trouble ,  il  doit  fe  pourvoir  contre  le  Propriétaire ,  8c  l'appeller 
en  garantie,  pour  faire  valoir  ce  qu'il  lui  a  amodié.  Voyez  Ferriere  fur  l'article XCVI  de 
la  Coutume  de  Paris ,  titre  IV,  n.  7.  C'eft  ce  qui  a  été  juge  au  Parlement  de  Dijon  par 
Arrêt  du  Mardi  10  Janvier  171  j  ,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  DilTon  8c  Bernaid. 

La  complamte  n'eft  pas  recevable  en  chofe  commune , mais  il  faut  qu'elle  foit  reconnie    ,o_  Comvh'rte 
commune,  finon  prouver  qu'elle  l'eft.  Si  une  Partie  avoit  poiTédé  feule  un  héritage  ou  un  en  chofe  commu- 
autre fonds  ,  pendant  deux  ou  trois  ans  ou  plus,  fi  elle  y  étoit  troublée  par  un  aurre,  qui  '*^- 
pour  exception  prétendroit  avoir  droit  dans  le  même  héritage,  fous  prétexte  qu'il  ferait 
commun  ,  il  ne  feroit  pas  écouté.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  à  l'Audience  de  relevée  au  Parlement 
de  Dijon  le  2  3  Janvier  173P,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  VirotScArnoult,  entre  les  nommés 
Bouré  8c  Amiot  d'Aubigny. 

Mmij 
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comi.laiîS''^''''  '  L'ufufrultier  n'cll  pas  un  vrai  pofTeflcur ,  non  f  officia ,  hahct  tantum  jusfruendt.  Nous  obfer- 
vons  cependant  qu'il  peut  intenter  complainte  ,  ôc  demander  à  être  maintenu  dans  fon 
droit  d'ufufruit  lorfqu'il  y  ell  troublé. 

Il  eft  dans  ce  cas  ,  comme  dans  plufieurs  autres ,  compare'  au  Proprie'taire.  Cependant 
Ferriere ,  fur  l'article  XCVI  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  que  cela  n'eft  pas  fans  difficulté , 
parce  queçt'ayant  aucun  droit  de  propriété, il  femble  qu'il  ne  peut  intenter  la  complainte 
contre  celui  qui  le  troubleroit ,  &  qui  foutiendroit  avoir  la  pleine  &  entière  propriété ,  ou 
que  tout  au  moins  Tufufraitier  ne  devroit  ufer  de  la  complainte  qu'au  refus  du  Pro- 
priétaire. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des  Auteurs  croit  que  Tufufruitierpeut  intenter  la  com- 
plainte ;  c'ell  entr'autres  le  fentiment  de  Charopdas ,  qui  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainfî 
jugé.  Voyez  Loyfel ,  liv.  ;.  tit.  IV.  régie  3. 

11.  TntcrJit  rc      On  demande  fi  Celui  qui  eft  afllgné  en  complainte  prétendant  être  en  poffefîîon,  peutauflî 
^  fe  pourvoir  en  complainte?  Imbert  dans  fa  Pratique  Criminelle  ,  livre  i.  chap.  16.  n.  11. 

page.  p5  ,  a  cru  que  non,  8c  qu'il  peut  feulement  s'oppofer  ,  parce  que  ,  félon  lui,  com- 
plainte fur  complainte  n'a  pas  lieu.  Mais  l'ufage  eft  contraire,  celui  qui  eft  alîigné  en 
trouble  redouble  l'interdit ,  s'il  prétend  lui-même  être  en  poireffion. 

De  tous  les  interdits  des  Romains ,  nous  n'avons  confervé  que  celui  de  vi  &  v'i  armata , 
6c  celui  iiti  foffidetis.  Le  premier  concerne  la  réintégrande  dont  il  fera  parlé  fur  l'article 
fuivant ,  8c  l'autre  eft  celui  dont  parle  le  préfent  article  I,  qui  eft  la  complainte  fans 
force  ni  violence,  au  jieu  que  la  réintégrande  concerne  le  trouble  fait  par  voies  de  fait 
ôc  violence. 

Article  II, 

Celui  qui  aura  été  dépofTédé  par  violence  ou  voie  de  Fait ,  pourra 
demander  la  --^---^ ^-  ^'        -'  ''-  "-  --^- '-----    —'  — -J: 


nairement  par 

il  ne  pourra 

traordinaire ,  on  ne  lui  ait  réfervé  l'adion  civile. 

i.Rérmcjranile.  L'a  RT I  CLE  précédent  parle  du  fimple  trouble  fans  force  ni  violence ,  celui-ci  concerne 
la  réintégrande  qui  eft  le  cas  du  trouble  fait  par  violence  8cvoie  de  fait.  La  violence  doit 
toujours  être  réprimée  promptement  ;  il  faut  donc  avant  toutes  chofes ,  prononcer  fur  la 
réintégrande,  fpoliatus  ante  omnia  reflituendus.  Cette  aélion  eft  fi  favorable,  que  quand 
même  le  Défendeur  juftifieroit  qu'il  eft  le  vrai  8c  le  feul  propriétaire  ,  on  n'auroit  aucun 
égard  à  fon  titre  ,  jufqu'àce  qu'il  eût  rétabli  le  Demandeur  ou  Plaignant  dans  fa  poffeflîon; 
Il  faut  commencer  par  réintégrer  celui  qui  a  été  dépoifédé  par  violence.  Le  célèbre  Avocat 
le  Maître,  dans  fon  vingt-fixiéme  plaidoyer,  page  460,  obferve  à  ce  fujet  que  les  Ro- 
mains ont  reconnu  la  défenfe  légitime  8c  naturelle  en  l'homme,  qui  s'ctant  emparé  d'un 
champ  par  force  8c  par  violence  ,  en  eft  chaffé  auflitôt  après  par  une  plus  grande  force, car 
ils  lui  refufent  toute  demande  de  reftitution  ,  parce  qu'il  eft  permis  de  repouffer  la  force 
par  la  force ,  8c  qu'il  n'a  fouffert  que  ce  qu'il  avoit  fait  fouffrir  auparavant  à  autrui. 

Qjmsri'potefl  an  etiam  et  qui  vim  fecerat ,  'paffo  vim  reflitui  Pr.etor  velit  ■per  hoc  Edi£îum  ea 
qu^  alienavît.  Et  P omponius  fcvibit ,  non  o-ponere  ei  Pratorem  opem  ferre.  Nam  ctim  liceat ,  in- 
qnit  y  vim  vi  refellercy  qtiodfecifpajfusefi.  Loi  12  ,  parag.  i.  D.qtioàmstus  caufa. 

î,  Aaion  civile      L'Ordonnance ,  par  cet  article ,  lailfe  au  choix  de  celui  qui  a  été  dépoffédé  par  force  : 

eu  criminelle,      »„,,„•       •    -i  •     •      m  •     -t  x  •       i     -r-  i,  •     «  i, 

laroie  civile  ou  cnmmelle;  mais  il  ne  peut  après  avoir  choifi  lune ,  recourir  a  lautre  ,  â 

rnoins  qu'il  ne  fjryienne  des  faits  nouveaux  qui  ne  donnent  lieu  à  une  complainte. 
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Suivant  cette  régie,  lorfque  l'aétion  eft  portée  à  l'extraordinaire,  le  Lieutenant-Criminel 
faifî  de  l'inilance,  n'en  eft  pas  de'pouille',  quoiqu'après  le  décret  &  les  réponfes  de  l'accufé 
il  la  civilife.  C'eft  une  régie  générale  que  la  civilifation  d'une  inftancc  commencée  par  la 
voie  extraordinaire  relte  dans  le  Tribunal  criminel.  C'eft  ce  qui  cft  folidement  prouvé  au 
Code  Criminel,  pag.p4i ,  titre XX  ,  article  III,  n.  p. 

Quelque  voie  civile  ou  criminelle  que  le  Demandeur  ou  infiigant  cIioifilTe,  il  la  doit 
porter  au  Juge  Royal  .  c'eft-à-dire  au  Bailliage ,  ainfi  qu'il  fera  prouvé  fur  l'article  VII  de 
ce  titre ,  tant  au  fujet  de  la  /impie  complainte  que  de  la  réintégrande. 

Le  Tribunal  criminel  efl  préférable,  en  fait  de  réintégrande,  non -feulement  à  caufe  de 
la  réparation  des  violences,  mais  encore  parce  que  l'inftrudion  criminelle  eft  plus  prompte 
&  fujette  à  moins  de  délais.  L'accufc  fe  trouve  décrété  ôc  à  la  veille  d'être  jugé  avant 
que  les  délais  d'une  afïîgnation  au  civil  euflcnt  été  écoulés.  Il  eft  obligé  de  venir  ré- 
pondre fur  le  décret  ,  8c  de  rendre  compte  de  fa  conduite  avant  de  faire  aucune  procé- 
dure ;  &  ce  qu'il  7  a  déplus  avcintageux,  c'eft  qu'aucune  appellation  ne  peut  retarder 
l'inftruélion  criminelle,  ni  même  le  Jugement:  il  y  a  encore  au  criminel  l'avantage  de  la 
condamnation  par  corps  pour  les  réparations  civiles ,  dommages  -intérêts  8c  dépens  ,  Se 
encore  pour  la  reftitution  des  fruits.  Voyez  le  n.  5  de  cet  article. 

II  faut  cependant  faire  attention  que  l'Ordonnance  ne  donne  l'option  de  la  voie  civile 
ou  criminelle ,  que  quand  il  s'agit  de  trouble  fait  avec  force  6c  violence.  Voyez  au  Journal 
des  Audiences,  tome  tf,  l'Arrêt  du  2  Août  i'/o6. 

Celui  qui  choifît  la  voie  civile  doit  s'adreffer  au  Lieutenant  Civil  du  Bailliage  ,  &  s'il 
prend  la  voie  extraordinaire,  c'eft  au  Lieutenant  Criminel  à  en  connoitrc.  Voyez  le  Code 
Criminel ,  page  137,  6c  les  obfervations  fur  l'article  VII  de  ce  titre. 

Les  complaintes  ne  font  pas  du  nombre  des  matières  fommaires  énoncées  dans  Tarti-     ^'j^^  r«;.nL'- 

e  V  du  titre  précèdent  ;  mais  les  reintegrandes  s  y  trouvent  expretTcmcnt  compnfes  com-  tictL- ibmraalrc. 
me  matières  fommaires,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres. 

En  conféquence  de  cette  régie,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience 
de  relevée  le  17  Mars  173  j  ,  rapporté  fur  l'article  fuivant  par  l'Avocat  Melenet ,  dans  fon 
Commentaire  manufcrit ,  il  fut  jugé  que  lorfque  l'enquête  eft  ordonnée  en  matière  de  com- 
plainte ,  elle  doit  être  fecrette  6c  non  fommaire  ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  ne  doit  pas  être-faite 
à  l'Audience  ,  comme  dans  les  matières  fommaires  ,  mais  en  la  Chambre  du  Confeil  • 
Melenet  ne  rapporte  pas  le  fait,  le  voici. 

La  Partie  de  l'Avocat  Guyton  étoit  appellante  de  ce  que  l'on  avoit  chargé  la  Fabrioue 
d'Arc  en  Barois,  de  prouver  non  fommairement ,  qu'elle  avoit  été  troublée  dans  la  pof- 
feflîon  de  deux  Toitures  de  pré;  il  concluoit  ,  à  ce  qu'en  réformant  ,  il  fut  ordonné  que 
la  preuve  feroit  faite  fommairement  à  l'Audience ,  parce  que  toutes  mati:res  de  coin^ 
plaintes  étoient  félon  lui  fommaires. 

Cependant  l'Arrêt,  conformément  aux  conclufions  de  MM.  les  Gens  du  Roi  ,  confirma 
la  Sentence.  Les  motifs  de  l'Arrêt  furent,  qu'il  faut  faire  différence  d?s  réinté^^randes  6c 
des  complaintes  ;  qu'à  l'égard  des  premières ,  fuivant  l'art.  V  du  titre  XVII,  il  faut  que  l'inf- 
trucStion  en  foit prompte. 

^  Mais  pour  les  complaintes ,  l'Ordonnance  ne  les  a  pas  décidées  matières  fommaires  ; 
ainlî  elles  font  dans  le  cas  de  toutes  les  autres  affaires  ordinaires  non  fommaires.  Voyez 
le  n.  4  de  l'article  fuivant. 

Lorfqu'il  s'agit  de  complainte  ,  8c  que  le  droit  des  Parties  eft  douteux,  il  eft  d'ufa^^e     +•  Séque/îre 
d'ordonner  leféqueftre,  dans  la  crainte  que  les  Parties  n'ayent  des  querelles.  "^    com  K    "*  '^^ 

Loyfel  livre  5,  titre  f  ,  règle  29  ,  dit  :^uand  les  ■preuves  de  pofifton  font  incertahes ,  ou  '"""^  '""''* 
qu'il  y  a  crainte  que  Von  n'en  viynns  aux  mains ,  la  complainte  eji  fourniç  ,  &  ks  chofes  con^ 
tentietfes  féq^uefiréës,  '    '      '  "         ^^   ^ 
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Les  Ordonnances  ont  permis  le  fequeftre ,  quand  le  droit  des  Parties  eft  incertain.  On 
appelle  fourniiïement  de  complainte ,  la  reftitution  des  fruits ,  qui  fe  fait  par  autorite'  de 
Juilice  entre  les  mains  du  Commiïïaire  ouSequeflre,  par  celui  qui  les  a  perçus.  Voyez  le 
Gloirairc  du  droit  François  au  mot  fournijfement  ;  8c  les  Ordonnances  de  145P  ,  art.  yyi, 
de  i4P3,  article  S6  ,  de  15 10,  article  54,  de  rj'3P  ,  article  loj" ,  &  la  preTente  Ordon- 
nance titre  XV  article  VII. 

M.  Domat  livre  3  ,  titre  7 ,  fedion  i ,  n.  ip ,  p.  z(îz  ,  in-fol.  obferve  auflî  que  fi  la  quef- 
tion  de 'la  poireffion  fe  trouvoit  douteufe  ,  ne  paroilfant  pas  affez  de  fondement  pour 
maintenir  l'un  des  polfelfeurs  ,  le  polTefToire  feroit  juge'  en  faveur  de  celui  qui  auroit  le 
titre  le  plus  apparent ,  ou  que  l'on  ordonneroit  que  la  chofe  contentieufe  leroit  mife  en 
fequeftre,  jufqu'à  ce  que  la  queftion  de  la  proprie'te' ,  ou  celle  de  la  pcfTeffion  fût  juge'e. 

On  ne  peut  s'empêcher  d bbferver  que  les  Juges  doivent  s'e'loigner  autant  qu'ils  peu- 
vent d'ordonner  le  fe'queflre  ,  parce  que  le  plus  fouvent  les  frais  confomment  les  fruits 
fe'quellre's.  C'efl;  un  remède  pire  que  le  mal.  Un  Juge  en  honneur  ôc  confcience  ,  doit 
dans  ces  occafions ,  comme  dans  toutes  les  autres ,  éviter  les  voies  trop  difpendieufes. 

Lorfque  le  demandeur  en  re'inte'grande  a  choifi  la  voie  extraordinaire  &  criminelle 
Mon  civUe.  '  comme  il  vient  d'être  obferve  n.  z ,  les  Juges  peuvent,  fuivant  le  préfent  article,  lui  réferrer 
la  voie  civile  ;  mais  pour  ne  pas  faire  deux  procès  au -lieu  d'un,  s'ils  ne  trouvent  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  continuer  la  procédure  à  l'extraordinaire  ,  ils  civilifent  ordinairement 
l'inflance  ;  ils  convertiflent  les  informations  en  enquêtes.  Voyez  les  gbfervations  faites  au 
Code  Criminel  fur  les  trois  premiers  articles  du  titre  XX. 

Article    II ^. 

S  I  le  Défendeur  en  complainte  dénie  h  pofTefllon  du  Demandeur, 
ou  de  l'avoir  troublé ,  ou  qu'il  articule  poiTeiTion  contraire ,  le  Juge 
appointera  les  Parties  à  informer. 

I.  Clianreme-,t  Cet  article  dans  le  projet ,  après  ces  derniers  mots,  à  informer,  ajoutoit  ceux-ci  »>  devant 
fait  lots' des  Con- j,  lui,  on  commettra  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  ,  fi  les  he'ritages  &  droits 
fércnces.  ^^   contentieux  font  éloignés  de  fon  Siège  ;  &  fon  JugenT^nt  contiendra  les  faits  refpeaifs 

»3  des  Parties  ;  ce  que  nous  voulons  être  obfervé  en  toutes  enquêtes  ;  defquels  faits ,  elles 
3»  informeront  refpe«5tivement ,  fi  bon  leur  femble ,  fans  fournir  d'interdits ,  ni  de  réponfes, 
9.  8c  fans  prendre  aucune  autre  Sentence  ,  ni  commiflion  ,  lufage  defquels  nous  avons 
3>  abrogé  8c  abrogeons  en  toutes  enquêtes. 

M.  le  Premier  Préfident  fe  contenta  de  dire  que  dans  l'une  des  précédentes  conférences , 
les  difficultés  qui  fe  trouvoient  fur  cet  article ,  avoient  été  agitées  ,  &  que  fi  tous  les  in- 
térêts des  Parties  dévoient  être  inférés  dans  la  prononciation  du  Juge,  ce  ferdit  un  grand 
embarras. 

Il  n'y  fut  fait  aucune  réponfe  ;  mais  dans  la  révifion  on  retrancha  tout  ce  qui  ne  fe 
trouve  plus  dans  l'article. 

t. la po/Te^ion  Fetricre  fur  l'article  ç6  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  27,  tome  i.  p.  5-4 1,  dit  que  la 
équivoque  s'ex-  pofTeflion  fe  prouve  par  témoins ,  par  des  baux  fuivis  de  jouifTance  des  fermiers  ,  &  par 
pl^ue  par  les  ti-  ^^^  f^ifines  dcs  Seigneurs  ;  mais  qu'il  arrive  fouvent  que  les  deuk  Parties  font  chacun  de- 
mandeur ôc  défendeur  en  complainte  ,  &  qu'ils  fe  prétendent  l'un  &  l'autre  polfefleurs  ; 
que  dans  ce  cas,  il  y  a  de  la  difficulté  pour  fçavoir,  qui  doit  être  maintenu  dans  fa  pof- 
feffion  ,  fuppofé  qu'ils  la  prouvent  l'un  8c  l'autre.  Que  quelques-uns  font  d'avis  que  celui 
dont  la  poffeffion  eft  plus  ancienne  doit  y  être  confervé ,  parce  que  la  plus  neuvelle  efl 
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rcputeê  clandelline;  que  d'autres  cro/ent  que  l'on  doit  préférer  celui  dont  les  titres  font 
les  plus  apparens.  Que  Charondas  dit  qu'il  a  été  juye'  pour  la  dernière  opinion  par  Anct 
de  ij'81  ;  mais  que  cela  dc'pend  beaucoup  des  circonttanccs  qui  doivent  être  examinJcs 
par  le  Juge  ,  qui  doit  conlîde'rer  les  preuves  de  poircilloa  &;  de  jouiiiance,  la  manière,  &Z, 
le  temps  pendant  lequel  les  Parties  ont  joui. 

Le  même  Auteur  ajoute ,  que  quoique  dans  les  allions  pofleiroires ,  il  ne  folt  pas  ne'- 
ceffaire  de  difcuter  le  fond,  cependant  on  eil  oblige'  de  prouver  fa  polTeiïïon  ,  tant  rac 
titres  que  par  témoins ,  lorfque  la  Partie  adverfe  articule  une  polfclfion  contraire.  Il  dit 
que  c'ell  l'avis  de  Dumoulin,  fur  l'article  441  de  la  Coutume  du  Maine,  6c  que  c'eic 
dans  ce  cas  que  l'on  dit  communément  que  cet  interdit  mixtam  habst  propristatis  caufam. 

L'intention  de  l'Ordonnance  eil  clairement  marquée  par  différcns  articles  de  ce  tirre  ; 
elle  veut  que  celui  qui  a  la  polfeffion  de  la  dernière  année  complette  foit  maintenu  ,  fi  fa 
polTefTion  eil  bien  prouvée.  Mais  fi  elle  ne  l'eft  pas  fulBfamment  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties,  c'ell  le  cas  oli ,  fuivant  l'autorité  de  du  Moulin  qui  vient  d'être  cité,  on  doit  re- 
courir aux  titres  les  plus  apparens  ,  parce  que  celui  qui  les  a ,  eft  préfumé  avoir  joui  de 
bonne  foi  en  confequence  de  fes  titres  ;  la  polleirion  de  l'autre  ne  peut  être  regardée  favo- 
rablement; elle  eft  cenfée  de  mauvaife  foi  &:  clandeftine. 

Quoique  dans  les  matières  poiTelibires,  on  ne  doive  pas  difcuter  le  fond  ,  3c  qu'il  ne 
foit  pas  permis  de  cumuler  le  polfelfoire  avec  le  pétitoire,  il  n'cll  pas  interdit  aux  Parties, 
de  tirer  avantage  de  leurs  titres  pour  foutenir  leur  preuve  teftimoniale. 

L'article  LXIII  de  l'Ordonnance  de  15  jp ,  porte.  »  Et  feront  toutes  inftanccs  poOenoircs 
33  de  complainte  ou  réintégrande  vuidéesfommairement,  les  preuves  faites  tant  ^ar  lettres 
»  que  par  témoins. 

Les  titres  ne  font  que  fubfidiaires  à  la  preuve  tellimoniaie  ,  qui  eft  la  bafe  de  la  com- 
plainte, parce  qu'il  n'y  eft  queftion  que  de  la  dernière  jouiflance  pendant  un  an  5c  jour; 
mais,  comme  il  vient  d'être  dit,  cette  preuve  peut  être  foutenue  par  des  titres  pour 
prouver  la  légitimité  de  la  pofTeflion.  Voyez  à  ce  fujet  le  Code  Favre  ,  livre  8 ,  titre  4  ,  dé- 
finition j.p.  y^^. 

Etiam  in  -pojjlijforio  pojfunt  allegari  qus  jertinsnt  ad  petitoriwn  ,  miMpe  ad  conforta-iidwn 
fojfgjforium. 

Tarn  in  Bensfîcialibus  qiiam  in  profanis  controvsyftis ^po^unt  qu.^  ai pstitorii  caufatn  per- 
tinent.,  deiuci  in  judicium  ,  quo  defolapoffejjione  controvertitur.  Non  ut  de  petitorio  quicquam 
frononciitur  ;  fed  tantum  corroborandi ,  &  ut  nojiri  hquuntur  ,  confortandi  po[fe(forii  gratta. 
^ui  enim  potiora  in  petitorio  jura  habet  y  h  utique  etiam  in  pofs^fjrio  vincsn  débet  y  cceti' 
ris  paribus.  Ita  Senatus  fxpius  ;  par  une  note  au  bas ,  il  renvoie  à  Guy- Pape,  queftion  71. 
ex  cap.  Licet  extr.  de  prsbat,  cap.  ad  décimas ,  de  rejiit.  fpoliat.  in  6.  Voyez  Chorier  fur  Guy- 
Pape  ,  p.  48. 

Imbert  dans  fon  Enchiridion ,  cliap.  tz^,  p.  107  ,  édition  de  1(^37,  prétend  qu'en      ».  Si  un  .'eaî 
Jugement  pofleifoire  ,  un  témoin  eft  fuhTirant  pour  donner  gain  de  caufe  à  celui  pour  lequel  *^"''^'"  '""^'^ P^'f 

•ij'/-  1-I  Tx^  !••  t  ...  r  roi;  ver     la    pof- 

il  dépote;  car  dit-il,  nos  Docteurs  en  droit  tiennent  en  beaucoup  de  lieux,  qu'une  preuve  fdfon.  U.nepeut 
fémi-pleine  fulEt  en  caufe  polfefToire  ,  pour  donner  Sentence  au  profit  de  la  Partie  qui  y^^'O'""  de  fé.iu-, 
a  fait  ladite  preuve,  6c  entr'autres  Bartoîe  &  Balde  ,  in  L.  i  ,  Cod.  ubi  in  rem  aclio ,  £cc.  P'"''*^"' 

Cet  Auteur  après  avoir  cité  plufieurs  autres  Loix  8c  \uteurs,  finit  en  difant  qu'un  té- 
moin n'eft  trouvé  fuflfifant  que  dans  !es  matières  de  peu  de  confequence. 

Rébuffe  fjr  les  Ordonnances,  traEUtu  de  mala  po'[effioney  glofe  i ,  article  7 ,  n.  iS? ,  ip, 
8c  25  ,  avance  aulîî  que  la  maintenue  poffeiToire  étant  de  petite  confequence  on  peut 
l'ordonner  fur  unefémi-preuve  qui  ne  fufïiroit  pas  au  pétitoire;  &  que  les  Sentences  au  pof- 
feffoire  ne  peuvent  porter  grand  préjudice  ,  puifqu'elles  peuvent  être  réparées  au  péti- 
toire ,  Ôc  ce  fuivant  le  droit  commun  ,  Ôc  la  Loi  unique  Cod.  de  momentansa  pojfejjlon^, 
livre  7,  titre  6$. 
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Ces  principes  paroi/lent  un  paradoxe,  dans  un  lîécle  où  les  frais  font  toujours  fi  ccnfi- 
derables,quc  quand  même  le  pofTelToire  feroit  de  petite  confe'quence,  on  ne  ff  contenteroit 
pas  de  la  de'polition  d'un  te'moin  unique,  même  irréprochable. 

D'ailleurs  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  de  fémi -preuve  ,  elle  doit  être  entière  8c  com- 
plette.  On  ne  fçait  ce  que  c'cft  qu'une  fe'mi-preuve.  Prohatio  qua  non  eft  flena  veritas , 
eft  plena  falfitas ,  fie  quod  non  eft  plena  probatio  ,  plane  nulla  eft  prohatio.  II  n'y  a  point  de 
fcmi-preuve,  plufiears  Auteurs  blâment  cette  façon  de  s'exprimer.  C'eft  un  nom  barbare 
Ôc  imaginaire  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  que  l'on  ne  trouve  pas  un  feul  texte  de  droit  qui  en 
parle.  On  he  peut  de'couvrir  à  demi  lave'ritd.  Ce  qui  n' eft  vrai  qu'à  demi  eft  entie'rement 
faux.  Il  eft  aufli  impofTible  qu'il  y  ait  des  demi-preuves  ,  qu'il  eft  impoffible  qu'il  y  ait 
des  demi-hommes.  Quiconque  voit  une  chofe  enveloppe'e  ,  ne  voit  pas  la  chofe  ,  il  n'en 
voit  que  l'enveloppe.  Tout  ce  qui  ne  prouve  rien,  &  qui  n'eft  capable  que  de  don- 
ner du  foupçon,  ne  prouve  rien.  V07C7:  le  traite'  de  M.  Levayer  fur  la  preuve  par  com- 
paraifon  d'écriture.  Il  eft  à  la  fuite  du  7'raitc  de  lapreuve  par  te'moins  de  Danty  fur  Boiçeau, 
&  le  Code  Criminçl  p.  p  1 1 ,  1 074  &  1 075. 

4.  Si  h  corn-      Il  a  été  cbfcrvd  fur  l'article  prcce'dent,  n.  3  ,  que  les  complaintes  ne  font  pas  du  nom- 
pi.-,v;t.<cftnaticic  ^^^  j^^  matières  fommaires;  il  y  a  même  été  rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de 

i  73  3  >  qui  l'a  31""  j^gc- 

J'en  trouve  un  autre  dclaniêmcCourrendu  à  l'Audience  de  relevée  le  20  Octobre  1705*, 
qui  décida  de  même  que  le  trouble  n'eft  pas  matière  fommaire,  même  lorfqu'elle  n'excède 
pas  la  fomme  ou  valeur  de  mille  livres  énoncée  dans  l'article  I  du  titre  XVII,  ôc  que  Ton 
peut  l'appointer  à  écrire  8c  produire. 

Cependant  le  même  Parlement  de  Dijon  par  l'article  II  de  fon  Règlement  du  11  Dé- 
cembre 1747,  a  défendu  à  tous  Juges  d'appointer  à  écrire  8c  produire  aucunes  caufes  en 
poffefjbire  de  fait ,  en  furtaux,  8cc.  Ce  qui  paroît  contraire  à  l'cfprit  de  l'Ordonnance  ,  qui 
comme  il  a  été  expjiqué  au  n.  3.  de  l'article  précédent,  n'a  compris  dans  l'article  V  du 
titre  XVII,  que  les  réintéjrandes  qui  font  fommaires,  par  les  raifons  expliquées  au  même 
n.  3  ,  8c  qui  différent  beaucoup  des  réintégrandes  qui  requièrent  célérité,  au  lieu  que  les 
complaintes  n'ont  rien  qui  les  puiffe  faire  regarder  comme  fommaires.  Les  articles  I  8c  II 
de  ce  titre ,  en  ont  fait  une  différence  bien  marquée.  Il  ne  refteroit  cependant  fuivant  le 
Règlement  de  1747,  que  les  complaintes  de  droit  qui  ne  feroient  pas  fommaires.  Tandis 
que  l'Ordonnance  n'a  pas  diftingué  celles  de  fait  d'avec  celles  de  droit ,  on  le  repère  , 
en  décidant  que  les  réintégrandes  feroient  matières  fommaires  ,  fans  y  comprendre  les 
complaintes,  l'Ordonnance  a  décidé  clairement  que  celles-ci,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  ne  font  pas  du  nombre  des  matières  fommaires.  Plufieurs  obfervations  faites  fut 
les  articles  précédcns  prouvent  clairement  la  différence  que  l'on  doit  faire  des  unes  8c 
des  autres,  Scies  raifons  de  l'Ordonnance  pour  rendre  les  unes  fommaires ,  8c  Içs  autres  non 
fommaires.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  V  du  titre  XVII ,  n.  3. 

Article    IV. 

Celui  contre  lequel  là  complainte  ou  réintégrande  fera  jugée  j  ne 
pourra  former  demande  au  pétitoire ,  finon  après  que  le  trouble  fera 
ctiïé)  &  celui  qui  aura  été  dépoffédé,  rétabli  en  la  polTeffion,  avec 
reftitution  des  fruits  &  revenus  ,  &  payé  les  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  fi  aucuns  ont  été  adjugés  ;  &  néanmoins  s'il  eft  en  demeure  de 
faire  taxer  fes  dépens ,  &  liquixler  les  fruits  provenus ,  dommages  Ôc 
iiitérêts  5  dan^  le  temps  qui  lui  aura  été  ordonné ,  l'autre  Partie  pourra 

pourfuivrQ 
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fourfuivre  le  pétitoire  ,  en  donnant  caution  de  payer  tout ,  après  la 
taxe  &  liquidation  qui  en  fera  faite, 

^    Coquille  dans  fes  Inftitufions  au  droit  François,  chapitre  dn  droit  d^  Royauté  fur  la  fin ,    i.  E^'écmon  Ou 
p.  8  ,  édition  de  ï666  ,  après  avoir  proilvé  que  la  connoiffance  des  complaintes  appar- P°'^'''^°''^'^- 
tient  aux  Juges  Royaux,  obferve  que  celui  qui  eft  vaincu  en  pofTefroire  ,  n'eft  pas  reçu  à 
fe  rendre  demandeur  au  pétitoire  ,  jufqu'à  ce  que  le  pcfTefToire  foit  fatisfait  en  principal, 
&  en  la  liquidation  &  payement  des  dommages  &  intérêts;  il  en  cite  des  Arrêts ,  &c. 
VoyezGuénoislivre  3,  titre  VIII,  tom.  i.p.  ;<Î7,  ôc  The  veneau,  titre  X  ,  p.  737. 

La  reftitution  des  fruits  s'entend  non -feulement  des  fruits  perçus  ,  mais  encore  de      ,    p.r„Won 
ceux  que  le  condamné  a  laiifé  perdre,  ou  négligé  de  percevoir ,  c'eft-à-dire  ,  de  ceux: des  f^uiu. 
que  l'autre  Partie  auroit  pu  percevoir  en  bon   père  de  famille  ,   s'il  n'avoit  pas  été 

troublé. 

On  ne  diftingue  pas  dans  ce  cas  le  polTeffeur  de  bonne  ou  mauvaife  foi  •  on  fuit  la 
règle  générale  propofée  en  la  Loi  6z  ,  paragraphe  dernier ,  D.  de  rei  vindicat.Gencralher 
cum  defruHtbus  ajhmandis  quaritur  ,  ammadverti  debere\  non  an  maU  fidei  poffelTor  frui- 
t unis  fît ,  fed  an  fetitor  frui  poterii  ,  fi  ei  pojftdere  licuijfet. 

La  reftitution  des  fruits,  fe  compte  du  jour  de  l'entremife  dans  la  chofe  qui  faifoit  la 
matière  du  procès. 

Ceux  qui  font  condamnes  par  provifion  ,  ou  définitivement,  à  quitter  la  poffeDion  ,  rdnes  cortrc 
d  une  chofc ,  &  qui  n  obetlfent  pas ,  font  dépoffédés  avec  toute  la  force  que  leur  réfîiiance  ca,x  q'r.eS 
mente.  ^  d'obcw. 

^uirefiituere]jufu,,  judici  non  paret ,  conten.ienmonpoffered'nunre , fî  quîdem  haheatrem  - 
manu  militari  officio  judicis ,  ab  eo  pojjefio  transfertur  ,  &  fruauum  duntaxat  ,  omniCaiil 
caufe  nomme  condsmnatio  fit.  Loi  68  ,  ds  rei  vindic.  D.  livre  6     titre  I. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  III,  du  titre  XXVII. 
^  Quod  in  executione  judicati  per  condemnationem  ante  omuia  fieri  debuît ,  fi  per  ejus  ter- 
giverfattonem  facîum  non  fit ,  an  &  quatenus  pro  faclo  haberi  debeat.  Code  Favre     liv   a 
titre  XX,  définition 6,  &c.  *       '  ^  ' 

Voyez  fur  l'article  VII  du  titre  XXVII,  un  article  du  projet  de  l'Ordonnance  qui  fut 
retranché  lors  des  conférences.  '  ^ 

^  Ceux  qui  fuccombent  en  complainte ,  doivent  être  Condamnés  à  des  dommages  6c  inte- 
jrets  ,  lorfqu'il  paroît  de  leur  part  de  la  témérité. 

Article  XLIX  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i4i?3  :  =»  Pource  que  fcuventes  fois 
»  l'on  prend  complamte  en  matière  de  nouvelleté ,  fans  grande  apparence  ,  &:  à  caufê 
=>  de  ce  fe  meuvent  plufieurs  8c  divers  procès ,  dont  nos  fujets  font  travaillés-  Nous  or- 
«  donnons,  que  pour  réprimer  cette  voie.  Ion  condamne  la  Partie  qui  fuccombera    es    ' 
a:»  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  en  amende  arbitraire  envers  nous.  "  '  ' 

Article  L  de  l'Ordonnance  de  Juin  lyio:  =,  Combien  que  par  autres  Ordonnances 
«  faites  par  nos  prédécefleurs ,  ait  été  ordonné  que  ceux  qui  fuccomberont  en  matière 
»  de  nouvelleté  ,  feroient  condamnés  es  dommages  &  intérêts ,  néanmoins  pour  ob<^'ir  à 
«  la  diverflté  des  opmions ,  qui  de  jour  en  jour  en  interviennent,  nous  ordonnons  que 
»  la  Partie  qui  fuccombera  en  matière  de  nouvelleté,  foit  condamnée  es  dépens,  dora- 
^  mages  &  intérêts ,  en  outre ,  ceux  qui  fans  grande  apparence  auront  pris  complainte 
w  feront  condamnés  en  amende  arbitraire  envers  nous.  * 

I  Article  IV  de  l'Ordonnance  de  i;3y ,  chap.  p  :  >,  Toutesfois  en  cas  de  demeure  de  faire 
»>  liquider  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  de  la  part  de  celui  qui  aura  obtenu  Juge- 
•»  ment  à  fon  profit ,  fera  la  Partie  condamnée,  reçue  à  venir  au  pétitoire  ,  en  donnant 

Nu 
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3j  bonne  &  rufRfante  caution  de  rendre  ôc  payer  les  fruits,  dommages  ôc  intérêts,  après 
3J   la  liquidation  d'iceux. 

Voyez  Thevcneau  livre  5 ,  titre  X  article  XVITÎ ,  p.  'Jlj.,  &  les  conférences  par  Gvé- 
rois  liv.  3  ,  titre  VIII,  parag.  p,  tom.  i.  pag.  5(53  ,  ôc  enfin  l'article  III  du  titre  XXVII, 
ci- après. 

Boutaric  fur  cet  article  remarque,  qu'en  ce  qu'il  permet  d'agir  pour  le  pe'titoire  ,  en  don- 
nant caution ,  il  eft  conforme  à  la  Loi  5  ,  D.  ds  jiatu  liberis. 

A   R  T  I   C  L  E     V. 

Les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire ,  ni  le  pétitoire  pourfuivi ,  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  réintégrande  n'ait  été  terminée  ôc  la  condamnation  par- 
fournie  ôc  exécutée.  Défendons  d'obtenir  lettres  pour  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  polfefîbire. 

y.  le  p(?titoire      On  ne  doit  jamais  cumuler  le  pe'titoire  avec  le  pcfTeifoire,  quelque  prompte  8c  claire  que 

&  le  ponefioirc  puiife  être  la  preuve  de  l'une  des  Parties  fur  l'un  &  fur  l'autre  :  Turbatus  ante  omr.ia  rejinuen- 

roinu^"^^"'  ^"^  ^"^'  C^^  une  régie  inviolable  ,  malgré  le  fentiment  de  quelques  anciens  Praticiens  ,  &  en- 

tr'antres  de  Thcveneau,  qui,   titre  X,  article  II,  prétend  le  contraire;  mais  c'eft  parce 

qu'alors  on  pouvoir  obtenir  à  cet  effet  des  Lettres-Royaux ,  dont  l'ufage  cil  abrogé  par  cet 

article.  Il  l'avoit  même  déjà  été  par  l'article  LXXX  de  l'Ordonnance  de  1453. 

2,Exc3pt'onen  II  y  a  cependant  une  exception  à  la  régie  qui  défend  de  cumuler  le  polfeflbire  avec  le 
po^-^eiloire  de  pr^^rfoire.  Cet  article  n'a  entendu  parler  que  du  pofTeiîbire  de  fait.  Le  poifeifoire  de  droit  eft 
de  fa  nature,  néceffairement  joint  au  pétitoire,  q^iùa  mixtam  hahet  froprietatis  caufam.  M. 
Domat,  livre  III,  titre  VII,  fedion  i.  n.  y.  p.  z6q  ,  dit  qu'il  y  a  une  efpéce  de  polfef- 
fîon  qui  ne  confifle  que  dans  des  droits ,  comme  dans  un  droit  de  Juflice ,  de  bannalité  d'un 
four,  d'un  moulin,  des  droits  d'un  Office,  (k.  autres  fortes  de  biens  pofTédés  par  l'ufage  8c 
l'exercice  que  Ton  en  fait  dans  les  occafions.  C'eft  cet  exercice  qui  en  fait  la  polïefTion ,  de 
même  que  d'une  fervitude ,  qui  eft  un  droit  d'une  autre  nature,  8c  qui  eftpolfédée  par 
l'ufage  que  l'on  en  fait,  quoique  l'on  ne  pofféde  pas  le  fonds  fur  lequel  elle  eft  due.  Ain/i 
celui  qui  a  un  droit  de  paffage  fur  le  fonds  de  fon  voifîn,  polféde  cette  fervitude  en  paifant 
fur  un  héritage  qu'il  ne  pofféde  pas. 

C'eft  dans  ce  cas  8c  autres  femblables ,  que  le  poffeflbire  efl  toajours  inftruit  £c  jugé  cumu- 
lativement,  parce  que  l'intention  de  l'Ordonnance  n'a  été  de  parler  dans  cet  article  que  du 
poffeifoire  de  fait ,  8c  non  de  celui  de  droit. 

M,  Jouffe  prétend  même  fur  le  préfent  article,  qu'il  n'a  défendu  que  de  joindre  d'ciHce 
parle  Juge  le  pétitoire  8c  le  poffeffoire,  c'eft-àdire,  que  fi  les  Parties  confentent  de  paifer 
tout  d'un  coup  au  Jugement,  rien  n'empêche  que  le  Juge  ne  joigne  le  poffeffoire  avec  la 
demande  au  fond,  foit  pour  prononcer  les  dépens  de  la  demande  en  complainte,  ou  par' 
queiqu'autre  motif  femblable;  mais  le  même  Auteur  ajoute  que  ces  Sentences  rendues  au 
pétitoire  ne  s'exécutent  pas  parprovifîon,  à  moins  que  la  Partie  qui  a  obtenu  Jugement  ne 
foit  fondée  en  titre. 

On  peutobjefterà  ce  fentiment  que  le  Juge  royal  compétent  pour  connoître  de  l'aétion 
en  complainte,  ne  l'eft  pas  toujours  pour  prendre  connoiifancedu  pétitoire  :  par  conféquent 
il  ne  pourroit  joindre,  même  du  confentemenî  des  Parties,  le  poffeffoire  avec  le  pétitoire  en 
matière  de  trouble  de  fait.  Il  eft  vrai  que  le  confentement  des  Parties  dans  une  Jurifdidion 
royale,  comme  un  Bailliage  naturellement  compétent  pour  connoître  de  toutes  fortes  d"$.t- 
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lions ,  peut  autorifer  ce  feniiment.  C'efi:  ce  qui  a  été  prouvé  ci-devant  fur  l'artic'e  I  du  titre  VI 
n.  4,  6c  au  Code  Criminel,  p.  j  ($  (Se  17. 

L'art,  m  de  ce  titre  veut  que  lî  le  Défendeur  dénie  la  po/refllon  annale  du  Demandeur, 
ou  de  l'avoir  troublé,  ou  qu'il  articule  poffeffion  contraire,  le  Juge  ordonne  une  enquête. 
Cependant  l'article  I  porte  que  l'aftion  de  trouble  peut  être  intentée  pour  droits  réels, 
auffi-bien  que  pour  chofes  corporelles  :  ce  qui  fait  une  diftinélion  des  polieifoires  de  fait  ôc 
de  droit. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  une  demande  en  complainte  au  fujet  d'un  Iiéritaje  8c 
celle  qui  efl:  intentée  pour  un  droit  réel.  Dans  le  premier  cas,  c'eft  un  pofleffoire  de  fait; 
dans  le  fécond  cas,  c'eft  un  poiTeflbire  de  droit,  qui  fe  décide  par  les  titres,  par  l'état  Aes 
lieux,  ou  par  la  prcfcription ,  fans  avoir  égard  à  la  poffefTion  annale ,  ni  à  la  régie  prefcrite 
par  cet  article,  qui  défend  de  cumuler  le  poileffoire  avec  le  pétitoire. 

Cette  diftinélion  du  poflefToire  de  fait  &  de  droit  eft  traitée  par  Legrand ,  fur  l'article 
151  de  la  Coutume  deTroyes,n.  17,  par  Menock,  de  refmew(i<2  pojfejf,  temed.  j.n.  53, 
par  Davot,  Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  tome  3.  p.  ii?3,  oulaqueftion  eft  agitée  dans 
des  termes  qu'il  eft  important  de  rapporter. 

ce  Dans  l'ufage  de  la  complainte,  il  faut  diftînguer  les  chofes  profanes  ou  corporelles, 
sj  8c  les  droits  continus  que  l'on  pofîéde  véritablement,  d'avec  les  droits  fpiritucis  ou  cor- 
»3  porels  8c  difcontinus ,  dont  on  n'eft  pas  proprement  en  pofTefTion.  Ceux-ci  font  mêlés  du 
»  droit  de  propriété,  d'oii  vient  la  régie  ,  Mixtam  habent  proprietatis  caufam,  parce  que 
3j  nous  ne  les  poffédons  que  par  le  droit  que  nous  en  avons.  A  légard  des  premiers ,  le  feul 
»  fait  de  poIfciTion  fuffit  pour  décider  la  poffcfîion  ;  mais  pour  les  féconds ,  il  faut  en  même 
»j  temps  examiner  le  droit.  C'eft  pour  cela  que  la  forme  de  conclure  eu  à  ce  que  l'on  Toit 
»»  maintenu  au  droit  8c  à  la  poffeflîon  d>. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  polTefTion,  dit  le  même  Auteur,  ibidem  tome  j.  p.  ip4. 
îî.  34,  qu'ilfut  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  10  Février  1705,  entre  Claudine  Rebillard 
&  Marguerite  Chanû,  que  pour  intenter  complainte  au  fujct  d'un  droit  de  chemin,  il  falloit 
alléguer  une  pofTefïïonde  trente  ans. 

L'Auteur  ajoute  qu'il  y  a  depuis  eu  d'autres  Arrêts  femblables.  L'un  du  premier  Juin  1 709 
à  la  Toucnelle  de  Dijon,  pour  les  frères  Quinaut,  contre  le  fieur  de  Villevielle  ,  8c  l'autre 
du  27  Novembre  1714,  à  l'Audience  de  relevée,  pour  le  fieur  Degunay  contre  Bernard 
-Regnaut,  par  lequel  on  jugea  aufti  que  lorfque  la  fetritude  eft  étabjie  par  une  marque  inhé- 
rente au  fonds  fervant,  il  ne  fuffit  pas,  pour  être  en  poffeflîon  &  s'y  maintenir  ,  d'avoit 
interrompu  l'ufage  de  la  fervitude  pendant  un  an  ,•  mais  que  le  poffeffoire  doit  être  jugé  par 
le  droit.  Autre  Arrêt  pareil  de  la  même  Cour  duzo  Décembre  1718  ,  entre  le  fieur  Fourne- 
ret  de  Beaune  8c  le  fieur  Amyot. 

Titius  paffe  quelquefois  dans  mon  héritage  en  1700,  je  veux  le  fermer  en  1701.  Il  me 
prend  en  trouble:  fa  poffeflîon  annale  fuffit-elle?  Non.  Voyez  Coquille  dans  fes  Inftitutes, 
ôc  n.  74  de  fes  queftions,  1.  66.  D.ds  acqiiirenda  velamhtenda  po^lljfione ,  &  l.y  D.  de  isi- 
îieref  èz.  Melenet  fur  cet  article. 

A   R    T    I    C  L    E      VL 

Ceux  qui fuccomberont  dans  les  inftances  de  réintégrandes  6c  coin* 
plaintes  y  feront  condamnés  en  l'amende ,  félon  l'exigence  des  cas. 

.  Les  anciennes  Ordonnances  qui  viennent  d'ê;re  rapportées  fur  Isrticle  IV  n.  3  8c  <- ,  trou- 
vent ici  leur  application.  Elles  veulent  auffruneconian-ination  d'amende. 

La  régie  14  de  Loyfel,  livre^.  titre  14,  porte:  «  En  complainte  de  nouvelleté,  iîya 
^î»  amende  envers  le  Roi  8c  la  Partie  35. 

Nni] 
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Les  Ordonnances  ne  parlent  cependant  que  d'amende  envers  le  Roi;  ôc  même  dans  la 
pratique,  il  n'eil:  pas  ordinaire  de  prononcer  des  amendes;  on  fe  contente  de  condamner 
celui  qui  a  fait  le  trouble  en  des  dommages  6c  intérêts ,  fuivant  les  circonftanccs. 

L'article  VIII  du  titre  I  des  Officiers  du  règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1 679  ,  porte: 
3>  Ne  feront  dreiTés  aucuns  verbaux  de  maintenue  oc  garde-poifeiToire  en  conféquence  des 
M  Jugemens  qui  auront  e'te'  rendus  a».   • 

Article    VIL 

Les  Jugemens  rendus  par  nos  Juges ,  fur  la  demande  en  complainte  &! 
réintégrandes ,  feront  exécutés  par  provifion  en  donnant  caution. 

UwE  première  obfervation  à  faire  fur  cet  article ,  eft  que  lorfque  les  Ordonnances  fe 
fervent  de  cestermes,  -nos  Juges,  elles  entendent  toujours  parler  des  Baillifs  ôc  Scnéchaux. 
C'eft  un  principe  établi  au  Code  Criminel,  pages  1 1.  12  Se  157.  6c  perfonne  ne  le  révoque 

en  doute. 

Nota.  On  ne  peut  refufcr  aux  Prévôts  Royaux  la  qualité  de  Juges  Royatix ,  fuivant  ce  qui 

a  déjà  été  obfervé  ci-deflus. 

Le  droit  des  Baillifs  royaux,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'eft  pas  nouveau.  Brillon ,  au  mot 
Réimégrande ,  tome  5.  p.  758,  dit  que  la  réintégrande  eft  un  cas  privilégié,  pour  attirer  le 
toutdevant  le  Juge  royal,  fuivant  un  Arrêt  du  8  Février  lyzi  .11  citePapon,  livre  S.titre  y. 
n.  2  ,  8c  M.  Boyer,  décifîon  \6i. 

L'article  LXXXV  d'une  Ordonnance  du  mois  de  Mars  i4p8  ,  rapportée  par  Theveneau, 
livre  3.  titre  10.  article  14.  p.  73  3 ,  portoit:  «  Nos  Baillifs  8c  Sénéchaux  ,  &  autres  nos 
35  Juges  reflortiffans  fans  moyen  en  nos  Cours,  appelleront  au  Jugement  des  complaintes 
zn  avec  eux  ,  fix  ou  quatre  pour  le  moins  des  Confeillers  ou  des  Praticiens  de  leurs 
p»  Sièges  8c  Auditoires  non  fufpeas  ni  favorables  à  l'une  ni  à  l'autre  des  Parties  35. 

Theveneau,  fur  cette  Ordonnance ,  remarque  qu'anciennement  les  Rois  ôc  leur  Confeil  en 
connoilToient  en  première  infiance;  mais  que  depuis  ils  enlailTerent  la  connoiiTance  aux 
Parlemens,  privativement  aux  autres  Juges,  quoique  royaux  ;  duquel  fait  le  Style  du  Par- 
lement fait  foi.  II  parle  ainfi:  Incafimovitatisinter  ^rivatos,  cogn'uio  feninet  adRegem  &  ai 
Cîtriam  nojiram,  &  ideo  fi  pétant  Partes  fe  remitti  ad  Judicem  fub  quo  fv.nt  cubantes  à' le- 
vantes,  non  flet ,  &  eji  ratio  quia  emenàa  dvhetur  Régi  :  8c  de  ce  fait  mention  ,  dit  le  même 
'Auteur ,  la  Bulle  de  Léon  X,  adreflée  au  Parlement  de  Touloufe  par  le  même  Pape,  rap- 
portée par  Guil.  Benedicl.  au  mot  &  uxorem,  &c,  dans  laquelle  il  eft  fait  mention  du  Style 
&  de  la  Coutume  de  France,   fuivant  laquelle  il  l'exhorte  de  juger  en  matière  poifef- 

foire. 

Enfin  Theveneau  remarque  que  les  Rois  ayant  remis  cette  connoiiTance  aux  Parlemens,  ils 
î'ontlaiflee  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux,  qu'il  dit  avoir  laifféufurper,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  de  1628. 

Mais  quand  cela  feroit  vrai ,  il  fufKroit  de  prouver  que  c'eft  un  droit  royal  qui  eft  im- 
prefcriutible  8c  inaliénable:  par  conféquent  un  feul  Arrêt  ne  pouvoit  être  oppofé  pour  at- 
taquer ce  droit  ancien  des  Rois,  des  Cours  8c  des  Bailliages ,  en  faveur  des  Juges,  des  Sei- 
gneurs, qui  ne  tiennent  leur  Jurifdiftion  que  des  concefiîonsdes  Rois. 

Quand  ce  droit  ne  feroit  pas  fi  folidement  établi ,  le  préfent  article  l'ayant  expreffément 
confirme'  en  faveur  des  Officiers  du  Roi ,  auquel,  comme  dit  encore  Theveneau,  Dieu  a 
donné  la  force  en  main  pour  défendre  l'oppreffé,  ôc  pour  maintenir  les  chofes  en  leur  pre- 
mier état,  JL^fqu'à  ce  qu'il  foit  décidé  du  droit,  il  ne  pourroit  être  attaqué,  puifqu'il  fetrouYC 
formellement  porté  parla  nouveileLoi. 

Meleneî^  dans  fon  Tiaité  des  Jurifditlions,  cbap.  (5,  n.  p,  propofe  laquefîion  intérÇiTante 
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(de  favoir  fi  l'adlion  de  trouble  ,  autrement  la  complainte  ,  dort  être  porte'e  au  Baillicige 
ou  en  la  Juflice  des  lieux. 

H  commence  par  dire  que  l'ufagc  eft  certain  en  Bourgogne  en  faveur  des  Bailliages  ;  mais 
que  cela  a  fait  en  Brelfe  une  grande  difficulté,  qui  a  donné  lieu  à  des  Arrêts  du  Pailement 
de  Dijon  &  du  Grand'Confeil. 

En  172P,  le  Marquis  de  Mirabel,  Seigneur  d'une  Terre  confidérable  enBrefTe,  reven- 
diqua une  complainte  polTefloire  portée  au  Eailliage  de  Bourg  ;  mais  il  fc  fondoit  principa- 
lement fur  un  ufage  qu'il  difoit  avoir  pris  fa  fource  dans  l'article  i  59  des  Statuts  de  Savoie 
dont  avoir  dépendu  la  BrefTe  :  ainfi  il  feroit  peu  utile  de  rapporter  tout  ce  que  Melenet 
raconte  à  ce  fujet. 

Ce  célèbre  Avocat  remarque  enfuite  qu'en  remontant  aux  fiécics  les  plus  éloignés ,  on 
trouve  un  ancien  règlement  du  Parlement  de  Paris,  qui  prouve  qu'alors  la  connoiifancé 
des  complaintes  appartenoit  aux  Cours  Souveraines,  àl'cxclufiondes  Juges  royaux, i/j^a/z* 
novitatis ,  &c.  comme  ci-delfus. 

Depuis  ce  temps,  en  1277  ,  les  Parlemens  furcliargcs  ûms  doute  d'affaires  importantes, 
voulurent  bien  ferepofcr  fur  les  Baillifsdu  foin  de  décider  les  complaintes,  6c  de  remettre  en 
poifeffion,  fous  la  main  du  Roi ,  celui  qui  avoit  été  dépoflcdé. 

Quarela  de  novis,  de  faifinis ,  non  vsniant  in  Parlamentinn  ,  fed  qtiilibet  Ballîvus  in  Bal- 
livafua  ,  dit  Chopin  ,  de  moribus  P arif.  livre  3.  titre  1 ,  Jlatim  faciat  res  faijtni  locim  ^  &] 
reci-piat  in  manu  Régis. 

Ce  fut  en  exécution  d'un  règlement  fait  par  Saint  Louis.  Voyez  Guypape,  queftion  $^2. 
Si  dans  la  fuite  ,  continue  Mcicnet,  les  premiers  Juges  ont  ufurpé  le  droit  de  connoîtrc  de 
ces  matières ,  ils  l'ont  fait  non-feulement  fans  titres,  mais  encore  contre  toute  apparence 
dérègles  &  de  raifon. 

Celles  au  contraire  qui  ont  fait  donner  aux  Juges  royaux  la  connoiffance  de  l'avion  de 
trouble  &  dcfaifine,  font  que  le  Roi  feul  a  droit  de  remettre  en  poifeffion  celui  qui  a  été 
dépouillé,  quoiqu'il  n'ait  aucun  titre  pour  la  confervcr,  6c  qu'en  lui  rendant  cette  polief- 
iion,  il  demeure  fous  la  main  du  Roi.  Et  hoc  Jîatutum,  dit  Guypape,  queftion  552  ,  prati- 
catur  ità  ;  nam  pars  poffejfione  defaifita  ,  pQJjcJJioiiii  refcarcitur  ,  licst  fub  manu  Regici 
fonatuY. 

Dumoulin,  dans  fon  Commentaire  fur  l'Edit  i^jpefitgjiiaf^j,  article  i.  n.  3  ,&  après 
lui,  Bugnion  ,  dans  fon  Traité  des  Loix  abrogées ,  1.  3  ,  rapportent  encore  le  motif  de  cet 
ufage.  Ils  l'attribuent  au  droit  exclufif  que  le  Roi  a  d'affurer  toutes  les  poffcffîons ,  &  de  les 
rendre  tranquilles.  Rex  Domimis  ejî  &  Judex  omnium  foJfeJ}îunum&  judiciorum  polfejfionumj 
Jîve  adipifcenda;,Jive  retimndce  ,  five  recttperandcsjïnt. 

Pereze,  fur  !a  Loi  unique,  Cod.  Ubi  depojf.^f  agi  opportet,  8c  Dovellus  ,  livre  XVII  de 
fes  Commentaires,  cbap.  XVII ,  alfurent  l'un  &  l'autre  que  la  connoiifance  du  poffeifoire 
appartient  aux  Juges  Supérieurs  ou  Souverains  :  Hodie  cognitio  de  pojfejfione  ad  fupremos 
indices  pertinet  ;  &  ces  Auteurs  ne  diftinguent  pas  entre  les  pays  qui  font  régis  par  le  Droit 
Ecrit  &  ceux  qui  font  coutumiers,  quoique  Loyfeau  ait  prétendu,  dans  fon  Traité  des  Sei- 
gneuries ,  que  la  complainte  ne  devoit  pas  être  portée  devant  les  Juges  Royaux.  II  ne 
laiffe  pas ,  dit  Menelet,  de  convenir  que  les  Officiers  du  Roi  font  fculs  en  poifeffion  d'en 
connoître. 

En  effet ,  dit  le  même  Auteur,  cet  ufage  eft  univerfel  dans  le  Royaume,  &  tous  les  Au- 
teurs de  réputation  en  font  une  maxime.  Il  cite  Théveneau  8c  Malfuer  ,  qui  dit  dans  fa 
Pratique  ,  titre  11  des  matières  pofeffoir es  ,  qu'en  fait  de  faifine,  la  caufe  r.e  doit  pas  être 
renvoyée  devant  le  Juge  inférieur ,  quoique  le  Défendeur  foit  fon  jufliciable,  &  quels  chofe 
conteniieufe  foit  fîtuée  dans  fa  Jurifdiftion. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  unique,  Cod.  ubi  de  pœna,  combat  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent^ 
fuivant  cette  Loi ,  que  les  matières  poffeFoires  appartiennent  aux  Juges  de  li^ux. 

Rageau ,  dars  fon  Indice  des  droits  royaux ,  p.  1^6,  allure  que  toutes  complaintes  Se  touj 
cas  privilégiés  ne  doivent  pas  cîre  renvoyés  au  Juge  fubalterne. 
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Cet  ufage  efl:  autorifé  par  les  Lettres-patentes  de  Charles  VIlI  de  i45<5,  rapporte'es  pat 
Bacquet,  dans  fon  Traité  des  Juflices,  chap.  7.  des  cas  royaux ,  par  lefquelles  ce  Prince, 
dans  l'article  IV ,  attribue  aux  Juges  royaux  la  connoiffance  de  tous  cas  de  nouvelleté. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  cette  Ordonnance,  en  ce  qu'elle  femble  réduire  les  Juges 
royaux  dans  ce  cas ,  à  la  fimple  prévention ,  n'a  pas  étéfuivie  dans  le  Royaume ,  non  plus 
que  la  troifiéme  Déclaration  fur  l'Edit  de  Crémieu  ;  Melenet ,  ibidein ,  Sec . 

On  trouve  dans  le  Traité  des  Scellés,  imprimé  en  17;^,  livre  2.  chap.  7.  p.  zSp,  un 
règlement  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  p  Août  1 6 1 3  ,  qui  eft  auflî  dans  le  livre  de  Loix 
Criminelles,  tome  2.  p.  123.  Cet  Arrêt  régie  les  fonaions  du  Lieutenant-Général  au  Bail- 
liage de  Touraine,  8c  celles  du  Baillif  de  Châteauneuf.  Il  porte:  ce  La  Cour  ordonne  que  le 
3»  Baillif  de  Châteauneuf  connoitra  de  toutes  matières  civiles  8c  criminelles  entre  les  juf- 
»>  ticiablesde  la  Baronnie  de  Châteauneuf, /on  des  complaintes  &  autres  cas  royaux,  qui 
3>  appartiendront  au  Baillif  de  Touraine,  ou  fon  Lieutenant ,  privativement  au  Baillif  de  Cha- 
3i  teauneuf  »j. 

Enfin,  dans  le  Traité  des  cas  royaux  par  Chopin,  livre  2.  titre  7.  tome  2.  p.  223  ,  fe 
trouvent  plufieurs  autres  autorités,  qui  prouvent  que  le  Juge  royal  eft  feul  compétent 
pour  connoître  des  complaintes,  tantbénéficiales  que  profanes.  Voyez  auffi  Bacquet,  p.  16 

&17. 

Outre  ces  autorités,  concernant  en  général  tout  le  Royaume,  nous  avons  en  particulier 
pour  la  Bourgogne ,  un  Edit  de  Janvier  i^iS  y  ^"^  nous  appelions  l'Edit  de  Mâcon.  Il  eft 
rapporté  à  la  fin  du  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bourgogne  par  Taifand  ,  p.  81p.  II 
porte  :  «  Voulons  8c  nous  plaît  que  les  Baillifs  8c  leurs  Lieutenans  connoifTent ,  jugent  8c 
3>  décident  des  matières  afférentes  a  leur  Jurifdiéiion,  8c  connoiiîent  foit  appelIatoires,pc- 
3>  titoires  &po(fejfoires,  dcc  35. 

On  n'a  rapporté  ces  autorités  que  pour  prouver  l'ancienneté  du  droit  des  Bailliages  8c  la 
qualité  de  cas  royal  à  l'égard  des  complaiqtes:  la  feule  difpofition  de  cet  article  de  la  nou- 
velle Ordonnance,  qui  confirme  les  anciennes,  auroit  fuffi  pour  affurer  la  compétence  des 
OfHciers  royaux. 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  4  Janvier  1752,  rendu  à  l'Audience 
par  Avocats,  vient  de  faire  un  règlement  par  lequel,  faifant  droit  fur  les  requifitions  de 
M.  le  Procureur-Général ,  il  a  été  dit  que  le  Juge  de  Leffond ,  8c  tous  autres  Juges  des  Sei- 
gneurs haut-jufliciers ,  demeurent  maintenus  dans  le  droit  de  connoître  des  actions  de 
complainte  8c  réintégrande  en  toutes  matières,  profanes  8c  temporelles  :  fauf  néanmoins 
le  droit  de  prévention,  qui  demeure  réfervé  aux  Officiers  royaux.  Cette  réferve  doit-elle 
être  regardée  comme  une  grâce  en  faveur  des  Officiers  du  Roi ,  qui,  comme  il  vient  d'être 
prouvé,  étoient  en  pofTefTion  tranquille  de  connoître  de  ce  droit ,  à  l'exclufion  de  tous  Juges 
fubalternes  ?  Il  fuffit  devoir,  àcefujet,  les  obfervations  qui  furent  faites  par  MM.  les  Com- 
miflaires  fur  l'art.  XI  du  tit.  I  de  l'Ord.  de  1670  ,  lors  defquelles  il  s'agifToit  de  régler  le 
nombre  des  cas  royaux.  Il  fut  décidé  que  l'on  ne  pouvoit  donner  des  bornes  à  l'autorité 
royale.  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  dit  que  quand  il  furvenoit  quelque  difficulté , 
la  décifîon  étoit  entre  les  mains  des  Parlemens  ,  toujours  extrêmement  foigneux  de  conferver 
V  autorité  r  oy  aie. ^t  s'ils  y  manquoient ,  ajouta  ce  grand  Magiff  rat,  vous,  M  le  Chancelier, 
y  mettriez  la  main  avec  l'autorité  que  le  Roi  vous  a  donnée.  Belle  maxime  !  mais  les  temps 
ont  changé:  un  droit  que  les  Rois  s'étoient  réfervés  à  eux  feuls,  8c  qu'ils  ne  confioient 
pas  même  aux  Cours,  vient  d'être  déclaré  de  la  compétence  du  dernier  Juge  de  village, 
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TITRE    DIX- NEUVIÈME. 

Des  Séquejîres  ù  des  Commijfaires  &  Gardiens  des  fruits  &  chofes 

mobiliaires. 

Article    premier. 

T. 
OU  TES  les  demandes  en  féqucftre  feront  formées  par  requête, 
&  portées  a  1  Audience  par  un  fimple  afle  qui  contiendra  le  jour  pour 
venir  plaider ,  &  fera  fignifié  au  Procureur  du  Défendeur. 

Une  première  obfervatioa  fur  tous  les  articles  de  ce  titre,  qui  concerne  les  S-nueflres      t     .        .. 

mens  ou  décharges  des  Gardiens,  Commiiraires  ou  Séqueftrcs  font  mis  au  nombre  des  ^°'"'^'*'^^-*- 
matières  fommaires.  '^  *  «w  iwaïuit  uoi 

PremnrdtLaSlnnVnhf''''  ^"^  'p°^'  ''  vingt-quatrième  dans  le  projet,  M.  le  Premier      ..   Defînfnon 
rrelident  de  Lamoignon  obferva  que  l'on  contondoit  le  Sequeftre  avec  le  Commi/faire  •  que  <^"  sard.cns , 
la  différence  en  etoit  cependant  grande ,  en  ce  que  le  Commiiiaire  ôc  le  Gardien  fe  don-  ^  °-";f-"   * 
roient  par  le  Sergent ,  &  fans  connoiffance  de  caufe  ;  au  lieu  que  le  Séquefle'toit  donné     ' 

ÏZ   r       .  }^^        '^'"''  necefla.re  pour  le  bien  &  foulagement  des  Parties  •  que  les 

it  biet'œn'î'e't  '"^'^'".'"^  ''  '  T""''  '""^"^'  "^^''^  ^^^'^^  F^-  d'un'a?;; 
même  artkîe  ™^  de  Sequeftre  tous  les  ans,   comme   l'exigeoit  le 

même  article  XXIV  du  projet,  (  Nota,  c'eft  le  XXI  de  TOrdonnancc  ) ,  on  donnait  lieu 
a  des  redditions  de  compte ,  qui  feroient  de  grands  frais ,  &c. 

M.  Puffort  repondit  qu'il  ne  remarquoit  pas  une  grande  différence  entre  le  Commiffaire- 
Gardien  &  le  Sequeftre;  que  quoique  le  Séqueiire  fut  établi  par  le  Juge  ,  cefaTe  pouTolt 
faire  une  différence  effentielle ,  &c.  t^  J  "t^  >  «-^''»  ne  pouvoit 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  la  différence  entre  le  Gardien  &  le  Séquefire  étnîf 
toute  entière;  que  le  premier  étoit  non-feulement  déchargé  par  le  mm^s     mais  ou    H 
garde  finiffoit  avec  l'office,  au  lieu  qu'à  l'égard  du  Séqueûre,  i    ne  la2  ^aTde  dure 
quoique  l'on  y  en  remît  un  autre,  8cc.  u  ,       *    muiou  pas  ae  durer, 

Un  Séqueffre  eff  une  efpéce  de  Dépofitaire  nommé  par  les  Parties    ou  rhnin  n..  i    t 
pour  la  confervation  &  l'adminiftration  des  chofes  contentieufes       '  ^"'  ^'  ^"^' 

Sjquefler  dtmur  apud  que,n  plures  eandem  rem  de  qua  controverfia  efl,  depofueum  dlcîus 
quodah  eo  qnodoccurenn  aut  quafi  fequenti  eos  qui  contendum  cLrniùJ  l\  o  D  Z 
verboru7nfigmficattom,  livre  ;o.titre  i6.  "-^'^ur,      uo.   u.  as 

.  ^^e,  Séqueftre  eft  ordinairement  demandé  par  celui  qui  a  été  dépoffédé    rarce  ou'il  ^ 
intérêt  d'empêcher  la  diffipation  des  fruits  &  revenus  pendant  le  procès'  ^  ^^ 

Le  Sequeftreeftprepofé  pour  gouverner  les  chofes  contentieufes,  &  en  recevoir  les  re 
venus,  jufqu'a  ce  qu'il  y  ait  Jugement.  Il  eft  garant  de  fon  adminiflration.  Ceff  po  r.uoî 
îe  Sequeftre  ordonné  en  Juftice .  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  Parties.   C'eft     e^  q  "^ai 
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Cela  pouvoît  être  bon  dans  le  temps  ou  Loyfel  a  écrit,  les  frais  etoient  médiocres;  mai» 
à  préfent  ils  font  fi  confidérables,  que  les  Séquelkes  préjudicient  beaucoup  aux  Parties, 
puifque  fouvent  les  frais  excédent  les  revenus.  Ceft  pourquoi  ils  ne  doivent  être  ordon- 
nés que  dans  les  grandes  affaires,  comme  le  remarqua  M.  le  Premier  Préfident,  dont  les 
obfervations  viennent  d'être  rapportées.  ^ 

Il  ell  vrai  qu'une  Partie  peut  éviter  les  frais  par  l'expédient  fuggéré  par  Theveneau , 
livre  ? .  titre  1 1 .  art.  i .  p.  74 1  ,  ou  il  obferve  qu'en  offrant  caution  de  la  part  des  Poflel- 
feurs  ou  Détenteurs,  avant  la  Sentence  de  Séquefire ,  le  Juge  ne  le  doit  pas  ordonner, 
parce  que  le  Séqueftre  elt  odieux,  oc  même  que  le  Juge  en  l'ordonnant  doit  ajouter,  fi 
7msuxnaime  donner  caution  ,  ou  telle  autre  frovifion  qui  fera  avifée ,  félon  Voccurence  &  la 
qualité  de  la  matière:  ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  VII  Sifidejujfor,  parag.  dernier  :  Si  fa- 
tisdandum ,  D.  qui  fatisdare  coguntur ,  livre  2.  titre  8.  , 

Il  paroît  effc6Uvcment  que  fi  l'une  des  Parties,  pour  éviter  les  frais  du  féqueflre  ,  ofFroit 

caution  de  rendre   tous  les  ans  une  certaine  fomme  ,  pour   tenir  lieu  des  revenus    des 

chofescontentieufes,  elle  devrolt  être  favorablement  écoutée  ,  6i  qu'elle  ne  devroit  pas 

fupporter  les  frais  du  féqucftrc,  fi  par  l'événement,  il  fe  trouvoit  que  les  revenus  n'exce- 

'  deroicnt  pas  fes  offres. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  auroit  l'inconvénient  que  la  Juflice  veut  éviter  en  ordonnant  le  fequeKre, 
qui  eft  de  dépofféder  les  deux  Parties ,  dans  la  crainte  qu'elles  n'en  viennent  aux  mains  ; 
mais  cet  inconvénient  pourroit  être  évité,  fi  celui  qui  fait  des  offres  propofoit,  pour  le 
gouvernement,  un  tiers  qui  adminiftreroit,  comme  une  efpéce  de  Fermier,  pendant  le 
procès,  en  donnant  bonne  caution.  Cela  tiendroit  lieu  d'un  bail  judiciaire  que  le  Séqueftre 
feroit  faire  à  grands  frais ,  en  exécution  de  l'article  X  de  ce  titre. 

?.  SéqueRrc  aux      Le  féqucftre  cft  ordonné ,  non-fculemcnt  à  l'égard  des  immeubles ,  mais  encore  quelque- 
meubles  d'une     fois  ^  l'é-^ard  des  meubles ,  même  des  biens  entiers  d'une  fuccefllon  ,  fuivant  M.  Jouffe  fur 

fucceffiorij  &c.  .        °,„^    , 

l'article  VIII  de  ce  titre.  , 

On  ordonne  même  auffi  quelquefois  qu'une  femme  ou  une  fille  fera  féqueftree. 

*•  *^°'^™''^^i-      Les  Commiffaires,  fuivant  l'ancien  ufai^e,  étoient  établis  pour  le  gouvernement  des 
'laktll,  ""''  "  biens  féqueftrés,  ce  qui  les  affimiloit  aux  Séqueftrcs  établis  par  les  Juges  ;  mais  a  préfent 
nous  nommerons  indifféremment,  Commiffaires  ou  Gardiens,  ceux  qui,  fans  interpofition 
du  miniftere  des  Juges ,  font  établis  par  les  Huiffiers  à  lagarde  des  fruits  ou  effets  faifis. 

Cependant  nous  nommons  communément  Gardiens  ceux  qui  font  établis  pour  la  gardç 
des  effets  mobiliers  ou  des  fruits  faifis ,  lorfque  les  fruits  ou  grains  font  féparés  du  fonds  ;  ÔC 
on  appelle  Commi/faires  ceux  qui  font  établis  pour  la  confervationôcle  gouvernement  des 
fruits  pendans  par  racine;  mais  cette  différence  n'empêche  pas  que,  dans  l'ufage,  on  ne 
confonde  les  termes  de  Gardiens  8c  de  CommilTaires ,  lorfqu'il  s'agit  de  faifie  mobi- 

liaire. 

Lebrun,  dans  fon'procès  civil ,  tître  des  avions  pojfeffoires  y  hvre  5 ,  dit  que  le  féqueftre  ne 
s'ordonne  que  dans  quatre  cas.  1 0.  Si  les  preuves  des  Parties  font  égales.  2°.  S'il  eft  queftion 
delà  poffeffion  d'une  héréditéqui  confifte  en  meubles  précieux  8c  de  grande  valeur.  5°.  S'il 
s'agit  du  poffeffoire  d'un  bénéfice.  4°.  S'il  y  a  crainte  que  les  Parties  n^en  viennent  aux  mains 
pour  la  jouiflance  des  fruits. 

«.tesSéquefires  Les  Dépofitaires  fiant  les  Gardiens  volontaires  préfentés  par  le  Saifî ,  8c  acceptés  par  le 
doivent  être  or-  SaifiiTant.  On  le  nomme  Dépofitaire ,  parce  qu'il  reçoit  le  dépôt  volontairement  ;  mais  U 
Et  *   ^''^"'  e^  ^^""  ^^^  mêmes  obligations  que  le  Gardien  forcé. 

*  Ce  feroit  une  nullité ,  fi  le  Juge  ordonnoit  un  féqueftre  fur  la  requête  de  l'une  des  Parties,' 

fans  entendre  l'autre  à  l'Audience.  Cet  article  veut  que  l'incident  y  foit  porté,  pour  y  être 
prononcé  contradiftoirement  ou  par  défaut  ^  en  connoiffance  de  caufe. 

C'eft  furce  fondement  que  Eoutaric,  fur  cet  article,  dit  qu'il  a  vu  plufîeurs  fois  caffef 
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'des  Ordonnances  rendues  fur  requête  portant  établiffement  de  Se'queftres.  Il  cite  la  glofe  de 
la  Loi  I.  Cod.  de  pohibita  fequejhatione pecuni^,  8c  celle  du  chap.  i.  extra  de  fequeftra- 
îione  fopftonis  &  fruclmmiy  qui  marquent  les  cas  8c  les  raifons  pour  lefquelles  on  peut, 
en  matière  profane,  demander  des  Sequefires  :  Scilicet  inre  mobili,  qiiando  is  qui  eam  de- 
met;  fufpecius  eji  ex  fiiga  ;  &  in  re  immobili,  fi  pojjîdens  fufpe^us  fit ,  ut  depophtur  fruBus  , 
aiit  quod  rem  fit  dijjïpaturus. 

On  trouve  dans  le  Code  Favre,  livre  4. titre  3.  définition  6.  p.  275-,  qu'anciernement,' 
fequeftratioy  etiam  contra  inauditmn,  aliquando  permittenda  efl ,  &c.  Mais  cette  Ordon- 
nance veut  le  contraire  :  il  faut  que  la  Partie  foit  preTente  ou  duement  appellée. 

Article    IL 

Les  Séqueftres  pourront  être  ordonnés ,  tant  fur  la  demande  des 
Parties  que  d  office;  en  cas  que  les  Juges  efliment  qu'il  y  ait  néceffité 
de  le  faire. 

^  Les  Se'queftres  ne  doivent  être  ordonnes  que  pour  mettre  en  main  tierce  les  chofes  liti- 
gicufes ,  afin  qu'elles  foicnt  gouvernées  &  gardées  jufqu'à  la  fin  du  procès ,  ôc  enfuitc  ren- 
dues à  celui  qui  obtiendra  gain  de  caufe. 

Ce  dépôt  en  main-tierce  fe  fait  du  confcntemcnt des  Parties,  par  Ordonnance  du  Ju^e  " 
qui  peut,  fuivant  cet  article  ,  Pordonner  d'office  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  querelles 
entre  les  Parties ,  m  ad  arma  venïant ,  ou  autres  inconvéniens  qu'il  croit  devoir  prévenir 
par  exemple,  le  dépérilTement  des  fruits  des  chofes  féqueflrées.  ' 

ArticleIII. 

Le  CommifTaire  devant  lequel  les  Parties  devront  procéder,  fera 
nommé  par  la  même  Sentence ,  qui  ordonnera  le  Séqueftre ,  &  y  fera 
prefcrit  le  temps  auquel  les  Parties  devront  comparoître. 

^  Ce  n'eft  que  dans  les  Cours  ou  il  eft  nécefîaire  de  nommer  le  CommifTaire  dans  les  Ar- 
rêts qui  ordonnent  le  fcqueftre ,  parce  que  dans  les  Bailliages ,  SénjchaulTées  &  Préfidiaux  , 
les  Lieutenans- civils  font  Commiffaires  nés  pour  l'exécution  des  Jugcmens  qui  font  rendus 
à  l'Audience,  lorfqu'ils  y  font  préfens.  Voyez  l'article  III  du  règlement  du  Préfidial  d'Autun 
de  1714,  au  Code  Criminel,  p.  127^  Il  veut,  conformément  à  une  infinité  d'autres  ré- 
glemens  ,  que  l'inftruftion  des  procès  non-difiribués ,  auflî-bien  que  les  exécutions  des 
Jugemens  rendus  aux  Audiences ,  auxquelles  le  Lieutenant-Général  aura  afiîfté,  lui  appar- 
tiennent. Mais  lorfqu'il  ne  s'y  eft  pas  trouvé ,  le  Lieutenant-Particulier  jouit  de  ce  droit  •  'èc 
encore  en  l'abfence  de  celui-ci,  elles  appartiennent  au  plus  ancien  Officier,  fuivant  Tordre 
du  tableau. 

Il  en  efi:  de  même  dans  les  Jufliccs  fubaîternes  r  c'eft  le  Chef  de  la  Jurifdiaion  qui  a 
l'exécution  des  Jugemens.  Ainfi,  au  lieu  de  nommer  un  Commiffaire ,  les  Ju^es  fe  contentent 
d'ordonner  leféqueRre  ,  &  d'ajouter  ces  mots:  Auquel  effet  les  Parties  en  conviendront  à 
l'amiable  pardevant  nous. 

Quand  le  fcquefire  eft  ordonné  incidemment  dans  un  procès  par  écrit,  s'il  eft  difiribué 
l'exécution  appartient  au  Rapporteur,  fuivant  tous  les  réglemens:  ainfi  la  Sentence  pré- 
paratoire doit  ordonner  que  les  Parties  conviendront  d'unSéqiellreà  l'amiable,  fmonde-' 
yant  le  Rapporteur  du  procès. 

0° 
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ArticleIV. 

S I  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  fe  trouver  à  l'affignatîon ,  ou 
de  nommer  un  Séqueftre  ,  le  Juge  en  nommera  d'office  un  fuffifant  Ôc 
folvable,  réfident  ou  proche  du  lieu  où  font  fituées  les  chofes  qui  doi^ 
vent  être  féqueftrées ,  fans  proroger  l'affignation ,  (i  ce  n'eft  qu'en  con- 
noiOfance  de  caufe,  &  fuivant  les  circonftances ,  le  Juge  donne  un  dé- 
lai ,  qui  ne  fera  plus  long  de  huitaine ,  ôc  fans  qu'il  puille  être  prorogé. 

i.Obfnvatîons  MESSIEURS  les  CommifTaircs  joignirent  cet  article  avec  le  fuivant,  pour  faire  leurs  ob- 
J^iËiilî'"  ^°"''  ifervations.  Il  fut  dit ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  par  M.  le  Premier  Préfident ,  qu'il  portoit  que 
«aii  am.j.  ^^  ^^^^  nommeroit  un  Scqucftre  bon  &  folvaUe^  &  poche  du  Ujh  oujont^  les  chofes  faif^es  ; 

que  ce  mot  proche  étoit  trop  vague  ;  que  les  Arrêts  vouloient  que  chacun  pût  faire  fon  office 
fans  grande  ii^commodité,  8c  que  quelques-uns  avoicnt  régie'  cette  diftance  à  trois  lieues; 
qu'il  étoit  encore  queftion  de  fçavoir  fi  l'on  nommeroit  un  ou  plufieurs  Séqueftres.  Que  la 
.C.émentine  unique  defequefi.  pojfi^jf.  &  fru^.  portoit  que  l'on  ne  pouvoit  en  établit  qu'un ,  G. 
ce  neft  que  les  chofes  fequeftrccs  fulTent  éloignées. 

Que  la  Coutume  de  Bcrry  qui  avoit  été  rédigée  par  M.  le  Préfident  Lizet ,  vouloit  qu'il 
n'y  eîit qu'un  Séqueftrc  ,  fi  les  biens  n'étoicnt  éloignés  que  de  fix  lieues,  ôc  quil  fembloit 
qu'il  feroitbon  de  marquer  la  diflance  ,  ôc  de  ne  permettre  qu'un  Sequeftre  ,  s'il  n'y  avoit 
caufe  importante,  pour  en  ufer  autrement. 

M.  Pulfort  répondit  qu'il  étoit  bien  difficile  de  diftingucr  l'éloignemcnt  des  lieux  par  une, 
deux  ou  trois  lieues,  &  même  que  les  lieues  dans  le  Royaume  étoient  fort  différentes  ;  que 
dans  quelques  endroits  elles  triploient  celles  de  Paris ,  ik  qu'il  valoit  mieux  en  demeurer  à 
l'ancien  ufage. 

Qu'à  ré?ard  de  la  pluralité  des  Séqueilrcs ,  elle  cauferoit  de  grands  frais,  mais  qu'elle 
étoit  néceffaire  ,  félon  les  rencontres;  qu'outre  l'éloignemcnt  des  lieux,  tel  Sequeflre  feroit 
propre  pour  les  terres  labourables ,  qui  ne  le  feroit  pas  pour  les  vignes ,  &  ainfi  du  refte ,  8c 
que  cela  devoir  être  lailfé  à  la  prudence  du  Juge.  Il  ne  fut  fait  aucun  changement  à  l'ar- 
ticle. 

5.  Pluralité  des      Outre  les  raifons  de  MM.  les  CommilTaires,  qui  viennent  d'être  rapportées  au  fujet  des 
Séqun'ires,  ^'^^^^  féqueftrés  fitués  en  difFérens  lieux  éloignés,  on  peut  dire  que  le  préfént  article  décide 

affez  clairement  pour  la  pluralité  des  Séquellres,  puifqu'il  veut  que  le  Séqueiire  foit  réfi- 
dent ou  proche  des  lieux  ou  font  fituées  les  chofes  qui  doivent  être  féquellrées.  On  ne  peut 
fprcer  un  Séqueftre  à  accepter  l'adminifiration  des  biens  ,  qui  l'occuperoient  fi  fort  quii 
feroit  obligé  d'abandonner  les  fiens ,  qui  méritent  la  préférence. 

i.Seçuellre  fol-      Cet  article  veut  que  quand  les  Parties  ne  conviennent  pas  d'un  Séqueftre,  le  Juge  en 

vable.  '  nomme  un  bon  &  folvable.  Mais  la  queftion  ed  de  fçavoir  fi  le  Juge  en  eft  garant.  A  prendre 

les  termes  de  l'Ordonnance  à  la  rigueur,  il  en  feroit  refponfable,  puifqu'eîle  le  charge  ex- 

preiTément  d'en  nommer  un  folvable  ;  c'eft  fon  fait,  ceft  lui  qui  le  choifit ,  par  conféquent 

on  pourroit  en  conclure  qu'il  doit  répondre  de  fa  fidélité,  de  fon  adminiflration  &  de  fa 

iblvabilité. 

Boutaric ,  fur  cet  article ,  obferve  que  de  ce  qu'il  eft  dit  que  le  Juge  nommera  un  Séqueftre 
fuffifant  Se  folvable ,  il  femble  que  l'on  doit  en  conclure  naturellement  qu'il  eft  garant  de 
i'infolvabilité  du  Séqueftre. 

Il  dit  cependant  qu'il  croit  que  îe  Juge  feroit  à  l'abri-de  toutes  recherches,  file  Séqueftre,' 
lors  de  fa  nomination  ,  étoit  notoirement  folvable.  Il  cite  la  Loi  2.  parag.  Si  eo  tcm^ore,  .D» 
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<îg  aàmin.  ver.  ad  civit.  pertimnnum,  Se  plu/îeiirs  autres  textes  de  droit  qui  pardonnent  à  ceux 
qui  fe  font  laiirds  tromper  par  Iqs  apparences ,  &  ne  leur  imputent  pas  les  accidens  qui  n'ont 
pu  être  raifonnabicment  pre'vus. 

Cette  queftion  a  du  rapport  à  celle  ^es  parens,  que  quelques-uns  ont  pre'tendu  devoir 
être  garans  de  la  folvabilite'  des  tuteurs  qu'ils  ont  nommés  ;mais  cette  opinion  n'a  pas  re'uflî: 
Il  en  fera  parlé  fur  l'article  I  du  titre  XXIX,  n.  15. 

Les  chofes  à  féqueftrer  peuvent  être  fîtuécs  dans  un  lieu  du  reffort  du  Juge ,  ou  il  n'a 
aucune  connoiifance  ni  relation  pour  s'informer  de  la  folvabilite  de  ceux  qu'il  peut  nom- 
mer pour  Séqueftres  :  il  peut  d'ailleurs  être  trompé  par  ceux  qu'il  confulte  ;  il  peut  fe  trom- 
per lui-même  fur  les  facultés  de  ceux  qu'il  connoît;  rien  de  fi  trompeur  que  la  réputation 
des  gens ,  fur-  tout  à  l'égard  des  facultés.  Quelques  -  uns  partent  pour  riches ,  qui  ne  le  font 
pas,  d'autres  pour  pauvres,  qui  font  aifés. 

Ces  inconvéniensôc autres  que  l'on  ne  peut  prévoir,  embarraflcroient  fi  fort  les  Juges, 
qu'ils  abandonneroient  plutôt  leurs  fondions  dans  cette  occafion,  que  de  s'expofer  à  des 
recherches  dont  l'événement  pourroit  intérefler  leur  fortune.  !left  cepencant  vrai  que  fi  un 
Juge  nommoit  pour  Séqueftre  un  de  fes  parens ,  il  feroit  garant  de  fa  folvabilite;  il  en  fcroit 
de  même  s'il  y  avoir  de  fa  part  du  dol  8c  de  la  fraude  :  mais  dans  tous  les  aut\es  cis  où 
on  n'appercevroit  que  de  la  bonne  foi ,  le  Juge  fcroit  à  l'abri  de  toutes  recherches.  Voyez  les 
obfervations  de  Mefrieursles  Commiilaires  fur  l'article  fuivant,  8c  fur  l'article  II  du  titre 
XXVIII,  8c  m  du  titre  XXXIII. 

Quand  le  Juge  nomme  d'office  urt  Séqucftre  fur  le  défaut  de  l'une  des  Parties,  il  n'eft     +.  SeVeOrt 
pas  obligé  de  nommer  celui  que  la  Partie  comparante  préfente.  11  a  la  faculté  de  nommer  nommé  d'oihcci 
à  fon  choix;  il  en  nomme  un  pour  les  doux  Parties ,  à  la  différence  des  Experts  ,  cas  auquel 
le  Juge  en  nomme  un  pour  le  défaillant ,  pour  faire  fondions  avec  l'autie  Expert  nommé 
par  le  comparant  :  les  Séqueilres  doivent   être  majeurs  8c  jouilTant  de  leurs  droits. 

L'aflignation  dont  parle  cet  article  pour  la  nomination  d'un  Séqueftre,  peut  être  donnée  .  jOùraflflçna- 
à  perfonne  ou  domicile,  même  au  domicile  du  Procureur,  quand  la  demande  en  féqueflre  "J!' '^°''"'*'^°*" 

mcidente,  fuivant  l'amcie  IV  du  titre  XIl ,  c'cft-à-dire ,  qu'il  fuffit  de  dénoncer  l'Au- 
dience par  un  fimple  ade ,  comme  le  porte  l'article  I  de  ce  titre . 

Article    V. 

L  E  Juge  ne  pourra  nommer  pour  Séqueftre  aucun  de  fes  parens  ôc 
alliés  jufqu'au  degré  des  coufins  germains  inclufivement ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  cent  livres  d'amende,  &  de  répondre  des  dommages  ôc  intérêts 
des  Parties ,  en  cas  d  infolvabiiité  du  Séqueftre. 

Les  obfervations  fur  cet  artide  de  la  part  de  M.  le  Premier  Préfident ,  furent  que  l'Or-   /t-  Peines  nof 
donnance  de  Louis  XII  portoit  la  même  prohibition  ;  qu'en  ce  qui  concernoit  la  peine  des  '"^P^^"^"- 
dommages  8c  intérêts  prononcés   contre  les  Juges,  elle  étoit  de  ftyle  dans  cette  Ordon- 
nance, 8c  qu'elle  feroit  d'autant  moins  confîdérée,  que  la  répétition  en  étoit  plus  fréquente  ; 
qu'il  s'agiiToit  encore  de  fçavoir  fi  le  Juge ,  en  cas  de  nomination  ,  demeuroit  garant  de  la 
folvabilite  du  Séqueftre. 

M.  PuiTort ,  CommifTaire  du  Roi ,  8c  rédafleur  de  l'Ordonnance,  répondit  que  la  peine 
portée  par  l'article  ,  ne  regardoit  que  le  Juge  qui  nommcroit  un  parent. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  quelques-uns  de  Meflieurs  l'avoient  entendu  d'une  façon, 
&  les  autres  d'une  autre,  8c  qu'il  y  avoit  de  l'ambiguité  dans  l'article. 

M.  Puffort  répondit  que  l'article  défendoit  aux  Juges  de  nommer  pour  Séqueftres  leurs      *•  séquefires 
parens 8c  alliés ,  fous  deux  fortes  de  peines,  la  première  des  dommages  8c  intérêts  qu'au-  ^"^"-  "    "^^* 

Ooij 
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roicnt  pu  fouffrir  les  Parties  par  la  nullité'de  la  procédure,  ôc  l'autre  de  ceux  qui  proce- 
deroient  de  rinrolvabilite  des  Sëqueitres  ;  que  ces  régies  regardoicnt  plus  les  premiers  Juges 
que  tous  les  autres,  oc  qu'y  ayant  en  cela  dudul,  la  faute  étoit  perfonnelle  ;que  celaparoif- 
foit  nettement  expliqué  par  l'article  ,  &:  que  l'on  pourroit  tourner  l'article  en  ces  termes: 
^uen  cas  que  le  -pavent  nommé  Séqueflre  far  le  ivge  y  ne  foh  [olvable  ,il  dnneurerareffon' 
fable  des  dommages  &  intérêts  des  Parties.  Cette  interprétation  ne  fut  cependant  pas  ajoutée  , 
mais  elle  fert  à  faire  voir  Tefprit  de  l'Ordonnance. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  un  article  quiportoit:  «  Tl  ne  pourra  pareille- 
fomîes  piohibees!!  ''  ^"^^-"^  nommer  povir  Séqueftre  aucuns  de  ceux  qu'il  fçaura  être  vaffaux,  fermiers ,  domef- 
pj  tiques  ,  parens  ou  alliés  des  Parties ,  jufqu'au  degré  de  coufm  iffu  de  germain,  inclufi- 
S3  vement,  furies  mêmes  peines  33. 

Cet  article  donna  lieu  à  M.  le  Premier  PreTident  d'obferver  que  l'on  ne  pouvoit  péné- 
Jrer  dans  la  connoiffance  &:  dans  la  penféc  des  hommes ,  ni  décider  fî  un  Jugea  fçu  qu'un 
Séqueftre  fut  vaffal  ou  parent  de  la  Partie  ;  qu'il  ne  voyoit  pas  comment  on  pouvoit  rece- 
voir ou  prouver  un  fait  de  cette  qualité;  que  cependant  l'article  prononçoit  des  dommages 
&  intérêts  dans  ce  cas  contre  le  Juge,  &  faifoit  dépendre  l  honneur  &  la  réputation  d'un 
Magillrat,  d'une  chofe  dans  laquelle  on  ne  pouvoit  prouver  contre  lui  aucune  connoif- 
fance, 6c  que  par  ces  raifons  la  Compagnie  avoit  cru  qu'il  étoit  bon  de  retrancher  l'ar- 
ticle. ,         . 

M.  PufTort  dit  quel'article  parloit  du  ]uge  qui  fçauroit ,  c'eft-à-dire,  du  Juge  qui  auroit 
fçu  pofîtivemcnt,  ôcque  cependant  on  propoferoit  au  Roi  de  retrancher  l'article.  M.  Puf- 
fort  le  fupprima  efFeftivement  lors  de  la  révifion  ,  mais  il  n'en  efl:  pas  moins  utile  pouc 
faire  connoître  les  perfonnes  prohibées  pour  le  Séqueftre. 

Il  y  avoit  encore  dans  le  projet  de  ce  titre  un  article  XVII  qui  concerne  les  mêmes 
perfonnes  prohibées.  Il  portoit  :"  Dans  les  exécutions  qui  fe  feront  à  la  campagne  &  ail- 
3»  leurs  que  dans  les  villes ,  les  vaiïaux  &  tenanciers  des  Seigneurs  ne  pourront  être  éta- 
33  blis  gardiens  &  commiiîaires  des  biens  faifis  fur  leurs  Seigneurs  ,  ni  pareillement  les 
»  laboureurs  demeurans  dans  Tétendue  de  leur  fief  &  Juftice,  ni  aucuns  Eccléfiaftiques, 
»  ni  Gentilshommes  ,  fur  les  mêmes  peines  que  deilus  ^j. 

Aucuns  de  MM.  ne  firent  des  obfervations  fur  cet  article,  qui  palTa  fans  contradifticn. 
Il  fut  cependant  retranché  lors  de  la  révifion. 

Voyez  l'article  176  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Il  défendoit  de  même  d'établir  pour 
féqueftres  les  laboureurs  &  autres  gens  de  campagne,  lorfque  l'on  procédoit  contre  les 
Gentilshommes,  Idem  l'article  2  10  de  l'Ordonnance  de  1619.  Mais  comme  les  Seigneurs 
n'ont  plus  tant  d'autorité,  ces  Ordonnances  ne  font  plus  fuivies.  M.  Jouffefur  l'article  XIV 
de  ce  titre,  dit  que  cependant  onobferve  de  faire  une  diftindion  reçue  au  Parlement  de 
Paris ,  qui  eft  que  cela  n'a  lieu  que  dans  le  cas  ou  les  Seigneurs  réîident  fur  le  lieu  oli 
les  biens  faifîs  font  affis. 

Cependant  Ravioî  queftion  130,  n.  8,  tome  1 ,  p.  3pi,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  14  Juillet  i6<j6  y  qui  déchargea  un  payfan  qui  avoit  été  établi  féqueflre 
des  effets  faifîs  fur  fon  Seigneur,  8c  ce  fuivant  les  Ordonnances  de  Elois  8c  de  162p. 
Voyez  Brodeau  fur  M.Louet ,  lettre  S.  n.  iz  ,  8c  M.  de  la  Roche-Flavin  ,  livre  2 ,  titre  i , 
article  5  6,  p.  5' 8. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  premier  Août  i/zp  ,  rapporté  par  M.  de  Fro- 
jmentalau  mot  décret,  dans  fon  Diétionnaire  de  droit  imprimé  en  1740  ,  p.  171  ,  il  a  été 
défendu  aux  Parties ,  d'établir  pour  Séqueftres ,  aucuns  Officiers  de  judicature ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  ,  de  nullité  ,  8c  de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts. 

Toutes  perfonnes  prohibées  peuvent  cependant  être  nommées  par  les  Juges  pour  fé- 
queftres,  pourvu  que  toutes  les  Parties  y  confentent  par  écrit. 

i-'Ordoni>ance  de  HP^  3  rapportée  par  Guénois,  livre  3 ,  titre  8  ,  paragraphe  ii  à 
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tom.  I.  p.  5'<5p,  article  86,  porte  ;  33  Quand  aucune  complainte  fera  tournic  ,  foit  on  ma- 
»»  tiere  Ee'néficiale  ,  EccIe'Qalliquc,  ou  profane  ,  nos  Juges  foit  PreTidens  ,  Confcillcrs  ou 
»>  autres  nos  Officiers  ,  qui  auront  connu  de  la  matière  ,  leurs  enfans  ,  6t  parens ,  ne 
M  pourront  être  commis  au  régime  &  gouvernement  de  la  chofe  contentieufe  ;  mais  feront 
3'  tenus  de  nommer  autres  gens  notables,  non  fufpc6ts,  ni  favorables  à  l'une  ,  ni  à  l'autre 
=•  des  Parties  ,  à  moindres  frais  que  faire  fe  pourra  ;  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Offi- 
a»  ces  &  autres  peines  arbitraires. 

Idem  arî.p;  de  TOrdonnancc  de  Bloisdc  i^oy,  &  celle  d'O^obre  15?;,  chap.  p  art. 
15.  Voyez  encore  l'article  VI  du  titre  XVil  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Les  obfervations  fur  l'article  précèdent ,  &  celles  qui  viennent  d'être  faites  fur  celui-ci     +•  E«"fes  àes 
contiennent  des  moyens  pour  excufer  de  la  charge  de  Séquellrc,  puifque  toutes  perfonnes     ^'^"^^'^"' 
prohibe'es  peuvent  fe  faire  exempter  par  les  mêmes  raifons  de  prohibition. 

Toutes  les  excufes  pour  fe  faire  décharger  d'une  tutelle  ,  ne  font  pas  reçues  pour  excu- 
fer ceux  qui  font  nommés  Séqneftrcs  ;  par  exemple ,  le  nombre  de  cinq  enfans  qui  fufïït  pour 
excufer  de  la  tutelle ,  ne  feroit  pas  fufHfant  pour  fe  faire  décharger  du  féquefcre  ,  parce  que 
la  tutelle  eft  une  charge  permanente  8c  durable  ;  au  lieu  que  les  fonctions  d'un  Séqueltre 
ne  durent  qu'autant  que  le  procès,  8c  font  préfumces  finies  dans  peu  de  temps. 

C^eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  une  Audience  extraor- 
dinaire le  i4juillet  i6j;6,  à  huis  clos,  fur  la  plaidoirie  de  Gillct  6c  Melcnet.  La  Cour, 
fuivant  Raviot ,  qucftion  i  ;ç  o  ,  n.  7 ,  tom.  i ,  p.  ^p  r ,  en  fit  un  Règlement  général  qui  dé- 
cida formellement  que  le  nombre  de  cinq  enfans  n'crt  pas  un  moyen  fuffifant  pour  re- 
fuferun  féqueitre.Voy.  Mornac,  Loi  6  ,  Depofui  &c.  Commijfariusfequejier,  nullo  liberorum 
numéro  excufatiir  ,  quia  iniinus  temporale  &  moment aneiimy  non  autem  fer^etinm.  Ita  Sena- 
tus  anno  iCi^,  dis  i^  Dccimbris, 

L'âge  de  70  ans  complets  excufe  de  toutes  charges  publiques.  Loi  3 ,  D.  dcjur,  hnmunï- 
tatisy  livre  $0 ,  titre  6  ,  6c  Loi  2 ,  cod.  thulo ,  parag.  i . 
^  Coquille,  Queftion  22,  p.  ijC  y  dit  que  nous  n'avons  pas  reçu  les  excufes  du  nombre  de 
cinq  enfans  pour  les  Commiffaircs  aux  faifics  de  Jufiice  ;  qu'à  l'é^zard  de  l'âge  ,  nous 
ny  avons  pas  requis  l'âge  de  70  ans  comme  aux  tutelles  ;  mais  que  nous  nous  fommes  con- 
tentés de  cinquante-cinq  ans,  ad  inflar  de  l'excufe  introduire  par  le  droit  Romain,  pour 
les  charges  publiques  d'autorité.  Loi  5  ,  Cod.  qui  atate,  vel  profefflone  fe  excuf.  Libro  10, 
&  Loi  z.  parag.  tilt.D.  de  decurionihus.  Voy.  Perrière  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  35-5, 
titre  i5,  des  Criées,  n.  7,  6c  fuivant,  6c  M.  la  Rocheflavin,  livre  2,  titre  i  ,  article  55  , 
page  j8. 

ArticleVï.  « 

Après  que  le  Se'queftre  aura  été  nommé ,  il  fera  aiïigné  pour  faire 
ferment  devant  le  Juge  ^  à  quoi  il  pourra  être  contraint  par  amende ,  & 
par  faifie  de  fes  biens. 

Celui  qui  appelleroit  du  Jugement  qui  l'auroit  nommé  Séqueftre  ,  ne  feroit  pas  moins     i.  la  nomlna- 
obligé  de  faire  devoir  ,  parce  que  fuivant  l'article  XIX  de  ce  titre,  les  Sentences  de  fé-"""  '^^Séqueîire 
queftres  doivent  être  exécutées  nonobftant  toutes  appellations  ;  ainfi  quand  même  le  Ju- provlfion?"' ^'' 
gementne  le  porteroit ,  le  Séqueftre  nommé  feroit  forcé  de  faire  fonction  ;  c'eft  une  charge 
publique ,  que  Ton  eit  forcé  d'accepter  6c  d'exercer  par  provifion. 

Le  ferment  du  Séqueftre  dont  parle  cet  article ,  confîfîe  à  promettre  de  faire  fidèle  de-     ^.  Sermem  d« 
voir,  vaquer  fidellement  au  gouvernement  des  biens  qui  lui  font  confiés,  6ç  d'en  rappQr- "^"^^^^-      "" 
(fer  aufîi  fidellement  les  fruits  6ç  revenus. 
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Quand  même  le  Se'qucflre  accepteroit  volontairement ,  8t  qu'il  feroit  nomme'  du  con- 
fentement  des  Parties  qui  l'auroient  choilî,  il  n'en  feroit  pas  moins  oblige'  de  prèîer  fer- 
ment ,  puifque  cet  article  l'ordonne  fans  diftinétion.  Mais  il  n'exige  pas  que  les  Parties 
foient  affignées  pour  être  pre'fentes  à  la  preftation  de  ferment. 

3.   Contrainte      Suivant  l'article  IV  du  titre  XXXIV  ,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  Se'quef- 
î'4'^Séquelire»""^'^  ^"^^^  P^""^  '^  repre'fentation  des  biens  féqueftrés  ;  ils  doivent  les  rendre  au  m.cme  e'tat  qu'ils 
les  ont  trouve's ,  avec  les  frais  qu'ils  ont  perçus ,  ou  le  prix  des  baux  fuivant  les  amodia- 
tions qu'ils  doivent  en  faire  faire,  à  la  forme  de  l'article  X  de  ce  titre. 

Puifque  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  l'exécution  des  baux  judiciaires  des  biens 
fe'queftrés ,  ils  ne  doivent  pas  être  délivre's  à  des  perfonnes  qui  ne  feroient  pas  fujettes  à 
cette  contrainte,  comme  à  des  Eccle'fîaftiques ,  des  femmes  ,  des  feptuagénaires ,  des  mi- 
neurs, 8cc.  Voyez  fur  l'article  XIX  de  ce  titre,  les  obfervations,  n.  z, 

4.  Les  Séqucflres      Lg  Se'qucftre  nomme'  par  le  Juge  pour  gouverner  des  biens  féqueJlre's ,  a  droit  comme 

denlcrs'pou^^fbu"  '^  gardicn  établi  au  re'gime  des  effets  mobiliers  par  un  Sergent,  de  demander  aux  Parties 

nir  aux  trais.      "  des  deniers  nc'celfaires  pour  l'adminiftration  8c  la  confervation  des  chofes  féquefirées.  Il 

n'eft  pas  obligé  de  faire  des  avances  ,  c'eft  au  Juge  ,  fur  le  refus  des  Parties  ,  à  régler  les 

fommes  qui  lui  doivent  être  avancées  &  par  laquelle  des  Parties  ,  fuivant  les  circonfiances. 

C'cft  ordinairement  celui  qui  l'a  fait  nommer ,  8c  qui  lui  a  fait  donner  afTignation  pour 

accepter  la  charge  8c  prêter  ferment,  qui  eft  chargé  de  faire  ces  avances.  Le  Séqueftre 

fait  fouvent  devoir  malgré  lui ,  c'efl  alTez  qu'il  avance  fa  peine,  fmon  il  efl  en  droit  de 

faire  prononcer  fa  décharge. 

Article    VII. 

En  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  &  fans  que  fa  préfence  fok 
requife  ,  un  Huiffier  ou  Sergent ,  à  la  requête  de  la  Partie  pourfuivante  , 
mettra  le  Sequeftre  en  poirelTion  des  chofes  commifes  à  fa  garde. 

Les  anciennes  Ordonnances  prefcrivoient  des  formalités  8c  des  délais  qui  fe  trouvent 
abrogés  par  cet  article,  qui  fe  contente  d'une  Ordonnance  du  Juge  rendue  ordinairement 
dans  l'aéle  de  preftation  de  Serment  du  Séqueftre  ,  par  laquelle  il  ordonne  que  le  Séquef- 
tre  fera  mis  en  poffeiTion  par  un  HuifTier  ou  Sergent. 
•  La  Partie  la  plus  diligente  remet  cette  Ordonnance  du  Juge  à  l'Huiffier  qui  va  fur  les 

lieux  pour  dreifer  fon  verbal  à  la  forme  de  l'article  fuivant. 

Si  cependant  le  Juge  avoit  oublié  dans  l'acte  de  preftation  de  ferment  du  Séqueflre , 
d'ordonner  qu'il  feroit  mis  en  poifeffion  par  un  Huiffier  ;  il  pourroit  y  fuppléer  par  une 
ordonnance  fur  requête. 

A  R    T    I    C    L   E      VIII. 

Les  chofes  fdqueftrées  feront  fpécialement  déclarées  par  le  procès- 
verbal  du  Sergent ,  lequel  fera  figné  du  Séqueftre  ,  s'il  fçait  &  veut 
figner  ,  fmon  fera  interpellé  de  le  faire ,  dont  fera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal ,  à  peine  de  nullité ,  de  cinquante  livres  d'amende  au  profit 
de  celui  qui  pourfuit  rétablifTement  ,  ôc  de  tous  dépens  ^  dommages  & 
Intérêts. 
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L'auticle  CLXXIV  de  l'Ordonnance  de  Blois  portoit  :  3>  Les  Sergens  qui  e'tabliiont 
3>  CommilTaires  au  régime  6c  gouvernement  d'héritages,  feront  figner  leurs  exploits  par 
S5  lefdiis  Commiifaires,  ou  par  un  Notaire  à  leur  requête ,  en  pre'fence  de  témoins,  ou 
»>  par  deux  témoins,  lefquels  auflî  feront  tenus  de  ligner.  Et  par  faute  de  Notaire,  ou 
w  Tabellion ,  lefdits  exploits  pourront  être  fîgnés  par  le  Greffier  de  la  Juftice  des  lieux  , 
»  autrement  foi  ne  fera  ajoutée  au  rapport  deldits  Sergens. 

Coquille  dans  fon  Commentaire  fur  cet  article,  dit  que  rétabliiTement  de  Commiflaire, 
le  rend  comme  dépofîtaire  de  biens  de  Juftice  ;  pour  quoi ,  dit-il ,  il  eft  bien  jufte  que  cette 
obligation  foit  bien  témoignée  ,  ad  înjiar  d'une  obligation  reçue  par  Notaire.  Ainfi  l'Huif- 
fier  doit  néceffairement  être  accompagné  de  témoins.  Voyez  l'article  II  du  titre  II  ,  n.  i 
de  l'article  fuivant. 

L'Huilïïer  qui  met  en  pofrefTion  un  Séqueftre  nomme  par  le  Juge  ,  doit  l'interpeller  de 
fîgner  le  procès-verbal,  à  peine  de  nullité,  &  fuivant  cet  article  ;  mais  c'eft  une  quertion 
de  fçavoir  fi  l'Huiffier  ayant  manqué  à  cette  formalité ,  le  défaut  d'interpellation  ren- 
droit  toute  la  procédure  nulle  ,  6c  fi  ce  défaut  pourroit  être  relevé  par  d'autres  que  par  le 
Séqueflre. 

Boutaric  fur  cet  article  fait  cette  queftion  ;  il  commence  par  dire  qu'il  ne  prononce 
pas  une  nullité  abfolue;  il  ajoute  que  d'ailleurs ,  il  paroît  que  la  néccffité  de  l'interpella- 
tion n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt  du  Séqueflre  ,  afin  que  l'on  ne  puilfe  l'obliger  à  re- 
prélenter  des  chofes  qui  ne  lui  auroient,  pas  été  remifes;  d'où  l'on  peut  conclure  que  le 
Séqueftre  eft  le  fcul  qui  pui/fe  fe  plaindre  légitimement  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  requis  de 
fiincT,  6c  demander  fur  ce  fondement  fa  décharge  du  féqucftrc.  Il  en  tire  une  autre  con- 
clufion  ,  que  fi  le  Séqueftre  ne  fe  plaint  pas ,  celui  qui  en  pourfuit  l'établiftement  n'a 
aucuns  dommages  6c  intérêts  à  prétendre. 

Il  en  eft  de  même  que  des  Gardiens  établis  aux  effets  faifis ,  ils  peuvent  feuls  fe  plain- 
dre des  nullités  qui  les  concernent,  ainfi  qu'il  fera  explique  fur  l'art.  VII  du  titre  XXXIII. 

D'ailleurs  fi  le  Séqueftre  fait  fes  fondions  en  conféquence  du  verbal  qui  l'a  mis  en  pof- 
feflîon,  la  nullité  qui  rcTulteroit  du  défaut  d'interpellation  de  le  figner  fercit  couverte  • 
elle  ne  pourroit  plus  être  objeûée  ,  même  par  le  Séqueftre  qui  feroir  devenu  non-receval 
ble  à  la  propofer  par  fon  immixtion  dans  l'adminiftration  des  biens  féqueftrés  Voyez 
Fernere  fur  la  Coutume  de  Paris ,  titre  i  ^  ,  art.  3  y  ? ,  "•  5  6c  fuivans  ^  6c  M.  Louet  lettre 
t-,  n.  3.  Brodeau  ibidem  ;  6c  Rebuffc  de  Jeqiiejiris ,  glofe  3. 

Article    IX. 

Le  Sergent  fera  tenu ,  fous  les  mêmes  peines  ^  de  fe  faire  afllfier  de 
deux  témoms  qui  fçachent  figner  ,  de  leur  faire  figner  fon  nrocès-ver- 
bal,  &  d'y  déclarer  leurs  noms ,  furnoms  ,  qualités,  domiciles  &  va^ 
cations, 

r.i.^T^'\'  ^r  "'  'm''^'  '.'^  ''■°'^P''  '"  difant,  qu'il  eft  devenu  inutile  par  l'Edit  d'e'- 
tabhffement  du  contrôle  qui  difpenfe  les  Huiffiers  de  fe  faire  afîîfter  de  recors  II  a  étd 
prouve  fur  I  article  II  du  titre  II,  n.  i  ,  que  les  Huiffiers  ne  font  pas  difpenf^du  recS  s 
lo  s  des  faifies  des  fruits  6c  effets  mobiliers  ;  à  plus  forte  raifon,  ils  ne' le  font  pas  lor 
dun  proces-veraal  qui  met  un  Séqueftre  en  polfeflîon  des  immeubles,  qui  font  ordi- 
nairement un  objet  plus  important  que  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  6s  qui  par  con< 
lequent  exigent  des  formalités  plus  étroites, 
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Article    X. 

S I  les  chofes  fêqueftrées  confiftent  en  quelque  jouiffance;  le  Séquellre 
fera  tenu  de  faire  inceffamment  procéder  en  Juftice,  les  Parties  dùement 
appellées  au  bail  judiciaire  yen  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  bail  convention-. 
nel ,  ou  qu'il  eût  été  fait  en  fraude  ôc  à  vil  prix, 

T.   Bail  judi-      M.  lePrem.er  Président,  fut  cetarticIe,obfervaqu'ilétoit  conforme  à  rOrdonnance 
P'^i«-  de  I  f  sp  ,  8c  à  quelques  Arrêts  qui  portoient  ,  que  quand  il  y  avoit  un  fermier  con- 

ventionnel qui  s'oppofoit,  on  devoit  convertir  fon  bail  en  judiciaire  ;  que  la  Coutume  de 
Berry,  qui  avoit  été  rédigée  par  de  grands  perfonnagcs ,  defiroit  les  mêmes  chofes  ,  avec 
trois  conditions:  la  première  ,  que  le  bail  conventionnel  fût  fait  fans  fraude  ;  la  féconde, 
que  le  Fermier  fût  chargé  de  faire  les  réparations  néceffaires,  ce  qui  devoit  toujours  être 
fait  par  les  Séqueftres  ,  félon  qu'il  étoit  ordonné  en  Juftice  ,  fuivant  1  Ordonnance  de 
I  HP  ;  &  la  troifléme  ,  que  le  bail  ne  durât  que  trois  ans,  à  quoi  l'Ordonnance  des  criées 
ajoutoit  une  quatrième  condition  ,  qui  étoit  de  donner  caution.  Ces  obfervations  ne 

furent  pas  contredites.  .       „  •  «  •        o 

Article  LXXXII  de  l'Ordonnance  de  i^P-  -  Tous  Séqueftres  commis  au  régime  8c 
.3  gouvernement  d'aucunes  terres  8c  héritages,  feront  tenus  en  l^ire  ba.l  a  ferme  ,  par 
»,  autorité  de  Tuftice,  Parties  appellées,  au  plus  offrant  8c  dernier  encheriffeur,  qui  fera 
»  tenu  de  porter  les  deniers  de  la  ferme  ,  jufqu'à  la  maifon  des  Commilfaires ,  8c  d  en- 
..  tretenir  les  chofes  en  l'état  qu'elles  lui  feront  baillées ,  fans  y  commettre  aucune  fraude 
w  8c  malverfation ,  fur  peine  d'amende  à  la  difcrétion  de  Juftice.  .,  .  j.  .  . 

Cette  ancienne  Ordonnance,  comme  le  préfent  article,  n'exige  le  bail  judiciaire,  que 
dans  le  cas  ou  les  chofes  féqueftrées  confiftent  dans  la  jouiffancc  de  quelques  héritages, 
ou  autres  chofes  produifant  des  revenus  ;  ainfi  fi  elles  n'en  produiient  point ,  comme  fi  ce 
font  des  effets  mobiliers  dune  fucceffion  ou  autres  qui  peuvent  être  féqueftres  comme  i  a 
été  expliqué  fur  l'article  i  ,  n.  j  ,  le  Scqueftre  n'eft  obligé  qu'à  les  conferver  pour  les 
repréfenter  à  la  fin  du  procès ,  dans  le  même  état  qu'ils  lui  ont  été  remis  lors  du  proces- 
verbal  de  l'Huiffier.  Voyez  les  articles  LXXXIII  8c  LXXXIV  de  la  même  Ordonnance  de 

^    ,  Pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  chofes  féqueftrées ,  le  Séqueftre  eft  obligé  de  faire 

*ïcla^^Ke  publier  des  proclamats  fur  les  lieux  où  elles  font  fituées ,  8c  dans  les  Paroilfes  voifînes, 
de  même  que  dans  le  lieu  où  s'exerce  la  Jurifdiaion  ;  ces  proclamats  doivent  indiquer 
le  jour  des  enchères  8c  de  la  délivrance  ,  8c  être  dénoncés  aux  Parties ,  afin  qu'elles  puif- 
fent  y  faire  trouver  des  enchériffeurs  ;  cependant  fi  elles  n'y  comparoiffoient  pas,  on  ne 
lailferoit  pas  de  paffer  outre  ,  à  moins  que  le  Juge  ne  trouvât  néceffaire  d'ordonner  de  nour 
veaux  proclamats.  . 

Ces  fortes  de  baux  judiciaires  ne  fe  font  ordinairement  que  pour  trois  ans  au  plus  avec 
k  claufe ,  fi  tant  dure  le  frocès  ;  on  ne  voit  aucune  règle  précife  fur  ce  fait,  finon  les  obfer- 
vations ci-deffus  de  MM.  les  Commiffaires  ,  8c  un  Arrêt  du  25  Juillet   1563  ,  rapporte 
V  par  Imbert  dans  une  note  marginale  de  fa  Pratique  civile,  chapitre  13  ,  p.  210.  Cet  an- 

l  cien  Arrêt  jugea  que  le  bail  ne  fe  devoit  faire  que  pour  trois  ans  ;  il  s'agiifoit  d'un  fe- 

queftre  de  biens.  ^         .  -r       , 

M.  Joufle  fur  cet  article  prétend  que  le  Juge  ne  peut  délivrer  qu  après  trois  remues  au 
monis ,  8c  qu'il  faut  à  chaque  remife  faire  mettre  de  nouvelles  afliches  fur  l'Ordonnance 
du  Jup'e ,  après  quoi  on  adjuge  le  bail.  Mais  cet  Auteur  ne  fonde  fon  fentiment  fur  au- 
cune autorité.  Ce  feroit  le  moven  de  confommer  tout  en  frais ,  à  préfent  fi  confidérables, 

fur- tout 
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lur-tout  ne  s'agifTant  pas  ici  d'une  délivrance  de  décret,  mais  feulement  d'un  bail  de  biens 
féqueftrés  qui  peut  ne  durer  qu'un  an. 

Il  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Paris  fit  le  3  Septembre  166'/  ,  un  Règlement  qui  Te 
trouve  dans  le  recueil  de  M.  Jouile,  tome  i.  p.  173  ,  ôc  qui  porte  r:.^  Tous  baux  judiciai- 
M  res  feront  expe'diés  fuivant  l'Arrêt  donné  en  la  Gourdes  Grands-Jours  le  30  Janvier 
»  1 666  ,  après  trois  remifes  8c  publications.  Et  fi  par  quelques  traverfes ,  ou  autre  raifon , 
»  il  y  en  avoit  davantage  ,  n'en  fera  énoncé  dans  lefdits  baux  ,  plus  grand  nombre  de 
*  trois ,  defquelles  remifes  ne  feront  expédiées  aucunes  Sentences,  mais  feront  déclarées 
M  par  aftes  &  fignifications  qui  feront  faites  à  la  diligence  du  CommifTaire ,  ou  de  la 
»  Partie  qui  aura  pourfuivi  le  bail. 

Ce  Règlement  fe  trouve  aulTi  au  Journal  des  Audiences  tom.  ?  ,  p.  177  ;  il  a  eu  pour 
objet  les  baux  judiciaires  des  décrets  ;  d'ailleurs  ce  n'eft  plus  l'ufage  ,  on  ne  veut  pas 
multiplier  les  frais  qui  font  devenus  exorbitans.  L'honneur  &  la  confclence  des  Juges  doi- 
vent les  déterminer  à  modérer  les  procédures  ,  fuivant  les  circonilances  ,  la  qualité  des 
Parties ,  6c  la  valeur  àç&  biens  féqueUrés. 

Les  termes  dans  lefquels  cet  article  efl  conçu  ,  femblent  infinuer  que  la  convcrfion  du  j.  Eaux  con* 
bail  conventionnel  en  bail  judiciaire,  ne  peut  être  empêchéeque  par  deux  circonftances»  veationncis. 
celle  de  la  fraude,  Ôc  la  vilité  du  prix.  C'ell  en  effet  la  difpofition  du  droit ,  Loi  8  para- 
graphe I.  D.  de  rébus  aiitor.  Jud.  poful.  livre  42  ,  titre  S  y  fi  jam  à  dcbitore  vel  locatus  erat 
vel  ventera^  ,  fervabit  Prator  venditionem  ,  vel  locatiomm  à  dcbitore  fatlam  ,  etfi  viinoris 
diftra5îum  efi  ,  vel  locatum,  nifi  fi  in  fraudem  creditonmi  hoc  fiât  ;  tune  enim  Prator  arbi- 
tnum  dat  creditoribus  ,  ut  ex  intégra  locationem  &  venditionem  faciam  :  de  cateranim  quc^ 
que  rerum  fruaibus  ,  idem  crit  diccndum ,  vel  jnmentorv.m  cœterorumque  quce  pojfimt  locAri, 

Le  Fermier  dont  on  a  converti  le  bail  conventionnel  n'ell  pas  obligé  de  donner  caution . 
fi  fon  bail  ne  l'y  obligeoit  pas.  Voyez  la  Jurifnrudence  civile  par  du  Roulfeau  au  mot  bail 
judiciaire,  ôi  Biuoeau  dans  fon  Traité  des  Criées ,  p.  4$. 

Article    XL 

L  0  R  sTdo,  radjudîcâtîon ,  le  Séqueftre  fera  tenu  de  faire  arrêter  Ici 
Frais  du  bail  fur  le  champ  par  les  Juges ,  fans  qu'il  puifTe  les  faire  taxer 
féparément ,  à  peine  de  perte  des  frais,  ôc  de  vingt  livres  d'amende  contre 
le  5équeftre. 

Cet  article  ne  parle  que  des  frais  du  bail  ,  c'eft-à-dJre  ,  de  ceux  que  le  Séquelîre  efl  i.  FraiîduWt 
oblige  de  faire  pour  parvenir  à  la  délivrance  du  bail  judiciaire  des  biens  féqueftrés.  L'Or- 
donnance fuppofe  qu'il  n'en  a  point  encore  fait  d'autres.  Enforte  qu'il  ne  peut  comprendre 
dans  les  frais  du  bail,  que  les  frais  de  voyages  pour  venir  prêter  ferment,  6c  pour  fe  trou- 
ver a  la  délivrance ,  avec  ceux  des  publications  ,  proclamais,  afllgnations  données  aux 
Parties  pour  s'y  trouver,  8c  autres  dépenfes  néceffaires  ôc  toujours  relatives  au  bail.  Le« 
frais  de  la  délivrance  font  ordinairement  à  la  charge  de  l'Adjudicataire,  qui  en  doit  four- 
nir un  extrait  en  forme  au  Séqueftre;  enforte  que  jufqu'au  bail  Ôc  délivrance  ,  tous  les  frais 
du  Sequeftre  doivent  être  arrêtés  dans  l'acte  de  la  délivrance,  pour  qu'il  fe  les  puiffe  faire 
rembourfer  par  celui  qui  l'a  fait  nommer  ÔC  fait  mettre  en  pofleffion ,  ou  les  retenir  fur  les 
deniers  qui  lui  ont  été'  avancés. 

Les  Parties  doivent  être  appellées  au  bail  par  k  Sequeftre  ;  elles  doivent  auflî  être  pré-  2.  les  Parue. 
fentes  ou  appellees  à  l'arrêté  des  frais  que  l'Ordonnance  a  voulu  être  arrêtés  fur  le  champ  *^°'^^"'  ^^^  ^P- 
|?pui:  éviter  les  procédures  &  les  frais,  P-'^^^*  »  bail. 

Pp 
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l/articleLXXXiil  de  l'Or  donna  ne  e  de  ijiP  ,  portcit  comme  celui  ci:  m  Les  Se'quefires 
S3  feront  tenus ,  le  jour  du  bail  à  ferme,  faire  arrcrer  par  Juftice  ,  la  mife  &;  de'penfe  qui 
3j  aura  été  faite,  pour  le  bail  de  la  ferme,  en  la  preïence  des  Parties  ,  ou  elles  duement 
3î  appellées. 

^  Piefcription      Les  baux  judiciaires  ne  font  pas  fujets  à  laprefcription  de  cinq  ans  portée  par  rarticîé 
tî'sbaux  j"diciai- Q-j^Ljj  ^^  l'Ordonnance  de  \6x^  ,   parce  qu'ils  font  pareils  aux  Jugemens  qui  ne  pref- 
crivcnt  que  par  trente  ans.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  30  Janvier  1651, 
fur  les  plaidoiries  de  Thibault  8c  Garnier. 

_  4.    Réconcilie-      C'eft  une  queftion  de  fçavoir  fi  la  récondudion  a  la  même  h}^pothéque  que  le  bail.  M. 

tion  d'un  bailju-  Lq^ç^  lettre  H,  n.  22  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Août  j  604  ,  qui  a 

juge  que  la  continuation  d  un  bail ,  après  Ion  expiration  ,  ne  donnoit  hypotlieque  que  pour 

le  temps  du  bail ,  8c  que  les  créanciers  antérieurs  à  la  continuation  dévoient  être  préférés. 

Brodcau  ibidem  en  rapporte  un  pareil  du  24  Janvier  1606. 

Raviot  queltion  201  ,  n.  14  ,  tome  2,  p.  65,  obferve  que  fi  le  fermier  après  le  terme 
du  bail  expiré  ,  demeure  dans  la  ferme  par  réconduélion  tacite  ,  1  hypothèque  exprefle 
du  bail  eft  éteinte  8c  évanouie  par  l'exécution  entière  du  bail;  que  l'hypothèque  tacite  ÔC 
légale  périt  de  même,  8c  qu'il  ne  relie  par  la  recondudtion  ,  que  l'hypothèque  légale, 
qui  ne  peut  avoir  fon  principe  que  du  jour  de  la  reconduction. 

Ferriere  fur  l'article  CLXXI  de  la  Coutume  de  Paris,  n,  45,  tome  2,  p.  2 3 6, obferve 
que  la  récondudion  n'a  pas  lieu  pour  les  baux  judiciaires,  qui  étant  finis,  8c  le  Commif- 
faire  ne  faifant  pas  procéder  à  un  nouveau  bail ,  le  fermier  doit  rendre  compte  des  fruits 
ou  des  loyers ,  à  dire  de  gens  à  ce  connoilfans ,  8c  non  fur  le  pied  de  l'ancien  bail  judi- 
ciaire fini  ;  comme  il  a  été  jugé  par  pluficus  Arrêts,  8c  entr'autrcs  par  celui  du  27  Février 
,1644  ,  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Dubois. 

ArticleXII. 

Les  réparations  ou  autres  impenfes  néceiTaires  aux  biens  fequeflres 
ne  feront  faites  que  par  autorité  de  Juftice^  les  Parties  duement  appel- 
lées ,  autrement  elles  tomberont  en  pure  perte  à  ceux  qui  les  auronC 
fait  faire.  Défendons  aux  Séqueftres  ,  fous  les  mêmes  peines  de  vingt 
livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  ,  de  s'ea 
rendre  adjudicataires. 

Le5  Sé  u'f-  ^^  dernière  difpofition  de  cet  article,  n'étoit  pas  dans  le  projet,  ce  qui  fit  que  M.  le 
ères'  nf  peuvent  P'femierPréfident  dit  qu'il  étoit  bon  d'expliquer  ,  fi  leSéqueftre  pouvoir  fe  rendre  adjudi- 
itre  adjii  Hicataires  cataire  des  réparations  des  héritages  féquefirés  ;  que  la  queftion  avoit  été  jugée  diff,Jremment 
.&s  Eéparauons,    ^^^  plufieurs  Arrêts ,  8c  qu'il  falloir  donner  une  régie  certaine. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  feroit  dangereux  de  permettre  à  un  Séqueflre  de  fe  rendre  ad- 
judicataire des  réparations,  8c  que  les  revenus  s'y  confommeroient.  Les  défenfes  furent  ajou- 
tées à  la  fin  de  l'article. 

L'article  XVIII  de  ce  titre  fait  mêmes  défenfes  aux  Parties  de  fe  rendre  adjudicataires 
direiSlement,  ni  indire(a:cment  des  revenus  des  biens  féqueftrés> 

Malgré  ces  défenfes  réitérées ,  il  eft  notoire  que  le  plus  fouvent  non-feulement  les  ré- 
parations ,  mais  encore  les  revenus  ne  font  délivrés  qu'à  des  particuliers  qui  prêtent  leurs 
noms  aux  Parties. 
^  M.  Louet,  lettre  S.  n.  12,  dit  qu'il  a  été  jugé  qu'au  bail  à  ferme  de  l'héritage  conten- 
tieux, les  Parties  contendantes  ne  font  pas  regues  à  enchérir  l'héritage  8c  encore  moins 
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à  le  prendre  à  ferme  ;  il  date  l'Arrêt  du  8  Février  i$^i,  entre  la  veuve  Jean  Pradel, 
contre  d'autres  Pradel  ;  autrement ,  dit  l'Auteur,  ce  fercit  éluder  le  féquclîre  ôc  laifFerune' 
des  Parties  en  polTeffion  ,  &  donner  par  ce  moyen  occafion  de  perpétuer  8c  iramortalifer 
un  procès ,  de  la  part  de  celui  qui  jouiroit.  'Voyez  l'article  XVIII  de  ce  titre. 

Cet  article  eft  dune  grande  fcvérité,  en  ordonnant  que  les  réparations  qui  auront  été 
faites  fans  autorité  de  Juftice  ,  tomberont  en  pure  perte  à  ceux  qui  les  auront  fait  faire  ; 
un  poffeffeur  même  de  mauvaife  foi,  peut  répéter  les  dépenfes  utiles  6c  nécelTaires,  fui- 
vant  la  Loi  38  ,  flanè  m  cateris ,  D. de petitione haredkatis ,  titre  j.  livre  5. 

Il  fe  trouve  quelquefois  des  réparations  û  prenantes  &  û  néceflaires ,  &  même  d'un 
objet  fi  léger ,  qu'un  Séqueftre  honnête  homme  ne  peut  s'empêcher  de  les  faire  faire  promp- 
tement ,  pour  éviter  le  dépériffement  des  biens  ou  des  fruits.  Les  frais  de  Juiîice  font  à 
préfentfîexorbitans,  qu'ils  excédent  fouvent  le  double  du  prix  des  réparations  ncccfî^ii- 
res.  II  faut  dans  ce  cas  faire  céder  la  rigueur  de  la  Juftice  à  l'équité.  Tout  dépend  des 
circonftances.  Il  efl  certain  que  des  Juges  ne  refuferoient  pas  d'allouer  à  un  Séqueftre  des 
réparations  nécefTaires  qu'il  auroit  fait  faire  de  bonne  foi  pour  la  confervation  des  biens 
feque.arés,  fur-tout  fî  l'objet  étoit  léger  6c  s'il  navoit  fait  que  ce  qu'un  bon  peie  de  fa- 
mille auroit  fait  en  pareille  occafion. 

On  ne  préfume  pas  que  l'intention  de  l'Ordonnance  aitétéd'abforbcr  en  frais  les  reve- 
nus des  biens  mis  en  féqueftre  ;  elle  a  fculemenr  voulu  éviter  les  abus  qui  pourroient  en 
arriver ,  û  on  laiffoit  la  liberté  au  Séqueftre  de  faire  faire  à  difcrétion  des  réparations  qui 
ne  croient  pas  abfolumcnt  nécclfaircs  ;  mais  on  le  répète  ,  s'il  n'a  rien  fait  que  pour  le  bien 
de  la  cho(e  &  pour  l'avantage  des  Parties  ,  il  y  auroit  de  linjuAicc  à  lui  refufer  l'a'Ioue- 
ment  de  quelques  dépenfes  légères  qu'il  auroit  faites  de  bonne  foi.  Un  bâtiment  menacera 
dune  chute  prochaine;  il  y  aura  fait  mettre  des  étais,  &  fait  faire  promptement  des  pe- 
tites réparations  qui  n'auroient  pu  attendre  la  lenteur  de  la  Juftice,  &  qui  auroient  occa- 
iionne  quatre  fois  plus  de  frais  qu'il  n'en  a  fait;  8c  on  lui  difputera  fcs  debourfés  :  aucun 
Juge  ne  refuferoit  de  les  allouer  ,  à  vue  de  quittances  airermer.tées  ,.  fi  l'on  veut. 

Les  articles  fuivans  ne  concernent  plus  les  Séqueftres  établis  par  les  Ju-es  aux  revenus 
des  biens  fequeftrés  ;  ils  ne  regardent  que  les  gardiens  établis  par  les  Pluifficrs  aux  faiiîes  c^  V^roiî"  "'"' 
mobiliaires.  Cette  obfervation  eft  importante  ,  pour  avertir  les  praticiens  qu'il  ne  fautpa    "  SéS:" 
confondre  les  règles  préfentes  pour  les  uns ,  avec  celles  établies  pour  les  autres 

Cette  remarque  eft  de  Salle  fur  le  préfcnt  article  ;  mais  elle  n'eft  pas  exade  en  tous 
pomts  Car  les  art^^cles  XVI ,  XVîlI,  XIX,XX&  XXI,  parlent  encore  des  biens  mis  en 
lequeftie  par  les  Juges.  . 

Article     XIII. 

Les  Hulffîers  &  Sergens  ne  pourront  prendre  pour  Gardiens  &Com- 
îiiifiaires  des  choies  par  eux  faifies ,  aucuns  de  leurs  parens  &  alliés  ni 
pareillement  le  faifi ,  fa  femme ,  fes  enfans  ou  petits  enfans ,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  envers  le  créancier  faififfant. 

M.  JoussB  f'u'-  cet  article,  n.  x     prétend  qu'un  Huiffîer  pourroit  établir  un  de  fes  parens      -  Parc„.   de 
pour  gardien ,  fi  le  faififfant  y  confentoit,  même  un  domeftique  de  l'Huiff  er  l'Huiffier. 

Apparemment  qu'il  faudroit  un  confentement  par  écrit.  Encore  pourroit-on  dire  one         ' 
cet^article  étant  conçu  en  termes  prohibitifs,  il  n'eft  pas  permis  d'y  déroger ,  même  du  cor- 
lentement  par  écrit  des  Parties.  ^  t>     >  uu  v.uu 

II  feroit  fouvent  difficile  d'avoir  ce  confentement  de  l'inftigant,  puifqu'il  lui  eft  c^ ' 
iendu  de  s'y  trouver.  Iliijiïït  que  l'Ordonnance  le  défende;  elle  permet  par  l'article  fnivân* 

Ppij   " 
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d'établir  pour  gardiens  les  proches  parens  de  la  Partie  faifie ,  s'ils  y  confentent  par  écut  ; 
mais  elle  n'a  pas  lailfé  la  même  liberté  à  l'égard  des  parens  de  l'Huiffier.  D'ailleurs  la  Partie 
faifie  pourroits'y  oppofer  ;  elle  a  intérêt  que  fcs  effets  ne  relient  pas  entre  les  mains  d'une 
perfonne  prohibée.  Voyez  cependant  le  n.  fuivant. 
Pareil  au  ^^  gettdre  eft  regarde  comme  un  enfant ,  ainfi  il  ne  peut  être  établi  gardien  des  meubles 
faifi*.         '         de  fon  beau-pcre. 

L'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de  bienfaifance ,  titre  du  dépôt ,  chap.  4.  art.  5.  parag.  i. 
p.  loj  ,  dit  à  ce  fujet  que  la  parenté  s'étend  jufqu'au  degré  de  coufm  germain  inclufive- 
Kieiit  :  argument  tiré  de  l'article  V  de  ce  titre.  Cet  Auteur  (  M.  Pothier  )  ajoute  que  les 
défenfes  aux  Huifliers  d'établir  leurs  parens  pour  gardiens,  n'étant  faites  qu'en  faveur  du 
faifilfant,  il  s'enfuit  que  letabliffement  d'un  parent  eft  valable  ,  lorfque  le  faifilfant  7  a 
c;prcffément  confenti,  8c  que  quand  le  Sergent  eiT:  contrevenu  à  l'Ordonnance  en  éta- 
bliiFant  un  gardien  prohibé,  fans  le  confentcment  du  faifilfant  ,  il  eft  garant  des  effets 
faifis  ;  ce  qui  eft  le  cas  de  la  peine  des  dommages  8c  intérêts  prononcés  par  l'Ordonnance. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  débiteur  pouvoir  fe  rendre  lui-même  garant  de  fes  meu- 
bles faifis ,  les  tenir  pour  déplacés ,  8c  déclarer  qu'il  les  poffcdoit  au  nom  de  fon  créan- 
cier. Qjiwd  meo  nomïne  fojfldeo  ,  pojfimi  aliéna  nomïne  pojfidere,  me  enim  mtito  mihi  caufam 
poljejjîonis  ,  fed  dcjino  pojjidere  ,  &  altiim  pojjiijfoYem  mmifterio  meo  facto  ;  nec  idem  eft  fof- 
fdere,  &  alienonominc pojjîdere  ynam  fofjidet  is  eujus  nomine  fojjîdetiir.  Procnrator  aliéna 
fojfejjïonis  prafiat  minifteritnv.  Digcfte  livre  41 ,  titre  2,  de  acqi'.irendavelamittendapjjl'ef- 
fifjne ,  Loi  1 8. 

iVlais  la  préfente  Ordonnance  a  abrogé  cette  maxime  du  droit  Romain  ;  elle  prononce 
des  défenfes  qu'il  faut  fuivrc  cxaôlemcnt.  Le  Parlement  de  Dijon  long-temps  auparavant 
avoit  rendu  un  Arrêt  le  p  Juin  i^^(î  ,  par  lequel  il  avoit  défendu  aux  Huiffiers  d'établir 
Je  débiteur  gardien  de  fes  meubles  ,  à  peine  de  devenir  garans  de  la  dette.  Voyez  Taifand 
titre  V,  article  IV,  note  6,  p.  30J. 

Voyez  auffiBrodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S.  n.  i  r,  ou  il  rapporte  un Reglement'du Par- 
lement de  Paris  du  22  Décembre  i5'^4,  qui  défendit  pareillement  d'établir  les  débiteurs 
gardiens  de  leurs  effets  faifis.  Scqiicfisr ,  ftva  depoficarius  débet  ejfe  média  perfona  ;  ex  colliti' 
gantibus  ejfe  non  potefl.  Il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  anciens  Auteurs  ,  8c  ajoute  qu'aucunsdes 
oppofans  ne  peut  être  établi  commiffaire.  Voyez  encore  M.  le  Maître  ,  Traire  des  Criées, 
chapitre  3. 

Si  malgré  les  défenfes  portées  par  cet  article  ,  l'Huiffier  laiffoit  les  effets  faifis  entre 
les  mains  d'une  perfonne  prohibée,  quand  même  cette  perfonne  prohibée  accepteroit  vo- 
lontairement la  f^arde  des  effets  faifis  ,  elle  n'en  demeureroit  pas  moins  garante  des  cho{^&s 
faifies  envers  l'Huiffier,  dans  le  cas  de  diffipatioji,  pour  l'indemnifer  des  dommages  8c  in- 
térêts auxquels  il  pourroit  être  condamné  envers  le  faififfant,  parce  que  ce  n'eft  qu'en  fa- 
veur du  faifîlîlmt  que  cet  article  défend  aux  Huiffiers  d'établir  pour  gardiens  les  parens 
<3"i  7  font  défigrés  :  c'eft  encore  l'obfervation  de  M.  Jouffe  ;  l'Ordonnance  y  paroît  for- 
melle ,  8c  même  elle  ne  prononce  pas  la  nullité  en  cas  de  contravention.  Voyez,  rarîîck 
iuivant. 

A    R   T   I  C  L  E     XIV. 

Les  frères ,  oncles  &  neveux  du  faifi  ne  pourront  aufli  être  établis 
gardiens  ou  commifTaires  aux  meubles  ôc  fruits  faifis ,  fous  pareille  peine, 
fi  ce  n'eft  qu  ils  y  ayent  expreffément  confenti  par  le  procès-verbal  de 
faifie  ôc  exécution  ^  &  qu'ils  l'ayent  figné  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner. 

I.  FsKns    dtf      ^'^^'^^  obfervé  fur  cet  article  par  M.  le  Premier  Prrfiient,  qu'un  Marchand  rouvoit  être 
^•^-  f  3^piis  d'une  faiixc  ;  que  les  proches  parens  éïoiem  d'un  grand  fecours  dans  ces  occaficns, 
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&:que  pourvu  que  la  folvabilité  s'y  rencontrât  ,  le  faififlant  e'toit  hors  d'inte'rét  ;  &  ce- 
pendant que  toute*  ces  faculte's  qui  parollFent  innocentes,  e'toient retranchées  par  la  dif- 
pofition  de  cet  article. 

M.  Pufiort  re'pondit  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  part  8c  d'autre  àcs  inconve'niens ,  &  que 
Ifi  le  faifi  pouvoit  trouver  quelque  affiftance  en  chargeant  de  fes  effets  fa  femme  ou  fes 
enfans  ,  leur  de'fe'rence  pourroit  caufer  leur  ruine  ,  &  priver  un  mari  d  une  autre  plus  con- 
lîdérable  affiftance  qu'il  auroit  pu  retirer  d'eux  dans  fes  befoins  ;  que  c'ctcit  la  pré- 
voyance de  l'article  ,  ëc  que  pour  le  rendre  plus  fort ,  on  pouvoit  y  ajouter  ces  mots  :  En- 
core qu'ils  y  eiijfant  confenti. 

M.  le  Prefident  de  Maifons  dit  qu'il  valoit  misux  laifTcr  cqs  chofes  à  l'arbitrage  du  Juge. 
Et  M.  le  Pre'fident  de  Novion  dit  que  le  faifi  n'e'toit  jamais  dc'poffédc,  quand  fa  femme  ou 
fon  £fs  é!:oient  gardiens. 

Il  ne  fut  fa't  aucun  changement  dans  l'article. 

Il  n'eft  pas  pofîlble  de  fuivre  toujours  cxaétement  la  difpofîtion  de  cet  article.  Le  plus 
fouvent  un  Huifîîer  procède  hors  le  lieu  de  fa  rcfîdence  ;  il  ne  connoît  pas  la  famille  de  / 

la  Partie  faifie  ;  un  oncle,  un  gendre  ,  ou  ai  tre  parent  d'un  autr^  nom  que  celui  du  failî 
peuvent  fe  pre'fenter  pour  gardiens  volontaires,  ou  même  être  choifis  par  l'HuifTicr ,  fans 
les  connoître  ;  il  pourroit  innocemment  les  forcer  ,  ouïes  recevoir  pour  gardiens:  il  fe-  ^ 

roit  injufte  dans  ce  cas  6c  autres  pareils ,  d'imputer  à  l'HuifTicr  une  contravention  qu'il  n'a  C 

pu  pre'voir  ,  8c  le  rendre  garant  d'un  fait  qui  n'e'toit  pas  de  fa  connoi/Tance. 

Il  ell  vrai  que  l'Ordonnance  par  cet  article  ,  ne  prononce  pas  la  nullité'  de  l'exploit  de 
faifie,  en  cas  de  contravention  ;  mais  elle  rend  l'Huiflîer  garant  d'un  fait  qui  peut  n'être 
pas  de  fa  connoiffance  ;  il  peut  être  induit  à  erreur  par  le  débiteur  qui  par  malice  lui 
indiqueroit  pour  gardien  ,  un  neveu  ,  un  gendre,  ou  autre  proche  parent  d'un  autre  nom.  * 

Il  faut  donc  ,  comme  l'obferve  M.  le  Pre'fident  de  Maifons  ,  laider  les  chofes  à  l'arbitrage 
du  Juge,  8c croire  que  l'efprit  de  la  Loi  a'a  e'te'  que  d'empêcher  le  dol  8c  la  fraude. 

Voyez  l'article  précèdent  n.  z.  I 

A  l'e'gard  des  parens  8c  allie's  du  falfifTant ,  rien  n'emnêche  qu'ils  ne  pui.Tent  être  éta-     i.    Parens  du 
Blis  pour  gardiens  ;  il  fufnt  que  l'Ordonnance  ne  le  détende  pas,  quoiqu'elle  ait  eu  la  pré- ^'»'^"^"'' 
caution  de  prohiber  les  parens  de  l'Huiflier.  Le   motif  de  la  différence  a  été  l'intérêt  du 
fâifilfant  pour  la  fureté  des  effets  faifis  ,  qui  feroient  mal  entre  les  mains  des  pareils  de 
l'Huiflier  qui  en  auroit  pu  abufer,  au  lieu  q'je  tout  foupç'on  cefle  lorfque  le  gardien  eft  pa- 
rent du  fâifilfant  ;  il  eft  préfumé  s'acquitter  fidellement  du  foin  8c  de  la  garde  des  efFc's  \ 
fiufis.  M,  Jouffe  fur  cet  article  ,  prétend  même  que  l'Huiffier  pourroit  établir  pour  gardien 
un  domeftique  du  faififfant ,  8c  efFcdivement  l'Ordonnance  n'a  rien  de  contraire.  Il  y  a 
cependant  un  Arrêt  du  8  Février  lypo,  rapporté  par  Chenu  fur  Papou,  livre  3  ,  des  exécu- 
tions ,  n.  24  ,  qui  défend  de  lailier  les  meubles  faifis  en  la  garde  des  domefiiques  ;  mais 
c'eft  des  domefiiques  du  faifi.  | 

Les  femmes  ne  peuvert  être  contraintes  par  corps,  que  dans  les  cas  permis  par  l'Ordon-   ."•  Femmes  gar. 
nance,  d'où  il  léfuire  qu'elles  ne  peuvent  être  établies  gardiennes  des  meubles  Se  effets '^'^^'"' 
faifis.  Ce  n'eft  pas  l'un  des  cas  énoncés  dans  l'article  VIII  8c  autres  du  titre  XXXIV,  con- 
cernant la  contrainte  par  corps  contre  le  fexe. 

Les  Arrêts  ont  défendu  aux  Huifilers  détablir  pour  dépofitaires  des  biens  de  Jullice  ,  les  / 

femmes  mariées ,  quoique  féparées  de  biens.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  F.  n.  1 1 ,  en  / 

rapporte  trois  Arrêts  de  \$66y  1605  8c  i  (5 14.  ^ 

Alé.'ard  des  veuves  8c  des  filles  majeures, le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  22  Fé-  S 

vrier  155)2  ,  a  voit  i^gé  qu'elles  pouvoient  être  établies  gardiennes  8c  dépofitaires  des  biens 
fiifis ,  8c  contraintes  par  corps  ;  mais  l'Ordonnance  femble  avoir  décide  le  contraire  ,  en 
Tie  comprenant  pas  ce  cas  parmi  ceux  ou  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  contre  les  '' 

femmes  8;  les  filles. 
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Ferriere  fur  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  ,  z  ,  n.  jp  ,  après  avoir  rapporte 
l'Edit  de  Juillet  r68o  ,  au  fujct  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  femmes  &  les  filles, 
obferve  que  puifquelles  ne  peuvent  être  contraintes  par  corps  que  pour  marcbandife & 
ftellionat ,  il  faut  dire  qu'elles  ne  peuvent  être  contraintes  par  corps  en  qualité  de  gar- 
diennes &  de'pofitaires  des  biens  dejuftice;  il  finit  en  difant,que  cependant  cette  queflion 
a  c'té  jugée  différemment  par  des  Arrêts  de  la  Grand'Chambre  6c  de  la  Tournelle  civile  de 
Paris ,  dont  plufîeurs  ont  décidé  que  les  femmes  peuvent  être  contraintes  par  corps,  parce 
que  c'eft  un  cas  particulier  ,  qui  n'eli  pas  prévu  par  l'Ordonnance  ;  il  eftime  cependant 
que  c'elt  contre  fon  intention ,  parce  qu'elle  eft  cenfée  n'excepter  que  les  cas  qui  y  font 
compris. 

On  peut  ajouter  que  la  qualité  de  gardien  &  dépofîtaire  étant  une  cliarge  virile  &  pu- 
blique, une  veuve  ,  8c  une  fille  majeure  ne  peuvent  l'être  que  de  leur  confentement  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  même  Parlement  de  Paris  du  22  Décembre  1564  ,  rap- 
porté par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  titre  5 ,  livre  3  ,  chap.  3 ,  n.  5. 

+.  Excufes  des  DcfpeiiTes ,  partie  ?.  titre  z  des  exécutions,  fcdion  3.  p.  66^.  tome  i.  édition  de  i<j7j, 
g.ii;cl-ens,  rapporte  un  grand  nombre  d'excufes ,  pour  s'exempter  d'être  Séqueflres  des  biens  léquef- 

trés  ou  des  effets  faifis.  Il  y  comprend  les  Officiers  du  Roi ,  parce  qu'il  y  auroit  de  la  peine  à 
leur  faire  rendre  compte,  de  même  que  ceux  qui  ne  font  pas  demeurans  dans  la  même 
ParoiflTe  où  les  chofes  faifies  font  fituécs ,  comme  il  dit  que  cela  fe  juge  tous  les  jours.  II  cite 
Charondas  dans  fcs  obfcrvations  au  mot  Coîwwj/J^/Vé'î  ,  Bouvot,  tome  z,  au  mot  Séqueftre. 
II  ajoure  cependant  que  fi  ,  dans  !a  Paroilfe  ou  dans  le  lieu,  il  n'y  avoit  perfonne  capable, 
il  faudroit  en  prendre  un  dans  les  lieux  plus  prochains.  DefpeifTes  cite  encore  les  Arrêts  de 
M.  de  la  Rochcflavin  ,  livre  z ,  au  mot  décret.,  titre  i.  art.  ^6. 

Le  même  Auteur  Defpeillcs  ibidem,  dit  que  les  Avocats  ne  peuvent  être  appelles  aux  char- 
ges des  Gardiens,  finon  qu'ils  peuvent  s'en  faire  décharger,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier  par  Arrêt  d'Audience  du  zz  Septembre  idz8,  en  faveur  de 
Desfours  Avocat;  8c  cela  pour  les  mêmes  raifons  pour  lefquelles  il  a  dit,  au  titre  des  Tu- 
teurs ,  qu'ils  fe  font  décharger  des  tutelles.  Il  y  a  lieu  de  douter  de  cette  maxime. 

Celui  qui  a  cinq  enfans  eft  encore,  fuivant  le  même  Auteur,  exempt  d'être  Gardien.  Il 
en  rapporte  des  Arrêts,  8c  il  entre  dans  une  grande  difcufllon  à  ce  fujct  ;  mais  fon  principe 
eft  contraire  à  l'ufagc ,  fuivant  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  V  de  ce  titre ,  n.  4 ,  où  l'on  a 
auftî  parlé  des  feptuagénaires. 

Article     XV. 

Les  HuIfTiers  ou  Sergens  déclareront  par  leurs  procès-verbaux ,  fi 
les  exécutions  ont  été  faites  avant  ou  après  midi ,  fpécifieront  par  le 
menu  les  chofes  par  eux  faifies ,  ôc  mettront  en  poiTeflion  dlcelles  les 
Gardiens  &  CommifTaires  s'ils  le  requièrent.     - 

r.  Avant  à  après      Artjcle  CLXXIII  de  l'Ordonnance  de  Elois:    ce  Tous  exploits  de  Sergens  contenant 
r,ii4i,  3j   exécution,  faifie  ou  Arrêt,  porteront  les  jours  8c   les  temps  de  devant  ou  après  midi 

SI  qu'ils  auront  été  faits ,  8cc.  a-». 

Cette  formalité  d'avant  ou  après  midi  paroît  n'avoir  été  établie  que  pour  régler  prJnci- 
palem.ent  les  préférences  des  faifies  faites  le  même  jouràlarequête  de  plufîeurs  Créanciers, 
Par  conféquent  il  femble  que  l'on  ne  pourroit  arguer  de  nullité  une  faifie  dans  laquelle  cette 
formalité  auroit  été  omife.  Elle  ne  peut  être  relevée  par  la  Partie  faifie  ,  8c  encore  moins 
par  le  Gardien,  puifqu'elle  ne  les  intérefie  pas.  Il  n'y  a  donc  que  le  SaifiiFant  qui  pourroit 
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s'en  plaindre,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  cette  formalité  lui  préjudicieroit  vis-à-vis  d'au- 
tres SaifilTans  du  même  jour. 

L'article  IVdu  titreXXXlII  exige  auffi  la  même  formalité,  l'article  XIX  du  même  titre 
prononce,  à  la  vérité,  la  peine  denuilité,  en  cas  d'inobfervation  de  celles  prefcrites  par 
les  articles  précédens. 

Boutaric,  fur  cet  article,  demande  fi  les  Huiffiers  ayant  omis  dans  leurs  exploits  la  for- 
malité davant  ou  après  midi,  les  faifics  doivent  être  calTées.  Il  citcBrodeau,  fur  M.  Louct 
lettre  M.  chap.  lo.  n.  j  ôc  6,  ou  il  décide  pour  la  négative,  fur  le  fondemcn?  que  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  art.  I  6i  ,  enjoint  dans  les  mêmes  termes  aux  Notaires  de  déclarer  dans  les 
contrats,  le  temps  d'avant  ou  après  midi,  &  que  cependant  on  ne  s'eft  jamais  avifé  de 
demander  la  callation  dun  contrat  par  cette  raifon.  Tout  ce  qu'il  y  a,  dit  Boutaric,  c'eil 
que,  dans  le  concours  de  deux  faifies  mobiliaires  ,  dans  l'une  defqucllcs  il  efl  déclaré  fi  elle 
a  été  faite  avant  ou  après  midi ,  l'autre  ne  contenant  aucune  déclaration  du  temps  ,  celle-là 
cft  préfumée  faite  par  un  Créancier  plus  diligent,  &  elle  efl  préférable.  Il  ne  décide  pas  la 
queftion  de  nullité;  mais  il  paroit  qu'elle  fe  trouve  fuffifamment  prononcée  par  l'article  XIX 
du  titre  XXXIII,  qui  vient  d'être  cité.  Il  cft  cependant  vrai  que  dans  l'ufape  on  ne  calfe 
pas  les  faifies  par  le  feul  défaut  d'omifiîon  de  la  formalité  d'avant  ou  après  raidi  dans  les  ex- 
ploits ;  mais  ce  défaut  fuffiroit  pour  rendre  l'Huifiier  garant  envers  le  Saifiilant  des  dommages 
&  intérêts  au  fujet  de  la  préférence  qu'un  autre  Saififfant  obtiendroit  fur  lui,  fi  fon  exploit 
du  même  jour  éroit  revêtu  de  la  formalité  dont  il  s'agit. 

Lheurc  de  fix  ou  fept  du  matin  d^ns  un  exploit  de  faifie,  ne  fcroit  pas  plus  favorable 
que  celle  d'onze  heures  avant  midi.  LUrdonnance  n'ordonne  que  la  déclaration  d'avant 
ou  après  midi ,  parce  que  les  Huilfiers  favorifent  toujours  ceux  qui  les  payent  :  ils  ne  mar- 
queroient  pas  de  gagner  quelques  heures.  C'eft  l'entrée  dans  la  maifon  du  Débiteur  ou 'du 
lieu  de  la  faifie ,  qui  doit  régler  l'heure.  Voyez  les  obfervatioDs  fur  l'article  IV  du  titre 
XXXIil. 

Lorfque  les  Huiflîers  ont  oublié  la  formalité  d'avant  ou  après  midi ,  lufagc  cfc  que  les  Saî- 
ïiifans  du  même  jour  viennent  par  contribution  au  fol  la  livre ,  parce  que  î'on  ne  peut  fça- 
voir  alors  iinh  dihgentiorjuerit.Ccû  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  M  Louct 
CcBrodeau,  lettre  M.  n.  lo;  mais  fi  l'une  des  faifics  contenoit  l'heure  ou  le  temps  elle  fc- 
iroit  préférée  à  celle  qui  n'en  feroit  pas  mention. 

II  y  a  fouvent  de  l'abus  dans  le  choix  des  Gardiens.  Nous  avons  vu  dans  le  reflbrt  du     .  g   d 
Bailliage  d'Autun,  un  Gentilhomme  chicaneur  qui,  pour  vexer  un  Vigneron  qui  lui  avoit  ^^^^''"''f^f^'i- 
deplu,  le  faifoit  toujours  établir  Gardien  des  faifies  qu'il  faifoit   faire,  quelquefois  jufqu'à  ^''"*' 
deux  heues  du  domicile  de  ce  Vigneron  ,  quoiqu'il  y  en  eut  de  bons  fur  les  lieux  ou  il  fai- 
foit faiur.  Ce  malheureux  Vigneron  obtint  enfin  Arrêt  qui  fit  défenfes  au  Gentilhomme  de 
le  taire  établir  Gardien  des  faifies  qu'il  faifoit  faire. 

Coquille ,  dans  fes  Inflitutes,  chap.  des  exécutions  inprmcîpio  ,p.  rs;,e'dition  de  1666 
dit  que  le  Sergent  exécuteur  d'obligation  ou  Sentence ,   doit  donner  les   meubles  par  lui 
faifis  a  la  garde  de  perfonnage  réfident  fur  les  lieux.  Il  cite  la  Coutume  de  Berry  dc^ 
execunons     article  XXVI  :  ce  qu'il  dit  être  une  régie  générale.  Voyez  les  obfervations  fur 
I  article  IV  de  ce  titre,  n.  i. 

r  Les  obfervations  faitesfur  les  douze  premiers  articles  de  ce  titre,  anfujet  des  Séquefîres  3.  Le.  cVen^a. 
tiommes  par  les  Juges ,  pour  le  gouvernement  des  immeubles ,  font  communes  aux  Gardiens  ^-"^  -  ^'i-  d« 
établis  par  les  Sergens  aux  faifies  mobiliaires  :  ainfi  il  fera  mile  d'y  avoir  recours  Vovey  ^^•î"^^'^'--^  ^''^'• 
auffi  celles  faites  fur  l'article  IV  du  titre  XXXIII  *      ^ '^'^  f °"^mimes    pou: 

c^-  T,      ■      r  •  r      ■<      ■  r  ■     ,  ,  '  '■^^  gardiens» 

..  ?^"T  f  ?\^îf^'''^'o°'^^'  ''^"'^''  quelques-uns  de  fes  meubles  qui  n'auroient  pas 

cte  déplaces ,  le  Saififfant  &:  même  le  Gardien  auroient  droit  de  fuite  fur  ces  effets    pour 
les  faire  rétablir,  Loyfel,  livre  5  ,  titre  7  dss  gages ,  régie  7,  après  avoir  parlé  du  droit  de 
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fuite  furies  meubles  faifis,  dit:  Et-pareillemant  au  profil;  du  Créancier,  Ji  le  ^aîjt  les  ven^ 
doit  defuis  fon  exécution. 

Le  célèbre  Avocat  Davot,  Auteur  des  Traites  de  Bourgogne,  quia  aufli  fait  des  notes 
fur  les  Inftitutes  coutumiercs  de  Loyfcl ,  obferve  fur  la  même  régie  7 ,  qu'une  faifie  rend  Ie« 
meubles  faifis,  gages  judiciaires  quienôtentau  Débiteur  la  difpofition. 

ArticleXVI. 

S  1  aucun  empêche  par  violence  l'établilTement  ou  radminiftratîon  du 
Sëqueftre  ou  la  levée  des  fruits ,  il  perdra  le  droit  qu'il  eût  pu  prétendre 
fur  les  fruits  par  lui  pris  &  enlevés  ,  lefquels  appartiendront  incommu- 
tablement  à  l'autre  Partie ,  &  fera  en  outre  condamné  en  trois  cens  livres 
d'amende  envers  nous ,  dont  il  ne  pourra  être  déchargé ,  ôc  l'autre  Partie 
fera  mife  en  polTeirion  des  chofes  contentieufes  ,  fans  préjudice  des 
pourfuites  extraordinaires  ,  que  nous  entendons  être  faites  par  nos  Pro- 
cureurs-généraux ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  contre  celui  qui  aura 
fait  la  violence  3  auxquels  nous  enjoignons  ^  à  nos  autres  Officiers  d'y; 
tenir  la  main, 

Articir  L  de  rOrdonnancc  de  Moulins:  «  Défendons  à  tous  nos  Sujets,  mêmement 
»>  aux  condamnés,  de  non  troubler  &c  empêcher  les  Commilfaires  qui  feront  commis  au 
9>  régime  6c  gouvernement  des  terres  8c  héritages  faifis  par  Ordonnance  de  Juflice:  ains 
»i  leur  enjoignons  en  délailfer  la  paifible  jouifTancc  8c  adminillration  ,  fans  aucun  empê- 
3>  chemcnt ,  fur  peine  de  déchéance  de  tout  droit  de  propriété  8c  pofTeffion  a  eux  appar- 
3.  tenant  en  la  chofe  faiûe ,  que  nous  voulons  être  promptement  déclarée  contr'eux,  avec 
M  autre  plus  grande  punition,  comme  le  cas  le  requerra  «. 

Alt.  V  de  TEdit  d'Amboife  de  Janvier  1571:  «  Et  d'autant  que  l'um  des  principaux 
•»  mépris  <3c  illufion  de  notre  Juftice  gît  en  l'obéiffance  que  fontplufieurs  de  nos  Sujets  aux 
»  faifics  faites  fur  les  biens  8c  héritages  par  autorité  de  Juftice ,  ou  en  vertu  des  contrats 
9»  paffés  fous  notre  fcel ,  portant  fi  peu  de  refpeft  aux  établiffemens  ainfî  faits ,  qu'ils  ou- 
s>  tragent  8c  excédent  bien  fouvent  les  Commiifaires,  prennent  les  fruits  defdits  biens 
9>  faifis,  8c  les  font  payer  auxdits  Commiflaires ,  fans  qu'ils  ofent  s'en  plaindre  pour  la 
y»  violence  de  nofdits  Sujets. 

33  Nous  voulons,  en  cas  d'empêchement  de  fait,  donné  auxdits  Commiflaires  ou  leurs 
3ï  Fermiers,  à  l'exécution  de  leur  commiiTion  ,  par  les  Propriétaires  ou  PolTeffeurs  des  biens 
a?  fur  lefquels  a  été  faite  ladite  faifie,  lefdits  biens  faifis,  tant  nobles  que  roturiers,  être 
a>  confifqués  à  nous  ou  à  ceux  à  qui  il  appartiendra:  fur  lefquels  lieux,  tant  la  Partie  ci- 
?ï  vile  pour  fon  du,  que  lefdits  Commiffaires  pour  leurs  frais ,  dommages  8c  intérêts,  s'il  y 
w  échet,  feront  préferablement  payés.  Ordonnons  à  nofdits  Juges,  de  procéder  par  peine 
3ï  corporelle  ou  pécuniaire,  contre  nofdits  Sujets  excédans  ou  troublans  lefdits  Commif- 
»>  faires,  ainfi  qu'ils  verront  le  fait  mériter  3>. 

Voyez  l'article  LXXVIIÎ  de  l'Ordonnance  de  t  y  j  »?. 

Le  préfent  article  de  l'Ordonnance  renouvelle  les  anciennes,  &  en  fait  l'application  aa 
régime  8c  à  l'adminiftration  des  biens  féqueftrés.  On  peut  en  tirer  des  conféquences  pour 
les  effets  mobiliers  8c  fruits  faifis,  mis  fous  la  main  de  Juftice,  dont  parle  l'article  fuivant. 
ï^es  violences  dans  ce  cas  font  des  rébellions  à  Juftice  ;  8c  par  conféquent  elles  font  févé- 
srement  punies. 

§i  les  violences  e'toient  commifgs  en  préfence  de  l'HuilTicr  oc  de  fes   Recors ,  il  feroit 

obligé 
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obligé  d'en  dreffer  fon  procès-verbal,  qu'il  remcttroit  à  la  Partie  qui  Tauroit  envoyé  Se 
même  au  Procureur  du  Roi  ou  à  M.  le  Procureur-général ,  à  la  forme  de  l'article  XV  du 
titre  X  de  l'Ordonnance  de  i6jo.  Sur  ce  verbal  feul,  le  Juge  peut  décerner  des  ajourne- 
rnens  perfonncls  ;  mais  il  ne  peut  décréter  de  prife  de  corps  ,  fans  avoir  répété  PHuiffier  & 
les  Recors  ,  ou  quelques-uns  d'eux,  par  forme  de  dépofition ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au 
Code  criminel,  page  541.  '    • 

Voyez  les  obfcrvations  fur  les  articles  I  &  VII  du  titre  XXVII  ôc  l'article  VI  du  titre 
XXXIII. 

Article    XVIL 

Celui  quî  par  violence  empêchera  rétablifTement  des  Gardiens  6c 
Commiflaires  aux  meubles  ou  fruits  faifis  ,  ou  qui  les  enlèvera,  fera 
condamné  envers  l'autre  Partie  au  double  de  la  valeur  des  meubles  & 
fruits  faifis  ,  ôc  en  cent  livres  d'amende  envers  nous  ^  fans  préjudice  des 
pourfuites  extraordinaires, 

Les  Ordonnances  rapportées  fur  l'article  précédent  peuvent  fcrvir  à  faire  voir  avec  quelle 
revente  la  Jultice  doit  réprimer  toutes  les  violences  faites  à  ceux  qu'elle  a  commis  pour  le 
gouvernement  des  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foicnt,  mis  fous  fa  main  &:  autorité. 
L  tin  &  l'autre  de  ces  articles  réfcrvent  la  voie  extraordinaire  pour  punir  ces  fortes  de 
rebellions. 

Thevcneau ,  livre  6.  titre  j.  art.  p.  p.  1 1 4p ,  dit  que  ceux  qui  troublent  &  empêchent  les 
Commiifaires,  commettent  un  crime  public,  qui  étoit puni  comme  tel,  fuivant  ce  quia  été 
remarqué  par  Ulpian,  furl'Oraifon  de  Démoflhcne,  contra  Midiam ,  en  pareil  c^s  que  celui 
de  1  Ordonnance. 

Par  l'article  LXXVIII  de  l'Ordonnance  de  i ;  ?«?,  les  Peines  étoient  laiffées  à  l'arbitrat^e 
du  Juge  :  «  Défendons  aux  Propriétaires  &:  Poffc/leurs  fur  lefqucls  fc  feront  les  criées ,  &  à 
p>  tous  autres,  de  non  troubler  ni  empêcher  les  Commiflaires,  fur  peine  de  privation  de 
»  droit  ôc  autre  amende  à  l'arbitration  de  Jufticei>. 

Article    XVIIL 

Les  Parties  ne  pourront  prendre  direflement  ni  indireftement  le 
bail  des  chofes  féqueftrées ,  ni  la  Partie  faifie  fe  rendre  adjudicataire  des 
fruits  failis  étant  fur  pied ,  à  peine  de  nullité  du  bail  ou  de  la  vente ,  ôc 
de  cinquante  livres  d'amende  contre  la  Partie  faifie  ,  &  de  pareille 
amende  contre  celui  qui  lui  prêtera  fon  nom  :  le  tout  applicable  au 
faififlant. 

Cet  article  défend  aux  Parties  de  prendre  le  bail  des  biens  féqucftrés ,  c'eft-à-dire,  des     t.  Quelle,  p.r- 
biens  mis  en  féquefire  entre  les  mains  d'un  Commiffaire  établi  par  le  Juge,  fuivant  qu'il  Tonnes  ne pcnvou 
a  été  expliqué  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  iz.  Si  le  bail  pouvoir  être  pris  par  l'une  des  l'^^''   a^juiK^"'- 
Parties,  elle  ne  feroit  pas  dépoffédée  :  ce  qui  feroit  direftement  contraire  à  l'intention  de  '^** 
rOrdonnance,  qui  ne  permet  leféqueftre,  que  dans  le  cas  où  il  eft  incertain  à  laquelle 
des  Parties  appartiennent  les  biens  féqueftrés.  Elle  veut  que  les  deux  Parties  foient  dépof- 
fédées,  8c  les  biens  mis  en  main  tierce,  afin  qu'elles  n'en  viennent  pas  aux  mains.  Il  fe- 
roit donc  irrégulier  que  l'une  des  Parties  pût  prétendre  le  bail  des  biens  féqueftrés  ôc  con- 
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tentieux.  Elle  demeureroit  en  polTefïïon  de  ces  biens  :  ce  que  l'Ordonnance  a  voula  c'viter , 
dans  la  crainte  qu'elle  ne  perpe'tuât,  fi  elle  le  pouvoit  ,la  conteûation. 

A  l'égard  des  fruits  faifis  par  un  héritier,  cet  article  ne  de'fend  qu'à  la  Partie  faifie  de 
s'en  rendre  Adjudicataire,  lorfqu'ils  font  fur  pied;  d'o'u  il  paroît  refulter  quelle  peut  en- 
chérir &  les  acheter,  lorfqu'ils  ne  font  pas  fur  pied,  ç'eft-àdire,  pendans  par  racine: 
comme  fi  ce  font  des  grains  recueillis ,  des  vins  dans  les  cuves  ou  dans  les  caves,  &c. 

Il  feroit  cependant  abfuvde  que  le  débiteur  dont  les  fruits  font  faifis  parce  qu'il  a  été  dans 
l'impuilfance  de  payer,  pût  fe  rendre  Adjudicataire  de  fes  fruits  faifis  ,  6c  payer  le  prix  de 
la  vente,  puifqu'il  auroit  pu  éviter  cette  vente  en  payant  avant  toute  inftance  la  dette  pour 
laquelle  on  a  faifi.  Mais ,  fans  entrer  dans  les  réflexions  qui  pourroient  être  faites  à  ce  fujet, 
il  ne  faut  pas  diltinguer  où  la  Loi  ne  dillingue  pas.  Elle  n'a  défendu  à  la  Partie  faifie  de 
fe  rendre  Adjudicataire  que  des  fruits  faifis  étani;  fur  pei:  elle  peut  donc  fe  rendre  Ad- 
judicataire de  ceux  qui  n'y  font  plus,  parce  qu'ils  ne  font  plus  un  obfiacle  à  la  poileifion 
réelle  &  aduelle. 

Il  refaite  encore  de  cet  article,  que  leSaififfant,  le  Gardien,  les  Oppofans  &  tous  autres , 
quoique  Parties  au  procès,  peuvent  fe  rendre  Adjudicataires  des  fruits  faifis,  fur  pied  ou 
recueillis,  même  des  meubles  faifis.  L'Ordonnance  ne  le  défendant  qu'à  la  Partie  faifie, 
elle  le  permet  à  tous  autres  indifféremment,  dans  tous  les  cas  &  dans  toutes  les  occa- 
fions,  afin  que  toutes  fortes  deperfonnes  puilfent  enchérir,  &  faire  valoir  les  chofcs  laifies 
ou  féqucllrces. 

On  trouve  dans  le  Traité  des  criées  par  Thibault,  Procureur  à  Dijon,  édition  de  174*^» 
p.  lio,  un  Arrêt  du  Parlement  de  la  même  ville,  du  17  Juillet  1668,  rendu  contre  Fran- 
çois de  Montmorillon,  Baron  de  Lufignier,  Bailliage  d'Autun,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il 
n'avoit  pu  fe  rendre  Adjudicataire  des  fruits  provenus  de  fes  biens  mis  en  décret,  par  la 
même  raifon  ci-dellus  expliquée,  que  ce  feroit  faire  rentrer  le  Débiteur  en  la  poffeffionde 
fes  biens  faifis ,  8c  lui  fournir  les  moyens  d'éternifer  la  procédure ,  fuivant  l'obfervation  de 
M.  lePréfident  Lemaître,  fur  l'article  I  de  l'Edit  de  ij-j  I ,  chap.  3,  8c  de  Gouget , dans  fon 
Traité  des  Criées,  chap.  4.  p.  jpd.  édition  de  i6ip. 

a.  Officiers  de-  M.Louet,  lettre  S  ,n.  16  ,  rapporte  l'Arrêt  de  1543 ,  dont  il  a  été  fait  mention  fur  l'art. 
«"le'.'  ''"'^"'^'"' XÎT  de  ce  titre,  n.  i  ;  &  Brodeau,  fur  le  même  Arrêt,  obferve  que  les  Seigneurs  &  Gen- 
tilshommes, fuivant  les  Ordonnances  de  153 1  ,  i5'4o,  &  d'Orléans ,  article  lop,  ne  peu- 
vent fe  rendre  Adjudicataires  des  baux  à  fermes.  Cette  Ordonnance  ne  paroit  pas  trop 
applicable  au  cas  de  cet  article.  Elle  porte:  «  Défendons  à  tous  Gentilshommes  &  Ofi- 
devs  de  Jitflice ,  de  prendre  ou  tenir  à  ferme  par  eux  ou  perfonnes  interpofées  ;  à  peine 
»j  d'être  privés  des  privilèges  de  nobleffe;  &  quant  aux  OfRciers,  de  privation  de  leurs 
M  états  ». 

Quoique  cette  ancienne  Ordonnance  ne  défende  aux  Gentilshommes  5c  aux  Officiers  de 
Juftice ,  de  prendre  que  les  baux  à  ferme,  on  peut  en  tirer  une  conféquence  pour  la  dé- 
livrance des  baux  judiciaires,  &;  pour  les  ventes  des  meubles  ou  fruits  faifis,  parce  qu'il 
feroit  à  craindre  que  leur  crédit  8c  leur  autorité  puffent  empêcher  les  cnchériffeurs.  Cepen- 
dant les  peines  ne  devant  pas  être  étendues  ,  il  faudroit  une  Loi  précife  pour  les  éloigner 
dans  les  cas  dont  il  s'ajj^it  ici.  Il  eft  vrai  que  l'article  CXXXII  de  l'Ordonnance  de  Blois  y 
paroît  formel  à  l'égard  des  Officiers  8c  autres  gens  de  Juftice. 

Article  CXXXlI  de  l'Ordonnance  de  Blois:  ce  Nuls  Officiers  de  Judicature,  Avocats, 
a»  Procureurs,  Solliciteurs,  Greffiers  8c  leurs  Commis,  tant  royaux  que  fubalternes,  8c 
33  Sergens,  ne  pourront  êtie  Fermiers  des  amendes,  droits  8c  émolumens  des  Cours  en 
31  leurs  Sièges,  ni  être  Adjudicataires  des  fruits  faifis  par  Jnfiice,  eu  cautions  pour  les  Fer- 
w  miers  8c  Adjudicataires,  direftement  ou  indiredement  ;  à  peine  d'être  privés ,  tant  des 
:»  émoîumcns  defdites  fermes  8c  adjudications,  8c  néannioins  contraints  de  payer  le  prix 
3>  d'icclles,  que  de  leurs  états  8c  ofnccs  0^. 
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Article     XIX. 

Les  Sentences  de  Séqueftre  rendues  par  nos  Juges  &  par  ceux  des 
Seigneurs  qui  ordonneront  les  Séqueftres ,  feront  exécutées  par  pro- 
vifion,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 

Cet  article,  dans  le  projet,  portoit  :  «  Les  Sentences  portant  fcqueitrc,  rendues  par  t.  Obfcrvatîons 
a»  nos  Juges  reiTortiffans  immédiatement  par  appel  en  nos  Cours  de  Parlement,  ^^'^^^^^'l^,^^^^^^"^^"^ 
»>  exc'cute'es  provifoirement ,  nonobftant  Se  fans  préjudice  de  l'appel,  foit  qu'il  s'agifTe 
9>  d'une  chofe  noble  ,  ou  qu'il  foit  qucftion  de  roture  ;  mais  celles  des  autres  Juges  6c  des 
35  Pairs  &c  autres  Seigneurs  reflortilfans  naemcnt  en  nos  Cours  de  Parlement,  feront  exé- 
95  cutées ,  nonobftanr  l'appel,  pour  les  chofes  roturières,  &c  non  nobles  feulement.  A  l'é- 
3»  gard  des  Sentences  des  Juges  des  Pairs  8c  des  autres  Seigneurs  non  reffortiflans  nuement 
M  en  nos  Cours  de  Parlemens,  elles  feront  exécutées  feulement  pour  les  chofes  non  excé- 
»  dentés  dix  livres  35. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  cet  article  étoit  de  grande  conféquerce  ;  qu'il  alloit 
réveiller  une  infinité  de  différends  agites  au  Palais  depuis  foixanteans;  qu'il  étoit  contraire 
à  l'Editde  Crémieu,  8c  aux  Déclarations  intervenues  en  confcqucnce  ,  qui  n'avoient  pas 
touché  aux  Juftices  des  Seigneurs,  mais  qui  avoient  feulement  réglé  que  les  Baillifs  jugc- 
roient  les  caufes  des  Nobles ,  8c  les  Prévôts  celles  des  Roturiers  ;  8c  qu'en  confcqucnce 
de  la  difpofition  de  ce  nouvel  article ,  les  Baillifs  prétendroient  que  les  Houts-Jufticiers 
ne  connoîtroient  plus  des  affaires  des  Gentilshommes ,  contre  les  termes  exprès  des  Décla- 
rations du  Roi,  qui  confervoient  les  Hauts- Jufticiers  dans  leurs  droits. 

Que  les  Nobles  domiciliés  dans  les  Pairies  8c  autres  Juftices  des  Seigneurs  en  étoient 
jufticiables,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  fans  aucune  diftinélion;  8c  que  l'article  y  en  ap- 
portant, cela  réveilleroit  les  anciennes  difficultés. 

M.  Puifort  répondit  que  l'article  étoit  fondé  fur  les  articles  VU  8c  VIII  de  l'Edit  de 
Crémieu  ;  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  de  fçavoir  fi  les  Nobles  font  jufticiables  des  Hauts-Jufti- 
tiers,  parce  que  cela  étoit  décidé  par  les  Déclarations  qui  venoient  d'être  citées;  mais  de 
fçavoir  feulement  fi  l'exécution  des  Sentences  portant  féqueilre  ,  8c  qui  auroient  été  ren- 
dues par  les  Juges  Royaux ,  n'auroient  point  de  privilèges  fur  celles  des  Hauts- Jufticicrs  ; 
que  l'article  portoit  que  les  premières  feroient  exécutées  par  provifion,  8c  que  les  autres 
ne  le  feroient  pas  ,  ayant  eftimé  que  les  Juges  Royaux  méritoient  quelque  diftindion. 

Que  c'étoit  en  cela  que  confiftoit  toute  la  difpofition  de  l'article ,  bien  éloigné  de  réveiller 
les  queftions  terminées  par  la  Jurifprudence  de  tant  d'Arrêts ,  8c  par  les  Déclarations  fur 
l'Edit  de  Crémieu. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  l'article  étoit  rédigé  fuivant  l'Edit  de  Crémieu 
malentendu;  que  fon fens véritable  étoit,  qu'en  toutes  chofes,  5c  fans  aucune  diftinc- 
tion,  les  Nobles  qui  feroient  domiciliés  dans  le  reffort  des  Hauts- Jufticiers,  répondiffentà 
leurs  Juges ,  ainfî  qu'il  avoir  été  expliqué  par  les  Déclarations  rendues  fur  cet  Edit;  que  la 
moindre  différence  ou  exception  que  l'on  voudroiî  y  apporter  ,  feroit  renaître  tous  les  dif- 
férends terminés  ;  qu'il  ne  falîoitpas  confidércr  les  Juges  des  Pairies  comme  Juges  d'un  petit 
détroit;  que  l'on  fçavoit  l'étendue  des  Pairies  de  Nevers  8c  de  Mayence  ;  qu'il  étoit  vrai 
qu'il  y  avoir  des  Terres  de  moindre  conféquence ,  dont  les  appellations  relevoient  nuement 
au  Parlement  ;  mais  que  l'on  ne  pouvoit  en  cela  faire  de  diftindtion,  fans  renouveller  beau- 
coup de  queftions  terminées,  8c  réveiller  des  différends  affoupis. 

M.  le  Préfident  de  Novion  dit  que  l'article  vouloit  qu'ils  jugealfent,  pourvu  que  ce  fût  avec 
reflridtion,  8c  que  cela  porteroit  toujours  quelque  préjudice. 
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M.  PufTort  ajouta  que  l'article  confirmoit  les  Déclarations  &  les  Arrêts  rendus  en  leur  fa-, 
veur,  en  ce  qu'il  portoit  qu'ils  jugeroient  les  Nobles  avec  différence. 

M.  le  Premier  PreTidcnt  remontra  qu'on  leur  ôtoit  l'exe'cution  de  leurs  Sentences,  dont 
ils  e'toient  en  poifelTion  ;  qu'il  ne  falloir  point  faire  d'innovations  de  cette  conféquence , 
fans  beaucoup  de  neccflité,  &  qu'il  fembloit  plus  juile  de  n'ôter  ni  de  donner  aux  uns  ni 
aux  autres ,  en  laiffant  les  chofes  dans  l'état  ou  elles  étoienr. 

Enfin  M.  Puflbrt,  Commiffaire  du  Roi,  Rédadeur  de  l'Ordonnance,  fît  fa  re'ponfe ordî- 
raireaux  obfervationsdont  il  fentoit  la  force:  il  dit  qu'il  le  propofcroit  au  Roi,  &  qu'il 
fçauroit  fi  Sa  Majeflé  auroit  agréable  de  donner  aux  uns  ik  aux  autres  l'exécution  pat 
provifion  de  leurs  Sentences  de  fequeftre  ;  6c  dans  la  révifion ,  il  réduifit  l'article  tel  qu'il 
efi  dans  l'Ordonnance. 

Ces  queftions  concernant  les  caufcs  des  Nobles,  font  traitées  au  Code  criminel,  p.  fj*, 
art.  10.  titre  i.n.  i ,  où  il  a  étéobfcrvé  que  l'Edit  de  Crémieu  n'ayant  pas  été  regiilré  au 
Parlement  de  Dijon  ,  les  Nobles  en  Bourgogne  font  jufticiables  des  Bailliages  au  civil,  en 
demandant  8c  en  défendant,  8c  au  criminel,  en  défendant  feulement.  Voyez  encore  au 
même  Code  criminel,  p.  ijjo,  i3  3(^,  ijj^),  135)0  8c  ijpi,  où  font  plufieurs  réglemens 
qui  ont  confirmé  différens  Sièges  de  Bailliages  dans  leur  Jurifdidtion  fur  les  Nobles. 

1.  Contrainte  Les  Séquefircs  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  pour  la  reprcfentation  des  biens  aux- 
kTsé°idîrer"'  ^"^^^  ^'^  ^"*  ^^^  ^^^^^^^  Commiffaircs,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  IV  de  ce  titre, 
n.  3  ;  mais  cette  contrainte  n'crtpas  tellement  de  droit,  qu'elle  puiffc  être  exécutée  fans 
Ordonnance  du  Juge.  C'cli  ce  qui  a  été  décide  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  z8  Août 
i(!î7(î  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  y,  livre  10,  chap.  6.  Voyez  Brillon  au 
mot emprifoiinetnent y  tome  3,  p.  86,  8c  au  mot  Gardien,  même  tome,  p.  480. 

3,  Un  Juge  d'E-  Le  Juge  eccléfiafiique  ne  peut  en  aucun  cas  ordonner  le  féqueflre  des  revenus  d'un  Béné- 
L'nneTk  Sc^uef- ^^^  contentieux,  parce  que  les  matières  poileifoires  ne  font  pas  de  fa  compétence.  Il  n'a 
«re.  point  de  territoire  ;  il  ne  peut  même  permettre  une  faifie  :  ce  font  des  ades  qui  ne  peuvent 

être  faits  que  fous  l'autorité  du  Roi.  Voyez  M.  Louct,  lettre  B,  n.  11 ,  8c  le  Code  crimi- 
nel, p.  232,  807,  813,  814,  8cc.  Il  doit  implorer  le  bras  féculier,  c'efl- à-dire,  l'autorité 
du  Juge  royal.  Ibïclem  p.  237,  ^66  8c  807. 

f -Scnteneej         Bornicr,  fur  cet  article,  prétend  qu'il  doit  s'entendre  des  Sentences  de  fequeftre  rendues 
vifion.  Parties  ouïes,  c  elt-a-due,  contradidoirement,  8c  non  de  celles  rendues  par  défaut,  parce 

que  le  défaut  peut  être  purgé  par  la  Partie,  fuivant  l'article  30  de  l'Ordonnance  de  153p. 
Mais,  comme  le  remarque  Salle  fur  cet  article  XIX,  cette  ancienne  Ordonnance  qui  éta- 
blit une  régie,  ne  reçoit  pas  fon  application  dans  le  cas  particulier  des  féquefires.  La  nou- 
velle Loi  ne  fait  aucune  diftinclion  des  Jugemens  contradidoires  ou  par  défaut.  D'ailleurs 
<:e  feroiî  rendre  maître  de  la  caufe,  celui  qui  voudroit  empêcher  le  féqueflre:  il  n'auroiê 
«lu'à  faire  défaut. 

Article    XX. 

Les  Séqueflres  demeureront  déchargés  de  plein  droit  pour  l'avenir^ 
auffitôt  que  les  conteftations  d'entre  les  Parties  auront  été  définitivement 
jugées;  ôcles  Gardiens  ôc  CommifTaires  deux  mois  après  que  les  oppofi- 
tions  auront  été  jugées ,  fans  obtenir  aucun  Jugement  de  décharge  :  le, 
tout  néanmoins  en  rendant  compte  de  leur  commiflion  pour  le  pafTé, 

I-     Différence 

uer&"ierGar'      ^°"^^.  l'intelligence  de  cet  article,  il  convient  de  répéter  la  diflinclion  qur  a  été  faîtô 
diem.  fur  Farticle  ï  de  ce  titre,  n.  a.  L'Ordonnance  fe  fert  toujours  du  mot  Séqtisfirs ^  quand  il 
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s  agit  des  Commiffaires  établis  parle  Juge  au  re'gime  Ik.  gouvcrnemcnt\des  immeubles  {é- 
queflrés  entre  deux  Parties  qui  prétendent  en  être  en  polleinon. 

Et  quand  il  s'agit  d'un  Commiïïaire  établi  au  gouvernement  dés  effets  mobiliers  par  un 
Sergent,  l'Ordonnance  l'appelle  toujours  Gardien  ou  Commiffaire.  Moyennant  cette  diftinc- 
tion,  on  explique  facilement  le  préfent  article,  qui  commence  par  prononcer  la  décharge 
des  Séqueftres  e'tablis  par  le  Juge  aux  revenus  des  immeubles,  auiïï-tôt  après  les  conteiU- 
tjons  jugées  ;  &  à  l'égard  des  Gardiens  &c  Commiffaircs  établis  par  les  Huiflîers,  lors  des 
faifies  dQs  effets  mobiliers,  il  veut  qu'ils  foient  déchargés,  deux  mois  après  que  les  oppo- 
iîtions  auront  été  jugées. 

L'article  CLXXII  de  la  Coutume  de  Paris  porte  :  «  Les  Exécutans  feront  tenus  de  faire    î.  Déch.irgî  d:s 
to   vendre  les  biens  dans  deux  mois  après  les  oppofitions  jugées  ou  caifécs  :».  Gardiens. 

L'Ordonnance  s'eit  conformée  à  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris.  Ainfi,  lorfqu'il  n'y 
a  point  d'oppofition ,  foit  de  la  part  du  Débiteur  faifi ,  foit  de  la  part  d'autres  créanciers 
ou  autres  empêchemens,  le  Saififfanteft  obligé  de  faire  vendre  les  effets  faifis  dans  le  temps 
de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  faific ,  finon  le  Gardien  demeure  déchargé  de  plein 
droit ,  fans  obtenir  aucun  Jugement  de  décharge. 

Perrière,  fur  le  même  article  CLXXII  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  y  ,  dit  que  l'Ordori- 
îiance  de  1  66^  a  fuivi  la  difpofition  de  cette  Coutume.  Il  cite  M.  Auzanct,  fuivant  lequel 
ladécifion  de  l'article  CLXXII  eft  imparfaite,  à  caufc  qu'il  ne  contient  aucune  peine,  8c 
qu'il  fallojt  y  ajouter,  que,  faute  de  s'y  conformer,  l'exécution  dcmeureroit  nulle,  ou 
qu'un  autre  Saifilfant  venu  après  les  deux  mois  paffés  auroit  la  préférence  de  la  pour- 
fuite. 

Ferriere  dit  qu'à  l'égard  de  la  première,  il  otoit  inutile  d'appofcr  une  peine  eontrc  le 
Saifîlfant,  parce  qu'il  fuffit  que  l'Ordonnance  déclare  que  les  Gardiens  &  Commillaires 
font  déchargés  de  plein  droit,  8c  que,  dans  ce  eas,  quoiqu'elle  ne  déclare  pas  exprcile^ 
ment  la  faifie  nulle ,  il  faut  dire  qu'elle  l'eft ,  puifque  les  faifies  8c  exécutions  mobiliaircs  ne 
peuvent  fe  faire  fins  établi  ffement  de  Gardien,  8c  que  puifque  les  deux  mois  étant  paifcs. 
les  Commiffaircs  font  déchargés  de  plein  droit ,  la  faifie  ne  pouvant  plus  fubfiilcr  fans  Gar- 
dien, il  en  faut  conclure  qu'il  ny  a  pas  de  faiiic,  8c  par  conféqucnt  que  le  Débiteur  peut 
contraindre  le  Gardien  de  fes  meubles  de  les  lui  rendre  ,  s'il  les  a  en  fa  poifeinon.  Le  Créan- 
cier ne  peut  s'en  fervir  pour  faire  vendre  les  meubles ,  parce  que  fi  elle  ei\  nulle  6c  fans 
effet ,  on  ne  peut  en  conféquence  de  cette  faifie,  les  faire  vendre. 

Et  fi  elle  eft  nulle,  ajoute  le  même  Auteur  ,  il  faut  encore  en  conclure  que  le  Créancier 
ne  peut  fe  faire  payer  des  frais  de  la  faifie ,  à  moins  que  le  Débiteur  ne  s'y  foit  oblige;  mais 
que  le  temps  paffé ,  il  ne  peut  plus  les  demander. 

II  faut  encore,  dit  Ferriere ,  en  tirer  une  autre  conféquence,  qui  eil  qu'après  les  deux 
mois,  un  autre  Créancier  fera  non-fsulement  préféré  au  premier  Saifiifant  qui  a  abandonné 
fa  faifie;  mais  qu'il  ne  peut  rien  préfendre  dans  les  deniers  de  la  vente  faite  à  la  diligence 
de  ce  fécond  Saifilfant ,  à  moins  que  le  premier  ne  s'oppofe  à  fa  faifie  :  parce  que  ù  la  faifîe 
faite  par  le  premier  Saifiifant  eu  nulle ,  il  eft  réduit  aux  mêmes  termes  que  s'il  n'avoit  pas 
faifi,  8c  parconféquent  pour  la  confervation  de  fon  droit,  il  doit  former  oppofition,  fa 
faifîe  ne  valant  pas  une  oppofîtion. 

La   décharge  des  Séqueftres  commis  aux  biens  féqueflrés,  8c  celle  des  Gardiens  aux" 
meubles  faifis  a  été  prononcée ,  afin  que  par  la  négligence  des  Parties,  ils  ne  fulfent  pas  ex- 
.  pofés  à  ne  voir  pas  la  fin  de  leurs  commifTions. 

Il  eft  cependant  vrai  que  fi  un  Gardien  qui  auroit  les  eirets  faifis  en  fa  puiflance ,  ne  les 
tendoit  pas ,  il  feroit  regardé  comme  ayant  continué  fa  commiftion ,  en  forte  que  ,  quoique 
!a  faifie  eût  pu  être  déclarée  nulle ,  8c  comme  non  avenue ,  deux  mois  après  les  oppofitions 
Jugées,  ilrefteroit  Gardien,  8c  on  auroit  contre  lui  une  aaion  qui  dure  trente  ans,  pour  lus 
/aire  repréfenter  les  effets  ou  les  fruits  auxquels  il  auroit  été  établi  Gardien, 
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L'Ordonnance  n'a  entendu  prononcer  la  décharge  des  Gardiens  après  deux  mois,  que 
vis-à-vis  les  Saififfans ,  &  non  à  l'égard  delà  Partie  faifie ,  à  laquelle  elle  réferve  d'ea 
compter.  Voyez  l'article  I  du  titre  XXIX. 

Le  préfent  article  a  une  grande  connexité  avec  l'article  XXII  de  ce  titre  ;  ainfi  voyez  les 
obfervations  qui  y  feront  faites. 

}  Une  faifie  peut      Une  lîmple  faifie  ou  arrêt  entre  mains ,  qui  n'eft  pas  fui  vie  d'une  afllgnation ,  dure  trente 
aur.r  30  ans.        ^^^  ^  comme  il  vicnt  d'être  obfervé  ;  mais  s'il  y  a  aflignation ,  toute  l'inftance  efl  fujette  à 
la  péremption  de  trois  ans  :  c'eft  notre  ufage  en  Bourgogne. 

4.  Décharge  ç^^^  ^^ûzXz  en  parlant  de  la  décharge  des  Séqueftres ,  veut  qu'elle  ait  lieu  aufTi-tôt  après 
«ons  jugées.  que  les  conteftations  d'entre  les  Parties  auront  ete  jugées  defimtivemevt  ;  ôc  a  1  égard  des 
Gardiens,  il  veut  qu'ils  demeurent  aufîi  déchargés,  deux  mois  après  que  les  oppofitions 
auront  été  jugées  :  ce  qui  doit  s'entendre  des  Jugemens  dcnnitifs  dont  il  n'y  a  point  d'appel, 
ou  des  Arrêts  définitifs.  Cependant  M.  Jouflc,  fur  ces  mots,  après  que  les  oppcfitions  auront 
été  jugées  j  dit  que  cela  a  lieu,  foit  que  la  Sentence  foit  définitive  ou  provifoire,  dans  les 
cas  ou  les  Sentences  s'exécutent  par  provifio*i,  comme  dans  le  cas  de  l'article  IV  du  titre 
XVII,  qui  repute  matières  fommaires  les  oppofitions  faites  aux  faifies  8c  exécutions,  s'il 
n'y  a  que  trois  oppofans,  dont  les  prétentions  n'excèdent  pas  la  fomme  de  mille  livres. 

Ce  fcntimentparoît  contraire  à  la  difpofition  du  préfent  article,  qui,  à  l'égard  des  Sé- 
queftres, parle  des  Jugemens  définitifs  :  ce  qui  doit  faire  croire  qu'il  a  entendu  parler  des 
Jugemens  pareils  à  l'égard  des  Gardiens.  D'ailleurs  les  Jugemens  provifoires  étant  fujetsà 
révocation,  tant  qu'ils  ne  font  pas  acquiefcés  ou  confirmés  par  Arrêts,  il  ne  paroit  pas  que 
ces  fortes  de  Jugemens  puiffcnt  procurer  la  décharge  des  faifies,  qui  doivent  fubfifter 
jufqu'à  la  décifion  irrévocable  des  conteftations  des  Parties.  On  en  fent  les  inconvé- 
niens. 

Pour  entendre  faincment  le  préfent  article,  voyez  les  obfervations  fur  le  fuivant, 
».  z. 

Article    XXI. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un  Séqueftre ,  feront  obligés  de  faire 
vuider  leurs  différends ,  &  les  oppofitions  dans  trois  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  l'établiffement  deSéqueftre;  autrement  les  Séqueftres  demeure- 
ront déchargés  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  autre  dé- 
charge, Cl  ce  n'eft  que  le  Séqueûre  fiit  continué  par  le  Juge  en  connoif-^ 
fance  de  caufe. 

r  Obfervations  On  avoit  confondu  dans  le  projet  de  cet  article  les  Séqueftres  nommés  par  les  Juges  8c 
<!e  MM.lesCcm-les  Gardiens  établis  parles  Huiftlers;  8c  il  étoit  donne  aux  uns  6c  aux  autres  un  an  fans 
mt  aires.  diftinftion ,  pour  faire  prononcer  leur  décharge  après  ce  terme. 

Mais,  furies  obfervations  de  Mcflîeurs  les  Commiffaircs,  qui  font  rapportées  fur  l'article 
I  de  ce  titre ,  n.  x  ,  l'article  fut  changé  8c  rédigé  tel  qu'il  eft  à  préfent.  Au  lieu  d'un  an  ,  il 
en  fut  donné  trois  pour  les  Séqueftres  :  on  ajouta  même  la  faculté  au  Juge  de  continuer  le 
féqueftre  après  les  trois  ans;  8c  à  l'égard  des  Gardiens,  on  en  fit  un  article  féparé,  qui  eii 
le  fuivant,  8c  qui  ne  donne  qu'un  an. 

2.  Décharge  des      SalIé ,  fur  cet  article  8c  le  fuivant,  dit  que  la  décharge  s'opère  de  deux  manières  ;  i".  par 

ijifdkns.  la  celTation  de  la  caufe  qui  avoit  tait  établir  le  Gardien  ou  le  Sequeitre  ;   2".  qu  il  y  a  une 

autre  décharge  de  droit  réfulîante  du  laps  de  temps;  mais  qu'elle  n'eil  pas    la  même  pour 

les  Séqueftres  nommés  par  les  Juges,  8c  pour  les  Gardiens  établis  par  IcsHuiffiers.  Comme 
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lefequeflreeflune  charge  qui  doit  avoir  fon  terme,  fî  les  Parties  ne  font  pas  vuider  leurs 
différends  dans  les  trois  années,  à  compter  du  jour  de  l'établiflement  duScqueilre,il  eil dé- 
chargé de  plein  droit,  fi  ce  n'eft  que  le  Juge  le  continue. 

A  l'égard  du  Gardien  aux  fruits  ou  aux  meubles  faifis,  l'article  fulvant  décide,  qu'une 
année  feule  depuis  fa  commiffion,  lui  fuffit  pour  être  déchargé  de  plein  droit.  Sa  décharge 
étant  légale,  elle  a  lieu  fans  aucune  demande  en  Juflice. 

Ces  décharges  de  plein  droit  auroient  é:é  inutilement  prononcées ,  fi  l'Ordonnance 
n'avoit  pas  obligé  les  Parties  à  diligenter  les  Jugcmens,  afin  de  i^ire  courir  le  temps  après 
lequel  la  décharge  feroit  acquife.  Ceftpar  cette  raifon  que  le  préfent  article  XXI  veut  que 
ceux  qui  ont  fait  établir  des  Séqueftres  par  les  Juges,  failent  vuider  leurs  difîercnds  ik  les 
oppofitions  dans  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  rétabliflement  des  Séqueftres  ;  &  à 
l'égard  des  Gardiens  établis  par  les  Huifiiers,  l'article  fuivant  ne  donne  aux  SaifiVans, 
qu'un  an,  à  compter  du  jour  de  leur  établillcment,  paflc  lequel  temps  leur  décharné  ciî 
aufiî  de  plein  droit.  ^ 

Ilparoîtde  la  contradiaion  entre  cet  article  XXI  &  l'article  précèdent;  mais  il  faut 
faire  attention  que  l'article XX  ne  parle  que  du  temps  àwHjVaprès  les  conteftations  jugées. 
Il  s'en  explique  affcz  clairement  en  réfcrvanr  de  faire  rendre  compte  aux  Séquefires  ou 
Gardiens,  de  leur  commiffion  poHr /g p^jj^'. 

Le  préfent  article  XXI  parle  au  contraire  du  préfent  y  c'efi-à-dire,  du   temps  pendant 

lequel  dureja  procédure  concernant  le  féquefire  des  biens  immeubles  ;  6c  l'article  XXII, 

qui  eft  le  fuivant,  n'entend  auffi  parler  que  du  temps  pendant  lequel  djrc  Pinfiance  de  la 

faifie.  Ainfi  pour  bien  entendre  l'un  de  ces  trois  derniers  articles,  il  faut  les  lire  tous  trois, 

y^  ne  point  faire  de  confjfion  du  préfent  &  de  l'avenir. 

L'article  CLVIII  de  POrdonnance  de  i6z(^  portoit  :  «  Saifies  d'héritages  difcontinuées 
3.  Pefpace  de  trois  ans,  n'auront  effet,  8c  celles  des  meubles  que  pour  t^rois  mois,  après 
3>  lefquels  les  Commiffaires  &  Gardiens  feront  déchargés,  à  la  charge  de  rendre  compte 
33  par  eux  de  leur  commifiion  m. 

L'article  I  du  titre  XXIX  porte  également  que  les  Séquefires ,  Gardiens  6c  autres  feront 
tenus  de  rendre  compte,  auffi-tôt  ai:rès  leur  gcftion  finie.  Mais,  s'ils  fe  trouvoient  Créan- 
ciers pour  avances  pair  eux  faites,  frais  à  eux  dus  ou  autrement,  ils  pourroient  faite 
faifir  entre  leurs  mains,  les  effets  qui  feroient  en  leur  puiffance,  pour  être  payés  par  pri- 
■vilége  &  préférence  à  tous  autres ,  ou  s'oppofer  pour  être  payés  fur  les  chofes  confiées  à 
leur  garde. 

Article     XXII. 

Ce  qui  fera  aufTi  obfervë  à  l'égard  des  CommifTaires  &  Gardiens^ 
après  un  an,  à  compter  du  jour  de  leur  commiffion. 

Pour  bien  entendre  le  fens  de  cet  article,  il  faut  lire  les  obfervations  faites  fur  les  deux 
articles  précédens. 

L'article  XX  de  ce  titre  veut  que  les  Gardiens  des  meubles  établis  par  les  Huifîîers  , 
foient  décharj^és  deux  mois  après  que  les  oppofitions  auront  été  jugées ,  &  celui-ci  veut 
qu'ils  foient  déchargés  après  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  leur  commiffion  ,  c'ell-à-dire  , 
du  jour  qu'ils  auront  été  établis  Gardiens. 

L'Ordonnance,  par  l'article  XX,  parle  des  inftances  de  faifies  auxquelles  il  y  a  eu  des 
oppofitions  ,  qui  font  ordinairement  longues  à  décider  ,  par  conféqucnî  les  Gardiens  font 
obligés  d'attendre  la  décifion  de  ces  oppofitions,  ils  ne  font  déchargés  que  deux  mois  après 
le  Jugement  de  ces  oppofitions  ,  au  lieu  que  le  préfent  article  XXII  ne  parle  que  des  fai- 
fies auxquelles  il  n'y  a  point  eu  d'oppofitions :  il  laiffe  au  faififfant  une  année  entière,  à 
compter  du  jour  de  la  faille,  pour  faire  vendre  les  effets  ou  fruits  faifis.  C'eil  après  cette 
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année  que  font  déchargés  les  Gardiens  de  plein  droit,  fans  qu'ils  fjient  obligés  de  faire 
rendre  un  Jugement  de  décharge. 

Cet  article  ne  déclare  pas  exprelTément  les  faifîes  fans  oppofitions  nulles,  après  l'anne'e, 
mais  elles  le  font  de  droit ,  elles  ne  peuvent  fubfiller  fans  Gardiens;  par  conféquent les 
Gardiens  étant  déchargés  après  l'année,  la  faille  eft  anéantie,  ainfi  le  débiteur  après  ce 
temps  peut  forcer  le  Gardien  qui  a  fcs  effets  en  fa  puiffance  aies  lui  rendre.  Le  créancier 
ne  peut  faire  vendre  les  chofes  faifies ,  puifque  la  faifie  ne  fubfifte  plus  après  l'année. 

Loyfel,  livre  6  ,  titre  V  ,  régie  1 1  ,  avoit  dit ,  les  faifies  fon  annales  ,  ou  four  le  plut 
triennales.  Cette  régie  a  été  fuivie  par  l'Ordonnance;  les  Séqucftres  nommés  parles  Juges 
au  régime  des  biens  féqueftrés,  font  déchargés  trois  ans  après  leur  établiflement ,  8c  les 
Gardiens  établis  par  les  Sergens  lors  des  faifies  d'effets  mobiliers,  font  déchargés  un  an 
après  les  faifies  auxquelles  il  n'y  a  point  d'oppofitions  fuiyant  le  préfent  article  XXII. 
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J) es  faits  qui  glffettt  en  preuve  vocale  ou  littérale; 
Articlepremier, 

Vo  U  L  O  N  S  que  les  faits  qui  giflent  en  preuve  foîent  {uccmàe-S 
ment  articulés  ,  &  les  réponfes  fommaires ,  fans  alléguer  aucune  raifon 
de  droit ,  interdifant  toutes  répliques  &  additions  y  &  défendons  d'y 
avoir  égard,  ôc  de  les  remettre  en  taxe,  ni  les  comprendre  dans  les 
mémoires  des  frais  &  falaires  des  Procureurs.  Le  tout  à  peine  de  répéti- 
tion du  quadruple. 

r.  rxîfinition  des      L  k  preuve  en  général eft  un  moyen  pour  faire  connoître  la  vérité  d'un  fait ,  c'eft  à  cette 
f  rtuves.  définition  fimple  que  reviennent  toutes  celles  que  les  Dodeurs  en  ont  données. 

Probatio  eji  reidubia  oftenfio  ,  per  argumenta  &  a6îus  judtciales,  per  (luem  de  fa^o  ahqiio , 
de  <iuo  in  jîidicio  fit  controveYfia,fides  fit  judici  per  légitimas  modos.  _     ^ 

On  divife  les  preuves  en  littérales  &  en  teftimoniales  ou  vocales.  Les  littérales  fonl 
faites  ou  par  des  ades  fous  fignatures  privées,  ou  par  des  ades  publics.  C€$  dernières 
preuves  font  authentiques  par  elles-mêmes  ;  la  foi  n'en  peut  être  attaquée  que  par  Tinfcrip- 

îion  en  faux. 

La  preuve  tefiimoniale  cft  précifément  celle  dont  il  s'agit  ici  ;  elle  efi:  la  plus  mcertaine, 
fie  à  la  bien  examiner  elle  n'eft  qu'une  préfomption  fondée ,  fur  ce  que  l'on  eft  obligé  de 
croire  que  le^  témoins  font  de  bonne  foi ,  qu'ils  ne  fe  font  pas  trompés,  &  que  la  force  du 
ferment  leur  a  fait  dire  la  vérité. 

Malgré  l'incertitude  de  cette  preuve  8c  la  crainte  de  fubornation,  il  a  fallu  dans  la 
fociété  des  régies.  Les  Loix  veulent  que  deux  dépofitions  conformes ,  faites  par  gens  fans 
reproches ,  compofent  une  preuve  complette.  Ainfi  les  Juges  font  obligés  de  regarder  comme 
bien  prouvé  un  fait  que  deux  témoins  ont  affirmé  véritable. 

i-'incertitude  de  cette  preuve  n'efl  que  trop  prouvée  par  l'expérience:  ainfi  les  Juges 

doivenj 
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iloivent  s'en  défier  beaucoup,    Se  ne  l'admertre  que  loriqu'ils  ne  troivcnt  aucun  autre 
fecours  pour  de'couvrir  la  vc'rite'  des  faits. 

M,  d'AguefTeau,  tome  2  de  ^cs  ouvrages,  pages  ?tp  5c  350,  donne  pour  princq  e  qu'en  ^  :.  An  Civil  ;i 
matière  criminelle  on  n'admet  d'autres  preuves  que  celtes  qui  font  fon.lées  fur  un?  p:oce'-  "«^  ^ P^- bcfoin  de 

j  /.-  •  ,  v--if  -A-  ^     -r  r  rr-  r  ■  •  \t     r  ■  ^  prcuvc  complctte 

dure  régulière;  mais  qu  en  procès  civil  la  conviction  du  Juge  peut  lum:e,  loit  qu  elle  loit  comme  au  Cnaù- 
fondée  fur  une  inftruélion  re'guliere  ,  foit  qu'elle  n'ait  pour  principe  que  des  preuves  6c  des  "?!■ 
preTomptîons  purement  civiles  ;  ainfi  que  cet  illuftre  Magiftrat  attefte  avoir  e'te'  juge  par 
Arrêt  du  jo  Mai  16^6 ^  rapporté  à  la  fin  du  plaidoyer  trentie'me  du  ce'le'bre  Avocat  Lc- 
lîiaifire,  page  641. 

Loyfel,  titre  3 ,  liv.  6 ,  régie  18,  dit  qu'^zw  Jugemens  d'un  vieux  procès  il  faut  fe  contenter     3-    En   vleuK 
de  ce  qui  y  efi  ,  fans  chercher  à  interloquer  davantage.  pllnll  ^pâr'  t/- 

La  raifon  eâ  que  non  -  feulement  il  efl:  de  l'inte'rêt  des  Parties  que  leurs  contedations  aioins 

ïiniilent ,  mais  encore  parce  que  les  procès  ayant  dure'  long-temps ,  il  eft  fouvenî  imnof- 
iîble  de  remplir  les  interlocutoires,  &  que  l'on  doit  prclumcr  que  dans  uhq  Icngue  inf- 
iance on  perd  de  part  ôc  d'autre  les  preuves  que  l'on  auroit  pu  raifembler  dans  le  principe. 

Les  Juges  ne  doivent  pas  admettre  la  preuve  d'un  fait  purement  8c  fimplcment  ne'gatif.  _  4.  Fait  œ'gat 
Hcs  Jurifconfultes  admettent  trois  efpéces  de  preuves  ne'gativcs,  fçavoir,  la  négative  de  "^* 
fait ,  la  re'gative  de  droit  Scia  négative  des  qualités. 

La  négative  de  fait  eft  quand  on  juftifie,  par  exemple  ,  d'un  alibi ,  c"eft-à-dire,  que 
l'on  étoit  dans  un  autre  endroit  que  celui  ou  le  fait  eft  arrivé.  Voyez  le  Code  Criminel, 
page  1 2 1  p. 

La  négative  de  droit  eft  celle  par  laquelle  on  prétend,  par  exemple  ,  qu'un  teftament  ou 
autre  ade  n'eft  pas  revêtu  des  formalités  requifes. 

La  négative  de  qualité  eft  quand  on  dénie  qu'une  certaine  qualité  foit  dans  une  chofe  r 
comme  fi  la  chofe  eft  vicieufe  ou  n'eft  pas  de  la  qualité  promifc.  On  dénie  auflî  la  qualité 
d'une  perfonne,  qu'elle  foit  folvable,  ou  qu'elle  n"a  pas  les  qualités  requifes  pour  une 
charge  ,  &c. 

Voyez  au  Code  liv.  4.  tit.  IV.  de  prebationibus ,  lesloix  defquelleslesdiftérentes  nigative$ 
font  tirées,  8c  fur- tout  la  Loi  23  a5ior. 

La  négative  de  fait  eft  celle  qui  a  plus  de  rapport  à  la  preuve  dont  parle  cet  article. 
Lange,  dans  fon  Praticien  ,  en  parle  fur  la  fin  du  chapitre  ip  des  Enquêtes,  page  553 , 
édition  de  1715?.  Il  obfcrve  qu'il  y  a  deux  négatives  de  fait  ;  l'une  pure  8c  fimple  qui  ne 
peut  être  procurée, à  moins  qu'elle  ne  dépende  des  fens  des  témoins,  comme  fi  l'on  difoit 
que  Titius  n'avoit  pas  fon  chapeau  fur  fa  tête;  cette  négative  peut  être  facilement  convertie 
en  affirmative,  puifquil  fuftlt  de  pofer  en  fait  queTitius  étoit  découvert,  ôc  qu'il  a  voit 
fon  chapeau  fous  le  bras. 

Lorfque  la  négative  eft  fujette  à  preuve,  comme  contenant  en  foi  une  affirmation  im- 
plicite, on  fait  preuve  des  faits  pofitifs.  Par  exemple,  fi  on  nioit  qu'un  tel  fûtfaind'efprit , 
on  feroit  preuve  qu'il  a  fait  telles  8c  telles  extravagances. 

Si  on  dénioit  queTitius  étoit  à  Lyon  un  certain  jour,  on  feroit  admis  à  prouver  que  le 
même  jour  il  étoit  à  Paris ,  ce  ne  feroit  pas  une  négative.  On  prouveroit  directement  qu'il 
n'éîoit  pas  à  Lyon,  8c  la  preuve  affirmative  qu'il  étoit  à  Paris  détruiroit  la  négative. 

Plufieurs  Ordonnances  ont  prévu  l'incertitude  8c  le  danger  de  la  preuve  teftimoniale;      ?.    PoLu   ^,& 
elles  veulent  que  les  procès  qui  peuvent  être  iugés  par  les  moyens  de  droit  ou  autrement  ,  P^'^uve  quand  'es 

r  •      .   '       '    r  j  1       1-.       •       .   r  .  1     1  /  •  •  moyens  de  droit 

loient  juges  lans  admettre  les  Parties  a  faire  preuve  de  leurs  faits  contraires.  peuvent  fctiire. 

Guénois,  liv.  3.  tit.  I.  parag.  22.  tom.  i.  p.  504  ,  rapporte  l'article  CXXII  de  l'Ordon- 
nance de  i4j:3  ,  qui  porte:  s»  Voulons  Se  ordonnons  que  les  procès  qui  pourront  être  expé- 
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diés  &  iueés  par  fins  de  non-  recevoir  ,  foient  expédiés  ôc  jugés  par  tous  les  Sièges  de  notxc 
"  Royaume  tant  en  notre  Cour  de  Parlement ,  par  nos  Baillifs  &c  Sénéchaux,  &  autres 
Z  nos  Juges  de  notre  Royaume  ,  par  droit  ÔC  par  les  fins  de  non-recevoir ,  fans  appomtec 
"  icelles  Parties  en  faits  contraires  en  icelui  procès  ".  «    n^t  .  t- 

"  Vovez  les  autres  Ordonnances  rapportées  par  Guénois,  ihtàem,  êç  Theyeneau  Iiv.  3. 
fit.  XVII,  art.  IV.  p.  7p  6,  ou  il  rapporte  la  même  Ordonnance.  Voyez  auffilOrdonnancQ 
de  i^jj  ,  chap.   iz.  art.XI. 

'       T      T  Le  Mardi  10  Mai  1540  le  Parlement  de  Dijon,  à  l'Audience  de  relevée  ,  décida  qu'un 

^cfVaT.s  cont;ii-  Tu-ement  qui  permettoit  la  preuve  de  certains  faits  ,   ne  devoit  pas  être  réformé,  parce 
,cs  èfi  de  droit.     ^^°^  ,^    ^gy^g  contraire  n'avoit  pas  été  réfervée  :  elle  eft  de  droit ,  fans  que  le  Juge  la  pro- 
nonce. Les  Parties  ctoient  les  Frères  Landrevau  de  Toulon ,  contre  Morifot ,  intimé. 

ArticleII. 
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Seront  pafles  aaes  pardevant  Notaires  ,  ou  fous  fignatùre  privée, 
'de  toutes  chofes  excédans  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres  ,  même 
pour  dépôts  volontaires ,  ôc  ne  fera  reçue  aucune  preuve  par  témoins , 
^  contre  &  outre  le  contenu  aux  ades  ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir 
été  dit  avant ,  lors ,  ou  depuis  les  ades  ;  encore  qu'il  s'agît  d'une  fomme 
ou  valeur  moindre  de  cent  livres  ,  fans  toutesfois  rien  innover  en  ce 
qui  s'obferve  en  la  Juftice  des  Juge  &  Confuls  des  Marchands. 

r.  Ordonnance      L'a  R  T  i  c  L  E  L I V  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  fe  trouvera  fov  vent  cité  fur  les  quef^ 
dfcMûuiins.       tions  qui  ont  coutume  de  s'élever  pour  l'interprétatioi  du  prefent  article  ;  ainli  il  paroit 

nécelTaire  de  le  rapporter.  ,  . 

Article  LIV  de  lOrdonnance  de  Moulins.  3>  Pour  obvier  a  la  multiplication  des  laits, 
qnèl  'on  a  vu  ci-devant  être  mis  en  Jugemens,  fujets  à  preuve  de  témoins  8c  reproches 
d'iceux,  dontadviennent  plufieurs  inconvéniens  &  involutionsde  procès:  avons  ordonne 
8c  ordonnons  que  dorénavant  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent 
livres  pour  une  fois  payer,  feront  palTés  contrats  pardevant  Notaires  8c  témoms  ,  par 
lefquels  contrats  feulement  fera  laite  8c  reçue  toute  preuve  èfdites  matières ,  fans  rece- 
voir aucune  preuve  par   témoins  outre  le  contenu  au  contrat ,  m  fur  ce  qui  fcroiî  alle- 

^  gué  avoir  été  dit  8c  convenu  avant  icelui ,  lors  8c  depuis  :  en  quoi  n'entendons  exclure 

„les  preuves  des  conventions  particulières,  8c  autres  qui  feroient  faites  par  les  Parties 

„  fous  leurs  feings,  fceaux 8c  écritures  privées  ". 

z    Béîîôt  vo-      Lors  des  Conférences  fur  cet  article  8c  fur  le  fuivant,  M.  le  Premier  Préfident  obferva 
ajiKajrx;.  qu'à  l'égard  de  la  prohibition  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  pour  dépôt  volontaire,, 

c'étoit  de  décider  une  grande  queftion  contre  l'avis  d'un  grand  homme,  qui  étoitCujas, 
dans  fes  Paratitles  au  mot  defofiti.Qu'à.  la  vérité  la  Jurifprudence  des  Arrêts  étoit  contraire ,, 
enforte  qu'il  étoit  bon  d'en  faire  la  décifion  portée  par  l'article. 

La  preuve  d'un  dépôt  volontaire  ne  peut  être  admife  par  témoins,  parce  qu'il  efl  fait 
fens  néceflité  de  la  part  du  dépofant ,  qui  s'en  eft  rapporté  à  la  bonne  foi  £c  à  la  probité  de^ 
celui  qu'il  a  choifi  pour  dépofitaire  ,  ce  qui  fait  que  lorfque  le  dépôt  eft  dénié  par  fer- 
ment, la  preuve  contraire  par  témoins  n'eft  pas  admife.  Nous  en  avions  avant  cette  Ordon»- 
nance  plufieurs  Arrêts,  Scentr'autres  un  du  dernier  Mai  1630,  rapporté  au  Supplément  du: 
Journal  des  Audiences,  tome  7.  liv.  1..  chap.  147.P,  30.  VopzBardet ,  tomei.liv.  ?. 
ciap.  105:. 
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On  trouve  au  même  Supple'menr,  chap.    1^6.  p.  54,  un  autre  Arrêt  du  premier  Août 
•de  la  même  anne'e  161,0  ,  par  lequel  i!  fut  jugé  que  la  confeiïïon  du  de'pofitaire  faifoit 
foi  contre  lui  ,8c  qu'elle  pouvoir  être  divifée  pour  admettrole  dc'pofant  à  prouver  par  te'- 
moins  qu'une  contre-lettre  avoit  e'te'  vue  ,  tenue  ÔC  lue. 'Voyez  encore  Bardet ,  ibicUm-^ 
chap.  lio.  ' 

Il  y  a  une  exception  à  cette  re'gle,  elle  concerne  les  Meflagers,  Voituriers ,  &  autres  t.  Dcpot.Voi, 
■de  la  même  qualité',  qui  font  oblige's  de  repre'fenter  les  paquets,  balots,  8c  autres  chofes  tuticrs. 
qui  leur  ont  e'te'  confiées  ,  ou  dépofées  en  leur  puiffance.  Les  Meffagers  publics  doivent  avoir 
vin.  regiftre  en  régie  pour  fe  charger  c!e  ce  qui  leur  eft  confié,  finon  la  preuve  par  témoins 
efl:  admife  contre  eux ,  même  au-deflus  de  cent  livres.  On  en  trouve  un  Arrêt  du  20  Mai 
16^6  ,diU  Journal  des  Audiences ,  tome  i .  pag.  811,  8c  -au  Dictionnaire  des  Arrêts  au  mot 
dépôt,  n.  17.  tcm.  2.  p.  583. 

Le  dépôt,  même  entre  les  mains  des  Voituriers  ordinaires,  eft  fouvent  néceïïaire  ;  c'eft 
ce  qui  le  fait  regarder  fur  le  pied  des  dépôts  dont  parle  l'article  fui  vant,  qui  permet  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôts  néceffaires. 

Le  dé,:'ôt  volontaire  doit  être  fait  gratuitement,  ce  qui  eft  une  raifon  pour  l'excepter 
de  la  régie  ,  lorfqu'il  eft  fait  entre  les  mains  des  Voituriers  qui  s'en  chargent  en  payant. 

Une  autre  raifon  eft  qu'il  n'eft  pas  d'ufage,  8c  qu'ilfcroit  trop  difficile  de  prendred'eux 
des  charges  par  écrit  ou  devant  Notaires.  Voyez  Danty  fur  Boiçeau,  part.  i.  chap.  3.  aux 
additions  n.  j  3. 

Les  Meffagers  publics  doivent  avoir  des  regiftres  en  forme  pour  fc  charger  des  paquets 
qui  leur  font  remis,  finon  celui  à  qui  ils  appartiennent  en  eft  cru  à  fon  ferment  pour  le 
détail  des  effets  ou  marchandifes  qui  étoient  dans  les  paquets,  malles  ou  ballots.  Voyez  le 
Code  Criminel,  p.  15)7. 

Une  autre  exception  à  la  régie  établie  par  cet  article  ,  concerne  le  dol  8c  la  fraude  ,  qui  4.1,  r^^^e  * 
fe  prouvent  par  témoins  ,  même  au-deffus  de  cent  livres,  fans  qu'il  foit  befoin  de  s'infcrire  ^^  «1°!  ff  p'on- 
en  faux  contre  lesades.  vent  par  lémoins. 

Lapeyrere,  qui  eft  de  ce  fentiment  ,  lettre  T,  n.  13.  pag.  474  ,  cite  M.  Louet  ,  même 
iettre  T,  n.  7,  qui  rapporte  eifedlivement  plufieurs  Arrêts  qui  confirment  le  même  prin- 
cipe, parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  vient  d'être  rapportée  n  1  ,  Se  qui  faifoit  à- 
peu-près  les  mêmes  défenfes  que  le  préfent  article  ,  ne  doit  s'entendre  que  des  contrais  fans 
fraude ,  8c  non  de  ceux  où  il  y  a  fraude  8c  dol.  De  pareils  contrats  font  nuls;  ils  ne  peuvent 
même  être  appelles  contrats. 

Qj.iiS fimnlatè genintur  ,  fro  infefîts  habentur.  L.ciimea^  zi ,  Cod.  De  tranfaBionibns  ,liv.  2. 
tit.lV.  Frufiràfretiificfi  foftulatiir riumsratio.Ce  ne  font  pas  des  contrats,  colorem  ha'bsnPy 
non  Jubftantiam  ,  contracîus  finghu.r.  Voyez  la  Jurifprudence  par  du  Roufieau ,  au  mot  prewe^ 
fecl.  i.fl.  2.  part.  2.  p.  76 ,  oîiil  cite  à  ce  fujet  les  Arrêts  notables  imprimés  en  1745  >  &^ 
un  Arrêt  du  1 6  Avril  1738,  qui  admit  la  preuve  par  témoins  de  la  fouftradion  d'une  coiitie- 
îettre ,  par  laquelle  il  avoit  été  dit  que  les  motifs  impliqués  dans  un  ade  de  Notaires  étoient 
fîmulés.  \_ 

Laqueftion  de  favoir  lî  un  héritier  peut  être  reçu  à  prouver  par  témoins  la  fimulation 
d'un  contrat  paffé  par  fon  tuteur,  fe  trouve  traitée  fort  au  long  dans  le  Supplément  aux 
Arrêts  de Boniface,  liv.  p.  tit.  3.  chap.  g.tom.  2,  p.  ^45,  oii  ily  a  un  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix  du 24  Janvier  1679,  par  lequelîa  preuve  par  témoins  de  la  fimulation  d'un  ade  de 
Notaire  fur  aufïî  admife. 

Non-feulement  les  Parties  tierces ,  mais  encore  les  Parties  contrariantes  elles-mêmes  font 
reçues  à  oppofer  la  fimulation  d'un  contrat;  elle  peut  même  être  prouvée  par  des  indices  ; 
c'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  au  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  rapporté  par  M.  le  Préfident 
de  Bézieux ,  dans  fa  continuation  des  ouvrages  de  Boniface  ,  liv-  2.  chap.  4.  parag.  17.  p, 
163 ,  où  font  expliqués  les  motifs  de  l'Arrêt ,  8c  les  moyens  d^g  Parties. 
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M.  Maynart,  livre  6.  chap,  7p.  tome  i.  p.  7?  i  ,  demande  fi  l'on  peut  être  admis  à  la 
preuve  de  dol  confre  les  aftes  &  autres  faits  qui  tendent  au  délit;  il  rapporte  à  ce  fujet 
que  les  biens  du  nomme  DuraVit  étoient  confidéraBles  ,  mais  infuffifans  pour  latisfaire  les 
créanciers  qui  vinrent  en  foule  former  oppcfition  ;  qu'il  s'éleva  entr'cux  plufieurs  quef- 
tions  à  raifon  des  collocations  ,  fur  Icfquellcs  il  y  eut  partage  aux  deux  Thambres  des 
Enquêtes  du  Parlement  de  Touîoufe  ,  lequel  partage  futvuidé  en  la  GrandChambre. 

Que  Tune  des  queflions  fut  au  fujet  de  deux  contrats  produits  par  deux  créanciers.  Ces 
contrats  furent  attaqués  de  dol >  fraude  ôc  fimulation,  comme  prétendus  faits  au  préjudice 
des  créanciers  antérieurs. 

Le  doute  fut  ,  fi  ces  contrats  excédant  la  fomme  portée  par  l'Ordonnance ,  on  pouvoit 
admettre  la  preuve  de  dol ,  fraude  6c  fimulation  ;  elle  fut  admife  fauf  la  preuve  contraire  ,  8?: 
par-là  ,  dit  l'Auteur  ,  il  fut  jugé  que  l'Ordonnance  ne  devoir  être  entendue  que  des  contrats 
de  benne  foi  ;  enforte,  continue  le  même  Auteur,  que  non- feulement  les  Parties  qui  ont 
contradé,  mais  encore  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  comme  les  Seigneurs  pour  les  biens 
mouvans  d'eux  ,  8c  les  li^nagers,  peuvent  fe  plaindre  du  dol  £c  de  la  fraude  ,  8c  en  faire  la 
preuve,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rapportés  par  Cha- 
rondas  dans  fes  Réponfcs,  liv.  7.  çhap.  67,  8c  par  l'Auteur  des  Conférences  fur  les  Ordon- 
nances. Les  préjugés  des  autres  Parlemcns  font  conformes. 

Guénois  dit  effcdivement  dans  fes  Conférences  liv.  4.  tit.  III.  parag.  17.0.  $71 ,  aux 
notes  marginales  fur  l'article  LIV  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qu'il  faut  remarquer  que 
Je  fait  des  contrats  fimulés  ell  recevable  en  preuve,  fuivant  les  Arrêts  des  10  Juillet  1581 
8c  16  Mai  1583  ,  parce  que  tous  faits  approclians  de  crime  font  recevables  à  prouver,  nonobf- 
tant  l'Ordonnance,  car  cela  s'entend  du  Civil,  8c  non  du  Criminel  ;  elle  n'exclut  pas  le 
dol  8c  la  fraude  fuivant  plufieurs  autres  Arrêts. 

Le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  relevée  le  14  Mai  iCyj^  con- 
firma une  Sentence  qui  avoit  permis  la  preuve  des  faits  de  fraude  8c  de  violence  ,  au 
fujet  d'une  quittance  qui  avoit  été  extorquée.  L'Appellant  qui  fe  fervoit  de  cette  quittance, 
foutenoit  la  maxime  ,  contra  fcriptum  ,  non  iidmtttïtv.r  teflunonhnn.  Il  s'appuyoit  fur  la  pré* 
fente  Ordonnance.  L'Intimé  foutenoit  au  contraire  qu'en  fait  de  dol  8c  de  violence  on  ne 
fuivoit  pas  l'Ordonnance  ;  l'Arrêt  permit  ,  comme  l'avoir  fait  la  Sentence  ,  de  prouver  que 
l'AppelIant  avoit  arraché  des  mains  de  l'Intimé  la  quittance,  fans  lui  avoir  compté  l'argent, 
plaidans  Midan  puîné  8c  Grufot. 

Quand  un  acle  efl  fufped  de  fimulation  ,  la  preuve  par  témoins  doit  être  admife,  fui- 
vant l'axiome  ^  flus  valet  qtiocl  agitur  ,  quam  qaocl  Jtmulatè  conciphur.  In  contratîihî!S,rei 
Veritas  i  -potiufquain  fcriptura ,  ■profpici  débet.  A^a  finïulata  veritatts  fid-'flantiam  imitare  non 
fojj'unt.  Et  même  fuivant  les  Dodeurs ,  la  preuve  de  la  fimu'ation  fe  tire  des  conjeflures 
&c  des  fimples  préfomptions  ;  c'efl:  l'opinion  de  Dumoulin,  fur  l'article XXIII  ,  n.  20  8c  fui- 
vans  de  la  Coutume  de  Paris. 

Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  Fisfs,  article  XL,  p.  78,  dit  que  feica 
ks  régies  de  Droit  6c  le  fens  commun  ,  la  fraude  ne  peut  être  prouvée  que  par  conjec- 
tures ;  Loi  dolutn  ,  Cod.  de  dolo,  parce  que  ceux  qui  veulent  frauder ,  travaillent  de  toi;t  leur 
pohvbir  pour  couvrir  la  fraude,  félon  le  dire  d'Horace,  livre  i,  Epitre  XVI.  PulchraLa- 
vsr,n'ti-  da  mihi  fallere  ,  da  jufio  ,  fanBoque  videri,  noBem  feccatis  ,  &  fraudibus  ohjicc  nuhem. 

Cet  Auteur  judicieux,  ajoute  que  la  régie  générale  ,  eft  que  dans  les  cliofes  qui  com- 
munément font  de  difficile  preuve  ,  on  doit  recevoir  les  preuves  par  conjectures  , 
telles  que  l'on  peut  les  recouvrer,  6c  même  que  l'on  peut  joindre  plufieurs  fortes  de 
preuves  imparfaites,  pour  en  faire  une  complette  ;  8c  enfin  qu'une  autre  préfomption  de 
fraude  eil  quand  le  contrat  contient  des  claufes  6c  furetés  infolites,  ou  s'il  y  a  quelques 
diligences  extraordinaires,  ou  interpofition  de  perfonnes,  ou  multitude  de  contrats  ,  fui- 
vant Alexandre  ,  Confeils  2,4  6c  z8  >  8^  du  Moulin  dans  fon  Annotation  fur  le  mêm? 
Ccnfei!, 
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Kaviot  quclHon  30^?,  n.  1 2  ëc  13,  p.  y/%  iic  573  ,  rapporre  entr'autres  Arrètî  celui  du 
Parlement  de  Dijon,  rendu  à  l'Audience  publique  le  28  Juillet  i66^  ,  qui  jugea  qu'en  fait 
de  fraude  ,  non-feulement  la  preuve  par  témoins  efl  admi/îible  contre  un  ade  de  No- 
taire ;  mais  encore  que  dans  le  cas  de  fraude  &:  furprife  ,  on  peut  accorder  monitoire  , 
6c  que  cette  voie  eft  permife,  même  contre  des  héritiers,  quoiqu'ils  ne  puilfent  être  pour- 
fuivis  extraordinairement ,  quia  civili  difceftationi ,  crimen  adjungïtur. 

Le  même  Auteur  rapporte  un  pareil  Arrêt  de  la  même  Cour  du  7  P/Iai  i6yC,  au/îi  rendu 
à  l'Audience  publique  ,  &  trois  autres  des  8  Mars  iCyy  ,  13  Mars  1687,  ôc  5  Juillet 
i(57o.  Voyez  le  Traite  des  Obligations  ,  tome  z ,  pag.  553  8c  354,  6cBoutaric,  furie 
prefent  article. 

Voici  ce  que  M.  d'Agueffeaudit  dans  fon  trente-neuvième  Plaidoyer  ,  tom.  4  ,p.  8  8c  i?, 
fur  la  qiV€flion  de  fçavoir  ,  fi  l'on  peut  admettre  la  preuve  par  te'moins  ,  pour  prouver 
qu'une  vente  a  été  frauduleufe  8c  fimulée.  Cet  oracle  du  Barreau  commence  par  dire  , 
que  tous  nos  Auteurs  foutiennent  l'affirmative  ;  il  cite  Briceau  de  laBorderie,  Thevcneau, 
Dumoulin,  Mornac,  M.  Louet,  Chairondas,  8cc.  ce  fentiment  eft  fondé  fur  trois  moyens. 
1".  Sans  cela  la  Loi  fe  mettrait  dans  l'impuiffance  de  connoître  le  crime  qu'elle  veut  ré- 
primer, x^.  La  fraude  eft  un  genre  de  crime  ,  8c  le  crime  fe  prouve  par  témoins.  3°.  La 
fraude  cherche  toujours  à  fe  cacher,  8c  il  feroit  fouvent  impoifiblc  de  la  connoître,  fans 
la  preuve  teftimoniale  ;  le  fentiment  des  Auteurs,  continue  M.  d'AguelIeau  ,  n'cll  coniraire, 
ni  à  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  ni  à  celle  de  1667,  8cc. 

Les  autorités  ci-deffu!»  8c  autres  en  grand  nombre  qui  pourroient  être  rapportées,  prou- 
vant inconteltablement  f^ue  l'on  peut  admettre  la  preuve  de  dol ,  fraude  ,  8c  fimulation 
contre  les  ades  notariés;  mais  il  faut  convenir  qu'il  feroit  dangereux  d'admettre  trop 
facilement  cctfe  preuve  par  témoins  ,  fans  des  préfomptions  confidérables  de  dol  8c  de 
fraude.  La  foi  des  aétes  reçus  par  des  Officiers  publics,  ne  doit  pas  être  attaquée  ,  fans 
de  grandes  précautions.  Les  Arrêts  qui  ont  admis  cette  preuve  ,  n'ont  été  rendus  que  dans 
des  cas  où  il  paroiffbit  des  foupçons,  8c  ou  il  y  avoit  des  commencemcns  de  preuves,  ou 
des  indices  de  fraude  8c  de  dol. 

On  peut  prouver  par  témoins  la  mauvaife  foi  d'un  débiteur  ,  qui  dénie  devoir  lé  mon'  $■  ta  prrte<Î2s 
tant  d'un  billet ,  qu'il  fçait  avoir  été  perdu.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Sentence  du  Châtelet  "^^^  ,P""  ^'f= 
à  Paris,  du  30  Avril  1717.  Voici  la  Sentence  8c  l'Arrêt  coniîrmatif.  nointmème  pt 

3' Nous,  par  délibération  du  Confeil  ,  oiii  le  Procureur  du  Roi  ,  difons  que  Jacques  la  voie  criminel- 
93  Pigeon  eft  déclaré  atteint  8c  convaincu  d'avoir  par  mauvaife  foi  dénié  le  billet  adhiré '^* 
35  mentionné  au  procès ,  8c  par  lui  fait  au  profit  du  fieur  Rieux,  duquel  il  avoit  promis  paffer 
33  condamnation  de  la  fomme  de  cent  quatre-vingt  mille  cinq  cent  foixante  8c  quatorze 
3î  livres  quinze  fols,  payable  en  affignations  fur  l'année  171(5,  pour  réparation  de  quc-î 
»=  nous  l'avons  ccndamnéà  être  mandé  8c  admcnété,  avec  défenfes  à  lui  de  récidiver,  à 
93  peine  de  punition -«exemplaire  ,  en  vingt  livres  d'amende  8c  trois  mille  livres  de  réparation 
»  civile  ,  envers  ledit  Rieux,  8c  aux  dépens  du  procès ,  8c  en  outre  ledit  Pigeon,  condamné 
=3  par  corps ,  à  payer  8c  tenir  compte  audit  Rieux  de  la  fomme  de  foixante  8c  dix  mille 
»  cinq  cent  foixante  Se  quatorze  livres  quinze  fols  ;  ordonné  que  les  livres  8c  regiftres 
»  des  Parties  étant  au  Greffe  ,  leur  feront  refpedivement  rendus;  jugé  le  30  Mars  17 17  «s. 

Arrêt  confirmatif»  Louis,  8cc.  Notredite  Cour  ordonne  que  la  Sentence  fort  ira  effet  ; 
53  condamne  ledit  Pigeon  en  l'amende  de  ix  liv.  8c  néanmoins  ,  ordonne  que  les  3000  l. 
9»  de  réparation  civile  adjugées  auditRieux,  demeureront  réduitesà  1000  liv.,  condamne 
33  ledit  Pigeon  aux  dépens  de  la  caufe d'appel,  8c  icelui  mandé  a  étéadmonété.  Donné  en 
3'  Parlement  le  3  Mars  1718. 

Au  bas  eft  l'Arrêt  du  Confeil  du  20  Avril  171P,  par  lequel  fur  la  requête  en  caflatioxi 
de  l'Arrêt  du  Parlement  ds  Paris  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  mis  néam.  Signé  , 
Hattf. 
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Voyez  le  tom.  7  du  Journal  des  Audiences,  i).  44,  chap.  41,  ou  toute  la  procédure 
criminelle,  le  fait  5c  les  moyens  des  Parties  ,  font  rapportes  fort  au  long  ;  rinllruaion 
fut  faite  &:  le  Jugement  rendu  ,  par  M.  le  Lieutenant- Criminel  au  Châtelet  de  Pans ,  parce 
que  la  fraude  ik  le  dol ,  furent  regardés  comme  un  crime. 

On  peut  auffi  prouver  par  témoins  la  perte  des  grofles ,  ou  expéditions  des  contrats  8c 
autres  titres ,  û  elle  eft  arrivée  par  des  accidens  imprévus  ,  ou  forcés.  Le  Parlement  de 
Dijon  par  Arrêt  du  iz  Juin  165^0,  permit  de  prouver  par  témoins  des  payemens  qui  ex- 
cédoient  100  liv.,  parce  qu  il  parut  vraifemblableque  les  quittances  étoient  péries  dans  ua 

incendie.  ^ 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Raviot ,  queftion  114,"-  9 ,  tom.  i  ,  p.  344 ,  ou  l  Auteur 
ajoute ,  que  l'on  peut  en  pareils  cas  prouver  par  la  même  voie  ce  que  contenoit  le  titre 

perdu.  /!•      j    r 

Le  même  Auteur  Raviot  queft.  30P,  tom.  2,  p.  5  5^?,  traite  encore  la  quelhon  de  lavoir, 
fi  un  débiteur  peut  être  reçu  à  prouver  par  témoins,  que  des  quittances  excédant  100  liv. 
ont  été  brûlées  dans  l'incendie  de  fa  maifon  :  on  foutenoit  que  deux  quittances  de  1 15  1. 
avoient  été  brûlées,  que  la  preuve  en  étoit  admifllble  par  témoins  nonobftant  l'Ordonnance 
de  Moulins  article  LIV,  ci-delTus  rapporté  ,  n.  i  ,  parce  qu'elle  ne  parloir  que  de  ce  qui 
tombe  en  convention  &  de  ce  qui  a  pu  être  convenu  par  des  ades  8c  des  contrats ,  ce 
qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  pour  des  quittances  ,  ôc  pour  ce  qui  concernoit  la  libération  dun 
débiteur.  Que  fi  l'on  admettoit  tous  les  jours  ceux  qui  ne  pouvoient  repréfenter  leurs 
titres  pour  l'établiffcment  de  quelques  droits  confidéiablcs ,  ou  pour  en  prouver  la  perte  pac 
témoins  ;  à  plus  forte  raifon ,  cela  devoit  avoir  lieu  dans  les  cas  malheureux  d'incendie 
d'une  maifon  &  de  la  perte  des  papiers  ,  lorfqu'il  fe  trouvoit  des  témoins  irréprochables , 
prêts  à  dépofer  les  avoir  vus ,  lus  oc  fçavoir  ce  qu'ils  contenoient. 

On  difoit  au  contraire  que  les  motifs  de  l'Ordonnance  étoient  égaux  pour  la  libération  8c 
pour  la  créance  ;  que  celui  qui  feroit  reçu  à  prouver  par  témoins  qu'il  avoit  des  quittances , 
n'auroit  pas  de  peine  à  fe  procurer  fa  décharge  ;  qu'il  y  auroit  beaucoup  de  facilité  à 
faire  dire  ce  que  l'on  voudroit  par  des  qens  de  campagne  ;  qu'en  tout  cas ,  il  falloit  prou- 
ver que  les  quittances  étoient  dans  maifon  lorfqu'elle  avoit  été  incendiée  ,  ce  que  l'on  n'of- 
froit  pas  de  prouver;  &:  que  fi  le  débiteur  avoit  eu  foin  de  faire  mettre  fur  l'obligation  les 
autres  payemens,  il  n'étoit  pas  à  préfumer  qu'il  n'y  eût  manqué  que  pour  les  deuxfommes 
qu'il  difoit  avoir  payées. 

Sur  ces  moyens  refpedifs,  le  Parlement  de  Dijon  ordonna  que  devant  le  premier  Notaire 
des  lieux  non  fufpedl  ,  l'Appellant  feroit  preuve  des  faits  par  lui  articulés.  L'Arrêt  fut  rendu 
à  l'Audience  publique  le  iz  juin  168p. 

Lcsobfervations  de  Raviot  fur  cet  Arrêt ,  font  que  l'Ordonnance  qui  reftrcint  la  preuve 
ne  doit  pas  être  étendue  hors  fon  cas  ,  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  ce  qui  tombe  en 
convention  ;  qu'elle  n'a  fait  que  renouveller  celle  de  Moulins  ;  que  la  perte  d'un  titre  dans 
un  incendie ,  ne  tombe  pas  en  convention  ;  que  c'eft  un  événement  imprévu  ,  un  cas  for- 
tuit 6c  une  force  majeure  ;  qu'il  ne  faut  pas  foumettre  à  la  rigueur  de  la  Loi ,  un  ma.- 
hèur  plus  digne  de  compaflîon  que  de  peine  ;  8c  que  l'Ordonnance  de  Moulins ,  de 
même  que  l'article  XIV  de  ce  titre,  permettent  la  preuve  par  témoins  ,  de  la  perte  des 
^egiftres. 

il  y  a  une  diftin6lion  à  faire  :  aUud  efiprobare  fummam  ,  aut  qiiantitatem  Jîbi  àehiîani, 
eut  ■probare  amtfftomm  inftrumenti.  La  permifïion  de  faire  preuve  ,  ne  doit  être  accordée 
que  de  la  perte  du  titre  ;  il  ne  fufliroit  pas  d'en  prouver  la  teneur  ,  fuivant  Boiçeau  fur 
l'article  LIV  de  l'Ordonnance  de  Moulins:  cet  Auteur  y  traite  auflî  laqueftion  de  fçavoir, 
fi  les  témoins  doivent  dépofer  fpécialementde  la  per.te  du  titre  ,  ou  de  la  perte  en  général 
de  tous  les  titres.  Voyez  la  Jurifprudence  du  Code  par  Perrière  ,  livre  4  ,  titre  20  ,  n, 
■jz  ,  tom.  1  ,  p.  448. 

ha.  Coutume  de  Normandie  article  518  ,  concernant  les  mariages,  porte:  a  Si  le  con- 
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»  trat  en  a  été  pallé  ,  ou  fi  le  fcing  prive  en  a  été  reconnu  devant  Tabellions ,  ou  que 
M  les  regiftres  ne  ^'cx\  puiflent  trouver  ,  celui  qui  l'a  perdu  ,  doit  être  reçu  à  faire  preuve 
3>  par  témoins,  que  ledit  contrat  avec  la  reconnoiflance  ont  ère  vus,  tenus  ÔC  lus,  8c 
w  le  contenu  en  iceux,  8c  qu'il  y  a  eu  pcfTeffion  fuiyant  le  contrat. 

Voyez  au  Journal  du  Palais  in-fol.  tom.  i ,  p.  148  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
1;  Janvier  167%,  qui  refufa  la  preuve  paV  témoins  ,  qu'un  contrat  de  mariage  fous  figna- 
ture  privée  avoit  été  vu ,  tenu  ,  &  lu.  »  & 

Boutaricfur  le  préfent  article,  dit  que  rien  n'empêche  que  fi  par  quelques  cas  fortuits  les 
a6ïes  ou  les  contrats  ont  été  perdus ,  ou  égarés ,  on  ne  puifle  prouver  par  témoins  la  rerte  ou 
1  égarement  ;  mais  qu'afin  que  fous  ce  prétexte ,  on  ne  puiffe  éluder  l'efprit  &  la  difpofition 
de  1  Ordonnance  ,  il  faut  que  les  témoins  parlent  précifément ,  non-feulement  du  contenu 
en  lade  égare  mais  encore  du  cas  fortuit ,  ou  de  l'accident  qui  a  donné  lieu  à  l'égaré- 
ment.  Débet  teftis  difertè  teflificari  de  cafu  amijfionis ,  met  amen  tenorem  infinnriemi  telUfl- 
candoonmtere  ,  ut  cenè  liqueat  cujut  iujirtnnenti  aviijfto  fa£ia  fuerit ,  &  ita  coniv.frcre  dé- 
bet cafum  fortunum ,  cum  tcnore  inftrumenti.  Il  cite  Boiçeau ,  Traité  de  la  Preuve  par  té- 
moins, chap.  ij-.  *  ^ 

Voyez  M.  le  Prêtre  &  Gueret,  centurie  i  ,  cliap.  60  ;  au  Journal  des  Audiences  l'Arrêt 
du  25  Jum  1661  ■  le  Traité  des  Obligations  p.  z6^  ,  n.  782  ;  M.  Domat  liv.  3  ,  fedion  z 
r.  II ,  pag.  245. 

Le  prêt  à  ufage  cft  auffi  excepté  de  la  règle  établie  par  cet  article.  Du  Rouffcau  dans    ..rerrStreut 
la  Jurilprudence  civile  part.  2,  pag.  74,  au  mot  p,^t,  n.  5  ,  dit  que  dans  prcfquc  tous  ks^"^  P^°"^'<^  P^"" 

TeÙ!Tlirnitoff^^^^^  'r''^'^''^  ^°°^'^'"   P--  qu'il ïeT^rL^S?" 

n  eit  pas  d  ulage    m  poffible  d  en  paffer  des  acles  dans  tous  les  cas.  Et  effedivement  celui  qui 

prête  un  cneval ,  ou  autres  chofes  mobiliaires  dont  la  valeur  excède  100  liv.,  ne  propofera 
pas  a  Ion  ami ,  a  fon  voifin,  ou  parent  auquel  il  prête  ,  de  lui  en  pa/Tei  un  ade  ;  on  n'au- 
ïoit  même  fouvent  pas  le  temps  de  prendre  cette  précaution.  II  fcicit  donc  iniuftc  de 
rejetter  la  preuve  par  témoins  en  pareils  cas. 

L'Ordonrance  de  1673  ,  titre  VI  ,  art.  VIlî  ,  n'ordonne  qu'il  fera  paflc  ades  que  des- 
prêts  taits  fous  gages.  Il  ell  vrai  que  cette  Ordonnance  concerne  principalement  le  Com- 
merce; mais  l'article  dont  il  s'agit  ne  fait  point  de  diftinaion  ,  &  l'article  CXLVIII  de 
I  Ordonnance  de  1629  ,  régiflrée  au  Parlement  de  Dijon  avec  des  mcdificaticns  qui  feront 
rapportées  a  la  fm  du  Code  ,  porte  :  .>  Toutes  perfonnes  qui  prétendront  gages  pour  deniers 
^^  prêtes  ou  dus,  fans  bailler  reconnoilfance  pour  lefdits  gages  ,  reilitueront  lefdits  oa^es 
w  &  perdront  la  dette.  6  &  *  »- 

Ce  feroit  ouvrir  le  chemin  à  la  fraude  ,  fi  on  refufoit  la  preuve  par  témoins  en  pareils 
cas  ;  celui  qui  voudroit  profiter  ,  par  exemple,  d'un  cheval  de  vingt  ou  trente  louîs  n'au- 
roit  qua  l'emprunter  ,  &  foutenir  enfuite  qu'étant  en  fa  poffeffion  il  lui  appartient ,  fans 
que  le  maître  fut  reçu  à  prouver  le  contraire  ,  fous  prétexte  que  l'Ordonnance  défend  la 
preuve  par  témoins  au-deifus  de  100  liv. 

L'ufage  eft  contraire,  les  régies  de  la  fociété  le  veulent  ainfi,  fans  quoi  il  n'y  auroit 
plus  de  confiance  entre  les  citoyens. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  pouifé  les  chofes  plus  loin  ,  car  par  Arrêt  du  10  Mars  1682,.' 
rendu  a  I  Audience  de  relevée,  il  confirma  une  Sentence  qui  avoit  admis  à  prouver  que 
desbeftiaux  appartenoient  à  celui  qui  foutenoit  ne  les  avoir  donnés  qu'à   titre  de  chetel. 
Cet  Arrêt  fut  rendu  fur  la  plaidoirie  de  Melenet  qui  le  rapporte  fur  cet  article  de  l'Or-. 
donnance  ,  dans  fon  Commentaire  manufcrit. 

Les  tailles  de  boulangers  &  autres  artifans,  pour  fourniture  de  pain  ,  vin  ,  viande  &    7.  Tallks   des 
autres  denrées ,  font  encore  une  exception  à  la  régie  établie  par  le  préfent  article  ,  qui  boulangers, 
comme  il  a  déjà  été  obfervé,.  n'a  entendu  parler  que  des  conventions ,  ôc  des  cas'cù  il 


520       TitreXX.  Des  faits  qui  gijjcnt  en  preuve.  A  R  T.  1 1 L 

ell  d'ufage  de  contrader  par  écrit;  il  feroit  d'une  trop  grande  incoinmoditc  pour  pareilles 
denrées,  dont  on  a  befoin  plufieurs  fois  par  jour,  de  faire  autant  de  billets,  qu'il  y  au- 
roit  de  fournitures  réitétées  ;  chaque  livraifon  ne   mérite  pas   une  convention  ou  arrêté 

par  écrit. 

C'eft  ce  qui  a  fait  inventer  pour  la  facilité  du  Commerce,  des  tailles ,  coches  ou  mt- 
réauK,  pour  marquer  en  détail  les  livraifons,  à  proportion  qu'elles  font  faites.  Ces  tailles 
font  regardées  comme  des  témoins  muets  d'autant  plus  forts  ,  que  chaque  Partie  a  une 
taille,  qui  eft  un  morceau  de  bois  fendu  ,  fur  lequel  on  fait  en  chiffre  romain  des  co- 
ches pour  marquer  le  nombre  des  fournitures  ;  le  méreau  qui  refte  au  Boulanger  ,  eft 
appelle  la  taille  ,  &z  l'autre  l'échantillon.  Et  quand  on  veut  compter  on  joint  les  deux 
morceaux,  pour  connoître  le  total  des  fournitures.  Ces  tailles  fans  le  cours  de  la  preuve 
teftimoniale,  quoiqu'au  deflus  de  loo  liv.  tiennent  lieu  de  convention  écrite.  Voyez 
Danty  fur  Boiçeau ,  partie  2 ,  chap.  p ,  n.  7 ,  ôcle  Traité  des  Obligations ,  tom.  z  ,  p.  a  1 5 . 

n.  725?. 

Pour  fçavoir  d'où  nous  eft  venu  le  terme  de  méreaux  ,  qui  fignific  parmi  nous  taille  ; 
voyez  Loyfeau  des  Offices,  liv.  i ,  chap.  1  ,  n.  53  8c  fuivans.  Les  Romains  fe  fervoient  deee 
terme  dans  leurs  diftnbutions  de  blé ,  &c. 
8.  Obfervation      H  faut  obferver  fur  cet  article  en  général ,  que  le  motif  qui  a  fait  profcrire  la- preuve  par 
Siatule.  témoins  au-deflus  de   100  liv.,  n'a  été  que  d'obliger  les  Parties  à  conftater  autant^  qu  il  eft 

jpomble  par  écrit ,  leurs  engagcmens  refpcûifs  lorfque  l'objet  eftde  quelque  conféquence  ; 
d'où  il  réfulte  que  l'on  ne  doit  faire  l'application  de  cette  régie,  qu'aux  chofes  qui  font 
de  convention  ,  lorfqu'il  eft  facile  de  fe  procurer  une  preuve  littérale,  en  faifant rédiger 
par  écrit  les  conventions. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  de  ce  qui  eft  pyrement  de  fait.  La  différence  en  eft  fenfible. 
Ce  qui  eft  purement  de  fait  exclut  toute  préméditation  antérieure;  il  feroit fouvent  im- 
pofùble  de  s'en  ménager  une  preuve  par  écrit  :  on  ne  peut  prévenir  l'avenir  ;  plufieurs 
cas  exceptés  dont  on  vient  de  parler  prouvent  cette  maxime.  En  voici  encore  un  exem- 
ple :  on  ne  peut  refufer  la  preuve  par  témoins',  que  mon  locataire  a  joui  de  ma  maifon, 
une  ou  plufieurs  années  au-delà  du  temps  porté  par  écrit  que  je  lui  en  avois  paffé  pour 
une  fomme  au-deffus  de  100  liv.  ;  il  en  eft  de  même  de  tous  les  cas  d'accidens  &  autres 
faits  imprévus  qui  n'ont  pu  être  rédigés  par  écrit ,  ou  qui  fuivant  l'ufage  ne  font  pas  aftreints 
à  cette  régie  pour  le  bien  de  lafociété. 

Bretonnierfur  Henrys,  plaidoyer  14,  ^ome  2  ,  p.  107  ,  édition  de  1708  .,  obferve  que 
tous  nos  Auteurs  louent  l'Ordonnance  de  Moulins  article  LIV  confirmée  par  le  pré- 
fent  article,  qui  a  fixé  la  preuve  par  témoins  au-deffus  de  100  liv.  ,  mais  que  les  Au- 
teurs étrangers  la  blâment  ,  en  difant  que  la  foi  des  P^rançois  eft  fi  médiocre,  qu'elle  eft 
au-deffous  de  100  liv.  Gallix  fides  centnm  Uhellis  eft  aîligata .-  ils  nous  ont  appliqué  le 
pafTage  deSeneque,  iie  hcnef. ,  liv.  2  ,  chap.  i^  ,oh  tnrpsm  hinnano  gensvifraudîs  acneqniîii» 
fuhlicis  cmfejfiomm  !  annuUs  noflris  flufqnam  animis  creditur.  Num  honeftius  erat  à  qv.îhiif- 
dam  falli ,  quam  omnium  ^erfidiam  timere. 

A  regard  de  la  preuve  par  témoins  refervée  par  cet  article  en  faveur  de  la  JurifdicliQ» 
rcfoivem^pS  Confulaire  ,  voyez  çi-devant  les  obfervations  fur  l'article  1  du  titre  XVI,  n.  25. 

ve    par    témoin^ 

ao^^flus  d.  cent  A    R     T    I    C    L    E       IIL 

N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôts  iiéc^efTaireS 
'^  en  cas  d'incendie  5  ruine ,  tumulte  ou  naufrage,  ni  en  cas  d'accidens  im- 

prévus où  on  ne  pourroit  avoir  des  a£les  ,  ôc  auîTi  lorfqu'il  y  aura  urt 
..^,..,,-.o,.^o,-,-,^t-.f'  rlp  nrpuve  nar  écrit. 

OuTRÎ? 


commencement  de  preuve  par  écrit. 
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Outre  les  quatre  cas  du  dépôt  néceilaire  ,  dont  cet  article  fait  mertioi ,  il  aj  ;ute  en  '•  ^<^ôt  né- 
geticral,  les  autres  cas  d'accidens  imprévus,  ce  qui  lailie  la  liberté  de  c'écdcr  p'u leurs  "^''''• 
autres  cas  qui  peuvent  mériter  la  même  faveur  ,  comme  l'incuriîon  des  ennemis  ,  eu  c^es 
voleurs  publics  atroupés,  ou  des  émotions  populaires ,  lors  defquelles  on  eft  obii.^é  de 
cacher  les  meilleurs  efiets,  ou  de  les  confier  à  d'autres  ,  qui  ont  des  lieux  plus  sûre,  ban* 
ces  cas  imprévus  8c  autres  femblables ,  on  n'a  pas  le  temps  d'endrefîer  des  ades  •  &  com- 
me s  en  explique  la  Loi  uD.de  excrchoria  aHion,,  livre  14,  titre  i  ,  in  navis  wagijho  non 
tta.nam  mterdum  locus  ,  vel  tempm  non  patitiir  ^leniuî  ddiberandi  confilium 

On  peut  voir  à  ce  fujet  Filleau  fui  Chenu  ,  édition  de  1  ôjo  in-folio,  partie  4  ,  q^eftîon 
100  ,  p_    ip4  ;  les  plaidoyers  de  Robert  ,   p.  1 5z  ;  ceux  de  Pelcus ,  p.  177  ;  8c  M.  Louet ,  , 
lettre  D.  n.  3  3 ,  avec  les  obfervations  de  Brodeau  ,  qui  rapporte  un  grand  nombre  d'Arrêts 
concernans  les  dépôts  ncccifaires. 

la  I^.T  l'^J""'''  ^"/'  "'  "'^  P''  t'^  '^^^^^^^  ^'  "^^  P^°^"^^^  "'^^  P^^"ve  littérale  du  fait, 
er  rn^nr  î^'^  ""'  ^'"'  ""^"^  ''^''^'' >  ^  'î'''^"^  ^^"^^^  ^"  valeur  que  puiife  mcnl 

Volllttfn7  i'  "'  '''^t  î^"^^''"''^"^  ^'  commencemoit  de  preuve  par  écrît ,  efl  im-  ».  Co.n,.„. 
por  aLteôcfouiFre  beaucoup  de  difficultés.  Il  eft  difficile  de  donner  des  ré,-  es  certaines  rour  ^*^"^^-'-^''-  ^"^"^= 
exphquer  cequi  doit  être  entendu  par  commencemem  de  preuve  par  ,.,,^/ "'^""''^  P^^'^Ff^^-". 

Ou  voit  fouvent  de  mauvais  praticiens  qui ,  fans  titre  &  fans  la  moindre  preuve    Ii-n. 
dentdcs  procès     dans  l'efreVance  que  les  défendeurs  ne  pourront  s'emp^c^r  d'avou;r  ct-d" 
qucs-uns  des  faits  du  libelle  ;  ils  faififfcnt  avidement  ces   aveux  fo  c         pu  fo"  1   Tn; 
obhges  dan.  leurs  défenfes  de  détailler  les  faits.  Alors  ces  praticiens  croyen'  a'vo  ?  d      ccm 
mencen^ens  de  preuves  par  écrit.  On  ne  di^.ife  pas  ainfi  les  aveux  &  confeZns  en  m^ 
tiere  civile     du  mo.ns  c'eft  la  régie  générale  ,  in  civtlibus  non  fcinditur  conMoll  ei  vra] 
que  cette  règle  fouffre  des  exceptions ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  Code  S  ne     p  V/, 
ou  j  ai  cte  a  ce  fujet  les  additions  de  Bretonnier  fur  Bardct!  tcm.  x,  p   8.7    BoudL'  fn; 
la  Coutume  de  Poitou,  article  LXXIX,  titre  I,  p    14.     n    c  •  M  rr'ùZ    a      r  ? 

Mrnal  du  Palais,  OU  lî  y  a  Arrêtdu  3  /oût  ^^V^^::^!  l  :;.';^;^:^i'r!:i::^  ''^^ 
l^vre  ^  ,  cent^  1  ,  cas  P  3  ,  n.  3  ^  ;  la  Loi  I  ;  ,  D.  de  adnùnk  &  %ic.  n-r.  ■      Gnnd  fur  1  ^ 

Dans  une  queftion  de  dépôt  volontaire  ,  le  dépofitaire  peut  avouer  le  dépôt     &  Cnu 
tenir  qu'il  l'a  rendu  ;  fa  déclaration  ne  peut  être  morcelée  ;  fon  aveu  ne  peut  panl:  rtur  "n 
commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  qu'il  eft  accompagné  de  fa  dlhr.  L  nn^r 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit,  c'eft  lorfque  l'on  a  un  titre  parécrlf    mn  A.  1 
vente  totale  du  fait ,  mais  de  quelque  fait  qui  y  conduit ,  ou  qui  en  fo  t  uarHe  r  '  n?        ^ 
Juge  à  décider ,  fi  ce  fait  eft  fuffifart  pour  le  regarder  comme  un  crn  min/  f  '  °'''  '" 

&  s'il  peut  tendre  à  la  décifîon  &  à  la  preuv!  par  témoi"         ^^"^"^^""«^^"^  ^^  preuve , 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  doit  réfulter  d'un  =6le  public  ,  dans  lequel  le  dé 
fendeur  a  ete  Partie    ou  d'un  ade  fous  fignature  privée ,  duquel  on  puiffe  induire  1  fo" 
tes  preforaptions  de  la  fincérité  de  la  demande.  ^  ^  ^^^~ 

L'écriture  d'une  tierce  perfonne  n'eft  pas  ordinairement  re'^ardée  comm<^  nn  ... 
cernent  de  preuve     fans  quoi  il  feroit  facile  de  fe  préparer  des  tt^^erT  faut  que  ^1^ 
duquel  on  prétend  tirer  avantage,  provienne  du  fait  de  celui  auquelon  veut  l'opoorf 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations  ,  p.  34^,  n.  y6, ^  rapporte^  uf^eurs  exempl  s  tdi 
cieux  du  commencement  de  preuve  par  écrit.  Un  particulier  en  fait  affigner  un  a^i  e  en  dt 

guerpiffement  d'un  hérnage  ;  le  DeTendeur  foutient  qu'à  Î2  vérité  l'héritage  ul  ^ 

le  Demandeur,  mais  qu'il  lui  en  a  payé  le  prix  ;  &  pour  commencement  de  f  reuvJ  paî  éai 
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il  viodul!:  \:n2  pic'ce  flgnée  parie  Demandeur,  luivant  laquelle  il  lui  a  promis  de  lui  vendre 
rhéniage.  Cet  ade  ne  prouve  à  la  vérité  ni  la  vente,  ni  le  payement  du  prix;  mais  étant 
joint  à  la  pofieffion  du  Défendeur ,  il  forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Second  exemple.  Je  vous  demande  cinquante  écus  pour  prix  des  marchandifes  que  je 
vous  ai  vendues.  Je  n'ai  d'autre  preuve  que  votre  billet  qui  porte  :  h  promets  payer  à  . . 
150  liv.  pour  prix  de  telles  &  telles  marchandifes  qnil  ma  livrées. 

Ce  billet  ne  prouve  pas  parfaitement  la  vente,  ni  même  la  livraifon  des  marchandifes, 
6c  encore  moins  le  payement;  mais  c'eft  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  doit 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  livraifon  de  la  marchandife. 

L'Ordonnance,  par  commencement  de  preuve  par  écrit,  a  entendu  parler  de  quelque 
écrit  capable  de  rendre  les  faits  vrai-femblables  8c  en  partie  prouvés. 

Les  écritures  privées  qui  ne  font  pas  fignées,  forment  contre  celui  qui  les  a  écrites, un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  par  exemple  ,  je  demande  à  quelqu'un  trente  piftoles 
que  je  prétens  lui  avoir  prêtées.  Je  rapporte  un  billet ,  par  lequel  il  reconnoît  le  prêt  ;  mais 
il  n'cft  pas  fîgné,  quoiqu'ccrit  de  fa  main.  Ce  billet  ne  fufEt  pas  pour  juiHficr  entièrement 
le  prêt;  mais  il  peut,  fuivant les  circonftances ,  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  ÔC  par  conféquent  faire  admettre  la  preuve  par  témoins. 

La  preuve  par  témoins  doit  être  admife  au-deflus  de  100  1. ,  y?  fcripto  vel  tantillo  quale 
quale  illud  fit  affcla,  ' cœptaqiie  efl  probatio  ,  dit  Mornac  ,  fur  la  Loi  17  >  ^oi.  de  pa&is. 
C'ed  la  qualité  du  fait  qui  doit  faire  refufer  ou  accorder  la  preuve  ;  en  voici  un 
exemple. 

Le  nommé  Bizot  vend  à  Siredey  des  fonds  en  payement  de  quelques  dettes.  Dans  le 
contrat,  l'un  des  témoins  ne  figne  pas,  quoiqu'il  foit  énoncé  qu'il  a  ligné.  Procès;  le  con- 
trat efl  cafîe  &  déclaré  nul ,  fuivant  les  articles  LXXXIV  de  l'Ordonnance  d'Orléans , 
6c  CLXV  de  celle  de  Blois,  fauf  aux  Parties  à  paflcr  un  nouveau  contrat.  Bizot  y  eft  con- 
damné au  Bailliage  de  Châtillon.  Appel  ;  Bizot  foutient  qu'il  n'a  jamais  confenti  à 
vendre  fes  héritages  ;  Sircdey  dit  le  contraire  ,  8c  lui  pofe  en  fait ,  que  la  vente  étoit  fi 
parfaite,  que  lui  Siredey  avoit  joui.  Bizot  dénie.  Siredey  offre  la  preuve  de  fa  poffeffion 
réelle  &  de  fa  jouiflance  ;  Bizot  oppofe  l'Ordonnance  de  Moulins.  Siredey  répond  qu'il  7 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  par  le  contrat  quoique  nul  ;  que  cette  preuve, 
quoique  foible ,  eft  une  raifon  pour  admettre  la  preuve  vocale  ,  8c  que  d'ailleurs  la  con- 
vention ayant  été  exécutée,  c'étoit  encore  un  fait  qui  la  faifoit  valoir.  Arrêt  à  l'Audience 
de  relevée  au  Parlement  de  Dijon  le  Mardi  8  Mars  lôôy ,  par  lequel  Siredey  fut  admis  à 
la  preuve.  "Voyez  Raviot  queftion  j  op  ,  n.  1 5  ,  tome  z ,  P'  S7i' 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  3  Mai  i66d  ,  a  l'extraordinaire,  entre  Philibert  De- 
velle  ,  appellant,  8c  le  fieur  Magnien  ,  intimé.  Claude  Dombet  avoit  contrafté  mariage 
avec  Jacqueline  Dutaut  ;  il  fut  itipulé  par  le  contrat  qu'elle  avoit  en  argent  800  liv., 
dont  le  mari  tiendroit  compte;  qu'à  l'égard  de  fes  autres  effets  mobiliers  ,  l'inventaire  en 
feroit  fait  ,8c  que  le  mari  s'en  chargeroit.  Il  fe  trouva  un  papier  en  forme  d'inventaire, 
écrit  par  Guy  Adam  ,  Notaire ,  fans  date,  fans  fignature  des  Parties ,  d'aucuns  témoins,  ni 
du  Notaire,  dans  lequel  on  avoit  rapporté  des  obligations  8c  des  beftiaux  en  valeur  de 
800  liv.  ;  le  fieur  Magnien  les  demanda  à  Develle,  héritier  de  Dombet.  Develîe  foutint  au 
lieur  Magnien,  héritier  de  la  Dutaut ,  que  ce  papier  étoit  une  pièce  nulle  8c  informe.  Le 
fieur  Magnien  offrit  de  prouver  que  Dombet  avoit  recules  effets  détaillés  dans  ce  papier, 
il  fut  admis  à  la  preuve  par  le  Juge  de  Bengey.  Appel  par  Develle.  La  Sentence  fut  confir- 
mée par  l'Arrêt  fufdaté. 

Semblable  Arrêt  encore  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon,  le  i  j  Mars 
1687,  au  rapport  de  M.de  Lacofte  ,entre  le  fieur  de  la  RemilTe  8c  les  héritiers  de  Claudine 
de  Martinécourt  fa  femme.  Par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  étoit  fiipulé  que  le  fieur  de 
laRemiffe  fe  conflituoit  fes  effets  mobiliers  dont  il  feroit  fait  inventaire  ;  il  négligea  de 
faire  cet  inventaire  ;  la  femme  d>fda;  il  demanda  à  faire  preuve  qu'il  avoit  apporte  des 
aaeubies  en  valeur  d'une  fomnie  confidérable. 
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Profl  8c  Silveilre  ,  héritiers  de  fa  femme ,  s'y  oppofent.  Il  en  ell  débouté  en  la  ?4aiiie  Se 
au  Bailliage.  Appel.  Les  Sentences  furent  réformées.  Le  mari  fut  admis  à  la  preuve  de  la 
quantité  des  meubles  qu'il  avoit  apportés. 

Ainfî  il  fut  jugé  que  le  contrat  de  mariage  étoit  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Le  fieur  la  RemifTe  fit  fa  preuve  ,  8c  fur  fa  requête  ,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  au  mois  de 
Juillet  fuivant,  régla  la  valeur  des  meubles  :  voyez  Raviot  ibidem. 

M.  Joufle  fur  cet  article  obferve  que  l'on  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit 
tout  ade  duquel  il  réfulte  quelque  preuve  ,  c|uoiquinfufFi(ante  ;  par  exemple,  une  lettre  par 
laquelle  uneperfonncdcmanderoit  aune  autre  une  femme  à  emprunter. 

De  même,  continue  M.  Joulfe,  les  journaux  des  Marchands  8c  Artifans ,  pour  la  four- 
niture de  leurs  métiers ,  peuvent  être  regardés  comme  des  commencemcns  de  preuves  pac 
écrit,  ce  qui  dépend  des  circonflances  ,  8c  de  la  prudence  des  Juges. 

Maishorscescas,  continue  le  même  Auteur,  il  faut  que  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  foit  de  la  Partie  contre  laquelle  on  demande  à  faire  preuve,  autrement  il  fcroit  fa- 
cile d'éluder  l'Ordonnance  ,  car  pour  fe  ménager  une  preuve  ,  il  fuffiroit  de  faire  faire  un 
écrit  par  un  tiers ,  où  il  feroit  fait  mention  de  la  convention  que  l'on  voudroit  prouver  , 
ce  qui  fcroit  d'une  dangereufe  conféquence. 

Il  efl  cependant  vrai  qu'il  s'ett  trouvé  des  cas  ,  o'u  l'on  a  tiré  des  commencemcns  de 
preuve  par  écrit  des  a6tes  faits  par  des  Parties  tierces;  mais  ces  adcs  étoicnt  exempts  de 
tout  foupçon  de  fraude. 

ArticleIV. 

N'e ntendons  pareillement  exclure  la  preuve  par  tdmoins  pour 
(dépôts  faits  en  logeant  dans  une  Hôtellerie  ,  entre  les  mains  de  l'Hôte 
ou  deTHôtelTe,  qui  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge,  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes ,  &  les  circonflances  du  fait. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  qu'il  étoit  dangereux  de  faire  une  Loi  générale  au     i.  Dépôt  dans 
fujet  des  dépôts  faits  dans  les  Hôtelleries  entre  les  mains  des  hôtes  ou  hôtefles ,  parce  qu'il  '^^  ^''''^' 

dépendroit  de  la  foi  de  deux  témoins  corrompus ,  de  ruiner  un  hôte  ;  que  cela  étoit  bon 
lorfqu'il  fe  trouvoit  des  commencemcns  de  preuve,  8c  des  circonflances  fortes  ;  mais  qu'il 
ne  falloir  pas  la  permettre  dans  tous  les  cas  indifféremment. 

M.  PufTort  répondit  qu'il  avoit  été  jugé  par  plulîeurs  Arrêts ,  qu'un  dépôt  entre  les 
mains  d'un  hôte  ,  étoit  un  dépôt  néceffaire  ;  qu'il  s'agilfoit  de  la  fureté  publique  ,  pour  la- 
quelle on  pourroit  même  pafler  fur  les  régies  ;  qu'il  n'étoit  rien  de  plus  ordinaire  que  d'al- 
ler dans  les  hôtelleries,  8c  que  comme  cela  étoit  néceflaire  ,  le  dépôt  entre  les  mains  des 
hôtes  l'étoit  auflî  ;  8c  enfin  qu'en  examinant  comme  l'article  étoit  rédigé,  on  verroit,  qu'il 
n'enjoint  pas  aux  Juges ,  de  recevoir  dans  ce  cas  la  preuve  par  témoins ,  mais  qu'il  leur 
laifle  feulement  la  faculté  de  l'admettre. 

M.  le  Premier  PreTident  répliqua,  que  fîl'on  examinoit  tous  les  Arrêts  qui  av^oien.  ad- 
mis la  preuve  par  témoins  contre  les  hôtes,  ils  fe  trouveroient  rendus  fur  des  circonflan- 
ces particulières ,  8c  fur  des  commencemcns  de  preuve  ;  qu'il  falloit  pourvoir  à  la  fureté 
publique  ,  qui  confifloit  principalement  à  établir  le  repos  des  particuliers  ,  8c  empêcher 
que  l'on  fît  mal-à-propos  des  avanies  aux  fujets  du  Roi  ;  que  fi  néanmoins  il  arrivoit  que 
ce  fut  un  homme  de  bien  qui  fe  plaignît  d'un  hôte  mal  famé  ,  il  dépendroit  de  la  pruden  e 
du  Juge  d'y  faire  les  confidérations  néceifaires;  mais  qu'il  feroit  trop  dur  d'abandonner  les 
hôtes  à  la  difcrétion  des  filoux,  &  de  toutes  fortes  de  gens  qui  vont  loger  chez  eux. 

M.  Puffort  répondit  que  l'article  ne  portoit  autre  chofe,  fînon  la  liberté  au  Juge  de  re- 
cevoir la  preuve,  ou  de  larejetter,  fuivant  les  différentes  circonflances  des  perfonnes,  des 
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temps  &  des  chofcs  ;  que  ccffant  cette  difpûfîtion,  il  faudroit  en  entrant  dans  les  hôtel- 
leries ,  6c  en  fe  déchargeant  des  chofes  que  Ion  y  apporte  ,  en  drelFer  toujours  des 
ades. 

Ces  olffervations  ne  fervirent  qu'à  faire  partager  en  deux  articles  celui  du  projet  qui 
confondoit  le  cas  des  hôtes ,  avec  ceux-  d'incendies  ,  tumulte ,  ôcc.  Au  lieu  dun  article  on 
en  compofa  deux,fçavoir  leprcce'dent  &  celui-ci. 

Il  re'.ulte  de  ces  obfervations  que  les  Ju^^cs  ne  font  pas  oblige's  d'admettre  indiffcremmene 
la  preuve  par  te'moins  contre  les  hôtes,  mais  que  l'Ordonnance  leur  lailfe  la  liberté  de  la 
permettre  ou  de  la  refufer. 

Si  un  homme  de  bonne  re'putation  pre'tend  avoir  remis  entre  les  mains  d'un  hôte  ou 
d'une  hôtcffe  ,  une  fomme  ou  des  effets  qu'il  ell  vraifemblable  qu'il  pouvoir  avoir,  fui- 
vant  fon  c'tat  ôc  fa  condition,  il  doit  être  a  Imis  à  prouver  par  témoins  le  dépôt.  Il  faut 
que  les  Juges  examinent  les  circonftances  du  fait,  &  fur-tout  la  qualité  du  logeant,  & 
la  réputation  de  l'hôte.  Voyez  Danty,  partie  i,  chap.  3  ,  n.  2  &  ip  ,  p,  74  &  80  ;  &  le 
Code  Criminel  p.  i p^  ,  oii  il  efl  parlé  des  vols  fait  dans  les  logis  ,  ôc  des  effets  qui  y  ont 
été  dépofés. 

Les  Arrcts  ont  même  juge  qu'un  hôte  cfl  garant  civilement  de  fcs  cnfans  &  de  fes  do- 
meftiques,  même  de  celui  des  voyageurs  &  autres  perfonnes  logées  chez  lui  ,  fuivant  la 
difpofition  du  Droit,  D.iiatitœ ,  canpones  ,ftabularii,  ut  recepta  rejîttuam  ;tcut  dépend  dès 
ciroonflances  ;  fi  peu  qu'il  y  ait  de  négligence  de  la  part  des  hôtes  ,  ils  font  déclarés  garans 
des  vols  faits  dans  les  chambres  ou  dans  les  cours  des  logis  ;  voyez  le  n.  fuivant. 

=.  Chamlrcs      II  en  cft  de  même  de  ceux  qui  louent  des  chambres  garnies,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  au 
garnies.  Code  Criminel  p.  ipj  &  fuiv. 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  ni  faute  ,  ni  négligence  à  imputer  à  l'hôte  ,  ou  au  loueur  de  cham- 
bres ,  ils  ne  doivent  pas  être  inquiétés  :  fi,  par  exemple,  un  voyageur  en  avoit  volé  un 
, autre  ,  étant  couché  avec  lui  ou  dans  la  même  chambre,  l'hôte   n'en  feroit  pas  garant, 
parce  qu'il  n'a  pu  en  empêcher,  quelque  vigilance  que  l'on  puiffe  exiger  de  lui,  à  moins  qu'il 
ne  foit  accufé  de  complicité. 

Depuis  cette  nouvelle  Ordonnance,  plufieurs  Arrêts  ont  jugé  que  pour  rendre  les  hôtes 
garans  des  effets  &  marchandifes  dépofées  dans  leurs  logis  ,  il  n'efi  pas  nécelTaire  de  les 
leur  avoir  données  à  garder ,  ni  qu'ils  ayent  eu  connoiflance  que  les  chofes  répétées  ayent 
éré  rapportées  dans  leurs  logis  ;  il  fuffit  que  l'on  puiffe  prouver  par  témoins  ,  qu'elles  y 
ont  été  apportées  ;  c'eft  l'obfervation  de  Danty  qui  vient  d'être  cité:  il  ajoute  que  les  Ar- 
rêts ont  même  jugé  que  Ihôtelier  eft  garant  des  vols  faits  chez  lui  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
Rucune  preuve  qu'ils  ont  été  commis  par  lui,  ou  par  fcs  gens  ;  il  rfy  a  que  la  force  ma- 
jeure dont  le  maître  du  logis  n'cft  pas  garant.  Il  paroit  même  que  ce  feroit  réduire  un 
logeant  à  une  preuve  fouvent  impoffibîe,  fi  on  exigeoit  de  lui  de  prouver  qu'il  a  apporté 
ou  fait  apporter  tels  &  tels  effets  dans  le  logis  ,  ou  des  malles  &  ballots.  Il  arrive  dans 
ce  logis  8c  y  fait  dépofer  fes  effets  fans  aucune  précaution  ;  il  ne  connoît  pas  ceux  qui 
cmt  pu  voir  fes  effets  ,  ce  font  d'ailleurs  ordinairement  les  gens  du  logis.  Il  faut  donc  tou- 
jours en  revenir  aux  obfervations  de  MM.  les  Commiff'iires  ;  tout  dépend  de  la  vrai-fem- 
blance,  de  la  qualité  du  logeant  8c  de  la  réputation  de  l'hôte. 

Si  un  hôte  a  donné  à  un  logeant ,  une  chambre  ,  une  armoire  ,  une  commode,  ou  autre 
meuble  pour  mettre  fes  effets  ,  fon  argent,  fes  hardes  ou  marchandifes,  il  en  eii  garant, 
iiir-tout  file  vol  a  été  fait  fans  effraftion  ,  parce  que  l'on  préfumeroit  qu'il  auro't  une  dou- 
ble clef.  Voyez  M.  le  Prêtre  centurie  i ,  chapitre  ip,  8c  l'Arrêt  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  livre  8,  chapitre  2,  ;  le  ferment  fut  déféré  au  voyageur  jufqu'à  joo  li/. 

L'Ordonnance  ne  parle  que  des  voyageurs.  Un  habitant  du  lieu  qui  auroit  fait  ou 
îaiffé  un  dépôt  dans  un  logis ,  ne  jouiroit  pas  du  même  privilège;  ce  feroit  un  dépôt  vo- 
lontaire. Il  y  a  cependant  le  cas  d'un  habitant  du  lie  j ,  qui  fe  feroit  mis  en  penfion  dans 
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un  logis  ,  ou  en  chambre  garnie  ;  il  auroit  le  même  privilège  que  les  voyageurs.  Voyez 
au  Journal  des  Audiences  TAriêt  du  \z  Décembre  \6$^  ,  6c  le  traite'  des  contrats  de  bien- 
faifance  tom.  z  ,  chap.  3  ,  parag.  z.  n.  76  6c  fuiv.  p.  8j. 

Celui  auquel  un  aubergifle  ou  maître  de  penfion  demande  le  prix  de  la  pcnfion  ou  de  ^; '^'■'.'"'*'p'^  "^^ 
fa  nourriture  ,  n"en  e'A  pas  de'charge'  en  affirmant  qu'il  les  a  payes ,  quoiqu'il  n"y  ait  aucun  Aubtrgifles. 
titre  contre  lui;  l'affirmation,  dans  ce  cas,  cft  deTe'rce  au  demandeur,  pourvu  qu'il  ait  agi 
incontinent ,  ou  peu  de  temps  après  la  fortie  du  penfionnaire  ;  alors  la  préiomption  eft 
pour  lui.  Voyez  Bardet  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  Jop  ,  6c  la  Jurifprudence  civile  au  motjprJ- 
vilege  part.  2  ,  n.  5  ,  p,  So. 

Les  taverniers,  carbaretiers ,  8cc.  n'ont  aucune  a6lion  pour  vin  ,  ou  autres  chofes  ven- 
dues auxhabitans  du  lieu.  C'elï  la  difpofuion  de  l'article  CLVIR  de  la  Coutume  de  Paris, 
&■  des  Coutumes  de  Calais,  art.  CCX  ,  de  Dourdan  CXLVIIl ,  Rftampes  CLVI,  Mcluil 
CCCXXVIT  ,  Normandie  DXXI  ,  Orléans  CCLXVII  &  de  Bourbonnois  CXXXIV. 
Cette  dernière  porte  à  la  vérité' ,  que  le  créancier  tavcrnier  peut  gager  en  fa  maifon  ,  ce- 
lui ou  ceux  qui  auront  mange  6c  bu,  s'ils  refufent  de  payer;  m.is  cela  ne  s'entend 
que  du  moment  préfent ,  6c  non  de  la  de'penfe  paiTée,  6c  pour  les  paffans  feulement. 

Une  ancienne  Ordonnance  de  iz$^,  porte  :nullus  recipiatur  admoram  in  tavernis  faciett^ 
âam  ,  7tift  fit  tranfiens  ,  vel  viator^vel  in  ipfa  villa  non  habeat  manfionevi. 

L'article  XXV  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  6c  l'article  XXXVIII  de  celle  de  Blois  y 
font  formel?. 

Les  pailans  6c  forains  peuvent  être  pourfuivis  pour  leur  de'penfe.  L'article  LXXV  de  la 
Coutume  de  Paris  ôc  plnfieurs  autres  ,  autorifent  les  carbaretiers  pour  arrêter  les  chevaux 
ôc  e'quipages  des  paffans ,  pour  le  payement  par  pre'férence  à  tous  autres  cre'anciers. 

Les  carbaretiers  ont  cependant  aétion  contre  les  habitans  du  lieu  ,  pour  fournitures  à 
eux  îivrc'es  6c  confommées  hors  du  cabaret ,  comme  s'en  explique  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
ne  les  prive  de  toutes  aftions,  que  pour  de'penfe  au  cabaret.  Ils  ne  font  n^ême  pas  rçcus  à 
demander  le  ferment  aux  débiteurs,  qui  en  font  de'charpc's  de  plein  droit,  maigre'  toutes 
cedules  6c  obligations.  C'eft  la  difpofiion  de  l'arricle  CCCLXde  1  Ordonnance  de  Blois  > 
qui  de'-^end  aux  cabaretiers  de  faire  au:unes  acquifitions  pour  de'penfe  deboiche  faite  en 
leurs  tavernes,  pain,  vin  ,  &c  autres  denre'es  par  eux  fournies,  à  peine  de  nullité' des  con- 
trats, avec  défenfes  à  tous  Notaires  de  paffer  de  pareils  aftes  ,  à  peine  d  amende  arbi- 
traire ;  pluiîeurs  Arrêts  polle'rieurs  ont  ordonne'  la  même  chofe.  Voyez  le  Code  Criminel 
pag.  182. 

Article     V. 

S  I  dans  une  même  inftance  la  Partie  fait  plufieurs  demandes  dont  il 
n'y  ait  point  de  preuve  ou  commencement  de  preuve  par  écrit ,  &  que 
jointes  enfemble  elles  foient  au  -  deffus  de  cent  livres  ,  elles  ne  pour- 
ront être  vérifie'es  par  témoins ,  encore  que  ce  foit  diverfes  fommes  oui 
viennent  de  différentes  caufes  &en  différens  temps  ^  fi  ce  n'étoit  que  les 
droits  procédaffent  par  fucceffion  ^  donation  ou  autrement  y  de  perfonnes 
différentes. 

Lors  de  la  levure  de  ctt  article,  M.  le  Premier  Préfîdent  dit  que  la  difpofition  du     ï. Obfm'-nîons 
Droit  e'toit  contraire;  que  s'il  étoit  dû  300  liv.  pour  différentes  caufes  ,  que  la  preuve  en  *'e.^i>i-l«Coa. 
fat  différente ,  que  les  témoins  6c  les  lieux  le  fuffent  auffi ,   au  lieu  d'un  procès  ,  on  en  ""'  ''^^** 
feroit  dix  fucceffîvement,  6c  que  Ton  diviferoit  les  adions  ,  pour  éluder  l'article  &  les 
termes  de  la  Loi  Si  idem,  1 1  D.  de  jurifdi^ionç.  Si  idem  cpjneodernphiribîis  a^ionibus  agat 
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qiiarum  fingularumqtianthas  intra  jurifâitiionem  judicantis  fit ,  coacervatio  ver b  omnium  eie^ 
cedat  modum  jurifdiâionis  ejus ,  afud  eumagi  pojjhy  Sabino  ,  CaJJîo  ,  Proculo  flaciiit  ;  qii(S  fen~ 
tentîa  refcrifto  bni^eratoris  Antonini  eonfiriuata  efl. 

Que  lorfqu'en  termes  de  droit,  on  dit  placuit  Sabino ,  CaJJto^  Proculo  ^  cela  veut  dire  que 
tous  les  Jurifconfultes  en  font  demeure's  d'accord. 

M.  Puffbrt  re'pondit ,  que  fi  on  ne  réduifoit  pas  toutes  les  adlions  enfemble  ,  on  ne  man- 
queroit  pas  de  témoins  affide's  ;  mais  qu'il  y  avoit  e'té  pourvu  par  l'article  luivant  ;  que  l'ef- 
pece  de  la  Loi  citée ,  étoit  bien  différente  ,  puifqu'il  n'étoit  queftion  que  de  planter  des  bor- 
nes ,  au  lieu  qu'il  s'agillbit  d'empêcher  que  par  le  moyen  de  deux  faux  témoins ,  on  ne  fe 
rendît  maître  du  bien  des  hommes. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  la  Loi  propofée  étoit  dans  la  propre  efpece  de  l'ar- 
ticle, ôc  que  l'on  devoit  confidérer,  qu'affez  fouvent  une  partie  ne  connoilToit  pas  entiè- 
rement fes  droits,  qui  pouvoient  procéder  de  différentes  caufes  ;  qu'il  pouvoit  être  dû  à 
un  Marchand  par  divers  traités ,  promelFes ,  8c  comptes  partes  avec  fon  correfpondant  ou 
fon  faéleur  ;  qu'un  autre  aura  recueilli  une  fucccffion  nouvellement,  dont  il  ne  connoîtra 
pas  encore  les  forces ,  ce  qui  lui  efl  dû,  ni  ce  qu'il  devra  ,  &  que  l'on  ne  voudroit  pas 
dans  tous  les  cas,  lui  prefcrire  la  nécefiîté  de  réduire  tant  de  différentes  actions  à  une 
feulement  ;  qu'il  fcroit  injufle  de  l'ordonner  ,  6c  que  l'exécution  n'en  feroit  pas  poiTible. 

M.  Puflort  fc  contenta  de  répondre  que  l'article  y  avoit  pourvu  en  ajoutant  :  Si  ce  né' 
toit:  qiieles  droits  procédajfent:  de  dij^â entes  •j^crfonnes  ,  par  fuccejfion,  donation  ^  ou  autrement. 
Voyez  le  n.  fuivant. 

a.  Explication  Pour  comprendre  le  vrai  fensde  cet  article  ,  il  faut  propofer  un  exemple.  Un  particu- 
^el'dnitic.  j-gj.  £^-j  affigner  un  autre,  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  la  fomme  de  8o  liv.  pour 

argent  prêté,  celle  de  8o  liv.  pour  marchandife  livrée,  ôc  6o  liv.  pour  un  autre  prêt; 
comme  il  donne  à  chaque  chef  de  demande,  une  caufe  différente,  il  s'imagine  que  quoi- 
que le  tout  excède  loo  liv. ,  il  doit  être  reçu  à  prouver  par  témoins ,  que  chacune  de  ces 
fommes  particulières  lui  cft  due.  Mais  il  ne  fe  conforme  pas  à  cet  article  de  l'Ordonnance, 
qui  le  défend.  Il  fufRt  que  les  trois  fommes  foient  dues  à  la  même  perfonne  ,  quoiqv.e 
procédantes  de  différentes  caufes  ,  pour  qu'il  ne  pulfle  être  admis  à  la  preuve  par 
témoins. 

L'Auteur  du  Traité  des  obligations  n.  >/^y ,  p.  348,  dit  que  l'Ordonnance  en  défendant 
la  preuve  par  témoins ,  ayant  eu  intention  d'empêcher  que  les  particuliers  ne  fulfcnt  ex- 
poféï  au  rifque  de  la  fubornationde  témoins ,  pour  des  fommes  au-deffus  de  1 00  I.  qui  leur 
feroient  demandées  par  des  fripons ,  elle  doit  être  refufée,.  foit  que  la  fomme  foit  prétendue 
pour  une  feule ,  ou  pour  différentes  caufes ,  parce  qu'il  efl  auffi  facile  de  fuborner  des  témoins 
qui  dépofent  de  plufîeurs  fauffes  créances ,  que  d'en  fuborner  qui  dé}.''ofent  d'une  feule. 

L'Ordonnance  ,  fuivant  le  même  Auteur  ,  y  apporte  une  exception,  fçavoir  lorfquela 
créance  ou  les  droits  procèdent  de  perfonnes  différentes.  Par  exemple,  je  puis  être  reçu  à 
îa  preuve  par  témoins  d'un  prêt  de  60  liv.  que  je  vous  demande  de  mon  chef,  8c  d'une 
autre  de  80  liv.,  que  je  vous  demande  comme  héritier  de  mon  père,  quoique  ces  deux 
fommes  excédent  100  liv.  ,  parce  que  ces  deux  prêts  procèdent  de  différentes  perfonnes. 
Voyez  le  n.  fuivant. 

On  ne  peut  ré.  La  demande  ne  peut  être  réduite  à  100  liv.  pour  fe  procurer  la  preuve  teftimoniale,  fi 
duirjia  fomme  à  elle  a  été  formée  pour  une  fomme  plus  forte.  C'eft  une  obfervation  de  M.  Jouffe  fur  cet 
pbteni'rTa  preuve  article,  oîi  il  dit  que  quand  une  fois  on  a  formé  la  demande  au-deffus  de  100  liv.  on  ne 
jp4fçémoipS'        peut  plus  dans  la  fuite  fe  reftreindre,  pour  être  admis  à  la  preuve,  fuivant  Mornac  fur  la 

Loi  zp  ,  D.de  legibuSf  où  il  cite  un  Arrêt  du  zz  Septembre  15S3 ,  qui  l'a  ainfî  jugé.  V. 

Bardet  tom.  z  ,  liv.  7,  chap.  4(5  ,  ou  fe  trouve  un  autre  Arrêt  da  17  Décembre  1658,  qui 

^  jugé  la  même  chofe. 
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Raviot,  queflion  309,  n.  3  ,  tom.  2,  p.  571,  dit  quef'uivant  l'Ordonnance  de  Moulins 
&  le  préfent  article,  fi  dans  un  môme  procès  il  y  a  des  demandes  formées  pour  plufieurs 
articles ,  qui  fe'parément  font  au-delfous  de  100  liv.  &  qui  re'unis  l'exce'dent  ,  la  preuve 
par  témoins  ne  doit  pas  être  admife.  Il  ajoute  auffi  que  la  demande  ayant  une  fois  été 
formée  pour  une  femme  au-deffus  de  100  liv.  ,  le  demandeur  ne  peut  varier  ,  ni  réduire 
fa  demande  pour  obtenir  la  preuve  vocale  ;  il  citeaulli  Mornac  ibidem. 

Mais  fi  comme  il  a  déjà  été  obfervé,  les  créances  provenoient  de  différentes  perfonnes  , 
le  créancier  doit  jouir  du  même  avantage  que  ceax  qu'il  repréfente.  Par  exemple,  Pierre 
demande  à  'François  po  liv.  pour  argent  qu'il  lui  a  prêté;  il  lui  demande  aufil  80  liv. 
q'-ie  Jacques  lui  a  cédé  fur  François,  auquel  il  demande  encore  60  l.  qu'un  autre  particu- 
lier lui  a  donné  à  prendre  fur  lui.  Pierre  demandeur  n'a  aucune  preuve  par  écrit  de  ces  trois 
femmes  dues  pour  trois  caufcs  diftérentei  ;  mais  comme  elles  étoientdûes  à  différentes  per- 
fonnes, il  a  le  même  droit  que  chacune  de  ces  trois  perfonnes  auroitpu  prétendre,  parce 
qu'il  les  reprcTcnte.  C'elt  l'efprit  de  la  dernière  difpofition  de  cet  article  de  l'Ordonnance, 
par  conféquent  Pierre  peut  demander,  comme  l'auroicnt  pu  faire  ceux  dont  il  adroit,  éprou- 
ver par  témoins  chacune  de  ces  trois  créances  ,  quoique,  jointes  cnfemble,  elles  excédent 
loo  liv. 

Article    V  L 

Toutes  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  qui  ne  feront  pas 
entièrement  juftifides  par  écrit,  feront  formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par 
écrit  feront  remues. 

_  Cet  article  a  voulu  empêcher  de  multiplier  les  procès  5c  détruire  les  règles  des  prati- 
ciens ,  qui  pour  obtenir  la  preuve  par  témoins,  morceloient  leirs  demandes  ,  qu'ils  rédui- 
foient^au-defleus  de  100  liv.  ,  pour  éluder  les  précautions  prifes  par  l'article  précédent , 
dont  l'examen  eft  néccffairc  pour  bien  entendie  celui-ci.  II  cit  vrai  que  dans  Tufa-e  l'un  Se 
l'autre  font  mal  exécutés. 

Article    VII. 

Les  preuves  de  l'âge ,  du  mariage  &  du  temps  du  décès  feront  reçues 
par  des  regiftres  en  bonne  forme ,  qui  feront  foi  ^  &  preuve  en  Juftice. 

Cet  article  8c  les  autres  de  ce  titre  ,  ont  reçu  de  grands  changemens  par  la  Déclara- 
tion du  Roi  de  17 16,  fur  laquelle  l'Avocat  Salîé  a  donné  de  bonnes  obfervations ,  aux- 
quelles nous  en  ajoutons  quelques-unes,  fuivantles  caso 

DÉCLARATION  du  Roi  concernant  les  Baptêmes j  Mariages  6» 

Sépultures. 

Du  7  Août  1736". 

I.  Bans  chaque  paroifTe  de  notre  Royaume,  il  y  aura  deux  regiflres  ,  qui  feront  répute's     i-   Formalités 
tous  deux  autentiques,  8c  feront  également  foi,  pour  y  inférer  les  baptêmes ,  mariages  8c  ^^^  Regifirçs, 
fépulîuresqui  fe  feront  dans  le  cours  de  chaque  année  ;  l'un  defquels  continuera  d'être  tenu 
fur  du  papier  timbré ,  dans  les  pays  où  l'ufage  en  eft  prefcrit,  ôc  l'autre  fera  en  papier  corn- 
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mua  ,  8c  leCdits  deux  regiftres  feront  fournis  aux  dépens  de  la  Fabrique,  un  mois  avant  le 
commencement  de  chaque  anne'e. 

IL  Lefdits  deux  regilkes  feront  cote's  par  premier  &  dernier  ,  &  paraphés  fur  chaque 
feuillet,  le  tout  fans  frais  ,  par  le  Lieutenant-Général,  ou  autre  premier  Officier  du  Bail- 
liage ,  Sénéchauffée,  ca  autre  Siège  Royal  refTortilfant  nuement  en  nos  Cours ,  qui  aura  la 
connoiirance  des  cas  Royaux,  dans  le  lieuolil'églife  ferafituée.  Voulons  que  îorfqu'ily  aura 
des  ParoifTes  trop  éloignées  dans  l'étendue  du  Siège,  les  Curés  puilTent  s'adrefTer  pour  faire 
coter  6c  parapher  lefdits  regiftres ,  au  Juge  Royal  ,  qui  fera  commis  à  cet  effet  au  com- 
mencement de  chaque  année  pour  lefdits  lieux,  par  le  Lieutenant-Génércl  on  autre  pre- 
mier Officier  defdits  Sièges,  fur  la  requête  de  notre  Procureur,  6c  fans  frais. 

lil.  Tous  les  ades  des  baptêmes,  mariages  6c  fépultures  fennt  infcrits  fur  chacun  def- 
dits regiftres,  de  fuite  6c  fans  aucun  blanc,  8c  feront  lignés  fur  lefdits  deux  regiftres  par 
ceux  qui  les  doivent  figner  :  le  tout  en  même  temps  qu'ils  feront  faits. 

Lors  de  la  ledure  de  l'article  X  du  projet  de  la  préfente  Ordonnance  de  16^7,  M.  le 
Préfident  de  Maifons  obferva  que  l'article  vouloit  que  Ton  mît  dans  un  mêtne  regiftre  les 
baptêmes  6c  les  mortuaires  ;  que  cela  feroit  difficile  dans  les  grandes  Paroilies ,  ou  il  y  avoit 
plufîeurs  Officiers  commis  pour  tenir  ces  regiftres,  les  uns  pour  les  baptiftaires,  6c  les  au- 
tres pour  les  mortuaires. 

M.  Puffort  répondit  que  cette  précaution  avoit  été  apportée  pour  empêcher  les  faufTetés; 
que  dans  quelques  Paroilfes  de  Paris,  il  pouvoir  y  avoir  de  (a  difficulté;  mais  que  par- 
tout ailleurs  il  n'y  en  povivoit  avoir,  8c  qu'il  falldit  jronfidéret  que  ces  regiftres  doivent 
être  DOTtés  au  Greffe  ,  3c  que  la  multiplicité  embarralferoit. 

m!  le  Premier  Préfident  ajouta  que  l'on  pouvoit  faire  différence  des  grandes  8c  des  pe- 
tites Paroiftcs,  8c  permettre  aux  grandes  de  tenir  deux  regiftres,  l'un  pour  les  baptêmes , 
Se  l'autre  pour  les  fépultures.  Il  n'y  fut  fait  ni  réponfe  ni  changement  ,  mais  l'article  XVI 
de  cette  Déclaration  a  autorile  Tufage  des  Eglifes  dans  lesquelles  on  a  Coutume  d'avoir 
deux  regiftres  pour  les  baptêmes ,  6c  deux  autres  pour  les  fépultures. 

TV.  Dans  les  a^es  de  baptêmes,  il  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naiïïance,  du  nom 
qui  fera  donné  à  l'enfant,  de  celui  de  fes  père  8-c  mère  ,  parrein  8c  marreme  ;  8c  l'acte  fera 
licrné  fur  les  deux  regiftres ,  tant  par  celui  qui  aura  adminiftré  le  baptême ,  que  par  le  père, 
s'fl  eft  préfent,  le  partein  6c  la  marreine  ;  6c  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fauront  ou  ne  pour- 
jront  fî<^ner ,  il  fera  fait  menaon  ds  la  déclaration  qu'ils  feront. 

t.  OnJoyement      V.  Lorfqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de  néceffité ,  ou  par  permiffion  de  l'Evêque, 
ijâçamas,  g^.  q^e  l'ondoyement  aura  été  fait  par  le  Curé,   Vicaire  ou  Delîervant  ,  ils  feront  tenus 

d'en  infcrire  l'a6te  incontinent  fur  lefdits  regiftres  ;  8c  fi  l'enfant  a  été  ondoyé  par  la  Sage- 
femme  ou  autre,  celui  ou  celle  qui  l'aura  ondoyé  feront  tenus,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  8c  de  plus  grande  peine ,  en  cas  de  réci- 
dive, d'en  avertir  fur  le  cîiamp  lefd'ts  Curés,  Vicaires  ou  Deifervans,  à  l'effet  d'infcrire 
l'aéle  fur  lefdits  regiftres  :  dans  lequel  zdto.  fera  fait  mention  du  baptême  de  l'enfant,  du 
nom. des  père  8v  mère,  8c  de  la  perfonne  qui  aura  fait  t'ondoyement.  Et  ledit  acle  fera 
fignéfut  lefdits  deux  regiftrec,  tant  par  le  Curé,  Vicaire  ou  DefTervant,  que  par  le  père, 
s'il  eft  préfent ,  8c  par  celui  ou  celle  qui  aura  fait  l'ondoyement  ;  8c  à  l'égard  de  Ceux 
qui  ne  pourront,  ou  ne  fçaurpnt  figner,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en 

feront. 

L'acle  d'ondoyement  doit  être  écrit  fur  les  deux  regiftres ,  avec  les  mêmes  forma- 
lités que  les  baptêrries ,  finon  desparreins  8ç  des  marreines ,  parce  qu'il  ne  peut  7  en  avoie 
iors  des  ondoyer^ens,  qui  ne  fe  font  ordinairement  que  lorfqu'il  y  a  péril  pour  la  vie  des 

enfans.  -  _  .  [, 

VI.  Lorfque  les  cérémonies  du  baptême  feront  fuppléées,  l'afte  en  fera  dre/Té ,  ainfi 

qu'il  a  été  prefcrit  ci-delTus  pour  les  baptêmes  ;  8c  il  7  fera  en  outre  fait  mention  de  l'acle 

é'Qndoyement.  Quoique 


\ 
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Quoique  l'enfant,  dans  le  cas  de  pe'ril,  ait  ete  ondoyé,  on  ne  laifTe  pas  de  fupple'cr  les 
ce're'monies  du  baptême,  comme  s'il  n'avoit  pas  été'  ondoyé.  On  obferve  les  mêmes  for- 
malités,  ôc  on  ell  encore  obligé,  dans  l'aôte  du  baptême,  de  faire  mention  du  jour  de 
l'ondoyement.  Ceft  ce  quiavoit  déjà  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7  Juin 

I/iO. 

VII.  Dans  les  afles  de  célébration  de  mariages ,  feront  infcrits  les  noms ,  furnoms ,  âge ,    j,  Pc^iAre»  dc« 
qualités  &  demeures  des  Contraétans;  8c  il  y  fera  marqué,  s'ils  font  enfans  de  famille,  en  Maiiagcs. 
tutelle  ou  curatelle,  ou  en  puiifance  d'autrui  :  ôc  les  confentemens  de  leurs  pères  &  mères, 

tuteurs  ou  curateurs  y  feront  pareillement  énoncés.  Aflîfieront  aulfi  auxdits  ades  quatre 
témoins  dignes  de  foi  ,  &  fâchant  écrire ,  s'il  peut  aifément  s'en  trouver  dans  le  lieu  qui 
fâchent  fîgner.  Leurs  noms,  qualités  &  domiciles  feront  pareillement  mentionnés  dans 
lefdits  ades  ;  &  lorfqu'ils  feront  parens  ou  alliés  des  Contradans,  il  déclareront  de  quel 
coté,  &à  quel  degré;  &  l'aéte  fera  figné  fur  les  deux  regifhes,  tant  par  celui  qui  célé- 
brera le  mariage,  que  par  les  Contradlans,  enfemble  parles  quatre  témoins  au  moins.  Et 
à  l'égard  defdits  Contraélans  ou  des  témoins  qui  ne  fauront  ou  ne  pourront  fîgner,  il  fera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront.  Voulons  au  furplus  que  tout  ce  qui  a  été  pref- 
crit  par  les  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations  &  Réglemens ,  fur  les  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  dans  la  célébration  des  mariages  &  dans  les  aétes  qui  en  feront  rédigés ,  foit 
exécuté  fuivant  fa  forme  ëc  teneur,  fous  les  peines  y  portées. 

Cet  article  ajoute  aux  anciennes  Ordonnances  ,  qu'il  fera  fait  mention,  dans  les  a£le$ 
de  célébration  de  mariages ,  des  confentemens  des  pères  &  mères,  tuteurs  &  curateurs, 
parce  que  lEdit  de  Mars  i6^j  ,  article  IV,  le  vouloitaufTi,  comme  l'avoit  prefcrit  l'arti- 
cle XL  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Le  mênïe  Edit  de  Mars  i6^j  prononce  des  peines  févéres  contre  les  Prêtres  8c  les 
témoins  qui  contreviennent  aux  difpofitions  qu'il  contient  à  ce  fujet.  Il  veut  que  ceux 
qui  fe  feront  dits  fauffement  pères  ,  tuteurs  ou  curateurs,  foient  pourfuivis  extraordinai- 
rement,  de  même  que  les  témoins  qui  auront  certifié  des  faits  faux,  8c  qu'ils  foient  con- 
damnés en  une  amende  honorable  8c  aux  galères.  La  peine  contre  les  femmes  efl 
l'amende  honorable  8c  le  banniflement. 

VIII.  Lefdits  actes  de  célébration  feront  infcrits  fur  les  regiftres  de  PEglife  Paroifîîale  du 
lieu  où  le  mariage  fera  célébré  ;  8c  en  cas  que  pour  des  caufes  juftes  8c  légitimes ,  il  ait  étç 
permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  Eglife  ou  Chapelle,  les  regiftres  de  la  Paroiffe  dans 
l'étendue  de  laquelle  ladite  Eglife  ou  Chapelle  feront  fituées ,  feront  apportés ,  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  pour  y  être  l'ade  de  ladite  célébration  infcrit. 

L'articlel  de  la  Déclaration  du  z6  Novembre  i5jp,  avoit  déjà  défendu  à  tous  Prêtres, 
tant  féculiers  que  réguliers ,  de  célébrer  aucuns  mariages,  qu'entre  leurs  vrais  8c  ordinaires 
Paroifliens ,  fans  la  permifîlon  par  écrit  des  Curéi  des  Parties ,  ou  de  1  Evêque  Diocéfain  :  d'oU 
l'on  a  tiré  la  conféquence  que  les  propres  Curés  ou  lEvcque  peuvent  permettre  par  écrit 
aux  Parties ,  de  fe  marier  en  prçTence  d'un  autre  Prêtre,  8c  dans  une  autre  Eglife  que  leur 
Paroiffe. 

IX.  Voulons  qu'en  aucuns  cas  lefdits  aéles  de  céle'bratlon  ne  puilTent  être  écrits  8c  fîgnés 
fur  des  feuilles  volantes  :  ce  qui  fera  exécuté,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  les  Curés  ou  autres  Prêtres  qui  auront  fait  lefdits  aéles,  lefqnels  feront  condamnés  en 
telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas  :  8c  à 
peine,  contre  les  Contraélans ,  de  déchéance  de  tous  les  avantages  8c  conventions  portées 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  autres  adles,  même  de  privation  d'eff-'ts  civils,  s'il  y  échet. 

Quoique  cet  article  prononce  des  peines  fé/éres,  il  ne  déclare  pas  nuls  les  mariages  dont 
les  a£tes  feroient  écrits  8c  lignés  fur  des  feailles  volantes ,  8c  dont  il  ne  feroit  pas  fait 
mention  fur  les  rejiftres  de  la  Paroiffe,  parce  que  ce  défaut  de  formaliié  n'intérelfe  pas  le 
Sacrement,  ôc  ne  regarde  que  les  effets  civils» 
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4.  AftesdeSé-       X.  Dans  les  ades  de  fépulturc,  il  fera  fait  mention  du  jour  du  décès,  du  nom  &  qua- 

puiturc-s.  jj^g.  jg  laperConne  décédée  :  ce  qui  fera  obfervé,  même  à  l'égard  des  enfans  de  quelque 

âee  que  ce  foit.  Et  l'afte  fera  figné  fur  les  deux  regiftres ,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la 

fe°Lulture  ,  que  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  affiûé,  s'il  y  en  a 

qui  lâchent  figner ,  fmon  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

j.TranFportau       XI.  S'il  y  3  tranfport  hors  de  la  ParoifTe,  il  en  fera  fait  un  ade  en  la  forme  marquée 
eorp;  (lans   une  par  l'article  précédent ,  fur  les  deux  regiftres  de  la  Paroilie  d'où  le  corps  fera  tranfportéi 
auc.cParoiffe.       ^  -j  ^^^^  ^^j^  mention  dudit  tranfport  dans  Tade  de  fépulture,   qui  fera  mis  pareillement 
fur  les  deux  regiftres  de  l'Eglife  ou  fe  fera  ladite  fépulture. 

<ï.  CaJavres  XII.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts ,  avec  des  fignes  ou  indices  de 
^''"■;f^'^^'°"'"  mort  violente,  ou  autres  circonftances  qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner,  ne  pourront 
lente.  être  inhumés ,  qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  du  Lieutenant-Crimmel ,  ou  autre 

premier  Officier  au  Criminel ,  rendue  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des 
Hauts-Jufticiers,  après  avoir  fait  les  procédures,  ôc  pris  les  inftruaions  qu'il  appartiendra 
à  ce  fujet.  Et  toutes  les  circonftances  6c  obfervations  qui  pourront  fervir  à  indiquer  ou 
défigner  l'érat  de  ceux  qui  feront  ainfi  décédés ,  6c  de  celui  ou  leurs  corps  auront  été  trouvés, 
feront  inférés  dans  les  procès-verbaux  qui  en  feront  drelîes ,  defquels  procès-verbaux,  en- 
femble  de  l'Ordonnance  dont  ils  auront  été  fuivis,  la  minute  fera  dépofée  au  Greffe,  & 
ladite  Ordonnance  fera  datée  dans  l'ade  de  fépulture  qui  fera  écrit  fur  les  deux  regif- 
tres de  la  ParoifTe,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  ci-delfus,  à  l'effet  d'y  avoir  recours,  quand 
bcfoin  fera. 

Voyez  au  Code  Criminel,  p.  417,  ou  le  préfent  article  de  la  Déclaration  de  1736  eft 
rapporté  avec  un  dérail  des  formalités  néceffaires  lors  de  la  levée  des  cadavres,  aufTi-bien 
•  que  ce  qui  concerne  le  rapport  des  Médecins  8c  Chirurgiens.  On   y  trouve  aufTi  plufieurs 
réglemens  rendus  au  même  fujet. 

Cette  Déclaration  du  Roi ,  par  le  préfent  article  XIÎ,  indique  les  Lieutenans-Criminels, 
pour  faire  les  levées  des  cadavres  de  ceux  qui  paroiffent  être  morts  d'une  mort  violente. 
C'eft  à  eux,  ou  autre  premier  Officier  au  Criminel,  c'eft-à-iire  ,  en  leur  abfence ,  au 
Lieutenant-AirefTeur  du  Bailliage,  qu'elle  veut  que  l'on  s'adreffe  pour  connoître  des  faits 
importans  dans  pareilles  rencontres ,  parce  qu'il  n'eft  que  trop  notoire  que  les  Juges  des 
Seigneurs  étouffent ,  pour  ainfî  parler,  les  plus  grands  crimes ,  afin  de  leur  éviter  les  frais 
de  procédures.  C'eft  ce  qui  a  déterminé  le  Légiflateur  à  ordonner  que  l'on  s'adrefleroit  en 
pareil  cas  au  Juge  royal,  pour  décider  de  la  fépulture  fuivant  les  circonftances,  après 
avoir  été  inftruit  du  fait  6c  des  foupçons  qui  peuvent  naître  de  l'état  des  cadavres,  ôc  des 
indices  de  mort  vio'Iente ,  ou  autrement.  Mais  comme  le  Siège  de  la  Jurifdi6lion  royale 
pourroitêtre  éloigné  fî  confidérablement,  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  laiffer  long- 
temps un  cadavre  fans  fépulture  ,  la  Déclaration  du  Roi  a  toléré  que  les  Juges  qui  réfi- 
dent  fur  les  lieux,  en  priffent  connoiilance,  dans  les  cas  où  l'éloignement  du  Juge-royai 
l'empêcheroit  de  pourvoir  affez-tôtà  tout  ce  quieftnécelTaire  dans  ces  occafions  preffantes 
&;  intéreffantes  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

T,  •     •     ,        XÏII.  Ne  feront  pareillement  inhumés  ceux  auxquels  la  fépulture   eccléfîaftique  ne  fera 
7.  Privation  de  '^        ,  ^-^    ,  ,     ^r  t  i-         î       t-  i       r      1 

fépuliiTe    ecclé-  accordée ,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  de  police  des  lieux  ,  rendue  lur  les  con- 

fia%n£.  clufions  du  Procureur  du  Roi  ou  de  celui  des  Hauts-Jufticiers.  Dans  laquelle  Ordonnance 

fera  fait  mention  du  jour  du  décès  8c  qualité  de  la  perfonnc  décédée  ;  6c  fera  fait  au  Greffe 
un  regiftre  des  Ordonnances  qui  feront  données  audit  cas,  fur  lequel  il  fera  délivré  des 
extraits  aux  Parties  întéreft'ées ,  en  payant  au  Greffier  le  faîaire  porté  par  l'article 
XIX. 

Par  plufieurs  Déclarations,  8c  entr'autres  par  celles  de  1685  &   ï7^^■,  il  étoit  porte 
que  les  Religionnaires  feroient  privés  de  la  fépulture  eccléfîaftique;  mais  cela  ne  devoit  pas 
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empêcher  de  conftater  par  un  regiftre  public  le  temps  ôc  les  circonftances  de  leur  décès  ; 
c'eft  à  quoi  le  pre'ient  article  XIII  a  pourvu.  Il  peut  encore  fe  trouver  d'autres  cas  ou  i!  j 
auroir  privation  de  la  même  fcpuliure.  Il  n'en  peut  être  fait  mention  fur  les  regifltes  de  la 
Paroiife  :  il  falloit  donc  un  regiÛre  particulier  ad  hoc. 

XIV.  Toutes  les  difpofîtions  des  articles  pre'cédcns  feront  obferve'cs  dans  les  Eglifes     s.  Eglifc-s  fuc. 
fuccurfales  qui  font  a6l:uellement  en  pofrcfîion  d'avoir  des  rcgilîres  de  baptêmes,  mariages  '""''"^  "^^ 
ôcfe'pultures,  ou  d'aucuns  defdits  genres  d'ades ,  fans  que  l'on  puiffe  dans  ce  cas  fe  difpen- 

fer  de  les  infe'rer  dans  les  regiilres  des  Eglifes  fuccurfales ,  fous  pre'texte  qu'ils  auront  été' 
infcrits  fur  les  regiilres  des  Eglifes  matrices. 

XV.  Toutes  les  difpofîtions  defdits  articles  feront  pareillement  exécutées  dans  les  Chapi-      ç.  Chapitres, 
très,  Communautés  féculieres  ou  régulières,  ôc  Hôpitaux  qui  feront  en  pciTcfTion  bien  oc  ^j^'^j'^^'û^^'"'^'^ ' 
duement  établie,  d'adminiftrer  les  baptêmes  ou  de  célébrer  les  mariages  ,  ou  de  faire  des 
inhumations:  à  l'effet  de  quoi ,  ils  feront  tenus  d'avoir  deux  regiftres  cottes  &  paraphes,  air.fî 

qu'il  aéré  ci-dcffus  prefcrit.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  obfervé  dans 
les  Hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  faire  cotter  &  parapher  par  deux  Adminif- 
trateurs  feulement  leurs  regiflres.  Et  feront  les  deux  regiilres  des  Hôpitaux ,  tant  de  nôtre- 
dite  ville  ,  qu'autres ,  tenus  en  papier  commun. 

XVI.  Dans  les Paroiffes  ou  autres  Eglifes,  ou  il  cft  d'ufage  de  mettre  les  afles  de  bap-     rcRetrlfire? 
têmcs ,  ceux  de  mariages  &  ceux  de  fépultures  ,  fur  des  regiflres  féparés,  ledit  ufa  ;e  con-  ^if-^'"'^^  '^^^  ''"P- 
tinuera  d'être  obfervé;  à  la  charge  néanmoins  qu'il  y  aura  deux  ori,zinaux  de  chacun  def- 
dits regiflres  féparés,  &  que  les  adcs  feront  infcrits  8c  fîgnés  en  même  temps  fur  l'un  ÔC 

fur  l'autre,  ainfi  qu  il  a  été  prefcrit  ci-dcffus. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  III  de  la  préfente  Déclaration. 

XVII.  Dans  fix  femaines  au  plus  tard  de  chacune  année,  les  Curés,  Vicaires,  DefTcr-  n.  Appr.Tt  <les 
vans.  Chapitres,  Supérieurs  des  Communautés  ,  ou  Adminiilrafeurs  des  Hôpitaux,  feront  \^^'  ''"  '»"'^"*^ 
tenus  de  porter  ou  envoyer  sûrement  un  defdits  regiflres  au  Greffe  des  Bailliages ,  Séné- 

chauffées  ou  Siège  Préfidial  reffortiirant  nuemcnt  en  nos  Cours  qui  auront  la  connoiiTance 
des  cas  royaux,  dans  le  lieu  oia  l'Eglife  fera  fituée. 

L'article  XXXIX  ci-après  veut  qu'en  cas  de  négligence  des  Curés,  8c  autres  chargés 
d'envoyer  au  Greffe  leurs  regiflres ,  ils  foient  condamnés  en  une  amende,  même  aux  dépe:-;s 
des  débourfés  des  Procureurs  du  Roi ,  &c. 

XVIlï.  Lors  de  l'apport  du  regiflre  au  Greffe,  s'il  y  a  des  feuillets  qui  foient  reflésvui- 
des  ,  ou  s'il  fe  trouve  d'autre  blanc,  ils  feront  barrés  par  le  Juge  ,  &  fera  fait  mention  par 
le  Greffier  fur  ledit  regiftre  du  jour  de  l'apport,  lequel  Greffier  en  donnera  ou  enverra  une 
décharge  en  papier  communaux  Curés,  Vicaires,  Deffervans,  Chapitres  ,  Supérieurs  uu 
Adminiftrateurs  :  pour  raifon  de  quoi ,  fera  donné  pour  tous  droits  cinq  fols  au  Juge ,  &  la 
moitié  au  Greffier,  fans  qu'ils  puiflent  en  exiger  ni  recevoir  davantage,  à  peine  de  con- 
cuffion.  Et  fera  ledit  honoraire  payé  aux  dépens  de  la  Fabrique ,  ou  des  Eglifes  ou  Hôpitaux 
qui  font  en  poffeffion  d'avoir  des  regiflres. 

Le  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  i(^7P,  article  XIX  du  titre  I,  avoit  défendu 
aux  Juges  de  prendre  aucuns  droits  pour  le  paraphe  de  ces  fortes  de  regiflres. 

XîX.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intéreffées,  de  lever  des  extraits  de  baptêmes,  mariaj'Cs     12.  Extrait  t?es 
ou  fépultures ,  foit  fur  le  regiftre  qui  fera  au  Greffe ,  foit  fur  celui  qui  reftera   entre  les  a^]«  ^^  Baptè- 
mains  des  Curés,  Vicaires,  Deffervans,  Chapitres,  Supérieurs   ou  Adminiftrateurs.  Po  r  "^"' 
lefquels  extraits ,  il  ne  pourra  être  pris  par  lefdits  Greffiers  ou  par  lefdits  Curés,  8c  autres 
ci  deffus  nommés,  que  dix  fols  pour  les  extraits  des  regiflres  des  Paroiffes  établies  dans  les 
villes  ou  il  y  aura  Parlement,  Evêché  ou  Siège  Préfidial  j  huit  fols  pour  extrait  des  re- 

Ttij 
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gillres  des  Paroiffes  des  autres  villes,  6c  cinq  iols  pouc  les  extraits  des  rcgiftres  des  ParoifTes 
des  bourgs  &  villages  :  le  tout  y  compris  le  papier  timbré.  Défendons  d^exiger  ni  recevoir 
plus  grande  fomme ,  à  peine  de  concuJTion. 

Malgré  des  dcfenfes  aufïï  précifes ,  il  fe  trouve  des  Curés  avides  &  rébelles  à  l'autorité 
du  Prince,  qui  exigent  le  double  8c  d'autres  le  triple  de  la  rétribution  qui  leur  eft  fixée  pat 
cet  article,  qui  les  menace  d'être  pourfuivis  comme  concuffionnaires.  Ils  font  fi  'deTobéiflans, 
que,  quoique  le  Roi  leur  ordonne  de  fournir  le  papier  timbré,  ils  ont  fouvent  la  dureté 
d'envoyer  un  pauvre  Paroiffien  ou  autre,  à  la  ville,  é'oignée  quelquefois  de  trois  ou 
quatre  lieues,  pour  aller  chercher  un  quart  de  papier  dun  fol,  tandis  qu'il  efl  compris 
dans  les  droits  qui  leur  font  attribués. 

C'eft  une  concufTion  que  les  Officiers  des  Bailliages  doivent  réprimer  avec  févérité.  Les 
Procureurs  du  Roi  ôc  les  Lieutenans  Criminels  fur-tout ,  doivent  y  veiller ,  &  procéder  ex- 
traordinairement  contre  les  coupables  ,  fur-tout  lorfque  les  Curés  refufent  de  mettre  leurs 
reçus  au  bas  des  extraits:  refus  qui  prouve  clairement  qu'ils  fentent  leur  faute,  puifqu'ils 
craignent  de  donner  des  preuves  par  écrit  de  ce  qui  leur  a  été  payé.  L'article  XII  de 
l'Ordonnance  de  1667  ne  donnoit  pas  déplus  grands  droits. 

ij.  Change-  XX.  En  cas  de  changement  de  Curé  ou  Deflcrvant,  l'ancien  Curé  ou  DelTervant  fera 
Hiffnt  de  tufé.  ^gJ^^  jg  remettre  à  celui  qui  lui  fuccédera ,  les  regiflres  qui  font  en  fa  poiTeffion ,  dont  il  lui 
fera  donné  une  décharge  en  papier  commun ,  contenant  le  nombre  &  les  années  defdits 
regiftres. 

XXI.  Lors  du  décès  des  Cirés  ou  Dcffcrvans,  le  Juge  du  lieu  ,  fur  la  réquifition  de  notre 
Procureur,  ou  de  celui  des  Hauts- Jufliciers,  drcffera  procès-verbal  du  nombre  des  années 
des  regiftres  qui  étoicnt  en  la  poflefiîon  du  défunt ,  de  l'état  oh  il  les  aura  trouvés ,  ou  des 
défauts  qui  pourront  s'y  rencontrer:  chacun  defquels regiftres  il  paraphera  au  commence- 
ment 8c  à  la  fin. 

XXU.  Ne  pourra  être  pris  plus  d'une  feule  vacation  pour  ledit  procès-verbal:  &  ce, 
fuivant  la  taxe  portée  par  les  réglemens  qui  s'obfervent  dans  le  refTort  de  chacune  de  noa 
Cours  de  Parlemens.  Et  fera  ladite  taxe  payée  fur  les  deniers  ou  effets  de  la  fucceffion  du 
défunt  ;  ÔC  en  cas  dinfolvabilité,  fur  les  revenus  de  la  Fabrique  de  la  Paroilfe,  fans  qu'il 
puiffe  être  taxé  aucuns  droits  pour  le  voyage  8c  tranfport  du  Juge ,  fî  ce  n'eft  à  l'égard  des 
Paroiffes  éloignées  de  plus  de  dix  lieues  du  chef-lieu  de  la  Juftice  dont  elles  dépendent. 
Auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de  plus  pour  frais  de  tranfport. 

XXIII.  En  cas  qu'il  ait  été  appofé  un  fcellé  fur  les  effets  des  Curés ,  Vicaires  ou  Def- 
fervans  décédés,  lefdits  regiftres  ne  pourront  être  lailTés  fous  le  fcellé;  mais  feront  les 
anciens  regiftres  enfermés  au  Presbytère  ou  autre  lieu  fur  ,  dans  un  coffre  ou  armoire 
fermant  à  clef,  laquelle  fera  dépofée  au  Greffe.  Et  les  regiftres  doubles  de  l'année  cou- 
rante feront  remis  entre  les  mains  de  l'Archidiacre,  ou  du  Doyen  rural,  fuivant  les  ufages 
des  lieux  ;  lequel  remettra  enfuite  lefdits  regiftres  doubles  au  Curé  du  Succeffeur,  ou  à 
celui  qui  fera  nommé  Deffervant,  des  mains  duquel  ledit  Curé  fucceffeur  les  retirera,  lors 
de  fa  prife  de  poffeflion ,  auquel  fera  pareillement  remife  la  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire, 
où  les  anciens  regiftres  auront  été  enfermés ,  enfemble  lefdits  anciens  regiftres  ;  ôc  ce  fans 
aucuns  frais. 

XXIV.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  que  l'Archidiacre  ou  le  Doyen  rural ,  fuivant 
l'ufage  des  lieux  ,  offre  de  fe  charger  de  la  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  dans  laquelle  les 
anciens  regiftres  auront  été  enfermés,  il  foit  ordonné  par  le  Juge  que  ladite  clef  fera  re- 
mife audit  Archidiacre  ou  Doyen  rural,  lequel  en  donnera  décharge  au  Greffier,  Se  re- 
mettra enfuite  ladite  clef  au  Curé  fucceffeur,  ainfî  que  le  Greffier  feroit  tenu  de  le  faire, 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  XXIII. 

•    14.  Regifites      XXV.  Dans  les  maifons  religieufes ,  il  y  aura  deux  regiftres  en  papier  commun,  pour 
iesQowins.      infcrire  les  atles  de  véture,  noviciat  S;  profeflion;    lêfquels  regiftres  feront  cottes  par 
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premier  ôc  dernier ,. 6c  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  Supérieur  ou  !a  Supcrieuie  :  a 
quoi  faire  ils  feront  autorifés  par  un  adc  capitulaire  ,  qui  fera  inféré  au  commencement  de 
chacun  defdits  reglfties. 

XXVI.  Tous  lesaéles  de  véture,  noviciat  &  profeffion,  feront  infcrits  en  François  fut 
chacun  defdits  regillres,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc;  &  lefdits  a6les  feront  fîgnés  fur 
lefdits  deux  regiiires  par  ceux  qui  les  doivent  figner:  le  tout  en  niL;mc  temps  qu'ils 
feront  faits;  6c  en  aucuns  cas,  lefdits  ades  ne  pourront  être  infcrits  fur  des  feuilles 
volantes. 

XXVII.  Dans  chacun  defdits  a6les,  il  fera  fait  mention  du  nom  8c  de  l'âge  de  ceini  ou 
de  celle  qui  prendra  l'habit,  ou  qui  fera  profeflîon  ;  des  noms,  qualités  8c  domiciles  de 
fes  père  &  mère;  du  lieu  de  fon  origine,  8c  du  jour  de  l'aéte ,  lequel  fera  figné  fur  lefdits 
deux  regiftres,  tant  parle  Supérieur  ou  la  Supérieure,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
l'habit,  ou  fera  profefTion  :  enfemble  par  1  Evêqueou  autre  perfonne  eccléfiaftique  qui  aura 
fait  la  cérémonie  ;  8c  par  deux  des  plus  proches  parens. 

Sa'lé,  fur  le  préfent  article  XXVII,  cite  l'Ordonnance  d'Orléans,  article  XîX,  ^  celle 
de  Blois,  article  XXVIII,  qui  contiennent  des  difpofîtions  importantes  à  ce  fujet.  Voyez 
auflî  la  Déclaration  du  Roi  du  ij  Février  1745,  TEdit  du  mois  de  Mars  1768, 
concernant  l'âge  auquel  il  ell  permis  de  faire  des  vœux ,  ôc  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  3  Février  1733,  rapporté  par  M.  Joufle  dans  fon  Commentaire  de  l'Edit  de  1 6ç>$  ,  art, 
18.  p.  1 14, 

XXVIII.  Lefdits  rcgiflres  ferviront  pendant  cinq  années  confécutives  ;  &  l'apport  au 
Greffe  s'en  fera ,  fçavoir,  pour  les  regillres  qui  feront  faits  en  exécution  de  la  prélcntc 
Déclaration,  dansîix  fcmaines  après  la  fin  de  l'année  1741  ,  enfuite  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.  Sera  au  furplus  obfervé  tout  le  contenu  aux  articles  XVII  &  XVIII  ci  deflus  fut 
l'apport  des  regiftres,  &  la  décharge  qui  en  fera  donnée  au  Supérieur  ou  Supérieure. 

XXIX.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intéreffées  ,  de  lever  des  extraits  defdits  aéles  fur  le 
regiftre  qui  fera  au  Greffe,  en  payant  au  Greffier  le  falaire  porté  par  l'article  XIX,  ou  fut 
le  regiftre  qui  refiera  entre  les  mains  du  Supérieur  ou  Supérieure  ,  qui  feront  tenus  de  dé- 
livrer lefdits  c'cîraits,  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  requis ,  fans  aucuns  fa- 
ïaires  ni  frais,  à  la  réferve  du  papier  timbré  feulement. 

L'article  XVIII  de  ce  titre  de  l'Ordonnance  parloit  fans  diflin6lion  de  ceux  qui 
auroient  befoin  des  aètes,  au  lieu  que  celui-ci  ne  permet  qu'aux  Parties  intéreffées,  de  les 
lever. 

XXX.  En  cas  que  par  nos  Cours,  ou  par  autres  Juges  corapétens,  il  foit  ordonné  quel-  if-  ConvklïoR 
que  réforme  fur  les  aâes  qui  fe  trouveront  fur  les  regiftres  de  baptêmes ,  mariages  8c  fepui-  *^^^^"  le^iftres. 
tures,  vétures ,  ne  ^iciats  ou  profeffions,  ladite  réforme  fera  faite  fur  les  deux  regiftres  :  ôc  ce 

en  marge  de  l'ade  qu'il  s'agira  de  réformer,  fur  laquelle  le  Jugement  fera  tranfcrit  en  entiet 
ou  par  extrait.  Enioignons  à  tous  Curés,  Vicaires,  Supérieurs,  ou  autres  Dépofîtaircs 
defdits  regiftres,  de  faire  ladite  réforme  fur  lefdits  regiftres,  s'ils  les  ont  encore  en  leur 
poffeffion  ,  finon  fur  celui  qui  fera  rcfté  entre  leurs  mains;  &  aux  Greffiers  de  la  faire 
pareillement  fur  celui  qui  aura  été  dépofé  au  Greffe. 

Quand  fur  les  regiftres  il  eft  réceffaire  de  faire  quelque  changement,  on  ne  peut  le  faire 
que  de  l'autorité  du  Juge  royal,  feul  com'étent.  Par  exemple,  s'il  y  a  des  erreurs  ou 
omiffions  ,  il  faut  recourir  au  Lieutenant  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée,  qui,  après  avoir 
pris  connoiffance  du  cas ,  peut  ordonner  la  correction ,  ou  faire  réparer  romiifion ,  en  vertu 
d'une  Ordonnance  fur  requête. 

XXXI.  Les  Grands-Prieurs  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  feront  tenus,  dans  l'an  i^.  Reçi^î.r-s  da 
8c  jour  de  la  profeffion  faite  par  nos  Suiets  dans  l'Ordre,  àc  faire  regiftrer  l'aéle  de  pro- l'Or, ire  "de  Mal' 
fellion  ;  ôc  à  cet  eiFet  enjoignons  au  Seciéiaijce  dç  chaque  Grand- Pfieuié  ^  d'avoir  un  re-  *^^* 
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gjibe-.  dont  les  feuillets  feront  cottes  par  premier  8c  dernier,  ëc  paiaphés  lur  chaque 
feuillet  par  le  Grand- Prieur,  ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fonaions,  en  cas  d'ablence 
ou  autre  empêchement  légitime  ,  pour  y  être  écrite  la  copie  des  aétes  de  profeifion,  ôc 
leurs  dates;  &z.  l'afte  d'entegiftrement  figne' par  le  Grand-Prieur,  ou  par  celui  qui  en 
exercera  les  fon6\ions,  pour  être  de'livré  à  ceux  qui  le  requerront  :  le  tout  à  peme  de 
faific  du  temporel. 

On  peut  voir,  à  ce  fujet ,  le  Procès-verbal  des  conférences  de  Meffieurs  les  CommilTaires 
fur  l'article  XVII  de  ce  titre  XX,  qui  était  dans  le  projet  de  la  prélente  Ordonnance,  le 
dix-fèptiéme  du  titre  XVII.  Il  fut  remontré  que  l'Ordre  de  Malthe  étoit  Souverain; 
qu'il  envoyoit  des  Ambalfadeurs  ;  qu'il  talloit  ménager  les  termes  à  l'égard  de  cet 
Ordre,  &c. 

ï7.  Regiftres  des      XXXII.  Seront  tenus  aux  Archevêchés  8c  Evêchés  des  regiftres  pour  les  tonfures,   Or- 
'JEvêchés,  dies  des  mineurs  8c  facrés,  lefquels  feront   cotés  par  premier  8c  dernier,  8c  paraphés  fur 

chaque  feuillet  par  l'Archevêque  ou  Evêque. 

ïs.  Compiilfoirc  XXXIII.  Permettons  à  toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de  lever  des  ades,  foiv  '^ 
^"'  ^^'^^''^'■"  '''^baptêmes,  mariages  ou  fépultures ,  foit  de  vétures  ou  de  noviciats,  profeffions  ou 
.  j3?itcnK3,  &c.  gjf^rçj^£j,5  ^j,  profeiTions  dans  l'Ordre  de  Saint- Jean  de  Jerufalem,  foit  des  tcnfurei  6c 
Ordres  mineurs  ou  facrés,  de  faire  compulfer  les  regiftres  entre  les  mains  des  Dé;:cftaiies 
d'iceux ,  lefquels  feront  tenus  de  les  repréfenter ,  pour  en  être  pris  des  extraits  :  8c  à  ce  taire 
contraints ,  nonobitant  tous  privilèges  8c  ufages  contraires  ;  à  peine  de  faifîe  du  tem- 
porel, 8c  de  privation  des  droits  8c  privilèges  à  eux  accordés  par  nous  ou  par  nos  Prédé- 

ccliéurs. 

L'Ordonnance  de  1667,  titre XX,  article  XVIII,  pcrmettoit  à  toutes  perfonnes  indif- 
féremment, qui  avoient  befoin  des  aétes  ci-deffus  ,  de  faire  compulfer  tous  les  regillres; 
au  lieu  que  la-prélente  Déclaration  ne  le  permet  qu'à  ceux  qui  ont  droit  de  les  lever,  parce 
que  ce  n'efl:  pas  affez  d'avoir  befoin  d  un  adte  pour  le  pouvoir  compulfer,  il  faut  avoir 
droit  de  le  faire  ,  8c  d'y  forcer  les  Dépofitaires,  foit  parce  que  l'on  a  été  Partie  dans  l'afte, 
ou  que  l'on  repréfente  l'une  des  Parties,  ou  enfin  par  autorité  de  Juilice,  en  vertu  d'un 
compulfoire  du  Juge  royal. 

Pour  forcer  un  Dépofîtaire  des  regiftres  à  délivrer  des  extraits,  8c  pour  conftater  fon 
refus ,  il  faut  lui  faire  faire  une  fommation;  8c  en  cas  de  refus,  l'Huiffier  en  doit  dreffer 
fon  procès  -  verbal ,  8c  le  joindre  à  une  Requête,  fur  laquelle  le  Juge  permet  la  faifie 
du  temporel,  ou  une  affignation  à  l'extraordinaire  ,  8c  les  Jugemens  font  exécutoires  par 
proviuon. 

ïo.î^trpreffîon  XXXIV.  Voulons  que  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1616,  portant  fuppreffion  des 
'ï-,^?"'^"  ^"OfHces  des  Greffiers-Confervateurs  des  regiftres  de  baptêmes,  mariages  8c  fépultures, 
foit  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  ;  8c  en  conféquence ,  que  dans  trois  mois  au  plus 
tard,  après  la  publication  delà  préfente  Déclaration,  ceux  qui  ont  exercé  lefdits  Offices 
en  titre  ou  par  commiffion ,  leurs  veuves  8c  héritiers,  ou  ayans  caufe,  foient  tenus  de 
remettre  ,  fi  fait  n'a  été,  tous  les  regiftres  qui  étoient  en  leur  poffeffion  ,  même  les  regiftres 
eu  acïes  des  confilloires,  aux  Greffe?  des  Bailliages  8c  Sén échauffées,  ou  autres  Sièges 
reffbrtiftans  nuement  en  nos  Cours,  qui  auront  la  connoiffance  des  cas  royaux  dans  les 
lieux  pour  lefquels  lefdits  regiftres  auront  été  faits:  faute  de  quoi,  ils  y  feront  contraints 
à  la  requête  de  nos  Procureurs  auxdites  Jurifdiftions ,  fçavoir  ceux  qui  ont  exercé  lefdits 
Otices,  par  corps ,  8c  leurs  veuves,  héritiers  ou  repréfentans  ,  par  toutes  voies  dues  8c 
raifonnables,  8c  condam.nés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra  :  même  qu'il  fera  procédé 
extraordinairement  contre  eux,  s'il  y  échet. 

mS^7i^^l^Sl     XXXV,  Les  Héritiers  ou  ayans  caufe  des  Curés,  ou  autres  Dépofitaires  des  regiftres 
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mentioniiei  eu  la  préiente  Déclaration,  &  gcneraicment  tous  ceux  qui  auront  en  Icui- 
pufleflî^n  ,  a  quelque  titre  ,  &:  fous  quelque  pre'texte  que  ce  foit,  aucunes  minutes  oû 
greffes  des  reguires  dont  ils  ne  doivent  pas  être  Dépofitaiies ,  feront  tenus,  dans  le  de'iai 
porte'  par  Tarticle  précédent,  de  les  remettre  au  Greffe  des  Jurifdiftions  mentionnées  audit 
article,  fînon  iis  y  feront  contraints  à  la  requête  de  nos  Procureurs  auxdites  Jurifdidions  : 
fçavoir  ,  les  Ecclé/ialliiques ,  par  faifie  de  leur  temporel;  ceux  qui  font  ou  qui  ont  éié  Dé- 
pofiraires  publics ,  }ar  corps;  ôc  tous  autres,  par  toutes  voies  dues  8c  raifonnabics.  Et 
feront  tn  outre  condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  même  fera  procédé  extraot- 
dinfirement  contre  eux,  s'il  y  écliet. 

XXX7  .  ^  delà  remife  defdites  minutes  ou  grofles  au  Greffe  parles  perfonnes  men- 
tioniéesaux  aeux  articles  précédens,  il  fera  drefle  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ;  6c 
el'fs/èrt)^'  n  .r,,.!i..,>.>  par  le  Juge.  Après  quoi,  il  en  fera  donné  une  décharge  en  papier 
commur,  -iTif-r ,  a  ceux  qui  les  auront  rapportées. 

^^^v  Ifes  des  regiftres  qui  auront  été  remifes  au  Greffe,   y  dcmeu- 

reront^  ôc  u  'inutes,  autres  néanmoins  que  celles  des  regiftres,    ou  ades  de 

conHitoires,  li  i^  .>ru>^imé.  quelles  feront  remifes  ou  renvoyées  à  ceux  qui  en  doivent 
être  D'' lofiraires;  a  la  charge  d'en  remettre  par  eux  au  Greffe  une  expédition  fignéc  d'eux 
en  payi;  •  .  .mmon.  Voulons,  à  l'égard  des  minutes  defdits  regiHres  ou  a6les  de  confiiloire, 
qu'elles  demeurent  au  Greffe,  ainfi  que  les  groffcs. 

Cet  article  fait  une  diflindion  des  regiftres  des 'Paroiifes  d'avec  ceux  des  Confifloires, 
qui  t-vo'cnt  Iif;o  peur  les  Rcligionnaires,  avant  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  Voyez 
ci-de;!'is  1  article  XîH. 

XXXVIII.  Nos  Procureurs  aux  Bailliages,  Sénéchaulfécs  &  Sièges  qui  ont  la  connoif-  ar.  Etat  des  re- 
fance  des  cas  royaux,  feront  tenus  d'envoyer  à  nos  Procureurs-Généraux,  fix  mois  après  fj^é"ai"pr  ^"' 
la  publication  de  la  préfente  Déclaration,  un  état  en  papier  commun  ,  certifié  du  Greffier,  re'ius-gTn{'iau&'^' 
dereixqui  auront  fatisfait  aux  difpofitions  y  contenues,   8c  de  ceux  qui  n'y  auront  pas 

fatis  a  t:  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  enfuite-tous  les  ans  ,  dans  le  mois  de  Mars  au 
plus  raid. 

XXXIX.  En  cas  de  contravention  aux  difpofitions  de  notre  préfente  Déclaration,  qui  îi.Peines  contre 
concernent  la  forme  des  regiflres  8c  celles  des  ades  qui  y  font  contenus,  la  remife  defdits  i«  comrcvenans.- 
regiftres  à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés,  8c  l'apport  qui  en  doit  être  fa»it  aux  Greffes 

des  Jurildidions  royales ,  voulons  que  les  Laïcs  foient  condamnés  en  dix  livres  d'amende, 
8c  les  Curés  ou  autres  perfonnes  eccléfîafiiques,  en  dix  livres  d'aumône,  applicable  en  telles 
œuvres  pies  que  les  Juges  eflimeront  à  propos;  8c  les  uns  8c  les  autres,  en  tels  dépens, 
dommages  8c  intérêts  qu'il  appartiendra:  au  payement  defquels,  enfemble  de  ladite  au- 
mône, lefdites  perfonnes  eccléfiaftiques  pourront  être  contraintes  par  faifie  de  leur  tem- 
porel, 8c  les  Laïcs  par  toutes  voies  dues  8c  raifonnables,  même  les  uns  8c  les  autres,  au 
payement  des  débourfés  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers  ,  en  cas  de 
pourfuite  de  leur  part  ;  laiffant  à  la  prudence  des  Juges  de  prononcer  de  plus  grandes 
peines ,  félon  l'exigence  des  cas,  notamment  en  cas  de  récidive. 

XL.  Enjoignons  à  nos  Procureurs-Généraux  8c  à  leurs  SubUituts  aux  Jurifdiaions  ci-      ^     j^      .. 
deffus  mentionnées,  de  faire  toutes  les  pourfuites  8c  diligences  nécelfaires  pour  l'exécu-  de^^corftîSr'& 
tion  des  préfentes,  fans  que  lefdites  pourfuites ,  procès-verbaux  ,  Sentences  8c  Arrêts  inter-  ^"'"^^  *^'^°'*'"' 
venus  fur  rcelles ,  puiffent  être  fujets  au  droit  de  contrôle  des  exploits  ou  de  fceau ,  ni  autres 
droits  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

Les  Mendians  n'ayant  point  de  biens  temporels,  on  les  punit,  dans  les  cas  de  défobéif- 
fance  à  Juftice,  par  des  défenfes  de  quêter  pendant  un  temps,  ou  par  la  fupfreiîion  de 
leurs  privilèges  8c  droits  accordés  par  îcs  Rois,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  Code  Csû-, 
min  el ,  p .  4  j- 2 . 
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XLI.  Déclarons  pareillement  exempts  des  droits  de  contrôle  8c  de  tous  autres,  tant  les 
regiftres  mentionne's  en  la  preTente  Déclaration,  que  les  extraits  des  acles  7  contenus,  ÔC 
ks  décharges  qui  feront  données  dans  les  cas  ci-deffus  marqués. 

XLII.  Voulons  que  la  préfente  Déclaration  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  à 
commencer  au  premier  Janvier  17^7:  dérogeant,  en  tant  que  de  befoin ,  à  tous  Edits, 
Déclarations,  Ordonnances  &  Réglemens,  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  aux  difpofi- 
tions  y  contenues. 
.    Si  donnons,  &c.  Donné  à  Verfailles  le'p  Avril  1-73  <^-  %w^>  Phei-ypeaux. 

^es  Cette  Déclaration  n'a  pas  fait  mention  des  cas  ou  les  regjflres  fe  trouvent  perdus, 
conme  l'avoit  prévu  la  préfente  Ordonnance  par  fon  article  XIV  de  ce  titre.  C'eft  cependant 
lin  cas  impoitant,  dont  il  fera  parlé  fur  le  même  article  14. 

Article     VIII. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  regiflres  pour  écrire  les  Baptêmes , 
Mariages  &  Sépultures  en  chaque  Paroifle ,  dont  les  feuillets  feront 
paraphés  ôc  cotés  par  premier  ôc  dernier  ,  par  le  Juge  Royal  du  Heu  où 
léglife  eft  fituée,  l'un  defquels  fervira  de  minute  &  demeurera  es  mains 
du  Curé  ou  du  Vicaire ,  &  l'autre  fera  porté  au  Greffe  du  Juge  Royal 
pour  fervir  de  groffe  ;  lefquels  deux  regiftres  feront  fournis  annuellement 
aux  frais  de  la  Fabrique  ,  avant  le  dernier  Décembre  de  chacune  année, 
pour  commencer  d'y  enregiftrer  par  le  Curé  ou  Vicaire  ,  les  Baptêmes, 
Mariages  &  Sépultures  ,  depuis  le  premier  Janvier  en  fuivant,  jufqu'au 
dernier  Décembre  inclufivement. 

'      Voyez  les  articles  I,  Il  ÔC  III  de  la  Déclaration  de  173 5,  qui  vient  d'être  rapportée. 

ArticleIX. 

Dans  l'article  des  Baptêmes  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naiffance, 
6c  feront  nommés  l'enfant ,  le  père  &  la  mère ,  le  parrein  &  la  marreine , 
ôc  aux  Mariages  feront  mis  les  noms  ôc  furnoms ,  âges  ,  qualités  ôc 
demeures  de  ceux  qui  fe  marient  ;  s'ils  font  enfans  de  famille  y  en  tu- 
telle ,  curatelle,  ou  en  puiffance  d'autrui,  ôc  y  affifteront  quatre  témoins 
qui  déclareront  fur  le  regîiîre  s'ils  font  parens  ,  de  quel  côté  ôC  en  quel 
degré ,  ôc  dans  les  articles  de  fépulture  fera  fait  mention  du  jour  du  détès. 

BouTARic  ,  fur  cet  article,  obferve  que  \t£  regiilres  des  baptêmes  &  mortuaires  prou- 
vent bien  littéralement  qu'un  tel  a  été  baptifé  ou  enterré  un  tel  jour  ;  mais  qu'à  l'égard 
du  jour  de  la  nailTance,  ils  ne  font  que  l'énoncer,  6c  qu'ils  l'énoncent  même  fur  le  rap- 
port d'autrui.  Ainfî,  dit  cet  Auteur,  point  de  difRcuité  que  la  preuve  du  fait  contraire  ne 
|)uiffe  être  admife  par  tçmoins. 
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Article     X. 

Les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  feront  en  un  môme  regillre , 
félon  l'ordre  des  jours ,  fans  laifTer  aucun  blanc  ;  &  aufïïtôt  qu'ils  auront 
été  faits  ils  feront  écrits  &  fignés  ^  favoir  les  Baptêmes,  parle  père, 
s'il  eft  préfent,  &  par  les  parreins  &  marreines ,  &  les  ades  de  Mariages 
par  les  perfonnes  mariées ,  &  quatre  de  ceux  qui  y  auront  affifté.  Les 
Sépultures  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  auront  aflifté 
au  Convoi,  &  fi  aucuns  d'eux  ne  favent  figner,  ils  le  déclareront,  & 
feront  de  ce  interpellés  par  le  Curé  ou  Vicaire ,  dont  fera  fait  mentioiiv 

Voyez  les  articles  I,  II,  III ,  IV  5c  X  de  la  Déclaration  ci-dciTus  Je  1735. 

Article    XL 

Seront  tenus  les  Curés  ou  Vicaires  fix  femaines  après 'chacune 
innée  expirée ,  de  porter  ou  envoyer  sûrement  la  groffe  ou  la  inimité 
du  regiftre ,  lignée  deux  &  certiHée  véritable  ,.au  Greffe  du  Juge  Royal 
qui  1  aura  cote  &  paraphé ,  &  fera  tenu  le  Greffier  de  le  recevoir  &  v 
faire  mention  du  pur  qu  il  aura  été  apporté,  &  en  donnera  la  déciiàr^e 
après  néanmoins  que  la  greffe  aura  été  coUationnée  à  la  minute  ,qu£ 
demeurera  au  Cure  ou  Vicaire ,  &  que  le  Greffier  aura  barré  en  Fun  & 
en  1  autre,  tous  les  blancs  &  feuillets  qui  refteront  ;  le  tout  fans  frais; 
■laquelle  greffe  du  regiftre  fera  gardée  par  le  Greffier  pour  y  avoir 

ci-dXsIr.Tsf  ^™''''''"'  '''''  ''''''  ^™-  ""^  &  ™V  de  la  Déctoiion 

Article     XII. 

Ap R È s  la  remife  du  remftre  au  Greffe ,  il  fera  aux  choix  des  Parties 
d  y  lever  les  extraits  dont  ils  auront  befoin,  fignés  &  expédiés  pkr  les 
Greffiers,  ou  de  les  compulfer  es  mains  des  Curés  ou  Vicaires  &  v 
fera  fait  mention  du  jour  de  l'expédition  &  délivrance ,  à  peine  dé  nul- 
lité :  pour  cnacun  defquel«  extraits  ou  certificats,  pourront  tant  les  Curés 
ou  Vicaires  que  les  Greffiers  prendre  dix  fols  es  villes  efauelle.  il  ,  ! 
Parlement ,  Evêché  ou  Siége'préfidial ,  &  cinq  fols  £  auSie'x  fL^ 
qu  ils  puiffent  exiger  ou  recevoir  plus  grande  fomme ,  à  peine  d'exaâion. 

V0YE2  les  articles  XIX  8c  XXXIII  de  la  Déclaration  de  i/js,  ci-devant  ait.I. 
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Article   XIII. 

Enjoignons  à  tous  Curés  ou  Vicaires ,  Marguilliers ,  Cuftodes ^ 
,&  autres  Direfteurs  des  (Euvres  &  Fabriques,  ou  Maîtres  &  Admi- 
niftrateurs ,  Redeurs  &  Supérieurs  Eccléfiaftiques  des  Hôpitaux ,  ôctous 
autres  ,  pour  les  lieux  où  il  y  aura  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures , 
chacun  a  fon  égard ,  de  fatisfaire  à  tout  ce  que  delTus ,  à  peiiae  d'y  être 
contraints ,  les  Eccléfiaftiques  par  faifie  de  leur  temporel ,  &  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  les  Marguilliers  ou  autres  perfonnes  laïque» 
en  leur  nom. 

Voyez  ci-devant  les  articles  XXXIX  &  XL  de  la  Déclaration  de  17?^. 

Article    XIV. 

S I  les  regiftres  font  perdus  ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  ,  la  preuve 
en  fera  recrue  tant  par  titres  que  par  témoins;  &  en  l'un  ôc  en  1  autre 
cas  ,  les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  pourront  être  juftifiés ,  tant 
par  les  regiftres  ou  papiers  domeftiques  des  pères  &  mères  décédés ,  que 
par  témoins ,  fauf  à  la  Partie  de  vérifier  le  contraire,  même  à  nos  Procu- 
reurs généraux  ,  ôc  à  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  quand  il  s'agira 
des  capacités  des  Bénéficiers  ,  réceptions ,  fermens  &  inftallations  & 
offices. 

Quoique  la  De'claration  de  1736  qui  vient  d'être  rapporte'e,  ait  e'té  très-exade  à  pré- 
venir les  cas  qui  concernent  les  regiftres  de  baptêmes,  mariages,  ôcc,  elle  n'a  pas  parle 
du  cas  dont  fait  mention  cet  article,  au  fujet  de  la  perte  des  regiftres.  Ainfî  le  préfent 
article  efl;  reflcdans  toute  fa  vigueur.  C'eft  la  dernière  Loi  qui  doit  être  fuivie. 

M.  le  Premier  Piéfident,  lors  de  la  lecture  du  préfent  article,  obferva  qu'il  vouloit  que 
l'on  ajoutât  foi  aux  regiftres  des  percs  vivam  ou  décédés  ;  qu'il  falloir  les  reftreindre  aux 
pères  décédés,  parce  que  ces  regiftres  n'étant  que  de  fimples  certificats,  on  n'y  auroit 
pas  égard  davantage  qu'à  de  fignatures  privées ,  qui  n'ont  point  d«  date ,  tant  qu'un  homme 
cft  vivant. 

Que  d'ailleurs  l'exécution  de  cet  article  pouvoir  produire  de  grands  inconvéniens,  par 
la  prédilection  qu'un  père  pouvoir  avoir  pour  un  de  fes  en  fan  s ,  au  préjudice  des  autres, 
dont  cependant  il  feroit  conftitu*  Juge,  dépendant  de  lui  de  mettre  fur  fon  regiftre  ce  que 
bon  lui  fembleroit. 

Qu'un  enfant  pouvoit  avoir  procès  contre  une  Partie  étrangère,  6c  qu'il  feroit  encore 
moins  jufte  qu'un  père  le  pût  décider  par  écrit  en  faveur  de  fon  fils. 

M.  le Préfident  de  Novion  dit  qu'à  prendre  cet  article  dans  un  fens  étendu,  une  mère 
pourroit  dans  fon  regiftre,  faire  telle  déclaration  que  bon  lui  fembleroit,  ôc  préjudi- 
cieroit  à  l'état  de  fes  enfans ,  ôc  que  ce  ne  pouvoit  être  l'intention  de  l'article. 

M.  Puifort,  Commiffaire  du  Roi,  répondit  que  les  confidérations  de  l'article  étoient 
expliquées  dans  l'article  même,  en  ce  qu'il  portoit  que  cette  preuve  des  regiftres  dcmet- 
lif^ues  ne  feroit  regue  que  ^uand  toute  autre  manqueroit. 
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M.  le  Prcfîdent  des  Maifons  dit  qu'il  arrivoit  fouvent  que  le  Pourvu  de  l'OfFice  fouf- 
fra/oit  les  regiftres  baptillaires  ,  &  le  donnoir  l'âge  qu'il  vouloit;  que  dans  ce  cas,  fî 
l'article  avoit  lieu,  il  faudroit  recourir  à  ce  regiftre  domeflique,  dont  la  foi  ne  feroit  pas 
entière  à  cet  égard. 

JVL.PufTortre'pondit  encore,  quefî  l'article  ne  concernoit  que  les  circonftances  qui  pour- 
roient  naître  entre  les  enfans,  il  feroit  bon  d'en  JaifTcr  toute  l'autorité'  au  père  de  famille» 
qui  n'en  abufoit  que  rarement,  &  qu'il  pouvoit  par-là  les  contenir  dans  leur  devoir  ;  mais 
qu'il  convenoit  qu'il  n'e'toit  pas  raifonnable  que  cela  eût  fon  effet  contre  un  étranger  ;quo 
c'étoit  par  cette  confîdération  que  Ton  pouvoit  reftreindre  l'article  aux  pères  décédés,  8c 
qu'il  faudroit  le  propofer  au  Roi.  Le  mot  vivant  fut  fupprimé  de  l'article ,  en  forte  qu'il 
n'y  a  plus  que  les  regiftres  ou  livres-journaux  des  percs  6c  mères  décèdes,  qui  puilfent 
faire  foi,  avec  la  preuve  par  témoins. 

Danty,  chap.  4.  n.  17.  partie  i.  p.  ioî,obferve  que  le  prcfcnt  article  XIV,  permet  la 
preuve  par  témoins  d'un  mariage,  quand  il  n'y  a  point  de  regiftrc  dans  la  Paroiffe  où  il  a 
été  célébré,  6c  que  le  Curé  n'en  a  point  délivré  d'ade  de  célébration,  parce  que,  dans  le 
cas  de  mariage  ,  il  faut  toujours  en  venir  à  la  vérité ,  6c  qu'il  ne  faut  pas  facilement  féparer 
ce  que  Dieu  a  uni ,  ni  joindre  ce  que  Dieu  n'a  pas  uni  :  ce  qui  eft  caufe  que  quand  l'ade 
de  célébration  6c  les  regiftres  viennent  à  manquer,  il  faut  admettre  toutes  fortes  de  preuves 
pour  connoître  s'il  y  a  eu  mariage,  ôc  que  pour  cela  il  faut  diftinguer  ce  qui  peut  fervir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit;  que  l'on  ne  peut  dire  que  lu  publication  des  bans, 
la  difpenfe  de  les  publier,  ou  la  permiffion  de  fe  marier  devant  un  autre  Prêtre  que  le  Curé, 
même  des  articles,  ou  un  contrat  de  mariage,  foicnt  des  commenccmcns  de  preuve  par 
écrit,  parce  que,  malgré  tout  cela,  il  peut  n'avoir  pas  été  célébré:  ils  ne  peuvent  fervic 
que  de  précomptions  qu'il  peut  y  avoir  eu  mariage. 

Si  au  contraire  les  aCtes  que  l'on  produit,  fuppofent  que  le  mariage  a  été  céleTiré,  ils 
peuvent  fervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  8c  on  peut,  dans  ce  cas,  accorder 
la  preuve  par  témoins,  au  défaut  de  l'afte  de  célébration. 

Par  exemple ,  s'il  y  avoit  des  a6tes  authentiques  paffés  en  préfence  de  la  famille ,  pat 
lefquels  ils  auroient  été  reconnus  comme  légitimement  mariés  ,  le  contrat  de  mariage  d'un 
parent,  un  partage  de  fuccefllon  8c  autres  actes  femblables  ,  oii  ils  auroient  pri«  qualité  de 
mari  8c  femme,  ce  feroit  une  reconnoiflance  publique  de  la  célébration  du  mariage: 
alors  la  preuve  par  témoins  feroit  admife  pour  fortifier  le  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

C'efl:  cependant,  fuivant  Danty,  une  maxime  générale,  que  cette  preuve  par  témoin- 
ne  doit  pas  être  admife  légèrement,  parce  que  l'Ordonnance  a  jugé  cette  preuve  dangeii- 
reufe,  puifqu'elle  ne  l'a  admife  que  dans  les  caufes  qui  n'excèdent  pas  cent  livres ,  doù 
l'on  doit  conclure  qu'elle  doit  être  infiniment  fufpede,  lorfqu'il  s'agit  du  plus  important  de 
tous  les  contrats ,  8c  des  folemnités  d'un  Sacrement,  qui  produit  une  union  indiffolubie , 
ou  tout  eft  de  rigueur. 

Dans  les  cas  ou  la  preuve  par  témoins  eft  admife,  il  en  faut  quatre  pour  prouver  la 
vérité  d'un  mariage,  parce  qu'il  s'agit  de  la  preuve  de  deux  faits  diffcrens.  Le  premier,  du 
confentement  des  Parties;  8c  ce  confentement  doit  être  prouvé  de  la  part  de  chaque  con- 
joint ,  par  le  témoignage  de  deux  de  fcs  parens  ou  amis.  Outre  cela ,  il  faut  qu'il  y  ait  deux 
témoins  qui  dépofent  de  l'acceptation  que  la  femme  a  faite  du  confentement  du  mari,  8c 
qu'il  y  ait  pareillement  deux  témoins  du  côté  de  la  femme,  qui  dépofent  que  fon  confen- 
tement a  été  accepté  par  le  mari.  Sans  quoi,  il  s'enfuivroit  qu'il  n'y  auroit  qu'un  témoin, 
de  la  part  de  chacun  des  mariés,  pour  certifier  qu'ils  y  auroient  confenti;  6c  c'eft  pat 
cette  raifon  que  l'article  LX  de  l'Ordonnance  de  idzp,  porte  que,  dans  ce  cas,  U 
preuve  ne  pourra  être  admife  que  par  le  témoignage  des  plus  proches  parens. 
'  Pour  ce  qui  eft  de  ce  que  les  pères  8c  mères  ont  écrit ,  concernant  la  naiffance ,  le  ma- 
riage ou  la  mort  de  leurs  enfans  ,   8c  autres  femblables  événemens  arrivés  dans  leurs 
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familles  ,  ils  font  préiurmds  avoir  écrit  la  vérité.  C'efl  pourquoi ,  fi  les  rcgiftres  de  la  ParoifTe 
font  perdus,  on  ajoute  foi  à  ceux  des  pères  8c  mères;  ôc  fi  on  eft  obligé  d  avoir  recours 
à  la  prouve  par  témoins ,  la  dépofition  des  parens  cft  indifpenfable ,  parce  que  la  Loi 
préiume  qu'ils  doivent  être  les  mieux  initruits  de  ce  qui  s'efl  palIé  entre  leurs  procliet. 
Voyez  encore  Danty,  partie  2.  chapitre  8.  n.  ';6.  p.  ^75. 

•  On  trouve  au  Journal  des  Audiences ,  tome  7.  livre  j.  chap.  3  J.  p.  690  ,  un  Arrêt  d« 
Parlement  de  Paris  du  j  Août  1722,  qui  a  jugé  que  la  preuve  par  témoins  efl  admilTible 
dans  les  quc3ions  d'état,  lorfque  les  regiflies  manquent,  ou  contiennent  quelques  fauffes 
déclarations,  ou  que  l'on  allègue  des  circnnftances  praves  6c  précilcs,  8c  qu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Sans  ce  commencement  de  preuve ,  on  ne  pourvoit  ordon- 
r;  r  celle  par  témoins,  1!  y  eft  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  du  ip  Mars  i($pi ,  qui  avoit 
débouîé  la  pommée  Séja  de  la  permifîlon  qu'elle  dcmandoit  de  faire  preuve  par  témoins, 
qu'elle  ctoit  fille  de  Pierre  Daviil,  parce  qu'elle  ne  rapportoit  aucun  commencement  de 
p|:euve  par  écrit. 

Voyez  les  Œuvres  de  M.  d'Aguefleau,  tome  2.  p.  30,  oh  fe  trouvent  le  plaidoyer  8c 
les  conclurions  de  cet  oracle  du  Bar- eau ,  lors  du  même  Arrêt  de  i(îp i  ;  8c  encore  p.  3  8c 
Sp2  ,  où  retrouvent  d'autres  plaidoyers  fur  les  mêmci  qucftions. 

Bri!Ion,  au  mot  Regijhcs,  n.  ip.  tome  5.  p.  730,  rapporte  les  Mémoires  delà  céleTjre 
affaire  de  Madcmoiie'Ie  de  Choifeul,  à  laquelle  fon  état  étoit  coritclié.  Elle  entreprit  de 
prouver  ,  1".  quf  pour  admettre  une  preuve  tcflimoniale  en  faveur  d'une  pcrfonne  dent 
l'ctat  étoit  contcfté,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  n'ctoit  pas  néceitaire  ;  2°.  que 
quand  il  pourroit  être  exi^é,  les  pièces  qu'elle  rapportoit  étoicnt  plus  que  futlirantes  pour 
y  fa-isfaire. 

LSon  Avocat,  après  avoir  rapporté,  fur  la  première  propofition,  les  anciennes  Ordon- 
nances, prétendit  q-ie  celle-ci  de  i66j  y  étoit  conforme,  8c  qu'elle  n'avoit  défendu  la 
ftcuve  teilimoniale,  que  dans  un  cas,  fçavoir  pour  les  ailes  excédent  cent  livres;  qu'il 
s'en  ialioit  be  luccup  qu'elle  parlât  ie  même  pour  les  queftions  d  éiat,  puilqu'elle  vouloit 
des  regillres  publics,  fans  ce;  endant  exclure  d'autres  preuves,  puifqu'au  contraire,  elle 
nvo't  prévu  le  cas  où  ces  rcgiftrts  publics  ne  fourniroient  pas  la  preuve  pour  laquelle  ils 
font  c'ablis.  Elle  veut  qu'alors  la  preuve  foitreçue  par  les  regirtres  8c  pa[iers  domeltiques 
des  pères  &  mères  décédés ,  8c  auffi  par  témoins ,  d'où  l'Avocat  concluoit  qu'il  y  avoit 
donc  deux  -enres  de  preuves,  au  défaut  de  regiflrcs. 

C:t  article  de  l'Ordonnance  ne  porte  pas  que  s'il  y  a  un  crmmenccment  de  preuve,  par 
les  regillres  8c  }  apiers  domefliques  ,  la  preuve  tcflimoniale  iera  reçue.  Elle  ne. dit  autre 
q,hofe,  fînon  que  s'il  n'y  a  point  de  regiftres,  la  preuve  vocale  iera  reçue:  d'où  il  rélùlte 
que  toutes  les  fo  s  que  les  rei.',iflres  publics  ne  déterminent  point  l'éiat  de  celui  qui  le  réclame, 
la  preuve  par  TcmoJrs  eil  admiffible,  &c. 

Q'iant  à  la  f  conde  !  ropofiion,  l'Avocat  de  Mademoircîle  de  Choifeul  difcit  que  Ma- 
dame la  Ducl-effe  de  Chcifeul  éroit  accouchée  délie  le  8  C  dobre  i  (Jp?  ;  qu'elle  avoit  eu 
le  nommé  Leduc  pour  Accoucheur,  qui  par  Tes  foins  lavoit  fait  nourrir  à  Meudon;  qu'au 
mois  d'Août  1724,  poftérieuremcnt  à  fa  plainte,  elle  avoit  découvert  le  regiflre-iournal 
de  cet  Accoucheur  décédé,  que  fur  ce  regiftre  on  trouvoit  que  Leduc  avoit  été  mandé  au 
mois  de  Septembre  i  c>P7  ,  pour  voir  Madf.me  de  Cl;oifeul  ;  qu'elle  n'avoit  accouché  que 
le  8  Odobre  fuivant,  d  une  fille  qui  lui  avoit  étékulfée  peur  la  met're  en  nourrice;  qu'il 
J'avoit  envoyée  à  r>'eudon  ,  8c  qu'avant  de  l'y  envoyer,  il  lui  avoit  fait  une  marque  à  la- 
quelle on  poirroit,  toute  fa  vie,  la  reconnc'rre.  Leduc,  fur  le  même  regiftre ,  rendoit 
compte  de  tout  l'argent  qu'il  avoit  reçu  de  Madame  de  Choifeul ,  8c  de  tout  ce  qu'il  avoit 
donné  à  la  nourrice  par  fon  ordre. 

Cette  queftion  fut  plaidée  avec  le  plus  grand  éclat,  perdant  plufieurs  Audiences ,  au 
Par'ement  de  Paris,  où,  par  Arrêt  du  13  Avril  ^77.6,  courre  les  concluficns  de  M.  TA- 
vb:at  -  Général  Gilbert  de  Voifmp,  il  fut  permis  à  Mademoifellc  de  Choifeul  de  faire 
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preuve,   tant  par  titres  que  par  témoins,   des  faits  par  elle  articules,   fauf  la  preuve 
contraire. 

L'Avocat  Melenet  ,  dans  fes  Manufcrits  ,  cbferve  ,  fur  l'article  XVI  de  ce  titre, 
que  quand  les  regiftres  font  perdus,  on  peut  juftifier  d'une  profeflion  par  d'autres  pièces  ; 
ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  à  l'Audience  publique  de  la  Grand- 
Chambre,  le  1(5  Juillet  i58o,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Delaloge  6c  Parize,  entre  les 
Cordeliers  d'Autun  ôc  Jean  Kuchilion.  On  avoit  quelque  commencement  de  preuve  par 
écrit, qu'il  avoit  étéCordelicr  Profès.  11  y  avoit  cependant  ;o  ansqu'ilétoit  Prêtre  féculier. 

Quoique  le  perc  eut  confenti  au  noviciat,  &  que  le  Concile  de  Trente  &  l'Ordonnance 
de  Blois  établiifent  une  majorité  canonique  pour  faire  profcifion  à  fei2:e  ans,  il  faut  ce- 
pendant le  confcntement  du  pcre  ou  tuteur.  Il  cite  le  tome  lo  du  Journal  du  Palais,  quef- 
tîon  I,  &  les  modifications  du  Parlement  de  Dijon  fur  l'articleVIlI  de  l'Ordonnance  de  1 6ip» 
Elles  feront  rapportées  à  la  fin  de  ce  Code. 

Le  même  Auteur  Melenet  ajoute  que  cet  Arrêt  de  i6Bo  fait  préfumer  qu'il  n'cfi  pas 
befom  de  Fade  de  profeffion  ;  mais  que  tout  autre  afte  peut  fervir  à  cette  preuve.  Le» 
Parties  étoient  demeurées  d'accord  qu'elles  n'avoicnt  pas  cet  a6ie.  La  Cour  auroit  jugd 
autrement ,  fi  elle  l'avoit  cru  néceflaire.  L'Avocat  Parife,  qui  plaidoit  pour  les  Intiméi, 
fit  valoir  le  palfage  de  Chopin  ,  Momfticovinn  ,  livre  i .  titre  j .  n.  4 ,  qu'un  Religieux ,  ex  eo 
tpfo  regnlayja  vota  o'mijtjjb  vidstur,  quod  majores  Saccnlotttm  ngnlas  &  Sacros  Ordints  reli- 
gtofi  vm  tnulo  &  habnu  fufcepijja.  Voyez  jiordcnavc ,  J.  laat  des  Egliih  Cathédrales, 
p.  I.  chap.  I  2.  n..7i. 

Voyez  l'article  LV  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  ôcBouguier,  lettre  M.  n    j     oùildit 
qu'il  ne  lufflt  >.as  d'avoir  porté  l'habit  de  Religieux  Profès ,  &  d'avoir  fait  tous  lc«  ades  de 
protes  pendant  un  an  6c  jour,  mCme  pendant  vingt-cinq  ans  &  plus ,  pour  être  ccnfé  reli- 
gieux; mais  qu'il  faut  un  a^e  de  Profeilion  par  cent:  d'où  vient  cet  adage  commun, /'L^Wt 
nejait  pas  le  Morne. 

II  eil  Julie  que  la  preuve  par  témoms  foît  reçue,  lorfque  les  regiftres  publics  font 
perdus,  parce  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  imputer  aux  Parties  aucune  faute  ni  nét;!!- 
g^nce;  il  faut  cependant,  comme  il  a  déjà  é:é  obfervé  ,  quelque  commenccment"de 
preuve  par  écrit ,  fur  tout  des  acles  poûérieurs  qui  prouvent  la  poileffion  de  l'état  que  l'on 
reclame.  ^ 

Boutaric,  fur  cet  article,  remarque  qu'il  eft  conforme  à  la  loi  6,  C^d.  de  fide  inflrw 
mentOYwn  :  Statmn  tunm  nataliprof.'jfwn:  perdita,mutilatum  non  e(Je  certijnris  efi.  Il  ajoute 
quela  preuve  vocale  étant  ordonnée,  la  preuve  contraire  doit  être  permife,  non-feuîe- 
rnent  u  1  autre  Partie  ;  mais  encore  aux  Procureurs-Généraux  &  à  leurs  Subftituts  fur  les 
lieux,  s  II  s  a.^it  des  capacités  de  bénéfices,  réceptions,  iermcns  ou  inlkUations  aux  char- 
ges Se  offices ,  parce  que  les  gens  du  Roi  font  Parties  néceifaires. 

Article    XV, 

^  Sera  tenu  regîfire  des  Tonfures,  des  Ordres  mineurs  &  facrds , 
Vetures,  noviciats  &  profeiFions  de  vœux,  favoir,  aux  Archevêchés  Ôc 
iiveches  pour  les  Tonfures,  Ordres  mineurs  &  facrds,  &  aux  Commu^ 
nautés  réguhéres  ,  pour  les  vêcures ,  noviciats  &  proférons  ;  lefquels 
regiftres  feront  en  bonne  forme,  reliés ,  ôc  les  feuillets  paraphés  par  pre^ 
mier  &  dermer,  par  l'Archevêque  ou  Evêque,  ou  par  le  Supérieur  ou 
la  Supérieure  des  Maifons  Religieufes ,  chacun  à  fon  égard  ,  ôc  feront 
approuvés  par  un  ade  capitulaire  inféré  au  commencement  du  regiftre. 
ticL'x''  ^'''^'''^''  ^^^  ^  ^^^"  ^'  '^  Déclaration  de  173^,  rapportée  fur  l'ar^ 
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Article   XVI. 

Chacun  a£le  de  vêture ,  noviciat  &  profefTion  fera  écrit  de  fuite ^ 
fans  aucun  blanc ,  ôc  figné  tant  par  le  Supérieur  ou  Supérieure ,  que 
par  celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait  profeflion,  &  par  deux  des  plus 
proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  aflifté ,  dont  le  Supérieur  ou  la 
Supérieure  feront  tenus  de  délivrer  extrait  vingt-quatre  heures  aprèç 
qu'ils  en  auront  été  requis. 

Voyez  les  articles  XXVI,  XX VIT  8c  XXVIII  de  la  Déclaration  de  173^,  ci-delTus  rap- 
portée ,  Se  l'art.  XXIX. 

Article    XVII. 

Les  Grands-Prieurs  de  l'Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem  feront 
tenus  dans  l'an  &  jour  de  la  profeffion  faite  par  nos  Sujets  dans  l'Ordre, 
de  faire  regiftrer  fade  de  profelTion  ,  &  à  cttto,  fin  enjoignons  au  Secré-» 
taire  de  chacun  Grand-Prieuré  d'avoir  un  regiftre  relié ,  dont  les  feuilles 
feront  pareillement  paraphées  par  première  ôc  dernière  par  les  Grands» 
Prieurs  ,  pour  y  être  écrit  la  copie  des  a6tes  de  profeiïions ,  ôc  le  jour 
auquel  elles  auront  été  faites  ,  ôc  fade  d'enregiftrement  figné  par  le 
Grand  Prieur ,  pour  être  délivré  à  ceux  qui  le  requerront ,  le  tout^  à 
peine  de  faifie  du  temporel. 

Voyez  l'article  XXXI  de  la  Déclaration  de  I7j5,  8c  les  obfervations  de  Meilleurs  les 
CommiUaires  ,  lors  de  la  leélure  de  ctt  article. 

Article     XVI  IL 

Permettons  à  toutes  perfonnes  qui  auront  befoin  des  a£les  de 
Baptêmes ,  Mariages  ,  Sépultures  ,  Tonfures  ,  Ordres  5  Vêtpres  5  No- 
viciats ou  Profeflions ,  de  faire  compulfer  tous  les  regiftres  entre  les 
mains  des  dépofitaires  qui  feront  tenus  de  les  repréfenter  pour  en  être 
pris  des  extraits  ,  nonobftant  tous  privilèges  ,  ufages  contraires,  à  peine 
de  faifie  du  temporel ,  ôc  de  privation  de  leurs  droits  ,  exemptions  ÔC 
privilèges  à  eux  accordés  par  Nous  ôc  nos  Prédécelfeurs. 

Voyez  l'article  XXXIII  de  la  Déclaration  de  2736  rapportée  fur  l'article  I  de  ce  titre» 
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Des  defcentes  fur  les  lieux  ^  taxe  des  Officiers  qui  iront  en  commiffion  ^ 

nomination  &  rapport  d'Experts, 

Article      premier. 

JLES  Juges,  même  ceux  de  nos  Cours,  ne  pourront  faire  defcente 
fur  les  lieux  dans  les  matières  où  il  nëchet  qu'un  fimple  rapport 
d  Experts  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  'par  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties ,  à  peine  de  nullité ,  de  reftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pouç 
leurs  vacations,  ôc  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Cet  article,  dans  le  projet,  en  compofoit  trois  contenant  à-pcu-près  les  mêmes  difpo-   i.  obremti-rs 
litions.  Vo;ci  le  prc'cis  des  obfervations,  deMM-IctCom  • 

M.  le  Premier  Prefîdent  dit  que  fouvcnt  il  y  avoit  des  defcentes  nccelTaircs,  &  que  l'on  '"'^*''"' 
en  ordonnoit  d'office  ;  que  fouvent  les  Parties  étoient  tellenaent  pre'venues  de  leurs  affaires, 
qu'elles  croyoicnt  que  les  Juges  en  étoient  également  informés ,  fans  qu'il  fût  befoin  de 
defcentes,  qui  étoient  cependant  fouvent  néceffaires;  que  plufieurs  fois  toute  une  Cham- 
bre du  Parlement  en  avoit  fait  d'office,  les  Juges  ayant  defiré  prendre  une  inflruaion 
particulière  de  l'état  des  lieux;  mais  que  dans  ce  cas  ils  le  faifoientfans  frais. 

M.  le  Chancelier  dit  que  pour  accommoder  toutes  chofes,  les  Juges  pourroient  fait» 
des  defcentes,  pourvu  qu'elles  fuiïent  fans  frais. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  tous  les  Juges  ne  le  pouvoient  comme  Meffieurs 
du  Parlement  ;  qu'il  fembloit  à  propos  que  cela  dépendît  de  leur  office  8c  de  leur  reli- 
gion, ôcc. 

M.  PufTort  répondit  que  l'une  des  principales  vues  de  l'Ordonnance  étoit  de  foulaget 
les  Parties;  que  les  frais  des  defcentes  étoient  exceffifs;  que  la  préfence  du  Juge  étoit  fou- 
vent peii  néceffaire  ,  tout  dépendant  des  Experts;  qu'il  ne  doutoit  pas  que  dans  les  Com- 
pagnies il  ne  s'ordonnât  que  des  defcentes  néceffaires  ;  mais  que  les  premiers  Juges  étoient 
fufpeas  ;  qu'il  falloit  retrancher  l'abus  qu'ils  en  faifoient ,  &  que  fi  une  Partie  requéroit 
contre  fon  propre  intérêt ,  une  defcente ,  ce  feroit  à  elle  à  s'imputer  fa  facilité  d'avoir  fuivi 
îe  confeil  des  Juges  qui  l'y  auroient  excité.  Le  furplus  roula  fur  les  inconvénienj  de  la  con- 
damnation aux  dommages  8c  intérêts  contre  les  Juges. 

Le  10  Décembre  1708,  le  Parlement  de  Dijon,  à  l'Audience  de  relevée,  jugea  que  le    j.  Onnepc 
Juge  d'inftruaion  ne  peut  ordonner  une  defcente  fur  les  lieux  8c  un  rapport  d'Expe°ts  fur  une  °'^'^°"""  ""^  ^.^* 
fimpîe  requête ,  fans  entendre  les  Parties ,  entre  Michel  Mongeat  Appellant  8c  M.  l'Arche-  nf' «n"  ra'ppoï 
veque  deRheims  Intimé.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut  qu'il  réfulte  de  l'article  fuivant,  que  les  ^^'E^P*"*' 
defcentes, ne  peuvent  être  ordonnées  qu'à  l'Audience ,  ou  fur  un  rapport  dans  un  procès  par     • 
écrit.  II  en  eft  de  même  des  rapports  d'Experts ,  fuivant  l'article  VIII  de  ce  titre.  Voyez  les 
obfervations  fur  l'article  I  du  titre  XXII. 

Article  XIV  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1 67P ,  titre  I ,  des  Officiers.  «  Toui 
>»  Officiers ,  Greffiers ,  Notaires ,  ou  autres  perfonnes  commifes  pour  nommer  des  Experts, 
»»  ou  feulement  pour  recevoir  leur  ferment,  ne  pourront  faire  defcente  fur  les  lieux,  où  â 
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33  n'échet  qu'un  fimple  rapport ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  les  Parties  ;  mats  après 
3>  la  nomination  d'Experts,  ils  prêteront  ferment  devant  celui  qui  fera  commis  pour  le 
Si  recevoir,  procéderont  enfuite  aux  reconnollfanccs  ou  eilimations  ordonnées,  oC  deli  • 
3j  vreront  audit  Commiflaire  leur  rapport  en  minute,  pour  être  attaché  à  ion  procès- 
«>  verbal,  6c  en  être  délivré  extrait  par  le  Greffier  ou  le  Notaire  commis,  aux  Parties 
3î  qui  le  requerront ,  fans  que  lefdits  Experts,  ni  lefdits  Greffiers  ou  Notaires  ,  puilfent  ap- 
Dï  porter  ou  envoyer  les  minutes  de  leurs  rapports  ëc  procès-verbaux  au  Greffe  du  Juge, 
M  duquel  la  commiffion  fe  trouvera  émanée  ». 

La  même  Cour,  par  Arrêt  du  zj  Février  i7J<î,  fur  la  plaidoirie  de  Bullier  8c  Arnoult, 
réforma  un  Jugement  de  la  Mairie  de  Dijon  ,  qui  avoit  ordonné  une  defcente  fur  les  lieux, 
en  ces  termes  :  Parties  ouïes,  avant  défaire  droit  fur  la  demande,  nous  ordonnons ,  fur  les 
reqinfitions  de  Lovot ,  Partie  ci-préfente ,  qiie  nous  nous  tranf-porterons  fur  les  lieux  c^ntea-r 
tieux  avec  notre  Greffier ,  four  donner  a6le  aux  Parties  de  es  qiû  nous  faroitra. 

La  Cour  jugea  qu'il  faut  abfolument  des  requifitions  par  écrit ,  ÔC  que  celles  faites  à 
î'Audiencc  ne  fuffifoient  pas. 

Le  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  zi  Février  171  ?  ,  fitdéfenfes  à  tous  Officiers  de  faire 
des  defcentcs  fur  les  lieux,  fi  elles  n'ont  été  requifesSc  ordonnées,  6c  dedreilcr  des  procès- 
vetbaux,  lors  defditcs  defcentcs ,  contenant  les  journées  qu'ils  y  auront  employées,  oc 
leurs  vacations.  Mais  cet  Arrêt  fut  calfé  au  Confeil  le  ij  Juillet  fuivant.  'Voyez  l'Abrégs 
des  Mémoires  du  Clergé  au  mot  Defcentes,  ôc  les  mêmes  Mémoires ,  tome  7.  p.  777 ,  juf- 
qu'à  7S)^. 

/•  _'^,-^""^*5l^      L'Auteur  du  fiylc  de  procédures  imprimé  en  1749  ,  în-^''.  p.  127,  prétend  qu'il  y  aune 

or  o'View      o.-  g^^g^,fjQj^  ^  jj^  j.g'gjg  établie  par  le  préfent  article,  qui  eft  qu'en  matière  de  fervitude,  6c 

dans  tous  les  autres  cas  ou  il  y  a  néceffité  de  drefler  procès-verbal  de  l'état  des  lieux ,  oC 

d'entendre  les  dires  6c  conteftations  des  Parties  ,  les  Juges  peuvent  d'office  ordonner  une 

defcente.  Mais  il  ne  cite  aucune  autorité  pour  fonder  cette  prétention. 

Cependant  M.  JoufTe  fur  cet  article  eft  de  même  fentimcnt  ;  il  dit  auffi  que  fi  le  diffé- 
rend n'eft  pas  de  la  qualité  de  ceux  qui  peuvent  fe  décider  par  un  fimple  rapport  d  Ex- 
perts ,  comme  fi  ce  différend  tombe  fur  la  fituation,  ou  fur  la  difpofition  du  lieu  contentieux , 
ainfi  qu'il  arrive  dans  le  cas  d'entreprifc  de  vue,  égoûts  ,  ou  autres  fervitudes  pat  un 
voifin  fur  un  autre  voifin  ,  6c  qu'il  foit  néceffaire  que  le  Juge  examine  cette  fituation  par 
lui-même,  qu'il  foit  drelfé  procès-verbal  des  lieux  ,  &C  qu'il  entende  les  dires  6c  contefta- 
tions des  Parties  ;  dans  ce  cas ,  il  peut  ordonner  la  defcente  d'office  ,  fans  y  être  requis 
par  aucunes  des  Parties.  M.  JoufTe  autorife  fon  fentiment  fur  le  procès-verbal  de  l'Ordon- 
nance. Mais  ce  procès-verbal  prouve  feulement  que  MM.  les  Commiflaires  infifterent  à 
ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  Juges  pocirroient  ordonner  d'offi.ce  les  defcentes  fur  les  lieux, 
dans  certains  cas;  mais  leurs  remontrances  n'ayant  pas  eu  un  fuccès  favorable  ,  6c  l'arti- 
ele  n'y  ayant  pas  eu  égard ,  il  paroît  que  l'on  ne  peut  sécarter  des  termes  de  la  Loi  qui  efî 
prohibitive. 

Il  eft  cependant  vrai  que  fi  l'on  fait  attention  aux  termes  de  cet  article  ,  on  trouvera 
qu'il  ne  défend  d'ordonner  des  defcentes  que  dans  les  matières  où  il  n'échet  qu'un  fimple 
rapport  d'Experts  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  dans  les  matières  ou  un  rapport  d'Experts 
n'eft  pas  fuffifant  pour  inftruire  la  religion  des  Juges ,  comme  dans  les  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  n'eft  pas  défendu  aux  Juges ,  d'ordonner  d'office  une  defcente  qui  leur  paroît  abfo- 
lument néceffaire  pour  les  mettre  en  étatde  juger.Ily  a  efteétivement  des  cas  où  les  fondions 
du  Juge  font  nécefTaires  ,  tant  pour  l'éclairciffemcnt  des  faits  ,  que  pour  l'intelligence  du 
rapport  8c  pour  donner  aux  Parties  des  aéles  que  les  Experts  n'ont  pu  leur  donner. 

II  y  a  donc  des  defcentes  nécefTaires  pour  inftruire  les  Juges ,  dans  le  cas  où  les  rapports 
d'Experts  ne  fuffifent  pas  pour  les  mettre  en  état  de  juger.  Sans  ce  fecours,  ils  feroient  fou- 
lent hors  d'état  de  prononcer  fur  lés  conteftations  qui  ne  feroient  pas  fuffifammçnt  éclair: 

cies. 
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Cits.  Les  rapports  lont  fouvcnr  rédigés  en  termes  douteux  ou  équivoques.  C'eft  ce  qui  peut 
encore  rendre  les  defcentesnécefiaivcs  éprouver  qu'elles  peuvent  être  ordonnées  d'office. 
Voyez  Coquille  lur  larticle  XVll  de  la  Coutime  de  Nivcrnois  ,  titre  i.v  v.ajfons  &  f^r- 
vitudes  réelles  ,  fie  fa  queftion  300. 

Les  matières  cù  lï  n'échet  quun  fimple  rapport ,  font,  par  exemple,  les  ras  où  il  ne  s'a- 
git que  d  eitimer  des  jouiffances ,  des  ouvrages  faits  en  conCéquence  des  conventions  des 
parties  ou  reconnoît.e  sils  ont  éé  laits  fuivant  les  marchés,  &  fuivant  les  régies  de  l'art. 
ôcc.  Dans  ces  cas,  la  préfence  ni  les  fonctions  du  Juge  ne  font  pas  nécelfaires.  Cependant 
cet  arucle  permet  d'ordonner  en  même  temps  une  dcfcente  iur  les  lieux,  fi  l'une  ou  l'au- 
tre des  Parties  le  requiert  par  écrit ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  auffi  lieu  à  creiler  des  verbaux 
pour  donner  quelques  aôles  aux  Parties  des  faits  qui  ne  concernent  pas  les  Experts. 

II  7  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  Juge  ne  peut  feul  confiater  un  fait  par  fon  procès-     4-  Si  le  Juge 
verbal  ,  lous  prétexte   qu'il  y  a  ordinairemei  t  quelque  mefure  ou  aruenta  'c  a  fair-   lis  ''""    .""^"in'^ 
cro>ent  que  quand  il  s  agit  de  1  epaiHeur  d  un  mur  ,  de  1  éloignement  d'une  borne  à  une  d'x:xpcm. 
autre  &  autres  cas  femblables ,  il  faut  au  Juge  un  Maçon,   un  Arpenteur  ,  ou  autres  ou- 
vriers hxperts  ;  ils  font  du  Juge  un  être  machinal  qui  ne  peut  décider  fi  un  mur  a  deux 
pieds  d  epaiffeur ,  plus  ou  moins  ,  fi  une  borne  a  deux  ou  trois  garans  ,  fi  ces  garans  font 
ccmpoles  d'une  pierre  ou  d'un  carreau,  dont  les  morceaux  rapprochés  ik  joints'enicmble 
tonr  une  pierre  ou  un  carreau  entier.  Il  faut,  fJon  eux,  dans  ce  cas,  des  Experts,  comme  s'il 
s  aghioit  d  cftjmer  des  ouvrages. 

M  Joufle  elt  avec  raifon  d'un  fentiment  contraire  fur  cet  article  ;  il  croit  qu'il  n'efl  pas 
neceilaire  que  ladelccntedu  Juge  {on  toujours  accompagnée  d'Ex^^errs  ,  oc  ^lu'ils  ne  doi- 
vent y  affiicer  que  lorfque  le  cas,  ou  la  matière  tombe  en  expérience.  Dans  tous  les  autres 
cas  ou  le  Juge  peut  feul  conttater  les  faits,  il  peut  feul  procéder  a  la  d.fcente. 

Dans  les  matières  criminelles,  qui  font  plus  importantes  que  les  civiles,  on  pourroit  en- 
core dire,  par  exemple,  au  fu jet  des  verbaux  d'cffradion  ,  qu'il  ell  abfolument  néccHaire 
que  le  Juge  appelle  des  Experts  ,  Serruriers,  Menuifiers  &  autres  ouvriers  ,  fuivant  la 
qualité  de  l'effraction. 

Certe  queliion  eft  traitée  au  Code  Criminel  p.  ipi.  Il  s'agi.Toit  de  fçavoir  fi  un  vol 
avec  cffradion  étoit  dans  le  cas  d'être  jugé  en  dernier  relfort,  &:  fi  l'effradion  étoit  fuf- 
hiamment  conllatée  ,  foit  pour  la  compétence ,  foit  pour  la  nature  du  crime. 

Un  Commiifaire  du  Chârelet  à  Paris  avoit  drelfd  un  verbal,  fans  y  appellcr  un  Serrurier 
ou  Menuifier,  ou  autre  ouvrier.  L'affaire  avoit  été  portée  au  Giand-Conieil.  M.  L'Avocat- 
Generalfitune  diftindion  judicieufe,  en  obfervant  que  quand  l'effradion  éroit  évidente 
Scmanifelle,  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'exci  perdu  défaut  d'Experts  ;  ôc  par  Arrêt  du  ij  Février 
1707,  la  Sentence  du  Châtelet  qui  avoit  décidé  le  cas  en  dernier  reilbrt  fur  Icfimple  .ver- 
bal du  Commiffaire,  fut  confirmée. 

Cependant  le  cas  éroit  important ,  la  compétence  influoit  fur  le  crime.  1°.  Tes  accufés 
éî^oient  livrés  au  dernier  reffort  ,  par  conféquent  ils  pcrdoient  un  degré  de  Jurifdidion. 
a'*.  Il  n'eft  pas  douteux  que  l'effraction  aggravoit  le  crime ,  &  par  conféquent  la  peine".  Ce- 
pendant le  verbal  du  Commiffaire  fans  affiftance  d'aucun  Expert  fut  jugé  valable.  Voyez 
Brillon  au  mot  Prévôt ,  &  au  mot  procédure  ;  il  s'agiffoit  d'un  vol  lors  duquel  on  avoit  fait 
des  ouvertures  de  quatre  &  huit  pouces  dans  des  armoires ,  où  l'on  avoit  volé  beaucoup 
d'effets. 

Il  n'y  a  eff^-aivement  aucune  Ordonnance 'ni  Règlement  qui  obligent  les  Juges  d'ap- 
peller  des  Experts  lors  de  pareils  procès-verbaux ,  quoique  très-importans  au  criminel  ,  à 
plus  forte  raifon  au  civil.  Pour  opérer  une  nullité,  il  faut  une  contravention  à  quelque  Or- 
donnance ;  or  il^  ne  s'en  trouve  aucune  qui  défende  aux  Juges  de  dreffer  des  verbaux  fans 
Experts.  Il  a  été  laiffé  à  leur  prudence  de  s'en  faire  accompagner  ,  ou  de  s'en  paffer ,  fui- 


54<^        TitreXXI.  Des  defcentesfur  les  lieux,  A  R  T.  1 1. 

vatu  lescirconitances,  pour  éviter  les  fiais ,  dans  les  occafions  ou  les  faits  font  évidens, 

notoires  &  manifeftes.  _  •       i    j  r 

i.  Si  le  Juge      M.  Joufle  fur  cet  article  prétend  n.  2  ,  que  toutes  les  fois  qu'une  Partie  requiert  la  def- 

pciit  refufçr  une  ^ç^^ç  ju  Juge ,  elle  ne  peut  être  refufée ,  parce  qu'outre  l'intérêt  que  cette  Partie  peut  avoir 

defcente  requife,  ^  ^^  ^^^  j^  ^^^^  ^^^^  p^^  lui-même  l'état  des  lieux  pour  le  conflater ,  cette  précaution 

devient  quelquefois  nécelfaire ,   par  exemple,  dans  ce  cas  ou  cette  Partie  auroit  lieu  de 

craindre  que  les  Experts,  par  le  crédit  ôc  l'autorité  de  fa  Partie  adverfe,  n'eulfent  pas  toute 

la  liberté  dont  ils  ont  bcfoin  pour  remplir  leur  devoir. 

Il  efl  vrai  que  nous  ne  voyons  que  trop  fouvent ,  le  crédit  £c  l'autorité  corrompre  les 
Experts  ;  mais  il  ne  peut  en  réfulter  une  maxime  générale  ,  que  toutes  les  fois  qu'une  Partie 
requiert  une  defcente ,  le  Juge  eft  forcé  de  l'accorder.  Il  en  arriveroit  de  trop  grands  incon- 
véniens.  Un  plaideur  peu  folvable  la  requerroit  prefque  toujours  ,  pour  fatiguer  en  frais 
fa  Partie  ;  un  autre  pour  arrêter  fubitcment  le  Jugement  d'un  procès  tout  inftruit ,  ne 
manqueroit  pas  d'en  faire  autant  la  veille  de  la  décifion.  L'Ordonnance  n'auroit  pas  exi- 
gé que  ces  demandes  fuffent  portées  à  l'Audience,  pour  y  entendre  les  Parties,  fi  fon  in- 
tention eût  été  que  le  Juf,'e  ne  pourroit  s'empêcher  d'ordonner  toutes  fortes  de  defcen- 
tes  fur  les  lieux  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  feroit  requis  ;  une  limple  requête  fufEroit,  fans 
faire  les  frais  d'une  plaidoirie  à  l'Audience.  Ces  fortes  de  demandes  deviendroient  de 
fiyle,  elles  font  dailtcurs  trop  difpendieufes  dans  leur  exécution,  ôc  elles  retardent  trop 
l'inllruaion  ,   pour  qu'elles  puiflent  être  ordonnées  fans  grande  connoilfance  de  caufe. 

L'intention  de  lOrdonnance  eft  bien  marquée  par  les  obfervations  de  M.  Puflbrt  qui 
viennent  d'être  rapportées.  Ce  CommUfaire  du  Roi  qui  l'a  rédigée  ,  s'en  expliqua  claire- 
ment ,  en  difant  que  l'on  avoit  cherché  à  éviter  les  frais  de  defcentes  qui  font  ord'naire- 
incnt  exccffifs.  C.nte  intention  de  la  Loi  eft  encore  plus  marquée  par  les  précautions 
prifes  dans  cet  article  ,  pour  défendre  aux  Juges  d'ordonner  des  defcentes  dans  les  cas 
où  elles  ne  font  pas  nécelfaires.  Il  ne  faut  donc  pas  fe  perfuadcr  qu'un  Juge  ne  peut  les 
refufcr ,  toutes  les  fois  qu'elles  fort  requifcs.  L'Ordonnance  par  cet  article  prononce  la 
peine  de  nullité,  même  de  prife  à  Partie ,  dans  les  cas  o'u  elles  feront  ordonnées  mal- à-pro- 
pos ;  les  Juges  font  donc  très-intérelfés  à  examiner  fcrupuleufement ,  s'ils  doivent  les  ac- 
corder ou  les  refufer. 

Article     IL 

L  E  s  Rapporteurs  des  procès  pendans  en  nos  Cours  ,  Requêtes  de 
notre  Hôtel  &  du  Palais ,  ne  pourront  être  commis  pour  faire  les  def- 
centes ordonnées  à  leur  rapport ,  mais  fera  commis  par  le  Préfident  un 
des  Juges  qui  auront  affiflé  au  Jugement,  ou  à  leur  refus  un  autre  Con- 
feiller  de  la  même  Chambre ,  ce  qui  fera  aufïi  obfervé  ôc  gardé  pour  les 
defôentes  ordonnées  à  l'Audience. 

i.LesRappor-  Cet  article  ne  défend  de  commettre  les  Rapporteurs  pour  les  defcentes  fur  les  lieux  , 
teurs  peuvent  faire  qyg  (ja^s  les  procès  pendans  aux  Parlemens  ,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais;  8c 
unedeicente.  jy^^^e  dans  le  projet  de  l'article  ,  ces  défenfes  n'étoient  faites  que  pour  les  Cours  ;  doU 
l'on  peut  tirer  une  conféquence  fans  réplique  ,  que  dans  toutes  les  autres  Jurifdiclions, 
les  Rapporteurs  peuvent  être  commis  pour  y  procéder,  8c  cela  doit  avoir  lieu  ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon,  que  fuivant  tous  les  Réglemens  rendus  entre  les  Officiers  ,  les  Rap- 
porteurs feuls  ont  droit  de  faire  toute  l'inftru6lion  ordonnée  par  les  Jcigemens  rendus  à 
leur  rapport.  Ceû  l'ufage  dans  tous  les  Sièges,  il  eft  certain  ôc  invariable. 
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A  RRÉT  du  Parlement  de  Paris  ^  qui  a  jugé  que  dans  les  Bailliages 
&  autres  Jurifdiàionsje  Rapporteur  peut  être  commis  pour  les  defcentes 
fur  les  lieux. 

Du  6  Septembre  1712. 

Comme  par  deux  Sentences  données  par  notre  Baillif  de  Saint  Orner  ou  fon  Lieutenant- 
Général,  les  31  Juillet  i6p8  6c  zi  Mars  1709,  &c.  auroitcté  dit  que  par-devant  le  fieut 
Morbais  Confeiller,  defcente  feroit  faite  fur  les  lieux,  arpentage  Se  mefuragc  des  champs 
&  lieux  contentieux  ,  enfemble  de  tous  héritages  Se  fonds  adjacens ,  pour  en  reconnoîrre 
la  grandeur  ,  Se  que  particulièrement  feroit  fait  note  Se  dcmonftration  de  l'endroit  oii  avoit 
été  enlevée  l'herbe  dont  il  s'agifToit,  Se  ce  par  Experts  dont  les  Parties  conviendroient  par- 
devant  le  Confeiller  Rapporteur  de  ladite  Sentence ,  fînon  par  lui  nommés  d'office  ,  Se 
que  du  tour  feroit  drelfce  carte  figurative  ,  furies  indications  Se  déclarations  des  Parties, 
qui  feroient  reçues  au  procès-verbal  de  ladite  defcente,  pour  enfuite  le  tout  rapporté  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  ,  dépens  réfervés ,  eût  été  appelle  en  notre  Cour  de  Parlement 
en  laquelle  le  procès  auroit  été  conclu  par  Arrêt  d\xz6  Avril  171  z,  entre  ledit  Morage 
Greffier,  Sec. 

Icelui  procès  vu,  les  procès-verbaux,  conclufions  à  ce  qu'il  plût  à  notre  Cour  le  rece- 
voir appellant  de  l'Ordonnance  de  palier  outre,  rendue  par  un  feul  Juge  ,  fans  Parties  ap- 
pelées Se  fans  néceffité  ,  procès-verbaux  de  nomination  d'Experts  ,  donner  at^e  auxdits 
Morage  Se  Confors  ,  de  ce  que  pour  caufes  Se  moyens  d'appel ,  ils  cmployoient  leurs  écri- 
tures précédentes;  ce  faifant,  procédant  au  Jugement,  déclarer  lefdits  procès-verbaux  nuls 
Se  contraires  à  l'Ordonnance  de  166'/^  ledit  procès-verbal  de  defcente  fait  par-devant  le- 
dit Morbais  ,  Confeiller  Rapporteur  de  ladite  Sentence  ,  Sec. 

Notredite  Cour  a  mis  Se  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  Se  ce 
dont  eft  appel  fortiront  effet ,  condamne  ledit  Morage  Se  Confors  ,  en  l'amende  Se  aux 
dépens  des  caufes  d'appel. 

Cet  Arrêt  avec  un  long  vu  de  pièces  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe  tom.  2  ,  p. 
4P  I,  Se  dans  le  Style  de  procédures  imprimé  en  174^  ^in-^°.p.  127  ,  auffi-bien  que  dans 
le  Dictionnaire  de  Brillon  ,au  mot  defcentes,  tom.  2  ,  p.  ^^6  ,  Se  en  entier  dans  le  Ditlion- 
naire  de  Pratique  par  Perrière  ,  au  même  mot  defcentes. 

L'article  IV  du  Règlement  fait  au  Confeil  le  \6  Mars  1705*  ,  contradifloirement  entre 
tous  les  Officiers  du  Prélîdial  d'Autun,eft  cependant  contraire,  puifqu'après  avoir  ordonné 
que  l'exécution  des  Jugemens  appartiendra  aux  Rapporteurs  ;  il  ajoute  excepté  les  defcentes 
fur  les  Ihux  ,  qui  feront  di(iribuées  ,  à  commencer  toujours  par  le  Lieutenant-Général  -  Ci  ce 
nefl  qu'dles  euffent  été  ordonnées  à  fon  rapport ,  auq_uel  cas ,  elhs  feront  dijîiribuées  aux  an- 
tres offlcidTs.  Voyez  le  Code  Criminel  p.  1277  ,  Se  les  obfervations  fur  l'article  111  de  ce 
titre ,  qui  eft  l'article  fuivant ,  Se  fur  l'article  V  du  titre  XXIX. 

Article    III. 

Dans  les  Bailliages,  Sénéchauffées  ,  Préfidiaux  &  autres  Sièges, 
l'ordre  du  tableau  fera  gardé ,  à  commencer  par  le  Lieutenant-Général , 
&  autres  principaux  Officiers  ,  &  les  Confeillers  qui  auront  alTifté  à 
l'Audience  ,  ou  au  rapport  de  l'inftance. 

L'article  précédent  défend  aux  Rappcrteurs  des  procès  pendans  aux  Cours  8c  aux  Re- 
quêtes de  IHôtel  ou  du  Palais ,  de  faire  les  defcentes  fur  les  lieux  ,  lorfqu'elles  ont  été 
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cdonnées  à  leur  rapport;  celui-ci  établit  une  autre  régie  dans  les  Bailliages, Sièges  Pre'- 
lidiaux  8c  autres  Jurifdiél:ions  ;  il  veut  que  les  defcentes  foient  diUribuées  entre  les  Officiers 
qui  onralTulé,  foit  à  l'Audience,  foit  au  rapport  du  procès  ;  il  n  en  exclut  pas  le  Rappor- 
tc'jr,  qui  par  confe'quent  peut  être  commis  dans  fjn  ordre  pour  y  procéder  fur  le  refus 
de  celui  qui  a  préfidé,  OC  des  autres  Officiers  plus  anciens  qui  y  ont  alTifté  ;  car  tout  Offi- 
cier qui  n"a  pu  aflliter  foit  à  l'Audience,  foit  au  rapport,  ne  peut  faire  les  defcentes,  ou 
autres  inilrudions  qu'au  refus  de  tous  ceux  qui  ont  été  préfens.  Voyez  au  Code  Criminel 
p.  IZ7J  ,  l'article  III  du  Règlement  du  Préfidial  d'Autun  fait  au  Confeil  en  1705.  Le 
Lieiitenant-Général  ne  peut  avoir  l'exécution  des  Jugemens,  que  lorfqu'il  a  été  préfent  ÔC 
a  afliité  à  ces  Jugemens. 

'Arrêt  du  Confeil ,  qui  défend  de  commettre  pour  les  defcentes  aucun 
Officier  qui  n'aura  pas  affifié  au  Jugement  ^  fi  ce  neji  au  refus  de 
ceux  qui  ont  été  préfens» 

Du  premier  Juillet   iCC^, 

Sur  la  requête  prcfcntcc  au  Roi  étant  en  f^n  Confeil  par  François  Mefnard  ,  Lieutenant 
Particulier  au  Bailliage  de  Blois  ;  contenant  que  le  i  1  Mai  dernier  tenant  l'Audience  avec 
les  autres  Confeillers  fes  Confrères,  il  auroit  été  ordonné  que  defcente  feroit  faite  fur  les 
lieux  contentieux  en  la  préfcnce  du  Suppliant  qui  préfidoit  à  l'Audience,  dont  M.  René 
Grimaudet,  Lientcnant-Général,  qui  avoit  été  plus  d'un  mois  fans  venir  à  l'Audience, 
ayant  été  averti,  il  auroit  fait  donner  par  la  Partie  le  placet  de  la  caufe  à  la  petite  Au- 
dience tenue  à  l'iHue  par  lui  fcul  le  j  Juin  préfent  mois ,  &  auroit  ordonné  que  la  defcente 
feroit  faite  en  fa  préfencc  ;  lequel  Jugement  auroit  été  par  lui  exécuté  le  1  x  du  préfent 
mois  ,  ce  qui  eft  une  contravention  à  la  nouvelle  Ordonnance  articles  III  &  IV  des  def- 
centes ,  comme  il  paroît  par  les  extraits  de  ladite  Ordonnance,  &  encore  exécuté  toutes 
les  Sentences  defdites  Audiences,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  affilié  :  à  ces  caufes  ,  reque- 
roit,  &c. 

Le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  e'gard  à  ladite  requête,  acaf<,e  &  annuité ,  ledit  Jugement 
du  Lieutenant-Général  de  Blois  du  5  Juin  166^,  &:  le  procès-verbal  de  defcente  par  lui 
fait  en  conféquence  ,  comme  étant  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  ^66j.  Or- 
donne que  la  Sentence  du  Bailliage  de  Blois  du  1 1  Mai  dernier  à  laquelle  préfidoit  ledit 
Mefnard,  fera  par  lui  exécutée.  Fait  Sa  Majellé  défenfes  aux  Officiers  dudit  Préfidial  de 
Elois  &  à  tous  autres  ,  de  commettre  pour  l'exécution  des  Jugemens  qui  auront  ordonné 
des  defcentes,  aucun  Officier  qui  n'ait  affilié  au  Jugement,  fi  ce  n'eft  au  refus  de  tous 
ceux  qui  auront  été  préfens  ;  auquel  cas  feulement  l'un  des  autres  Officiers  dudit  Siège 
pourra  être  commis.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye  le  pre- 
mier Juillet  i66p,ftgné  delaVrilliere. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  en  entier  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  donnés  en  inter- 
p.étationdes  nouvelles  Ordonnances  p.  iiy,  &:  comme  ce  même  Recueil  a  été  ajouté  à  la 
fuite  du  premier  tcme  de  M.  Bornier,  il  s'y  trouve  p.  115,  auffi  bien  que  dans  le  Didion- 
naire  de  Bril'on  au  mot  régle^nent,  n.  7,  tom.  5  >  P-  47^  >  Sc  encore  dans  le  Recueil  de  M, 
Joulfe,  tom.  I ,  p.  li^j. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  précédent. 

ArticleIV. 

Les  Commifîaîres  pour  faire  les  defcentes  feront  nomme's  par  îe 
même  Arrêt  ou  Jugement  qui  les  ordonnera. 
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Dans  les  Bailliages  ck  autres  Jurifdidions  ,  les  LieutenansCivils  6c  les  Chefs  des  Jurif- 
oidions  qui  ont  1  inftruétion  ,  ne  commettent  pas  d'autres  Juges ,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouve 
plufieurs  defcentes  ordonnées  dans  une  même  Audience ,  ce  qui  eft  difficile  à  rencontrer.  Ils 
fe  contentent  d'mfe'rer  dans  lesjugemens  ces  mots:  A  laqiislle  defcente  fera  pâmons  procédé. 
Voyez  l'article  précédent. 

Article    V. 

L  E  s  Commlflalres  ne  pourront  faire  les  defcentes,  fauf  la  réquifition 
de  l'une  des  Parties ,  ôc  fera  tenue  la  Partie  requérante  ,  configner  les 
frais  ordinaires. 

Les  fi;  is  ordinaires  dont  a  entendu  parler  cet  article ,  concernent  les  vacations  du  jLige 
8c  du  Greffier,  même  du  Procureur  du  Roi  s'il  y  eft  ncceiraire  :  c'eft  au  Juge  à  fixer  fur  la 
requête  qui  lui  eft  préfentée  pour  faire  indiquer  le  jour  du  départ ,  la  fommc  qui  doit  être 
conlignéeau  Greffe,  fuivant  !a  qualité  du  procès  ,  &  le  temps  qu'il  peut  prévoir  être  né- 
ceffaire  pour  le  voyage  &  le  fe;our.  C'eft  la  Partie  la  plus  diligente  qui  requiert  la  defcente 
ordonnée,  qui  doit  faire  ce  t:  confîgnation,  fauf  à  répéter ,  s'il  eft  ordonné  en  Hn  de  caufe, 
c-eft-à-dire  ,  fi  ce  te  Partie  obtient  condamnation  de  dépens. 

Pour  les  vacations  des  Experts ,  voyez  les  notes  fur  l'article  XV  de  ce  titre  n.  z. 

Article   VI. 

L'Arrêt  ou  Jugement  qui  ordonnera  les  defcentes  ,  &  la  Requête 
portant  requifition  pour  y  procéder,  feront  mis  par  devers  le  Commif- 
faire,  qui  donnera  fur  la  première  aflTignation  un  jour  &  lieu  certain 
pour  s'y  trouver  :  le  tout  fignilié  à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur  ;  & 
fera  tenu  le  CommifTaire  de  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  requi- 
fition, autrement  fera  fubrogé  un  autre  en  fa  place,  fans  que  le  temps 
du  voyage  puilTe  être  prorogé  ,  à  peine  de  nullité ,  ôc  de  reftitution  de 
ce  qui  aura  été  reçu. 

Apre's  la  lefture  de  cet  article  &  du  fuivant  lors  des  conférences,  M.  le  Premier  Préfident 
dit  q  Je  l'on  pouvoir  délibérer  fur  ces  deux  articles  qui  portoient  que  le  Co7mnijJaire  ferait 
tenu  de  partir  dans  h  mois  du  pur  de  la  requifition,  autrement  qu'il  n'y  ponrroit  plus  vaquer; 
que  cette  difi^ofition  étoit  contraire  à  celle  des  Ordonnances  de  Charles  VU  ik  Louis  Xil, 
rapportées  dans  te  Code  Henri,  livre  z  ,  titre  zz  ;  qu'il  y  avoit  plus  de  Commiifions  au 
Parlement  il  avoit  cent  ans  qu'il  ne  s'en  ordonnoit  alors ,  8c  qu'elles  étoient  cependant 
toutes  renvoyées  au  temps  des  vacations,  parce  qu'un  Officier  doit  un  fer v ice  aduei  dans 
fa  chambre. 

^  M.  Puffort  répondit  que  l'intention  de  l'article  étoit  d'obliger  les  Juges  à  juger  défini- 
tivement un  procès,  &  de  n'interloquer  que  le  moins  qu'il  fepouvoit.  Que  tous  ces  ména- 
gemens  de  porter  l'exécution  des  commiffions  au  temps  de  vacances  ne  regardoient  que 
l'intérêt  dc^  Juges  ;  mais  que  ce  retardement  étoit  préjudiciable  aux  Parties,  par  unefuf- 
penfion  de  huit  ou  neuf  mois  ,  qui  pouvoit  arriver  par  ce  moyen  dans  leurs  procès.  Qu'il 
re  falloit  pas  s'arrêter  à  l'exemple  des  fiécles  pafTés ,  où  le  nombre  des  Juges  étoit  beaucoup 
moindre  ;  mais  que  dans  le  temps  préfent,  ceux  qui  feroient  chargés  de  commiffions  y  pour- 
roient  s'abfenter  ,  fans  que  la  Juûice  en  fouffrît. 
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Les  formalités  prefcrites  par  cet  article  &  parles  précédens,  confilknt  i''.  En  ce  que 
le  Commiffaire  doit  être  nomme'  par  Jugement  qui  ordonne  la  defcente  ;  2**.  En  ce  qu'il 
ne  peut  y  procéder ,  fans  la  réquifition  de  l'une  des  Parties  ,  qui  doit  configner  &  avan- 
cer les  frais;  3*^.  En  ce  que  le  Commiffaire  doit  fe  faire  remettre  l'Arrêt  ou  Jugement,  avec 
la  requête ,  le  tout  dûment  iignifié,  &  ordonner  qu'à  la  requête  de  la  Partie  requérante  , 
l'autre  Partie  fera  aflignée  extraordinairemciit  pour  paroître  à  la  defcente  au  jour  indiqué, 
à  peine  de  défaut  :  4''.  En  ce  que  le  Commiffaire  doit  indiquer  le  jour ,  au  plus  tard  ,  dam 
le  mois  de  la  réquifition  :  5''.  Enfin  que  faute  par  le  Commiffaire  départi  au  temps  indi- 
qué, il  en  doit  être  fubrogé  un  autre  en  fa  place  ,  fans  qu'il  puiffe  y  avoir  prorogation 
d'un  autre  délai ,  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  doit  s'entendre  du  délai  fixé  par  le  premier 
Commiffaire,  parce  que  s'il  le  laiffoit  écouler,  celui  qui  feroit  fubrogé  en  fa  place  ,  pour- 
toit  lui-même  fixer  un  autre  jour  ,  fur -tout  fi  le  premier  Commilfaire  n'avertiffoit  pas 
qu'il  ne  pourra  partir  le  jour  qu'il  avoit  réglé.  11  faut  que  le  fécond  obferve  les  mêmes 
formalités  que  le  premier. 

Il  faut  que  l'Ordonnance  du  Juge  qui  indique  le  jour  du  départ  pour  la  defcente,  donne 
au  moins  un  délai  de  douze  jours  ;  c'eft  ce  qui  paroît  réfulter  de  l'article  fuivant ,  qui  ac- 
corde huit  jours  pour  propofer  des  moyens  de  récufation  ,  &:  trois  jours  pour  les  fignifier 
avant  le  départ  du  Commiffaire. 

Pour  faire  fubroger  un  autre  Commiflliire,  il  faut  préfcnter  une  requête  ,  &  obfervec 
les  mêmes  formalités  à  l'égard  du  Commiffaire  fubrogé ,  que  celles  ordonnées  pour  le 
premier. 

Article    VIL 

S'i  L  -y  a  des  caufes  de  récufation  contre  le  CommiiTaire  ,  elles  feront 
propofées  trois  jours  avant  fon  départ ,  pourvu  que  le  jour  du  départ 
ait  été  fignifié  huit  jours  auparavant,  autrement  fera  pafTé  outre  parle 
Commiffaire;  &  ce  qui  fera  fait  &  ordonné ,  exécuté  ,  nonobftantop- 
pofition  ou  appellation,  prifes  à  partie  &  récufation ,  même  pour  caufes 
nouvellement  furvenues ,  fauf  à  y  faire  droit  après  le  retour  du  Com- 
miffaire. 

i.Prife  à  par-      L'article  IX  du  titre  XXII,  concernant  les  enquêtes,  contient  prefqne  les  mêmes  dif- 
«»•  pofitions  que  celui-ci.  Ainfi  les  obfervations  qui  y  feront  faites  peuvent  fervir  à  interprêter 

l 'un  8c  l'autre.  M.  le  Premier  Préfident  y  apporta  une  différence  ,  qui  efi  que  le  Commifîaire 
aux  Enquêtes ,  étoit  obligé  de  déférer  aux  prifes  à  Partie.  Au  lieu  que  le  préfent  article  n'o- 
blige à  y  avoir  égard  qu'au  cas  qu'elle  foit  trois  jours  avant  le  départ.  Mais  cela  eft  dilîi- 
cile,  parce  que  depuis  l'Ordonnance  ,  les  Parlemens  ont  rendu  des  Arrêts  qui  défendent 
de  prendre  les  Juges  à  Partie,  fans  avoir  obtenu  des  Arrêts  qui  le  permettent.  Si  le  jour  du 
départ  n'avoit  pas  été  fignifié  huit  jours  auparavant,  le  Commiffaire  pourroit  êtrerecuféla 
veille  du  départ. 

Un  Juge  qui  prévoit  des  moyens  de  récufation  ou  de  prife  à  partie  ,  doit,  s'il  eft  prudent, 
ne  pas  s'expofer  à  faire  une  inflruclion  qui  peut  être  caffée  après  fon  arrivée  :  c'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  XVII  du  titre  XXI"V  des  récufations.  'Voyez  l'article  CXIII  de  l'Or- 
donnance de  \$19  \  il  défend  de  récufer  les  Commiffaires  des  Cours  fur  les  lieux.  Il  ne  le 
permet  qu'avant  le  départ. 

7.  Le»   Cours      I-es  Cours  ne  devroient  pas  retenir  l'exécution  des  Arrêts  qui  ordonnent  des  defcente* 
ne  pttivent  rete-fur  les  lieux  ,  ni  autres  inftruélions  ,  les  Ordonnances  le  défendent. 
^■r    l'initruâion      ji^j^icle  XLVI  de  l'Ordonnancc  d'Orléans.  o>  Toutes  exécutions  d'Arrêt  s'adrelfcront 

ries  inliancci. 
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!'  n^.^rnnr  T''"''"  ^''  ^'\^^è^' ^'^  1^^^^'  ^c  non  par  les  Préfidens  ou  Confelllers  de 

1  7LuT       TTT'"'  ^^"  ^'"^  ^'^'^'^  ""  '^  requièrent  &  confentent;  ou  que  l'une 

l  cas  au%7>    '    P^""/  ''^  'f^'"^  '  ^"'^"^  "^  P°"^^^  aucunen^cnt  répéter  ,  finon  au 

1  noLlour  in.T  ""'  r"  '^?"""^  '^^  ^^"^^  '  °"  ^^  ^^^  -^"^  livres  Tour. 

:-  nois  pour  une  fois;  au  cas  aufïi  que  le  Préfident  ou  Confeiller  feroit  trouvé  fur  les 

»      eux  ou  a  une  journée,  pourvu  &  à   la  charge  qu'il  ne  prendra  aucune  chofe  pou 

::  Llfs^doirT^/^  ''  ""-^  ^^';^""^"^^  ^^°"^  ^'-^^^'  ^exécution:  d  Irr  ts    repa! 
^  T      vu  °??  "  T'^''"  Cnmineilcs,  qui  feront  d'importance  ,  dont  nous  char- 

^  geons  1  honneur  &  la  confciencc  de  nos  Préfidens  &  Confeillers 

..  fanTnou^  nntu^'^'T""  ^'^^''''  '  ''  "^^  Commiffaires  de  nos  Cours  Souveraines, 
f  ireTirovn.t''^  des  procès,  que  pour  1  exécution  des  Arrêts,  qu'il  conviendra 
ta.re  aux  Provinces  du  reflbrt  de  nofdites  Cours  ,  s'adrefferont  aux  Tuges  des  lieux    fi- 

:  ierd!;sj?;::d:s  boires:  ''''''''  ^^^^^^^''^^"^  ^'^^^^-^  -^'-^^^  ^  ^^  ^^-  >  -  '- 

que^'^honneur  "nlT"'"''  ^'^^,'^°""^""  ^^  ^lois ,  a  ofé  dire  fur  le  même  article  CLI  , 
aux  Parti        oui  if'  '°"'°"'?  "''  '"  recommandation  aux  Juges,  pour  épargner  les  frai 
eTla  venante- X  ^'  "  ""'^^  '^  ' ''^^^^'^'^  '  ^^^^^  'l"-  ^'^  -^^'^  extérieure 

ou  mal  ai  é  t'  v'"'  '  ^  ';■'?  ^^^^  ^"  ^"^^^  ^'^^^^^^'  "'^"^  ^'"^  f-°-"-r  «  bien  . 
ou  mal  a  etc  juge,  I  exécution  fe  devant  faire  fur  les  lieux  ,  par  les  Tuges  du    lieu   L   A 

«  raine      fur  11  r'  ""''"'  Ordonnance  de  Blois.  »  Défendons  à  nos  Cours  Souve- 

l  de  Ta  ^auL  onnT'l  "•"'  ou  appellations  m,fes  au  néant,  retenir  la  connoiffance 
3.  POU  cou  IT^'^'^'l  "'  pareillement  Texécution  de  leurs  Arr5ts  &  Ju.emens  ,  fi.on 
«  no  ffance  de  r  'r  ^ '""''J^^'^T^  d'iceux  ;  mais  leur  enjoignons  ren;oyer  la  con- 
1   tence  a  été  infi  '"'  /"^'^  ^'°"  ^""""^"^  '''-^^^P^^  '  ^ ''  ^  '''  ^len  jugé,  ic  fi  la  Sen- 

«  ?quels  par  le.  oT  '  '  "  "  TI  '""'  '^  ''^'^^  immédiatement  après  lui  ,  fors  es  cas 
r,  hhhl!    ^     ,       Ordonnances ,  il  leur  eft  perm.s  d'ufer  de  rétention  de  caufe  :  &  le  fem- 

I  Jrt'  I'  ^""f  '  .^i""'"'^  .  p.  I  M9  ,  fur  l'article  V  du  titre  XXVI  de  1  Ordonnance  de 
1670  &cl  article  II  du  titre  VI  de  la  préfente  Ordonnance.  aonnance  de 

Lorfqu'il  furvient  des  conteftations  entre  les  Parties  pendant  les  defcentes  fur  les  lieux       ,   i    -a 
que  "raS^de"  P^"/ ^.^-^"  '  ^-vant  M.  Jouffe  fur  cetarticle  ,  n.  4   oU  1  loi^rve  1^/âeïelt 
verhl   /  des  conteflations  entre  les  Parties  ,  le  Commiffaire  doit  dreffer  fon  procès 

::^i:'^:n::i^'''''  '-'/r'^  '^^  '  ^^^^'^--^-^  le  même  Auteurs; 
de  Mai  r/p.  r.Vl  tv^  '  ^V^'""^  appartient  de  juger  ces  conteftations.  Il  cite  lEdit 
peur  I  Pr.rH-  7f '1,^^'  ^^'"^d•06^obre  i^pj  ,  le  Règlement  du  18  Juillet  1^77  rendu 
pour  le  Prefidia  de  Tours ,  articles  LI  &  LU ,  &  l'EditdO^:tobre  ,  ôjz  II  femble  ceoen 
ces  E^it!  t?  f''  "^  conteftations  incidentes  doivent  être  renvoyées  7Aden'ce 
cesEd.ts  &  Reglemens  concernent  principalement  les  Enquêteurs  -  Commilîairer  Fv.  ' 
verZt  °"^^-;^^/--'-  -quêL,  defcentes  ftil  le.  iLx  ,Tc  rfe' fro'i: 
vent^  d^am  le  Traite  des  Fonctions  de  ces  Officiers  par  M.  Jouffe ,  imprimé  i«-ix  à  Paris 

Le  Règlement  de  Tours  qui  vient  d'être  cité  &  qui  a  été  fait  au  Confeil  entre  les  Officiers 
du  Bail  lage  de  la  même  Ville,  porte  article  LL  .,  En  toutes  les  matières  &  caufe   don      f 

::  f!t      "'"'"'■.'"'"'r'  ■''  '^^^'^"'^"  '  ^^^^-^  &  C-^-"-  prendront  connoiffance 
^  chacun  fuivant  l'attribution  qui  lui  en  eft  faite ,  foit  en  exécution  des  Jugemen    dTu! 

-  agence ,  Sentence  fur  procès  par  écrit ,  baux  à  ferme,  ou  Arrêts,  foi   qu'd  es  fofe^ 


Incidens  fut 


9> 
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=i  inftruites  direftement  devant  eux  ,  comme  icellés ,  inver-taires  ,  partages,  curatelles^ 
3>   ôc  autres  fondions  ,  s'il  furvient  aucuns  différends,  ou  cor^teltatiotii  entre  les  Parties, 
3>   celui  défaits  Officiers  à  qui  la  connoiliance  appartiendra  ,  drtflera  fon  procès  -verbal 
défaites  conteitations ,  dires  Ôc  prétentions  des  Parues ,  dont  il  fera  rapi  ort  à  la  Cham-, 
bre  du  Confeil ,  ou  leflits  Officiers  feront  tenus  de  juger  ïcfdi-e,  contcliations. 
Article  LU  du  même  Règlement  de  Tours.  >>  Ne  fera  donne  en  première  inilance  au- 
cune affignation  es  maifons  des  Juges  en  matière  contentieiife  ,  ÔC  en  cas  de  Junldic- 
tion  volontaire,  comme  tutelle,  émancipation,  bénéfices  d'inventaire,  avis  de  parers, 
8c  autres  ;  ne  pourront  Icfdits  Officiers  juger  aucune  chofe  feuls  en  leurs  maifons ,  mgis 
m  drciferont  procès  -  verbal ,  pour  en  faire  rapport  à  la  Chambre  comme  il  vient 

?j   d'être  dit. 

L'Editde  Mars  \6<)i  auffi  cité  ci-deffus  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouire,tom.  i,  p, 

Ï4p.  C'ell  un  Edit  de  création  des  Enquêteurs. 

Article    VII I. 

Les  Jugemensqui  ordonneront  que  les  lieux  Ôc  ouvrages  feront  vus, - 
vifités ,  toiles  ou  eftimés  par  Experts ,  feront  mention  expreffe  des 
faits  fur  lefqueis  les  rapports  doivent  être  faits  ,  du  Juge  qui  fera 
commis  pour  procéder  à  la  nomination  des  Experts ,  recevoir  leur  fer- 
ment &  rapport,  comme  aulfi  du  délai  dans  lequel  les  Parties  devront 
comparoir  par  devant  le  Commiflaire. 

p  II  fut  obfervé  lors  de  la  kaurc  de  cet  article  par  M.  le  Premier  PréHdent  ,  que  s'il 

,l'£;pem  "'  falloit  que  les  Sentences  continffent  tous  les  faits ,  elles  feroient  fort  amples  &  emb:  r  affées , 
&  même  difficiles  à  exécuter  ;  qu'il  échapperoit  toujours  quelque  chofe  au  Juge  en  pro- 
nonçant, &  q'j'il  feroit  plus  clair  de  mettre  que  la  vifitc  fcroit  faite  aux  fins  des  Parties, 
Qu'il  feroit  auffi  difficile  de  marquer  le  jour  &  l'heure  dans  un  Arrêt  ,  &  que  l'on  irou- 
veroit  extraordinaire  au  Barreau  qu'un  Préfident  eût  prononcé  à  l'Audience,  un  tel  jour  & 
à  telle  heure  ,  telle  chofe  fc  fera.  Qu'il  s'agit  même  quelquefois  de  commiffions  qui  doiveiit 
être  exécutées  aux  extrémités  du  Royaume.  Que  dans  ce  cas  il  y  auroit  impoffibihte  d  em- 
ployer dans  l'Arrêt  ,  les  faits ,  le  lieu,  le  jour  Ôc  Iheure  ,  ôc  que  ce  feroit  matière  de  chi- 
cane &  de  vexation  des  Parties.  .  .,  ,  -r  o  .  •' 
Que  celui  qui  voudroit  éluder  ,  fe  préfenteroit  a  l'heure  precife  ;  &  prenant  au  pie 
levé  le  moment  delaffignation,  dans  lequel  fa  Partie,  ni  le  Juge  ne  fe  ferom  pas  trouvés, 
il  reviendra  fur  fes  pas  au  Parlement ,  pour  prendre  fes  avantages  6c  pour  demander  un 

autre  Gommillaire. 

M.  Puffort  répondit  que  fur  chaque  article  ,  il  falloit  toujours  appliquer  les  motifs  de 
la  réformation  que  l'on  vouloit  faire;  que  l'un  des  principaux  étoit  d'empéôher  la  mul- 
tiplication des  procédures  ,  8c  que  û  les  faits  n'étoient  pas  reftreints  par  le  Jugement 
même ,  on  les  muîtiplieroit  à  rinfini  ;  qu'au  furplus  les  Juges  étoient  faits  pour  la  Jufxice  , 
qu'ils  dévoient  la  faciliter ,  ÔC  ne  pas  faire  attendre  aux  Parties  leur  commodité. 

M.  le  Premier  Préfident  remontra  encore  qu'il  falloit  donner  un  terme  un  peu  plus 
étendu-  qu'un  premier  Juge  qui  avoit  toutes  chofes  préfentes ,  pouvoit  facilement  donner 
le  jour  ÔC  l'heure  ;  mais  qu'au  Parlement  il  n'en  pas  étoit  de  même  ;  qu'il  feroit  impoffiblede 
fçavoir  fi  le  Commiiîaire  feroit  prêt  ;  qu'il  falloit  laiifer  le  tout  à  l'office  du  Juge.   ^ 

M  Puffort  répondit  qu'il  pouvoit  y  avoir  trop  de  détail  dans  l'article;  mais  que  l'inten- 
tion'âvoit  été  d'abolir  les  Ordonnances  des  Commiffaires,  Ôc  qu'en  retranchant  toutes  les 
formalités  fuperflues ,  la  Sentence  ou  l'Arrêt  puilfent  apprendre  aux  Commiffaires  Ôc  aus 
Farties ,  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  pour  l'exécution  de  la  Commiffion. 
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Ces  obfervations  firent  qu'au  lieu  que  dans  le  projet  il  e'toit  dit  que  l'Arrct  ou  Sentence 
feroit  mention  du  jour  &  de  l'heure,  il  fut  ordonné  qu'il  fcroit  mention  du  délai  ,  dans 
lequel  les  Parties  comparoîtroient  devant  le  Cjmmiiraire. 

^  La  dîfpofîtion  de  cet  article  n'ell  pas  exadement  exécutée.  Les  Juges  ne  font  pas  tou- 
jours mention  de  tous  les  faits  dans  les  Jugemcns  qui  ordonnent  les  expériences.  Il  a 
même  été  ju^é  au  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  du  20  Novembre  1708  ,  qu'un  ap- 
pomtement^qui  ordonnoit  une  defcente  fur  les  lieux,  avec  un  rapport  d'Experts  aux  fus 
de  la  Requête  fur  laquelle  il  éroit  démandé  ,  écoit  régulier  ,  qv?oiqu'iI  ne  contînt  pas 
tous  les  faits  de  la  requête ,  dont  l'appointement  eft  un  adk  infcparable.  Les  Parties  étoient 
Michel  Mongroffier  Appellant  oc  M.  l'Archevêque  de  Rheims  Intimé. 

■C'eft  ain/î  que  cela  fe  devoit  faire  fuivant  l'obfervation  de  M.  le  Premier  PrcTidcnt  qui 
\itm  d'être  rapportée.  C'eft  encore  ce  qui  eft  remarqué  par  Ferriere  ,  titre  IX  de  la  Cou- 
tume dePans,  article  CLXXXlV,  n.  i5,tom.  2,p.  544, édition  de  i^pz,OLiilditqueles 
experts  ne  doivent  faire  leur  rapport  ,  que  de  ce  qui  elt  de  leur  fait ,  à  moins  qu'il  n'ait 
ete  ordonné  par  la  Sentence  ou  l'Arrêt,  que  les  Experts  feront  vifite  aux  fins  des  Parties, 
parce  qu'alors  les  Parties  qui  s'étendent  dans  leurs  fins  ,  8c  qui  en  font  dos  moyens  qu'elles 

produifent  dans  leurs  procédures ,  mettent  les  Experts  dans  la  nécellité  de  fatisfairc  à  ces 
nns. 

Anciennement  on  faifoit  entendre  des  témoins  pour  eftimcr  la  valeur  des  chofes  con- 
tentieufcs.  L'article  CLXFI  de  l'Ordonnance  de  Blois  a  abrogé  cet  ufn'je  ;  il  porte  ;  ce  Do-  . 
•'  rcnavant  en  toutes  maticres,  ou  il  fera  queftion  d'informer  &  faire  pm<w  yar  témoins 
"  de  la  valeur  de  quelque  chofc  ,  feront  tenues  les  Parties  de  part  &  d'autre  ,  convenir  de 
^  gens  experts  &  à  ce  connoiffans  ;  &  à  faute  d'en  convenir ,  en  feront  nommés  d'office 
»>  par  les  Juges,  pour  eftimer  8c  évaluer  lefdites  choies,  &  en  rendra  raifort,  fans  au- 
»»  trementlesappointeràinformer8cfaireenquête,faufquant  aux  autres  faits  q-ii  feront 
-  déduits  au  procès ,  de  les  recevoir  à  faire  telle  preuve  par  témoins  qu'ils  verront 
»  bon  être. 

Coquille  dans  fon  Commentaire  de  cette  Ordonnance  de  Blois,  obferve  fur  le  même 
article,  qu'il  fut  apporté  avec  pluficurs  autres  par  M.  le  Procureur -Général  de  laGucUe, 
Ce  qu'il  eft  très  jufte  ,  parce  que  toutes  fortes  de  témoins  ne  font  pas  bons  pour  évaluer, 
8C  qu'il  eft  mieux  que  l'eftimation  foit  faite  par  gens  Experts  8c  choifis,  félon  qu'il  e.^dit 
au  texfe  8c  parBarthoIe  fur  la  Loi,  CQmparation?s,  para-.  Omrtss ,  Cod.  de  iîde  infirum^nto- 
mw.  Car  s'il  eft  queftion  d'eftimer  quelle  a  été  la  valeur  il  y  a  huit  ou  dix  ans,  comme 
en  lefion  d'outre  moitié;  il  faut  dit  Coquille  y  employer  témoins  autres  que  ceux  qui  in  ' 
i'c  prafenti  pourroient  juger.  " 

1  '^^'r'^/rr'f  H^^  ^^  '  ''''^  ^^  '  ''"''''"  ^"  ^  P-  7^  ï  ,  après  avoir  rapporté  le  même  arti- 
cle CLXII  de  1  Ordonnance  de  Blois  ,  remarque  auffi  quelle  a  corrigé  l'abus  de  faire  en- 
tendre des  témoins  pour  eftimer  la  valeur  des  chofes  conteatieufes ,  parce  que  pour  eftimer 
les  chofes,  il  en  faut  avoir  une  particulière  connoilTance,  ce  que  les  témoins  ne  peuvent 
faire;  ils  depofent  de  ce  qu'ils  ont  vu  ou  entendu;  mais,  dit-il  ,  lExpert  pénétre  dans 
les  chofes,  8c  par  l'expérience  qu'il  en  a  ,  il  en  difcoure  ,  8c  en  juge. 

Le  même  article  CLXîI  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  vient  d'être  rapporté  ,  après  ^-  Pr^'p^rnto.V- 
avoir  aoroge  la  preuve  par  témoins  pour  eftimer  les  chofes  contentieufes  ,  8c  avoir  or-  '"'"  P''-l'^^''^^°^'-- 
donne  qae  l'on  conviendra  d'Experts  ,  finit  par  cette  dernière  difpofition  ,  fauf  quant  aux 
autres  faits  qni  feront  déduits  au  ^rochs,  de  recevoir  ks  Parties,  à  faire  telle  preuve  par 
témoins  ,  qu^.  les  hures  verront  bon  ùtre  ;  ce  qui  condamne  bien  clairement  la  prétention  de 
quelques  mauvais  Praticiens  ,  qui  foutiennentque  dans  une  même  inftance  entre  les  mêmes 
i'arties  ,  on  ne  peut  rendre  préparatoire  fur  préparatoire. 

On  doit  nommer  des  Experts  domiciliés  dans  la  même  Paro'ffe.  Ferriere  fur  Partic^e      3-  Les  E%pm. 
CLXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  1 1  ,  titre  IX.  des  [srvituUi  &  rayons,  p.  344,  p^^;-";;''""  '''"'' 

Yy 
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tome  2  édition  de  i  ^^2. ,  obCetve  que  l'Ordonnance  oblige  indiltindemcnt  tous  Experts 
à  prêter'ferment  avant  la  vifitation  &  le  rapport,  quand  même  ils  feroient  Officiers  ayaiit 
jrêté  ferment  lors  de  leur  réception ,  &  qu'ils  doivent  être  de  la  Provmce  ou  le  iait  la 
vifitation,  afin  qu'ils  fâchent  Tulage  du  lieu.  ,    ,    , 

L'Ivo^at  Melenet,  dans  fes  m^nufcrits ,  obferve  fur  l'article  XXIIÏ  de  ce  utre  que 
c'eft  un  bon  moyen  pour  rejetter  un  Expert,  que  de  dire  qu'il  eii  domicilie  hors  le  ref- 
fort  du  Parlement,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  contre  lesHa- 
bitans  de  Foucherans  fur  la  plaidoirie  de  la  Cofte  ôc  Violet  puîné  ,  par  Arrêt  d  Audience 
publique  du  20  Juin  1752.  ,      tt  1  •  j    t?     .  • 

Il  ajoute  encore  qu'il  fut  ainfi  jugé  par  la  même  Cour  entre  les  Habitans  de  Fontaine- 
Françoife  Intimés  ,  &  le  fieur  Loquin  Appellant,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Petit  &: 
Jacquinot,  le  21  Décembre  1738,  dans  l'efpccefuivante.  ,    r        t       j- 

Les  Habitans  de  Fontaine  -  Françoife  avoient  ncmmé  pour  Expert,  le  ficur  Jourdier, 
demeurant  à  Tréchâteau  Province  de  Champagne.  Le  ficur  Loquin  étoit  Appellant  d  une 
Sentence  du  Bailliage  de  Dijon  ,  qui  Tavoit  débouté  de  fa  demande  en  nomination 
d'un  Expert  de  la  pan  des  Habitans.  Le  Icul  moyen  qu'il  propofa  ,  lut  que  cet  Ex- 
pert étoit  d'une  autre  Province  ;  il  fe  prévalut  de   f  Arrêt  de    1732  ,   qui  vient  d'ctre 
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Les  Habitans  de  Fontaine  remontrèrent  1°.  Que  le  fieur  Jourdier  ayant  fait  les  fonaions 
d'Avocat  avec  honneur  à  Dijon ,  il  étoit  au  fait  des  ufages  de  la  Province. 

2°.  Que  cet  Expert  ne  demeurant  qu'à  deux  lieues  de  Fontaine  ,  il  ctoit  plus  a  portée 
qu'un  autre  de  connoitre  les  facultés  de  cette  Communauté.  ^  ,      /-     i 

3°  Que  depuis  quil  dcmeuroit  à  Chdtcau  ,  la  Cour  par  différens  Arrêts  rendus  fur  les 
requêtes  de  MM.  de  'Pavanes,  de  la  Marche  ôc  Lopies ,  leur  avoit  permis  de  le  nommer  Juge 
de  leurs  terres  en  Bourgogne. 

4°.  Qu'il  faifoit  éleaion  de  domicile  dans  l'une  de  ces  terres. 

5°.  Que  l'AppelIant  ne  fufpeaoit  pas  la  probité  du  fieur  Jourdier. 

Cependant  1  Arrêt  réforma  la  Sentence,  &;  condamna  les  Intimés  à  nommer  un  autre 

Ta' même  chofe  avoit  été  jugée  i l'Audience  publique  de  la  même  Cour  le  2p  Janvier 
j  6 1 5  ,  pour  Guillaume  Guiotat ,  contre  Nicolas  Saifey.  Voyez  Melenet  \huUm. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  encore  rendu  un  Arrêt  pareil  au  mois  de  Décembre  i75i,iur 
la  plaidoirie  de  Florens ,  entre  Gabriel-Celfe  de  l'Efpine,  Prieur  de  la  Madeleine  de  Charo- 
les,  Se  Charles  Séquin  Curé  de  Sangey.  .       t,    ,  -r 

11  en  eft  de  même  des  Arbitres  qui  doivent  aufll  être  du  reffort  du  même  Parlement ,  amlt 
qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  p  Avril  1 741 ,  par  Arrêt  qui  fera  rapporté  fur  l'ar- 
ticle II  du  titre  XXXI,  n.  5. 

M.  le  Préfident  de  Bezieux,  dans  fa  continuation  de  Boniface,  hvre  2.  chap.  6.  parag. 
1.  p.'  i<5p  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  11  Novembre  1700,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  les  Experts  doivent  être  pris  dans  le  lieu  du  domicile  des  Parties ,  quoiqu'ils 
nayent  pas  à  eftimer  des  biens  qui  y  foient  fiîués,  8c  qu'ils  n'ayent  que  des  liquidations 
p.  faire.  Ce  fçavant  Magillrat  dit  que  l'une  des  Parties  vouloir  prendre  des  Experts  dans  la 
ville  de  Marfeille,  où  étoit  le  domicile  des  Parties;  l'autre  difoit  au  contraire  qu'ils  dé- 
voient être  pris  dans  la  ville  d'Aix,  fuivant  l'ufage  &  l'intérêt  des  Parties.  Les  opinions 
furent  partagées  en  la  Cham.bre  des  Enquêtes.  M.  de  Bezieux  dit  qu'il  étoit  l'un  des  Juges, 
fie  qu'il  fut  d'avis  de  la  première  opinion,  fuivant  un  Edit  de  \66j  ,  rapporté  dans  la 
compilation  de  Boniface,  tome  3.  livre  2.  titre  ;.  chap.  10,  1°.  parce  que  les  Experts  doi- 
vent être  pris  dans  le  lieu  du  domicile  des  Parties,  dans  le  cas  feulement  où  il  y  a  des 
meubles  à  eftimer  ou  à  prifer  ;  2°.  parce  que  ne  s'agiflTant  au  procès ,  que  de  liquider  des 
adjudications  Tefpeaives  des  Parties,  en  vertu  d'Arrêt  de  la  Cour,  on  devoir  procéder 
dans  la  ville  d'Aix,  ou  étolent  les  titres  néccifaires  pour  la  liquidation,  6;:  ou  ctoient 
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iaïors  les  Parties  ;  que  cependant,  par  1  Arrêt  du  ii  Novembre  1700  ,  le  partage  fut  levé,  8c 
il  fut  ordonne  qu'ils  feroient  pris  dans  la  ville  de  Marfeiile.  L'Auteur  renvoie  à  la  première 
compilation  de  Boniface,  tome  i.  livre  i.  titre  30. 

Nota.  Il  paroît  qu'il  y  a  erreur  de  date.  Le   1 1  Novembre  eH:  un  jour  fe'rié  alTcz 
connu. 

A  l'Audience  du  Vendredi  z  Mars  i/oj  ,  à  la  releve'a  du  Parlement  de  Dijon,  entre  la     4- Evpcm, Rc- 
Demoifelle  Mugnier,  veuve  du  lîcur  Hernoux,  &  les  Magiilrats  de  la  ville  d'Arny-le-Duc,  *^"^'*'''^'^' 
il  fut  ju^é-,  fur  les  conclufions  de  M.  Davot  Substitut ,  que  le  fils  d'un  Procureur  marié  8c 
féparé  de  fonpere,  pouvoit  être  nomrné  Expert  par  la  Partie  pour  laquelle  fon  père  oc- 
cupoit. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  à  l'Audience  publique,  le  Jeudi  x6  Janvier 
1708,  il  fut  jugé  qu'il  faut  des  moyens  pour  rccufer  un  Expert,  8c  qu'il  ne  fuffit  pas  de 
prouver  qu'il  eft  parent,  s'il  ne  Teft  au  degré  de  l'Ordonnance.  Les  Parties  étoient  le  Procu- 
reur Raviiiet  de  Beaune  ,  8c  fon  fils  Corrcdeur  ,  Intimé. 

Tons  les  moyens  de  récufaîion  contre  les  Juges,  ou  de  reproches  contre  les  témoins  font 
valables  contre  les  Experts. 

L'article  IX  de  ce  titre,  parlant  des  Experts ,  di]omc ,  fauf  à  les  rêcufcr ,  c^cïk-iàixc  ,(c\on 
Ferriere ,  fur  l'article  CLXXXl V  de  la  Coutume  de  Paris ,  n ,  5  ,  que  la  Partie  pour  laquelle 
le  Jugea  nommé  un  Expert,  peut  le  rccufer,  8c  même  que  les  Parties  peuvent  récufer  les 
Experts  nommés  par  les  Parties  adverfes ,  Caf.  caufam,  ext.  de  probat.  :  ce  qui  eft  juftc,  puif- 
que  les  Jiigemens  fe  rendent  fur  le  rapport  d  Experts.  C'ell  pourquoi,  dit  cet  Auteur,  il 
eft  permis  de  récufer  les  Elxperts  qui  font  fufpcds ,  de  même  qu'il  eft  permis  de  récufer  les 
Juges  fufpeds.  Voyez  Mornac  ,  fur  la  Loi  i  3.  Cod.  Finiiim  Regmidomm. 

On  peu^  fufpeéltir  v.n  Expert  avant  fa  nomination  ,  fuivant  que  l'obferve  Morgues  fur  les 
Statuts  de  Provence  ,  p.  162.  On  peut  prévoir  que  la  Partie  nommera  celui  que  l'on  fufpede; 
mais  après  que  les  Experts  font  nommes,  il  faut,  dit  cet  Auteur ,  les  récufer  par  les  mêmes 
raifons  que  les  Juges  :  il  ne  fufilt  pas  alors  de  dire,  tiunc  nolo,  fuivant  Mornac,  qui  vient 
d'être  cité.  Voyez  le  Commentaire  Manufcrit  de  l'Avocat  Menelet.  C'eft  fur  l'article  XXill 
de  ce  titre,  qu'il  fait  cette  obfervation. 

Le  Commifîaîre  ne  peut  juger  les  récufations  :  il  doit  renvoyer  à  l'Audience,  ou  en  faire      5.Rnprort  fait 
fon  rapport  au  Siège,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  VII  de  ce  titre,  n,  3.  c"  jo"^  '^^  ^'^'^* 

Un.  rapport  d'Experts  fait  un  jour  de  fêfe,  eft  nul:  les  Experts  doivent  être  condamnés 
à  le  faire  refaire.  Ainfi  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le  18  Novembre  i  i5p4,  par  Arrêt  rapporté 
par  M.  le  Préfident  de  Bézieux,  dans  fa  continuation  des  ŒZuvres  de  Boniface,  livre  2. 
chap.  6.  parag.  z.  p.  170,  ou  font  rapportés  les  moyens  des  Parties,  avec  les  motifs  de 
l'Arrêt. 

La  date  du  rapport  doit  être  du  jour  de  l'expérience.  Le  1 5  Février  1743,4  l'Audience  de 
f  élevée  du  Parlement  de  Dijon,il  fat  jugé  contre  la  veuve  Baraignot.qu'un  rapport  étoitnul 
parce  qu'il  étoit  daté  dun  jour  de  Dimanche,  jour  auquel  les  Experts  n'avoient  pu  opérer. 

M.  Jouffe,  fur  cet  article,  n.  j ,  dit  que  fi  les  Experts  ont  ferment  en  Jufiice,  ils  ne      «.  Serment  des 
font  pas  obligés  de  le  réitérer  à  chaque  fois  qu'ils  font  nommés.  11  entend  parler  des  villes  Expeit 
où  rfy  a  des  Experts  en  titre  d'office,  qui  ayant  prêté  ferment  lors  de  leur  réception,  ne 
fo'Hplus  tenus  de  le  réitérer.  Voyez  l'art.  XIV  du  Parlement  de  Dijon  de  i^7p,  rapporté 
fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  z. 

Quand  même  un  Expert  feroit  OfHcIer,  8c  auroit  prêté  ferment  en  Jufiice,  il  feroit  oblige 
de  le  prêter  de  nouveau ,  pour  l'expérience  particulière  qui  lui  feroit  confiée.  Voyez  le  Code 
Criminel,  p.  47Z. 

Mais  dans  le  cas  où  les  premiers  Experts  affifient  au  rapport  du  tiers-Expert ,  on  ne  doit 
pas  leur  faire  prêter  un  nouveau  ferment. 

Y  y  ij 
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II  n'en  eft  pas  de  même  des  Experts,  que  des  Scqueftres  e'rablis  par  les  Juges  au  gou- 
vernement des  biens  fequeftre's  ,  dont  il  eft  parle'  dans  le  titre  XIX.  Ces  derniers  fcnf 
forcés  d'accepter  le  féquefire  ,  au  lieu  que  les  Experts  font  libres  :  ils  peuvent  refufer  la 
commiflîon.  Le  Juge,  dans  ce  cas ,  ne  peut  ordonner  autre  chofe,  iînon  qu'il  en  fera  nommé 
un  autre. 

A    R  T  I    (a   L    E      I  X. 

S  I  au  jour  de  l'affignation  l'une  des  Parties  ne  compare ,  ou  qu'elle 
foit  refufante  de  nommer  ou  convenir  d'Expert,  le  Commiffaire  en 
nommera  d'office  pour  la  Partie  abfente  ou  refufante ,  pour  procéder 
à  la  vifitation  avec  l'Expert  nommé  par  l'autre  Partie  ,  &  en  cas  de  refus 
par  l'une  &  l'autre  des  Parties  d'en  nommer ,  le  Commiflhire  en  nommera 
d'office  :  le  tout  fauf  à  récufer  ;  &  fi  la  récufation  eft  jugée  valable  ,  il 
en  fera  nommé  d'autres  en  la  place  de  ceux  qui  auront  été  récufés. 

i.Ex^mnom-  Lj.  Heur  Dclettre  étoit  afilgné  à  requcte  d'un  Particulier,  pour  être  condamné  aux  dom- 
nicî  d  onice,  •      ,  >.  .      .  , 

mages  ik  intérêts  de  non-jouifiance  d'un  héritage:  Jugement  qui  ordonne  que  les  Parties 

conviendront  d'Experts,  &c  fur  le  champ  donne  ade  de  la  nomination  d'un  Expert  faite 
parle  pemandeur,  &  pour  le  profit  du  défaut ,  en  nomme  d'office  un  pour  lefieur  Delettre, 
qui  en  appelfa,  ôc  foutint  le  Jugement  nul  &  précipité  à  la  forme  du  préfcnt  article  &  du 
précédent.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  à  la  Grand'Chambre,  le  15  Juin  1741  ,  par  le- 
quel la  Sentence  fut  calfée. 
■  Pareil  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  1 1  Décembre  delà  même  année  1741  ,  à  la  relevée, 
entre  la  Dame  de  Melin  oc  le  Sieur  Défautcl  de  Saint-Seine.  La  nomination  d'cffice  d'un 
Expert  ne  doit  pas  être  faite  dans  le  même  Jugement  qvi  ordonne  l'expérience. 

1.  Défaut  fur  k  L'affignation  dont  parle  cet  article,  eft  celle  que  la  Partie  la  plus  diligente  fait  donner 
première  a/Tigna- à  l'autre,  en  vcrtu  du  Jugement  qui  ordonne  l'expérience  devant  le  CommifTaire.  Cette 
"'^"*  Partie  diligente  commence  par  nommer  fon  Expert  dans  l'aflignation  qu'elle  fait  donner, 

û  elle  ne  l'a  pas  nommé  à  l'Audience  ;  &  fi  fur  cette  alTignation  ,  l'autre  Partie  n'en  nomme 
pas  un  de  fa  part,  le  Juge  fans  délai  doit  en  nommer  un  d'office  pour  le  Défaillant.  11  n'eft 
pas  permis  d'ordonner  un  réajournement  :  l'Ordonnance  n'accorde  aucun  délai.  Elle  veut 
que  le  Juge  faffe  droit  fur  la  première  affignation.  Les  réajournemens  ont  été  abrogés  par 
l'article  II  du  titre  V.  Voyez  l'article  fuivant  h}c. 

Voyez  l'article  précédent,  n.  14,  au  fujet  des  récufations  d'Experts. 

A    R   T    I    C    L    E      X. 

L  E  CommifTaire  ordonnera  par  le  procès-verbal  de  nomination  d'Ex- 
perts ,  le  jour  &  l'heure  pour  comparoir  devant  lui  &  faire  le  ferment, 
ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  fur  la  première  affignation ;ôc  dans  le  même 
temps,  fera  mis  entre  leurs  mains  l'Arrêt  ou  Jugement  qui  aura  ordonné 
la  vifite,  à  quoi  ils  vaqueront  inceiïamment. 

I.  Préfcnce  âts      ^''^^  ^^  projet  de  Cet  article  ,  il  étoit  dit  que  Taflignation  feroit  donnée  aux  Parties  èz 
Pzrtiev  au  ferment  aux  Experts  qui  prêferoient  ferment.  L'article  fut  trouvé  bon  parMeffieurs  les  Commilîaires. 
dt-s fcxpcrt..         Cependant,   dans  la  révifion,  on  retrancha  ces  mots,  aux  Parties:  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  les  Parties  ne  font  pas  iiécellaires  à  la  preikuion  de  ferment  des  Expcits. 
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Cet  article  ni  aucun  autre  n'exige  la  préfence  des  Parties ,  lors  des  expériences  &  vifîtes     2.  Préfence  d  s 
des  Experts:  ainfi  il  paroît  inutile  de  les  faire  afïigner  pour  s'y  trouver.  Elles  peuvent  cepen-  ^^"'"  ^  ^'""P-" 
danr  s'y  trouver,  puifque  l'Ordonnance  ne  le  défend  pas.  Elles  peuvent  y  faire  des  obfer-"^""* 
vations  utiles  8c  importantes  pour  décider  les  Experts.  Il  eft  même  afTez  d'ufage  dans  les 
Jugemens ,  d'ordonner  que  les  Parties  feront  préfentes  ou  duement  appellées  aux  expériences. 
Dans  ce  cas ,  il  eft  abfolument  néceifaire  que  celui  qui  pourfuit  interpelle  l'autre  de  s'y 
trouver ,  fi  bon  lui  femble. 

Article    XL 

Les  Juges  &  les  Parties  pourront  nommer  pour  Experts  des  Bour- 
geois ;  &  en  cas  qu'un  Artifan  foit  intérefTé  en  fon  nom  contre  un- 
bourgeois  ,  ne  pourra  être  pris  pour  tiers-Expert  qu'un  Bourgeois. 

Cet  article,  lors  des  conférences ,  paffa  faris  aucune  confradiaion  delà  part  de  MM.  lesBo™^'''" 
t^ommiflaires,  quoiqu'il  décide  une  queftion  qui  étoit  fort  controverfée.  Plufieurs  Prati- 
ciens pretendoient  que  l'on  ne  pouvoit  nommer  pour  premier  Expert  un  Bourgeois.  Il  y  en 
a  mcme  qui  le  foutiennent  encore,  &  que  cela  n'a  lieu  que  lorfque  le  Juge  nomme  un 
tiers-Expert.  Mais  c  cft  rellfler  à  l'évidence:  la  difpof.tion  de  cet  article  n'eft  fufcertible 
HiSl  ;;'''  ^'''"'''  a"x  Parties  de  nommer  pour  Experts,  des  Bourqeois ,  fans  aucune 
fnn  f  °    ^l^''"^'''  Z^""  ^''""'^  ""'PP^^^^   ^"^°^^^  'ï"'""^  P'-'^^i^   P^"t   nommer  pour 

des  S  r  T  ^^'''';  ""  f  ^"''•^f  "''  '  ""  ^"'"'^^"^  °"  ^"^^^  '  ^  ^^'^  ^'^«'^  '  '^^^-n^e  au  préjudice 
des  Experts  Jures ,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  été  créé  en  titre  d'office. 

une  Pr-fnl  H.T''^''  ""'  grande  confiance  dans  la  probité  des  Bourgeois,  8c  au  contraire  * 
une  grande  défiance  contre  les  Ouvriers  &  Artifans,  trop  confirmée  par  une  expérience 
journalière.  Ils  ont  dans  tous  hs  temps  été  fufpeûés.  Par  Edit  d'Oétobre  i  f  74  il  fut  créé 
eterfereT^rr:'''^"  ""  Charpentiers,  pour  faire,  privativement  à  tous' autres,  le! 
fanïï  .ii  r  ;  r  f S'  ^  ""''"' '''''  ^'  ^'"^  P""^^^'^^^"  '  "^^'^  ^'  P^^-^^"^^"^  de  Paris ,  en  fai- 
rermi^p^vP?.  .  '  ^  'FT'  ""'  "^édification  ,  qui  fat  que  cependant  il  demeureroit 
pe  mis  aux  Parties  de  prendre  des  Bourgeois,  ôc  autres  gens  a  ce  connoiifans,  autres  que  les 
Jures  ériges  en  titre  d'Office  par  le  même  Edit.  ^ 

fJ!^l%"  f"-^"  ^'""^'i'  ^''''  ^^''''  '^'"^^  ""'  ^^'^^^""'  ï^  4  Septembre   :6zj ,  por- 
tant defenfes  a  toutes  perfonnes,  autres  que  les  Jurés-Maçons  &  Charpentiers,  de  faire 
aucune,  vifi.ations ,   rapports  8c  autres  ades  des  Jurés,  &  aux  Procureurs  de  conven 
d  autres  Experts    même  aux  Greffiers  d'écrire  fous  autres  que  les  Jurés ,  à  peine  de  nu  I  tJ 
damende  arbitraire  8c  autres  peines;il  fut  appelle  de  cette  Ordonnançasse  rendu  A  rêJ 
en  la  Grand  Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  le  3  i  Août  1  ^.z  ,  par  lequ  I  en  réforma" 
en^ufLf  d""'  ""       demeureroit  en  la  liberté  des  Parties,  en  fait  de  vifitatio.s  8c  rappor  s* 
"t  ere'lerirr-'^  "'"'""  ^^^^^^  ^  ^"^^"Sens  à  ce  connoirns 

privacivemcnt,  quand  lis  en  nommcroicnt  d'office.  ^ 

Par  autre  Arrêt  du  ^Septembre  fuivant,  la  même  Cour  ordonna  l'exécution  de  l'Arrêt 

T^îés  MaVo?s  l"  Chr'  '  •  '  'f''  "^  '''''^^''  ''  ""'''''''  '^  ^-^^  '  --  défen/ef  lux 
Jures-Maçons  8c  Charpentiers  d'y  contrevenir.  On  trouve  dans  le  vu  des  pièces  de  ce  der- 
nier Arrêt  1  enonciation  d'un  autre  du  7  Septeml^re  i^i5. 

Voyez  Ferriere  fur  l'article  CLXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris,  édition  de  i6pz  ,  où  font 
rapportes  plufieurs  autres  Arrêts,  qui  prouvent  qu'au  Baireau,   l'on  a  toujours  eu  plus  de 
confiance  aux  Experts  Bourgeois ,  qu'aux  Experts  Jurés  ou  non  Jurés ,  Artifans  8c  Ouvrier, 
Voyez  auffi  Legrand  fur  la  Coutume  de  Troyes,  article  LXI.  n.  zy.  partie  i .  p.  z  ip,  éditioo 
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Perrière  ibidem  cite  M.  d'Olive  dans  fes  Quettions ,  livre  IV .  chapitre  1 2 ,  ou  il  dit  effec- 
tivement, p.  417,  que,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  une  Sentence  fut  confirmée 
le  21  Mars  1630,  à  la  charge  qu'à  la  vérification  &:  elHmation  ordonnée,  il  feroit  procédé 
par  des  Bourgeois  de  Touloufe  :  en  quoi,  dit  M.  Dolive,  il  eil  remarquable  que  la  Cour 
voulut  ajouter  ce  teaipétament,  n'ertimant  pas  jufte  que  les  Charpentiers  ou  les  Maçons  fe 
mèlaifent  de  cette  eftimation,  où  il  alloit  de  l'intérêt  d'une  perfonne  de  leur  profeffion.  Le 
même  Auteur  cite  la  nouvelle  Conftitution  que  Juftinien  a  faite  de  HoYudanïs ,  qui  eft  la 
Novelle  LXIV,  où  eft  rapporté  l'abus  qui  fe  pratiquoit  à  Conltantincple,  lorfque,  fur  la 
conteftationdesPropriétaires&des  Fermiers,  il  falloit  vérifier  l'état  des  jardins,  parce 
que  ceux  qui  étoicnt  commis  à  cet  office ,  étoient  pris  le  plus  fouvent  du  Corps  des  Jardi- 
niers, qui  traitoient  défavantageufement  les  Proi^riéraires,  8c  favorifoient  les  Fermiers  par 
une  décifion  injufte,  qu'ils  croyoient  leur  devoir  un  jour  fervir  de  préjugé  dans  des  caufes 
femblables;  aiiint  ex  corpore  Hortulanorum  ^  pretioriim  ajîiwatons  ut  fluvimum  ejfe  y  & 
rcinfacere  gravem,  infi;  ipfis  Jimilern  faulb  foft  fore  f  Mantes. 

Boutaric,fur  cet  article,  faitlesm  cmcs  obfcrvations  que  M.  d'Olive. 

L'Ordonnance  a  enchéri  fur  les  Arrêts  qui  viennent  d'être  cités ,  puisqu'elle  ôte  la  liberté' 
au  Juge  de  nommer  pour  tiers-Expert  un  Artifan  ,  Icrfqu'il  y  en  a  un  intérefle  en  fon  nom 
dans  la  conteftation.  Elle  décide  qu'il  fera  nommé  un  Bourgeois:  elle  ne  pouvoir  marquer 
plus  formellement  fa  prédiledion  pour  les  Bourgeois.  Elle  létablit,  pour  ainfi  dire,  Juge 
Souverain  ,  parce  qu'elle  a  préfumé  qu'il  ne  fcroit  pas  fujet  à  fe  laifTer  corrompre ,  &  à 
favorifer  l'une  des  Parties  au  préjudice  de  l'autre. 

Coquille,  fur  l'article  XVII  de  la  Coutume  du  Nivernois,  titre  des  Maifous  &  ServttiideSy 
p.  178,  a  aufii  penfé  bien  avantageufcmcnr  des  Bourgeois,  puifqu'il  dit  qu'il  fcroit  expé- 
dient qu'il  fût  pratiqué  par-tout,  qu'avec  les  Experts  en  l'Art,  on  ajoutât  deux  notables 
*  Bourgeois ,  parce  qu'ordinairement  les  Ouvriers ,  par  envie  ou  par  humeur  ,  ou  autrement , 
îie  cherchent  que  de  la  befogne  à  faire. 

Le  même  Auteur,  dans  fes  IniHtutes,  chap.  des  Servitudes  ,  p.  6i  ,  dit  que  l'on  affc6le  en 
quelques  lieux  de  nommer  des  notables  Bourgeois  ,  ainfi  qu'il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  1  o  Mars  ijjo,  parce  que  les  Artifans  font  plus  fujets  à  corruption,  6c 
que  quelquefois  pour  leur  profit,  ilseftiment  la  befogne  à  faire  plus  qu'elle  ne  vaut.  Voyez 
aulïï  Legrand,  tit.  4.  art.  61.  n.  27.  partie  i.  p.  iip. 

3.  Rapport  com-      C'eflune  queftion  de  Içavoir  fi  un  Expert  ayant  commencé  fon  rapport,  Scl'ayant  depuis 
men(.c&  non  fini. abandonné,  un  autre  Expert  doit  continuer  le  même  rapport  commencé,  ou  en  faire  un 
nouveau,  fans  fuivre  ce  qui  a  été  fait  par  le  premier  Expert. 

Le  fieur  Lebrun ,  qui  avoit  été  nommé  tiers-Expert,  pour  lever  le  partage  dans  un  rap- 
port ,  ayant  jugé  à  propos  d'abandonner  fon  opération  après  l'avoir  commencée,  il  fut 
queftion de favoir fi  en  nommant  un  autre  tiers-Expert,  celui-ci  devoît  recommencer,  ou 
feulement  continuer  l'ouvrage  du  fîeur  Lebrun.  Sur  cette  queftion  eft  intervenu  Arrêt  le  1  2 
Mai  1745  ,  par  lequel  le  Parlement  de  Paris  a  ordonné  que  le  procès -verbal  commencé  par 
le  fieur  Lebrun ,  feroit  continué  &  achevé  par  un  autre  tiers-Expert  commis  en  f^t  place.  Les 
Parties  étoient  le  Séminaire  des  Trente-trois  à  Paris,  &  le  fîeur  Janiot,  Maître  Maçon. 
"Voyez  Denifart  âu  mo%  Experts ,  tome  2.  p.pz,  quatrième  édition. 

Article    XII. 

Les  Experts  délivreront  au  CommifTaire  leur  rapport  en  minute  ^ 
pour  être  attaché  à  fon  procès-verbal ,  ôc  tranfcrit  dans  la  grofle  ea 
même  cahier. 
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Cet  article  étoit  le  feizicme  dans  le  projet.  11  portoit  :  ce  Les  Experts  feront  tenus  de  r.  oôfcrviifio^î 
s»  faire  rédiger  par  écrit  ôc  fîgner  la  minute  fur  le  lieu ,  avant  que  d'en  partir ,  pour  en  être  «le  MM- 1-  t-om- 
»  les  grolTes  délivrées  vingt-quatre  heures  après  aux  Parties  o».  miflaires. 

M.  le  Premier  PreTident  obfcrva  qu'il  feroit  bon  que  les  Experts  délivrafTent  leur  rapport 
au  Commiffaire,  pour  être  tranfcrit  dans  fon  procès- verbal. 

M.  PufFort  répondit  que  cela  augmenteroit  les  frais. 

M.  le  Premier  Préfident  reVliqua  que  rcxpcdition  ne  s'en  feroit  qu'une  fois ,  &  que  l'on 
attacheroir  la  minute  à  celle  du  procès-verbal.  M.  Pufibrt  l'approuva. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  lorfque  les  Experts  fe  trouveroient  contraires,  ce  fe- 
roit aux  Juges  à  nommer  un  tiers  ;  qu'à  cet  effet,  il  faudroit  que  les  Parties  fuffent  affignées, 
pourvoir  jurer  ce  tiers,  6c  qu'après  avoir  conféré  enfcmble,  ils  donneroient  leur  rapport 
conjointement. 

M.  Puffort  répondit  que  fi  les  Experts  étoicnt  contraires,  l'ufage  étoit  qu'ils  donnaf- 
fcnt  leurs  rapports  féparément,  ik  que,  s'ils  étoient  uniformes,  ils  Icsdonneroient  con- 
jointement. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'il  y  avoit  encore  uncobfervation  fort  confidérable  àf^iire 
fur  cet  article,  en  ce  qu'il  portoit  que  les  Experts  feraient  tenus  de  rédiger  &  jJgmr  fur  les 
lieux,  avant  de  partir,  la  minute  de  leur  rapport  ;  que  cela  n'étoit  pas  pcfùble  ,  fans  caufcr 
de  grands  frais  aux  J'arties  ;  que  les  Experts,  pour  accélérer,  faifoicnt  des  Mémoires  de 
leurs  obfervations  fur  les  lieux,  mais  qu'il  leur  falloit  prefqu'autant  de  tcms  pour  dreflcr 
leurs  rapports,  que  pour  les  faire  ;  qu'il  y  avoit  eu  telle  commiffion  où  l'on  avoit  employé 
trois  mois  entiers,  ôc  quelquefois  plus;  en  forte  que  s'il  falloit  que  les  minutes  fiffent 
fignées  fur  les  lieux ,  cela  ne  pouvoit  fe  faire  ,  fans  que  le  Juge,  les  Experts  &:  les  Procu- 
reurs des  Parties  y  demeuraient ,  ce  qui  caufcroit  beaucoup  de  frais. 

M.  Pulfort  répondit  que  l'on  n'avoit  fait  que  tranfcrire  l'article  CLXXXV  de  la  Coutume 
de  Paris,  dontla  prévoyance  avoit  été  d'empêcher  que  les  Experts  ne  fuifcnt  corrompus  au 
retour  deleur  commiifion  ,  pour  changer  leurs  avis  ;  mais  que  tout  fe  faifantfur  les  lieux  ,  8c 
au  milieu  des  Parties  ou  de  leurs  Procureurs,  les  Experts  pou  voient  tirer  tous  les  éclaircifle- 
mens  qui  leur  feroientnéceffaires,  &  feroient  leurs  rapports  beaucoup  plus  véritables  &  plus 
correas,  lorfque  les  efpéces  étoicnt  encore  préfentes,  que  quand  le  temps  les  auroit  diiTi- 
pées  &  confondues. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  étoit  bonna 
pour  fon  détroit;  mais  qu'elle  ne  convenoit  pas  à  toute  l'étendue  du  Royaume;  que  les 
pnncipales  defcentes  fe  faifoient  dans  Paris  ou  aux  environs  ,&  qu'ainfi  on  étoit  chez  foi, 
ou  toutes  chofes  fe  faifoicnt  plus  commodément,  que  lorfqu'il  s'agiifoitde  travailler  dans 
des  Provinces  éloignées. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  ne  voyoit  pas  en  cela  grande  différence  8c  que  les  Experts 
pourroient  fuivre  jour  à  jour  le  procès  verbal  du  Commiffaire. 

.  Cependant  dans  la  révifion  il  fut  fait  des  changemens  faciles  à  remarquer,  puifque  l'ar- 
ticle de  l'Ordonnance,  &  celui  du  projet,  viennent  d'être  rai-vjiortés. 

Ferriere  fur  le  même  article  CLXXXV  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  qu'il  eft  conforme 
a  l'Ordonnance  de  (Sharles  IX,  qui  vouloit  que  le  rapport  fut  délivré  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  pour  empêcher  que  les  Experts  gagnés  parles  Parties  ne  changeaffent  leurs'^rapports. 

Salle  obferve  fur  cet  article,  qu'à  l'exception  du  rcffort  de  la  Coutume  de  Paris,  les  Ex- 
perts ne  font  pas  affujettis  à  drciTer  leurs  rapports  fur  les  lieux,  8c  qu'ils  peuvent  en  rédi- 
ger la  mmute  chez  eux,  encore  pourroit-on  dire  que  l'article  de  cette  Coutume  a  été  abrogé 
par  le  dernier  article  de  l'Ordonnance  qui  eft  le  quarante-deuxième  dû  titre  XXXV,  puif- 
qu'il  abroge  expreffément  tous  ufages  8c  Coutumes  contraires. 

Voy.  le  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1 6j9  ,  rapporté  fur  l'art.  I.  de  ce  tit. ,  n.  2. 

L  Uiage  ea  c^ue  lorfque  les  Experts  ne  favent  pas  écrire  ,  ils  fe  tranfportent  au  Grefîe    "''  •>  ^^'■^'"    ^"^ 
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eu  chez  un  Notaire  ,  comme  le  dit  M.  Joudc  fur  cet  article  qui  veut  que  la  minute  du 
rapport  foit  attache'  au  procès-verbal  du  Commi/Taire.  Le  Greffier  écrit  le  rapport  con- 
jointement ou  féparëmcnt  ,  &  leur  donne  acte  du  dépôt  5c  de  l'affirmation  ,  après  quoi  les 
Parties  lèvent  la  grolTe  de  l'un  &  de  l'autre  fur  le  même  cahier.  Ils  ne  peuvent  faire  e'crite 
leur  rapport  par  une  perfonne  fans  caraélere.  Voyez  l'Arrêt  de  i724>  fur  l'article  XV, 
n.  I. 

Article  XII L 

Si  les  Experts  font  contraires  en  leur  rapport,  le  Juge  nommera 
d'office  un  tiers  qui  fera  affifté  des  autres  en  la  vifite,  &  fi  tous  les  Ex^ 
perts  conviennent,  ils  donneront  un  feul  avis  6c  par  un  même  rapport^ 
linon  donneront  chacun  leur  avis. 

I.    Amende-      LoYSEL  livre  (S ,  titre  III,  rcglc  lo,  dit .-»  Au  rapport  de  Jurés  foi  doit  être  a  joute'e,  en 
tBcnt  de  rapport.  Ce  qui  eft  de  leur  article  ,  s'il  n'en  eft  demandé  amendement. 

Pcritis  ut  arte  credcndum  efl. 

M.  Pulfort  fur  l'article  précédent  convient  que  la  Coutume  de  Paris  avoit  e'té  confultée 
pour  rédiger  les  articles  de  cette  Ordonnance.  Celui-ci  paroît  en  avoir  été  tiré  ,  l'article 
CLXXXIV  porte  :  j-"  En  toutes  matières  fujettes  à  vifitation  ,  les  Parties  doivent  convenir 
*>  en  Jugement  de  Jurés  ou  Experts  ,  8c  gens  à  ce  connoilfans  ,  qui  font  le  ferment  par- 
ai devant  le  Juge  ;  8c  doit  être  le  rapport  apporte  en  Juftice,  pour  en  plaidant  ou  jugeant 
»  le  procès  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  fans  qu'on  puiiîé  demander  amendement. 
»  Peut  néanmoins  le  Juge  ordonner  autre  ou  plus  ample  vifitation  être  faite,  s'ilyéchet, 
w   8c  où  les  Parties  ne  conviennent  de  perfonnes,  le  Juge  en  nomme  d'office. 

Ferriere  fur  le  même  article  CLXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  i  j  ,  obferve  qu'elle 
dit  qu'il  n'efl:  pas  permis  de  demander  amendement,  c'eft-à-dire ,  que  les  Parties  ne  peu- 
vent demander  qu'il  foit  jugé  autrement  que  fur  le  rapport,  ou  que  le  rapport  foit  corrigé 
ou  reformé  ,  ce  mot  amendement  fignifiant  correction  8c  réformation  ,  comme  il  paroît 
par  la  formule  des  Arrêts  en  amendant  &  corrigeant^  mais  que  le  Juge  peut  ordonner  une 
autre  ,  ou  plus  ample  vifitation  ,  s'il  le  trouve  néceffaire  ,  parce  que  foi  doit  ê::re  ajoutée 
aux  Jurés  8c  Experts  fuivant  la  Coutume  de  Nivernois  titre  dcstnaijons  ,  article  XVII. 

Le  même  Auteur  cite  M.  Auzanet  qui  dit  qu'il  faudroit  fupprimer  dans  l'article  de  la 
Coutume  de  Paris  ces  mots ,  fans  que  l'on  puijjc  demander  amendement ,  parce  que  cela  fe 
fait  tous  les  jours;  mais  qu'il  faut  laiiier  cela  à  l'office  du  Juge. 

L'Ordonnance  ayant  gardé  le  filence  au  fujet  des  amendemens  de  rapports  ,  c'efl-à- 
dire  ,  des  féconds  rapports  ,  on  fuit  Tarcien  fiyle  ,  on  ordonne  une  nouvelle  expérience, 
quand  elle  ell  demandée  par  l'une  des  Parties  ;  mais  elle  doit  fe  faire  à  fes  frais  8c  dépens, 
fans  que  cette  Partie  puilTe  les  employer  en  taxe  dans  la  fuite  ,  fuivant  Ferriere  ibidem  fuc 
la  fin  du  n.  13,  tom.  2  ,  p.  344. 

Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes  édition  de  1 58  i  ,  titre  IV  ,  article  LXI ,  partie  i  f 
glofe  d  p.  1  ip ,  n,  27  ,  commence  par  dire  auffi  que  la  féconde  vifitatio'n  fe  fait  aux  dépens 
du  requérant  ;  mais  il  ajoute  fauf  à  recourir  en  fin  de  caufe  ,  8c  c'ell  l'ufage  ;  celui  qui  de- 
mande un  nouveau  rapport ,  ne  fait  qu'en  avancer  les  frais. 

L'Avocat  Melenet  dans  fes  notes  manufcrites  fur  la  règle  10  de  l'Arrêt  qui  vient  d'être 
rapporté  ,  cite  le  même  article  CLXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  que  Ton  ne 
pourra  demander  amendement  de  rapport  ;  mais  que  le  Juge  peut  cependant  ordonr.er 
autre  8c  plus  ample  vifitation  être  faite,  s'il  y  échet  ,  fuivant  l'ufage  peut-  être  trop  fré- 
quent de  permettre  de  nouveaux  rapports  aux  frais  des  Parties  qui  les  demandent ,  parce 
jque  régulièrement ,  il  faudroit  des  contredits  contre  le  premier  rapport. 

Lorfquc  les  deux  Experts  ont  fait  un  rapport  uniforme,  les  Parties  ne  font  pas  rcc^va- 

bles 
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bles  a  en  demander  un  nouveau,  quand  même  la  Partie  qui  le  requerroit  ,  ofFriroit  de  le 
faire  faire  àfes  frais ,  fans  re'pétition,  à  moins  que  ce  premier  rapport  ne  fût  pas  concluant, 
ou  qu'il  fût  re'digé  d'une  manière  ambiguë  &  fufpeéle  ,  ou  qu'il  renfermât  quelqu'autre  vice 
ce  cette  efpece  ;  dans  ce  cas  ,  ajoute  le  même  Auteur,  le  Juge  peut  même  d'office  en  or- 
donner un  nouveau ,  s'il  a  befoin  d'être  plus  amplement  e'clairci.  Il  renvoie  à  Ricard  fur  la 
Coutume  de  Paris,  article  CLXXXIV,a<:  à  la  note  de  du  Moulin  fur  l'article  CLXXIX de 
l'ancienne  Coutume  de  la  même  Ville. 

Cette  queftion  a  été  jugée  au  Parlement  de  Dijon  dans  l'efpece  fuivante.  Le  fieur  GaU' 
drillet  demanda  l'homologation  d'un  rapport.  Gornichon  fa  Partie  en  demanda  un  nouveau, 
La  caufe  portée  à  l'Audience  ,  l'Avocat  Maléchard  ,  pour  le  fieur  Gaudri'let ,  foutint  que 
C'étoit  une  erreur  groffiere  ,  de  croire  qu'une  Partie  eft  toujours  maîtreffe  de  demander  uia 
nouveau  rapport  ,  par  la  feule  raifon  que  le  premier  ne  lui  plaît  pas  ;  qu'il  faut  pour  cela 
des  moyens  au  moins  apparens,  &  faire  connoître  l'erreur  des  premiers  Experts ,  fans  quoi 
on  ne  doit  pas  être  écouté. 

L'Avocat  Muzy  pour  Gornichon  perfifla  à  demander  un  nouveau  rapport,  prétendant 
qu'une  pareille  demande  eft  licite  &  ne  peut  être  rejettée. 

Arrêt  à  l'Audience  publique  du  zp  Novembre  1735",  qui  fans  avoir  égard  à  la  demande 
en  nouveau  rapport,  homologua  celui  qui  avoir  été  fait,&  condamna  Gornichon  en  une 
amende  de  20  liv.  fur  les  réquifitions  de  M.  l'Avocat-Général. 

Le  lîeur  Gaudrillet  fe  prévaloir  contre  Gornichon ,  d'une  quittance  qu'il  prétendoit  écrite 
entièrement  de  la  main  de  ce  dernier  ;  il  y  avoit  eu  Arrêt  qui  avoit  ordonné  la  reconnoif- 
fance  par  Experts.  Le  NotaircVaudrcmont  &  le  Procureur  Durand,  Experts  nommés, avoient 
fait  un  rapport ,  duquel  il  réfultoit  que  c'ctoit  Gornichon  qui  avoit  écrit  ôc  figné  la 
quittance. 

Cet  Arrêt  prouve  que  pour  obtenir  un  nouveau  rapport,  il  faut  au  moins  des  moyens 
apparens  contre  le  rapport.  L'amende  fut  prononcée  contre  Gornichon  conformément  à 
l'article  XI  de  l'Edit  de  16^^,  rapporté  fur  l'article  V  du  titre  XII. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  Mardi  25-  Mars  17$$  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Pé- 
renney  de  Baleure  ,  il  fut  jugé  qu'après  deux  rapports  uniformes,  une  Partie  ne  doit  pas 
être  admife  à  en  demander  un  troifiéme.  L'Arrêt  fut  rendu  aux  Enquêtes  entre  les  Habitans 
de  Daron,  contre  ceux  de  Taulle,  Appellans.  Ils  auroient  même  peut-être  empêché  le  fécond, 
s'ils  s'y  étoient  oppofés. 
^  II  faut  cependant  convenir  que  cela  dépend  de  l'importance  de  la  matière  ,  8c  des 
circonflances.  Ceft  une  régie  générale ,  qui  ne  laiffe  pas  d'avoir  fouffert  des  exceptions. 
Il  faut  des  moyens  pour  faire  ordonner  un  nouveau  rapport.  C'eft  ce  qui  avoit  déjà  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  j  i  Jan/ier  1715,  à  la  relevée  ,  fur  les  conclu-^ 
fions  de  M.  Davot  Subftitut.  Les  Parties  étoient ,  les  habitans  d'Arnay-Ie-Duc  ,  Appellans, 
&  le  nommé  Micha  ,  Intimé. 

L'Avocat  Melenet  dans  fon  Commentaire  manufcrit ,  a  fait  à  îa  fin  de  ce  titre  des 
obferyations  judicieufes  qui  peuvent  être  utiles  dans  la  matière  dont  il  s'agit.  "Voici  les 
principales. 

^  Par  la  Coutume  de  Paris  article  CLXXXîV,  il  eft  lailTé  à  l'office  du  Juge  d'ordonner 
s'il  le  trouve  néceffaire  un  fécond  rapport  ;  quelques  -  uns  croyent  qu'il  pourroit  être 
refufé  ,  fi  le  premier  rapport  ne  laiffoit  aucun  doute,  furtout  en  chofe  légère ,  8c  s'il  n'y 
avoit  aucune  apparence  contre  le  premier  rapport.  Voyez  Fortin  fur  le  même  article 
CLXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris.  Le  Grand  partie  1.  n.  16,  ci-  deffus  cité  ,  Mornac 
fur  la  Loi  1 3 ,  Cod.  finium  regundoriim  ,  8c  Dupleffis  p.  382. 

Quoique  celui  qui  requiert  un  fécond  rapport  en  doive  avancer  les  frais,  cependant 
l'autre  Partie  doit  faire  affignerfon  Expert  pour  y  procéder  ;  mais  le  requérant  doit  avan- 
cer les  frais  de  cette  affignation  :  le  Parlement  de  Dijon  le  jug^ea  ainfi  à  la  relevée  le  j 
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Juillet  if)P3,  fur  la  plaidoirie  de  Normand  ÔC  Garnier ,  ÔC  encore  le  zi  Août  i<îp4>  d 
faveur  de  Jean-François  Delaplace. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  à  la  relevée  le  1 1  Août  174P  ,  fur  la  plaidcûie 
de  Micaut  &  de  Guiot,  entre  les  Habitans  de  Magny-Lambert,  &  le  nommé  Bergeret,iJ 
futjugéqu'iln'étoitpasnéceflaire  abfolument  que  les  premiers  Experts  affiflafTent  au  rapport 
du  tiers  Expert,  pourvu  qu  ils  fuflént  interpellés  de  s'y  trouver. 

a*  TicK  Expert;  Lorfque  le  tiers  Expert  s'accorde  en  partie  avec  l'un  des  Experts ,  quoique  dans  les  autres 
parties  il  ne  foit  d'accord,  ni  avec  l'un,  ni  avec  l'autre,  on  homologue  le  rapport  pour 
la  partie  fur  laquelle  ils'eft  accordé  avec  l'un  des  Experts ,  8c  on  ordonne  qu'à  l'égard  du 
furplus  il  fera  nommé  un  autre  tiers  Expert  qui  fera  tenu  de  fe  ranger  du  parti  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  premiers  Experts.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  7  Janvier 
^75 S  y  fuf  la  plaidoirie  des  Avocats  Roche  ôc  Courbabon.  Cette  décifion  efl  fondée,  fur 
ce  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  tiers  Expert,  d'élever  un  tiers  avis.  Il  ne  peut  que  lever  le 
partage  qui  fe  trouve  entre  les  premiers  Experts.  Voyez  cependant  ci-après. 

II  s'agifToit  d'un  furtaux  ;  la  Cour  mit  fur  l'appellation,  la  demande  en  homologation 
du  rapport  à  néant,  en  homologant  à  l'égard  du  furtaux  de  l'année  174P  ,  8c  condamna 
la  veuve  Ratet  en  la  moitié  des  dépens.  Et  à  l'égard  de  l'année  1750  ,  il  fut  ordonné, 
que  par  un  autre  tiers  Expert  qui  feroit  nommé ,  il  fcroit  procédé  à  la  levée  du  partage 
des  deux  premiers  Experts  ,  &.  qu'il  feroit  tenu  de  fe  ranger  à  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  premiers  Experts ,  dépens  réfervés  pour  ce  chef  ;  préfidant  M.  Languet  de 
Rocheforr. 

Le  1 3  du  même  mois  il  7  eut  deux  autres  Arrêts  rendus  par  la  même  Cour  qui  décidè- 
rent pareillement  cette  queftion;  l'un  par  alTentement ,  8c  l'autre  contradidoirement,  en- 
core fur  la  plaidoirie  de  l'Avocat  Roche  8c  de  Cliantepinot. 

M.  JoufTe,  fur  cet  article,  tire  du  même  principe  la  même  conféquence  ;  il  dit  que  quand 
un  tiers  Expert  eftime  un  ouvrage,  il  ne  peut  l'eflimer  plus  haut  que  le  plus  haut  prix» 
ri  plus  bas  que  le  plus  bas  prix  de  la  première  eftimation  ;  il  ajoute  que  plufîeurs  Arrêts 
ont  annuUé  des  rapports  de  tiers  Experts  qui  avoient  contrevenu  à  cette  régie. 

M.  de  Fromental  Procureur  du  Roi  au  Préfidial  du  Puy  ,  dans  fon  Didionnaire  de 
droit  imprimé  en  1740  m  fol.  p.  zpp,  au  mot  ExfsYts  ^à'it  aufîl  que  le  tiers  Expert  doit 
fe  ranger  à  l'avis  de  l'un  des  Experts  partagés,  fans  qu'il  lui  foit  loifible  d'ouvrir  un  nov- 
vel  avis ,  à  peine  de  caiTation  de  fon  rapport.  Cet  Auteur  ajoute ,  que  cependant  cette  Ju- 
rifprudence  a  changé  par  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  qu'il  ne  date  pas ,  lefquels 
deux  Arrêts  ont  jugé  que  les  rapports  des  tiers  Experts  quicontenoient  des  avis  particu- 
liers, étoient  valables. 

Cesdeux  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Touloufe  cités  par  M.  de  Fromental,  font  con- 
formes à  l'ufage  préfent  en  Bourgogne.  Malgré  les  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ,  qui 
viennent  d'être  rapportés  ,  on  laiife  au  tiers  Expert  toute  liberté  dans  fon  avis  ;  nous  ie 
voyons  pratiquer  tous  les  jours  ;  il  a  prêté  ferment  d'eftimer  en  confcieirce  ,  il  faut  qu'il 
le  fafle  librement.  Il  en  arriveroit  de  grands  inconvéniens  ;  deux  Experts  d'intelligence, 
affeéleroient  d'eftimer  fort  bas  les  chofes,  en  mettant  cependant  quelque  différence  dans 
leurs  avis,  8c  par-là  ils  forceroient  le  tiers  Expert  à  fe  ranger  au  plus  haut  ,  qui  pour- 
roit  être  fort  au  deflbus  du  véritable  prix  de  la  chofe  à  eftimer.  Il  n'eft  pas  vrai  que  le 
tiers  Expert  foit  appelle  pour  lever  le  partage  ,  il  eft  nommé  pour  dire  librement  fon 
avis ,  après  cependant  avoir  médité  fur  celui  des  autres ,  8c  avoir  pris  d'eux  des  inftruftions. 

Un  Juge  commis  pour  nommer  des  Experts  n'a  pas  droit  de  nommer  un  tiers  ,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijonle  $  Mai  1705"  ;  il  lui  faut  pour  cela  une  commiffion 
exprefle. 

Cet  article XlIIde  l'Ordonnance  n'exige  l'ainflance  des  premiers  Experts,  que  lorfqu'il 
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y  a  un  tiers  Expert  nommé.  II  n'en  cfl:  pas  de  même  ,  lorfqu'après  un  premier  rapport  on 
en  permet  un  fécond  :  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  en  la  Chambre  des  vacations  le 
25  Octobre  1688,  fur  la  plaidoirie  de  Garnier  6c  de  Maugras.  L'Ordonnance  a  eu  pour 
principal  objet  d'éviter  les  frais,  ainfi  que  MM.  les  Commiffaires  s'en  expliquèrent  fur  le 
préfent  article  ,  Ôc  fur  plufîeurs  autres. 


Article     XIV. 


f 


Imbertl 
peuvent  im 


Abrogeons  l'ufage  de  faire  recevoir  en  Juftice  les  procès-verbaux 
de  àQÇœnzQ  &  rapports  d'Experts ,  ôc  pourront  les  Parties  les  produire 
ou  les  contefter  fi  bon  leur  femble. 

Avant  cette  Ordonnance,  quand  les  rapports  étoient  faits,  il  falloit  les  faire  recevoir  i.  Ancien  ufag^ 
en  Juftice  avec  les  procès-verbaux  des  Commiffaires  qui  avoient  fait  la  defccnte  fur  les 
lieux  ;  mais  par  cet  article  ,  cette  réception  a  été  abrogée  ,  il  fuffit  de  les  produire  pour 
être  conteflés,  ou  acquiefcés.  Voyez  Perrière  fur  l'article  184  de  la  Coutume  de  Paris, 
n.  iz,  tomez,p.  544. 

IV.  I ,  ch.  3^,  fur  la  fin,  aux  notes  de  Bernard  Automne  p.  25' 2,  dit  que  les  Parties  2-'I-''nfnîpf'on 
npugner  un  procès- verbal ,  ou  rapport ,  fans  s'infcrire  en  faux ,  s'il  y  a  nullité ,  nécSlir "  '  '  pôui 
ou  fi  des  Experts  ont  vifité  une  maifon  ,  fans  entrer  dedans  ,  ou  autres  moyens  ;  ainfi  impugnerun  pro- 
qu'il  dit  avoir  été  jujé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  en  1^5/7.  ""emc '''^' "^^  *^*'' 

L'Avocat  Melenet  dans  fes  manufcrits,  dit  auflî  dans  les  obfervations  qu'il  a  faites  à 
la  fin  de  ce  titre,  qu'il  ne  faut  point  d'infcription  de  faux  pour  combattre  la  teneur  d'un 
rapport  ;  il  cite  Imbert  &  Fortin  fur  l'article  CLXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris.  Le 
préfent  article  permet  de  la  contefter ,  fans  en  venir  à  l'infcription  en  faux  ,  qui  n'ell  ce- 
pendant pas  défendue. 

Voyez  l'article  XXIII  de  ce  titre. 

Le  Mercredi  1 1  Août  i^î/z  ,  on  plaida  au  Parlement  de  Paris  en  la  Grand'Chambre,  î.Ci'n^Expenrj 
la  queftion  de  fçavoir  ïi  le  fieur  Aliot,  Abbé  de  Vandeuvre  en  Barrois ,  avoit  pu  nommer  cinq 
Experts ,  pour  conftater  ce  dont  les  Moines  afTujettis  aux  réparations  par  un  bail ,  étoient 
tenus  ;  fçavoir  un  Eccléfiaftique  pour  les  vafes  facrés  8c  ornemens  ;  un  Architeéle  pour 
les  bâtimens  ;  un  laboureur  pour  les  terres;  un  vigneron  pour  les  vignes,  8c  un  Jardinier 
pour  les  jardins.  Les  Moines  foutenoient ,  qu'il  ne  falloit  que  deux  Experts  à  chacune  des 
Parties,  fçavoir  un  Eccléfiaflique  Se  un  Arcbiredle. 

Par  l'Arrêt  qui  vient  d'être  daté,  il  fut  ordonné  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat- 
Général  Seguier,  que  la  vifite  feroit  faite,  fçavoir  des  vafes  facrés  8c  ornemens,  par  Ex- 
perts Eccléfiaftiques  ,  dont  chacune  des  Parties  nommeroit  un;8c  des  terres,  vignes,  Scc.par 
Experts  Laïcs  au  nombre  de  deux  ,  8c  que  chaque  Partie  nommeroit  le  fien  ,  en  la  ma- 
nière ordinaire.  Voyez  Denifartau  moiExferts  ,tom.  2  ,  p.  s>2, quatrième  édition. 

Article    XV, 

Défendons  aux  CommifTaires  &  aux  Experts  de  recevoir  par  eux 
ou  par  leurs  Domeftiques  aucuns  préfens  des  Parties  ,  ni  de  foufîrir 
qu'ils  les  défrayent  ou  payent  leur  dépenfe  direi£lement  ou  indirede- 
ment,  à  peine  de  concuflion ,  ôc  de  trois  cens  livres  d'amende  applicable 

Zzij 
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aux  Pauvres  des  lieux ,  &  feront  les  vacations  des  Experts  taxées  pat; 
îe  Commiflaire. 

Cet  article  fut  trouve  bon  par  MM.  les  CommifTaires  ;  cependant  lors  de  la  [re'vifîon 
on  retrancha  une  autre  peine,  qui  e'toit  celle  de  touç  dépens,  dommages  ôc^nte'rêts  des 
Parties. 

I,  Défcnfcs  êie      Le  Lundi  27  Juin  1724  ,  à  la  reîeve'e,  le  Parlement  de  Dijon  rendit  un  Arrêt  par  îe- 

ï>ir<;.ç  ''''"  ^^  ^"^^  »  ^""^  ^^  demande  en  cafTation  d'un  rapport  ,  fondée  fur  ce  que  les  Experts  pendant 

leurs  fondions  avoient  bu  &  mangé  avec  l'Intimé  ,  6c  fur  ce  qu'ils  avoient  fait  écrire 

leur  rapport  par  un  Praticien  fans  caradere  ,  la  Cour  ordonna  que  l'AppelIant  prouveroit 

que  les  Experts  avoient  bu  8c  mangé  avec  l'Intimé  en  l'abfence  de  l'AppelIant. 

L'Intimé  foutenoit  la  validité  du  rapport,  fur  ce  que  le  préfent  article  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité  ,  mais  feulement  des  peines  qui  n'attaquent  pas  la  validité  du  rap- 
port,- il  ne  dénioit  pas  que  les  Experts  avoient  bu  ôc  mangé  avec  lui  ;  mais  il  foutenoit 
qu'ils  avoient  bu  8c  mangé  avec  toutes  les  Parties  qui  étoient  en  voye  d'accommodement. 

Il  réfultc  de  cet  Arrêt  qu'un  rapport  n'eft  pas  nul  quoique  l'Expert  l'ait  fait  écrire  par 
une  main  étrangère  fans  caradere;  car  s'il  avoitété  nul  par  ce  moyen  feul ,  laCourn'au- 
roit  pas  ordonné  la  preuve  de  l'autre  moyen.  Il  fufEt  que  l'Expert  l'affirme  véritable  au 
Greffe. 

Par  autre  Arrêt  rendu  au  Souverain  de  la  Table  de  Marbre  à  Dijon ,  au  rapport  de  M. 
Regnault,  le  28  Décembre  175^  ;  après  un  mis  fur  le  Bureau  entre  l'Abbé  8c  le  Seigneur 
d'Oigny  ,  AppcIIant  ,  M.  le  Procureur  -  Général  prenant  en  main  pour  le  Procureur 
du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Châtillon  ,  la  Chambre  cafTa  des  procès-verbaux  dreffés  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  ,  parce  que  dans  le  tems  qu'ils  les  avoient  drelfés,  ils  avoient  bu, 
mangé  ,  8c  couché  chez  les  Religieux.  Voici  l'Arrêt. 

33  La  Cour  faifant  droit  fur  les  plus  amples  réquifitions  du  Procureur-Général  du  Roi,. 
3>  a  fait  très-expreffes  inhibitions  8c  défenfes  aux  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Châtillon, 
3ï  8c  à  tous  autres  de  ce  reffort  ,  de  manger  ,  loger  ,  ou  coucher ,  dans  îé  cours  de  leurs 
3J  vifites ,  chez  ceux  dont  ils  vilîtent  les  forêts,  à  peine  de  nullité  8c  caffation  des  pro- 
3ï  cédures ,  dont  ils  demeureront  garans  8c  refponfables. 

II  y  avoit  eu  pareil  Arrêt  de  la  même  Cour ,  encore  au  rapport  de  M.  Regnautt ,  Con- 
feiller  de  la  Table  de  Marbre  ,  le  21  Mars  1751  ,  qui  avoit  caffé  une  procédure  crimi- 
nelle, 8c la  Sentence  rendue  en  conféqucnce,  parce  que  pendant  l'inftrudUon,  le  Juge  avoit 
bu  8c  mangé  avec  les  accufés  ;  les  Parties  étoient  le  fieur  Claude- Antoine  Pothier,  & 
Philibert  Pelletier. 

Voyez  le  Journal  des  Audiences  ,  fom.  6 ,  p.  177,  où  îl  y  a  un  Arrêt  du  tt  Octobre 
171 1  ,  8c  Brillon  au  mot  récufation  ;  ce  dernier  y  apporte  une  exception  qui  eft  juHe; 
c'eft  le  cas  d'un  Juge  qui  fe  trouve  invité  à  un  repas  chez  un  tiers ,  fans  fçavoir  qu'une 
Partie  qui  a  un  procès  devant  lui  ,  y  efl:  auffî  invitée  ;  il  ne  conviendroit  paa,  dans  ce 
cas  ,  que  le  Juge  troublât  la  compagnie  en  fe  retirant.  Il  fuffit  que  le  Juge  ne  mange  pas 
chez  la  Partie,  8c  qu'il  n'Invite  pas  cette  Partie  à  manger  chez  lui  pendant  îe  procès,, 
ou  quil  ne  boive  8c  ne  mange  pas  en  campagne  avec  l'une  des  Parties,  en  l'abfence  de 
l'autre,  pendant  le  procès.  Car  il  7  a  des  cas  ,  ou  en  campagne  dans  un  village  8c  en 
mauvais  Cabaret ,  il  efl:  difficile  de  faire  des  tables  féparées  ;  quand  les  deux  Parties  font 
préfentes ,  il  efl:  d'ufage  de  ne  pas  fe  retirer  ;  je  croirois  cependant  qu'un  Juge  devroit 
éviter  autant  qia'il  eft  polTible  de  fe  rencontrer  en  pareil  cas. 

Voyez  le  Code  Criminel,  page  50J  ,  où  font  rapportés  plufîeurs  autres  Arrêts  à  ce 
fujet ,  8c  page  i  ip  ,  où  il  v  en  a  d'autres  au  fujet  des  Domeftiques  qui  reçoivent  des  pré* 
iens  ou  qui  en  exigeïif. 
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Sur  laqueltion  delà  conlignation  des  vacations  des  Experts  ,  on  peut  dire  que  l'article  V     ^    nffa\-^on- 
de  ce  titre  ,  portant  que  la  Partie  qui  requiert  une  defcente  fur  les  lieux  confignera  les  figner  leurs  vaca- 
frais  ordinaires,   a  entendu  parler  tant   des  vacations  du  Juge  &  du  Greffier ,  que  de*'°'"' 
celles  des  Experts  ;  cependant  à  bien  examiner  les  termes  du  même  article,  on  reconnoît 
qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  frais  de  dcfcentes ,  lors  dcfquelles  il  n'y  a  pas  toujours  des 
Experts. 

Cependant  M.  Joufîe,  furie  prefent  article  XV,  pre'iend  que  les  Experts  avant  défaire 
leur  ope'ration ,  &  de  fe  prcTenter  fur  les  lieux  ,  peuvent  demander  que  leurs  vacations 
foient  configne'es  ;  argument  que  l'Auteur  tire  du  même  article  V  de  ce  titre  :  il  rapporte 
même  un  Règlement  rendu  au  Bailliage  d'OrIcans  le  22  Décembre  1750  ,  qui  défend  aux  • 

Greffiers  d'expédier  aucuns  rapports ,  qu'ils  n'ayent  au  préalable  fait  payer  entre  leurs  mains 
la  taxe  des  Experts  ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention  fur  les  expéditions,  &  enfuite 
feront  tenus  de  remettre  aux  Experts  le  montant  de  la  taxe  de  leurs  vacations  ,  &  d'en 
retirer  d'eux  une  décharge  ;  8c  que  néanmoins  ou  ils  feroient  avertis  que  les  Parties  vou- 
droient  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  ladite  taxe  ,  les  Greffiers  feront  autorifés  à  faire 
configner  cette  taxe  entre  leurs  mains ,  &  à  la  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  cette 
oppofition. 

L'article  V  de  ce  titre  ne  parle  pas  à  la  vérité  des  vacations  des  Experts  ,  puifqu'il 
ne  concerne  que  les  defcentes  fur  les  lieux  ;  mais  il  paroît  que  les  Experts  font  plus  en  droit 
de  faire  configner  leurs  vacations  que  les  Juges.  Ces  derniers  doivent  ncccirairement 
leurs  fonélions  à  la  Juilice  ,  au  lieu  que  les  Experts  font  libres  d'accepter  ou  refufer  leurs 
commiffions  ;  par  conféqucnt  l'Ordonnance  ayant  permis  aux  Juges  de  faire  configner  leurs 
honoraires  ,  il  paroît  qu'à  plus  forte  raifonlcs  Experts  pourroient  exiger  la  confignaticn  de 
leurs  vacations,  finon  déclarer  qu'ils  refufent  la  commiffion.il  yavoitmême  dans  le  projet 
un  article  XXIII  qui  portoit  que  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  les  articles  précédens  pour  les 
Juges,  auroit  lieu,  8c  feroit  exécuté  à  l'égard  des  Experts.  L'article  fut  trouvé  bon  par 
MM.  les  Commiffaires,  8c  cependant  il  s'eft  trouvé  retranché  ,  il  ne  paroît  pas  pourquoi  ; 
à  moins  que  l'on  ne  craignît  que  les  Experts  ne  fiffent  comme  les  Juges  configner  leurs 
vacations ,  ce  qui  fe  trouveroit  oppofé  à  la  confignation  à  leur  égard. 

Les  Experts  ne  peuvent  refufer  de  dépofer  au  Greffe  leurs  rapports:  ils  font  dépofitaires 
d'ades  faits  par  Ordonnance  de  Juftice,  ils  ne  peuvent  que  faire  taxer  leurs  vacations ,  la 
taxe  leur  fert  d'exécutoire  qui  doit  être  exécuté  par  provifion,  fi  la  Partie  a  la  précaution 
de  le  demander,  8c le  Juge  de  l'ordonner;  8c  même  fi  la  taxe  étoit  Amplement  au  bas  du 
rapport,  comme  c'eft  affez  l'ufage,  l'exécution  provifoire  pourroit  être  ordonnée  fur  requête. 
yoyez  l'art.  XXI  de  ce  titre, 

Le  rapport  d'Experts  n'eft  fait  que  pour  eclaîrcîr  la  religion  àc&  Juges  ,  8c  non  pour  for-    ?•  ^es   Juges 
cer  leurs  décifîons.  C'eft  au  Juge  à  examiner  le  mérite  du  rapport,  dont  il  peut  s'écarter,  f^.v^^'ie^"^  ^Z 
quand  il  croit  le  devoir  faire,  à  moins  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  foit  abfolument  étran-pousl      ^    ^"'^' 
ger  à  fes  lumières  ;  parce  que  l'avis  des  Experts  n'eft  pas  confidéré  comme  une  autorité 
&  une  décifion  ,  c'eft  un  fîmple  avis  8c  même  fujet  à  examen  ,  fuivant  Denifart  au 
mot  Ex'pert,  tome  2.  p.  pi ,  quatrième  édition. 

Voyez  Brillon  a^x  mot  Médecin  ,n.  i7.tom.4.  p.  337  ,  8c  le  Code  Criminel,  p.  424  ,  ou 
fe  trouve  rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  Janvier  1703  ,  qui  condamna 
un  Chirurgien  en  cent  cinquante  livres  de  dommages  8c  intérêts  ,  8c  aux  dépens,  poinr 
avoir  offenféle  nerf  enfaignant  une  femme. La  Courn'eut  aucun  égard  àun  premier  rap- 
port, même  à  un  fécond  fait  par  des  Chirurgiens  nommés  en  Juftice  ,  qui  avoient  dit  que 
c'étoit  un  accident  inopiné,  parce  que  ces  rapports  font  fufpeds.  Les  gens  du  même  art  fe 
favorifent  ordinairement  les  uns  les  autres.  lien  eft  de  même  dans  les  autres  cas  où  il  7  a 
desartifans  intéreifés  8c  des  Experts  de  leurs  profeffions.  Voyez  fur  l'article  lï  de  ce  titre, 
n,  I.  la  Noveilc  54  (fe/îorf«to«. 


••  du       1  il  t^  !^  XXI.  Des  défuntes  fur  les  lieux.  Art.  XI X, 

Article    XVI. 

Les  Jii^es  employés  en  même-tems  en  différentes  commiffions  hors 
les  lieux  de  leur  domicile ,  ne  pourront  fe  faire  payer  qu'une  feule 
fois  de  la  taxe  qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour  ^  qui  leur  fera  payée 
par  égale  portion  par  les  Parties  intéreffées. 

C  E  T  article  dans  le  projet  portoit  :  >>  Si  les  Juges  font  employés  en  même-temps  dans 
«  différentes  commifllons  6c  dcfcentes  hors  les  lieux  de  leur  domicile,  ils  ne  pourront  fe 
=3  faire  raver  qu'une  feule  fois  de  la  taxe  qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour  ,  félon  ce 
w  qui  fera  réglé  ci-après ,  laquelle  taxe  leur  fera  payée  par  les  Parties  intéreife.s  ;  &  feront 
=.  tenus  par  leurs  minutes  ôc  procès-verbaux  de  faire  mention  iéparée  de  ce  qu  ils  au  ont 
;preçu  de  chacune  Partie,  à  peine  de  conculTion  ôc  de  reftitution  du  total  de  leurs  va- 

3»  cations  «.  ,        .,  _       /j   •.     i      >-i   n 

L'article  fut  trouvé  bon  par  MM.  les  Commiffaires,  cependant  il  fut  réduit  tel  qu  ileft 
dans  l'Ordonnance  ,  apparemment  parce  que  M,  le  Premier  Préfident  avoir  remontré  qu'il 
étoit ,  aulf;  bien  que  plufieurs  autres,  trop  diffus,  8c  qu'ils  auroient  pu  être  compris  ea 
moins  de  mots  ôcavec  plus  de  netteté.  La  dernière  difpofition  fut  portée  dans  Part.  XIX. 

Article     XVII. 

S  I  la  loncrueur  du  voyage  eft  augmentée  à  l'occafion  d'une  autre 
comniffion  ^les  journées  feront  payées  par  les  Parties^  intéreffées  à 
proportion  du  temps  qui  aura  été  employé ,  à  caufe  de  l'augmentation 
du  voyage. 

Cet  article  n'ordonne  que  ce  qui  atoujours  été  pratiqué; 

Article    XVIII. 

Lo  R  s  QU  E  les  Juges  feront  fur  les  lieux  pour  vaquer  à  des  commif- 
fions  &  defcentes ,  &  qu'à  l'occafion  de  leur  préfence  ils  feront  requis 
d'exécuter  une  autre  commiffion ,  ils  ne  feront  payés  par  les  Parties 
intéreffées  à  la  nouvelle  commiffion ,  que  pour  le  temps  qu'ils  y  vaque- 
ront ;  &  les  Parties  intéreffées  à  la  première  commiffion,  payeront  les 
journées  employées  pour  aller  fur  les  lieux  où  la  première  defcenta 
devoit  être  faite,  ôc  pour  leur  retour. 

L  F. s  régies,  dans  le  cas  de  cet  article  8c  du  précédent,  doivent  avoir  lieu  auffipour  les 
Experts. 

Article    XIX, 

Les  Gommlffaires  feront  tenus  de  faire  mention  fur  les  minutes  & 
greffes  de  leurs  procès-verbaux  ,  des  jours  qui  auront  été  par  eux  em- 
ployés pour  les  tranfporter  fur  les  lieux ,  ôc  de  ceux  de  leur  fé^our  ^ 


T I T  R  E  X  X I.  Df^  defcentesfur  les  lieux,  A  R  t.  X  X I L  j  j  - 
retour  ;  de  ce  qui  aura  été  configné  par  chacune  des  Parties ,  &  du 
reçu  des  taxes  faites  pour  Ja  grofTe  du  procès-verbal,  &  de  ceux  qui 
auront  aflifté  à  la  commilTioni  le  tout  à  peine  de  concufllon  &  de  cent 
iiv^res  d  amende. 

L'article  XlIIdu  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  i^/p,  titre  l^cUsOfRcl^vs 
porte:  «  Tous  Juges  &  autres  Officiers  en  lignant  la  dernière  Dié  de  chacun  aéte  de  pro- 
,,  cedures  civiles  ou  criminelles  qui  feront  par  eux  faites,  écriront  fur  la  minute ,  non  en  chif^ 
„  très,  lalommc  a  laquelle  monteront  leurs  droits  8c  ceux  du  Greffier  ". 

Article    XX. 


s 


Si  les  CommifTaires  font  trouvés  fur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune, 
vacations  pour  leur  voyage  ni  pour  leur  retour ,  &  s'ils  font  à  une  journée 
de  diltance,  ils  prendront  la  taxe  d'un  jour  pour  le  voyage,  &:  autant 
pour  leur  retour,  outre  le  féjour. 

Vr?J^V'^}':  n'ordonne  que  ce  qui  efl  bien  fous  entendu  ;  c'efl  ce  qui  fît  dire  à  M  le 

W^;''-  .  î'^"'  ''^''^''^  XVI,  que  pluficurs  articles  de  ce  titre  ctoicnt  diffus,  &  au- 

roient  pu  être  rédiges  avec  plus  de  netteté. 

ArticleXXL 

C  H  A  c  u  N  E  des  Parties  fera  tenue  d'avancer  les  vacations  de  fon  Pro- 
cureur,  fauf  à  répéter  Çi  elle  obtient  condamnation  de  dépens  en  fin  de 
caule  ;  &  fi  outre  l'afiTiflance  de  fon  Procureur  elle  veut  avoir  un  Avocat , 
ou  quelqu'autre  perfonne  pour  confeil ,  elle  payera  fes  vacations  fans 
répétition.  Si  néanmoins  la  Partie  pourfuivante  fe  trouvoit  obligée  dV 
vancer  les  vacations  pour  l'autre  Partie  ,  exécutoire  lui  en  fera  délivré 
lur  Je  champ  ,  fans  attendre  fiflue  du  procès. 

r.t  '  ^  ^"'  P  [^^""'l^.^  "t  article  M.  le  Premier  Prcfident  obferva  que  fa  difporition  étoit 
contraire  a  I  ufage ,  fuivant  lequel  le  provoquant  avançoit  les  frais. 

M.  Puflort  répondit  que  c'étoit  pour  empêcher  qu'une  Partie  ne  vexât  celle  qui  auroit 
tait  ordonner  la  defcente  fur  les  lieux. 

Avant  cette  Ordonnance,  celui  qui  avoit  demandé  la  defcente  étoit  obligé  de  paver 
CrJ'^'lfT'  "°"-^^"^^"^^"^  î"  honoraires  du  Juge,  mais  encore  les  vacations 'du 
greffier  &  de  tous  les  Procureurs  des  Parties,  fauf  à  les  répéter  en  définitive,  ce  qui  auto- 
riioit  iQs  chicaneurs  à  hafarder  des  demandes  téméraires  en  defcentes  fur  les  lieux. 

Article    XXII. 

1  ^?V..?,^^^^^  Officiers  feront  des  defcentes  ou  autres  commîffions 
^ors  la  Ville  6c  Banlieue  de  i'établilTement  de  leur  Siège ,  ils  ne  pren- 
dront pour  chacun  jour  que  les  fommes  qui  feront  par  Nous  ci-après 
ordonnées  par  une  Déclaration  particulière.  . 
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L  A  Déclaration  particulière  annoncée  par  cet  article  n'a  pas  encore  paru ,  ce  qui  a  oblige' 
les  Pariemensà  faire  des  Rés^Iemens  qui  y  ont  fupplée'. 

Il  y  a  cependant  eu  quelques  Arrê/s  du  Confeil  fervant  de  Rcgiemens  à  ce  fujet  :  Tun  du, 
i6  0aobre  1684  ,  poui  régler  les  joùrnées^dcs  Officiers  du  Préfidial  d'Orléans;  il  accorde 
au  Lieutenant-Général  Oc  au  Lieutenant-Criminel  vingt  livres  par  jour  en  campagne,  8c 
aux  autres  Officiers  à  proportion.  Il  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe  ,  tome  i ,  page 
«■43. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  zj  du  même  mois  d'Odobre  a  réglé  les  jourrées  de  cam- 
pagne, tant  de  M  M.  du  Parlement  de  Touloufe ,  que  des  autres  Juges  de  fon  Relfort,  foit 
lorfqu'il  y  a  partie,  foit  lorfque  les  frais  font  à  la  charge  du  Domaine  du  Roi.  Cet  Arrêt  a 
fixé  les  vacations  8c  journées  comme  celui  d'Orléans,  6c  il  efl  rapporté  par  Boutanc  fut 
larticle  XXIIÏ  de  ce  titre  ,  qui  efc le  fuivant ,  p.  2 1 7 . 

SalIé ,  fur  le  préfent  article ,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Septembre 
1684,  pour  fervir  de  Règlement  au  Siège  de  Montpellier. 

Les  Réglemensdu  Parlement  de  Dijon  font  fi  médiodres  pour  les  journées  des  Officiers  ," 
qu'ils  ont  fixé  les  journées  des  Lieutenans -Généraux  ëc  des  Lieutenans  -Criminels,  en 
campagne  à  douze  livres  quand  il  y  a  des  Parties ,  enforte  qu  ils  n'ont  pas  de  plus  grands 
droits  &  vacations  que  les  Prévôts  Royaux  des  autres  Rcffcrts. 

îleftvrai  que  par  TEdit  de  Décembre  i6p6  portant  création  de  plufieurs  Officiers  dans 
les  Préfidiaux  de  Bourgogne  il  eft  porté  :  „  Voulons  ôc  entendons  que  les  Officiers  des  Pre- 
„  fidiaux  nouvellement  créés  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier  dernier  ,  jouilîent  des  nie- 
„mes  droits  &  émolumcns  que  ceux  que  notre  Parlement  de  Paris  a  régléspour  les  Fréfî- 
„diaux  de  fonrclTort,  autres  néanmoins  que  ceux  attribués  au  Châtelet  de  Paris". 

Mais  cet  Edit  ne  parle  que  des  cas  qui  font  portés  aux  Préfidiaux,  où  il  n'arrive  prefque 
jamais  qu'il  y  ait  occafion  de  faire  des  voyages  hors  les  Villes  ôc  Banlieues ,  finon  au  Cri- 
minel ,  ou  il  y  a  encore  plus  rarement  Parties  civiles. 

I 

Article    XXI  IL 

P  0  u  R  R  A  la  Partie  la  plus  diligente  faire  donner  au  Procureur  de 
l'autre  Partie  copie  des  procès-verbaux  &  rapport  d'Experts ,  &  trois 
jours  après  pourfuivre  l'Audience  fur  un  fimple  a£le ,  &  produire  les 
procès  -  verbaux  6c  rapports  des  Experts ,  fi  le  principal  différend  eft 
appointé, 

M.  lE  PREMIER  Président  obferva  après  la  leaure  de  cet  article  ,  que  c'étoit  changer  le 
ftyle  :,  qu'au  Parlement  les defcentes  pouvoient  être  ordonnées  à  l'Audience;  mais  que  lorl- 
qu'il  s'agiffoit  de  faire  rapport  d'un  procès-verbal  de  defcente,  on  prenoit  toujours  un  ap- 
pointement,  n'étant  pas  facile  de  faire  voir  à  l'Audience  une  carte  ,  une  figure  oudelcnp- 
tjon  des  lieux,  parce  que  cela  demande  une  infpedion  particulière  de  tous  les  Juges. 

M.  Puffi>rt  répondit  que  l'affaire  feroit  appointée ,  fi  l'on  ne  pouvoit  la  juger  à  PAu-. 
dience  ,  tnsis  que  l'efprit  de  l'Ordonnance  étoit  de  tout  porter  à  l'Audience. 

M.  le  premier  Préfident  répliqua  que  ce  feroit  faire  deux  fois  la  même  chofe  ;  que  1  on 
ordonnoit  une  defcente ,  parce  que  l'affaire  n'étoit  pas  fuffifarpment  entendue  à  l'Audience, 
6c  néanmoins  que  dans  l'intention  de  Particle  on  youloit  qu'elle  pût  y  être  jugée ,  en  rap- 
portant^ l'avis  des  Experts ,  &:  que  toutes  ces  nouveautés  furchargeroient  6c  fatigueroient  les 
Audiences ,  enforte  qu'on  les  rendroit  inutiles  par  les  embarras. 

M.Puflort  répondit  que  quoique  le  motif  qui  porte  le  Juge  à  ordonner  une  descente, 
vienne  dç  ce  que  l'affaire  n'eft  pas  bien  entendue  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'après  que  Pavis 
des  Experts  aura  été  rapporté,  elle  ne  puiiTe  être  jugée  à  l'Audience  ;  qu'au  contraire     U 
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S'eniuit qu'elle  doit  y  être  jugée,  parce  qu'elle  a  été  éclaircie  par  ]e  rapport  des  Experts. 

M.  le  Premier  Prcfident  démontra  que  cela  pouvoir  fe  faire  quelquefois  par  les  premiers 
Juges,  mais  qu'à  l'égard  des  Compagnies  Souveraines,  il  ne  falloit  pas  refpérer. 

Il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

Article  XVI  duRéglement  du  Parlement  de  Dijon  de  i6yp  ,  titre  I,  des  Officiers:  «  Ne 
„  fera  pris  ou  donné  aux  procès  par  écrit  déjà  appointés ,  aucun  nouvel  appointement  à 
5>  écrire  8c  produire  ,  fur  les  enquctes  &  rapports  ce. 


TITRE     V  I  N  G  T  -  D  E  U  X  I  É  M  E, 

Des  Enquêtes, 
Article      premier. 


.Us  matières  où  il  écherra  de  faire  des  enquêtes  ,  le  même  Jugement 
qui  les  ordonnera  contiendra  les  faits  des  Parties  ,  dont  elles  informeront 
refpeftivement ,  Ci  bon  leur  femble  ,  fans  autres  interdits  ôc  réponfeS;, 
Jugement  j  ni  Commiillon. 

Ce  titre  ne  concerne  pas  les  enquêtes  fommaires,  les  formalités  en  ont  e'té  réglées  par  ,  Eivn.êtcj 
les  articles  Vil ,  VIII  &  IX  du  titre  XVI ,  VIII  &  IX  du  titre  XVII.  Elles  ne  font  pas  fi  fommaius. 
fujettes  à  tant  de  formalités  que  les  enquêtes  folemnelles,  dont  parlent  les  articles  de  ce  titre  ; 
ainfi  il  ne  faut  pas  les  confondre  ,  èc  penfer  que  le  défaut  d'exécution  des  articles  du  pré- 
sent titre  doive  opérer  la  nullité  des  enquêtes  fommaires  ,  qui  onr  été  regardées  comme  peu 
iinportantes.  C'eft  ce  qui  fait  que  l'Ordonnance  a  voulu  qu'elles  fuifent  faites  à  l'Au- 
dience en  préfence  des  Parties ,  fans  frais  8c  avec  moins  de  folemnité. 

Un  Juge  ne  peutfeul  fur  une  fimple  Requête  8c  fans  entendre  les  Parties  à  l'Audience  ,     i.  Une  Enquête 
permettre  ou  ordonner  une  enquête.  "-  re^t  être  cr- 

^  Tefiationes  nunquam  valent ,  nifi  qiia  fa5îafunt  vocataparte,  8cc,Cod.  Favre  I.  4.tit.  XV,  quête?     "'^    "^^"^ 
défin.  1 5 .  p.  j z  j-.  Teftes  auditi  non  citata parUy  licet  fmatijlnt  nihil^rohant.^Q.  ibidem,  défin. 
6i  ,  p.  3j8. 

II  faut  que  le  Juge  entende  les  Parties ,  8c  qu'il  examine  fi  la  preuve  demandée  eft 
adn|iffible  fuivant  l'Ordonnance.  Une  enquête  fuppofe  que  l'une  des  Parties  a  foutenudes 
faits  qui  ont  été  déniés  par  l'autre  Partie.  Il  faut  donc  qu'elles  foient  entendues  ou  mifes 
en  retard  de  s'expliquer  ,  8c  il  faut  encore  que  la  preuve  tende  néceifairement  à  la  déci- 
lion  de  la  conteftation. 

Quoique  le  Juge  n'ait  inféré  dans  fon  Jugement  que  les  faits  avancés  par  le  Défendeur,      3.  Faîts  coM 
fans  y  faire  mention  des  faits  contraires ,  le  Défendeur  n'en  a  pas  moins  la  liberté  d'en  faire  '"''^'* 
la  preuve  par  une  contr'enquête,  parce  que  cet  article  porte  qu'il  fera  informé  refpe6li- 
vement;  mais  dans  ce  cas  le  Défendeur  feroit  obligé  d'articuler  fes  faits  contraires  dans 
une  foramation  ou  dans  une  requête,  afin  que  le  Commiffaire  en  eût  connoiffance  pour 
entendre  les  témoins. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience  publique  le  Jeudi  p  Août  1731  , 
cette  quellion   fut  décidée  entre  Gabriel  Ôc  Jacques  Berthaut.  Le  premier   avoit  été 
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admis  à  proiivei'  par  commune  renommée ,  la  conlulance  3c  la  valeur  de  fes  biens  ma- 
ternels. L'Arrêt  qui  admectoit  la  preuve,  ne  faiibit  pas  mention  de  preuve  contraire,  ôç 
cependant  il  fut  décidé  que  la  contr'enquête  avoit  pu  être  faite. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  Mardi  lo  Mai  1740,  il  fut  encore  jugé  qu'une 
Sentence  qui  permettoitla  preuve  de  certains  faits,  ne  devoir  pas  être  réformée,  fous  pré- 
texte que  la  preuve  contraire  n'avoit  pas  été  réfeivée,  parce  que  la  réferve  eft  de  dioit. 
L'Arrêt  fut  rendu  à  la  relevée  entre  les  frères  Landrevaut ,  Appellans ,  ôc  Morifot ,  Intimé. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  5,  liv.7,chap.  zj,  page  100,  un  pareil 
Arrêt  du  7  Mai  i6pi  ;  il  décida  de  même  que  quoiqu'un  Jugement  n'ait  pas  prononcé  la 
preuve  refpedivc ,  elle  avoit  pu  être  faite ,  pat  la  même  raifon  qu  elle  ell  de  droit ,  &  qu'elle 
eft  fous-entendue. 

Cette  maxime  paroît  encore  fondée  fur  la  difpofition  de  l'article  XIÎ  du  titre  II  det 
délais  ;  elle  auroit  lieu,  même  dans  le  cas  ou  le  Défendeur  en  déniant  les  faits ,  n'en  auroit 
pas  articulé  de  contraires.  Voyez  Bouchel  au  mot  preuve  ,  Papon  ,  liv.  p  ,  tit.  X,  n.  24  ,  8c 
l'art.  XLl  de  l'Ordonn.  de  1 68 1 ,  titre  commun  pour  les  fermes. 

Faits  inférés      Unc exception  à  la  régie  établie  par  cet  article,  concernant  les  faits  qui  doivent  être 
dans' le  Jagèment.  inférés  dans  le  Jugement  qui  permet  l'enquête,    c'eft  le  ras  de  recelé  &  divertiffement 
des  effets  d'une  fuccefTion.  On  admet  dans  ce  cas  la  preuve  des  faits  généraux,  fans  détail 
des  faits  particuliers.  Aiiifî  jugé  au  Parlement  de  Paris,   par  Arrêt  du  6  Août  170? ,  rap- 
porté dans  le  Style  des  Procédures  par  du  Roulfeau ,  imprimé  en  1 74P ,  in-4° ,  p.  1 3  ? . 

^,  r       .■        Celui  qui  eft  admis  à  prouver  une  créance,  &  qui  a  fait  entendre  plufieurs  témoins  qui 

^.  Pltilmirs  faits  *  ,        ,-  •       r.  .•  r  •  •  i        j  '       r  •  i  ' 

fTnz.ilicrs  jont     dc'pofent  cn  apparence  des  faits  finguliers,  peut  faire  voir  que  les  depolitions ,  en  les  reu- 

ïieiive.  niifant,  tendent  à  compofcr  une  preuve  complette. 

Si  par  exemple,  j'ai  été  admis  à  prouver  que  je  vous  ai  prêté  cent  liv.  ;  qu'un  témoi;î 
dépofe  qu'il  m'a  vu  vous  compter  cette  fomme  ;  qu'un  autre  dépofe  que  vous  m'en 
avez  fait  l'aveu  en  fa  préfence,  ces  deux  témoins  finguliers  de  chaque  fait  font  une 
preuve  complette.  Ils  dépofeni  l'un  6c  l'autre  avoir  connoilfance  du  prêt,  qui  efl  l'unique 
fait  admis  en  preuve. 

Il  en  feroitde  mêmefîj'avois  un  témoin  de  l'aveuque  vous  m'avez  fait  de  ladite  fomme, 
dans  un  temps,  &  un  témoin  d'un  pareil  aveu  dans  un  autre  temps;  parce  qu'il  eft  indiffé- 
rent de  fçavoir  dans  quel  temps  vous  m'avez  fait  l'aveu.  J'ai  deux  témoins  qui  fuffilent 
pour  former  une  preuve  complette.  "Voyez  le  Traité  des  Obligations,  tome*,  p.  37S  ^ 
fuivantes. 

6.  Faits  Inad-      Le  Juge  peut,  fuivant  l'article  VIT  du  titre  X,  interroger  une  Partie  fur  des  faits  arti- 
mi/T.bles.  culés  par  l'autre  Partie.  Il  peut  permettre  la  preuve  des  mêmes  faits,   s'ils  font  dénies; 

mais  il  ne  peut  ordonner  la  preuve  d'un  fait  fur  lequel  il  aura  interrogé  d'ofEce,  c'eft-a- 
dire,  qui  n'aura  pas  été  articulé,  parce  que,  fuivant  l'article  III  du  même  titre  X,  ondoiî 
donner  copie  des  faits  fur  lefquels  on  veut  faire  répondre  la  Partie. 

C'eft  ce  quia  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  23  Janvier  166$ ,  entre 
le  Chapitre  d'Avalon  &  le  nommé  Germinot.  Le  Lieutenant  au  Bailliage  de  la  même 
ville  avoit  ordonné  que  le  Chapitre  prouveroit  un  certain  fait.  Le  Chapitre  en  appella, 
vk  dit  qu'il  n'avoit  pas  articulé  ce  fait,  &  par  conféquent  qu'il  ne  pouvoit  être  charge 
d'en  faire  la  preuve.  L'Arrêt  réforma  &  ordonna  que  les  Parties  prouveroient  les  faits 
par  elles  articulés.  Voyez  Raviot ,  queflion  30P,  n.  zi  ,  tome  a,  p.  574>  où  l'affaire  eft 
^     ,  „       dIus  détaillée. 

7.  Ce  nelt  pas  •■ 

h  '^ZMAeTii  Si  les  témoins  entendus  à  la  requête  de  l'une  des  Parties ,  font  en  plus  grand  nombre  que 
moins  qui  fait  le  ceux  de  l'autre  Partie,  ce  n'eft  pas  une  conféquence  que  la  preuve  en  eft  meilleure  8s 
mérite  a'ur.e       pjyj  concluante.  La  qualité  des  témoins  donne  le  poids  aux  difpofitions.  Les  bons  Bout- 


Titre  XXI  I.  Des  Enquêtes,  Art.  I.  571 

geois  &  gens  de  probité  reconnue ,  font  plus  de  foi  que  ceux  de  la  lie  du  peuple.  Dignitas 
&  autoritas  confirmant  fidem  rei  de  quâ  qttxritur. 

Les  preuves  dépendent  principalement  de  deux  qualite's  ne'ceflaires  dans  les  te'moins, 
fçavoir,  la  probité  qui  les  engage  à  ne  dire  que  la  vérité ,  &  la  fermeté  dans  le  récit  des 
circonflances ,  qui  marque  l'exadtitude  à  les  obferver  &  à  les  retenir.  C'eft  par  le  défaut 
de  ces  qualités,  que  les  témoignages  deviennent  fufpeas:  ht  tejlimomis  dignitas  ,  fides  ^ 
mores ,  gravitas  examinandi  Jwit;  &  ideo  tejîes  qui  adversics  fidem  tefiationis  vacillant:,  au- 
diendinon  fum,  L  z.  de  Teftibus.  Livre  zz,  titre  ^.  Voyez  Domat,  livre  j ,  fedion  3 , 
n.  4,  i^  &Ç.  16  ,  p.  248  6c  fuivantes.  Cette  matière  eft  appuyée  d'un  plus  grand  nombre 
d'autorités  au  Code  Criminel,  p.  ^61. 

Ce  que  les  témoins  difent  hors  du  Jugement,  ou  ce  qu'ils  promettent  de  dépofer,  ne     «•  Témoîn  ^m 
les  oblige  pas  de  dire  de  même  en  Jumce.  On  ne  peut  dire  qu'ils  font  faux  témoins ,  lorf-  ^Jjf^  jr/i'm  îj 
que  dans  leurs  dépolitions,  ils  ont  dit  autrement  que  ce  qu'ils  avoicnt  débité  ou  promis ,  public 
fuivant  Charondas,  livre  iz,  chap.  6  ,  p.  4yp.  Il  n'y  a  que  la  foi   du   ferment  qui  les 
réceflîte  à  dire  la  vérité  :  Juratum  di^im  prafertur  non  jurato.  Il  eft   cependant  certain 
que  cette  variation  laiffe  des  foupçons.   J'ai  vu  des  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  qui 
ont  condamné  en  pareil  cas  en  de»  amendes,   des  témoins  qui,  peu  de  temps  après  les 
querelles  arrivées,  avoient  raconté  niïvement  ce  qu'ils  venoient   de  voir,  8c  qui  dans 
leurs   dépofitions,  avoient  dit  le  contraire,  ou  déguifé  les  faits.  Le  foupçon   augmente, 
lorfque  ce  qu'ils  avoient  dit  peu  de  temps  après  la  rixe ,  avoit  plus  de  vraifemblance  &  de 
rapport  aux  autres  dépofitions,  que  ce  qu'ils  avoient  dépofé. 

La  déclaration  d'un  témoin  doit   être  précife.  S'il  varie  ou  s'il  chancelé  dans  fa  dé-     5.  Tr'moln  guj 
pofition  ,  ou  même  s'il  a  du  doute  fur  le  fait ,  fon  incertitude  &c  fa  variation  font  rejet- «lianccle, 
îer  fon  témoignage  ;  Loi  z,  D.  de  Tel^ibus  :  Tejhs  qui  adversics  fidem  fuam  vacillant  au- 
ciendinon  funt. 

Un  témoin  qui  dit  qu'il  croit,  &  qui  n'affirme  pas  précifcment  le  fait ,  n'eft  pas  regarde' 
en  Juftice  comme  témoin.  Ce  n'eft  pas  affcz  que  la  probité  d'un  témoin  ne  foit  pas 
douteufe  ;  il  faut  une  affirmation  précife  &  pofitive,  finon  fon  incertitude  rend  fon  témoi- 
gnage mcertain,  ôc  le  fait  rejetter.  Même  Loi  de  teftibus. 

M.  lePréfident  Bouhier,  dans  fon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bour'^ogne  ,  im-  10.  SI  un  întcr* 
primé  en  1 7 , 7  ,  page  48P  ,  rapporte  la  décifion  de  M.  le  Préfident  Bégat  .•  An  qui  inter-  re'nouvelh^'ei-' 
cedit ,  novos  t  eft  es  fojfit  producere  ?  Ad  Lfifuffecîa  zp  in  frincip.  D.  de  inojf.  teftmt.  quête. 

Qji<sfitumeft,  quoties  aliqui  intercedimt  liti  ab  aliis  mota  ,  quod  fuaintereffe  dicant,  atque 
rem  fuam.  agi,  an  intervemio  illa  litem  moretur,  fintque  ifti  denuo  audiendi,  adeb  ut,  ex- 
clufis  etiam  litis  prioris  probationibus ,  ïn  liceat  novis  teftibus  teftimonium  demintiare  ?  Et 
flacuit  ut,  nifi  qui  intercedunt  probentur  fçivijjh  litem  pritis  inftitutam,  dsnno  audiantur , 
atque  poft  exclufas  etiam  prioris  litis  probationts  ,  caufam  fuce  interventionis  probent.  Cujus 
ret  retîè  hic  Accurftus  au^lor  eft  ,  quem  &  Faber  in  L.  princip aliter.  Cad.  de  libéral,  caufa. 
£t  Bartolus  m  l.  fi  pro  Luforio  parag.  i.D.  de  appellat.funt  fecuti.  Licet  hmocentio  III  in 
capXumfuper,  extra  de  re  judicatâ,  contraria  fententia  placuijfe  videatur.  Atque  hanc  Accurfti, 
Bartok  &  Fabrt  definitiomm  nos  in  Curia  Burgundice  fecuti  fumus.  Anno  i^jv  ,  menÇs 
Jumo.   Entre  Madame  lAmirale  de  Biron ,  Pierre  l'Héritier   ôc  M.   de  Vergy ,  Inter- 


.venant. 


Cet  article  de  l'Ordonnance  a  gardé  le  filence  au  fujet  des  contr'enquêtes.  Il  s'efl  con-     "•   Contr'ea- 
tenté  de  dire  que  les  Parties  informeroient  refpedivement,  fi  bon  leur  femble.  Il  ne  fait^^"^' 
aucune  différence  des  enquêtes  8c  contr'enquêtes.  Ainfi  ce  font  les  mêmes  délais.  Cepen- 
dant les  délais  ponr  faire  la  contr'enquêre,  ne  comm.encent  que  du  jour  de  la  fignificaîion 
du  procès-vçrbal  de  l'enquête ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  au  Parlement  de  Djjon ,  dans  l'affaire 
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des  Perret,  à  l'Audience  publique,  le  50  Janvier  1741.  L'Avocat  Melenet ,  qui  rapporte 
cet  Arrêt,  fur  l'article  2  de  ce  titre,  dans  Ton  Commentaire  manufcrit,  ajoute  que  lorf- 
qu'il  fut  rendu,  cette  Jurifprudence  fut  certifiée  comme  notoire  ÔC  invariable. 
Voyez  les  obfervations  fur  l'article  fuivant,  n.  5. 

Article    IL 

S  I  l'enquête  eft  faite  au  même  lieu  où  le  Jugement  a  été  rendu, 
ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ,  elle  fera  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  fignifîcation  du  Jugement  faite  à  la  Partie  ou  à  fon  Procu- 
reur ,  &  parachevée  dans  la  huitaine  fuivante.  S'il  y  a  plus  grande  dif- 
tance ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues.  Pourra  néan- 
moins le  Juge ,  fi  l'affaire  le  requiert ,  donner  une  autre  huitaine  pour 
la  confedion  de  l'enquête  ,  fans  que  le  délai  puifle  être  prorogé ,  le 
tout  nonobftant  oppofitions ,  appellations ,  récufations  Ôc  prifes  à  partie, 
&  fans  y  préjudicier. 

«IcM^UeTcom'  Cet  article  efl  compofë  des  articles  IV  &  V  du  titre  des  Complaintes  dans^  le  projet, 
roiiUiiei."  °™*d'ou  ils  ont  été  tires  pour  les  mettre  dans  ce  titre,  parce  qu'ils  étoicnt  déplace's.  Le  qua- 
trième portoit:  «On  commencera  à  procédera  l'enquête  dans  la  huitame,  à  compter  du 
3>  jour  de  la  fignifîcation  du  Jugement  m  Procureur  ;  &  ce ,  pourvu  que  l'enquête  doive 
*.  être  faite  pardevant  le  Juge  dans  la  Jufifdiaion  duquel  les  Parties  conteftent ,  ou  dans 
a»  les  dix  lieues  de  l'établiffcment  de  fon  Siège.  Et  en  cas  de  plus  grande  diftance ,  le 
30  délai  fera  augmenté  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues,  lequel  délai  fera  péremptoire, 
y»  8cne  pourra  être  prorogé,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'obtenir  aucune  forclufion.  Voulons 
»  auflîle  préfent  article  être  obfervé  en  toutes  les  enquêtes,  non-feulement  des  com- 
»>   plaintes,  mais  de  tous  autres  procès  ». 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  qu'il  y  avoit  deux  réflexions  à  faire  fur  cet  article:  la 
première,  fur  ce  qu'il  n'accordoit  que  huitaine  pour  faire  une  enquête,  fans  que  le  Juge 
pût  la  proroger  ;  que  cela  étoit  impoffible  dans  l'exécution  ,  &  qu'il  falloit  la  laiffer  à  la 
difpofition  du  Juge. 

M.  Puffort  répondit  que  l'on  pouvoit  laiffer  au  Juge  la  factiîté  de  proroger  le  premier 
délai  d'une  féconde  huitaine,  fans  en  pouvoir  accorder  un  autre. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  la  féconde  réflexion  étoit  que  dans  une  Ordonnance 
toutes  les  matières  dévoient  être  difpofées  chacune  dans  leur  lieu  ;  que  le  titre  étoit  àet 
Complaintes ,  &  que  l'on  y  traitoit  des  enquêtes. 

Le  fécond  article  du  projet,  dont  celui-ci  eft  auflî  eompofé,  portoit:  fc  L'enquête  fera 
9j  faite  ôc  parachevée  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  qu'elle  aura  été  commencée  ; 
»3  &  il  y  fera  procédé ,  nonobftant  6c  fans  préjudice  de  toutes  oppofitions ,  appeîla- 
a>  tions,  récufations  &  prifes  à  partie.  Voulons  que  le  préfent  article  s'obferve  en  toutes 
3»   enquêtes  w. 

Il  eft  facile  de  remarquer  les  changemens  qui  furent  faits  dans  ces  articîes, 

2.  Témoins  dl-  H  fuffit  qu'un  témoin  ait  été  diligente  pendant  les  délais ,  pour  qu'il  puiffe  être  entendiî 
iéS?'  *^^"'  ^"  ^^"^  ^^  dépofîîion,  après  les  délais  expirés.  Voyez  Bouchel  au  mot  Preuve,  &  Guypa-pe,. 
/  "  décifions  124  &  i  zy.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  par  Arrêt  du  6  Août 

1570  ,  rapporte  ci-devantfur  Tarticie  VIII  du  titre XVII,  n.  3. 

Ce,  n'eft  pas  la  faute  de  la  Partie ,  û  les  témoins  qu'elle  diligente  dans  ks  délais  foiît 
deTâuf» 
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Quoique,   par  cet  article  11,  l'Ordonnance  ait  laifTc  la  liberté  de  fignifier  le  J'jgcmcnt     3.  sî  le  Jctç- 
qui  ordonne  la  preuve  à  la  Partie,  ou  à  fon  Procureur,  pour  faire  courir  le  délai  de  faire  g'I^'^^^Và^LÎlkik* 
enquête,  il  y  a  eu  diverfîté  d'Arrcts  à  ce  fujet,  les  uns  ayant  jugé  que  la  fignification  à 
Procureur  ne  fuffifoit  pas,  <k  les  autres,  qu'elle  ruffifoit ,  parce  que  le  Procureur  ignore 
les   noms   des  témoins   que  fa  Partie  veut  faire  diligenter  ,   &  qu'une  Partie  ne   peut 
être  forclole  par  le  fait  d'autrui ,  c"eft-à-dire,  par  la  négligence  de  fon  Procureur. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  des Prefcriptions  y  n.  30,  tome  4,  p.  342, 
dit  à  ce  fujet,  que  quoique  le  préfent  article  II  laifle  la  liberté  de  fîgnifier  l'appointement 
en  preuve  à  domicile  ou  à  Procureur,  notre  ufage  en  Bourgogne  cft  que  la  fignification  à 
Procureur  ne  feroit  pas  courir  le  délai,  parce  qu'il  ne  fçait  pas  les  témoins  qu'il  faut 
diligenter;  qu'elle  peut  être  éloignée,  ôc  qu'il  n'a  vu  douter  de  cette  interprétation  de 
l'Ordonnance,  qu'une  feule  fois;  mais  que  le  doute  fut  condamné  avec  dépens,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon,  du  15  Juin  i6?j  ,  rendu  à  l'Audience  de  relevée,  fur  fa  plai- 
doirie pour  le  Se.'pneur  de  Bellevefvre,  contre  les  Habitans  de  TorpesSc  des  Laurences; 
qu'il  fut  dit  que  le  délai  ne  couroit  que  de  la  fignification  qui  ferait  faite  de  l'interlocutoire 
à  perfonne  ou  domicile. 

Le  fçavfint  Auteur  de  ces  notes  fur  les  Traités  de  Bourgogne ,  ibidem, ajoute,  qu'il  faut  au 
préalable  fignifier  a  Procureur,  &  enfuite  à  la  Paitie  ,  parce  que  le  renverfement  de  cet 
ordre  fufpend  le  délai:  ainfî  qu'il  dit  l'avoir  vu  juger  au  profit  de  Jean  Roger,  à  Dijon, 
aux  Enquêtes,  par  Arrêt  dont  il  n'a  pu  trouver  la  date. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  mardi  <?  Décembre  1*587,  il  fut  encore  décide' 
que  les  Jugemens  qui  ordonnent  des  preuves,  doivent  être  lignifiés  aux  Parties  ,  ou  à  leurs 
domiciles^  ôc  non  aux  Procureurs  feulement,  quand  même  la  Partie  feroit  domiciliée  dans 
le  lieu  ou  la  fignification  eit  faite  à  Procureur.  Les  Parties  étoient  Jean  Collinet  &  les  filles 
Aubert,  tqus  demeurants  à  Dijon. 

On  prétend  que  la  disjondive  qui  fe  trouve  dans  cet  article ,  efl  une  faute  des  Imprimeurs,, 
qui  fe  font  copies  les  uns  les  autres. 

Melenet ,  fur  cet  article,  dans  fes  Manufcrits ,  après  avoir  rapporté  les  mêmes  Arrêts  de 
1683  Scde  1(587,  dit  que  le  contraire  fut  cependant  jugé  en  la.  Chambre  des  Vacations,  le 
z6  Octobre  16^0  ,  dans  Tefpéce  fuivante. 

La  veuve  Jacquinot,  Concierge  des  prifons  royales  de  Nuys^  avoir  obtenu  Arrêt,  Icar 
Septembre  1730,  par  lequel  il  avoit  été  ordonna  à  la  veuve  Fauchey,  demeurante  à  Nuys, 
de  faire  preuve  de  deux  faits  devant  le  premier  Notaire  Royal  de  la  même  ville.  La  veuve 
Jacquinot  fit  fignifier  cet  Arrêt  feulement  au  Procureur  de  la  Fauchey,  avec  fommation  de-- 
faire  procéder  à  fa  preuve» 

La  Fauchey  s'imaginant  que  cette  fignification  à  Procureur  ne  fuffifoit  pas,  refia  dans» 
l'inadion.  La  caufe  portée  à  la  Cour,  l'Avocat  Diffon  pour  la  veuve  Jacquinot,  foutint  que 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  avoit  été  limitativement  remplie ,  &  que  pour  donner 
moyen  au  Procureur  d'avertir  fa  Partie,  l'Ordonnance  avoit  accordé  un  jour  par  dix  lieues  :: 
ce  qui  marquoit  fuffifamment  l'intention  de  la  Loi.  L'Arrêt  déclara  la  Fauchey  forclofe  de 
faire  fon  enquête. 

Ceux  qui  voudront  recourir  au  projet  de  cet  article ,  tel  qu'il  eft  dans  le  procès-verbaf 
des  conférences,  Scci-delfusn.  i ,  connoîtront  quela  véritable  intention  de  rOrdonnance 
efl  que  la  fignification  faite  au^Procureur  fort  fuffifante. 

Il  a,  été  obfervé  que  le  préfent  article  étoit  l'article  IV  du  titre  des  Complaintes.  U  ne 
parloit  que  de  la  fignification  au  Procureur.  M.  le  Premier  Préfidcnt ,  fi  exacl  à  relever  toutes; 
les  circonftances ,  ni  MM.  les  autres  CommiiTaires ,  ne  le  contredirent  à  ce  fujet.  Ils  le  trou- 
vèrent bon.  C'eA  donc  une  grâce  qui  fut  faite  dans  la  révifion,en  y  ajoutant  l'alternative,, 
que  l'on  a  prétendu  être  une  erreur  d'Imprimeur. 

Il  eftfurprenant  qu'au  Barreau  on  ait  fi  fort  négligé  de  recourir  au  procès-verbal  des? 
conférences  ^,  qui  eft. la  fource  !a  plus  pure  pour  connoître  refgrit  Ô5  l'intention  de  l'Ocdon^- 
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nance.  Si  fur  la  queftion  dont  il  ^'a^it,  onavoit  examine  ces  obfcrvatio  is,  il  y  a  apparence 
qu'il  ne  feroit  pas  intervenu  tant  d'Arrêts  contraires  à  l'Ordonnance  ;  on  n'auroit  pas  im- 
pute' aux  Imprimeurs  une  disjondive ,  qui  doit  nécelTairement  fe  trouver  dans  la  première 
minute  de  l'Ordonnance,  puifque  le  procès-verbal,  qui  doit  palTer  pour  l'oriainal  au  Bar- 
leau,  prouve  clairement  que  le  Légillateur  a  eu  intention  que  la  fignification  à  Procureur 
feulement,  fut  fuiïïfant;  pour  faire  courir  le  délai  à  faire  lenquête.Ceit  la  Loi;  elle  elt  écrite; 
<lle  doit  être  exécutée.  Le  Procureur  peut  prendre  fes  précautions  dans  le  principe ,  lorf- 
qu'il forme  la  demande  en  preuve,  ou  au  moins  lorfque  le  préparatoire  eil  rendu,  pour 
î.'informerdefaPartie.desnomsdestémoinsqu'ell'^  veut  faire  entendre.  L'Ordonnance  a 
luppofé  de  la  vigilance  de  fa  part.  En  tout  cas ,  elle  ne  lui  a  donné  qu'un  jour  par  dix 
lieues,  &  huitaine:  c'eft  à  lui  à  faire  fes  diligences.  Le  procès-verbal  prouve  la  vraie  in- 
tention de  la  Loi. 

En  vain  on  ajoute  que  l'article  II  du  titre  XXVII  porte  que  les  Arrêts  ou  Sentences  ne 
l^ourront  être  fignifiés  àla  Partie  ,  s'ils  n'ont  été  préalablement  fignifiés  àfon  Procureur  ;  cet 
article  ne  parle  que  des  Arrêts  Se  Jugemens  définitifs  ;  d'ailleurs  le  preTent  article  éiablilfant 
une  régie  particulière  pour  les  enquêtes,  on  doit  la  fuivre  exadement. 

Enfin  on  objefte  qu'il  7  a  eu  une  lettre  de  M.  le  Chancelier,  au  Parlement  de  Dijon  , 
qui  a  décidé  qu'il  falloit  que  le  Jugement  fut  fignifié,  tant  à  Procureur  qu'à  la  Partie.  Mais 
outre  que  cette  prérenduc  lettre  ne  paroit  pas,  on  peut  dire  que  n'y  ayant  dans  l'article 
dont  il  s'agit  ,  aucun  doute  ,  puifqu'il  s'explique  fi  clairement  ,  il  n'a  pas  befoin  d'in- 
terprétation :  il  faut  fe  conformer  à  fa  difpofition  ,  jufqu'à  ce  que  le  Souverain  ait 
lui-même  donné  à  la  Loi  une  interprétation  contraire,  à  peine  de  nullité,  fuivant  l'article 

XX  de  ce  titre. 

Voyez  fur  l'article  XXVII  de  ce  titre,  les  obfervations  au  fujet  de  la  fignification  du 

procès-verbal  d'enquête. 

4.  Département      A  l' Audience  publique  du  Parlement  de  Dijon,  du  17  Février  17  jz,  fur  la  plaidoirie  de 

k  tauoçn^uétc-,   rp^^,|^jj^Q^  ^  pQ^y  Iç  fieurde  Pontoux,  ôcde  Fromageot  puîné  pour  M.  Démaillard  de  Damas, 

il  fut  ju'^éque  le  fieur  de  Damas  ayant  f  ùtfî  ;nifier  fon  département  de  faire  enquête  lors 

de  la  fi-^nificadon  qui  lui  avoit  été  faite  de  l'Arrêt,  équivaloit  à  la  fommation  nécelTaire 

pour  fa're  procéf^er  à  l'enquête  contraire. 

Ce  fut  le  motif  fur  lequel  le  fieur  de  Pontoux  fut  débouté  de  fa  demande  en  remife  de  la 
caufeà  un  mois,  pendant  lequel  temps  ilprétendoit  faire  fa  contr'enquête,  dont  il  fut  dé- 
claré forclos.  Voyez  le  n.  fuivant. 


r.     C?nt/en- 


Le  délai  de  faire  contr'enquête,  ne  court  que  du  jour  de  la  fignification  du  département 
du  délai  pour  faire  l'enquête ,  ou  du  département  de  faire  plus  ample  enquête.  C'efl  ce  qui  a 
été  jugé  dans  l'efpéce  fuîvante. 

Le  2(5  Avril  1741  ,  il  y  eut  entre  les  Chartreux  de Pierre-Châtel  8c  Jean  Gaillard,  Sen- 
tence par  laquelle  ce  dernier  fut  chargé  d'une  preuve,  fauf  aux  Chartreux  la  preuve  con- 
traire. Les  Chartreux  firent  fignifier  ce  préparatoire  à  Gaillard,  le  23  Novembre  1742, 
avec  aflignation  pour  faire  fa  preuve. 

Le  28  Gaillard  diligenta  fes  témoins,  &  f.t  affigner  les  Chartreux  pour  les  voir  pro- 
duire, jurer  6c  recevoir,  &  pour  les  reprocher,  avec  interpellation  de  faire  leur  preuve 


cont^raire. 


jii'  L  ait  v^. 

Enquête  le  premier  Décembre  1742  ^  de  laquelle  Gaillard  ne  fit  fignifier  le  procès-verbal, 
que  le  zp  Novembre  1745,  avec  fommation  de  fournir  des  reproches;  &  il  ne  fignifia 
l'enq-oêt-e  ,  que  le  %6  Novembre  1748.  H  produifit  le  22  Novembre  1751  ;  prit  des  for- 
clufions  le  (î  Décembre;  &  le  lendemain  7,  il  y  eut  Sentence  du  Juge  des  appellations  de 
Bugey,  qui  lui  adjugea  fes  conclufions  avec  dépens.  Appel  à  la  Cour  par  les  Chartreux, 
Qui  foutinrent  que  le  préparatoire  ne  leur  ayant  jamais  été  fignifié  à  perfonne  ou  domicile. 
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lis  n'avoient  pas  été  forclos  de  faire  leur  contr'enquête,  ne  s  étant  pas  forclos  eux-mêmes 
en  le  fijnifiant. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  aux  Enquêtes,  le  13  Août  1754,  au  rapport  de  M.Deîa- 
marre,  par  lequel  la  Ssmcr\ce  fut  reformée. 

Les  Chartreux  avoient  raifon  de  dire  qu'ils  n'avoient  pu  fe  forclore  eux-mêmes ,  parce 
que  celui  qui  étant  chargé  de  faire  une  enquête,  lève  le  Jugement  &  le  fait  fîgnifier, 
ne  peut  fe  forclore  lui-même  par  fa  diligence  :  le  délai  ne  court  contre  lui,  que  du  jour 
de  la  fignification  qu.  lui  eft  faire  du  Jugement  par  le  Défendeur.  C'eit  ce  que  l'Arrêt  de 
1714  iugea,  conformément  à  un  autre  Arrêt  de  la  n^ême  Cour  du  17  Jum  kîqo,  rendu 
ente  Carillon  &Buidant. 

L'article  précédent  &  celui-ci  ne  faifant  point  de  différence  pour  les  délais  de  rcnquCtc 
&  ceux  de  la  contr'enquête ,  on  a  prétendu  qu'elles  dévoient  être  faites  conjointement  dans 
les  mêmes  de'lais. 

Les  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Nuys  ayant  prétendu  qre  le  Défendeur  comme  le 
Lfemandeur  dévoient  refpeaivement ,  conjointement  &  cumulativcment  faire  procéder 
al  enquête  &  a  la  contr'enquête,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  du  préparatoire; 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  27  Janvier  1717,  il  fut  jugé  que  le  délai  de  faire 
la  comr'enquere  ne  couroit  que  du  jour  delà  fignification  du  procès-verbal  de  l'enquête: 
ce  qui  eft  conforme  à  l'Arrêt  de  la  même  Cour  du  30  Janvier  1 74 1 ,  rapporté  fur  l'article 
précèdent,  n.  1 1  &  dernier. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  8  Avril  172^,  rendu  entre  les  Habitans 
de  Nantoux,  la  dcmoircllc  Gratat  &  la  ville  de  Châlons,  la  même  chofc  fut  juaée.  II 
s  agifloit  de  fçavoir  fi  la  Gratat  payerait  la  taille  à  Nantoux  &  à  Châlons?  Les  Habitans 
deMantoux  avozent  été  admis  à  la  preuve  des  faits  d'habitation.-  fauf  la  preuve  con- 
traire^II  y  avoit  eu  enquête  Se  contr'enquête.  Les  Habitans  de  Nantoux  concluoient  à 
la  cafTation  de  la  contr'enquête,  pour  n'avoir  été  faite  qu'après  l'enquête  finie.  L'Arrêt 
déchargea  la  demoifelle  Gratat  de  la  taille  à  Nantoux,  fans  avoir  égard  à  la  demande  en 
cailation  de  la  contr'enquête. 

^^[^^  ^^"^àonmnce  qui  déclare  déchu  celui  qui  n'a  pas  commencé  l'enquête  dans  lej     s.  Forduilon. 
délais  :  8c  le  Juge  ne  doit  pas  le  dire  forclos  ;  mais  ordonner  qu'il  fera  paifé  outre  au  Juge- 
ment du  procès.  M.  le  Premier  Préfident  Brulart  donna  cette   inAruclion  au  Barreau  de 
Dijon ,  a  l'Audience  de  relevée  du  24  Avril  1 684.  Cette  obfervation  eft  de  l'Avocat  Melcner 
dans  celles  qu'il  a  faites  à  la  fin  de  ce  titre,  dans  fes  Manufcrits.  Voyez  l'article  IV  de  ce 
titre.  Les  forclufions  font  abrogées. 

C'eft  une  queftion  de  fçavoir  fi  les  délais  en  fait  d'enquête,  font  francs.  Elle  fut  jugée     7.  SI  I«  délais 
au  Parlement  de  Dijon,   par  Arrêt  du  22  Juin  1734,   fur  la  plaidoirie  de   Colas  Puiné  ^^"^^""«• 
6c  de  Ponfenard,   au   fujet  d'une  appellation  de  Sentence  rendue   fur  une   enquête  nui 
n  avoit  pas  é^e  commencée  dans  la  première  huitaine ,  &  pour  la  confedion  de  laquelle 
le  Juge  avoit  donne  un  nouveau  délai.  La  Sentence  fut  confirmée  avec  les  trois  quarts 
des  dépens.  •' 

Le  grief  de  l'Avocat  Colas  étoit  que  la  demande  du  nouveau  délai  n'avoit  pas  été  formée 
dans  la  première  huitaine,  mais  il  fe  trompoit.  Son  Contradideur  fit  voir  qu'en  matière 
d  enquête,  comme  en  matière  d'affi.nation,  dies  termini  non  computatur  in  termina ,  ÔC  que 
1  on  ne  compte  m  le  jour  de  la  fignification  ni  le  jour  de  l'échéance. 

Dans  une  autie  caufe  il  y  avoit  eu,  en  la  Juftice  de  Chamilly,  Jugement  préparatoire, 
figmfie  a  la  Dlle  Payelle  ,  veuve  Guillemot,  à  la  requête  du  fieur  Juillet,  le  5  Septembre 
1757 ,  a  domicile.  La  demoifelle  Guillemot  en  conféquence  avoit  fait  entendre  fes  premiers 
temoms  le  p ,  d'autres  le  1 2  ;  &  enfuite  d'une  prorogation  obtenue  le  même  jour ,  elle  avoit 
tait  entendre  d  autres  témoins  de  fon  enquête  le  i^. 


^j6  Titre  XXIL  Des  Enquêtes.  Art.  IL 

Le  fieur  Juillet  demandoit  que  cette  enquête  fut  déclarée  nulle,  fous  prétexte  que  les 
premiers  témoins  auroient  du  être  entendus  le  8  ,  pour  être  dans  les  délais  de  1  Ordon- 
nance ,  les  féconds  témoins  le  1 1  ,  Ôcles  derniers  le  14-  ^ 

La  demoifellc  Guillemot  répondit  que  les  délais  de  faire  enquête,  comme  tous  les 
autres  délais  de  l'Ordonnance,  étoient  francs,  c'cft-à-dire,  que  dans  le  cas  particulier  U 
^alloit ,  au  lieu  de  trois  jours,  cinq  jours,  en  comptant  le  jour  que  le  délai  commence  a 
courir,  &  le  jour  de  l'échéance.  •      t        '    t 

Le  premier  Juge  avoit  déclaré  l'enquête  nulle  ;  le  Bailliage  de  Chalons  avoit  reforme  ;  la 
Cour,  par  Arrêt  du  7  Février  1740,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Baleure,  confirma  la  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Châlons ,  avec  dépens. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  VI  du  titre  III. 

t.  T)rlaî.  en-  Le  délai  de  faire  preuve  par  témoins  ne  court  que  du  jour  de  la  fulmination  d'un  mo- 
fuite  d^m  Moni-  nitoire,  fuivant  un  Arrêt  du  23  Mai  1705  ,  rapporte  au  Journal  des  Audiences,  édition  de 
17 SS,  tome  ;,  livre  ;,  chapitre  35.rartic  i,p.  yzp.  H  y  avoit  eu  Sentence  quiavoit  admis 
la  preuve  de  la  débatiche  dune  femme,  après  le  décès  de  fon  mari,  &  qu'elle  avoit  eu  un 
enfant  d'un  parent  du  mari.  Le  Juge  avoit  accordé  unmonitoire,  &  ordonné  que  les  délais 
ne  courroiént  que  huitaine  après  la  fulmination  du  monitoire.  L'Arrêt  ordonna  que  dans 
(luinzaine  pou;  tous  délais,  les  Parties  qui  avoient  fait  publier  le  momtoire  ,  feroient  leur 
enquête  en  la  forme  de  la  Sentence. 

«  r.<-lc.,  NoK  fumiuyanditcflesdteferiato,  nifi  Parte  confentiente  atidîrî.  Voyez  la  Rocbeflavin    au 

.mot/;i,L,livrez,titre4,  arrêti,  ouilditque,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
8  Mai  1505,  il  fut  défendu  aux  Commillaircs  députés  par  la  Cour  a  1  exécution  des 
Arrêts ,  contenions  d'enquêies,  &c.,  de  procéder  la  Semaine-Sainte,  m  durant  les  têtes. 
&  Solemnités,  &  autres  jours  fériés ,  auxquels  la  Cour  n'entre  pas,  &  de  faire  leldits  jours 
aucuns  ades  judiciaires,  à  peine  de  nullité  au  civil. 

Raviot,  qucftion  78  ,  n.  ;,  tome  i,  p.  iP5,  obferve  que  les  jours  de  Fêtes  folemnelles 
font  utiles  &  continus  pour  faire  courir  les  délais  des  affignations  &:  des  appellations. 
Il  cite  la  Loi  i ,  cod.  deferiis.  Il  ajoute  qu'il  eneft  de  même  parmi  nous,  &  que  le  der- 
nier jourferoit  compté  pour  être  fatal,  &:  le  terme  du  délai  expiré,  que  l'on  pourroit 
prendre  en  pareil  cas  un  Appellant  en  défertion,  8c  forclore  celui  qui  s'eft  charge  de 
faire  une  enquête,  fuivant  l'article  Vil  du  titre  III  de  cette  Ordonnance. 

Le  mêrne  Auteur  ibidem  ,  n.  8 ,  dit  qu'il  faut  faire  une  diftinaion  entre  les  Fêtes  &  les 
Fériés.  Les  Fêtes  font  inftituées  in  honorem  Dei  &  SanBorum ,  les  Fériés  ad  pihlicam  ne^ 
cejfttatem.  Il  cite  Mornac  8c  Guipape ,  queflions  iij  &  255. 

C'eft  fur  cette  diftindion,  dit  Raviot,  que  le  27  Janvier  170? ,  le  Parlement  de  Dijon 
rendit  Arrêr,  par  lequel  il  fut  jugé  que  le  délai  de  faire  preuve  couroit  pendant  les  Fenes 

de  Pâques.  .  a    -o     •  4. 

Cependant  l'Auteur  des  additions  qui  font  au  commencement  du  premier  tome  deKaviot 
dit  fur  la  même  queflion  ,  n.  3.  p.  xlj,  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  rendu  a 
l'Audience  publique,  le  18  Décembre  1668,  entre  le  nomméBertetde  Cuifery,  &d  autres 
Particuliers,  Intimés,  il  fut  jugé  que  les  délais  d'une  enquête  ne  couroient  pas  pendant' 
les  Fériés  des  moiiions,  8c  autres  données  pour  la  récolte  des  fruits. 

A  l'Audience  publique  du  Jeudi  4  Mars  1728,  le  Parlement  de  Dijon,  conformément 
aux  conclurions  de  M.  l'Avocat-Général  Thierry  ,  ne  laiffa  pas  de  confirmer  une  enquête 
faite  à  la  requête  de  Jean  Gabart ,  quoique  Pierre  Gabart  8c  fes  enfans  prétendifTent  qu'elle 
étoit nulle,  pour  avoir  été  faite  pendant  les  Fériés  de  la  Pentecôte. 

On  trouve  dans  les  obfervations  de  M.  le  Préfident  Bouhier ,  chap.  33,  n.  15,  tome  i  ^ 

p.  537,  que  l'obfervation  des  jours  de  Fêtes ,  ou  autres  jours  fériés  en  JuUice,  eft  un  fait 

de  police,  pour  lequel  on  doit  fe  conforrrier  à  l'ufage  des  lieux, 

'  ^  ^  °  Cette 
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Cette  queflion,  dit  le  même  Auteur,  fut  agite'e  au  Parlement  de  Dijon  dans  l'efpecc 
fulvante. 

II  y  avoit  eu  enquête  ordonne'e  aux  Requêtes  du  Palais,  dans  une  inftance  entre  le 
nomme'  de  Mouhy  contre  un  Particulier.  Le  CommifTaire  s'c'rant  tranfporté  fur  les  lieux 
qui  e'toient  du  Bailliage  d'Auxone,  avoit  entendu  des  témoins  le  lo  Odobre,  jour  de  Fête 
de  Saint  Mamers,  qui  e'toit  alors  ce'le'bre'eà  Dijon,  comme  étant  celle  du  Patron  du  Dio- 
cèfe  de  Langres,  dont  dépendoit  Dijon.  L'une  des  Parties  prétendit  fjr  ce  fondement, 
que  l'enquête  étoit  nulle,  ëc  que  le  CommilTaire  auroit  dû  fuivre  à  cet  égard  l'ufage  dti 
lieu  ou  fon  Siège  étoit  établi. 

On  répondoit  qu'il  avoit  dû  fe  conformer  à  l'ufage  du  Diocèfe  de  Befançon,  dans  l'éten- 
due duquel  l'enquête  avoit  été  faite.  Cela  fut  ainfî  jugé  par  Arrêt  d'Audience  du  lundi  21 
Odobre  1630,  plaidant  Morcau  8c  Chefne. 

Voici  ce  qu'en  dit  dans  la  continuation  des  Œuvres  de  Boniface,  M.  le  Préfident  de 
Bézieux,  livre  z,  chap.  4,  parag.  xi,  p.  166  :«  Le  délai  pour  faire  enquête  ne  court  pas 
»  pendant  les  vacations,  quoique  le  Règlement  du  Parlement  d'Aix  permette  de  la  faire  en 
»  temps  de  vacations ,  &  les  jour*  fériés  :  «  ainfi  que  cet  Auteur  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt 
de  la  même  Cour ,  du  27  Août  1 6^4. 

L'ufage  du  Parlement  de  Dijon  efl:  que  le  délai  de  faire  enquête  ne  court  pas  pendant 
les  fériés  &  vacations.  Voyez  fur  l'article  VIII  du  titre  XVII,  n.  2  ,  l'Arrêt  de  1753. 

Boutaric,  fur  l'article  7  de  ce  titre,  p.  225  ,  dit  qu'il  y  auroit  nullité  dans  l'enquête,  fi  le 
Juge  relevoit  le  ferment  des  témoins  un  jour  férié.  Il  cite  la  Roche-Flavin  ,  livre  2,  au 
mot  Fériés ,  titre  4,  article  i  ;  &  il  remarque  que  quoique  les  témoins  ne  pui(f:nt  prêter 
ferment,  ils  peuvent  cependant  être  entendus  un  jour  férié,  parce  que,  comme  dit  Gui- 
pape,  queftion  225  :  Depojitiones  tefiium  refertintur  ad  tempus  juramenti. 

Suppofons  que  le  jour  auquel  la  Partie  ôc  les  témoins  ont  été  affignés,  fe  trouve  un 
jour  férié,  le  Juge  pourra-t-il  fans  autre  alTignation  procéder  valablement  le  lendemain? 
Gu/papepropofe  le  casdans  fa  queftion  542  ,  8c  il  décide  qu'il  faut  nécelfairement  donner 
Une  autre  affignation  ,  8c  que  l'argument  que  l'on  voudroit  tirer  de  ce  que  dans  les  ajo'jr- 
nemens,  lorfque  le  dernier  fe  trouve  férié,  le  délai  eft  prorogé  au  lendemain,  n'ayant  rien 
de  concluant ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  avantage  dans  le  cas  d'enquête  ,  parce  que  la  Partie 
n'a  aucun  intérêt  à  voir  faire  la  préfentation  de  fon  Contradi«Steur,  au  lieu  qu'elle  a  intérêt 
à  voir  jurer  les  témoins.  Boutaric  ,  ibidem. 

Le  10  Février  1738,  il  y  eut,   au  Parlement  de  Dijon,    fur  la  plaidoirie  de  DifTon    i©. Prorocat'o» 
6c  de  Colas  ,  Arrêt  qui  caifa  une    contr'enquête  ,    fur  le   fondement  que  le  Juge  avoit  du  f^ébi.  Contre» 
prorogé  le  délai  jufqu'après  les  moiffons.  On  jugea  que  ce  temps  n'empêche  pas  de  faire  '"^"«^^s» 
iapreuve. 

Le  fait  étoit  que  le  fîeur  Baudin  étoit  en  inftance  pour  un  cours  d'eau  avec  les  Bernard 
de  Saint- Vallier  en  CharoUois.  Il  y  eut  Sentence  le  6  Juin  1755',  qui  chargea  Baudin  d'une 
preuve.  Il  la  fit  le  13  Juillet  ;  8c  le  2  i  du  même  mois ,  les  Bernard  obtinrent  une  première 
Ordonnance  qui  renvoya  la  contr'enquête  après  les  moUfons.  Le  7  Septembre  fuivant, 
le  Juge  leur  permit  de  faire  aiïïgner  les  témoins.  Baudin  en  ayant  appelle  au  Bailliage 
deCharoles,  le  tout  fut  caffé  par  Sentence  du  p  Mars  1736,  confirmée  par  l'Arrêt  ci- 
deffus  de  1738. 

M.  de  Vinzelle  avant  une  première  affaire  avec  la  dame  de  Saint-Julien,  il  requit  une 
prorogation  de  délai  de  deux  mois.  On  ne  lui  donna  que  quinzaine.  Il  en  appella.  Pen- 
dant l'appel  le  délai  expira.  L'appointement  qui  ne  lui  accordoit  que  quinzaine,  ayant 
été  confirmé,  il  fit  fa  preuve.  La  dame  de  Saint- Julien  s'y  oppofa,  &  appella  de  ce  que 
l'enquête  lui  avoit  été  permife  après  le  délai  expiré  par  fa  faute ,  8c  pendant  une  appella- 
tion frivole. 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon,  le  p  Janvier  170a,  rendit  Arrêt  qui  confirma  la 
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preuve  &  la  Sentence  qui  avoit  permis  d'/  procéder,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Baillât 
Ce  Ravay.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Manufcrit  de  T Avocat  Melenet,  qui  a  fait  des 
obff^rvations  à  la  fin  de  ce  titre. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  i6  Décembre  1721,  il  fut  jugé  qu'un  Notaire 
commis  par  le  Parlement,  pour  procéder  à  une  enquête  ,  avoit  pu  proroger  le  délai  d'une 
autre  huitaine,  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  qui  n'avoient  pas  même  été 
affignés  pendant  la  première  huitaine.  L'Appellant  prétendoit  que  l'on  auroit  dû  fe  pour- 
voir à  la  Cour,  pour  obtenir  la  prorogation.  L'appellation  fut  mife  au  néant,  avec  dépens, 
fi^r  la  plaidoirie  des  Avocats  Bridon  &  Sigaut.  Les  Parties  étoient  les  fieurs  Butard  8c 
GuiarddeBagnot. 

Il  y  a  encore  Arrêt  de  la  même  Cour,  àm6  Juillet  1717,  qui  jugea  auflî  qu'un  Com- 
milTaire  des  Requêtes  du  Palais  qui  procède  à  une  enquête  ,  peut  accorder  une  prorogatioa 
de  délai  fans  le  fecours  de  fa  Compagnie. 

Cependant  M.  Joulfe,  fur  cet  article,  n.  j  ,  p.  348,  dit  que  le  Commiffaire  ne  peut,  de 
fon  autorité,  donner  aucun  délai  ni  prorogation,  &  qu'il  doit  renvoyer  les  Parties  à  fe 
pourvoir  fur  cet  incident,  devant  les  Juges  faifis  de  l'innance  principale.  Mais  on  peut 
répondre  que  le  Juge  ou  Commiffaire  ne  le  fait  pas  de  fon  autorité  privée  :  il  7  eftautorifé 
par  l'Ordonnance,  qui  dans  cet  article  lui  en  donne  la  faculté.  D'ailleurs  cela  cauferoit 
un  fi  grand  embarras  en  recourant  au  Juge  ,  ou  à  la  Compagnie  qui  peut  être  éloignée, 
que  les  enquêtes  qui  requièrent  célérité,  feroient  fouvcnt  interrompues,  au  grand  préju- 
dice des  Parties.  L'efprit  de  l'Ordonnance  cft  bien  marqué  à  cet  égard  ,  puifque  le  préfent 
article  porte  qu'il  fera  procédé  aux  enquêtes ,  nonoblknt  oppofitions,  appellations,  recu- 
fations ,  même  prifcs  à  partie.  M.  Joulfe,  que  j'ai  confulté,  ma  répondu  qu'il  croyoit 
que  les  deux  Arrêts  ci-deifus  du  Parlement  de  Dijon  font  contraires  aux  vrais  principes, 
&  même  au  texte  de  l'Ordonnance:  aux  vrais  principes,  parce  qu'il  eft  coni^ant  que  le 
Commiffaire  n'eft  pas  un  Juge,  &;  que  fouvcnt  la  prorogation  de  faire  enquête  décide 
du  mérite  du  fond. 

Au  texte  de  l'Ordonnance ,  parce  que  toutes  les  fois  qu'elle  fe  fert  du  mot  Juge ,  elle 
entend  toujours  parler  du  Tribunal,  ainfi  qu'il  efl  aifé  de  le  prouver  par  un  grand  nombre 
d'articles  de  cette  Ordonnance  de  i<$(Î7&:  celle  de  1(370.  M.  Jouife  ajoute  qu'ils  regar- 
deroient  dans  leur  Siège  cette  nullité  comme  radicale. 

Je  perfilte  à  penfer  le  contraire,  fondé  fur  les  mêmes  Arrêts  ci-deffus,  &  que  fouvcnt 
im  Commiffaire  refteroit  inutile  fur  les  lieux,  en  attendant  un  Arrêt  de  prorogation. 

Quoique  l'Ordonnance  ne  permette  de  proroger  le  délai  que  de  huitaine,  fa  difpofit;on 
re  s'exécute  pas  à  la  rigueur.  Denifart,  au  mot  Enquête ^  tome  z,  p.  41  ,  dit  qu'il  a  vu 
plufîeurs  fois  accorder  une  proroganon  d'un  mois,  &  même  de  plus,  fiiivant  les  circonf- 
tances.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de  1 701 ,  pour  le  fîeur  de  'Vinzelle  ,  qui  vient  d'être 
rapporté,  prouve  fon  ufage.  Il  y  a  des  circonftances  où  l'on  ne  peut  faire  autrement, 
comme  dans  le  cas  d'un  monitoire,  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  n.  8  ,  8cc. 

Denifart  ibidem,  obferve  que  le  délai  pour  faire  enquête  ne  peut  être  prorogé,  s'il  n'efl 
demandé;  que  cette  demande  doit  être  formée  dans  un  temps  utile,  &  que  fi  le  délai 
fixé  par  l'Ordonnance  pour  faire  enquête,  étoit  écoulé,  on  ne  pcurroit  plus  demander 
une  prorogation  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  abfolument  néceiîaire  que  la  prorogation  foit  ac- 
cordée dans  le  temps  fixé  par  l'Ordonnance  pour  faire  l'enquête ,  8c  qu'il  fufïlt  que  la 
demande  en  foit  formée  dans  le  délai,  pour  mettre  le  Juge  en  étst  d'accorder  la  pro- 
rogation, même  après  l'expiration  du  délai  :  ce  qui  paroît  conforme  à  l'efprit  de  l'Or- 
donnance, 

II.    Enquête      C'eft  unc  errcuî  de  croite  quc  l'on  ne  peut  procéder  à  Une  enquête ,  lorfqu'il  y  a   appel 

pendant   l'appel.  ^^  préparatoire  qui  l'a  permife:  plufieurs  Arrêts  ont  décidé  le  contraire.  Cette  erreur  eft 

parfaitement  refutée  par  l'Avocat  Melenet,  dans  fon  Traité  de  la  péremption  ,  imprimé  à 
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Dijon  en  \y^o,  in-ii.  Le  Parlement.de  Dijon  a  condamné  cette  mauvaife  prétention, 
en  confirmant  des  enquêtes  faites  fenSant  l'appel.  Il  y  a  entr'autres  deux  Arrêts;  l'un  dJ 
M  Oaobre  1740,  pour  le  nommé  Beligny,  contre  Deloify;  &  l'autre,  au  rapport  de 
M.  Lebault,  du  premier  Avril  1 7*^4»  pour  Guillaume  Faifant  &  Alexandre  Gey. 

Voici  refpéce  de  celui  de  1740,  pour  Beligny,  Archer  de  Marine  à  Auxone'.   II  avoit 
ta:t  travailler  à  la  confedion  de  foJ[  enquête,  nonoblîant  l'appel  interjette  par  Deloify 
non-feulement   avant  aucune   procédure   en   exécution   du  préparatoire  ;    mais  encore 
avant  qu'il  eut  été  fîgnifîé,  en  forte  qu'il  avoit  appelle  auffi-tôt  après  l'appointemerit 
rendu.  ^'^ 

.  Pifjon,  Avocat  de  Deloîfy,  demandoit  la  cafTation  de  l'enquête,  comme  attentatoire 
a  1  autorité  du  Juge  fupérieur.  Il  difoit  que  l'Ordonnance,  par  le  préfent  article  ne 
permettoit  la  confedion  des  enquêtes  nonobrtant  l'appel ,  que  dans  le  cas  où  les  témoins 
ont  ete  affignes  lors  de  l'appellation,  comme  il  paroît  par  ces  mots  de  l'article  IX- 
l^ott  qm  U  Partie  compare  ou  non  à  la  première  affignation  ou  à  la  f^conch  ;  mais  qu'il  en  cft 
autrement,  fi  Pappel  eft  tranché  svant  que  l'on  ait  fait  aucune  diligence  en  exécutioa 
du  préparatoire  ,  &  que  dans  ce  cas,  la  Jurifprudcnce  de  la  Cour  étoit  de  cafTer 

LAvocar  Andréa  répondoit  que  même  dans  le  dernier  cas,  l'Ordonnance  difant  qu'il 
fera  procède  a  la  confedion  dcsiPnquêtes,  nonob/îant  toutes  appellations,  on  ne  pouvoit 
reftreindre  fa  difpofition  ,  &  qu'il  s'en  falloit  de  beaucoup  que  le  Juge  fut  dépouillé,  puifqu'cn 
permettant  la  confection  de  l'enquête  ,  il  lui  étoit  encore  permis  de  proroger  le  délai  5c 
de  permettre  de  diligentcr  des  nouveaux  témoins;  que  fi  cette  diftindion  avoit  eu  lieu 
au  Parlement  de  Dijon  autrefois,  l'Avocat  Melenet  avoit  judicieufemcnt  obfervé  que 
cetoit  un  mauvais  ufage,  qui  devoit  fon  établiflement  à  l'ignorance  des  Praticien/de  ' 
13ourgogne,  puifqu'il  eft  contraire  à  la  préfente  Ordonnance  de  166'/. 

Et  enfin,  que  de  deux  chofes  l'une:  ou  le  préparatoire  étoit  jufte,  ou  non.  Au  premier 
cas,  pourquoi  anéantir  la  preuve  d'un  fait  intéreffant  &  décifif?  Cette  preuve  pouvoit  fe 
trouver  perie,  fans  pouvoir  être  réparée  après  le  Jugement  de  l'appellation.  Au  fécond 
cas,  lAppelIant  feroit  fans  intérêt,  puifque  l'enquête  demeureroit  inutile,  &  relK^roit 
aux  frais  de  l'Intimé. 

L'appellation  fur  mife  ànéant,  avec  dépens,  &  la  procédure  confirmée,  préfdant 
M.  Gagne  de  Perigny. 

L'Avocat  Melenet ,  dans  fon  Traité  imprimé  des  Péremptions,  ci-deffus  cité  obferve 
cfFeaivement  que  lufage  du  Parlement  de  Paris  ,  efi:  de  palTer  outre,  nonobftanl  l'appel 
a  l'exécution  des  préparatoires.  Il  dit  qu'il  eft  furprenant  que  de  mauvais  Praticiens 
s, arrêtent  auffi-tot  qu'il  7  a  appel  du  préparatoire:  ce  qui  eft  contraire  au  texte  de  "Or 
donnance.  Et  l'Auteur  des  remarques  fur  le  même  Traité  des  Péremptions,  p.  78  a'ioute 
qu'a  préfent  notre  ufage  eft  d'exécuter  le  préparatoire  en  preuve,  nonobftant  toutes  ap- 
pellations ,  parce  que  cela  ne  fait  aucun  tort  à  l'Appellant ,  8c  que  les  préparatoires  font 
reformes.  Les  Intimés  perdent  les  frais  qu'ils  ont  faits. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  encore  jugé,  le  famedi   1 ,  Mars   1^80  ,  la  même  queRion  au 
profit  du  nomme  Joly  &  fa  femme  ,  Marchand  à  Bourg,  Intimés,  contre  Anne  Pénard 
veuve  de  Jofeph  Janet,  Cordonnier  au  même  lieu,  Appellante. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  ly  Septembre  17  ,  o,  il  fut  aufiî  jugé  qu'un  Intimé 
peut  paffer  outre  a  la  confedion  d'une  enquête,  nonobftant  l'appel.  Voyez  l'Ordonnance 
de    François  I ,  de    153;,  chapitre  VI  î,  articles  II  ,  IV  &  V,  &   le    Code   Favre 
livre  I,  titre  10,  définitions  ,3,  17  ôc  2Z  ,&  livre  4 ,  titre  1,  de  rébus  creditis  &  jure- 
jurando.  ■' 

M.  de  Fromental,  dans  fon  Didionnaire  de  droit,  au  mot  témoins,  p.  699  ,  dit  que 
l'on  peut  faire  entendre  des  témoins  même  3vant  la  conteftation  en  caufe,  comme  lorf- 
que  l'on  craint  que  la  preuve  ne  dépérilTe  :  ce  qu'il  dit  avoir  lieu,  lorfque  les  témoins  font 
Vieux,  malades  ou  voyageurs,  5c  dans  d'autres  cas  expliqués  par  Pereze,  fur  le  Code,  au 
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titre  de  Tejîihtis ,  n.  ip,  èc  par  M.  Favre,  définitioi.  i ,  p.  505.  C'eft  pourquoi,  continue 
M.  de  Fromental,  maigre'  l'appel,  le  Parlement  dé  Touloufe  permet  de  faire  les  preuves 
ordonnées  par  les  Sentences  dont  eft  appel.  II  en  cite  un  Arrêt  du  5  Mai  17x1. 

Il  efl  évident  que  TOrdonnance  n'a  eu  pour  objtt  que  la  confervation  des  preuves ,  parce 
>  que  dans  Tintervalle  les  témoins  pourroient  décéder,   s'abfenter,   8cc.   Plus  une  Partie 

feroit  naître  d'incidens,  plus  elle  trouveroit  le  nî^yen  d'éluder  l'exécution  du  prépa- 
ratoire. 

11  eft  inutile  d'examiner  fi  l'appellation  a  été  interjettée  avant  ou  après  qiie  les  témoins 
ont  été  diligentes,  &  encore  plus  de  recourir  au  J^ige  fupérieur,  pour  avoir  permifTion  de 
paffer  outre,  nonobftant  l'appel,  puifque  l'Ordonnance  le  permet  expreffément,  fans  au- 
cune diftraétion  de  l'appel  interjette  avant  ou  après  les  témoins  diligentes.  Ur  Chicaneur  ne 
manqueroit  pas  d'appeller  du  Jugement ,  même  a  l'iliue  de  l'Audience ,  avant  la  lignification 
«lu  préparatoire. 

Pourquoi  donc  voyons-nous  fouvent  nos  Praticiens  de  Bourgogne  recourir,  en  pareils 
cas,  à  l'autorité  delà  Cour,  pour  obtenir  une  permifTion  que  l'Ordonnance  accorde?  C'eil 
iine  précaution  inutile,  furabondante  8c  difpendieufe  ,qui  en  occafionnant  des  frais,  ne  fait 
que  retarder  une  exécution  qui  exige  célérité. 

Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  de  Bcligny  de  1740,  qui  eft  le^lremier  qui  vient  d'être  rapporté, 
prouve  que  le  Parlement  de  Dijon  eft  à  préfent  convaincu  de  cette  maxime,  puifque  h. 
Cour  confirma  l'enquête  faite,  malgré  une  appellation  interjettée ,  même  avant  que  le 
préparatoire  eût  étéfîgnific,  fans  avoir  demande  aucune  permifTion  de  palier  outre. 

II  feroit  particulier  qu'une  appellation  hafardcc  vingt-quatre  heures  plutôt  ou  plus  tard, 
pût  décider  de  l'exécution  d'un  préparatoire  intércifant,  qui  tend  à  décider  les  plus  grands 
procès,  ou  que  l'on  fût  oblige  de  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour ,  quelquefois  éloignée  de 
cent  lieues,  &  fouvent  en  vacations;  &  cela  dans  un  cas  oli,  comme  il  a  été  obfervé^ 
l'Ordonnance  s'eft  expliquée  clairement  8c  fans  diftinftion. 

L'Ordonnance  a  juftcment  prévu  que  dans  ces  occafions,  les  appellations  font  fouvent 
téméraires, 8c  n'ont  pour  objet  que  de  faire  dépérir  les  preuves. On  a  fait  voir  que  l'Appellant 
eft  fans  intérêt  pour  empêcher  cette  exécution  provifoire,  parce  que  s'il  fait  réformer  le  pré- 
paratoire, l'enquête  refte  inutile  aux  frais  de  celui  qui  l'a  fait  faire.  En  un  mot,  la  loi  eft 
claire  8c  précife:  pourquoi  donc  chercher  des  diftindions  qu'elle  ne  fait  pas,  8c  occa- 
iionncr  des  frais  inutiles,  aufîl-bien  que  le  depériifement  des  preuves,  qui  eft  toujours- 
l'objet  de  ceux  qui  craignent  réciairciffement  de  la  vérité? 

ï-i.    Eiiq-.iête      Quand  la  minute  d'une  enquête  eft  perdue,  elle  ne  peut  fe  remplacer  par  un  extrait  qui 
peidue.  en  a  été  expédié  8c  délivré.  LaRoche-Flavin,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  livre  2,  titre  4, 

Arrêt  4  ,  p.  81  ,  obfcrve  que,  le  29  Avril  i^pi ,  il  fut  dit,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  que  l'extrait  d'une  enquête  &  le  procès-verbal  expédié  par  le  Commiifaire 
&  Adjoint,  l'original  de  l'enquête  8c  le  procès-verbal  ayant  été  perdus,  ne  pcuvoienr 
être  reçus  en  la  Cour ,  quoique  la  Partie  eût  requis  le  Commiflaire  de  retenir  extrait  de 
l'en.-]uête  ;  mais  que  le  Demandeur  pouvoit  refaire  fon  enquête  dam  le  mois,  8c  que 
l'appointement  de  réception  de  cet  extrait  fut  cafle. 

Graverol,  fur  cet  Arrêt,  obfervc  que  pendant  les  défordres  arrivés  en  16^1  ,  entre  l'E- 
vêquelSc  les  Habitans  d'Alby  ,  M".  Martin  , Procureur  du  Roi,  ayant  été  afl?ftjné  au  fortir 
de  l'Hôtel  de  Ville,  par  un  Avocat  fadionnaire  de  l'Evêque  ,  M.  de  Saint  Hippolite  Con- 
jTeilIer  au  Parlement,  s'étant  trouvé  à  Alby,  drefla  fon  verbal  à  la  requête  des  Conlu's,  èz 
que  l'Evêque  l'ayant  fait  perdre  par  fon  autorité,  M.  de  Saint  Hippolite  fut  obli.é  de  le 
refaire  ,  fuivant  que  fa  mémoire  le  diéleroit ,  en  vertu  de  deux  Arrêts.  Il  ajoute  qu'en 
xnatiere  d'égarement  8c  perte  d'ades ,  le  Grefder  eft  punifTable,  quand  il  y  a  prêté  foa 
confentem.ent,  8c  que  par  Arrct  des  Grands-jours  de  Nifees  du  18  Décembre  1666,  un 
Procureur  fut  ccndsroné  à  laiie  amenda  l.onoiable,  en  2coo  liv.  d'amende  envers  le 


T I  T  R  E  XX 1 1. 1)^5  Enquéies.  A  R T.  1 1.  3  8 1 

jfloi,  8c  au  banniircmcnt  pendant  cinq  ans,  pour  avoir  fait  égarer  des  proce'dures  faites 
contre  des  prévenus  de  meurtre  ,  qui  lui  avoicnt  donne'  cinquante  louis  d'or,  comme  il 
l'avoua  ,  après  l'avoir  de'nie'  dans  fes  premières  re'ponfes. 

M.  d'EfpilIy',  dans  fon  Kecueil  d'Arrêts,  chap.  69  ,  p.  S77  ^  ^^^  que  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble  du  4  FeVrier  1574  ,  M.  de  Monferrera  fut  reçu  à  faire  entendre  de 
nouveau  des  te'moins  contre  fes  jufticiablcs  ,  parce  que  Rebut  fon  Procureur  avoit  perdu 
fon  enquête,  pour  l'avoir  donne'e  howiui  obvio  &  ignoto  ;  pourquoi  il  fi:t  condamne  en 
25  liv.  envers  la  Partie,  8c  autant  envers  le  Roi.  L'Auteur  renvoie  à  Boërius ,  de'cifion  i  j  , 
pour  la  perte  des  pièces  ,  procédures  6c  aâies  d'un  procès  ,  &  du  remède  qu'il  faut  y 
apporter.  Voyez  Bouchel  au  mot  enquête  y  ôc  le  Code  Criminel ,  p.  475'. 

Un  appointement  qui  permet  la  preuve  doit  porter  devant  quel  Juge  elle  fera  faite;  13.  i:  Con-.- 
fans  cette  pre'caution  undemandeur  ne  pourroit  être  déchu  de  faire  fon  enquête,  eontranon  miflaiie  doit  être 
valentem  agere  non  ciirvit  prcefcrhtio.  Il  feroit  en  droit  de  dire  ,  qu'il  ic-noroit  devant  qui  '1? 'r."^,!,!""'  ^^ 
il  devoit  dihgcnter  fes  tcmoms;  amfi  il  ne  pourroit  être  forclos. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  des  prefcriptions  ,  n.  30,  tom.  4  ,  p.  34*, 
obferve  que  le  délai  de  faire  enquête  ne  court  pas,  fi  le  Jugement  préparatoire  ne  contient 
le  nom  &  la  Commiflion  de  TOfRcier  qui  entendra  les  témoins. 

Cette  obfervation  ne  paroît  néceffaire  que  dans  les  Cours  où  il  n'y  a  point  d'Officier 
qui  foit  Commiffaire  né  pour  l'exécution  des  préparatoires  rendus  à  l'Audience  ;  car  dans 
les  Bailliages  ,  où  les  chefs  de  Jurifdidions  font  de  droit  faifîs  de  l'exécution  des  Juge- 
mens  auxquels  ils  ont  aflifté  ,  ils  fe  contentent  de  mettre  dans  Tappointcment ,  pcrmct- 
îons  de  faite  preuve  par- devant  nous ,  &  même  quand  ils  n'auroient  pas  pris  cette  pré- 
caution ,  elle  feroit  fous-entendue,  pourvu  que  ,  comme  il  vient  d'être  d;t ,  ils  euifent 
affilié  ,  ou  prcTidé  au  Jugement.  Voye^  les  obfervations  fur  les  articles  II  ^  III  du  tiirc 
précédent. 

C'eft  une  queftion  de  fçavoir  fî  l'enquête  faite  à  différentes  féances  ,  dont  la  dernière      14.  Tnquitt 
fe  trouve  faite  après  les  délais ,  eft  nulle;  c'cfl-à-dire  ,  fi  le  vice  de  la  dernière  féa:  ce  infcéle  ^^'"'^  ^  iluiùuu 
toute  l'enquête.  Voici  ce  qu'en  dit  Boutaric  fur  cet  article.  f--ii.c«.:. 

L'enquête  faite  hors  le  délai  eft  absolument  nulle  ;  nous  en  pouvons  juger  par  un  Arrêt 
rendu  depuis  peu  à  l'Audience  de  la  Tournelle  à  Touloufe,  en  la  caufe  de  M.  de  Mira- 
bel,  qui  ayant  été  admis  par  Arrêt  à  la  preuve  de  quelques  détériorations,  avoit  fait  pro- 
céder à  une  enquête  en  trois  féances  différentes  ,  dont  les  deux  premières  fe  tïouvoient 
dans  le  délai  porté  par  l'Arrêt,  &  la  troifiéme  hors  du  délai.  M.  de  Mirabcl  convenoit 
de  la  nullité  de  ce  qui  avoit  été  fait  dans  la  dernière  féance;  mais  fa  Partie  dcmandoit 
îa  caffation  de  toute  la  procédure,  fondée  fur  ce  que  la  nullité  dont  on  étoit  obli<zé  de 
convenir ,  influoit  fur  tout  le  refle  ,  la  régie  l'.tik  fsr  inutile  non  vitiatur,  n'ayart  \:ss  lieu 
en  matière  d'enquête,  fuivant  la  do^irine  de  M.  Maynard  ,  ôc  les  Arrêts  qu'il  rappone 
livre  4,  chapitre  62. 

Cependant  la  Cour,  après  de  grandes  cnntefiations  ,Rt  fubfîrter  ce  qui  avoit  été  fait  dans 
les  deux  premières  féances,  &  calfa  feulement  ce  qui  avoit  été  fait  dans  la  dernière  ,  parce- 
qu'elle  regarda  les  trois  féances  ,  comme  trois  ades  féparés  &  indépendans  les  uns  des 
autres.  Les  Arrêrs  rapportés  par  M.  Maynard,  ne  doivent  être  appliqués  qu'au  cas  où  l'en- 
quête fe  trouve  faite  dans  une  feule  &  même  féance  ,  &  par  conféqucnt  dans  un  ade 
iiidivifible. 

Voyez  le  Code  Favre  liv.  4,  ti  t.  XVI,  définition  19^  p.  348  ;  Lapeyrere,  au  mot  j<f«.v, 
n.  3  ;  la  Jurifprudence  du  CodeparFerriere,  iivrep,  titre  XXII,  tom.  z  ,  p.  477  ;rn:neau 
dans  ion  TraitéCriminel ,  titre  XI ,  n.  5 ,  p.  89 ,  ou  il  cité  plufîeur.s  Auteurs  à  ce  fujet  ;  8c  le 
Traité  des  matières  Criminelles  imprimé  en  1732,  i« -4°.  p.  92,8^  enfin  les  Inili tûtes  au  Dpoif 
Crirainel,  par  Muyart,  Partie  d,  chap.  8,  parag.  2,  p.  5-3,^, 
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Article    III. 

Apres  que  les  reproches  auront  été  fournis  contre  les  témoins , 
ou  que  le  délai  d'en  fournir  fera  pafTé  ,  la  Caufe  fera  portée  à  l'Au- 
dience ,  fans  faire  aucun  aâe  de  procédure  pour  la  réception  d'en- 
quête ,  &  ne  feront  plus  fournis  moyens  de  nullité  par  écrit ,  fauf 
à  les  propofer  à  l'Audience  ou  par  contredits  ,  fi  c'eft  un  procès  par 
écrit. 

M.  JoussE,  fur  ces  mots  fauf  à  les  propofer  à  V Audience ,  cerfure  avec  jufticela  mau- 
vaife  procédure  dans  les  affaires  d'Audicrce,  de  fignifîer  des  ades  ,  foit  pour  expliquer 
l'enquête,  foit  pour  attaquer  celle  de  la  Partie  adverfe,  ce  qui  ert  diredement  contraire 
au  prefenr  article  ,  8c  à  l'article  XV  de  ce  titre;  d'eu  M.  Joufle  tire  une  confe'quence 
également  jullc ,  qui  efl  que  ces  atStes  doivent  être  rejettes ,  8c  ne  pas  paffer  en  taxe. 

Article     IV. 

S  I  l'enquête  n'efl  faite  &  parachevée  dans  les  délais  ci  -  de/fus ,  le" 
Défendeur  pourra  pourfuivre  lAudience  fur  un  fimple  acle,  fans  forclu- 
fion  de  faire  enquête  ,  dont  nous  abrogeons  l'ufage. 

Tous  les  de'lais  des  enquêtes  font  péremptolrcs  fuivant  l'article  XXXII  de  l'Ordonnance 
de  15  39;  la  preTente  Ordonnance  efr,  e'gaicment  fe've're  à  cet  e'gard;  en  forte  que  fi  elles  ne 
font  pas  faif^s  e'galemrnt  dans  les  dc^Iais  prefcrits  parles  articles  II  ÔC  XXXIII  de  ce  titre, 
elles  font  radicalement  nulles. 

Article    V. 

Les  Témoins  feront  afTignés  pour  dépofer ,  &  la  Partie  pour  les  voîf 
jurer  ,  par  Ordonnance  déjuge;  faxns  commiilion  du  Greffe. 

r.   Enquêtes         II  Y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonrance  un  aiticle  I,  nui  portoit.  »  Les  enquêtes  es 
fommairei,  „   matières  fommaires  8c  de  complaintes  ou  de  ré;   tegrande,  8c  de  toutes  celles  de  nos 

3>  Juftices  des  Confuls  ,  feront  faites  en  la  forme  pat  nous  ci-devant  ordonne'e. 
Cet  article  s'eft  trouve'  retranclie'. 

La  forme  ci-devant  ordonne'e,  fe  trouve  ,  comme  il  a  été  obferve'  avant  le  n.  i.  de  l'ar- 
ticle I  de  ce  titre,  prcfcrite  par  les  articles  VKI  8c  IX  du  titre  XVII,  8c  parles  articles  Vîl, 
VIII  8c  IX  du  titre  XVI,  qui  concernent  les  enquêtes  dans  les  matières  fommaires. 

2.  Afllgnition      Cet  article  veut  que  les  témoins  foient  afDgne's  par  Ordonnance  du  Juge ,  fans  commiffion 
avec  témoins.      j,j  Q^effe ,  parce  que  le  Jugement  préparatoire  fuffit  pour  cela,  une  commiflîon  feroit  fuper- 
ilue  8c  inutile. 


s 

roga 


CommliTion       Quelquefois  les  témoins  ne  peuvent  fe  tranfporter  dans  le  Heu  où  doit  être  faite  l'en- 
toire.  quête,  foit  pour  caufe  de  maladie,  ou  d'un  trop  grand  éloignement ,  alors  le  Juge  dorne 

une  commiffion  à  un  autre  Juge  ,  pour  les  entendre  ;  on  peut  voir  à  ce  fujet  l'article  XXXVII 

de  l'Ordonnance  de  ij-gi,-,  ScTarticIe  Vide  celle  de  RoufFillon. 
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Article  CLXVIII  de  l'Ordonnance  deBIois  de  ij/p  :  «  S'il  cflbefoin  d'examiner  aucuns 
9>  témoins ,  hors  les  lieux  de  la  demeure  des  Juges  ,  lefdits  Juges  feront  tenus,  s'ils  en 
»  lont  requis,  oétroyer  commiffion  adrelFante  aux  Officiers  des  lieux,  fans  qu'ils  la  puif- 
9ï  fent  refufer.  ^  ^ 

Coquille  ,  fur  cet  article  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  dit  qu'il  fe  pratique  ordinairement. 
Il  les  témoins  font  demeurans  hors  le  Bailliage  ,  &  au  Châtelet  de  Paris ,  s'ils  font  dif- 
tants  de  vingt  lieues;  mais  qu'en  matières  d'importance,  il  eft  plus  expédient  que  le  Tu^e 
de  la  caufe  qu,  a  oui  les  Parties ,  faffe  lui-même  l'examen ,  parce  que  la  faute  faite  en  une 
enquête  eft  irréparable. 

Guenois  rapporte  livre  4 ,  titre  XIV ,  parag.  2 8  ,  tom.  i ,  p.  5o5 ,  l'Ordonnance  d'Iffen vil 
de  in|,  chap.  7,  articles I  8c  X  8c autres  plus  anciennes  ;  mais  celle  de  Blois  étant  plus 
nouvelle  ,  c  eft  notre  dernière  Loi  à  ce  fujet.  ^ 

.^'^'""•1  r^''  '  '  '  "■■'•  "  '  ^^"^'  ^'  "■  ^7  ,  p.  i;  ,  ne  parle  que  des  matières  crimi- 
nelles qu  il  dit  être  importantes  ;  que  quoique  le  procès  ait  été  civilifé,  le  Ju"e  n'eft  pas 
tenu  de  donner  commiffion  .i  ^m..  aux  Juges  des  lieux  ;  ainfi  qu'il  ditavor  été  jugé  ua 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  z  Mars  i^z8,  confirmatif  d'une  Sentence  qui  avoit  fefufé 
de^^commettre  le   Juge  des  lieux  ,  quoique  les  témoins  fuffi^nt  éloignés  de  vingt-deux 

M.  JoufTe,  fur  l'article  z  de  ce  titre  ,  fur  ces  mots  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  ,',7.  en 
fontrequ,s,  dit  qu'ils  font  voir  que  le  Juge  n'eft  pas  obligé  de  commettre  ,  l  moins 
que  les  Parties  ne  le  requièrent ,  8c  que  fouvent  elles  aiment  mieux  que  l'enqi  été  ,  quoT- 
que  plus  dirpend.eufe  ,  foit  faite  par  le  Juge  de,  la  contcftation  ,  que  par  un  Juge  ét;anger. 
de  L  re  foT  ^^^^f -^"«^«^^"t  ^ors  la  Jurifdidion  du  Juge  ,  il  ne  pourroi-t  fortir  hors 
le  W  hn?rr;n^"'1r  ^^a"'",^A''^/^^''^  f^mW;«;«  ;«i;V.r..  Tout  ce  qui  eft  fait  par 
277    44Z  &  7^4      °"        "  "'^  "  '^^'^  '^  ^^l^d^"^^"^  prouvé  au  Code  Criminel,  p. 

dcs^Pré2?^'rrTr-'°T'"'"'  o'-dinairementque  d'autres  Juges  Royaux  ,  pas  même 
des  Prévôts  8c  Ci  ateirans  Royaux ,  qui  ne  font  pas  de  vrais  Juges  Royaux ,  ai,  fi  qu'il  a 
encore  ete  prouvé  au  Code  Criminel  p.  xi  8c  iz.  Ils  peuvent  cependant  commet  :e 
fur  /esfeux.  ^^'"""  '  """'  '"  ""'''''''  ^°^^"^  '  ^"  ^"^'--^  '  ^^'^-^  d'autres  Juges 
La  commiffion  doit  être  rogatoire  ,  lorfqu'elle  eft  adreflee  à  un  Juge  Supérieur  eu 
^oZ:"^%  -dignité.  Mais  lo.fque  le  Juge  qui  commet  eft'lupérieur  au  We 
cornm.s,  elle  n  eft  pas  rogatoire  ,  c'eft  une  fîmple  commiffion  par  une  Ordonnance  fur 
requête  ,  qui  porte  que  pour  l'exécution  d'un  tel  préparatoire,  il  commet  un  rel  Juge  On 
envoie  cette  requête  en  groft^e  au  Juge  commis  ;  il  déclare  au  bas  qu',1  l'acce  te      6c  H 

^^  ^oV^ffit?"""  ^"  "'"^^"^  '"^""'^^^"^'^  '  ^"^-'  ^^-  cLmiffion  Ver;  e^p  ' 

ticfe'xv''''!  ^  "^'f  ^"'  '"  ^^'''''  ^°''"*  ^^^S"^'"  P°"^  ^°î^  i"r^r  les  témoins  •  l'ar-        ,       . 
ticle  XV  porte  que  les  témoins  ne  pourront  dépofer  en  preTence  de.  P.r L!    n  f.,  \a         n  \^''''')'^  ^ 
par  ces  deuv  rlirnr,nMr.r,c  ^^  .    •  ,  .        prciciice  aes  Parties;  il  tant  donc  prédation  de  frr- 

Ip  m^L     î      ^      ,         contraires,  entendre  que  le  verbal  de  l'un  ne  doit  pas  être  fur  "^^"^  '  ''«'"^  ê'- 
le  même  cahier  que  l'autre,  ou  du  moins  que  ce  fontdes  ades  férarés   T  .  TLlrt  ^^P'^  du  vexUl 

réfulte  de  l'nrt-ir!^  vyttt        •  «        rr   ,.,.    ^"^'^  "^*  '**''^s  lerares.  La  même  difiercnce  i^erenquêtc. 

ces  v::b^frd;™L'r?feVa"s^"""  ar„clesrun-a„s,  qui  fuppofent  é.demen',  que 
C  eft  (ut  ce  principe  que  dans  un  procès  entre  le  (ieur  Duverpés  Curé  de  Brulaille,  &- 
le  (leur  Danmart.n  Médecin ,  contre  les  Habitons  du  n,ême  lieu  ,  l'Avocat  Roche  ft^ok 
qu  une  enquête  étott  nulle  parce  que  le  procès  verbal  de  prefl.tion  de  fernfen  des  emo.n! 
&  I  enquête  avo.en,  été  faits  fur  le  même  cahier  uno  cL:c,u  :  cependan  M  1  Hcàt 
General  ayant  obfervé  qu'une  pareille  tiulltté  ne  devoit  pas  être  écoutée  flvoiabto 
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il  conclut  pour  la  validité  de  l'enquête ,  8c  le  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  premier 
Juin  1735?,  à  l'Audience  publique,  fuivit  les  conclufions.  Il  y  avoit  eu  un  pareil  Arrêt  de 
la  même  Cour  le  Mardi  i8  Janvier  1670  ,  fur  la  plaidoirie  de  Mau^n-as.  Mais  il  eft  plus 
régulier  de  faire  deux  cahiers  féparés  ,  fuivant  l  intention  de  l'Ordonnance  ;  peut-être 
qu'une  autre  Cour,  ou  même  une  autre  Chambre  auroit  jugé  le  contraire,  en  fuivant 
étroitement  le  fens  de  la  Loi.  Il  fuffit  que  cela  falle  de  la  difficulté  pour  que  l'on  doive 
léviter. 

ArticleVI. 

L  E  jour  &  l'heure  pour  comparoître  feront  marques  dans  les  exploits 
d'alTignations  qui  feront  donnes  aux  Témoins  &  aux  Parties;  &  fi  les 
Témoins  &  les  Parties  ne  comparent ,  fera  différé  d'une  autre  heure , 
après  laquelle  les  témoins  pré  fens  feront  le  ferment,  &  feront  oùis,  fl 
les  Parties  ne  confentent  la  remife  à  un  autre  jour. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  un  article  VII  qui  portoit.  «  Quand  lesté- 
•.  moins  feront  affignés  à  un  autre  jour  de  heure  ,  la  Partie  fera  pareillement  aifignéepour 

»  le  voir  jurer.  ,,    1    n       •     t,  ' 

L'article  fut  trouvé  bon  ,  8c  cependant  il  fut  retranché  ,  parce  que  M.  le  Premier  Pre- 
fidentdlt  qu'il  éroit  fore  inutile,  ne  pouvant  être  préfumé  que  cela  fe  fit  autrement.  ' 

L'ufagc  eft  effedtivement  que  dans  tous  les  cas  de  remife  ,  ou  autrement  ,  il  faut  que  la 
Partie  foit  affignée.  Par  exemple  ,  dans  le  cas  de  maladie  d'un  témoin  qui  exige  le  trarif- 
port  du  Juge,  cette  affî-natiun  ne  peut  être  fupplééc  que  par  le  confentement  des  Parties 
de  fe  trouver  dans  la  maifon  du  malade  un  jour  qui  fera  dans  les  délais. Si  cependant  d 
avoit  été  afllgné  dans  ces  délais,  il  pourroit  être  entendu  après  qu'ils  font  expires  ,  8c 
même  quelqiîefois  le  Juge  affigne  d'office  les  Parties  au  jour  qu'il  doit  faire  fon  tranf- 
port  chez  le  malade  ;  mais  pour  cel?  il  faudroit  que  les  deux  Parties  fulfent  préfentes,  &  y 
ëonnalfent  leur  confentement, 

Article  VIL 

Les  Témoins  feront  afïignés  à  perfonne  ou  domicile,  6c  les  Par- 
ties au  domicile  de  leurs  Procureurs. 

L'article  11  de  ce  titre  laiffe  l'optîon  à  la  Partie  ,  de  lignifier  le  préparatoire  au  Pro- 
cureur ou  à  l'autre  Partie  ;  mais  celui-ci  pour  éviter  les  frais,  ne  permet  d'affigner  la  Par- 
tie qu'au  domicile  de  fon  Procureur  pour  voir  jurer  les  témoins  ,  ainfi  il  feroit  irréguher 
d'affigner  la  Partie  à  domicile. 

Le  Praticien  François  de  Lange  édition  de  1719,  tom.  1.  p.  544,  dit  que  l'aflignation 
à  la  Partie  doit  être  donnée  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  parce  que  cette  forte  d'affi- 
gnation  fait  partie  de  la  procédure.  Il  ajoute  qu'au  Châtelet  de  Paris ,  une  enquête  fut  dé- 
clarée nulle,  parce  que  l'affignation  avoit  été  donnée  à  la  Partie  en  fon  domicile  dans  le 
lieu  où  fe  faifcit  l'enquête  ,  quoiqu'il  eût  fait  paroître  pour  lui  un  autre  Procureur  fur  les 
lieux  à  çaufe  que  celui  du  Châtelet  avoit  la  connçiffance  8c  la  diredion  de  l'affaire. 

Il  eil  vrai  que  Lange  ne  date  pas  le  Jugement  du  Châtelet  ,  8c  qu'il  ajoute  qve  l'en 
n'obferveroit  plus  une  fi  grande  rigueur  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  qu'une  affi- 
gnation  à  la  Partie,  ou  à  fon  domicile  eft  irréguliere,  8c  que  fi  le  Procureur  auquel  l'affi- 
gnation n'auroit  pas  été  donnée  ,  ne  paroilToit  pas ,  ni  fa  Partie ,  tout  ce  qui  auroit  ctç 

fait  par  défaut  pourroit  être  annuKé. 

■       ^  ^  Cependant 
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Cependant  TAvocat  Melenet  dit  ,  fur  cet  article  ,  que  TalTignation  au  domicile  de  Ja 
Partie  eft  bonne,  ainfi  qu'il  a  e'te'  jugé  dans  une  afl^aire  du  ficur  Bizot ,  contre  Dufour. 
Bizotavoit  été'  affigné  à  domicile;  iloppcfoit  cet  article  de  l'Ordonnance;  cependant  l'en- 
quête fut  confirmée.  Mais  outre  qu'il  ne  date  pas  l'Arrêt ,  on  peut  toujours  dire  que  c'eft 
une  contravention  à  l'Ordonnance,  qui  à  la  vérité  ne  défend  pas  l'affignation  au  d'omicile 
de  la  Partie,  elle  ordonne  feulement  qu'elle  fera  donnée  au  domicile  du  Procureur. 

Quand  la  Partie  n'a  point  cotté  de  Procureur  ,  c'cft-à-dire ,  quand  le  Défendeur  a  fait  dé- 
faut ,  il  eft  néceifaire  dans  ce  cas  de  donner  l'affignation  à  domicile,  comme  dans  le  cas 
ou  le  Procureur  de  cette  Partie  auroit  réfigné  (on  Office  Se  ne  feroit  plus  de  fondions, 
ou  qu'il  feroit  décédé,  fans  qu'il  y  eût  nouvelle  conttitution.  Voyez  l'article  XXIII  de 
l'Ordonnance  de  153^  ;  elle  veut  que  les  Parties  conftituent  Procureur,  ou  élifent 
domicile  dans  le  lieu  ou  le  procès  eft  pendant. 

Article    VI  IL 

Les  Tcfmoîns  feront  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  TafTlgnation , 
eu  au  plus  tard  à  l'heure  fuivante,  à  peine  de  dix  livres ,  au  payement 
de  laquelle  ils  feront  contraints  par  faille  &  vente  de  leurs  biens,  ôc 
non  par  emprifonnement,  fi  ce  n'eft  qu'il  ftk  ordonné  par  le  Juge  en 
cas  de  manifefte  défobéiffance  ;  &  feront  les  Ordonnances  des  Juges 
exécutées  contre  les  Témoins,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations , 
même  celles  des  CommifTaires  -  Enquêteurs  &  Examinateurs ,  pour  la 
peine  de  dix  livres  feulement ,  encore  qu'ils  n'ayent  aucune  Jurifdic- 
don,  &  fans  tirer  à  conféquence  en  autres  chofes. 

^  Je  pourrois  patl^r ici, comme  je  l'ai  f^itauCodc  Criminel,  pag.  400  5c  4?  i  ,  des  fonc-     i«  En^uCtcur?, 
tions  des  Commiffaires-Enquêteurs;  mais  ceux-  qui  voudront  en  être  irftruits  parfaitement , 
pourront  recourir  à  un  excellent  Traite  qui  en  a  été  fait  pat  M.  Jou/fe,  imprimé  en  17 ji?, 
chez  Debure  l'aîné  ,  à  Paris. 

Les  témoins  doivent  obéir  à  la  Juitice  :  elle  eft  exercée  dans  tous  les  Tribunaux  fous    z.  Témoins  dé- 
l'autorité  du  Roi.  Aucuns  fujets  ne  font  difpenfés  de  cette  obéiffance.  Les  Evêques  &  tous  f^iilani. 
autres  en  c^.îguité  8c  de  .quelque  naiffance  qu'ils  foient ,  doivent  comparôître,  lorfque  la 
Jufticeîes  appelle.  Voyez l'auttcntique,  Sed  Juchx  ,  Cod.  de  Epfcopii  C/m.'if  ,8c  Isiloiju- 
bemus  j7 ,  parag.  2  ,  au  même  titre. 

Jai  rapporté  au  Code  Criminel,  page  45-0  ,  les  Arrêts  rendus  entre  les  Evêques  qui 
prérendoientque  les  Juges  dévoient  fe  tranfporter  dans  leurs  Palais  pour  les  entendre  dans 
leurs  dépofîtions  ou  dans  leurs  réponfes  fur  faits  &  articles.  Nous  avons  un  grand  exen.Die 
àroccafionde  Monfieur,  frère  unique  du  Roi,  dans  le  procès  de  MM.  de  Saint  Marc  Sc 
ce  Thou  ,  dontileilauffî  parlé  au  Code  Criminel,  p.  730. 

Si  l'on  veut  trouver  pîufîe,urs  autres  queftions  concernant  les  témoins  qui  refufent  de 
dépofer,  ou  qui  apportent  des  excufes,  par  exemple,  de  ceux  qui  croycnt  n'y  être  pas 
obligés,  fous  prétexte  dsfecret,  des  Religieux  témoins  ,  Sec.  il  faut  voir  le  même  Code 
Criminel  à  la  Table  des  matières,  où  l'on  trouvera  ce  qui  concerne  un  grand  nombre  de 
queftions  à  ce  fujet. 

J.  Peines  c-^n- 
Le  Juge  peut  prononcer  une  amende  contre  le  témoin  défaillant  ;  mais  s'il  paroît  dans  «■'^^estén-.oinsuw- 
la  fuite  volontairement,  ou  fur  une  féconde  affignation,  le  Juge  peut  recevoir  fon  excufe,  ^^'^^'"*- 

Ccc 
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&  rabbafre  l'amende  par  ua  procès-verbal  ,   afin  d'emi^êchcr  le  partilan   de  faire  des 

pourfuites. 

M.  Bietagnede  Nan-Souftil,  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon  ,  dans  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  obferve  au  titre  dus  Jujiices ,  que  la  défobéiliance  peut  être 
châtie'e  de  quelques  peines,  fuivant  les  Loix  Romaines,  dont  Coquille  rapporte  le  cas  fur 
le  titre  dss  droits  de  Juftice  ,  article  XVIII,  mais  que  nous  ne  pratiquons  en  France  que 
l'amende,  la  faifie  des  biens ,  &;  quelquefois  la  prifon.  Qu  il  ell  rigoureux  que  par  le  pre'- 
fenr  article  de  l'Ordonnance,  un  te'moin  par  la  faute  d'une  première  comparution,  foit  con- 
damne' en  dix  livres  d'amende,  au  payement'de  laquelle  il  fera  contraint  par  la  faifie  de 
fes  biens;  ce  qui  eft  caufe  que  les  Juges  qui  voyent  lar-dureré  de  cette  loi  ,  n'y  condam- 
nent que  dans  le  cas  où  le  te'moin  nefe  pveTente  pas  au  reajournement,  &  que  quand  il  y 
en  a  qui  prononcent  la  peine  fîmplement,  c  eft- à-dire  fur  la  frcuiiure  afjlgnation  ,  fur  l'appel 
ik.  fur  quelques  excufes  ,1a  Cour  réforme.  Qu'il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  de 
la  Chambre  des  Vacations,  du  ij  Septembre  1688,  dans  l'cfpece  fuivante. 

M'-'  François Guibaudct ,  Médecin,  ayant  été  afligi  é  à  la  Requête  du  fieur  Avocat  du 
Roi ,  au  Bailliage  de  Dijon,  pour  être  préfcnt  à  l'exhumation  d'une  femme  &c  à  l'ouverture 
de  fon  cadavre,  afin  de  rcconnoîtie  fi  elle  avoit  été  cmpoifonnée  :  fur  la  nomination  faite 
d'office  de  fa  perlonne  par  le  ficur  Lieutenant  Crimiiicl ,  le  fieur  Guibaudet  ne  comprarut 
pas ,  ce  qui  fit  que  le  Lieutenant  Criminel  ,  fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi,  le  con- 
damna en  cinquante  livres  d'amende ,  pour  le  payement  de  laquelle  le  Fermier  des  amendes 
fit  faifir  fes  meubles.  Il  appella,  apportant  pour  excufes  ,  qu'il  n'avoit  pas  été  averti  de 
l'affignation,  qu'il  n'étoit  pas  chez  lui  quand  elle  avoit  été  apportée,  ëc autres  moyens  ap- 
parcns,  dont  il  offroit  la  preuve;  Arrêt  qui  mit  le  Médecin  Guibaudet  hors  de  Cour, 
dépens  compenfés. 

Raviot ,  quellion  23?  ,  n.  14,  tome  2  ,  p.  213 ,  dit  que  le  témoin  peut  être  contraint 
en  matière  civile  ou  criminelle,  à  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Sur  quoi  la  Décrétaledit  » 
chapitre  i.  extra  de  crim.faljl,  que  celui  qui  cache  8c  fupprimela  vérité,  fait  autant  d'in- 
jure à  la  vérité  ,quc  celui  qui  la  viole  par  un  faux  ferment. 

4. Les Officiaiix  L'Ordonnance  criminelle,  titre  VI ,  8c  la  civile  par  le  préfent  article,  n'ont  entendu 
i!e  peuvent  pro-  p^^icr  que  des  Juges  Laïcs  ;  les  Juges  d'Eglife  n'ont  pas  l'autorité  de  condamner  à  une 
lie.  amende  ,  8c  font  obligés  d'implorer  le  bras  féculier  du  Juge  Royal ,  c'ell-à-dire  ,  du  Lieu- 

tenant Civil  en  matière  civile,  8c  du  Lieutenant  Criminel  en  matière  criminelle.  Cette 
maxime  ell  bien  prouvée  au  Code  Criminel  ,  page  452  ,  oU  elle  fe  trouve  autorifée  par 
plufieurs  Arrêts  ,  8c  entr'autres  par  celui  du  18  Mars  1712,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ^  tome  6  ,  page  1^7. 

A    R  T    I    C   L   E       I  X. 

Soit  que  la  Partie  compare  ou  non  à  la  première  afTignatîon  ou  a 
la  féconde  ,  fi  les  Parties  en  ont  confenti  la  remife  ,  le  Juge  ou  le 
CommilTaire  prendra  le  ferment  des  témoins  qui  feront  préfens ,  & 
fera  par  lui  procédé  à  la  confection  de  l'enquête  ,  nonobflant  &  fans 
préjudice  des  oppofitions  ,  même  comme  de  Juge  incompétent ,  récu- 
fations  ou  prife  à  partie  ,  fauf  à  enpropofer  les  moyens  ,  ôcfournir  de^ 
reproches  après  l'enquête. 

«ïe'MfvLîcsCom-      ^^'^'  article  dans  le  projet  réfervoit  auili  les  moyens  de  nullité,  Sc  ne  parloit  pas  ds 


ir.Ui»  rt'i'. 


l'appel  comiBe  de  Juge  incompétent. 
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M.  le  Premier  Préficlcnt  remontra  que  l'ufagçétoit,  en  matière  d'enquêtes,  qu'avant qu  un 
Coitimillaire  fût  parti ,  il  e'toit  oblige'  de  deTérer  à  une  prife  à  partie  ,  jiiiqu'à  ce  qu'elle  fut 
jugée,  parce  que  le  fccours  de  la  Juftice  pouvoir  être  prompt,  mais  que  s'il  étoit  pnrti 
&  qu'il  fût  arrive'  fur  les  lieux  pour  Texccution  de  fa  commiflîon ,  il  pouvoir  palfcr  outre , 
parce  qu'autrement  il  n'y  adroit  point  de  commifïïon  qui  ne  pût  être  arrêtée. 

M.Puflort  répondit  qu'appliquant  l'effet  de  ces  appellations  aux  matières  criminelles  , 
îî  elles  étoientfufpenfives,ilne  s'en  jugcroit  jamais,  &  que  pour  com}:ïendre  tous  les  cas 
fur  lefquelsles  appellations  pouvoient  être  fondées  ,  il  étoit  bon  d'ajourer  même  de  Juge 
incompétent;  ces  mots  furent  ajoutés,  &  la  peine  de  nullité  fut  retranchée,  apparemment 
parce  que  la  réferve  eft  un  droit. 

Nota.  Qu'alors  les  Réglemens  qui  défendent  les  prifcs  à  Partie  fans  Arrêt  n'étoient  pas 
intervenus. 

Un  témoin  doit  indifpcnfablement  prêter  ferment ,  à  peine  de  nullité  de  fa  dépofition  ;  i.  <?crmetn  ck» 
aucun  caraftere ,  aucune  dignité,  même  eccléliafiique,  ne  peuvent  l'en  difpenfer.  Le  ferment  témoins. 
eft  fi  elTentiel  que  même  la  Partie  contre  laquelle  on  procède  ne  pourroit  en  exempter 
le  témoin  ,  parce  que  le  ferment  eft  de  droit  public.  C'eft  à  la  Jufiice  que  le  témoignage 
de  la  vérité  cic  dû;  il  faut  donc  que  la  dé;jofition  exigée  par  1^  Juftice  foit  aflcrmentée, 
afin  que  conformément  aux  principes  de  la  Religion  ,  le  témoin  dépofc  avec  fulclité  6q 
exaftitude  ce  qu'il  fait. 

Voyez  au  fujetdes  oppofitions  ,  appellations,  prifcs  à  partie  &c  rccufations  ,  les  obfei- 
Vations  fur  l'article  VII  du  titre  précédent. 

Article    X. 

Si  le  Juge  fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  fa  rcffidence,  &  qu'il  foit 
récufé  ou  pris  à  partie ,  il  fera  tenu  de  furfeoir  jufqu'à  ce  que  les  reçu- 
fations  Ôc  prifes  à  partie  ayent  été  jugées. 

Quand  l'enquête  eft  faite  dans  le  lieu  de  la  réfidence  du  Juge,  qui  doit  être  celui 
du  lieu  ou  eft  érabli  fon  Sié^e,  en  peut  promptement  faire  juger  une  récufation  ;  mais 
quand  le  Commilfaire  eft  parti  &  arrivé  fur  les  lieux,  l'enquête  ne  peut  plus  être  arrê-  ' 

fée,  comme  l'obferva  M.  le  Premier  Préfident  fur  l'article  précédent. 

Boutaric  obferve  fur  cet  article  qu'un  Commilfaire  recufé  tandis  qu'il  procède  à  une 
enquête  hors  le  lieu  de  fa  réfidence,  eft  affez  cmbarraffé  fur  le  parti  qu'il  doit  prendre. 
D'un  côté  s'il  veut  pafler outre,  &  ufer  de  la  liberté  que  lui  donne  l'Ordonnance,  ilexpofê 
fa  procédure  à  être  caffée ,  au  cas  que  par  l'événement  la  récufation  ou  la  prife  à  partie  fe 
trouve  bien  fondée. 

D'un  autre  côté  s'il  furfeoit  jufqu'àce  que  la  récufation  ou  la  prife  à  partie  foit  jugée  ,  il 
court  rifque  d'être  condamné  aux  dommages  ôc  intérêts  delà  Partie  qui  requiert  la  co'n- 
feaion  de  l'enquêre,  fuivant  la  loi  ip  ,  Cod.  d&  teflibus,  elle  eft  conçue  en  ces  termes: 
Iffum  autem  Judicsm  ,fi  fer  eumjhterit  quominu f  tefiimonium  pnffleturpmi  Ufce ,  oimumiac- 
turam  pro  hujufmodi  cauja  iïlatam ,  ex  fuis  facultatibiis  refarciri  difponimus. 

Il  n'eft  pas  d'ufage  en  France  dobferver  cette  loi  févere  ,  ainfî  elle  ne  doit  pas  étonner  un 
Commiffaire.  Tout  ce  qu'il  doit  faire  dans  cet  embarras ,  c'eft  de  s'examiner  lui-même,  & 
réfléchir  fur  la  conduite  &  fur  la  généalogie  de  fa  famille  &  de  celle  de  fa  femme ,  pour 
'  tâcher  de  découvrir  s'il  peut  y  avoir  des  moyens  de  récufations  contre  lui ,  &  fi  les  moyens 
contenus  dans  la  Requête  de  récufation  lui  paroiffent  bienoumal  fondés,  fuivant  les  re'^les  ^ 

prefcrites  par  les  articles  du  titre  XXIV  ci-après.  '^ 

Cccij 
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Quant  à  la  prife  à  partie ,  elle  ne  peut  plus  être  forme'e  qu'après  en  avoir  obtenu  permiflloii 
par  Arrêt,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  titre  XXV,  article  I. 

ArticleXI. 

Les  parens  ôc  alliés  des  Parties ,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  IfTus  dei 
germain  ,  ne  pourront  être  témoins  en  matière  civile ,  pour  dépofer  en 
leur  faveur  ou  contr  eux  ;  ôc  feront  leurs  dépofitions  rejettées. 

I, Témoins pa-      Il   y  eut  de  grandes  obfervations  fur  cet  article  de  la  part  de  MM.  les  CommifTaires  ; 

"^'  elles  procurèrent  plufîeurs  changemens  que  l'on  peut  voir  dans  le  procès-verbal  ;  elles  font 

^  intéreffantes  ,  mais  trop  longues  pour  être  rapporrées  ici. 

■^  11  y  a  au  Code  Criminel  une  favante  Diflertation ,  p.  4^4  ,  au  fujet  des  parens  en  ma- 

tière criminelle  ,  fuivant  l'ufage  de  Bourgogne  ,  où  les  parens  collate'raux  peuvent  depofer 
€n  faveur  ou  contre  leurs  parens,  fans  que  leurs  dc'pofitions  foient  rejettées. 

Un  témoin,  parent  commun  des  Parties  au  degré  expliqué  par  cet  article,  nepeutfaire 
foi;  fa  dcpofition  doit  être  rejcttée  ;  c'cft  ce  qui  avoit  déjà  été  jugé  avant  l'Ordonnance 
au  Parlement  de  Dijon  ,  par  Arrêt  du  26  Avril  lôjy,  les  Chambres  du  Parlement  de  Di- 
jon confultées.  Il  cft  rapporté  par  l'Avocat  Melenct  fur  cet  article  ,  où  il  remarque  que 
conformément  à  cet  Arrêt ,  deux  confins  ilfus  de  germain  furent  rejettes,  par  Arrêt  rendu 
en  la  Tournelle  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Bazin,  au  mois  d'Août  1743  ,  pour  le  nommé 
Jeannon  &  les  Frères  Quinçon.  Il  y  avoit  cette  circonftance  particulière  ,  que  les  témoins 
r'étoienc  reprochés  que  par  Jeannon  ,  qui  les  avoit  produits ,  les  Frères  Quin^-on  s'étant  for- 
mellement départis  de  tous  reproches. 


Le   cas  <1e      II  Y  a  plufîeurs  exceptions  à  la  régie  concernant  le  rejet  des  dépofitions  des  témoins, 
îpoliation  eft  ex-  parens  au  degré  de  lOrdonnance. 

«pté  de  la  legle.      j^e  premier  efl  le  cas  de  fpoliation  d'hoirie ,  comme  robferverent  MM.  les  Commiffaires 
lors  de  la  ledure  de  cet  article.  Les  parens  deviennent  témoins  nécelTaires  ,  parce  qu'ils 
,   ,  font  ordinairement  les  feuls  qui  ayent  connoiffance  de  ce  quife  paiTe  dans  les  familles  ;  i! 

pC^f  en  efldemême  desdomelliques. 

.  \  o^    ^.Regîflrettle»      Une  feconde  exception  à  la  régie,  c'ell  le  cas  de  la  perte  desregifîres  de  baptêmes,  &c. 
V)  ^*'^^''^"^*  L'article  XIV du  titre  XX  porte  que  fi  lesregiftres  de  baptêmes,  mariages,  ou  fépulîures, 

>^    ii  font  perdus,  la  preuve  en  foit  faite  par  témoins ,  qui  ne  font  ordinairement  que  les  proches 

^  parens. 


i^K 


.  Faits  jufiiH-      Une  troifiéme  exception   concerne  les  faits  juflifîcatifs  en  matière   criminelle  ,  ponr 
,.  catîfi.  j^  preuve  defquels,  les  proches  parens  font  reçus  pour  témoins  ,  voyez  le  Code  Criminel 

*\  pag.  1220. 

4iM«;'urs/'^^"^    "      Les  Parens  ,  même  les  enfans  de  ceux  qui  ne  font  aux  procès  que  comme  tuteurs  ,  ou 

Va  adminiftrateurs ,  8c  leurs  domefliques  ,  peuvent  être  témoins ,  parce  que  les  perfonnes  n-er 

4  font  pas  véritablement  parties.  Les  mineurs  ,  les  adminiftrateurs  £c  autres  qui  ort  gouverné 

V    j  les  biens  d'autrui  ne  font  pas  les  vraies  parties  dans  les  procès  ou  ils  n'ont  pas  intérêt  en 

leurs  noms. 

6,   Corps    8c      Parla  même  raifcn  lorfqu'un  Corps  eft  partie  ,  rien  n'crnpêche  que  les  parens,  alliés," 
œmuîjaH,  s,     fçj^jje^jg  q^  domeftiques ,  ne  puiffent  être  admis  à  porter  témoignage  dans  les  caufes  oii 
k  Corps  eft  jsrtie.  Vo/cz  le  Traité  des  obligations,  tom..  2,  n.  7^*,  p.  3.8.-Î. 
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Theveneau  titre  XIlI  art.  X ,  p.  7^ i ,  rapporte  l'art.  XXXVI  de  l'Ordonnance  de  i^ç^B  ,     7. Allids. 
qui  porte  33  le  fils ,  le  frère ,  le  neveu  &  le  clerc  ne  pourront  être  pris  pour  adjoints  par  le 
3>  Commifiaire  commis  pour  faire  enquête,  quoique  les  Parties  y  confentent. 

Sur  quoi  Theveneau  remarque,  qu'il  faut  étendre  cette  Ordonnance  aux  alliés,  comme 
gendres  8c  beaux-freres,  airfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  2;  Mai  1522  ,  qui  dé  - 
Clara  nulle  une  enquête  ,  parce  que  le  Juge  avoit  pris  pour  adjoint    le  mari  Je  fa  fœur. 

Domat  livre  3  ,  titre  VI,  feaion  3  ,  n.  8,  p.  248,  dit  que  comme  l'on  rejette  le  témoi- 
gnage des  perfonnes  qui  font intéreifées  dans  les  laits  qu'il  faut  prouver,  ou  qui  prennent 
part  à  l'intérêt  de  ceux  que  ces  faits  regardent,  on  ne  reçoit  pas  auffi  le  témoignage  de 
ceux  qui  font  liés  de  proximité  ou  d'alliance,  avec  les  perionncs  intéreflecs,  lege  Julia  iw 
diciorumpiblicorum  ^,D.  de  teftihus. 

Quoiqu'un  Expert  ait  fait  un  rapport  dans  un  procès ,  il  peut  fervir  de  témoin  dans  le  -        .    ,  /  • 
même  procès ,  pour  où  contre  celui  qui  l'a  nommé  Expert,  parce  que  les  Experts  ne  font  mofn.     '       '" 
prec.fement  n.  Arbitres ,  n,  Juges.  Voyez  la  Rocheilavin  au  mot  rJ«.,W,  liv.  4,  Arrêt  (J, 
p.  28J  ,&;Ie  Code  Cnm,nel,  p.  428.  * 

Article     XII.  ' 

Abrogeons  la  fonaion  des  Adjoints  ,  même  de  ceux  en  titre 
d office,  pour  la  confedion  des  enquêtes,  fauf  à  être  pourvu  à  leur 
mdemmté,  ainfi  que  de  raifon.  N'entendons  néanmoins  rien  changer  es 
cas  portés  par  lEditde  Nantes. 

Depuis  cette  Ordonnance,  les  adjoints  ayant  été  rétablis  par  les  Edits  de  i^^j,  1^94 
tZt  d  r  '°"'  '""T  ''^T'  "^'^  "^^^"^^^  ^'^^î"  P^^  "-  Déclaration  du  5  No- 

TrtyolTZlT  '      r  '"'"  '"'  "^^^^^^""  '-''  ^"  ^''"'^  '^  J---  ^  No V  mbre 
1717.  voyez  le  L.ode  Criminel  p,  477. 

A  l'égard  de  fEdit  de  Nantes  qui  ordonnoit  que  dans  tous  les  procès  des  relioionnaires 
Il  y  auroit  des  Officiers  de. eur  parti ,  il  a  été  révoqué  par  celui  d'Odobre  1^8^ 

Article  XIIL 

Le  Juge  ou^CommifTaire  à  faire  enquête,  en  quelque  Jurifdiâion 
que  ce  loit,  même  en  nos  Cours,  recevra  le  ferment  &  la  dépofition  de 
chacun  témom  ,  fans  que  le  Greffier,  ni  autre  puiffe  les  recevoir,  ni 
rédiger  par  écrit ,  hors  fa  préfence.  ' 

Aktice  XIV  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII,  à  Blois  en  i4p8.  =>  Tous  CcmmifTafres 
»  befongnans  aux  Enquêtes ,  foit  de  nos  Cours  de  Parlemens  BaiHi.-^n  .-nr^  f  ! 
»!   eux-mêmp<;  Ipc  pvQr^^r,  »,  •   -  •       ,        ,     «'"-iiiciis ,  tsa  liis  ou  aunes,   feront 

eux  mêmes  les  examen  &  interrogatoires  des  témo  ns  •  leur  dé-'p^rl^nc  ^«  i.-   f  ■ 

•  I      '    •  "'ci.cuis  lai.ent  ôc  nomment  les  dencfîncns  aux  '>irfffipr«     r,^-,  rr^.,-« 

:  ^^:::a^::  "-^  '''''''-'  '-  ^^-  '~  ^^^^^^  témoin:;:!  i::.;:^^:;:: 

1p.1''^A'^''';''' •^°''  d-interroger,  ou  examiner  les  témolfis,  même  en  pré'erce  du  Tu- 

es  déportions  feroient  nulles  ;  il  doit  garder  le  fîlcnce  ,  &  écrire  ce  cui  kl^m^^^ 

leJuêe.Cepeadantsjls'appercevoit  que  le  Tua.o  tombai- ^-n.  „.   ,     .      :     '"'^  ^"  ^^^"^^^  r^"^ 

ii>    vtvuu  4ue  le  j  jgv  tombât  dans  quelqu  équivoque  importante, 


3po  Titt^eUXIL  Des  Enquêtes,  Art.  XIV. 

il  pourroît  le  remontrer  au  Juge  ,  lans  parler  au  témoin.  Les  Ordonnances  ci-dcfTus,  Bc 
celle  de  i  «570  ,  tit.  VI ,  art.  IX ,  ne  donnent  au  Greffier  que  la  plume  ,  c'eft-à-dire ,  le  droit 
d'e'crire  ce  que  le  Juge  lui  dicle. 

Voyez  au  Code  Criminel  p.  478&fu!vantes,  plufieursobrervations  concernant  les  fonc- 


garder  le  fecrer  p.  48 1  ;  qu'un  Greffier  commis  quoique  déjà  OScier  airermenté ,  doit  prêter 
un  nouveau  ferment,  p.  471  ;  que  les  Greffiers  font  garans  civilement  de  leurs  Commis,  p. 

.Article    XIV. 

Au  commencement  de  la ddpofition  fera  fait  mention  du  nom,  fur- 
.  îiom  ,  âge,  qualité  &  demeure  du  Témoin  ,  du  ferment  par  lui  prêté  , 
s'il  eft Serviteur  ou  Domeftique,  parent  ou  allié  de  lune  ou  de  l'autre, 
des  Parties ,  &  à  quel  degré, 

T,  '  -  j  Art  CLE  XIV  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  143?  ,chap.  7.  =>  Seront  tenus  Içs  Corn- 
»{cpo(aions,  »  miffaires,  d  inférer  dans  leurs  proccs-verbaux,  les  noms,  fur-noms,  âges  5c  demeures 
3»  des  témoins  par  eux  examinés,  leur  état  &  métier,  la  prodiélion  d'iceux  &c  par  qui, 
33  avec  la  prellarion  de  ferment ,,  enfembleles  aiourncmens  faits  aux  témoins  8c  aux  Par- 
3j  ties  pour  les  vo'r  j-irer ,  afin  que  les  Parties  puiifeit  impugner  les  procès-verbaux  ëc  en- 
33   quêtes  de  nullité  ,  &  donner  des  reproches  contre  les  témoins. 

Theveneau  qui  rapporte  la  même  Ordonnance  de  i  y  35-,  titre  Xîlî,  art.  IV,  p.  752  ,  dit 
qu'elle  requiert  que  les  noms  &  fur-noms  des  témoins  foient  infcrits  dans  les  verbaux  , 
afin  que  le  défendeur  puilfe  les  reconnoître  &  les  reprocher,  8c encore  pour  diftinguer  par  ' 
les  noms  8c  demeures,  les  autres  témoins  qui  pourroient  porter  les  mêmes  noms  ÔC  fur- 
noms  ;  il  a^ute  que  la  mc-me  Ordonnance  veut  auffi  qu'il  y  foit  fait  mention  de  leur  état 
ôc  métier  ,  parce  que  fouvent  les  Juges  font  obligés  de  conférer  les  dépofitions  les  unes^ 
avec  ks  autres  en  les  examinant ,  &  que  l'on  doit  ajouter  plus  de  foi  aux  témoins  qui  dé- 
pofent  de  ce  qu'ils  fçavent  par  leur  art  &  expérience  ,  qu'aux  autres  qui  n'ont  pas  cette 
expérience  ,  ôc  que  la  qualité  ou  profeffion  peut  fervir  à  diftinguer  des  témoins  de  mcme 
nom  &  fur-nonï  demeurans  dans  le  même  lieu. 

A  l'égard  de  l'âge,  continue  Theveneau,  il  ne  doit  pas  être  omis,'  parce  qu'il  peut 
fe  faire  que  le  témoin  dépofera  du  tems  auquel  fon  âge  n'auroit  pas  permis  qu'il  remarquât 
ce  qu'il  dépofe  ;  que  lâL^e  donne  ainfi  plus  ou  moins  de  poids  à  la  dépofition. 

On  ne  reçoit  même  pas  en  matière  civile  ,  la  dépofition  des  impubères;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  dans  un  â::.e  plus  avancé,  ils  ne  puiifent  dépofer  de  ce  qu'ils  ont  vu  ou  oiii 
dire  pendant  leur  puberté  :  fauf  néamoins  aux  Juges  à  examiner  fi  ces  témoins  étoientdans 
un  âge  aifez  proche  de  la  puberté,  pour  pouvoir  avoir  pris  connoilfance  de  ce  qu'ils 
dépofent. 

Voyez  au  Code  Criminel  p.  445. 

2. Serviteurs  ^^^  mots  S.^r^nteurs ,  Domefliques,  nefont  pas  fynonimes,  ils  ont  chacun  un  fens  8c  une 

f'.03iefl:i<iues.  fignifiration  différente  ,  fans  quoi  l'Ordonnance  ne  -les  auroit  pas  auffi  expreffement  diitin- 
gués.  Les  Serviteurs,  font  les  Valets,  Servantes  ,  Portiers  ,  Cuifiniers  &  autres  Serviteurs 
femblabîes.  Et  fous  le  nom  de  Domeftiques,  on  entend  les  Précepteurs ,  les  Aumôniers, 
les  Gentilshommes  attachés  aux  maifons  des  Princes,  quand  même  ils  auroientdes  appom- 
temens. 


TitreXXïî.  D^^E/z^z/6^^^5.  Art.XIV.  3pi 

C'efîce qui  eft  plus  amplement  expliqué  au  Code  Criminel ,  p,  4<Î8  ,  oùilefl  encore  traite 
de  la  différence  de  ceux  qui  habitent  enfcrable  dans  une  même  maifon  ,  6c  de  ceux  qui 
mangent  !5c  vivent  au  même  pot  &  couvert:  voyez  le  même  Code  ,  p.  3<?j  Sz  711. 

L'omiffion  de  Tune  de  ces  qualités,  Serviteurs  ou  Dotnefiiques ^  dans  une  dépofition,  en 
feroit  prononcer  la  nullité.  Nous  en  avons  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon ,  8c 
entr'autres  celui  qui  fut  rendu  après  un  mis  fur  le  Bureau,  publie  en  la  Grand'Chambre 
le  4  Juillet  1714.  Il  ordonna  qu'en  procédant  aux  enquêtes,  ÔC  au  commencement  de 
chaque  dcpofition  ,  ilferoit  fait  mention  fi  le  témoin  eft  Serviteur  ou  Domeliique.  Ce  Rè- 
glement fut  rendu  au  fujct  d'un  procès  entre  le  heur  Moreau  6c  les  TantX'urs  d'Autun. 
Voyez  Melenet,  &  fes  obfervations  à  la  Un  de  ce  titre  XXII,  &;  ci-après,  titre  XXIV. 
.article  X,  n.  <;. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  Juillet  1724,  au  fujct  d'une  enquête  faite  par  le 
Notaire  Broilard,  d'Autun,  qui  avoir  omis  dans  la  prcmicc  des  dépthtions,  la  qualité  de 
Serviteur.  L'enquête  fut  calfee  ,  &  il  fut  ordonné  qu  elle  feroit  refaite  aux  frais  du  Notaire.  A^ 

Voy-ez  le  même  Auteur,  qui  cite  M.  Au-eard,  tome  i  ,  page  380,  &  ci- après  les  obfer-  <  jj 

valions  fur  larticle  I  du  titre  XXIII. 

M.  Jouffe ,  fur  cet  article  ,  obfer^^e ,  n.  3  ,  fur  ces  mêmes  mots ,  Scrviteitrs,  Dowcfliquesy 
qu  ils  n'y  ont  pas  été  mis  pour  rejetter  leur  témoigrage,  comme  on  le  croit  ordinairement, 
&  comme  il  eil  dit,  à  l'égard  des  parens,  en  larticle  II  ci  dclfus;  mais  pour  y  avoir  égard  par 
le  Juge,  fuivant  les  circonftances:  &  en  effet,  fi  l'Ordonnance  avoit  eu  intenrion  de 
rejetter  le  témoignage  des  Serviteurs  &  Domcttiqucs ,  elle  n'auroit  pas  manque  d'^n  faire 
une  difpohtion,  comme  elle  l'a  h.it  à  l'égard  des  parens  ;  &  ne  l'ayant  pas  fait  de  même 
a  l'égard  des  Serviteurs  6:  Domeiîiques,  c'efl  une  preuve  qu'elle  l'a  laiilc  à  l'arbitrage  da 
Juge  ,  conformément  à  la  difpofition  du  droit. 

Les  témoins  ne  doivent  pas  apporter  leurs  dépohtions  toutes  écrites  :  elles  paroîfrcient     ,.  D.fpc.fition 
luggerees.  Le  prétexte  de  foulager  fa  mémoire,  ne  feroit  pas  écouté    II  faut  qu'un  témoin  ^PPO"»^^  ^""^• 
s'explique  de  vive  voix.  Voyez  la  Loi  III ,  parag.  ^,D.de  tefiibus.  Divus  Adrianus  refcrit'Jlt 
teftibus  fe  non  tefitmoniis  creditttrum  ejfe  ,  quia  non  frobabat ,  nec  tcjies  froclucehat  ,[ed  teJïiwG- 
niisuti  vohbat,  quibns  apud  me  lociis  non    efi;  nam  ipfos  inicrrogare  foleo. 

Nota.  Cotte  obfervation  fouffre  beaucoup  de  difficulté.  Voyez  Farinacius,  queft.  8o.  n. 
3 ^Sc  43  >  &Airaut  en  fonlnihudlion  judiciaire,  liv.  3  ,  part.  3.  n.  42. 

Les  témoinj qui  viennent dépofer,  le  papier  à  la  main ,  c'cil-à-dire,  avec  des  dé.cfîtions 
préparées,  font  fufpecls  de  fubornation.  La  Juftice  rejette  l'exeufe  de  ceux  qui  difcnt  qu'ils 
les  ont  rédigées  par  écrit,  pour  foulager  leur  mémoire.  II  faut  que  les  témoins  s'expliquent 
par  leur  bouche  fur  chaque  article  de  la  plainte  :  Teflss  qui  non  viva  voce,  (ed  in  fer  it  us  de- 
pfuerunt.nihilfr chant.  Jiidex  débet  tefies  videre  ,  audire  &  loqui,  ain/1  cu'i'  a  été  exrlioué 
au  Code  Criminel ,  p.  4(^0,  ou  font  d'autres  autorités  à  ce  fujet.' 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations,  tome  2 ,  p.  3  87 ,  n.  7  96 ,  prêter d  que  c'eft  une  forte 
pretomption  de  fubor-ation,  lorfqu'il  eft  prouvé  que  la  Partie  qui  a  produit  le  témoin,  lui  . 
a  dreffé  par  écrit  fa  dépcfuion.  Il  renvoie  au  tome  5  du  Journal  des  Audiences,  où  il  va  un 
Arrêt  du  11  Août  16(^6. 

Celui  qui  fait  faire  une  enquête,  peut ,  fans  craindre  le  reproche  de  fl>bornation  ,  s'in-     4.  Une  Part, 
former  des  témoins,  de  ce  qu'ils  font  en  état  de  dcpcfer.  Ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  fuggef-P^"'    ^"^nfoiv.r.t 
tion  ;  mais  il  faut  être  circcnfped,  &  fe  contenter  de  s'informer  feilrmcrt  de  ce  que' les '^''J'i^'r ■"''  '^''^ 
témoms  peuvent  fçavoir,  èc  des  faits  dom  ils  ont  connoiflance.  Voyez  au  Code  («rimire!    '^"-^ ''"'*"'' 
p.  4^1.  ' 

Il  eft  prudent,  de  la  part  de  celri  qui  veut  faire  entendre  des  témoins,  de  fçavoir  aupa- 
ravant fi  leur  témognage  peut  lui  être  uti'e.  Rebuffe  ,  traelcitu  de  tef.ibus,  glofe  2  ,-n.  2, 
du  a  ce  fujet .-  Pars  anteouàm  ^rodicm  tefies,  débet  Icqui ,  an  &  id  de illa  ie  Iciar.t ,  &  Icge-^-'g 
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coram  tllis  articulas  fiii<^f  quibus  nos  proJucsrj  v.lic,  &  fojien  jcrib.re  fuper  quo  articula 
deponere  poterunt ,  &  dare  iudici  farsm  jcvipuram. 

ç.  Témoin  dé-      Quelques-uns  qui  fuivent  l'ancienne  pratique,  croient  qu'il  eUnécefTaire  défaire  mention 
l>"^"i-  dans  laprémicedesdépofitions,  fi  le  témoin  eft  débiteur  des  Parties.  Cette  dernière  Ot- 

'  donnancc  re  l'exige  plus. 

11  eit  vrai  que  lors  de  la  ledure  de  l'article  V  du  titre  VI  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  M.  le 
Premier  Préfident  propofa  de  faire  mention  fi  les  témoins  étoient  Créanciers  ou  Débiteurs; 
^  mais  on  n'eut  aucun  égard  à  cette  propofition. 

11  eft  cependant  vrai,  comme  il  a  écé  obfervé  au  Code  Criminel,  p.  ^61,  que  fi  le 
témoin  ctoit  Débiteur,  ou  Créancier  d'une  fomme  confidcrable  de  l'une  des  Parties,  le 
Ju^'c  pourroit  à  ce  fujet  recevoir  i^i  déclaration,  pour  prévenir  le  reproche;  mais  ce  n'eft 
plJs  une  obligation  d'en  faire  mention.  Il  en  eft  de  même  que  d'un  Juge  qui  feroit  recu- 
fable,  sil  étoit  Débiteur  d'une  Partie,  d'une  fomme  confidérable ,  qui  mtérelleroit  au 
moins  !a  moitié  de  fa  fortune.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  4<S3  >  Se  ci  après  les  oblerva- 
tions  fur  l'article  1  du  titre  fuivant. 

6  T  «  vîcpofî       Les  Juges ,  foit  au  civil ,  foit  au  criminel ,  ne  doivent  pas  référer  les  dépofitions  les  unes 

tW  ne  daiv-nt  aux  autres,  c'cft-a- dire,  que  lorfqu'ils  entendent  un  témoin  qui  dépofe  d'unfait  contra- 

p.-is  être  réfôrces  ^-r^^jif^  ^^  cclui  qu'un  autre  témoin  vient  de  dépofcr  ,  il  n'eft  pas  permis  de  taire  rentrer  le 

js^unes  3U5  au-  ^^^^.^  entendu  précédemment,  pour  les  concilier  cnfcmble,   en  leur  faifant  rapprocher 

lescirconftances,  pour  qu'ils  puiffent,  en  préfence  du  Juge,   éclaircir  la  contrariété  d3 

leurs  dépofitions.  Cette  conduite,  qui  a  l'apparence  d'équité,    eft  expreflément  défendue 

par  pluficurs  Ordonnances,  &  cntr'autrcs  par  celle  du  mois  de  Mars  1498,  qui,  article XV, 

auiès  avoir  ordonné  que  les  Commiliaires  feront  rédiger  les  dépofitions  par  écrit,  ajoute: 

Sans  référer  Us  dépjhions  les  m:s  aux  autres.  Voyez  Thcveneau ,  titre  XJII,  article  VI, 

"  Article  Xïî,  chap.  VIÏ,  de  l'Ordonnance  de  1^5  •  "  P^"'^  "  ^'■^^  fouvent  les  Juges, 
o,  en  faifant  les  enquêtes ,  réfèrent  les  dépofitions  les  unes  aux  autres,  contre  toute  raifon» 
3j  nous  leur  enjoignons  de  les  faire  écrire,  fans  les  référer  «. 

7.L(?sTémolni  ^^,-,5  [^^  matières  civiles,  les  Juges  ne  doivent  pas  recenfer  ou  répéter  les  témoins  dans 
LVTcïe"Kc?n- leurs  dépofitions.  Raviot,  queftion  238 ,  n.  zi.tomez,  p.2Zi,dit,  à  ce  fujet ,  que  le 
iés.  Vendredi    18  Juillet  1687  ,  de  relevée,  fur  la  plaidoirie  de  Perrier  &  d'Artbaut ,  il  tut 

jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  que  les  témoins  des  enquêtes  ne  doivent  pas  être  recenfés, 
parce  que  ce  feroit  faite  deux  enquêtes.  Ce:  Auteur  répète  le  même  principe,  queftion 
30P,  n.  24,  tome  2  ,  page  574,  o'u  il  cite  un  autre  Arrêt  pareil  de  la  même  Cour,  du  18 
Juillet  168p.  Il  eft  cependant  vrai  qu'il  paroît  que  c'eft  le  même  Arrêt  fous  deux  dates 
de  1687  ÔC  i68p.  Ils  font  rendus  l'un  &:  l'autre  fur  la  plaidoirie  des  mêmes  Avocats, 
tous  les  deux  du  18  Juillet;  mais  cette  maxime  n'étant  pas  douteufe,  il  fuffit  de  dire 
que  cet  Auteur  ajoute,  qu'outre  que  ce  feroit  faire  deux  enquêtes,  ce  feroit  aller  contre 
J'efprit  de  l'Ordonnance  ,  qui  veut  que  l'enquête  foit  faite  dans  certains  délais. 

Cependant  fi  le  Juge  qui  a  fait  l'enquête,  avoit  oublié  d'examiner  les  témoins  fur  quel- 
ques faits  importans,  ou  fi  quelques  dépofitions  étoient  rédigées  en  termes  obfcurs,  il 
pourroit,  quoique  l'enquête  fût  commencée,  ordonner  que  le  témoin  feroit  de  nouveau 
entendu;  mais  la  Partie  ne  pourroit  le  requérir:  il  faudroit  que  le  Juge  le  fît  d'office.  Cette 
maxime  eft  tirée  de  Papon,  livre  9,  titre  i  ,  article  5.  Il  eft  vrai  que  l'on  a  tout  lieu  de' 
croire  que  cette  manière  de  procéder  ne  feroit  pas  reçue  à  préfent ,  à  m.oins  que  l'on  ne 
voulut  tirer  avantage  de  l'article  XIV  du  titre  IV  de  l'Ordonnance  de  1670,  &  de  l'ar- 
ticle XXXVI  de  celle-ci  de  1 66  j.  Mais  deux  raifons  s'y  oppofetoient  encore  :  la  première, 
la  différence  du  civil  au  criminel  ;  la  féconde  eft  qu'il  faudroit  que  les  délais  ne  fuflent  pas 
expirés.  Cependant  voyez  Guénois,  livre  4,  titre  4,  parag.  i5,  tome  i,  p.  600,  où  fe 
^  ^  ^  trouve 
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trouve  une  roie  marginale  à  côté  de  l'article  XV  de  l'Ordonnance  de  145)8.  Voyez  encore 
l'Arrêt  du  Confeil  de  172.3 ,  qui  va  être  rapporté  au  nombre  fuivant. 

Le  Juge  ne  doit  pas  interroger  les  témoins,   mais  feulement  les  examiner  fur  les  faits     g.  LesTcmoîns 
dont  il  s'agit.  Voyez  l'article  XV  de  l'Ordonnance  de  Blois,  en  14^8  ,  celle  encore  de  Blois  "^    (lojvent  pas 
de  1580,  article  205,  Brillon  au  mot  prifc  à  parth  ,  n.  p ,  tome  ^  y  p.  478,  où  il  rapporte      "         °^^** 
un  Anêt  du  Confeil  du  ly  Mars  1723 ,  qui  a  déclaré  un  Juge  du  Préfîdial  de  Nantes  bien 
pris  à  partie,  8c  l'a  condamns  en  cinq  cens  liv.  de  dommages  &  intérêts,  pour  avoir  fait 
aux  témoins  des  interpellations  lors  de  leurs  dépofitions. 

II  eft  vrai  que  cette  nullité  n'étoit  pas  la  feule  :  il  avoit  lu  aux  témoins  les  dépofitions  de 
ceux  qui  déciaroient  leur  avoir  ouï  dire  des  faits  delà  même  plainte. 

II  a  été  rapporté  au  Code  Criminel,  p.  47P,  plufîeurs  autres  Ordonnances  8z  Arrêts 
nouveaux  à  ce  fujet.  On  peut  encore  voir  les  Caufcs  Célèbres,  tome  3 ,  p.  ^4,  le  Journal 
des  Audiences ,  tome  6,  livre  6,  cliap.  2  ,  p.  128,  Denifart  au  mot  Information  ^  p.  ^pr, 
&  duRoufTeau,  cinquième  édition,  p.  358. 

II  s'eft  trouvé  fouvent  des  témoins  qui,  après  leurs  dépofitions  en  Juftice  ,  fe  font  laifles     p .  Déclara  ion» 
conduire  devant  Notaires,  6c  y  ont  fait  des  déclarations  contraires  à  ce  qu'ils  avoicnt  ^«i^cmoins  con- 
dépofé.  C'ell  ce  qui  elt  févérement  reprimé,  ainfî  qu'il  a  été  folidement  prouvé  au  Code  po/itîons.*^"" 
Criminel,  p.  733  8c  734. 

II  y  a  des  Plaideurs  qui  prennent  des  certificats  qu'ils  extorquent  de  ceux  qu'ils  croient     lo-  Ccninca;j. 
ctre  en  état  de  dépofcr  en  leur  faveur.  Ils  croient  par  ce  moyen  pouvoir  s'afTurer  de  leur  té- 
moignage, mais  ceîtcraauvaiferjfe  a  un  effet  tout  contraire  à  leur  objet,  puifque  ces  fortes  de 
certificats  font  nuls  de  plein  droit.  D'ailleurs  ils  font  fouvent  l'effet  de  la  fubornation,  de  la 
crainte  ou  de  la  complaifance. 

^  Ces  donneurs  de  certificats  font  toujours  fufpccts,  même  dans  leurs  dépofitions  affermen- 
tees,  quiafiinttejljs  albgaii;  leurs  dépofitions  doivent  même  être  rcjcttées. 

Produci  teflis  is  non  ■potsji  qui  in  eum  reitvi  tefiimonium  dixii. ,  D.  Loi  23  de  teflihus  y  livre 
2,  titre  f .  Il  ne  peut  être  témoin  en  fa  faveur,  8c  il  peut  dépofer  contre  lui. 

Mornacfur  la  Loi  22  D.de  recs-ptis ,  après  avoir  cité  la  même  Loi ,  dit:  Ex  quare  exhoc 
affnmerc  fohmns,  in  qiioùdianis  expsrimeutis ,  tefiimonia  fcilicet ,  qtua  aliàs  idiotifmo  nojiro 
dicimtis  certificats  nullius  e(fe  nmmenti  in  judicis  ,  &c. 

C'efl:  ce  quia  été  décidé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1  Août  16^6,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  Voyez  le  Code  Criminel,  page  735  ,  ou  il  y  a  d'autres  autorités 
à  ce  fujer.  Raviot,  queftion  238,  n.  i  2 ,  tome  2,  p.  221  ,  6c  ci-après  fur  l'article  I  du 
titre  fuivant  des  reprodjss ,  p.  1  8. 

Suivant  la  Coutume  de  Bourgogne,  les  main-mortables  tailliables  6c  corviables  peuvent  rr.  Mam-mor- 
être  témoins  pour  le  Seigneur  dont  ils  font  jufticiables,  de  trois  ou  de  deux  defdites  con-  "blcsTcr.  cms. 
ditions  ;  mais  ce  n'efi  qu'en  matière  civile.  Voyez  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  fer- 
vitudss,  article  XXÏ,  Legrand  fur  la  Coutume  de  Troyes,  titre  X,  article  CLXVIII, 
glofe;,  n.  34,  leCodeFavre,  livre  4,  titre  15",  définition  27,  p.  328,  8c  le  Code 
Criminel ,  p.  470  ,  8c  M.  le  Confeiller  Bretagne ,  dans  fon  Commentaire  de  la  Coutume  de 
Bourgogne,  p.  43P. 

Les  étrangers  peuvent  être  témoins  ;  mais  comme  ils  peuvent  ignorer  la  langue  Françoife,     ,"• .  Etranjere 
rien  n'empêche  que  leurs  dépofitions  ne  foient  rédigées  en  Latin,  s'ils  le  fçavent.  Voyez  le  ^e"^-'^"^- 
Code  Criminel,  p.  482  6c  6Cp. 

Jofeph,  dans  fon  hiftoire  des  Juifs,  livre  4,  chapitre  8  ,  rapporte  que  parmi  les  Loîx    n-Fem-resTé. 
données  au  Peuple  par  Moïfe ,  il  y  en  avoit  une  qui  défendoit  de  recevoir  les  dépofitions  "'°""''- 
des  femmes.  Cependant  nos  anciens  Auteurs  ont  admis  leur  témoignage;  mais  les  uns  ont 
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prétendu  qu*il  n'étoit  pas  de  la  même  force  que  celui  des  hommes,  &  les  autres  ont  foutenu 
que  la  dépofition  de  trois  femmes  ne  valoit  que  celle  de  deux  hommes,  &  même  que  fui- 
vant  le  Droit  Canon,  les  femmes  ne  doivent  pas  être  reçues  à  dépofer  en  matière  crimi- 
nelle :  elles  y  ont  cependant  été'  reçues  dans  la  fuite  par  néceflîté. 

Taifand,  titre  VII  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  article  VIII ,  note  6,  p.  447,  après 
avoir  rapporté  les  Loix  qui  rejettent  le  témoignage  des  infâmes, des  foux,  des  impubères,  &c, 
dit  qu'il  Y  a  lieu  de  s'étonner  que  Juftinien  ait  mis  les  femmes  en  fi  mauvaife  compagnie, 
&  que  parmi  nous  elles  ne  font  pas  entièrement  exclues  de  porter  témoignage,  même  en 
matière  criminelle ,  parce  qu'il  y  en  a  qui  comme  les  hommes ,  ont  de  la  prudence  ôc  de  la 
fermeté. 

On  trouve  dans  la  dernière  édition  de  Néron ,  tome  i ,  page  i  (5 ,  &  dans  Guénoîs,  livre 
4,  tome  I  ,  page  588,  l'Ordonnance  de  13^4»  qui  autorife  expreffément  le  témoignage 
des  femmes ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  fans  diflintSion  ni  reflridion.  Voyez  le  Code  Cri- 
minel ,  page  445, 

Article    XV. 

Les  Témoins  ne  pourront  dépofer  en  la  préfence  des  Parties  y  m 
même  en  la  préfence  des  autres  Témoins  aux  enquêtes  qui  ne  feront  pas 
faites  à  l'Audience  j  mais  feront  oùis  féparément  fans  qu'il  y  ait  autre 
perfonne  que  le  Juge  ou  CommifTaire  à  faire  l'enquête ,  &  celui  qui 
écrira  la  dépofition. 

Fi    'ta-     ^^  y  avoir  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  un  article  après  celui-ci.  Il  portoit:  «c  Les 

jers,  w  témoins  ne  pourront  dépofer  que  des  faits  dont  il  s'agit  entre  les  Parties ,  8c  qui  feront  de 

3>  leur  connoiffance  particulière  :  lefquels  ils  expliqueront  dans  toutes  les  circonftances 

»»  importantes  au  fait ,  fans  aucune  affectation  de  ce  qui  peut  fervir  ou  préjudicier  à  celui  à 

»  la  requête  duquel  ils  ont  étéaffignés  pour  dépofer  a». 

Cet  article  fut  retranché,  parce  que  M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  que  c'étoit  un  article 
inutile  ,  ne  contenant  qu'une  exhortation ,  8c  que  cela  pourroit  même  donner  lieu  au  Juge 
d'augmenter  ou  de  diminuer  les  dépofitions. 

M.  Puflbrt,  Commilfaire  du  Roi ,  y  fit  la  réponfe  ordinaire,  quand  il  ne  vouloit  pas  con- 
venir que  Tobfervation  étoit  jufte.  Il  dit  qu'il  propoferoit  au  Roi  d'ôter  l'article.  Il  le  fup- 
prima  à  la  révifîon. 

2.  Secrets  dans     Le  fecret  cft  ordonné  dans  les  enquêtes  folemnelles ,  jufqu'à  ce  que  les  reproches  aient 
les  enquêtes.       g'fé  foumis  Contre  les  témoins ,  ou  que  la  Partie  ait  renoncé  à  en  fournir,  ou  enfin  jufqu'à 
ce  qu'elle  ait  lailfé  écouler  le  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  en  fournir.  Tant  que  ces  for- 
malités ne  font  pas  obfervées  »  le  Greffier  ne  doit  pas  communiquer  l'enquête  folemnelle 
dont  parle  ce  titre. 

La  néceffité  d'entendre  les  témoins  fecretement  &  ftgillattm ,  eft  fondée  fur  le  Droit 
Canonique,  chap.venerabiliyextxà  detefiibus&  attejiationibtts.  On  l'obfervoit  avant  cette 
Ordonnance,  puifque  l'on  trouve  dans  Automne»  fur  la  Loi  5  ,  D.  (ie  teftibus ,un  Anèt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  par  lequel  une  enquête  dans  laquelle  le  CommifTaire  avoit 
entendu  les  témoins  en  préfence  les  uns  des  autres,  fut  annullée.  Voyez  Boutaric  fur  I2 
préfent  article. 

A 1  égard  du  fecret  dû  pat  les  Officiers  &  Greffiers,  yoyez  le  Code  Criminel,  p.  4T&9 
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Article    XVI.    i 

La  ddpofitiondu  témoin  étant  achevée,  le£lure  lui  en  fera  faite ,  & 
fera  enfuite  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité  ,  ôc 
s'il  y  perfide  il  fignera  fa  dépofition  ,  Ôc  en  cas  qu'il  ne  fût  ou  ne  pût 
figner ,  il  le  déclarera  ;  dont  fera  fait  mention  fur  la  minute  &  fur  la 
grolTe. 

Quand  un  témoin  a  figné  fa  dépofition,  elle  ell  clofe.  II  ne  peut  plus  rentrer  dans  la     r.  Dc'pofiiiojj 
chambre  ,  pour  y  faire  des  changemens ,  fous  pre'texte  qu'il  a  oublie  de  de'pofcr  d'un  ou  de  fi"'^* 
plufieurs  faits  importans.  Dans  les  matières  criminelles,  le  témoin  a  la  reflburce  du  recolle- 
ment; mais  au  civil,  il  n'y  a  plus  de  reme'de.  La  crainteque  l'on  a  que  le  témoin  n'ait  e'te' 
follicite',  fait  que  l'on  empêche  qu'il  ne  retourne  fur  fes  pas ,  pour  faire  des  changemens  à  fa 
dépofition.  Voyez  la  Loi  1 7  ,  D.  Je  tejlibus ,  ôc  le  Code  Criminel,  p.  441. 

Conforme'mentà  cet  article ,  il  a  e'té  juge'  qu'une  enquête  e'toit  nulle ,  faute  d'avoir  cnquis  ,  ?•  T^  .'^^''"'^i'î 
les  temoms,  li  leurs  depoiitions  contenoicnt  vente,  oc  s  ils  y  pernltoicnt.  Arrct  au  iouvc- pcffi^^.^ 
rain  de  la  Table  de  Marbre  à  Dijon  ,  du  25-  Juin  171  j ,  entre  le  Chapitre  d'Autun  &  Emi- 
land  Denifcau.  Le  fieur  Malard ,  Maître  Particulier,  avoit  fait  cette  enquête,  qui  fut  refaite 
à  fes  frais. 

Article    XVI  L 

Les  Juges  ou  CommifTaires  feront  rédiger  tout  ce  que  le  Témoîrt 
Voudra  dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit  entre  les  Parties,  fans  rierv 
retrancher  des  circonftances. 

Theveneau  ,  livre  3  ,  titre  XIII ,  article  VI ,  page  75'5' ,  rapporte  l'article  XV  de  l'Ordon- 
nance de  1458,  qui  porte:  te  Tous  CommifTaires  qui  examineront  les  te'moins  ,  feront 
»>  tenus  de  les  interroger  de  la  raifon  de  leurs  dires  8c  de'pofitions,  &  icelles  raifons  re'diger 
»  par  écrit,  avec  les  dépofitions  defdits  témoins  tout  au  long ,  fans  abre'ger  33. 

Cette  ancienne  Ordonnance  veut  que  le  Commiffaire  interroge  les  témoins.  C'efl  ce  qui 
eft  fort  défendu  par  les  Ordonnances  poftérieures,  ainlî  qu'il  vient  d'être  prouvé  fur  l'ar- 
ticle XIV  de  ce  titre,  n.  8. 

AR  T  1   C  L   F.      XVTIL 

s  I  le  Témoin  augmente ,  diminue  ou  change  quelque  chofe  en  fà 
'dépofition  ,  il  fera  écrit  par  apoftilles  &  par  renvoi  à  la  marge ,  qui 
feront  fignés  par  le  Juge  &  par  le  Témoin ,  s'il  fait  figner ,  fans  qu'il 
puilTe  être  ajouté  foi  aux  interlignes  ,  ni  même  aux  renvois ,  qui  ne  feront 
point  fignés,  &  fi  le  Témoin  ne  fait  figner,  en  fera  fait  mention  fur  la 
minute  ôc  fur  la  grolfe. 

L'article  XII  du  titre  VI  de  l'Ordonnance  de  1^70,  porte:  «  Aucunes  interlignes  ne  i.Renvcfô.Bî* 
9>  pourront  être  faites  ;  8c  fera  tenu  le  Greffier  de  faire  approuver  les  ratures  &  figner  les  [^,'^""  '  '^^ 
a»  renvois  par  les  témoins  6c  par  le  Juge  ». 
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Voyez  le  Code  Criminel,  p.  484.  où  fc  trouvent  des  obfervations  importantes  concernant 
les  interlignes  ,  les  renvois  Se  les  ratures.  On  peut  encore  voir  à  ce  fujet  les  Arrêts  de  Papon  , 
livre  p  ,  titre  VIII ,  art.  X,  8c  l'Arrêt  en  forme  de  Règlement  rapporte'  tome  2  du  Journal 
Aqs  Audiences,  livre  2  ,  chap.  3. 

t.  Deux  dépo-  Les  changemcns  ne  peuvent  être  faits  dans  une  de'pofîtion  après  que  le  te'moin  eft  forti 
delà  chambre,  ainfi  qu'il  vient  d'être  obfcrve' fur  l'article  XVI,  n.  i,d'où  Boutaric  conclut 
fur  cet  article,  que  dans  le  concours  de  deux  de'pofitions  contraires  faites  par  le  mcrne 
te'moin  ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  première.  La  féconde  (&.  regarde'e,  fuivant  le  même  Auteur» 
comme  louvrape  d'un  parjure.  Il  cite  I^^de'cifion  de  Ferriere  fur  la  queflion  556  de  Guy- 
pape.  Voyez  le  Code  Criminel ,  pages  442  8c  70 1 . 

ArticleXIX. 

L  E  Juge  fera  tenu  de  demander  au  Tëmoîn ,  s'il  requiert  taxe  ;  &  fi 
elle  eft  requife ,  il  la  fera ,  eu  égard  à  la  qualité  ,  voyage  &  féjour  du 
Témoin. 


nioifis 


i.laxe  des  Té-  L'article  XIII  du  titre  VI  de  l'Ordonnance  de  1^70  veut  auffi  que  la  taxe  des  te'moins 
foit  requife,  8c  qu'elle  foit  faite  par  le  Juge.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  485',  ou  fe  trou- 
vent traire'es  pluficurs  queftions  à  ce  fujet.  On  y  a  fait  voir,  i".  qu'une  Partie  peut  avan- 
cer en  certains  cas  à  un  témoin  une  fomme  modique  ,  pour  les  frais  de  fon  voyage  ;  z^.  quo 
pour  plus  grande  précaution,  il  y  en  a  qui  preTcntcnt  requête,  fur  laquelle  le  Juge  accorde 
permifllon  défaire  ces  avances,  à  compte  de  leurs  taxes;  3°.  que  fi  le  te'moin  de'claie 
dans  l'exploit  de  fon  afTignaticn  ,  qu'il  n'efl  pas  en  ctat  d'entreprendre  le  voyage  fans 
Quelques  avances  ,  cette  de'claratfnn  autorife  la  Partie  à  lui  avancer  une  fomme 
modique. 

Dans  ces  cas  8c  autres  femblables ,  la  de'pofîtion  ne  feroit  pas  affoiblie,  fuivant  les  obfer- 
vations de  MM.  les  CommilTaires  rapporte'es  au  Code  Criminel,  ibidem. 

Celui  qui  fait  afEgner  un  témoin,  lui  doit  un  falaire  le'gitime.  Loi  1 1  ,  Cod.  de  teftihus. 
Cela  ne  rend  pas  le  témoignage  vénal.  Cependant  ,  s'il  eft  prouvé,  dit  Raviot,  queftion 
238  ,  n.  i<î,  p.  221  ,  qu'avant  la  dépoiition,  le  tcmoin  a  reçu  de  l'argent  de  l'Accufateur 
ou  de  l'Accufé,  ou  qu'après  la  dépofition  il  en  a  reçu  au-delà  de  fa  taxe,  c'cft  un  crime  qui 
l'expofe  à  la  queftion,  lorfqu'il  s'agit  d'une  accufation  grave.  II  cite  Jules  Clare  Sententiarum, 
livre;  ,  parag.  falfum,  n.  1 3 ,  8c  l'authentique  novo  jure  y  Loi  dernière  y  Cod.  depœnajiid. 
Novelle  234,  chap.  2. 

Mais  Raviot  fuppofe  du  crirne,  au  lieu  que  les  ras  dont  on  vient  de  parler  font  innocens, 
8c  ne  font  que  des  précautions  légitimes  pour  procurer  la  découverte  de  la  vérité,  8c  non 
pas  pour  engager  le  témoin  à  dépofer  faux. 

Le  célèbre  Farinace,  tome  2  ,  de  oppoftt.  contrad.  teflium ,  queftion  6^  ,  n.  5^3 ,  demande 
fi  celui  qui  a  donné  de  l'argent  au  témoin,  pour  dépofer  la  vérité,  eft  coupable  de  fuborna- 
tion?  Il  fe  détermine  pour  la  négative;  mais  il  convient  que  cela  eft  de  mauvais  exemple, 
ôc  il  rapporte  cependant  des  cas  où  cela  eft  permis. 

2.   Appel  cîes      ^^  voie  d'oppofition  aux  Ju^cmens  n'ayant  pas  lieu  en  Bourgogne,  ainfi  quil  fera  ex- 

Mtçs     des    Té-  pliqué  fur  l'article  X  du  titre  XXVII ,  il  n'y  a  dans  cette  Province  que  la  voie  d'appel  contre 

Eioms.  jes  faxes  f^jj^s  ^^^  i^  j^^gg  ^^^  témoins.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  V,  titre  XIV. 

M.  Jouffe  qui  a  eu  communication  de  ce  Code,  m'a  obfervé  à  ce  fujet ,  que  quoique  la  voie 

d'oppofition  n'ait  pas  lieu  en  Bourgogne,  cen'eft  pas  une  raifon  pour  que  l'on  ne  puiffe  fe 

pourvoir  par  oppofition  contre  une  taxe  du  ÇQmjaaiffaire ;.  que  lufage  de  Bourgogne  eii 

■    :.i  I  »  l 
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fondé  fur  le  texte  morne  de  l'Ordonnance  ,  à  laquelle  on  n'a  déroge'  au  Parlement  de 
Paris,  que  par  des  tempe'ramens  d'enquête,  qui  n'ont  même  lieu  que  quand  cela  fe  fait  du 
confentement  des  Parties,  ôc  que  d'ailleurs  c'cfl  un  ade  émane'  de  tout  un  Tribunal. 

Mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  taxe  de  CommiiTaire  qui  n'ell  pas  d'un  Juge,  ou 
du  mo'ms  fedentis  in  tribun  ait.  Ainfî ,  continue  M.  Jouffe  ,  il  eft  jufte  que  l'on  puilTe  le 
pourvoir  contre  fa  taxe  par  la  voie  de  l'oppofition.  11  renvoie  au  Règlement  rendu  pour 
Angoulême,  le  30  Juin  i68p,  rapporté  par  M.  Henrys.  J'ai  trouvé  cette  obfcrvation  judi- 
cieufe,  &  je  penfe  qu'elle  doit  être  fuivie,  à  condition  que  l'oppofition  foit  jugée  par  le 
Siège  ôc  à  l'Audience:  fauf  l'appel. 

Si  un  Inftîgant  refufoit   de  payer  aux  témoins  qu'il  a  fait  aflîgner,  les  taxes  qui  leur      ,,  ^xéat'.é. 
ont  été  faites  fur  leurs  copies  d'ailignations ,  ils  pourroient  préfentcr  requête  au  Juge  qui  a  ^^^'-^^  ^^■• 
fait  ces  taxes ,  8c  il  leur  délivrcroit  fur  le  champ  un  exécutoire  par  une  Ordonnance  fur 
leur  requête,  en  vertu  de  laquelle  ils  pourroient  faire  faifir,  pourvu  qu'elle  portât  qu'elle 
feroit  exécutée  par  provifion,nonobftant  l'appel;  mais  il  faudroitque  les  témoins  y  cuïïbnr 
conclu.  Les  Juges  ne  peuvent  décider  ultra  petita.  Il  ne  feroit  pas  bcfoin  ,  dans  ce  cas,  de 
commiffion  du  Greffe,  ni  d'expédition  de  l'Ordonnance.  Il  feroit  cependant  à  propos,  avant 
de  faire  faifir  ,  de  fignifier  l'Ordonnance  avec  commandement  :  après  quoi  on  pourro'it  aller 
à  la  faifie.  Il  faudroit  même  avoir  la  précaution  d'élire  domicile  dans  le  commandement 
fi  les  témoins  n'étoient  pas  du  lieu  où  ils  ont  été  obligés  de  venir  dépofer;  ôc  ce  comman- 
dement fuffiroit  au  domicile  de  fon  Procureur  élu  dans  les  copies  d'aflignation  ,  parce  qu'il 
efl  cenfé  lui  avoir  lailfé  pour  payer  les  taxes,  ou  avoir  envoyé  quelqu'un  pour  y  fatisfaire, 
les  témoins  devant  être  payés  auffi-tôt  après  leurs  dépofîtions,  dans  le  lieu  ou  ils  onf 
dépofé. 

Article    XX. 

Tout  ce  que  deflus  fera  obfervé  en  la  coiifeaion  des  enquêtes 
à  peine  de  nullité. 

Cet  article ,  qui  prononce  la  nullité  des  enquêtes  faites  contre  les  régies  prefcrites  par     x  nu^i::- 
les  dix-neut  articles  précédens,  concerne  principalement  ks  formalités  ordonnées  par  les 
njeaie.  articles  dans  les  enquêtes  folemnelles  ;  car  les  enquêtes  fommaires  n'y  font  pas  fujettes- 
elles  ont  des  règles  particulières ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué ,  avant  le  nombre  i  de  l'article  I 
de  ce  titre. 

Si  la  nullité  provient  de  la  faute  de  la  Partie,  elle  eft  déchue  de  fa  preuve  ;  mais  fi 
Ja  nullité  eft  du  fait  du  Juge,  l'enquête  doit  être  refaite  à  fes  frais ,  fuivant  l'article  XXXVI 
de  ce  titre. 

La  nullité  d'une  enquête  ne  fe  prouve  pas  par  une  procédure  poftérieure  faite  volontai  - 
rement  ôz  lans  proteftations.  En  voici  un  exemple. 

Une  enquête  ordonnée  n'ayant  pas  été  commencée  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  fut 
figmiîee  fans  que  la  Partie  contre  laquelle  elle  étoit  faite,  en  eût  demandé  la  nullité'  au 
der'rèuve^^''^  ''^'°^^^  ^"  ''"'°'"'  '  ^  ^'^^'''''  ^"  priricipal  fut  jugée  fur  le  mérite 

En  caufed'appeMeprocès  fut  appointé.  On  infiruifit  le  fond  de  l'affaire;  maisàla  veille 
du  Jugement,  on  s'apperçut  de  la  nullité,  &  on  demanda  qu'il  y  fût  prononcé 

Celui  qui  avoit  fait  faire  l'enquête,  difoit  que  la  nullité  éroit  couverte  par  la  défenfe  au 
tond.    [  y  evt  flicceffivement  partage  en  la  féconde  &  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes 
du  Parlement  d.  Ko  .en  ,  &  enfin  il  intervint  Arrêt  en  la  Grand'Chambre ,  le  i  o  Août  1 7^2 
au  rapport  de  M.  le  Coûteux,  par  lequel  l'enquête  fut  déclarée  nulle.  Voyez  Denifart    au 
mot  Lniimey  tome  z,  p.  42,  Se  ci-après  article  XXXVI,  n.  ;. 
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1.  Procureur,      Si  ufle  nullité  provenoit  de  la  négligence  ou  de  l'ignorance  du  Procureur,  la  Partie 
nuUité,  auroit  fa  garantie  contre  ce  Procureur,  pour  le  faire  condamner  en  fes  dommages  ÔC 

intérêts,  fuivant  M.  JoufTe  fur  cet  article,  ou  il  cite  M.  Henrys ,  tome  i,  livre  x ,  chap. 
4,  queft'ion  xy.  C'eft  effedivement  une  régie  générale,  que  les  Procureurs  font  garans  de 
leurs  fautes  faites  par  négligence  ou  ignorance.  Tous  les  Officiers,  fur-tout  en  tait  d'en- 
quêtes ,  ont  le  même  fort. 

3.  HuîffîcK,       Non-feulement  les  Juges  &  les  Procureurs  font  garans  des  fautes  qu'ils  font  au  fujet  des 
millicés.  enquêtes,  mais  encore  les  Huiffiers,  quand  la  nuUitéprovient  de  leur  fait:  par  exemple,  fi  étant 

chargé  d'aller  affigner  des  témoins,  iHuifllerne  part  pas  promptement;  s'il  ne  fait  pas 
fes  diligences,  8c  que  par  fa  faute  les  délais  expirent,  il  demeure  également  garant  des 
dommages  8ç  intérêts  de  la  Partie  qui  l'a  chargé  de  la  commiffion.  Le  délai  étant  fatal, 
chaque  Officier  ou  Miniftre  de  Juface  cil  refpon fable  de  fon  fait  ôc  de  fa  procédure. 

4.  KuUité  gé.      La  maxime  Utile  pr  inutile  non  viùatiir ,  n'a  pas  lieu  en  matière  d'enquête.  Si  elle  ell 
néiale,  ^yHg  ^  l'égard  d'une  dépofition ,  elle  eft  nulle  pour  le  tout,  fuivant  la  Jurifprudence  civile 

par  du  Rouffeau  ,  au  mot  utile,  n.  f ,  partie  2 ,  p.  405  ,  où ,  pour  le  prouver ,  il  cite  un  Arrêt 
du  Parlement  de  TouIoure,du  6  Janvier  158?  ,  8c  M.  Maynard,  livre  4,  chap.  12.  Cet 
Auteur  du  Rouifeau  ajoute  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  cnmmelle,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1 670 ,  titre  VI ,  articles  V  8c  XIV. 

Mais  pourquoi  la  même  maxime  n'auroit-clle  pas  lieu  au  civil?  Pourquoi  n'y  feroit-on 
pas  la  même  diftinaion  ?  Les  dépofitions  font  autant  d'ades  féparés  :  la  nullité  de  l'une  ne 
doit  donc  pas  influer  fur  les  autres.  Cette  Ordonnance  civile  n'a  aucune  difpofition  de 
laquelle  on  puilfe  induire  une  pareille  maxime. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  11  de  ce  titre ,  n .  1 4 ,  oU  le  contraire  eft  prouvé. 

Quoique  cet  article  prononce  en  général  la  nullité  de  tout  ce  qui  eft  fait  contre  la  dif- 
pofition des  articles  précédens,il  y  a  des  exceptions.  On  ne  pourroit,  parexemple,  prétendre  la 
nullité  d'une  dépofition  à  la  fin  de  laquelle  le  Juge  auroit  omis  de  faire  mention  de  la  taxe 
du  témoin,  fous  prétexte  que  ce  feroit  une  contravention  à  l'article  XIX.  Il  faut  entrer 
dans  l'efprit  de  la  Loi,  en  prendre  fainement  l'intention,  8c  l'interpréter  fuivant  l'im- 
portance des  formalités  elfcntielles,  fans  fe  perfuader  qu'elle  a  prononcé  une  peine  con- 
lîdérable  dans  le  cas  d'une  omiffion  légère,  qui  ne  peut  préjudicier  à  aucune  des  Parties 
4u  procès. 

Article    XXI, 

Défendons  aux  Parties  de  faire  oûir  en  matière  civile  plus  dé 
dix  témoins  fur  un  même  fait ,  &  aux  Juges  &  CommifTaires  d'en  en- 
tendre un  plus  grand  nombre  ;  autrement  la  Partie  ne  pourra  prétendre 
le  rembourfement  des  frais  qu'elle  aura  avancés  pour  les  faire  oûirj  en'i 
C3re  que  tous  les  dépens  du  procès  lui  foient  adjugés  enfin  de  caufe. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article,  qu'il  feroit  difficile  dans  un  grand 
HombTededil*'*  nombre  de  témoins,  de  fçavoir  lefquels  dévoient  être  rejettes  ;  que  d'ailleurs  un  témoin 
pourroit  dépofer  d'un  fait  fur  lequel  dix  autres  auroient  été  entendus ,  8c  parler  encore  de 
quatre  autres  faits  dont  les  autres  n'auroient  rien  dit  ;  que  l'on  demanderoit  comment  les 
diftraftions  de  ces  différentes  dépofitions  pourroient  être  faites ,  pour  fçavoir  quels  feroient 
les  dix  témoins  qui  auroient  feuls  parlé  précifément  d'un  fait,  8c  qui  pourroient  entrer  dans 
ce  nombre  ;  qu'en  voulant  prévoir  des  cas  extraordinaires,  on  s'embarrafferoit  dans  des 
inconvéniens  qui  feroient  fort  ordinaires. 

M.  Puffort  répondit  que  l'article  étgit  conforme  à  l'Ordonnance  de  1535  ;  que  le  grand 
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nombre  de  témoins  embarrafleroit  la  preuve  ;  qu'elle  n'avoit  cependant  pas  cte'  fuivie  à  la 
rigueur,  en  ce  que  l'on  avoit  ajoute',  qu'en  cas  que  Von  emendît  davantage  des  témoins , 
les  frais  n'en  entrevoient  ■yas  en  taxe;  que  le  calcul  pouvoit  s'en  faire  aife'ment  ;  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  compter  le  nombre  des  te'moins. 

M.  le  Premier  Pre'fident  dit  que  cette  difpofîtion  e'toit  belle  dans  fa  fpe'culation ,  mais  de 
nul  ufage  pour  la  pratique;  qu'elle  avoit  eu  fes  raifons,  qui  ne fubfiftoient  plus;  qu'autre- 
fois il  n'y  avoit  aucuns  procès  fans  enquêtes  ;  que  de-là  e'toient  venues  les  Chambres  des 
Enquêtes,  qui  ne  jugeoient  que  les  procès  par  e'crit  ;  qu'il  fe  voyoit  encore  des  veftiges  de 
cet  ancien  ufage  dans  les  déboute's  de  de'fenfe;  mais  que  l'on  en  ufoit  à  pre'fent  autrement, 
&  que  Ton  s'en  trouvoit  bien. 

M.  Puflbrt  répliqua  que  l'article  pourvoyoit  à  tout,  &  qu'il  laiffoit  la  liberté'  aux  Par- 
ties de  faire  entendre  autant  de  te'moins  que  bon  leur  fembleroit ,  pourvu  que  ce  fût  à 
leurs  frais. 

M.  le  Premier  Pre'fîdent  re'pondit  que  cela  étoit  de  peu  de  conféquence  ,  &  que  l'on 
voyoit  peu  d'enquêtes  où  il  y  eût  plus  de  dix  te'moins  fur  un  même  fait  ;  il  ne  fut  fait 
aucun  changement  dans  l'article. 

Article  XXXII  de  l'Ordonnance  de  \4^6  :  <c  ne  pourront  les  Parties  produire  fur 
„  chacun  de  leurs  articles ,  que  dix  témoins  feulement ,  félon  la  forme  &  teneur  du 
„  ftyle  de  la  Cour. 

Ordonnance  de  i4Siy  article  XCVIII ,  "ordonne  que  les  Parties  ne  pourront, 
„  fur   chacun  de  leurs  articles,  faire  examiner  que  dix  témoins  feulement. 

Article  XIII  de  celle  de  Blois  de  1488:  ««l'on  ne  pourra,  en  quelque  matière  que  ce 
'„  foit,  fur  un  même  fait  contenu  dans  les  écritures  &  additions  des  Parties,  produire  , 
„  ni  faire  examiner  que  dix  témoins  pour  le  plus.  Et  les  témoins  qui  feront  examinés 
„  outre  ledit  nombre  de  dix,  feront  rejettes,  &  on  n'aura  aucun  égard  à  leurs  dires  & 
„  dépofitions.  Et  avec  ce ,  le  CommiiTaire  qui  aura  examiné  plus  de  dix  témoins  fur  un 
„  même  fait,  fera  muiaé  à  l'arbitrage  du  Juge  en  l'auditoire  duquel  fera  portée  l'en- 
„  quête.  Etfi  dans  les  écritures  8c  additions  des  Parties,  il  y  avoit  des  articles  faifant 
„  mention  d'un  même  fait,  nous  ordonnons  que  les  Commiiraires  qui  feront  lefdites  en- 
„  quêtes,  accolleront  les  articles  faifant  mention  d'un  même  fait. 

Article  IV  de  l'Ordonnance  de  153;,  chapitre  7:  "  pour  ce  que  plufîeurs  Commif- 
„  faires  pour  faire  longues  leurs  commiflions,  examinent  fouvent  tant  de  témoins  ,  qu'il 
„  y  a  exceflîveté  ;  ordonnons  que  l'on  ne  pourra ,  en  quelque  matière  civile  que  ce  foit 
„  fur  un  même  fait,  entendre  plus  de  dix  témoins,  &c. 

_  Théveneau  ,  fur  l'article  XXXII  de  l'Ordonnance  de  144^,  qui  vient  d'être  rapportée 
liv.  3  ,  titre  XIII ,  article  VII ,  pag;  SS7  »  dit  qu'elle  n'étoit  pas  exécutée  à  la  rigueur ,  6c 
que  quoiqu'elle  voulût  que  les  témoins ,  au-delà  du  nombre  de  dix  ,  fuffent  rejettes ,'  les 
furnuméraires  ne  l'étoient  pas ,  8c  même  que  la  Cour  procédoit  à  l'examen  d'un  plus  grand 
nombre  ,  fi  la  matière  le  réquéroit. 

Le  même  Auteur ,  fur  ces  mots  de  l'Ordonnance  de  144^,  accolleront  les  articles  faifant 
mention  dhm  même  fait ,  obferve  que  cela  fut  ordonné,  parce  que  pour  éluder  la  même 
Ordonnance  ,  il  y  en  avoit  qui  inféroient  parmi  les  autres  faits,  le  premier  article  ,  afin 
de  faire  entendre  fur  icelui  plus  de  dix  témoins,  ce  qu'il  dit  être  approuvé  par  quelque'  Pra- 
ticien ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'en  faifant  l'enquête,  il  fe  rencontre  des  témoins  plus 
certains  que  les  premiers.  C'eft  pourquoi  Me  Charles  Dumoulin  dit  :  tamen  fi  Judicesvi- 
deant  frapofîtos  tefles  ejfe  détériores  meliorihns ,  non  omnino  fervant  rignrem  conftitiitionis , 
&  bette  y  quia  veritas  fotior  forma ,  &  pœnes  Judicis  eji  arbitrium  ,  quando  teflibus  fides  ad- 
hihenda  fit, 

Raviot,  queftion  238,  n.  8,  tom  2,  pag.  220,  obferve  que  le  trop  grand  nombre  de 
témoins  en  matière  civile,  doit  être  réprinîé ,  8c  que  c'eft  ce  qui  dépend  principalemenè 
des  réfîexions  du  Juge.  Ut  hdices  modersntur ,  &  eum  folum  numerum  tefiîum  y  mem  se- 
ceffaYiume^e']^utaverm,fatietur,'Loi  j,  parag.  2,  detefiibus. 
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Cet  Auteur  ajoute  que  les  Ordonnances  font  en  cela  cont'oimes  aux  dccifions  des  IoIï 
Romaines,  &  qu'en  maîicre  civile ,  comme  s'il  y  a  toujours  plufieurs  faits  ôc  plufieurs 
circonftances,  on  ne  met  point  de  bornes  au  nombre  des  témoins  des  enquêtes. 

Brillon ,  au  mot  enquête  ,  n.  2 ,  tom.  5  ,  pag.  ici  ,  dit  au  contraire  que  l'on  rejette  les 
^épofitions  des  témoins  entendus  après  les  dix  premiers.  Il  ne  rapporte,  à  la  vérité , qu'un 
Arrêt  de  1657 ,  mais  il  ajoute  que  cela  a  lieu,  quoique  les  dix  premiers  dépofent  moins 
bien  que  les  autres. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  quelquefois  jugé  ,  conformément  au  fentiment  de  Brillon  , 
quoique  la  Partie  eût  déclaré  qu'elle  n'entendoit  pas  rapporter  en  taxe  les  témoins  au- 
delà  des  dix  premiers.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  lundi  21  Mars  1678,  rendu  fur  la  plaidoirie 
de  Joly  ,  pour  l'Appellant ,  &  de  Gruzot ,  pour  l'Intimée.  La  Cour  confirma  une  Sentence 
qui  avoit  débouté  la  Partie  de  Joly  ,  de  faire  entendre  plus  de  dix  témoins. 

Onpourroit  evec  fuccès  oppofer  à  cette  décifîon  les  olfervations  de  MM.  les  Cor»- 
mifîaires  qui  viennent  d'être  rapportées.  M.  Pullbrt ,  rédadeur  de  l'Ordonnance,  convient 
que  l'on  n'avoit  pas  fuivi  à  la  rigueur  les  anciennes,  oc  qu'au  cas  que  l'on  fît  entendre 
plus  de  dix  témoins ,  les  frais  n'en  cntrcroîent  pas  en  taxe.  On  ne  peut  puifcr  l'interpréta- 
tion d'une  loi,  dans  une  fource  plus  pure  qye  dans  l'obfervation  de  celui  qui  l'a  rédigée. 
D'ailleurs  les  termes  dans  lefquels  cet  article  eit  conçu  ,  font  clairs  &  précis ,  il  ne  défend 
pas  défaire  entendre  plus  de  dix  témoins  fur  chaque  fait,  mais  il  veut  qu'il  n'y  ait  que 
ks  frais  faits  pour  ces  dix  témoins  qui  puiffcnt  entrer  en  taxe.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  cir- 
conilances  particulières,  &  une  affcclaticn  marquée  de  faire  des  frais  dans  l'inilance  fur 
laquelle  cft  intervenu  l'Arrêt  de  1678. 

Mclenet ,  dans  les  obfcrvations  qu'il  a  faites  à  la  fin  de  ce  titre  ,  eft  d'un  fentiment 
conforme  à  cette  nouvelle  Ordonnance  ;  il  dit  qu'aujourd'hui  la  Partie  fait  entendre  autant 
de  témoins  qu'elle  veut,  fauf  à  fupporter  les  frais  des  furnuméraires  ,  de  que  l'Ordonnance 
prononce  pour  toute  peine,  la  perte  des  frais  faits  pour  l'audition  des  témoins,  au-delà 
du  nombre  de  dix,  &  c'eft  l'ufage  confiant. 

Enfin  Domat,  livre  3  ,  titre  VI,  fedion  3  ,  n.  14,  pag.  24^,  dit  que  quoique  deux 
t-émoins  fufEfent  pour  prouver  un  fait ,  comme  cette'  preuve  confifte  dans  la  conformité 
de  leurs  dépofitions,  &  qu'il  arrive  fouvent  que  les  déclarations  de  deux  témoins  ne  font 
pas  entièrement  conformes,  ou  que  des  circonftances  elfentielles  ne  font  connues  que  de 
l'un",  ôc  qu'il  fe  peut  auffi  qu'il  y  aura  quelques  juftes  reproches  contre  l'un  des  témoins, 
ou  même  contre  les  deux;  on  peut  faire  entendre  un  plus  grand  nombre  de  témoins,  ôç 
même  plufieurs  dune  même  maifon,  afin  que  les  uns  fuppléent  aux  autre?. 

Le  même  Auteur  ajoute  q  ic  la  liberté  de  faire  çntendre  plufieurs  témoins,  doit  être 
bornée  par  la  prudence  du  Juge. 

Si  deux  confbrs  avoient  pofé  le  même  fait ,  ils  pourroient  faire  entendre  chacun  dix 
témoins,  fuivant  Papon  ,  livre  5?,  titre  I,  n.  ip,  &  M.  Maynard,  livre  4  ,  chap.  61; 
mais  il  paroît  que  cela  ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  ils  feroient  en  caufe  fépa- 
rcment,  &  qu'ils  auroient  des  Procureurs  différe.ns.  Voyez  Balfet ,  tome  I,  livre  6,  titre 
Vni,  chap.  4,  (k  titre  XIII,  chap.  41. 

Voyez  ai"ifi  le  Code  criminel,  p.  441 ,  où  font  rapportées  plufieurs  autres  autorités  à  ce 
fujet ,  7ion  debent  tefles  in  effranato  numéro  exarninari ,  &€. 

H  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  régie.  Voyez  le  nombre  fuivant. 

2p  Le  cas  d'm-      Il  y  a  des  exceptions'â  la  régie  établie  pour  cet  article,  par  exemple,  le  cas  d'incendie 

cendiç    çit-  ex-  pourfuivi  civilement  :  le  Demandeur  peut  faire  entendre  autant  de  témoins  qu'il  croit  en 

?^r^*  avoir  befoin  pour  acquérir  la  preuve  du  fait ,  &:  en  obtenant  condamnation  de  dépens ,  ils 

lui  font  diis  pour  l'audition  de  tous  fes  témoins ,  parce  que  quoique  ce  foit  une  infiance 

civile,  le  Juge  peut  la  convertir  en  procès  criminel,  c'efi:  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

l'aileraent  de  F^risj  du  i5  Mai  1744,  rapporté  par  duRoufieau,  dans  la  Juriffrudence 

civil? , 
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otviîti  au  mot  témoin^  fe^tion  z.  n.  12.  pag.  178  ;  l'Arrêt  fut  rendu  en  la  Grand'Chambre 
fur  la  plaidoirie  de  Jouhannin  ,  Avocat  de  Berther,  Olivier  &  Loviot. 

Dans  l'efpe'ce  de  cet  Arrct ,  Loviot  avoit  demande'  à  la  Cour,  par  Requête  du  28  Mars 
ï744>  qu'il  fût  ordonné  que  le  préfent  article  XX  ferojt  exécuté;  6c  en  conféqucncc, 
attendu  que  par  le  Règlement  en  preuve  du  3  Juin  ijij ,  François  Olivier  ôc  autres ,  n'a- 
voient  articulé  8c  n'a  voient  admis  à  la  preuve  ,  que  du  fait  par  eux  expofé,  qui  étoit  que 
le  feu  avoit  confumé  leur  maifon  pendant  la  nuit  du  p  au  10  Décembre  i7}5,  ôc  que  ce 
feu  avoit  eu  fon  origine  dans  la  maifon  de  Loviot ,  ^  notamment  dans  une  tourelle  qui 
faifoit  l'angle  de  la  même  maifon  du  côté  du  couchant  ;  il  fût  ordonné  que  de  foixante- 
cinq  dont  l'enquête  d'Olivier  &  autres  étoit  compofce  ,  il  n'en  entreroit  que  les  dix 
premiers  dans  les  dépens  auxquels  Loviot  avoit  été  condamné  par  Arrêt  du  22   Août 

Par  l'Arrêt  du  28  Mars  1744,  Loviot  fut  débouté  de  fa  demande,  8c  condamné  aux 
dépens,  frais  8c  mife  d'exécution. 

Article     XXII. 

L  E  procès-verbal  d'enquête  fera  fommaire ,  &  ne  contiendra  que 
le  jour  ôc  1  heure  des  afTignations  données  aux  Témoins  pour  dcpofer, 
&  aux  Parties  pour  les  voir  jurer  ,  le  jour  &  l'heure  des  afTignations 
échues ,  leur  comparution  ou  défaut,  la  preftation  de  ferment  des  Té- 
moins ,  fi  c'eft  en  la  préfence  ou  abfence  de  la  Partie  ,  le  jour  de 
chacune  dépofition,  le  nom,  furnom,  âge,  qualité  &  demeure  des 
Témoins  ,  les  requifitions  des  Parties ,  &  Içs  ades  qui  en  feront  ac- 
cordés. 

Cet  article  dans  le  projer,  avoit  une  dernière  difpofition  portant  :  «  Et  11  le  procès-ver-    ,  obrenarl-^ns 
»>  balcontenoit  autres  chofes ,  le  Juge  ou  Commiffaire  Se  le  Greffier,  feront  condamnés  «'c  klM.  ks  Com 
M  fo!idairem;nt  aux  dommages  ôc  intérêts  des  Parties,  ôc  à  la  peine  du  quadruple  de  ce  "^^àires. 
*•  qu'ils  auront  reçu  «, 

^  M,  le  Premier  Préfident  remontra  que  l'article  étoit  long  ,  8c  qu'un  Commiffaire  devoit 
inférer  ,  dans  fon  procès- verbal,  toutes  les  demandes  qui  lui  font  faites,  même  celles  de 
tecufation. 

Que  l'article  portoit  condamnation  de  dommages  8c  intérêts  contre  le  Commiffaire 
Çc  le  Greffier  folidairement  ;  que  cette  folidité  étoit  injurieufe  aux  Juges  ;  que  Sa  Majeilé 
etoitle  premier  Juge  de  fon  Royaume,  qu'il  rendoit  mieux  la  Juftice  que  jamais  Prince 
eût  fait. 

La  dernière  difpofition  fut  retranchée  de  l'article  ,  8c  on  y  ajouta  que  dans  le  verbal 
les  requifînons  des  Parties    feroient  inférées  ,  auffi-bien  que  les  aftes  qui  leur  feroient 

accordes. 

II  peut  effeaivement  fe  trouver  des  occafions  où  il  feroit  néceffaire  d'inférer  dans  le 
proces-verbal  d'une  enquête ,  de  nouvelles  demandes,  ou  des  reproches  fi  notoires  que 
des  ten>oins  ne  pourroient  s'empêcher  d'en  convenir  lur  les  requifitions  du  Défendeur , 
qui^  après  I  enquête  ,  feroit  obligé  de  faire  de  grands  frais  pour  les  prouver. 

Dans  ce  cas,  ôc  autres  fembiables  ,  même  dans  celui  de  récufation  qui  fut  donné 
pour  exemple,  par  M.  le  Premier  Préfident,  le  Ju^e  ne  peut  refufer  de  faire  inférer  dans 
ion  procès,  les  requifitions  &  demandes  des  Parties,  même  les  réponfes  des  témoins 
s  i,s  en  font  fur  les  interpellations  de  la  Partie  ;  en  un  mot ,  le  Juge,  fuivant  cet  article, 
doit  faire  inférer  toutes  ks  requifitions ,  Ôc  donner  les  atles  qui  lui  font  demandés. 

Eee 
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a.  Regiftrej  II  /  a  dans  plufieuis  Sièges,  un  grand  abus,  fur-tout  en  fait  de  procès- verbaux  des 
déplacéî.  Juges,  concernant  les  liquidations  de  fruits,  dommages  ôc  intérêts,  les  redditions  de 

comptes,  &c.  Tous  ces  ades  doivent  être  faits  dans  l'Hôtel  du  Juge  ou  au  Greffe,  avec 
les  plaides  des  Procureurs  pour  leurs  Parties.  Cependant  le  Demandeur  envoie  fon  Clerc 
prendre  le  Regiftre  au  Greffe,  ôc  y  infère  fon  plaidé;  le  Défendeur  reprend  chez  lui  le 
Rîgiflre  ,  &  y  met  fa  reponfe  ;  s'il  y  a  d'autres  Parties ,  chaque  Procureur  en  fait  autant  ; 
il  y  a  des  répliques,  des  dupliques,  Sec.  enforte  que  le  Regiftrc  elt  quelquefois  huit  ou 
quinze  jours  déplacé,  porté  d'étude  en  étude,  aux  i-érils  d'être  raturé  ou  déchiré. 

Un  autre  abus  qui  en  réfulte ,  c'eft  que  par  ce  moyen  les  Procureurs  y  font  des  répétitions 
éc  des  plaides  immenfes  qui  groffiflent  fi  fort  les  verbaux  ,  que  nous  avons  vu  des  Ex- 
traits coûter  le  double  de  l'objet  du  procès  ;  ce  qui  n'arriveroit  pas  fi  les  Juges  faifoient 
leur  devoir.  C'eft  à  eux  à  dider  au  Greffier  fomviaWement  ,  les  moyens  qui  leur  font 
fournis  par  les  Procureurs  qui  doivent  y  être  préfcnts ,  8c  qui  ne  doivent  pas ,  comme 
cela  n'arrive  encore  que  trop  fouvent ,  envoyer  au  Greffe,  des  plaides  fur  un  papier 
fimple,  pour  que  le  Greffier  les  infère  fur  fon  Regiflre. 

Enfin  un  abus  encore  plus  criant,  c'eft  qu'après  que  les  Procureurs  ont  ainfî  fait  courir 
le  Regiftre ,  8c  qu'ils  ont  féparé  les  plaides  en  plufieurs  diés  ou  vacations  ;  il  eft  enfin 
porté  au  Juge  qui  n'a  que  la  peine  de  figner  fon  nom  au  bas  des  verbaux,  ou  le  Greffier 
a  eu  foin  de  mettre  ces  mots  :  dont  &  de  quoi  nous  avons  donné  aâe  aux  Parties  four  leur 
valoir  &  fervir  ce  que  de  raifon.  Enforte  que  le  Juge,  pour  figner  fon  nom  ,  prend  fcs 
droits  pour  autant  de  vacations  qu'il  a  plu  au  Greffier  8c  aux  Procureurs,  d'en  mettre 
fur  le  Regiflre. 

Le  Juge  peut -il  ,  en  confcience  ,  prendre  quelquefois  un  louis  8c  plus  ,  pour  n'avoir 
fait  que  figner  fon  nom  au  bas  des  verbaux  qu'il  n'a  pas  ditlés,  &  qu'il  n'a  pas  même  lus  ?  Nop.- 
feulement  il  prévarique  en  recevant  des  vacations  confidérables  qu'il  n'a  pas  gagnée^ , 
mais  il  devient  encore  complice  des  Procureurs  8c  du  Greffier  qui  ont  groffi  les  verbaux 
qui  ne  contiendroient  pas  le  tiers  ou  la  moitié  d'écriture,  s'il  avojt  pris  ,  comme  il  le 
doit,  la  peine  de  les  di6ler  en  préfence  des  Procureurs.  Que  ces  Juges  s'examinent,  ils 
connoîtront  le  tort  qu'ils  font  aux  Parties  ;  eux  qui  font  prépofés  pour  empêcher  la  vexa- 
tion &  la  concuffion  :  leur  confcience  leur  doit  faire  de  grands  reproches  quand  ils  né- 
gligent leur  devoir  dans  des  occafions  auffi  intéreffantes ,  qui  multiplient  les  frais  fouver.r 
plus  que  de  moitié  par  leur  faute.  Qu'ils  lifent  attentivement  le  préfent  article  8c  plu- 
fieurs autres  ,  ils  connoîtront,  comme  s'en  expliquèrent  plufieurs  fois  MM.  les  Com- 
mifTaires ,  que  le  principal  objet  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  a  été  de  retrancher  les  frais, 
8c  empêcher  que  l'on  ne  fît  des  procédures  difpendieufes. 

Article   XXIII. 

Les  Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête  &  le  procès-verbal, 
ne  pourront  prendre  aucun  falaire  ,  vacation ,  ni  journées  ,  que  l'ex- 
pédition de  la  grofle  ,  félon  le  nombre  des  rôles ,  au  cas  que  l'enquête 
ait  été  faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  &  fi  elle  a  été  faite  ailleurs ,  ils 
auront  le  choix  de  prendre  leurs  journées,  qui  feront  taxées  aux  deux 
tiers  de  celles  du  Juge  ou  CommifTaire ,  fans  qu'ils  puifTent  prendre 
enfemble  leurs  journées  ôc  leurs  groffes ,  pour  quelque  prétexte  qu$ 
ce  foit. 

I.  Droîts  l'.i  Le  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  iS'j^  ,  aux  articles  généraux  des  Grèves ,  ar- 
Crcffias.  ticle  IV  ,  porte:  «  Ne  pourront  les  Greffiers ,  en  fait  d'Enquêtes,  prendre  enfemble  lcu« 
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jouftiees  8c  leurs  groffes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  conformément  à  l'article 
XXIII ,  du  titre  des  Enquêtes  ,  de  l'Ordonnance  de  1 66y  ,  mais  feulement  dans  les  au- 
tres affaires  ou  il  ne  leur  a  pas  été  défendu  3j. 

II  7  a  des  Officiers  qui  croient  que  quand  ils  font  commis  par  le  Confeil ,  par  un  j^j  ,^es"oui^*;^ 
Parlement  ,  ou  autre  Tribunal  Supérieur,  pour  faire  une  enquête,  une  defcente  fur  les 
lieux,  une  information  ou  autres  ades  de  Juftice  ,  ils  font  endroit  d'exiger  les  mêmes 
droits  8c  vacations  que  les  Juges  qui  les  ont  commis.  Cette  prétention  non -feulement  eft 
contraire  à  l'ufage,  mais  elle  eft  encore  condamnée  formellement  par  l'article  I  du  chap. 
7  de  l'Ordonnance  de  i^jy  ,  qui  porte:  «  Combien  qu'autres  que  Confeillers,  foient 
a»  aucunes  fois  commis  par  la  Cour,  &  veulent  prendre  taxe  autant  qu'un  Confeiller  • 
»  Nous  ordonnons  que  quelque  Commiffiyn  qui  foit  adrcffée  par  Nous  ou  par  notredite* 
»  Cour ,  à  quelque  perfonnage  que  ce  foit ,  autres  que  Confeillers ,  ils  ne  prendront  pour 
*.  leurs  falaires  &  vacations ,  qu'autant  que  pour  Commilïïon  ordinaire  ,  pourroient  pren- 
•>  dre  &  avoir  félon  nos  Ordonnances  w. 

Quand  le  Greffier  en  Chef  eft  empêché  ou  récufé ,  il  doit  préfenter  au  Juge  ,  un  Corn-  *•  Vantions 
înis  qui  foit  majeur  &  expérimenté  en  fait  de  pratique  ;  il  eft  garant  civilement  de  ce  Grcffii™"'" 
greffier  commis,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  au  Code  criminel ,  pag.  472  ,  474,475,  ,238 
&  1410^.  Ceft  pourquoi  un  Juge  prudent  ne  doit  pas  commettre  un  Greffier,  fans  fe  le 
taire  préfenter  par  le  Greffier  en  Chef,  dans  un  verbal  qu'il  dreiTe  à  cet  effet,  en  faifant 
prêter  ferment  au  Greffier  commis  pour  tous  les  aétes  de  la  rrocédure  à  faire.  Si  le  Gref- 
fier en  Chet  eft  preTent,  il  figne  ce  verbal  ;  mais  s'il  étoit  malade,  il  feroit  à  propos  de 
le  lui  envoyer  fi^ner. 

Ceit  une  queftion  de  fçavoir  quelle  portion  le  Greffier  ,  ainfi  commis,  peut  prétendre 
dans  les  vacations  dues  au  Greffe.  Elle  a  été  jugée  au  Parlement  de  Dijon  ,  dans  le  cas 
tl  un  Commis  pour  la  récufation  du  Greffier  ordinaire,  il  fut  décidé  que  le  Commis  rap- 
porreroitau  Greffier,  la  quatrième  portion  des  émolumens. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  enfuira  d'un  mis  fur  le  Bureau,  du  12  Mars  1761  ,  à  une  au- 
dience par  placet  ,  entre  le  nommé  Beau,  Appellant,  6c  Chenevoi,  Greffier  en  titre. 
Intimé.  La  Sentence  d'appel  avoit  condamné  le  Commis  à  rapporter  la  moitié  des  émo- 
lumens ;  elle  fut  réformée»  dépens  compenfés. 

Bouvot,  au  mot  Grejjier ,  partie  ?    de  fes  queftions   notables,  pag.   128,  édition  de-     4.   Réa.fadon 
ïj-îj  ,  demande,  queilion  2  ,  lî  un  Greffier  peut  être  récufé  pour  caufe  légère,  en  affir-  ^^s  Greffiers, 
mant,  par  le  récufant,  les  caufes  de  récufation,  fauf  l'émolument  &  profit  dià  Greffier. 

II  répond  que  le  Greffier  peut  être   récufé  pour  légère  occalîon,  &  qu'il  fuffit  que  là 

Partie  l'ait  pour  fufpea,  fans  autrement  mettre  la  Partie  en  peine  d'alléguer  ou  vérifier 

es  caufes,   comme  dit  Boëviiis  ,  décifion  258,  n.  7;  qu'il  fuffit  même  que  les  Parties 

l'affirment  par  ferment,  ainfi  que  le  dit  Rébuffe  ,  tome  3  ,  titre  ^ey  r^Vw/^ïùw, art. XVII 

glofe  unique,  n.  4.  * 

Bouvot  ajoute  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  12  Juin 
15C2  ,  mais  que  celui  qui  eft  fubrogé  en  fon  lieu,  lui  doit  rendre  les  profits  &  émolumens 

du  Greife. 

_  Ce  fentiment  de  Bouvot  à  l'égard  des  profits  &  émolumens  du  Greffe, n'eft  pas  jufte 
amfi  qu'il  vient  d  être  prouvé  au  nombre  précédent.  * 

Mais  ce  qu'il  dit  au  fujet  de  la  récufation  des  Greffiers,  eft  plus  régulier , ainfi  qu'il  a 
ère  obfervé  au  Code  Criminel ,  pag.  47Ô ,  où  il  a  été  dit  que  les  Greffiers  ou  leurs  Com- 
mis ,  font  récufables  comme  les  Juges,  lorfqu'ils  font  parens  ou  qu'ils  ont  intérêt  au 
procès.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  des  22  Juin  i5p7,  &  15  Juin  i/op  rap- 
portés par  du  RoulTeau,  partie  5  ,  chap.  4,  feélion  i ,  n.  i;  ,  cinquième  édition. 

On  n'obferve  pas  à  l'égard  des  Greffiers  ou  Commis,  les  mêmes  formalités  que  pour  la 

E  ee  ij 
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recufation  des  Juges.  II  fuffit  de  préfenter  au  Juge  une  requête  tendante  à  ce  que  par 
les  moyens  de  lufpicion  qui  doivent  y  être  explique's  ,  il  lui  plaife  commettre  un  autre 
Greffier  ;  il  ne  doit  pas  le  refufer  ,  s'il  a  connoiifance  de  la  ve'rité  des  faits  ;  finon  il  doit 
exiger  qu'ils  foient  prouvés  fommairement  ,  parce  que  la  procédure  ne  doit  pas  être 
retardée. 

Si  le  Greffier  eft  récufé,  non-fculement  il  ne  peut  écrire  les  minutes  ,  il  ne  peut  même 
expédier  les  grofles  ou  extraits  ,  ni  aucun  adte  du  procès ,  à  peine  de  nullité.  Voyez  ci-api  è« 
les  obfervations  fur  l'article  I  du  titre  XXIV  des  récujations ,  n.  8. 

Il  y  a  au  Code  Criminel  plufieurs  autres  queftions concernant  les  Greffiers, leur  devoir, 
(leurs  ron<5lions,  leurs  droits,  vacations ,  ôcc.  Voyez  la  table  des  matières  au  mot  Greffier, 

Article    XXIV, 

Les  expéditions  &  procès  -  verbaux  des  enquêtes  feront  délivrées 
aux  Parties  ,  à  la  requête  defquelles  elles  auront  été  faites  ,  ôc  non  aux 
autres  Parties  ;  &  fi  elles  ont  été  faites  d'office  ,  elles  feront  délivrées  à 
nos  Procureurs-Généraux ,  ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux ,  ou  aux 
Procureurs-Fifcaux  des  Juflices  des  Seigneurs ,  à  la  requête  defquels 
elles  auront  été  faites. 

'  ■J^^^f^^'^'^  -A  RTicT.E  XVIÎ  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  i  (î/p ,  titre  T  ,  des  Officiers.  «  Les 
'  ^  '  '  »  Greffiers  ou  Notaires  commis  pour  faire  des  enquêtes  ,  garderont  les  minutes  ,  tant  du 
a>  procès-verbal  de  produdion  des  témoins,  que  de  l'enquête  ,  pour  en  délivrer  extrait, 
M  fçavoir  du  procès-verbal  à  la  première  réquifition  des  Parties ,  &  de  l'enquête  après  feu- 
M  lement  qu'il  leur  aura  été  ordonne'  de  le  faire  par  le  Juge  qui  les  aura  commis  ou  autre 
»'  Supérieur ,  fans  que  les  minutes  puiffent  être  apportées  au  Greffe  du  Siège  de  qui  la  com- 
»»  miffion  fera  émanée. 

L'Avocat  Melenet,  fur  cet  article,  obferve  qu'il  n'efl  pas  d'ufage  d'attendre  une  Or- 
donnance du  Juge  pour  délivrer  extrait  de  l'enquête ,,  ainfî  que  l'exige  ce  Règlement  de 
Dijon.  Effeftivement  le  Greffier  le  délivre ,  fans  qu'il  lui  foit  ordonné ,  le  préfent  article  n« 
l'exige  pas. 

La  dernière  difpofitiondece  Règlement  a  été  autorifée  par  la  Déclaration  du  Roi  du  15 
Juillet  i68t,  qui  défend  de  déplacer  les  minutes  d'aides  ÔC  procédures  des  Greffes.  Elle  eft 
rapportée  au  Code  Criminel ,  p.  3  y. 

1.  Enquête»        ^^^  enquêtes  d'office  dont  cet  article  a  entendu  parler  ,  font  celles  qui  font  faites  »  la 

J'oflîce.  requête  des  Parties  publiques  qui  les  requièrent  pour  l'intérêt  public  &  le  devoir  de  leurs 

o^ces ,  ou  qui  font  ordonnées  d'office  pour  le  bien  public  par  le  Juge ,  fans  en  être  requis. 

Il  fe  trouve  un  exemple  des  enquêtes  d'office,  dans  les  obfervations  faites  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  fur  un  article  XLI  du  projet  qui  fut  retranché.  Ce  grand  Magiftrat  dit  qu'il 
s'étoit  dépuis  peu  prefentè  une  affaire  entre  M.  de  la  Vrillere  8c  des  Marchands  de  bois  ; 
que  de  la  part  de  M.  de  la  Vrillere,  on  foutenoit  que  les  bois  de  la  coupe  defquels  il  s'a- 
giffoit,  étoient  de  haute  futaie ,  bien  garnis,  fans  clairière,  de  valeur  de  plus  de  trente  mille 
ccus  ;  que  les  Mardiands  au  contraire  difoient  que  ce  n'ètoit  que  des  taillis  de  peu  de  valeur , 
dans  lefquels  il  y  avoit  beaucoup  de  vuide  ;  qu'aucune  des  Parties  ne  demandoit  la  defcente 
fur  les  lieux ,  crainte  de  bleffer  fes  droits ,  ik  cependant  qu'elle  avoit  été  ordonnée  d'office, 
pour  être  faite  parle  Lieutenant- Général  de  Sens. 

Cette  maxime  eft  applicable  aux  enquêtes;  lorfque  lesjages  croient  une  preuve  abfola- 
ment  nèceffaire,  ils  l'ordonnent  d'office  fi  les  Parties  ne  veulent  pas  la  requérir. 

Voyez  le  CodeFavre,  livre 4,  titre XIV,  définition  16, p.  30a. 
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Ilfemble  que  cet  article  défend  indillinaement  à  l'une  des  Parties,  de  faire  ufage  de     3-  E'J "''^itî'^n 
renqiiête  de  l'autre  Partie  ,  puifqu'il  porte  que  les  expéditions  des  verbaux  ôc  enquêtes  *^" ^"î^'^^" ' '^'^' 
ne  pourront  être  délivre'es  qu'aux  Parties  qui  les  auront  fait  faire  ;  mais  l'article  CCCVII, 
apporte  une  modification.  Il  permet  à  la  Partie  adverfc  de  la  lever  en  faifant  apparoir  au 
Greffier  de  la  fignifîcation  des  moyens  de  reproches  ,  ou  de  la  renonciation  d'informer. 
Voyez  auffi  les  articles  XXVIII  &  XXIX. 

M.  Joufïe,  fur  cet  article,  n.  i,  dit  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Mai  1704 
rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  il  fut  jugé  que  le  Commiffaire  avoit  bien 
dekre  a  l'oppofition  formée  entre  fes  mains  à  la  délivrance  d'enquête  ,  jufqu'à  ce  quelap- 
pel  de  l'appointemcnt  à  vérifier  eût  été  décidé,  quoique  celui  qui  demandoit  que  l'on  dé- 
livrât cette  enquête ,  offrit  à  l'autre  Partie ,  de  confentir  qu'elle  fît  procéder  à  la  fiennc  • 
même  après  les  délais  échus.  ' 

Article    XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour  Greffiers  en  des  commlfllons  parti- 
culières, qui  n  auront  point  de  dépôts  ,  remettront  la  minute  des  en- 
quêtes &  proces-verbaux  es  Greffes  des  Jurifdidions  ou  le  différend 
elt  pendant,  trois  mois  après  la  commiffion  achevée;  finon  feront  les 
Orefters  ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête  &  procès-verbal  ,  furie 
certificat  du  Greffier  de  la  Jullice  où  le  procès  eft  pendant,  lorfque  les 
minutes  n  auront  été  remifes  au  Greffe ,  contraints  après  les  trois  mois 
au  payement  de  deux  cens  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  Nous  ôc 
1  autre  moitié  à  la  Partie  qui  en  aura  fait  la  plainte  ;  fauf  aux  Greffiers' ou 
autres  qui  auront  écrit  les  minutes ,  après  les  avoir  remifes  au  Greffe 
de  prendre  exécutoire  de  leurs  falaires  contre  la  Partie  à  la  requête 
de  qui  1  enquête  a  été  faite.  ^ 

par^t'dl  mmVr  "'''%  ^  ^"'  '"  •^'"'^  '''r^''  ^'''^^''''  ^'  ^^^"^^^  obfervations  de  la 
part  de  MM.  les  CommifTaires,  voici  ce  qu'il  y  a  de  plus  intérclTant. 

M.  le  Premier  Préfîdent  dit  qu'il  y  avoit  deux  obfervations  à  faire  ,  l'une  fur  ce  que 
en  obhgeoit  le  Greffier  de  délivrer  les  expéditions  ,  fans  avoir  reçi  fes  fala  res  ^^ 

groTs.'  ^"   "'"''  "'"'  '^'^^'  ^'  ^'  '''"^"  "^'^  "^'""^"  '  ^P^^^  ^"  ^^'«-  délivré  dt 

Qu'à  l'égard  des  falaires,  on  lui  réfervoît  la  voie  de  l'exécutoire  contre  la  Partie  •  que 

fort  fouvent  ce  feroit  un  procès,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  raifon  pour  apporter  de^  a 

G^rder;^,:::r^^^^^^^^^^ 

Que  fi  un  Greffier  étoit  obligé  de  fe  dcffaifir  de  fa  minute;  il  feroit  intére/Té  à  la  faire 

rvîM.  parlèrent  enfurte  de  l'établiffement  d'un  dépôt  public  de  toutes  les  minutes  •  ils  rap- 
portèrent  tous  les  avantages  d'un  pareil  dépôt  8c  les  Ré'iemens  qui  l'avoient  ordonné  mil 
als  y  trouvèrent  tant  d'inconvéniens  ,  qu'il  ne  fut  rien  ordonné  à  ce  fV^et.      ^'^°""' '  "^''* 

Un  y  eut  d'autre  changement ,  finon  que  l'envoi  des  minutes  au  Greffe  ne  fut  ordonné 
^lZ^:;Z:s:'^'''''''''''''^  c'en-à-dire,pour  les  Greffiers  commisqui  ne  fon^ 

Par  une  Déclaration  du  i\oi  du  2 1  Avril  i  d/ r,  &  les  Arrêt,  du  Confeii  des  Z4  Novembre 
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170  j ,  8c  zs  Avril  1723 ,  il  a  été  dcfondu  aux  Juges  de  fe  fervir  d'autres  Greffiers  que  de 
ceux  deleurs  Jurifdiélions,à  peine  de  nullité'  ,  même  pour  toutes  commiflîons  ordinaires 
&:  extraordinaires.  L'Arrêt  de  172  j  ,  porte  que  les  Greffiers  des  Jurifdiaions  des  Juges 
commis,  délivreront  les  expéditions  des  ades  &  procès-verbaux ,  après  que  les  droits  du  Roi 
en  auront  été  acquittés. 

Ces  Déclajration  ôc  Arrêts  font  rapportés  au  Code  Criminel, p.  471  8c  ij'i?» 

Article   XXVI. 

Abrogeons  l'ufage  d'envoyer  les  expéditions  des  enquêtes  dans 
un  fac  clos  &  fcellé ,  même  de  celles  qui  auront  été  faites  dans  une 
autre  Jurifdiûion  ,  &  pareillement  toutes  publications  ,  réceptions 
d'enquêtes  Ôc  tous  Jugemens  ,  appointemens ,  Sentences  Ôc  Arrêts , 
portant  que  la  Partie  donnera  fes  moyens  de  nullités  ôc  de  reproches^ 

Avant  la  préfente  Ordonnance  ,  les  Parties  étoient  obligées  de  faire  recevoir  leurs  en- 
quêtes à  l'Audience,  8c  d'obfer  ver  les  autres  formalités  abrogées  par  cet  article;  on  peut  voir 
à  ce  fujct  Theveneau  livre  3  ,  titre  XllI,  art.  XVI  8c  XVII,  p.  y6^  ,  Imbert  ,  Lebrun  ,  ÔC 
autres  anciens  Praticiens. 

Article    XXVIL 

Après  la  confe£lion  de  l'enquête,  celui  à  la  requête  de  qui  elle 
aura  été  faite,  donnera  copie  du  procès-verbal  pour  fournir  par  la  Partie 
dans  huitaine,  des  moyens  de  reproches,  fi  bon  lui  femble,  ôc  fera 
procédé  au  Jugement  du  différend,  fans  aucun  commandement  ni  fom-« 
mation, 

y.  Lf  d'I  Lcfl      ^^  délai  de  fournit  des  reproclies  accordé  pat  cet  article  eft  fatal  ;  il  court  du  jour  de  la 
fitai",  iipriifîcation  du  procès-verbal  de  l'enquête.  Il  y  en  a  un  j^rrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu 

à  l'Audience  derelevéele  zy  Mai  17^0  ,  fur  la  plaidoirie  de  Chauffât  pour  le  Décimateur  de 
la  Paroiffe  de  la  Véfure ,  8c  de  Diffon  pour  Jofeph  Caillet ,  Laboureur  à  Valicufant.  Cet  Ar- 
rêt ji'gea  que  l'on  n'étoit  pas  recevable  à  fournir  des  reproches  contre  des  tt'moins  oiiis  dans 
une  enquête;  on  avoitiîgnifîé  le  procès -verbal  à  Caillet  ,  qui  n'avoir  fcunii  des  repro- 
ches contre  les  témoins ,  que  fîx  mois  après  cette  figniScation.  Les  Parties  étant  à  l'Au- 
dience du  Bailliage  de  Bourg  ,  le  6  Septembre  1 745) ,  il  y  étoit  intervenu  appointement  par 
lequel  la  caufe  avoitété  remife  à  huitaine  ,  pendant  lequel  tems,  le  Décimateur  répondroit 
aux  reproches  fournis  par  Caillet.  Le  Décimateur  étoit  appellent  de  cet  appointement  ;  il 
foutcnoit  q".'à  la  forme  de  l'Ordonnance ,  Caillet  dcvoit  être  déclaré  non-recevable  aufujet 
des  reproches  par  lui  fournis. 

Caillet  difoit  au  contraire  que  dans  le  tems  qu'il  auroit  dû  fournir  fes  reproches,  il  étoit 
malade  ;  il  juflifioit  d'un  certificat  ;  il  difoit  encore  que  les  reproches  par  lui  fournis ,  ne 
pou  voient  fe  couvrir,  parce  qu'ils  confiftoient  à  dire,  que  le  Curé  qui  étoit  décimateur» 
avoit  fait  entendre  pour  témoins  fon  Domeftique,Ie  Marguiliier  ôc  un  autre  particulier  qui 
lui  étoit  tout  dévoué,  8c  enfin  que  la  Sentence  ne  préjugeoitrien. 

Cependant  la  Cour  ,  en  réformant,  déclara  Caillet  ron-recevable  dans  fes  reproches,  & 
renvoya  les  Parties  devant  autre  Juge  que  celui  dont  étoiî  appel.  Voyez  fur  cet  article  les 
manufcrits  de  î'Avpcat  Melenet, 


Ti  tRE  XXIL  Des  Enquêtes.  k^T,  XX  VIL  407 

Plufleurs- Praticiens  ont  cru  que  le  procès-verbal  d'enquête  ne  doit  être  fignîfie'  qu'au 
Procureur  du  défendeur,  parce  que  cet  article  XXVII,  n'ordonnant  pas  qu'il  le  fera  au  de-  doit'  In.  fi^^â 
inicile  ,  on  n'eit  pas  obligé  de  le  faire  ailleurs  qu'au  Procureur ,  oc  qu'en  tout  cas  on  re  ^  Joir,it.Jc 
pouvoit  en  faire  un  moyen  de  nullité  :  d'autres  au  contraire  ont  fourenu  que  le  procè;.- 
verbal  de  lenquête  doit  être  fîgnifié  à  perfonne  ou  domicile  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  pcr- 
lonnel  à  la  Partie,  qui  eft  préfumée  avoir  plus  de  connoiffance  des  reproches  que  le  Procu- 
reur, qui  ell  cenfé  les  ignorer. 

^  Boutaric,  fur  cet  article  ,  agite  la  même  queftion.  Il  dit  qu'il  ccoit  qu'il  eft  plus  fur  de 
s'en  tenir  à  ceux  qui  ont  jugé  que  la  fîgnification  doit  être  faite  à  la  Partie  ,  parce  que 
c  eft  un  fait  perfonncl  ,  8c  qu'il  arriveroit  fouvent  qu'une  Partie  ayant  des  reproches  à 
propofer,  ne  fe  trouveroit  plus  dans  le  délai ,  fi  on  le  faifoit  courir  du  jour  de  la  fîgnifi- 
cation faite  a  fon  Procureur  ,  qui  ne  lui  auroit  peut-être  pas  été  connue. 

M.  Jouffe,auffi  fur  le  préfent  article,  eft  d'avis  au  contraire  ,  qu'il  n'cft  pas  néceffaire  d'en 
donner  copie  à  la  Partie  même,  &  qu'il  fufïït  de  la  donner  à  fon  Procureur. 

Ce  dernier  lentiment  eft  plus  conforme  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  qui  n'exige  pas  cette 
lignification  a  domicile;  par  conféquent  elle  feroit  furabondante,  &  pourroit  même  être 
conteftee  dans  la  taxe  des  dépens.  Soutenir  le  contraire,  c'eft  aller  diredcmcnt  contre  fin- 
tention  de  l'Ordonnance,  qui ,  comme  s'en  font  expliqués  une  infinité  de  fois  MM.  les  Corn- 
miliaires ,  a  eu  pour  principal  objet  d'empêcher  les  procédures  inutiles ,  8c  d'éviter  les  frais 
autant  qu'elle  a  pu. 

On  dit  en  vain  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  perfonne!  à  la  partie,  8c  que  le  Procureur  eft 
prelume  n  avoir  pas  connoiffance  comme  la  Partie  des  moyens  de  reproches  ;  on  répond 
que  tout  ce  titre  des  enquêtes  exige  une  extrême  vigilance,  8c  une  grande  diligence.  C'eft 
a  la  1  artie  qui  ne  peut  ignorer  les  noms  des  témoins  qui  font  alîignés ,  8c  qui  ont  prêté  fer- 
ment en  fa  prélence  ,  à  donner  promptement  à  fon  Procureur  toutes  les  inftruaions  néccf- 
laircs  pour  le  mettre  en  état  de  fournir  fes  moyens  de  reproche  quand  il  y  fera  obligé  ;  en 
un  mot ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  affujcttiroit  une  Partie  à  une  formalité  que  la  Loi  n'cxi-e 
pas.  C'eft  trancher  du  Légiflateur,  que  de  vouloir  impofcr  une  obligation  que  l'Ordonnance 
n  a  pas  jugée  neceffaire;  la  Loi  eft  écrite  ;  elle  ordonne  feulement  qu'il  fera  donné  copie  du 
proces-verbal  de  l'enquête.  Cette  façon  de  s'expliquer  ne  veut  pas  dire  qu'il  en  fera  donné 
deux  copies,  l'une  au  Procureur ,  l'autre  à  fa  Partie  ;  il  eft  clair  &:  évident  qu'elle  n'a  en- 
tendu parler  que  d'une  fimple  fîgnification  à  Procureur.  Voyez  les  obfervations  fur  l'artt- 
ticle  II  de  ce  titre,  n.  3  ,  ou  l'on  a  pareillement  prouvé  que  la  fîgnification  du  prépara- 
toire au  Procureur  étoit  fuffifante  ,  quoique  cette  fîgnification  foit  plus  intéreffante  qu« 
celle-ci.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'ajouter  à  l'Ordonnance  des  formalités  qu'elle  n'a  pas 
ordonnées.  Elle  eft  fage  8c  prudente  ,  on  doit  fuivre  à  la  lettre  ce  qu'elle  prefcrit  f  m  y 
ajouter  ni  diminuer.  '  ^ 

C'eft  une  queftion  de  fçavoir ,  fî  en  matière  civile  les  reproches  peuvent  être  prcpofés      5.  Reprocha 
après  la  huitaine  ,  quand  ils  font  prouvés  par  écrit  ,  comme  cela  fe  pratique  en  m  tiere  Pfoi'vrâ  par  écrit. 
Criminelle ,  fuivant  l'article  XX  du  titre  XV  de  l'Ordonnance  de  i  670.  Voyez  le  Code  Cri- 
mine!  ,  ibidem. 

L'article  II  du  titre  fuivant  fembîe  rlécider  pour  l'affirmative  ;  mais  il  paroît  qu'il  exige 
que  le  reproche  foit  articulé  dans  le  délai,  fauf  à  le  jufiifier  par  écrit  avant  le  Jucrement 

On  peut  cependant  dire  que  la  Juftice  ne  cherche  qu'à  découvrir  la  vérité  ;  elle  ne  Ta 
rejette  pas ,  fur  tout  lorfqu'elle  eft  prouvée  par  écrit.  Si  l'Ordonnance  a  prefcrit  un  délai 
fatal ,  ce  n  a  été  que  pour  empêcher  les  abus  de  la  preuve  teftimoniale  ,  les  longueurs  8c 
la  chicane  ;  amfi  il  faut  croire  que  les  reproches  prouvés  par  écrit ,  font  toujours  admis. 
Voyez  l'article  XXXIV,  il  défend  de  donner  des  reproches  après  les  délais;  mais  il  ne  dé- 
tend pas  de  ks  prouver  s'ils  ont  été  articulés  dans  les  délais. 
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A   R  T    I    CLE      XXVIII. 

s  I  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  étoit  refufant  ou  négligeant  de 
faire  fignifier  le  procès  -  verbal ,  ôc  d'en  donner  copie  ,  l'autre  Partie 
pourra  le  fommer  par  un  fimple  ade  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours, 
après  lefquels  il  pourra  lever  le  procès-verbal  ;  &  fera  tenu  le  Greffier 
lui  en  délivrer  une  expédition  ,  en  lui  repréfentant  fade  de  fommation , 
ôc  lui  payant  fes  falaires  de  la  groffe  du  procès-verbal ,  dont  fera  délivré 
exécutoire  ,  contre  la  Partie  qui  en  devoit  donner  copie. 

,  ^i.nifi  :,tion      II  faut  faire  attention  que  cet  article  ne  parle  que  du  procès-verbal  de  l'enqiiéte  ;  il 

du  procès-, erbal.  permet  de  le  lever  dans  le  cas  ou  la  Partie  adverfe  refufe  ou  néglige  de  le  taire  iy'i^'-^- 

L'article  XXXIII  de  ce  titre  ne  permet  pas  de  le  lever  ,  qu'il  n'ait  auparavant  fait  lignifier 

le  procès-verbal  de  fa  propre  enqnctc.  Ce  n'cll  qu'après  cette  fignification  qu'il  peut  exiger 

copie  du  verbal  de  l'enquctc  contraire. 

z  iccmV'-s      Cet  article  prouve  que  quand  toutes  les  formalités  ont  été  obfervées    les  enquêtes  rcf- 

fo.uconnT..iiae:.    pcdives  deviennent  communes  entre  toutes  les  Parties  ,  enforte  qu'il  ne  dépend  pas  de  Ja 

Paitlc  qui  a  fait  faire  une  enquête  de  la  fupprimer ,  ou  déclarer  qu'elle  n'entend  pas  s'en 

fci  vir ,  l'autre  Partie  eft  en  droit  d'en  tirer  avantage.  Voyez  Baffet ,  tom.  z  ,  liv.  z  ,  tit.  XV , 

^  ifeUvrai  que  Charondas  liv.  12  ,  rep.  6  ,  eft  d'avis  contraire  ;  mais  outre  que  Ton  opi- 
nion n'étoit  pas  fuivie  ,  les  articles  XXX  ÔC  XXXI  de  ce  titre  la  condamnent  auffi  expref- 
fém.ent  aufli  bien  que  l'article  XXIX.  _         t     /-    ^ 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  ce  titre  un  article  XXXV  ,  qui  portoitr^'  Le  Greffier  qui 
„  aura  délivré  les  expéditions  du  procès-verbal  &  de  l'enquête  à  la  Partie  adverfe,  fera 
„  renu  d'en  faire  mention  fur  la  minute,  &  du  jour  qu'il  les  aura  délivrées,  &  même  de 
>>  retenir  pour  fa  décharge  ,  copie  fîgnée  de  la  fommation  pour  le  procès-verbal,  &  des 
„  moyens  de  nullité  ôc  de  reproches ,  ÔC  de  l'acle  pour  l'enquête ,  à  peine  d'en  répondre  en 

>3   fonnom".  , 

Cet  article  quoique  trouvé  bon  par  MM.  les  Commilfaires ,  s'eft  trouve  retranche. 

Article   XXIX. 

La  Partie  qui  aura  fourni  des  reproches,  ou  qui  y  aura  renoncé, 
pourra  demander  copie  de  l'enquête ,  laquelle  lui  fera  délivrée  par  la 
Partie  ;  &  en  cas  de  refus ,  l'enquête  fera  rejettée ,  &  fans  y  avoir  égard 
procédé  au  Jugement  du  procès. 

L'article  précédent  régie  ce  qui  doit  être  fait  par  la  Partie  ,  lorfque  fon  Adverfaire 
refufe  ,  ou  néglige  de  donner  copie  du  verbal  de  l'enquête  ,  ôc  celui-ci  régie  ce  qui  doit 
être  fait  au  fujet  de  l'enquête.  Il  veut  que  la  Partie  qui  en  demande  copie  ait  préalable- 
ment fourni  les  moyens  de  reproches  contre  les  témoins ,  ou  qu'elle  renonce  à  en  fournir  ; 
ce  n'eft  qu'après  cela  qu'une  Partie  eit  en  droit  d'exiger  copie  de  l'enquête,  ôcen  cas  de 
refus  ,  elle  doit  être  rejettée,  ôc  on  doit  paffer  outre  au  Jugement  ,  fans  avoir  égard  à 

Tenquête.  -  ^ 

Cependant  une  Partie  qui  croit  pouvoir  tirer  avantage  de  l'enquête  que  l'on  refufe  de 

lui 
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lui  communiquer,  peut,  fi  elle  a  fourni  [es  reproohes  ou  renonce'  à  en  fournir ,  faire  une  fom- 
mat^on  d'en  donner  copie  dans  trois  jours ,  après  lefquels  elle  peut  lever  une  expédition  de 
l'enquête ,  ou  faire  ordonner  qu'elle  fera  rejcttée  ,  ÔC  qu'il  fera  palfe'  outre  au  Jugement. 
Voyez  l'article  fuivant. 

Article    XXX. 

S I  la  Partie  contre  laquelle  l'enquête  aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  elle  pourra  la  lever,  en  faifant  apparoir  de  la  fignification  de 
fes  moyens  de  reproches ,  ou  de  l'aâe  portant  renonciation  d'en  four- 
nir ,  dont  fera  lailTé  copie  au  Greffier ,  à  la  charge  d'avancer  par  elle 
les  droits  &  falaires  du  Greffier ,  dont  lui  fera  délivré  exécutoire  ,  pour 
s'en  faire  rembourfer  par  la  Partie  qui  aura  fait  faire  l'enquête  ;  &  dans 
l'exécutoire  feront  compris  les  frais  du  voyage  pour  faire  lever  les  ex- 
péditions, ou  pour  le  falaire  des  Meffagers. 

M.  LE  Premier  Président  après  la  lc£ture  de  cet  article  ,  propofa  d'y  ajouter  que  l'exc'-     ^    p^^^ 
cutoire  feroit  délivré  par  le  Greffier;  mais  M.  Pullbrt  s'y  oppofa  en  difant  que  le  Greffier dcJ.vié's   par  "l 
ne  pouvoir  de  fon  autorité  délivrer  un  exécutoire  ,  parce  que  c'étoit  une  Ordonnance  qui  G^-^^^r' 
devoit  être  rendue  par  le  Juge.Enfotte  que  c'cft  un  mauvais  ufage  dans  quelque^  Sièges, de  laif- 
fer  délivrer  par  les  Greffiers  des  exécutoires  dans  cette  occafion,  8c  autres  pareilles;  la  Partie 
doit  préfentcr  requête  au  Juge  ,  &  obtenir  fon  ordonnance.  Ce  fut  l'avis  de  M.  l'Avocat 
Général  Talon  ,  qui  dit  que  cela  fe  feroit  fans  frais  ;  ce  qui  fait  croire  que  le  minilkre  du 
Greffier  n'eft  pas  néceifaire  ;  la  Partie,en  vertu  de  l'Ordonnance  rendue  fur  la  requête  ,  pou- 
vant poiirfuivre  fon  rembourfement ,  faire  faire  un  commandement  ôcfaifir  fans  commif-, 
ficn  du  GreiFe  qui  feroit  inutile  &  furabondante. 

ArticleXXXI. 

Si  la  Partie  qui  aura  fait  faire  l'enquête  refufe  d'en  faire  donner  copie , 
ôc  du  procès-verbal,  l'autre  Partie  aura  un  délai  de  huitaine  pour  lever 
le  procès-verbal ,  &  pareil  délai  pour  lever  l'enquête  ;  &  en  cas  que 
l'enquête  ait  été  faite  hors  le  lieu  où  le  différend  eft  pendant,  il  fera 
donné  un  autre  délai  félon  la  diftance  du  lieu ,  tant  pour  le  voyage 
que  pour  le  retour  de  celui  qui  fera  envoyé  pour  la  lever ,  à  raifon  d'un 
jour  par  dix  lieues. 

Cet  article  &  plulîeurs  autres  de  ce  titre  ont  toujours  parlé  du  délai  de  huitaine  ;  maÎ5 
■ce  n'eiî  que  pour  les  Cours ,  les  Bailliages ,  SénéchaufiTées  &  Sièges  Préfidiaux  ;  les  délais  pour 
les  autres  Jurifditlions ,  font  réjlés  par  l'article  fuivant. 

Article    XXXIL 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci-devant  ordonnés  ne  feront  que  pour- 
nos  Cours ,  ôc  pour  nos  Bailliages ,  SénéchaulTées  &  Sièges  Préfidiaux  j 
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&  à  l'égard  de  nos  autres  Jurifdi6lions  ,   des  Juftices  des  Seigneurs , 
même  des  Duchés  ôc  Pairies ,  &  des  Juges  Eccléfiaftiques  ,  les  délais 
feront  feulement  de  trois  jours. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  foit  qu'il  s'agliTe  du  délai  de  huitaine  ,  ou  de  troîs 
jours  ,  il  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues  :  cela  forme  l'article  précédent  èc 
autres  ;  8c  que  le  délai  doit  toujours  être  franc  ainfî  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  II  da 
ce  titre,  n.7. 

Article    XXXIIL 

La  Partie  qui  aura  fait  faire  une  enquête,  ne  pourra  demander  à  l'autre 
Partie  copie  du  procès-verbal  defon  enquête  ,  ni  pareillement^  la  lever, 
qu'elle  n'ait  auparavant  fait  fignifier  le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  à 
fa  requête  ;  ni  demander  copie  de  l'autre  enquête  ,  ni  la  lever ,  qu'elle 
n'ait  donné  copie  de  la  fienne. 

Il  manquoit  aux  difpofitions  des  articles  prccédens  une  formalité  eflentielle  ,  fçavoir 
qu'auparavant  de  pouvoir  exiger  la  copie  du  procès-verbal  ,  il  fmt  avoir  donné  copie  de 
celui  de  fon  enquête,  ôc  que  pour  avoir  copie  de  l'autre  enquête  ou  pour  pouvoir  la  lever, 
il  faut  avoir  donné  copie  de  la  Tienne.  Enforte  que  pour  avoir  copie  de  l'un  ou  de  l'autre, 
ou  pour  h  lever ,  il  faut  commencer  par  s'exécuter  foi-même  en  faifant  fignifier  fou  verbal 
©u  fon  enquête,  fuivant  le  cas  ou  l'on  fe  trouve. 

Article     XXXIV. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie  tant  du  procès-verbal  que  de 
l'enquête  faite  contre  lui ,  ne  pourra  en  caufe  principale  ou  d'appel  faire 
oùir  à  fa  requête  aucun  témoin  ,  ni  donner  aucun  moyen  de  reproche 
contre  les  témoins  oùis  en  l'enquête  de  fa  Partie. 

On  pourroit  croire  que  fuivant  cet  article  une  Partie  feroit  exclufe  dans  tous  les  cas  en 
caufe  d'appel ,  de  faire  entendre  des  témoins.  Cependant  fouvent  cela  fe  peut ,  8ceft  même 
nécelfaire.  Une  Partie  fera  cafler  en  caufe  d'appel  une  enquête  qui  avoit  été  faite  en  cauie 
principale  ;  elle  peut  en  caufe  d'appel  faire  refaire  fon  enquête  ,  fi  la  nullité  procède  du  fait 
dii  Juge,  comme  il  fera  explique  fur  l'article  XXXVI. 

S'ilfurvient  en  caufe  d'appel  des  demandes  nouvelles,  rien  n'empêche  aufli  que  la  preuve 
•n'en  foit  admife  ;  mais  il  faut  que  les  faits  foient  différens  de  ceux  de  la  première  enquête. 
Cela  auroit  même  lieu  en  caufe  principale. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'article  XIV  de  ce  titre,  n.  7,  que  les  Juges  ne  doivent  p^s  au 
civile  recenfer  ,  ni  répéter  les  Témoins  dans  leurs  dépofitions  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'une  Partie 
ne  peut  faire  paroître  fes  Témoins  une  féconde  fois  devant  le  Juge  pour  leur  faire  dé- 
clarer s'ils  ont  quelques  changemens  à  faire  dans  leurs  dépofitions  ;  ce  feroit  faire  double 
enquête. 

La  défenfe  de  faire  entendre  de  nouveaux  Témoins,  ou  de  fournir  des  reproches ,  après 
que  les  enquêtes  ont  été  communiquées,  eft  fondée  ,  fuivant  Boutaric  ,  fur  le  chapitre 
^fvaternitatis  ,  extra  de  teftibus ,  &  fur  la  décifion  14  de  Guy-Pape. 

Cette  prohibition  n'a  rien  de  contraire  à  l'aiticle  XXVI  du  titre  des  délais  &  procédures  t 
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qui  permet  d'articuler  des  faits  nouveaux  en  tout  e'tat  de  caufe.  L'intention  du  préfcnt 
article  XXXIV  eil  d'exclure  l'audition  des  nouveaux  Témoins  fur  les  mêmes  faits  ,  ou  fur 
des  faits  diredement  contraires  aux  premiers. 

Article     XXXV, 

Si  la  permifTion  de  faire  enquête  a  été  donnée  à  l'Audience,  fans 
■que  les  Parties  ayent  été  appointées  à  écrire  &  produire,  les  enquêtes' 
feront  portées  à  lAudience  pour  y  être  jugées  fur  un  fimple  a6le  ;  ôc 
fans  autres  procédures. 

I  L  y  eut  fur  cet  article  de  grandes  obrcrvations  qui  aboutiffoicnt,  fuivant  M.  le  Premiet 
Préfident,  à  dire  qu'il  eft  à  la  liberté  du  Juge  d'appointer  quand  il  veut. 

M.  Puffort  rc'pondit  qu'il  demeuroit  d'accord  que  difficilement  on  pourroit  tirer  de  l'Or- 
donnance le  fruit  que  le  Roi  en  efpéroit ,  fi  les  Juges  n'y  apportoient  une  bonne  intention  ; 
mais  qu'il  préfumoit  afTcz  de  leur  intégrité  ,  pour  croire  qu'ils  feroient  leur  devoir  ,  8c 
qu'agilfant  comme  ils  faifoient,  par  des  motifs  d'honneur  &  de  confcience  ,  ils  ne  vou- 
droient  pas  appointer  une  caufe  qui  feroit  fuflilammcnt  éclaircie,  &.  qu'ils  pourroicnt  juger 
à  l'Audience. 

Article     XXXVI. 

S  I  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ou  Commif- 
faire  ,  il  en  fera  fait  une  nouvelle  aux  frais  &  dépens  du  Juge  ou  Com- 
miffaire  ,  dans  laquelle  la  Partie  pourra  faire  oùir  de  nouveau  les  mêmes 
Témoins. 

Cet  article,  dans  le  projet,  ne  contenoit  pas  la  dernière  difpofirion  ,  qui  permet  de     i-Cn^u'tc 
faire  entendre  de  nouveau  les  mômes  Témoins  ;  ce  qui  occafionna  les  remontrances  de  "    ^' 
M.  le  Premier  Préfident ,  qui  demanda  fi  l'enquête  étant  déclarée  nulle  par  la  faute  du 
Juge,  les  Témoins  oUis  feroient  entendus  une  féconde  fois,  8c  dit  que  la  raifon  de  douter 
feroit  que  l'on  pourroit  prétendre  que  la  foi  des  Témoins  auroit  été  engagée. 

fA.  Puifart  répondit  que  fans  doute  les  mêmes  Témoins  pourroient  encore  une  fois  être 
entendus ,  parce  qu'il  n'y  avoit  en  cela  rien  du  fait  de  la  Partie,  finon  qu'un  Juge  qui  vou- 
droit  favorifer  une  Partie  ,  pourroit  anéantir  fa  preuve  par  une  nullité  qu'il  affeéleroit ,  8c 
dont  il  feroit  quitte  ,  en  faifant  à  fcs  frais  une  féconde  enquête ,  avec  indemnité  de  la  Partie 
qu'il  auroit  voulu  favorifer. 

h  M.  le  Premier  Préfident  obferva  encore  qu'il  y  avoit  une  autre  difficulté,  qui  étoit  de 
fa  voir  fi  l'appointement  qui  permettroit  de  faire  une  féconde  enquête ,  attendu  la  nullité 
de  la  première  ,  feroit  commun  entre  les  Parties  ,  8c  fi,  tant  celle  dont  l'enquête  auroit 
été  déclarée  nulle,  que  celle  dont  l'enquête  fubfilleroit ,  pourroient  refpedtivement  une  fé- 
conde fois  faire  leur  enquête. 

M.  PufTorî  répondit  qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  que  'a  liberté  diàt  être  réciproque , 
puifque  le  fécond  appointement  n'auroit  été  donné  que  pour  réparer  la  faute  du  Juge  à 
l'égard  de  la  Partie  qui  en  auroit  reçu  préjudice. 

Les  Témoins  d'une  enquête  qui  doit  être  refaîte  fe  trouveroient  fouvent  embarraffés,  fi     2   L  <?  -    r» 
lorfquils  font  appelles  pourdépofer  une  féconde  fois ,  on  ne  leur  faifoit  pas  lecture  de  leurs  preii-jercs  kp'd. 
premières  dépofitions ,  fur-tout  s'il  s'étoit  écoulé  un  long-tems  depuis  qu'ils  auroient  dcpofé  ^'"°"*' 

Fffij 
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pour  la  première  fois.  C'eil  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ufage  qui  s'obferve  de  leur  en  faire 
leélure  lors  de  la  nouvelle  enquête,  ut  contrarietas  vitetur.  Cet  ufage  ell  ancien  ,  puifque 
l'on  en  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7  Janvier  1566.  Voyez  le  Code  Crimi- 
nel, p.  741  ,  74i- 

Nous  avons  une  Ordonnance  encore  plus  ancienne,  c'cfl  celle  du  RoiHenri  III de  i  j'jj', 
rapportée  par  Thevcneau,  liv.  3  ,  titre  XIII,  article  XIIÎ,  page  766  ,  &  par  Guénois, 
tome  I  ,  p.  607:  elle  porte,  article  XIX:  «  Si  par  la  faute  du  CommifTaire  ,  l'enquête  fe 
3>  trouve  nulle,  elle  fera  refaite  aux  dépens  de  celui  qui  l'aura  faite  ,  lequel  fera  tenu  da 
9>  rendre  &  reftituer  à  Partie  ce  qu'il  aura  reçu  «. 

Sur  quoi  Thevcneau  obferve  que  celaeft  juHe,  parce  qu'il  n'efl  pas  raifonnable  que  les 
Parties  foufFrent  de  l'ignorance  des  Juges. 

5:  inté^ïïrp'"      ^^^  Jug^s»  en  matière  criminelle  ,  font  garans  des  dommages  8c  intérêts  des  Parties; 

^t_^nterets  es  ar- ^yj^^  j  jl  ç^  trouve  dans  les  procédures  des  nullités  provenant  de  leur  faute;  mais  cette 
peine  n'a  pas  lieu  en  matière  civile.  L'Ordonnance  ne  la  prononce  pas  dans  ce  dernier 
cas.  Cette  différence  provient  de  la  diverfitc  des  matières. 

Celui  qui  levé  une  enquête  doit  examiner  s'il  y  a  des  nullités  ;  s'il  y  en  trouve,  il  peut 
l'abandonner;  au  lieu  qu'en  matière  criminelle  rinlHgant  ne  peut  voir  les  nullités  d'une 
procédure  fecrette:  d'ailleurs  la  négligence  du  Juge  eil  plus  févérement  punie  au  Criminel 
qu'au  Civil ,  parce  que  les  conféqucnces  font  plus  confidérables ,  &  les  matières  plus  im- 
portantes, ha  cautum  eft  legs. 

Jt^ê^plft  «iTre      ^'"^<^""  Auteurs  croyent  que  le  Juge  quî  a  péclié  dans  les  formalités  d'une  enquête,  ne 
l't-n^uîte.      '       doit  pas  entreprendre  de  réparer  lui-même  fa  faute ,  parce  qu'il  pourroiî  avoir  de  la  préven- 
tion contre  la  Partie  qui  l'oblige  de  refaire  l'enquête  à  fes  frais,  dans  fon  propre  Tribunaîi 
Il  fe  peut  auflî  que  le  Juge  d'inflrudion  s'appcrçoive  lui-même  de  la  nullité;  c'eft  une 
queflion  de  favoir  fi  dans  ce  cas  il  peut  la  réparer  avant  le  Jugement  du  procès. 

Il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel  ,  page  741,  que  cela  devoir  avoir  lieu  au  Criminel , 
quoiqu'il  doive  y  avoir  trois  Juges  pour  juger.  Mais  au  Civil  un  feul  pouvant  juger,  iî 
paroît  qu'il  pourroit  auiTi  feul  annuller  fa  propre  enquête  en  tout  ou  en  partie,  en  déclarant 
qu'il  fournira  aux  frais  de  ce  qui  fera  recommencé.  Cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que 
dans  ce  cas  il  ne  devroitpas  lui-même  la  recommencer.  Voyez  le  même  Code  Criminel, 
p.  4Po  &  661. 

Article  VII  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  i;23  ,  concernant  les  droits  &  fondions  des  en- 
quêteurs. =»  Et  en  cas  qu'il  écheoye  faire  reoUir  &  répéter  quelques  témoins  fur  les  dépofi- 
«  tions  par  eux  faites,  pour  le  fait  dont  aura  été  &  fera  fait  enquête  ou  informations 
«  par  aucuns  defdits  enquêteurs ,  lefquelles  réauditions  &  répétitions  de  Témoins ,  les  Ju^es 
3>  retiennent  le  plus  fouvent  à  eux  à  faire,  au  préjudice  defdits  enquêteurs;  nous  avons  or- 
=>  donne  ôcordonnons  à  nofdits  Juges  ,  chacun  en  droit  foi,  renvoyer  lefdits  Témoins 
o.  pour  le  fait  defdites  réauditions  &c  répétitions,  devant  l'un  defdits  enquêteurs,  autre  que 
»  celui  qui  aura  vaqué  Ôc  befogné  auxdites  enquêtes  &  informations ,  fi  tant  ei\  quauxdits 
=0  Sièges  il  y  en  ait  deux  ou  plus  grand  nombre.  Et  où  il  n'y  en  auroit  qu'un  feul,  nofdits 
«  Juges  pourront  retenir  ladite  réaudition  &  répétition  de  témoins,  pour  la  faire  ou  la 
»  pourront  commettre  à  l'un  des  plus  anciens  Avocats  defdits  Sièges ,  fi  befoin  eft  &  non 
=>  autrement; ce  que  nous  leur  avons  prohibé  &  défendu,  à  peine  de  nullité  defdites  ré- 
«  pétitions  &c  réauditions ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  3>. 

Il  faut  donc  que  le  Juge  qui  s'apperçoit  de  quelque  nullité  dans  fon  enquête  avant  le  Ju- 
gement  du  procès,  laifle  à  fon  Siège  ou  à  des  Gradués  le  foin  de  prononcer  fur  la  nullité, 
&  qu  elle  foit  réparée  par  un  autre  Juge  ou  Gradué  qui  la  refera  à  fes  frais.  C'eft  le  moyen 
de  diminuer  les  frais,  qui  feroient  confidérables,  s'il  attendoit  que  cette  nullité  fût  pro- 
noncée en  caiife  d'appel. 
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Quand  un  procès  a  été  jugé  définitivement,  on  ne  peut,  fuivant  quelques  Auteurs,  atta-     j.  Après  le  Jit> 
quer  de  nullité  une  enquête  qui  a  été  faite  dans  le  même  procès  :  c'eft  ce  qui  a  efFcdive-  5^"'^"'    o»    "= 
iTient  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  rapporté  dans  la  contmuation  des  Œuvres  de  SiteT"^"  ^" 
Boniface,  par  M.  le  PreTident  de  Bézieux,  liv.i ,  chap.  4.  parag.  5,  p.  16Z.  L'Arrêt  elt 
du  2i  Avril  170p. 

Le  procès  avoit  été  jugé  par  le  Lieutenant  au  Siège  de  Sault.  Ce  n'étoit  qu'après  la 
Sentence  que  l'on  objeaoit  en  caufe  d'appel  une  nullité  réfultante  de  ce  que  l'on  n'avoit  pas 
affigné  un  tuteur  des  mineurs  appellans ,  pour  voir  jurer  les  témoins  dans  une  enquête  fom- 
maire.  On  répondoit  que  dans  les  matières  d'enquêtes  à  l'Audience ,  cela  fe  pratiquoit  ainfi  : 
qu'en  tout  cas  quand  cette  aflignation  feroit  requile  ,  le  procès  ayant  été  jugé  définitivement, 
on  ne  pourroit  plus  oppofer  une  nullité  dont  on  avoit  eu  une  parfaite  connoiffarice  ;  parce' 
que  fi  après  une  communication  de  l'enquête  on  ne  peut  plus  être  reçu  à  faire  une  nou- 
velle preuve  ,  ni  à  reprocher  les  témoins ,  fuivant  l'article  XXXIV  de  ce  titre  ,  il  ne 
doit  pas  à  plus  forte  raifon  être  permis  d'en  demander  la  caifation  après  que  l'on  a  vu 
tout  ce  que  les  témoins  ont  dépofé. 

On  difoit  encore  que  la  minorité  des  appellans  ne  fervoit  de  rien  contre  les  fins  de  non- 
recevoir.  Ainfi  malgré  la  nullité  réfultante  de  l'article  VII  de  ce  titre  ,  les  Appellans  furent 
déclares  non-recevables  à  propofer  la  nullité  après  le  Jugement  définitif. 

Cet  Arrêt  eil  contraire  aux  maximes  ci- devant  établies  fur  larticle  XX  de  ce  titre, 
nombre  i. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  da  Parlement  de  Dijon  au  rapport  de   M.  De-     ^-  5'   »"  P-"t 
migieux,  enfuite  d'un  mis  fur  le  Bureau  le  j  1  Janvier  1716,  ôc  prononcé  a  l'Audience  du  ,?ô"verurT'I-''* 
zi  i'evrier  fuivant,  il  tut  jugé  qu'une  enquête  ayant  été  caflee  par  un  défaut  de  forma- "^o'"'  «lans    une 
Iité,  8c  refaite  en  conféqaence  ,  on  avoit  pu  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  qui  p'a-^"^""^'*'''^"^' 
voient  pas  été  oliis  dans  la  première  enquête;  les  Parties  étoient  les  Tanneurs  d'Autun  6c 
unafpirantalamaîtrife.  Voyez  le  Parfait  Procureur.  Cet  Arrêt  de  1716  eftdans  les  regiftres 
des  Délibérations  fecrettcs  du  Parlement  de  Dijon  ;  M.  le  Préfident  Eouluer  ,  dans  fon  Re- 
cueil au  titre  des  Enquêtes  \e  dit,  &  qu'il  tient  l'Arrêt  du  Rapporteur. 

Cependant  M.  Jouffe  fur  cet  article,  obferve  que  quand  il  dit  que  la  Partie  pourra  faire 
entendre  de  nouveau  les  mêmes  témoins  ,  cela  fuppofe  qu'il  n'eft  pas  permis  d'en  faire 
entendre  d'autres  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  Témoins  de  l'enquête  dé- 
clarée nulle,  feroient  décédés,  ou  hors  d'état  d'être  entendus  de  nouveau  ,  parce  qu'alors  il 
feroit  jufte  que  le  Juge  permît  d'en  faire  entendre  d'antres. 

Mais  pourquoi  rejetteroit-on  dans  une  enquête  refaite  le  témoignage  des  nouveaux  Té- 
raoms?L^Arrêt  ou  Jugei^ient  qui  caffe  la  première  enquête  met  les  Parties  au  même  état 
qu'elles  étoient  lors  du  préparatoire  en  preuve  ;  elles  peuvent  donc  alors  faire  tout  ce 
qu'elles  auroient  pu  faire  avant  l'enquête  annullée. 

On  ne  peut  objeder  que  l'Ordonnance  a  fixé  des  délais  courts  pour  empêcher  la  fubor- 
nation.  Le  mal  ne  fe  préfume  pas:  d'ailleurs  une  Panie  qui  prévoit  que  fon  inftance  tombera 
en  preuve,  auroit  tout  le  temps  pendant  i'inftruaion  de  préparer  fes  Témoins.  Les  nouveaux 
Témoins  peuvent  être  gens  de  probité  &  irréprochables.  C'eft  donc  fans  raifon  que  l'on 
voudroit  priver  de  la  découverte  de  la  vérité,  la  Juftice  qui  ne  cherche  rien  avec  plu* 
dempreffement  que  cette  découverte  du  vrai. 

Boutaric  fur  cet  article  fait  la  même  queUion  de  favoir  û  dans  la  nouvelle  enquête  on 
peut  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  autres  que  ceux  qui  ont  été  oliis  dans  l'enquêî^i 
déclarée  nulle.  Il  dit  qu'il  a  vu  agiter  cette  queftion  quelque  tems  auparavant  devant  MM. 
des  Requêtes  du  Palais  à  Touloufe,  en  la  caufe  du  fieur  de  Solignac,  Tréforier  à  Montau- 
ban,  contre  les  héritiers  du  fieur  Jean  Solignac;  qu'il  fut  -jugé  que  la  Partie  dont  l'en- 
quête avoit  été  cafTée ,  ne  pouvoit  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ,  6c  q^'il  n'y  cuî 
point  d'appel  de  ce  Jugemeat, 
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Le  même  Auteur  ajoure  qu'il  femble  que  fi  une  Partie  dont  Tenqucte  auroit  été  cafTée, 
avoit  la  liberté  de  faire  entendre  de  nouveaux  Témoins,  fa  condition  feroit  meilleure  que 
celle  de  l'autre  Partie,  dont  l'enquête  n'auroit  pas  été  attaquée,  Se  qu'elle  feroit  meilleure 
par  l'ignorance  &:  même  quelquefois  par  la  fraude  du  Commiffaire  avec  l'une  des  Parties. 
Pat  la  fraude  ou  collufion  ,  parce  que  rien  n'empccheroit  qu'un  Commiffaire  n'affedât 
quelque  contravention  pour  fervir  de  moyen  de  nullité ,  fous  l'indemnité  que  lui  en  pro- 
mettroit  la  Partie  qu'il  voudroit  favorifer. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  le  fort  de  celui  dont  l'enquête  a  été'  caffée ,  feroit  au 
contraire  pire  que  celui  de  la  Partie  dont  l'enquête  n'a  pas  été  attaquée?  En  effet  les  meil- 
leurs Témoins  de  l'enquête  caffée  peuvent  être  décédés  pendant  le  long-temps  que  le  procès 
a  duré  en  caufe  d'appel;  dans  ce  cas  iî  feroit  privé  fans  rcffource  de  refaire  fa  preuve  auffi 
complette  qu'elle  l'étoit.Il  faudroitdonc  au  moins  lui  permettre  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins  pour  les  remplacer ,  comme  le  dit  M.  Joulîe;  &  cela  feroit  jurte,  fur-tout 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  la  Partie  ,  c'eft- à-dire,  lorfque  la  nullité  provient 
du  fait  du  Juge. 

L'Avocat  Melenet,  fur  cet  article ,  renvoyé  aux  délibérations  fecrettes  du  Parlement  de 
Dijon ,  au  mot  Enquête. 

Malgré  tous  ces  moyens',  l'Ordonnance  ne  permettant  de  faire  entendre  que  les  mêmes 
Témoins,  il  paroît  que  l'on  ne  peut  en  faire  entendre  de  nouveaux.  La  Loi  efl  dure,  mais 
elle  elt  écrite, 

-,  EntjxiÈtc  qn!  Il  n'en  cfî  pas  de  même  lorfqu'une  enquête  cft  faite  dans  un  procès  qui  intérelTe  l'ordre 
'Tblic^''  ^""^"^  P^i^lic.  Cell  ainfiquc  cette  quelUon  eft  prcfentée  par  l'Auteur  du  Supplément  au  Journal 
^"''  '^'  des  Audiences ,  tome  5  ,  imprimé  en  1755  ,  liv.  6  ,  chap.  23  ,  page  643 ,  8c  qu'elle  a  été 

jugée  par  Arrêt  du  iz  Juillet  170(5.  ,  t 

Il  s'agiffoit  d'une  appellation  comme  d'abus  de  la  célébration  d'un  mariage.  Il  y  avoit 
eu  Arrêt  au  Parlement  de  Paris,  qui  avoit  permis  de  faire  preuve  refpeaive  de  l'âge  d'un 
fils.  Le  père  avoit  fait  fon  enquête  après  le  délai  de  huitaine;  elle  étoit  concluante  pour  la 
minorité  du  fils  marié  ,  fa  femme  n'ayant  point  fait  de  contr'cnquête  ,  elle  demanda  la  pro- 
rogation du  délai  par  une  requête  dont  elle  fe  défifta  enfuite. 

M.  l'Avocat  Général  obferva  que  la  validité  du  mariage  dépendoit  de  la  majorité  on 
delà  minorité  du  fils  ;  que  l'enquête  étoit  concluante  pour  la  minorité,  ÔC  que  par  confé- 
quent  tout  dépendoit  de  fçaroir  fi  l'enquête  étoit  nulle  ,  pour  n'avoir  pas  été  faite  dans  les 
délais  :  que  cette  nullité  paroiffoit  précife  par  l'Ordonnance,  mais  qu'elle  ne  regardoitque 
l'intérêt  des  Parties;  que  le  motif  de  l'Ordonnance  étoit  1°.  d'empêcher  que  l'on  n'allon- 
geât la  procédure;  2°.  que  l'on  eût  du  temps  pour  pratiquer  les  témoins;  que  c'étoit  un 
moyen  totalement  relatif  à  la  Partie,  dont  elle  pouvoit  fe  défiiier  ;  &  que  par  conféquent 
cette  difpofition ,  dans  le  cas  préfent,  n'avoit  nulle  application,  parce  que  c'étoit  une 
affaire  publique,  &  que  la  validité  d'un  mariage  ne  devoit  pas  dépendre  d'un  délai  d'Or- 
donnance non  obfervé;  que  la  femme  s'en  étoit  défîflée ,  demandant  elle-même  un  nou- 
veau délai  :  ce  qui  prouvoit  qu'il  y  avoit  eu  des  cbftacles  à  l'enquête  ;  qu'enfin  fi  la  Cour 
jugeoit  l'enquête  nulle,  il  croyoit  qu'il  falloit  en  ordonner  une  nouvelle  dans  cette  affaire 
toute  publique  ,  &  que  l'Ordonnance  permettant  de  donner  un  nouveau  délai,  elle  auto- 
rifoit  cette  décifion. 

La  Cour  eut  égard  à  l'enquête ,  8c  fit  défenfes  à  la  femme  de  fe  dire  femme  de  Guer- 
rin,  £cc. 


s.  Notaire  corn-  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon,  au  rapport  de  M.  Bazm 
rris  pour  faire  en- l'aîne'^  le  ^  Février  1721 ,  une  enquête  fut  déclarée  nulle  ,  pour  avoir  éré  faite  par  un 
'*^  "■  Notaireautre  que  celui  commis  par  la  Cour. 

Le  procès  étoit  entre  Mathieu  Rué_,  Marchand  à  Digoin^  Demandeur  en  exéoition  d'un. 
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Arrêt  préparatoire  du  p  Août  1723,  contre  Jacques  Baraut,  dit  la  Croix,  MarcliandaumC-me 
lieu ,  De'fendcur.  L'Arrêt  de  1723  permettoit  à  Baraut  de  faire  preuve  devant  le  premier 
Notaire  des  lieux,  non  fufped,  que  Rué  avoit  pris  tous  les  fruits  de  la  rdcolte  de  170^", 
fauf  à  ce  dernier  la  preuve  contraire. 

Baraut  avoit  fait  faire  fon  enquête  par  un  Notaire  de  la  ville  de  Paray,  e'Ioigne'e  de  deux 
lieues  de  Digoin.  Rué  lui  avoit  foutenu  qu'elle  devoit  être  faite  par  un  Notaire  des  lieux, 
à  la  forme  de  l'Arrêt.  Le  Notaire,  au  lieu  d'y  déférer,  avoit  ordonné  qu'il  feroit  par  lui 
procédé  à  l'enquête,  &  avoit.cn  conféquence  recula  dépofition  des  témoins. 

L'affaire  portée  à  la  Cour,  l'enquête  fut  regardée  comme  nulle,  &  Baraut  condamné 
aux  dépens,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  de  1723. 

Le  motif  de  l'Arrêt  fut  qu'il  n'y  avoit  point  de  raifon  qui  pût  difpcnfer  de  fe  con- 
former à  l'Arrêt,  puifqu'il  y  avoit  trois  Notaires  au  Bourg  de  Digoin,  ou  l'enquête  de- 
voir être  faite.  On  auroit  pu  faire  dans  ce  cas  ufage  de  l'article  X ,  cliap.  7  de  l'Ordonnance 
de  is$s-  Voyez  Guénois,Iivre4,  titre  4,  parag.  30, p.  606,  ôc  Thevcneau,  livre  3,  titre 
13 ,  article  1 1 ,  p.  74z. 
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Des  Reproches. 

Article    premier, 

JLES  reproches   contre  les   Témoins  feront  circonfîanciés  &  perti- 
nens ,  ôc  non  en  termes  vagues  ôc  généraux  ,  autrement  feront  rejettes. 

Les  reproches  font  des  exceptions  contre  les  témoins  ,  qui  tendent  à  faire  rejctter  leurs         p,, 
dépofitions ,  foit  parce  qu'ils  font  incapables  de  porter  témoignage,  foit  par  d'autres  raifons  des kep rodiés!' 
qui  tendent  à  la  même  fin. 

Il  y  a  des  reproches  perfonnels,  comme  l'infamie,  3zc.  ;  d'autres  font  relatifs  aux  perfonnes 
intéreffées  au  procès ,  comme  la  parenté,  alliance ,  8cc. 

Les  anciens  ne  fe  fervoient  pas  du  terme  de  reproches:  ils  employoient  celui  à' objet  s.  Le 
Parlement  de  Touloufe  s'en  fert  encore,  fur-tout  dans  les  matières  criminelles ,  conformé- 
ment aux  anciennes  Ordonnances.  Objecter  un  moyen  contre  un  témoin  ou  le  reprocher, 
liera  efl. 

Lorfqu'un  Corps  ou  une  Communauté  eft  Partie  dans  un  procès,  les  Membres  ne  peu-    2.Corps&Com' 
vent  être  reçus  comme  témoins  ;  mais  comme  chaque  Membre  eft  diftingué  du  Corps ,  fui-  mu.iauiés. 
vant  la  régie,  Univerfitas  climat  à  ftngulïs  ,  rien  n'empêche  que  les  parens,  al!»és ,  Serviteurs 
ou  Domeftiqiies  des  Membres  de  chaque  Corps,  ne  puiffent  être  admis  à  dépofer  dans  les 
procès  où  le  Corps  eft'Partie.  Voyez  le  Traité  des  Obligations ,  tome  2  ,  p.  584. 

Legrand,  titre  X,  art.  CLXVIIIde  la  Coutume  de  Troyes,n.  10,  partie  z  ,  p.  2^4 ,  dit 
qu'un  Particulier  d'une  Communauté  peut  être  témoin  dans  une  caufe  de  la  Communauté 
concernant  le  droit  d'ufage  &  pâturage,  pourvu  que  ce  ne  foit  qu'au  profit  de  laCommu-  ] 
"3Jit£eri  général,  &  non  d'un  droit  appartenant  à  pïuficurs  Particuliers  du  même  Corps; 
parce  que  ce  droit  regardant  leur  comrnodité  &  utilité'particuliere ,  ils  dépoferoier.t  en  leur 
propre  caufe  :  ce  qui  ne  doit  pas  être  admis,  fuivant  les  autorités  rapportées  ibidem.  ïî 
ajoute  au  numéro  fuivant ,  que  fi  une  Communauté  avoit  certains  ufagcs,  pour  les  louer, 
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ôc  le  prix  en  être  reçu  par  la  Communauté ,  Se  non  au  profit  de  chaque  Particulier ,  dans  Ce 
cas  les  Particuliers  pourroient  être  te'moins ,  &:  que  cependant  les  feuls  te'moins  de  la  Com- 
munauté ne  feroient  pas  preuve  entière,  parce  qu'ils  font  cenfcs  aiFedionnés  aux  droits  ôc 
honneurs  de  leur  partie:  d'où  l'Auteur  conclut  que  fî  une  Communauté  a  un  procès,  au 
fujet  duquel  quelque  Particulier  foit  obligé  de  mettre  la  main  à  la  bourfe,  ou  que  venant 
à  fuccomber,  il  fait  contraint  de  payer  une  impofîtion  fur  les  Habitans ,  dans  ce  cas ,  fon 
témoignage  ne  doit  pas  être  reçu.  Voyez  M.  le  Prêtre,  centurie  i ,  chap.  68,  ôc  encore 
Legrand ,  ibidem. 

Ferriere,  dans  fa  Jurifprudence  du  Digefte,  livre  2.2,  titre  j* ,  tome  i ,  p.  4P4,  n./,- 
obferve  que  le  Prieur  8cles  Religieux  peuvent  être  témoins  dans  la  caufe  de  leur  Couvent 
ouEglife,  pourvu  qu'ils  n'ayent  point  d'intérêt  dans  l'afFaire  dont  il  s'agit.  Ciîp.  infuper  6 
&  cap.  cumnuntius  \i,eyi\t.ds  teftam.  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  témoins,  lorfqu'il  eft 
queftion  de  leur  intérêt  particulier,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Mai 
î6oj  ,  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Leprêtre,  centurie  i  ,  chap.  66,  par  lequel  Arrêt,  il  fut 
jugé  que  les  Paroifliens auxquels  le  Curé  dcmandoit  certains  droits,  ne  pouvoient  dépofet 
en  cette  caufe,  parce  que  chacun  d'eux  y  avoir  intérêt,  pouvant  être  obligés  à  payer 
une  partie  de  ces  droits  prétendus.  Voyez  Mornac  fur  la  Loi  16,  parag.  i.  Sup.  dt 
renim  divijîone ,  Lapcyrere  ,  lettre  T,  décifion  ip  ,  8c  le  Code  Criminel,  p.  722. 

L'Avocat  Melenet,  dans  fes  Manufcrits ,  dit  aulïï  fur  le  prpfent  article,  que  file  procès 
concerne  le  profit  des  Particuliers  de  la  Communauté,  alors  nul  d'icelle  ne  pourra  être 
témoin  ;  mais  qu'il  en  cft  autrement,  quand  il  n'y  va  que  de  l'honneur  de  la  Communauté 
en  général,  ou  quand  il  cft  impoflible  que  le  fait  fe  prouve  autrement  que  par  les  Habitans. 
Il  cite  Lapeyrcre,  lettre  P,  décifion  p.  Voyez  l'Ordonnance  des  évocations ,  titre  i ,  art.  zo, 
rapporté  fur  l'article  I  du  titre  fuivant  des  récufations  ,0.4. 

î.  Avocats  &       Un  Procureur,  quoique  révoque',  ne  peut  fervir  de  témoin   pour   une  Partie   pour 

Procure4rs     T&- laquelle  il  a  occupé,   s'il  s'agit  d'un  fait   arrivé  dans  le  temps  qu'il  occupoit  pour  elle, 

*''*'  C'eH  fur  ce  principe ,  que  la  dépofition  d'un  Procureur  fut  rejettée  par  Arrêt  du  iParle- 

ment  de  Dijon   du  18  Décembre  i(5pi  ,  rapporté  fur  cet  article  par  l'Avocat  Melenet. 

La  dépofition  du  Procureur  Gelinote  fut  rejettée  par  cet  Arrêt,  fur  la  plaidoirie  de  Gillet  ôc 

Coquart ,  à  l'Audience  de  relevée. 

Le  témoignage  feroit  fufpeit,  s'il  étoit  en  faveur  de  celui  de  qui  ils  auroient  défendu  la 
çaufe  ;  il  feroit  indécent  &  encore  fufpeâ: ,  s'il  lui  étoit  contraire. 

Mandatis  cavetur  m  Prafides  attendant  ne  Patroni  in  caufa  eut  ■patrocinkim  pw^fliterunt 
tejiimonium  dicant,  quod  &  in  exectitoribus negotiornm  ohfervandiim  eji ,  Loi  dernière,  D.  ds 
tefiibus.VoyezDotnat.  livre  3,  titre VI,  feftion  5,  n.  25,  p.  250. 

M.  Legrand,  fur  l'article  CLXVIII  de  la  Coutume  de  Troyes,  titre  X,  n.  jo  ,  partie  2, 
p.  2p6,  obferve  qu'anciennement  on  ne  pouvoit  contraindre  les  Avocats  8c  Procureurs 
d'être  témoins  contre  leurs  cliens,  fuivant  un  ancien  Arrêt  remarqué  par  Gallus ,  queftion 
58  ;  mais  que  depuis  il  femble  que  la  Jurifprudence  a  changé,  ayant  été  juge  qu'ils  pou- 
voient y  être  contraints  par  Arrêt  du  18  Juin  1580,  rapporté  par  Anne  Robert,  livre  2, 
rerum  judicatarum ,  chap.  ip,  par  Guypape,  queftion  45',  &  par  un  autre  Arrêt  du  5 
Septembre  i  6oy  ,  qui  réforma  une  Sentence  de  monitoire  dempto  confilio. 

Cet  Auteur  ajoute  que  cependant  par  Arrêt  du  1 7  Mai  1 60$  ,  dont  fait  mention  Mornac 
fur  la  Loi  3  ,  D.  dereceptis  arbit.,  la  nommée  Meunier  ayant  retiré  une  maifon^par  retrait 
lignager,  &  l'ayant  louée  à  celui  qui  lui  avoit  prêté  l'argent,  l'Acheteur  avoit  prétendu 
que  le  retrait  étoit  fait  en  fraude,  &  qu'il  y  avoit  une  retrocefTion :  fur  laquelle  fraude 
les  Parties  ayant  été  appointées  à  informer  dempto  confilio,  l'Acheteur  avoit  requis  que 
l'Avocat  8c  le  Procureur  fuffent  interrogés ,  dont  il  avoit  été  débouté  par  ledit  Arrêt  con- 
Çrmatif  de  la  Sentence  dont  étoit  appel. 

Ce  qui  femble  jufte,  dit  l'Auteur,  qui  ajoute  qu'ils  ne  peuvent  auffi  être  entendus  ea 

témoignage 
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témoignage  pour  leurs  cliens,  parce  qu'il  ell  à  préfumer  qu'ils  font  portes  d'affc<fiion  pour 
eux ,  chap.  dernier  de  teftibus ,  livre  6. 

M.  Legrand  ajoute  enfin,  qu'ils  peuvent  être  témoins  dans  les  autres  caufes  où  ils  no 
poftulentpas.  Loi  dernière,  D.  defrobat.  &ihiglojJa. 

Voyez  au  Code  Criminel ,  page  447 ,  plufieurs  autres  Arrêts  plus  re'cens ,  qui  prou- 
vent que  le  Parlement  de  Paris  ne  fuit  plus  fa  Jurifprudence  ancienne,  &  qu'il  oblige 
fouvent  les  Avocats  &  Procureurs  à  rendre  témoignage  à  la  vérité,  même  contre  leurs 
cJiens. 

Voyez  la  décifion  z6  du  célèbre  M.  le  PreTident  Bégat,  rapportée  dans  le  Commen- 
taire de  la  Coutume  de  Bourgogne  par  M.  le  PreTident  Bouhier,  imprimé  en  1717, 
page  joo. 

Un  Domelîique  qui  demeuroit  au  fcrvice  de  la  Partie ,  lorfqu'un  fait  cft  arrivé,  quoique    4.  Domcri^usc 
congédié  avant  la  demande  en  réparation  d'injures,  eil:  reprochable  fuivant  M.  Maynard ,^^'"°*"** 
livre  4,  chap.  84.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XIV du  titre  précédent  des  enquêtes] 
nombre.  2. 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations,  tome  z,  p.  381  ,  n.  791,  dit  qu'ordinairement  on 
rejette  les  dépofitions  des  Domciliques  ;  mais  que  l'Ordonnance  n'ayant  pas  fait  une 
défenfe  abfolue  d'adrasttre  leurs  dépofitions,  comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  des  parcns 
&  alliés,  &:  s'étant  contentée  d'ordonner  qu'il  feroit  fait  mention  dans  chaque  dépofition, 
fi  le  témoin  eft  Serviteur  ou  Domeftique,  elle  a  donné  à  entendre  qu'elle  laiHbir  à  là 
prudence  du  Juge,  à  y  avoir  ég^rd,  &  de  les  admettre  ourcjctter,  fuivant  les  diflcrontes 
circonftances. 

Voyez  au  Code  Criminel  la  diflindion  des  Serviteurs  8c  des  Domeftiqucs.  Il  y  a  un 
grand  détail  à  ce  fujet ,  p.  468. 

Un  Bibliothécaire,  quoique  Prêtre,  eft  un  Domeftique  fufpca,  lorfqu'il  dépofe  en  faveur 
de  celui  aux  gages  duquel  il  eft.  Il  participe  à  un  legs  fait  en  général  aux  Domeftiqucs. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Mai  173p.  Voyez  la  Jurifprudence  Civile  par  de  Ui 
Combe,  au  mot  Domeftiqite ,  p.  zo6. 

^  Le  reproche  de  pauvreté,  dans  la  régie  gc.iérale ,  n'cft  pas  bon  ,  fuivant  Baflct ,  livre  p,    5. Témoin  ra«i 
titre  II  :  il  n'y  a  que  les  mendians  par  les  rues  qui  font  rcprochables.  Voyez  Papon ,  livre  p  '^''■^' 
titre  lîl ,  n.   I  5. 

^  Cependant  Loyfel,  livre  $  ,  titre  V,  régie  i5,  dit:  Pauvreté  n'efl  pas  vice.  Il  eft  vrai  qu'il 
ajoute  :  Mais  en  grande  pauvreté  ,  il  ny  a  pas  grande  loyauté. 

Tefiiumfides  diligentcr  examinanda  ejl ,  ideoque  in  perfonn  eoriim  exploranda  ejl  conditio 
4:ujufque,  an  locuples  vel  egens  fit,  ut  lucri  caufa  (luid  facile  admittat.  L.  3  tefiitim  y  D.  ds 
îefiihus. 

Il  faut  cependant  que  la  pauvreté  foit  extrême ,  pour  faire  rejetter  entièrement  une 
pareille  dépofition  ;  ck  même  fi  le  pauvre  étoit  de  bonnes  mœurs ,  fi  fa  dépofition  fe  trou- 
voiî  conforme  ou  appuyée  par  d'autres  dépofitions  fans  reproches,  celle  du  pauvre,  même 
mendiant,  feroit  valable,  fur-tout  s'il  s'agiftoitd'un  témoin  devenu  pauvre  par  accident. 
Vjyezàce  fujet  le  procès  criminel  par  Lebrun,  livre  2  ,  page  138,  édition  de  1^43,  &: 
le  Code  Criminel,  'ç.  ^61. 

On  trouve  dans  le  trente-feptiéme  plaidoyer  de  ^M.  d'Agueffeau,  au  fujet  d'une  affaire 
de  M.  le  Prince  de  Conti,  tome  3 ,  p.  474  ,  les  obfervations  fuivantes. 

La  Loi  3  de  teftibus,  met  la  pauvreté  au  nombre  des  qualités  que  le  Juge  doit  examiner 
dans  la  perfonne  des  témoins  ;  mais  elle  y  joint  le  caradere  de  ce  témoin  ,  fes  mœurs  &  fa 
conduite.  Elle  dit  qu'il  faut  d'abord  confidérer  an  egens  fit.  Elle  ne  s'arrête  pas  là.  Elle 
ajoute  :  Ut  lucri  caufa  qind  facile  admittat.  La  pauvreté  ne  fuffit  donc  pas:  il  faut  que  ce 
foit  une  pauvreté  qui ,  dans  toutes  les  circonftances  qui  l'accompagnent ,  falfe  préfumeï 
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que  le  témoin  eft  capable  de  toutes  fortes  de  crimes,  pourvu  que  l'efpe'rance  du  gain  luî 
foit  montre'e.  Aufïï  voyons-nous  que  la  glofe  dit  expre(fement ,  que  l'on  admet  fouvent  les 
pauvres,  <iiiia  non  tàm  ex  facultatibus  quàm  ex  fide  tsjlis  idonens  (sflmasur  ^  &  infpici^ur 
cnjus  prœfojîti  fit. 

M.  d'Aguelleau  ajoute  que  parce  qu'en  ge'ncral  cette  efpece  d'inquifition  cil:  difficile  à 
faire,  lorfque  les  Parties  n'aîticulent  aucuns  faits  précis,  6c  s'attachent  uniquement  au 
reproche  géne'ral  tiré  de  la  pauvreté',  nos  Doéleurs  6c  l'ufage  ont  rcftreint  ce  reproche  au 
cas  de  mendicité',  qui  forme  une  grande  prcTomption  de  la  ve'nalite'  du  témoin,  C'efl  la 
doiSlrine  de  Maifuer ,  s'il  va  demander  aux  portes  ofiiatim.  C'cft  aullî  l'opinion  de  Lebrun. 
Souvent,  dit  encore  M.  d'Agueifeau,  on  trouve  plus  de  probité' dans  la  pauvreté'  que  dans 
les  richefles. 

Me  Charles  Dumoulin,  cod.  de  tefiibiis ,  dit  qu'il  faut  rejetter  le  te'moignage  des  men- 
dians,  errans  8c  vagabonds  qui  promènent  par-tout  leur  mifere  8c  leur  faine'antife  ;  mais 
non  le  te'moignage  de  ceux  qui  ne  font  pas  de  ce  caradere,  8c  qui  ne  mandient  pas  par 
lâcheté  8c  libertinage  ;  mais  feulement  parce  qu'ils  y  font  forcés. 

Le  reproche  de  pauvreté  n'étant  fondé,  fuivant  la  Loi  citée,  que  fur  le  danger  de  la 
corruption  ,  ne  qiiii  lucri  caitfa  adniittat ,  il  doit  céder,  lorfque  le  témoin  pauvre  eft  bien 
famé.  On  trouve,  fuivant  Jules  Clare,  dans  fa  pratique  criminelle,  livre  5",  quefiions 
148c  24,  plus  de  bonne-foi  dans  les  pauvres  que  dans  plufieurs  riches  :  Pait^ertas  non 
efi  de  génère  malorum,  &  mctg'is  çredendum  eji  j^auperi  virtute  ^r  de  dit  0  y  ([nàm  diviti  vitiofo , 
Û'  fuwma  fd;pius  integritas  in  faupertate. 

Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  461  ,  46t. 

(5.  Inimitié,  L'inimitié  eft  un  jufle  moyen  de  reproche.  Elle  fait  douter  de  la  fidélité  du  te'moln  : 

Facile  mentiimîur  inimici.  Voyez  M.  Maynard ,  livre  4,  chap.  83.  Si  les  dépofitions  des 
ennemis  ne  font  foutenues  par  d'autres  preuves ,  elles  ibntfufpéV5tes. 

M.  Domat ,  livre  3  ,  titre  VI ,  fedtion  3 ,  n.  10  ,  partie  i  ,  p.  248  ,  obferve  que  l'on  doit 
fe  défier,  que  la  pafTion  des  témoins  ne  les  perte  à  une  déclaration  qui  blefle  f intérêt  de 
leurs  ennemis;  que  fi  leurs  témoignages  n'étoient  accompagnés  d'aucune  autre  preuve, 
ils  feroient  fufpeéts,  8c  que  par  conféquent  on  doit  juger  par  les  circonfianccs  de  la  qualité 
des  perfonnes,  des  caufes,  des  fuites  de  l'inimitié,  8c  de  ce  qui  réfulte  des  autres  pieuves, 
quel  égard  on  doit  avoir  au  fait  de  l'inimitié.  Loi  3  de  teflibus:  Aninimicus  eifit  adverfus 
quemfert  teftimonium  ^  catifa  cognita  habenda  fides  vel  non  habanda  ,  Loi  i  ,  parag.  24  8c  25 
J).  dequcefi.,  novellepo,  chap.  7,  loi  17  ,  cod.  de  teftibus. 

Dans  la  même  affaire  du  trente-feptiéme  plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau ,  dont  il  vient 
,  d'être  parlé  au  nombre  précédent ,  cet  oracle  du  Barreau ,  tome  3  ,  p.  47P  ,  parla  encore  du 
reproche  d'inimitié  propofé  contre  trois  témoins. 

Contre  Grapin  témoin,  on  rapportoit  un  feul  Mémoire  de  lui,  par  lequel  il  avoit  de- 
mandé la  garde-robe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  8c  une  gratification  ;  mais  il  ne  paroiiToit  pas 
qu'elles  lui  euifent  été  refufées  :  8c  d'ailleurs  quelle  en  feroit  la  conféquence  ?  Un  Va!et-de- 
chambre  n'aura  pu  demander  à  un  Héritier  une  récompenfe  de  fes  fervices,  fans  être  devenu 
incapable  de  déclarer  ce  qu'il  a  connu  de  l'état  de  fon  maître? 

Defgonneaux  a  auffi  demandé  une  gratification,  pour  tenir  lieu  de  l'équipage.  Il  prie 
le  fîeur  Guillain  de  préfenter  un  ■placet.  Il  écrit ,  le  i  3  Août  i  (?«?;  ,  pour  demander  le  paye- 
ment de  fa  penfion.  II  mande  qu'il  eft  bien  fâcheux  que  Madame  de  Nemours  foit  fi  long- 
temps à  fe  déterminer,  8c  qu'il  voudroit  fçavoir  à  quoi  s'en  tenir. 

On  peut  faire,  continue  M.  d'Aguefîeau ,  fur  ce  reproche ,  le  même  raifonnement  que  fut 
le  précédent.  Il  eft  difficile  de  reprocher  pour  cela  un  Domeftique  ,  fans  qu'il  paroiffe  que 
l'on  lui  ait  refufé  ce  qu'il  demandoit.  Au  contraire ,  on  le  ménage  par  les  lettres  qu'on 
lui  écrit ,  auilî-tôt  que  la  Sentence  qui  admettoit  la  preuve  eftconfirme'e. 

Quant  au  troifiéme ,  qui  eft  le  Père  TiflTier,  8cc, 
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'  Des  moyens  aufli  foibles  n'étoient  cffeéiivement  pas  recevables.  Il  faut  ur.e  inimitié 
capitale  pour  reprocher  un  témoin,  fuivant  qu'il  a  c'té  expliqué  au  Code  Criminel,  p.  723. 
Il  faut  exprimer  la  caufe  de  cette  inimitié. 

L'Avocat  Melenet,  pour  prouver  l'inconvénient  d'entendre  les  témoins  ennemis,  dans 
les  notes,  à  la  fin  de  ce  titre  ,  rapporte  la  fable  huitième  d'Efope  par  Bcnferadc. 

Le  Mâtin  ajourna  la  Brebis,  ils  plaidèrent  ; 
Malgré  la  bonne  caufe  elle  eut  tort  néanmoins  ; 
Le  Vautour  &  le  Loup  contrelle  dépofcrent  , 
Ç_uelU  Partie ,  &  quels  Témoins  ! 

La  rufe   de  quelques  Plaideurs  qui  méditent  un  procès,  eft  de  chercher  les  occafions  de     7.  Procèj,r!< 
fâcher  ceux  qu'ils  prévoient  pouvoir  être  témoins ,  pour  fc  préparer  par  ce  moyen  des  ffochei, 
reproches.  Ils  leur  rendent  de  mauvais  offices;  ils  les  traverfent   en  toutes  occafions;  ils 
n'en  évitent  aucunes ,  pour  exciter  leur  colère ,  8c  pour  les  mettre  dans  le  cas  de  s'échap'per 
en  témoignant  de  l'inimitié. 

S'ils  ne  peuvent  y  réuffir,  ils  leur  intentent  des  procès  ;  mais  fouvent  les  circonflances 
découvrent  leur  rufe  &  leur  mauvsife  intention,  fur-tout  s'ils  n'ont  tenu  cette  conduite 
que  depuis  le  procès  commencé.  C'eft  à  quoi  les  Juges  doivent  faire  attention ,  lors  du 
Jugement  des  reproches.  L'Auteur  du  Traité  des  Obligations,  tome  2,  p.  38;  &  i%6 , 
remarque  qu'il  arrive  quelquefois  que  le  procès  eft  afFedé,  Ôc  que  le  Juge  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à  un  reproche  ainfi  préparé.  Voyez  les  obfervations  de  M.  PuiTort,  Commif- 
faire  du  Roi ,  fur  l'art.  VIII  du  tit.  XXIV  à-.î  Récnfatiom,  où  elles  feront  rapportées  avec  un 
article  qui  fut  retranché;  le  Code  Criminel,  p.  723  ,&  ci-après  titre  XXIV,  art.  I ,  n.i8. 

^  On  plaide  rarement  fans  aigreur.  C'eft  pourquoi  on  rejette  facilement  la  dépofition  d'un 
témoin  qui  a  un  procès  criminel,  foit  comme  Accufateur,  foit  comme  Accufé,  contre 
l'une  des  Parties  du  procès  où  il  eft  appelle  comme  témoin.  La  Novellc  po  ,  chap.  7  ,  porte  : 
St  verb  quis  dicat  odiojnm  prœfentem  ad  tcfiimonhn}i  fibi  cotjfiitutum  ,  &  afpyohavevit  ftatinu 
qtioniam  criminalis  inter  eos  lis  movetur  y  non  aifn  ai  tcflimonhnn  qui  tifquc  adeo  vtfejius  ej} , 
domc  de  criminejudicetur. 

A  l'égard  des  procès  civils,  ils  ne  font  pas  toujours  regardés  comme  des  moyens  de    ^ 
reproches  fuffifans  ,  parce  que  fi  l'Ordonnance  l'eût  voulu  ,  elle  s'en  feroit  expliquée,  comme 
elle  a  fait  des  parentés  &  alliances.  Elle  Ta  lailfé  à  la  prudence  du  Juge ,  fuivant  l'objet  du 
procès  plus  ou  moins  intérefTant.  Voyez  le  Traité  des  Obligations,  tome  2,  p.  jSj-  ,n.  7^5. 

Si  dans  un  procès  civil,  il  étoit  queftion  de  major:  parte  bonorum y  le  reproche  feroit 
valable.  La  haine  eft  plus  grande  lorfque  l'intérêt  eft  grand. 

Si  dans  ce  procès  civil ,  la  probité  étoit  attaquée,  il  en  feroit  de  même  que  fi  c'étoit  un 
procès  criminel  dont  il  vient  d'être  parlé; mais  fi  le  procès  civil  étoit  léger  ,  on  ne  prcfu- 
meroit  pas  qu'un  témoin  voulût  altérer  fon  témoignage  affermenté. 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations,  ï/^fJm,  ajoute  que  lorfque  l'objet  eft  peu  confidé- 
ïable ,  &:  qu'il  ne  roule  que  fur  des  queftions  de  droit  fi  problématiques,  qu'elles  peuvent 
éîre  défendues  fans  aigreur,  on  ne  doit  pas  préfumer  qu'une  perfonne  de  bonne  réputation 
veuille  trahir  la  foi  de  fon  ferment. 

On  peut  voir  dans  le  dix-feptiéme  plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau  ,  tome  3  ,  p.  478,  les 
véritables  principes  en  pareil  cas.  C'eft  un  bon  reproche  en  général,  que  celui  d'un  procès; 
mais  on  ne  doit  pas  en  abufer.  Il  faut  que  ce  foit  un  procès  important,  capable  d'exciter 
de  la  haine,  &  non  un  procès  qui  n'en  ait  que  le  nom.  Enfuite  M.  d'AgueiTeau  fait  voir 
la  légèreté  des  procès  que  l'on  objeaoit  pour  reproche  ,  &C  il  finit  en  cbfervant ,  que 
le  reproche  d'un  procès  contre  "un  témoin  n'eft  valable  que  lorfque  c'eft  un  procès  fé- 
rieux ,  capable  d'exciter  de  l'inimitié,  ôc  qui  intérclTe  beaucoup  la  fortune  des  Parties. 

Gggij 
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Boutaric ,  fur  le  préfent  article,  p.  147 ,  met  au  nombre  des  reproches  pris  de  la  perfonne, 
h  cas  d'un  procès  civil  ou  criminel  indécis  lors  de  la  dépofition.  Si  le  procès  eft  civil, 
il  faut  qu'il  foit  confiderablc  ;  s'il  cW  criminel ,  il  fufnt  de  quelque  nature  qu'il  foir.  II 
ajoute  qu'il  fufHt  même ,  quoiqu'il  ait  é-.é  termine  quelque  temps  auparavant. 

Voyez  les  obfervations  de  M.  l'Avocat  General  Talon ,  qui  feront  rapportées  fur  l'article 
Il  de  ce  titre,  &  encore  M.  Augcard,  tome  i ,  p.  4;^>  nouvelle  édition. 

9.  si  une  Par-      Il  n'ell  pas  re'gulier  d'admettre  une  Partie  à  reprocher  un  témoin  qu'elle  a  elle-même 
îîcpiutreprocher  pfuduit,  paice  qu'elle  cft  préfunnce  l'avoir  reconnu  pour  irréprochable.  Lorfqu'elle  l'a 
aproîuk."^"'^^'  îait  afligner  pour  dépofer  à  la  requête,  elle  s'en  eft  rapportée  à  fa  bonne-foi.  Il  eft  cepen- 
dant vrai  que  fi  cette  Partie»  qui  a  fait  affigner  ce  témoin  fans  le  connoître,   découvre; 
dans  la  fuite  un  bon  moyen  de  reproche  qu'elle  ignoroit ,  il  eil  valable.  'Voyez  Papon , 
livre  p  ,  titre  III ,  n.  3  ,  ôc  Bouchel  au  mot  reproche. 

Les  reproches  font  de  droit  public.  Une  Partie  n'eft  pas  toujours  maîtrefTe  de  légiti- 
mer un  témoin  qui  ne  doit  pas  être  admis.  Voyez  la  Loi   17,  cod.  de  tejîibus,  livre  4, 

tit.  XX.  . 

Les  temps  ,  les  qualités  des  Parties,  &  autres  circonilances ,  donnent  quelquefois  heu 
à  s'écarter  de  cette  régie,  qui  fcroit  notoirement  injulle  en  plufieurs  occafions ,  comme  fi 
une  Partie  articuloit  un  moyen  de  reproche  furvcnu  à  fa  connoiifance  depuis  la  dépofition;^ 
fi  elle  découvroit  que  fon  témoin  a  été  fuborné,  ou  qu'il  a  un  intérêt  indiredl:  au  procès  j 
qu'il  eft  Créancier  ou  Débiteur  d'une  fomme  confidérable  de  lautre  Partie;  qu'il  eft  fon 
parent  ou  allié  au  degré  de  l'Ordonnance,  &  autres  faits  qu'il  cfl préfumé  ignorer:  dans 
ces  cas  ,  des  Juges  ne  pourroicnt  s'empêcher  d'avoir  égard  à  de  pojreils  reproches. 

On  ne  peut  avec  juftice  dire  qu'un  bon  moyen  de  rc;:roche  foit  couvert  par  la  faufle 
démarche  de  la  Partie  qui  a  fait  de  bonne-foi  aiïïgner  un  témoin  qu'elle  ne  connoiiloit 
pas.  Il  y  aiiroit  de  l'inhumanité  à  vouloir  lui  imputer  à  faute  une  adion  qu'elle  avoitheii 
de  croire  lui  devoir  être  avantageufe,  6c  qui  par  des  raifons  qu'elle  ignoroit  alors,  a 
tourné  à  fon  défavantage.  Les  noms  font  dlffércns  ;  on  ne  connoit  pas  les  alliances  ;.  en  un 
mot,  des  Juges  pourroient-ils  s'écarter  du  droit  public,  ik.  faire,  par  exemple,  qu'un 
parent  fût  un  bon  témoin,  tandis  que  l'Ordonnance  décide  que  fon  témoignage  doit  être 
rejette?  En  vain  on  dira  que  la  régie  ne  permet  pas  à  une  Partie  de  reprocher  un  témoin 
qu'elle  a  produit,  ce  témoin  n'en  fera  pas  moins  parent,  &  par  conféquent  perfonne, 
prohibée  pour  dépofer  ;  ôc  ainfî  des  autres  cas  où  la  Partie  ignoroit  les  caufes  de  repro- 
ches contre  les  témoins  qu'elle  a  fait  aflîgner  de  bonne-foi ,  fans  connoître  les  moyens 
légitimes  de  reproches  qui  étoient  contr'eux.  Voyez  le  nombre  27,  ci-après. 

?. TéiDoin par-      ^^  témoin  qui  a  été  parrein  d'un  enfant  de  celui  qui  le  produit  pour  témoin,  n'eft  pas- 
csm,.  fufpe6t,  parce  qu'il  n'a  pu  honnêtement  refufer  de  préfenter  au  baptême  l'enfant  d'autru.i. 

Cette  aélion  n'induit  pas  une  étroite  amitié  du  côté  du  parrein,  fuivant  Defpeiflcs,  édi- 
tion de^  1750 ,  titre  X,  fe£tion  z,  article  II,  n.  i<î,tome2,p.  SS°'>  mais,  ajoute  cet 
Auteur,  lorfque  le  témoin  donne  fon  enfant  à  préfenter  au  baptême  à  celui  pour  qui  il 
dépofe  ,  cela  eft  différent ,  parce  que  le  choix  qu'il  a  fait  en  le  demandant  pour  parrein  ds 
fon  enfant,  prouve  qu'il  lui  eft  fort  attaché  :  ainlî  il  eft  reprochable.  Au  premier  cas,  le 
témoin  ne  pouvoir  honnêtement  refufer  l'honneur  qui  lui  étoit  fait  ;  au  fécond  cas ,  le  père 
ctoit  libre  de  faire  le  choix  d'un  autre  parrein. 

Le  filleul  8cfon  père  ontfujet  d'efpérer  quelques  libéralités  de  la  part  du  parrein,  qui  au 
contraire  n'a  pas  lieu  d'en  attendre  de  fon  filleul. 

M.  Maynard ,  livre  1,  chap.  8p,tome  i,  p.  84,  ditauffi  que  le  compérage,  en  fait 
de  reproche  de  témoin,  n'eft  recevable  que  dans  le  cas  oii  le  témoin  a  donné  fon  enfant 
à  tenir  à  celui  qui  le  produit,  parce  que  dans  le  cas  contraire,  le  témoiri  n'auroit  pu 
Sonnê-tement  refufer.  'Voyez  le  même  Auteur,  livre  4,  chap.  70,  &  Catelan,  livre  9,^, 
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c^ap.  4,  tome  a,  éc^ition  de  1747,  ôc  au  Code  Criminel,  p.  300  &  722,  ou  fe  trouvent 
plufieurs  autres  autorite's.  conformes. 

Ce  n'ell  pas  un  reproche  fuffifant  que  la  ccïïîon  de  biens.  Elle  n'infame  pas,  fuivant     ic.Ce/Ho.dc 
l'article  GXLIV   de  l'Ordonnance  de  i6xs>,   qui  porte  :  ce  De'clarons  que  ceux  qui ,   non '^ie"s^fcprocîi.'. 
M   par  leur  faute  ou  débauche,  mais  par  malheur  ou  inconve'nient ,  font  tombes  en  pau- 
»  vreîe',  &  auront  e'tc contraints  à  cette  caufe,  de  faire  ceffion  de  biens,  n'encourront 
3>  pas  pour  cela  infamie,  ni  aucune  note,  finon  la  publication  &  affiche  de  leurs  noms  ». 

C  eft  une  faveur  de  la  Loi.  Elle  n'imprime  aucune  note  d'infamie.  Voyez  M.  le  Prêtre, 
centurie  i  ,  chap.  6(5  ,  8c  le  Code  Criminel,  p.  1022,  où  fe  trouvent  traitées  plufieurj 
autres  quefiions  au  fu  jet  des  ccflîons  de  biens.  Legrand ,  fur  l'article  CXXIX  de  la  Coutume 
de  Troyes,  titre  VII,  partiez,  n.  52,  p.  ij8,  dit  aulfi  que  la  ceflîon  de  biens  n'elt  pas- 
infamante  ,  fuivant  la  Loi ,  Debitores  ii ,  Cod.  ex  quibiis  caiifis  infam.  irrog. ,  &  que  par  con- 
féquent  le  te'moignage  d'un  CciTionnaire  ne  peut  être  rejette,  fous  pre'texte  de  fa  ceflîon 
de  biens. 

Il  en  eft  autrement,  fuivant  le  même  Auteur,  de  ceux  qui  font  banqueroute  en  fraude  de 
leurs  Cre'anciers.  Ces  derniers  font  effeâivcment  infâmes  ,&parconfe'quent  rcprochablcs. 

On  n'empêche  pas  le   muet  de  de'pofer  de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  ,    ni   même  un  ^  ^  -'-   ^^l'^ts» 

Il  .-i  1       T      r         I  -1  I  1  •  •     o     lourds ,  .ivcuslcs. 

aveugle  de  ce  qu  il  a  entendu.  Le  lourd  peut  avoir  bonne  vue  ;  le  muet  peut  bien  voir  oc 
bien  entendre,  V.  au  Code  Criminel,  pour  ne  pas  ufer  de  re'pe'tition.  On  y  renvoie,  pour 
voir  les  formalités  des  dépofitions  6c  autres  opérations  qui  y  ont  ctc  traitées  à  ce  fujet. 

Les  Juifs  ne  peuvent  parmi  nous,  être  reçus  à  de'pofer.  Ils  font  preTumés  ennemis  des     u.  Juifs repro- 
Chre'tiens ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  Code  Criminel,  p.  723.  Voyez  auffi  M.  Augeard  ,  chabks. 
tome  3  ,  chapitre  r  i. 

Judisus  teflis  ejfe  non  potefi ,  &   h.fc  régula  ludisos  â  teflimonia  vepellens ,  jure  oftimo 
^frocedit.    Cum  ipfi  taflimonio  Ecclefice   non    credant,  nisrità   cenfifuvi  ejl  ut  ipfis  non  fit: 
credendum. 

Ils  font  foumis  à  la  jurifdiftion  royale.  L'article  CCCLXX  des  anciennes  Coutumes  de 
Bourgogne,  porte:  ce  Les  Juifs  (lui  demeurent  en  Bourgogne  font  iiifîiciables  à  MonfcignenY 
le  Duc  ,  en  quelque  Juftice  qnils  aient  leurs  maifons  ;  &  s'ils  meurent ,  leur  avoir  e/f  â  Mon~ 
feigneur  le  Duc.  Voyez  Brillon ,  au  mot  Juifs  y  n.  7,  tome  3  ,  p.  çy/,  ôc  Farinace,  quelHon 
jô,  n.  loj  8c  fuivans. 

L'article  XIV  du  titre  précédent  exige  que  le  Juge  fafle  mention  dans  la  prcmice  des    ,13-.  f"^P"'";!'cs 
dépofitions,  de  l'âge  des  témoins,  afin  que  les  Parties  puiiTent  les  reprocher,  s'ils  ne  font  "^"^°'"*- 
pas  pubères. 

Legrand,  titre  X,  article  CLXVIII,  n.  20,  partie  2,  p.  zpy  ,  obferve  que  le  droit  civil 
tient  les  impubères  incapables  de  porter  témoignage  en  matière  civile ,  Loi  teflium  3  ,  parag. 
lege  Julia  ,  D.  de  teflibus.  Voyez  M.  Domat ,  livre  3  ,  titre  VI,  feftion  j,  n.  3  ,  p.  248  , 
&  le  Traité  des  Obligations,  tome  2  ,  p.  378,  n.  789,  où  l'Auteur  remarque  cependant 
qu'il  n'en  faut  pas  faire  une  régie  générale,  &  exclure  dans  tous  les  cas  les  impubères  en 
snatiere  civile. 

On  trouve  dans  le  trente-feptiéme  plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau ,  tome  3  ,  p.  17-2 ,  les  ob--  v 

fervations  fuivantes. 

Par  le  Droit  Romain,  on  ne  connoifToit  qu'une  feule  difl;int!ilion,  celle  des  pubères  &des- 
jmpuberes ,  parce  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  les  hommes  étoient  cagables  de  tefter,  de 
paiTer  toutes  fortes  de  contrats  par  eux-mêmes,  8c  par  confsquent  d'être  témoins  ,  foit 
des  aétions ,  foit  des  engagemens  ,  foit  des  dernières  difpofitions  des  autres  hommes. 
,  Parmi  nous,  comme  l'âge  de  difpofer  par  teftament  eft  plus  reculé,  on  diftinguc  deux 
^ites  de  témoins,  les  uns  quQ  l'on  appelle  témoins  inflrumentaires,  c'efl-à-dit^^.  ceux  qui 
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par  leurs  fignatures  afTurent  la  vente  6z  la  foi  des  actes.  On  peut  choifîr  ceux-cî  comme 
l'on  veut. 

Les  autres  te'moins  font  des  te'moins  des  aftions  ordinaires  de  la  vie;  te'moins  fortuits 
que  le  hafard  donne,  que  celui  qui  les  produit  ne  peut  choifir;  te'moins  que  l'on  eft  forcé 
d'admettre  plus  facilement  que  les  autrci,  pour  ne  pas  rendre  la  preuve  des  faits  impof- 
fible.  Ils  peuvent  être  de  deux  fortes ,  impubères  ou  pubères.  Dès  le  moment  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  puberté',  on  ne  peut  trouver,  ni  Loi,  ni  Ordonnance  ,  ni  Arrêt,  ni  Dodteur  qui  les 
excluent  de  dépofer. 

Au-deffous  de  la  puberté',  la  chofe  efî;  plus"  difficile.  L'Ordonnance  permet  aux  Juges 
de  les  recevoir,  même  en  matière  criminelle,  ou  la  faveur  de  l'abfolution  &:  l'im-fortance 
de  la  preuve  doit  la  rendre  plus  difficile  :  fauf  à  examiner  la  nature  6c  la  qualité  de  leurs 
de'pofitions. 

De-là  il  re'fulte  un  argument  invincible  ,  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté'  à  l'e'gard  àzs  pubères: 
auffi  n'a-t-on  jamais  propofc'  ce  doute  fe'rieufcmcnt. 

Sur  quoi  donc  a-t-on  doute,  an  fnhes  fa^l^us  fojfit  teftari  de  eo  qtiod  vidït  inpupillaricctatel 
La  glofe  du  droit  civil,  fur  leparag.  6,  tefles ,  auxinftitutes  de  tejiam.  ordin. ,  l'a  de'cidépour 
l'affirmative.  Maffuer ,  l'un  de  nos  plus  cxcellcns  Praticiens  criminels ,  l'a  de'cide  de  la  même 
manière. 

Pour  nous ,  dit  M.  d'Agueffeau ,  nous  croyons  que  cela  doit  être  reftreint  aux  impubères 
qui  approchent  de  l'âge  de  puberté.  C'eft  l'opinion  de  Jean  André,  fameux  interprète  du 
droit  commun. 

Ainfî  les  témoins  font  inftrumentaires  ou  non.  Au  premier  cas ,  l'âge  de  vingt  ans  eft 
néceifaire  ;  au  fécond  cas,  celui  de  puberté  fuffit,  ôi  même  le  témoin  qui  y  eft  parvenu, 
peut  dépofer  de  ce  qu'il  a  vu  dans  un  temps  proche  de  cet  âge. 

Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  44;'. 

14.  l-ocataire ,      H  n'y  a  pas  lieu  de  fufpeder  un  Locataire  affigné  comme  témoin  à  la  requête  du  Proprî^w 
lepvoci^e,  j^jj,g  ^g  j^  maifon  occupée  par  le  Locataire,  à  moins  que  ce  dernier  n'en  payât  point  de 

loyers,  parce  que  ce  fcroit  une  marque  de  protedion  6c  de  générofité,  dont  le  Locataire 
devroit  de  la  reconnoiffance  :  ce  qui  le  rendroit  fufped.  Il  en  feroit  de  même,  fi  le  Lo- 
cataire devoir  des  loyers  échus  pour  une  fomme  aflez  confidérable  pour  intéreffer  fa  fortune, 
au  moins  le  tiers  ou  la  moitié.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  463 ,  8ç  ci-après,  titre  XXIV, 
article  i ,  n.  12. 

lî.  Ouvriers      Les  Artifans ,  Voituriers,  Compagnons ,  Couturières,  Bîanchiffeufes ,  &  autres  qui  tra- 
reproches,  vaillent  à  la  journée,  même  au  mois  ,  ne  font  ni  Serviteurs  ni  Domeftiques  :  par  confé- 

quent  ils  ne  font  pas  reprochables.  C'eft  ce  qui  a  été  prouvé  au  Code  Criminel ,  p.  455. 

u.  Idem ,  rTcs      II  en  eft  de  même  des  Laboureurs ,  Cultivateurs ,  Métayers ,  Grangiers ,  Rentiers  &  autres 

-mSS'X'r'  ^"^  cultivent  par  moitié^,  tiers,  plus  ou  moins,  ou  qui  payent  par  journaux  :  ce  ne  font  pas 

"  '     '     des  Domeftiques ,  de  même  que  les  Fermiers  ;  par  conféquent  ils  ne  font  pas  reprochables. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  4(5p,  ôc  Farinace,  queftion  5;,  tome  2,  p.  34,  n.  14,  15, 

ôc  fuivans. 

17.  Boire  &  man-     La  fubomatioiî  eft  un  moyen  légitime  de  reproche  ;  8c  il  7  a  lieu  de  la  fuppofer  lorfque, 
EinT''   "  ^^' depuis  quel'inftance  eft  commencée,  la  Partie  qui  produit  le  témoin,  lui  donne  à  fes  dé- 
pens, à  boire  6c  à  manger.  Cette  maxime  a  lieu  fur-tout  fi  cela  arrive  après  le  Jucement 
préparatoire  qui  a  permis  la  preuve,  8c  encore  à  plus  forte  raifon  après  les  alïignations 
données  aux  témoins. 

Cette  maxime  réfulte  de  la  difpofition  de  l'article  XV  du  titre  XXI  de  la  préfente  Or^ 
donnance,  qui  défend  expreflément  aux  Juges  8c  aux  Experts ,  de  fouffrir  d'être  défrayés 
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par  les  Parties.  Les  tfimoins,  comme  les  Experts,  font  des  cfpcces  de  Juges  qui  doivent 
être  aUlijeftis  aux  mêmes  régies. 

Lorfque  l'on  peut  prouver  que  la  Partie  qui  produit  un  témoin  lui  a  fait,  depuis  lappoin- 
tement  en  preuve,  quelques  préfens,  ou  lui  a  donné  à  manger  Ôc  à  boire  chezellcou  dans 
un  cabaret  à  fes  dépens,  c'eft  un  bon  reproche.  Cependant,  fuivant  l'Auteur  du  Traité 
des  Obligations,  tome  2,  p.  387,  n.  7^6,  fi  le  témoin  avoit  mangé  avec  la  Partie,  fans 
être  défrayé,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  le  reprocher.  Cette  maxime  doit  fouffrir  beaucoup  de 
difficulté,  fuivant  les  circonftances  du  lieu  ,  de  IhabitudeÔc  autres  événemens.  En  tout  cas, 
une  pareille  dépofition  ne  feroit  pas  07nni  excephne  major.  Voyez  les  autorités  rapportées 
fur  l'article  XV  du  titre  XXI,  ci-devant  n.  i. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'article  XIV  du  titre  XXII,  qui  eft  le  précédent,  n.  10,  que  les     "•  Cenificau. 
certificats  font  rejettes.  Ils  ne  peuvent  équivaloir  à  une  dépofition  affermentée  en  Juftice, 
Loi  3,parag.  3,  D.detejlibus,  livre  12,  titre  V,  8c  Loi  14,  ibidem.  *    ' 

Raviot,  queltion  238,  n.  i  2 ,  p.  221,  tome  2,  obferve  que  les  atteftations  ne  font 
pas ,  à  beaucoup  près ,  du  même  poids  que  les  dépofitions  des  témoins  qui  ont  prêté  ferment 
devant  les  Juges.  Il  cite  les  mêmes  Loix  6c  la  Novelle  7  j  ,  chap.  3. 

Les  atteftations,  dit  le  même  Auteur,  ne  font  point  de  preuve;  mais  feulement  des 
préfomptions.  Elles  font  rejettécs  fur-tout  en  matière  criminelle  ;  ëc  les  témoins  qui  ont 
donné  des  certificats  font  rejettes,  comme  fufpecls,  quia  fum  tejhs  allegati ,  dit  la  Loi- 
leur  témoignage  n'cfl  plus  d'aucun  poids.  ' 

Les  certificats  font  nuls  de  plein  droit,  parce  qu'ils  font  préfumer  de  la  fubornation  ,  de 
la  crainte  ou  de  l'envie  de  favorifcr.  Ce  font  ordinairement  des  titres  mandiés.  Ces  don- 
neurs de  certificats  ne  peuvent  plus  dépofer. 

Voyez  d'autres  autorités  rapportées  à  ce  fujet  au  Code  Criminel,  p.  721  ,  734,  73;  8c 
73^.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  1 1  Août  i6p5,  au  Journal  des  Audiences,  tome  5. 

Un  Juge,  ou  autre  qui  a  été  médiateur  pour  terminer  à  l'amiable  rn  procès,  ne  peut  >,/,. 

fuivant  la  Combe,    dans  fa  Jur.fprudence   civile,  au  mot  témoin  ,  Ce  aion  z  ,  n.  6  ,  p.  277  i  Un'oln.'" 
porter  témoignage  dans  la  même  affaire,  û  toutes  Parties  n'y  confentcnt:  auquel  cas  il 
peut  y  être  contraint. 

^  Mediatores  non  facile  audi?ndi  funt ,  nift  ntraque  Parte  confentientc.  Code  Favre ,  livre  4 
titre  XV,   définition  |5,  quoniam  non  debait  fecretum  fibi  commi([tm  divulgare ,  Loi  1  ' 
parag.  jî  quis  tabulas  ,  D.  dt^'pofiti.  Intellige  fi  utraque  Pars  confentiat  ut  mediator  Ldiatur] 
ibidem ,  p.  no. 

Le  Parlement  de  Dijon  le  décida  ainfi  par  Arrêt  du  zi  Mars  i^pi  ,  rapporté  au  Code 
Criminel,  p.  387. 

Ferriere,  dans  fa  Jutifprudcnce  des  Novelles,  collât.  7,  titre  II,  Novelle  j)o,r).  33, 
tome  2,  p.  220,  dit  auiE,  que  ceux  qui  ont  fervi  de  Médiateurs,  ne  peuvent  être  té- 
moins ,  que  du  confentement  des  deux  Parties"^;  mais  il  ajoute  qu'ils  ne  peuvent  y  être 
contraints. 

Un  Juge  qui  a  été  Médiateur ,  ne  peut  refter  Juge,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  27  Mars  166%  ,  rapporté  à  la  fuite  de  la  nouvelle  édition  de  M.  liornier,  tome 
I  ,  p.  138.  Voyez  encore  l'article  VI  du  titre  XXIV  ci- après. 

Tous  les  Auteurs  font  d'accord  que  c'eft  un  bon  moyen  de  reproche  contre  un  témoin,  20.  Repra^K^ 
que  de  lui  objefter  qu'il  a  battu  fon  père  ou  fa  mère.  Boutaric ,  fur  cet  article,  p.  246,  met  ^'^^°»  '^a"»  *^ 
ce  cas  dans  le  nombre  des  reproches  pris  de  la  perfoni.e  du  témoin.  ^"^' 

Lebrun,  chap.  des  recollemens  &  confrontations ,  édition  de  i^;8,  p.  m,  &  Catelan, 
livre  (?  ,  chap.  7 ,  &  autres  n'exigent  même  pas  qu'il  y  ait  Sentence. 

Ferriere,  dans  la  Jurifprudence  du  Digefte,  livre  22  ,  titre  V,  n.  p,  tome  i ,  p.  ^p^  ^ 
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dit  qu'il  y  a  des  crimes  dont  la  feule  allégation  fuffit  pour  rendre  un  reproclie  pertinent; 
comme  d'avoir  battu  fon  perc  ou  fa  mère,  dcc.  Voyez  M.  Maynard,  livre  4,  chap.  75, 
êc  le  Code  Criminel ,  p.  J51. 

II  y  a  des  reproches  qui  infament  ipfo  jure  fine  condemnatîom ,  comme  d'avoir  battu 
fon  père,  &c.  Voyez  les  Manufcrits  de  l'Avocat Melcnet,  fur Loyfel,  livre  ;,  titre  V,  régie 
18  ,  pour  les  infamies  de  droit.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  fuivant. 

"i  Témoin vaf-      Les  Vaflaux  font  fous  la  dépendance  des  Seigneurs.  Nous  en  avons  une  maxime  de  droit 
fJ.  '  dans  la  Loi  6,D.de  teftihus ,  livre  22  ,  titre  5  ,  Idonai  non  vidsntur  ejfe  teftss  (luihus  imferavi' 

mtefiut  teftes  fiant.  Boutaric,  fur  cet  article,  p.  24^,  met  aufîi  au  nombre  des  reproches 
pris  de  la  perfonne  du  témoin ,  le  cas  ou  il  eft  Vaffal  ou  Jufticiable  de  celui  qui  le  produit  ; 
mais  il  ajoute  qu'il  eft  à  remarquer  que  dans  le  reffort  du  Parlement  de  louloufe,  qui 
cifaille  8c  divife  les  témoignages,   la  dépofition  des  témoins,  n'eft  infirmée  que  de  la 

moitié  dans  ce  cas. 

Voyez  de  Vedel ,  fur  Catelan ,  tome  z ,  livre  9 ,  chap.  4 ,  Lapeyrere ,  lettre  R ,  n.  3  ? , 
p.  361,  le  Journal  du  Palais ,  tome  i  ,  p.  i<5p  ,  le  Code  Criminel,  p.  j  02  ,  ôc  ci-après  les 
obfervations  fur  l'article  z  du  titre  des Récufations ,  n.  16. 

Celui  qui  a  fait  un  faux  ferment  en  Juftice  ne  mérite  plus  fa  confiance.  Le  parjure  eft  un 

**'      '^""'      empêchement  perpétuel  qui  prive  celui   qui  l'a  fait  de  la  faculté  de  dépofer.  Raviot, 

qucftionzsS,  n.  19,  tome  2,  p.  222,  dit  la  même  chofe,  quand  même  celui  qui  en  a  été 

coupable  ,  auroit  expié  Ton  crime  par  la  pénitence  ,  cap.  ;4  .  extra  de  tefiibus  ,  parce  que  le 

parjure  eft  toujours  fufpe6l  de  faux  témoignage. 

Femme  de-      Une  femme  ou  fille  débauchée,  Meretrîx ,  ne  peut  fcrvir  de  témoin  ,  fuivant  ïa  Loi  j  ; 

baufLéeT   ^    '^  parag.  y  ,  D.  ffe  teftibus  ;  mais  une  femme  publique  n'eft  pas  celle  à  laquelle  il  eft  arrivé 

quelque  accident  de  galanterie  :  c'eft  celle  qui  palâm  qnxftwn  faïn  corporis  fui  ;   celle  dont 

la  débauche  eft  notoire,  &:  la  mauvaife  vie  publique,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  reprife 

par  Juftice:  Licet  iudicio  non  inf'amata  jit^  ejus  tamen  fama  magno-pere  gravata  efi. 

Il  ne  faut  pas  cependant  croire,  comme  il  a  été  remarqué  au  Code  Criminel,  p.  720, 
que  dans  toutes  les  occafions  on  rejette  la  dépofition  de  ces  pcrfonnes  du  fexe  qui 
font  notoirement  libertines.  Ce  fut  robfervation  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  à  l'occa- 
fion  de  deux  Eccléfiaftiques  dont  il  eft  parlé  tome  p,  des  Caufes  célèbres.  Dans  certains  cas 
on  eft  forcé  de  fe  fervir  pour  témoins,  des  perfonnes  qui  ont  les  mœurs  dépravées;  il 
n'eft  pas  ordinaire  de  trouver  des  perfonnes  de  bonnes  mœurs  dans  les  lieux  de  débau^ 
ches ,  &c.  Voyez  le  Code  Criminel ,  ibidem. 

i4.Téwoin  unî-      On  trouve  dans  le  trente  -  feptiéme  plaidoyer  de  M.  d'AguelTeau  ,  tome  5  ,  pag.  j'22, 
g,e.  Faits  finsu-  jgg  obfervations  fuivantes  fur  la  queftion  de  fçavoir,  fi  des  faits  finguliers ,  n'étant  at.^ 
•'"^'        .    ^      teftés  que  par  un  feul  témoin,   peuvent   entrer  dans    le  nombre  des    circonftances  qui 
f/Oty^^i^^  '^^J^o^çoknt  la  préfomption  générale  de  fagelfe  6c  de  prudence  ;  voici  ce  qu'en  dit  cet 
l^'^  ?T^/     «racle  du  Barreau.  .  ,  r 

'T'^^^A^^'*^  Arrêtons-nous  à  la  diftindion  qui  eft  établie  par  le  fuffrage  unanime,  par  le  conlen- 
'^'^\22^'^^!T^^^znX  commun  de  tous  les  Dodeurs  ;  leurs  autorités  font  rapportées  par  Mafcardus , 
^«..^.- i?/W  dans  fon  Traité  de  probatiombus  ,  &  celui  qui  a  le  plus  approfondi  la  matière,  c'eft 
'?.4i^/itruA,Jit^'^!fglinus,  Tun  des  plus  illuftres  Commentateurs  des  Décrétales. 

^^^u^.ds^/L^^^-^^-r^^     Ou  il  s'agit  de  prouver  un  fait  certain  ,   unique,  déterminé  ,  c'eft  alors  que  l'on  peut 
^^inuOù^-  i^A-  *^/  appliquer  la  maxime  te^n  imus  ije[liijtuUui^ ç&rce  que  ce  fait  étant  eflentiel ,  il  faut  né- 
^"c/^^îi^îîiJ^^f^i^ceftairement  que  les  dépofîtions  de  deux  témoins  concourent  pour  en  établir  la  vérité.  ^ 
{yffa^>.^^^£f^^    Ou,  au  contraire  ,  il  eft  queftion  d'un  fait  général,  d'une  habitude  ,  d'une  multip^ir 
^^fîffa5&;  /^  /  If ité  d'aaioHs ,  dont  on   ne  veut  tirer  qu'une  feule  conféquençe,  alors  il  f^roit  impoili- 
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tie  de  demander  deux  témoins  fur  chaque  fait,  ik  injulte  de  rejetter  les  depofitions  uni- 
ques des  faits  finguliers.  /^  y-^^y.-^v 

Nous  difons  i°.  qu'il  feroit  fouvent  impofTible  d'exiger  de  la  Partie,  que  chaque  f^ it ^  "^^/i -<<y,  "-^^ 
fût  prouve'  par  deux  témoins ,  car  la  démence  ou  la  fagellfi  e'clatent  en  tous  les  lieux  j±t^i^±Jff;^^^ 
ou  en  tous  tems ,  8c  cependant  les  mêmes  perfonnes  ne  peuvent  toujours  être  preTentes  ^^aLU^  ta^jr^,^^;^ 
à  cette  multitude  d'aftions.  L'un  en  obferve  une,  l'autre  en  remarque  une  autre;  mais  •^-^-  '^'^^^'^^'^ 
fi  l'on  vouloit  abfolument  qve  tous  enflent  vu  la  mcme  a(5iion ,  il  faudroit  fuppofer  que  ^^^[^^..t^,^  ^ 
celui  dont  réiat  fera  un  jour  conteAé,  aurjoit  été  dès -lors  environné  d'une  fouJe  de  té- t^,v<.  ^^^/t.^-w'- 
moins  fpedateurs  iîdeles  ôc  aflîdus  de  fa  conduite.  Non- feulement  cette  fuppofition  eft  :^^^ ^<*<-'  *?^/' ^ 
abfurde  &  impoffible,  nous  difons  même  qu'il  feroit  injufle  de  rejetter  les  depofitions  ^^^^^"^^^ 
uniques  des  faits  finguliers,  3cc.  ^'...^^c^^-ct:  ^.^ 

Les  Dodeurs  ,  &  fur- tout  ATafcardus  ,  après  avoir  rapporté  ces  raifons,  dit  M.  d'Aguef-  ^^'^y^^r^'"^^^^^ 
feau,  en  tirent  ceite  conféquence.  Non  tamsn  de  neccjft!:ate  req^nivitur  quoà  fint  conteftes  y  o^^'J^^^^^-^^Z^ 
fed  fxtis  erit ,  ut  fait em  Jîngiilarcs  fiât ,  quia  &  tune  prohabunt  furorem.  c,,^.^^ic€:^/^^^'' 

Voyez  le  Code  Criminel  au  mot  ufiuire ,  n.  147  ,  à  au  mot  témoin  unique ^  p.  <?  1 3.         ^^ '^  '^'~>y--~ 

Les  Juges  ne  doivent  pas  permettre  d'obtenir  monitoire  pour  parvenir  à  la  preuve  j^.  Monltoire 
des  moyens  de  reproches  contre  des  témoins.  Voyez  le  Code  Criminel,  pag.  j-oj  ;  on  n'cft  p.is  permis 
y  a  rapporté  un  Arrêt  du   Parlement  de  Dijon ,  rendu  les  Chambres  aficmblées ,  le  8  ^""^  ',''°"'"  *^" 

—  —    ,  ^  ^  j        7  7  reproches 

Mai  1624,  où  cela  fut  décidé  fur  une  Requête  préfentée  à  la  Tournelle.  Il  y  en  a  été 
rapporté  d'autres  delà  même  Cour,  des  21  Avril  1636  8c  31  Mars  163^?.  Voyez  auffi 
Raviot,  queftion  iCi  ,  n.  13,  tome  1  ,  p.  4pj.  Voyez  les  Obfcrvations  fur  l'article  I 
du  titre  fuivant,  n.  14. 

Le  reproche  d'une  habitude  du  jeu  efl  valable,  parce  que  le  jeu  fuppofe  entre  les  as.  Hib.'mtîedç 
joueurs  une  étroite  liaifon  ,  8c  une  grande  familiarité.  Mais  cela  ne  doit  être  entendu  que  J^"^""* 
des  parties  de  jeu  qui  fe  font  dans  les  maifons  particulières,  plus  pour  le  plaifir  de  la 
récréation,  que  pour  le  gain  qui  en  peut  revenir,  8c  non  des  parties  de  jeu  qui  fe  font 
dans  les  maiions  ouvertes  à  tous  joueurs ,  oii  la  paillon  du  jeu  entraîne  les  joueurs , 
plutôt  qu'aucune  relation  d'amitié.  Cette  queftion  eft  traitée  plus  au  long,  au  Code  Cri- 
minel,  p.  305,  oli  font  cités  plufieurs  Arrêts  à  ce  fujet. 

Voyez  les  obfcrvations  fur  Catôlan  ,  édition  de  1747,  tome  2,  livre  p.  Bruneau  ,  ti- 
tre III,  n.  7.  Defpeifles ,  titre  IV,  8c  Maynard,  livre  i,  chap.  78,  Voyez  ci -après  fur 
l'article  I    du  titre  fuivant,  n.  1 3 ,  au  fujet  de  la  récufation  des  Juges. 


Imbert,  dans  fa  Pratique  criminelle,  livre  3 ,  chap.  13 ,  aux  Notes,  obferve,  fuivant    ly.LeJu^epcut 
le  fentiment  de  Balde,  que  le  Juge    peut  d'office   fuppléer  les  reproches,  quoique  l'ac-  fo^ce   iuppi.er 
cufé  n'en  ait  propofé  aucuns.  h:àici%  efi  laborare  pro  innocentia.  Loi  fi  non  defenfore.  D.  de  *" '^^i"^°'^""- 
■pœnis.  Voyez  Theveneau  fur   l'article  III  ,  du  titre  XIV  des  procès  civils  ,  livre  3  ,   pag. 
7^P,  ou  il  cite  la  loi  unique,  Cod.  ut  qux  défunt  Advocatls  Judex  fuppleat.  Cod.  livre  2  , 
titre  XI,  le  Juge  peut  avoir  des  connoiflances  que  les  Parties  n'ont  pas. 

S'il  eft  vrai,  comme  il  vient  d'être  dit  n.  8,  que  les  reproches  font  de  droit  public  , 
&  qu'une  Partie  n'eft  pas  toujours  maîtreffe  de  légitimer  un  témoin  reprochable  ,  fui- 
vant la  loî  17.  Cod.  de  tefiibus ;  il  eft  certain,  même  en  matière  civile,  que  le  Juge  doit 
y  fuppléer  dans  le  cas  où  une  Partie  négligente  ou  mal  informée,  n'articule  pas  un  moyen 
de  reproche  notoire.  Le  Juge,  par  exemple,  fçait  que  le  témoin  eft  beau -frère  ou  cou- 
fin  germain  de  la  Partie,  qu'il  eft  impubère  ou  infâme  ;  peut-il ,  fans  fcrupule,  juger  fur 
une  pareille  dépofîtion?  fur  tout  dans  le  cas  ou  la  Partie  étant  défaillante;  ce  Juge  doit , 
vices  ahfemis  gerere. 

"       Hhh 


^26  Titre  XXI  IL  Des  Reproches,  A  k t.  IL 

Article     IL 

S'i  L  eft  avancé  dans  les  reproches  que  les  Témoins  ont  été  empri- 

fonnés ,  mis  en  décret ,  condamnés  ou  repris  de  Juftice  ,  les  faits  feront 

réputés  calomnieux  ,  s'ils  ne  font  juftifiés  avant  le  Jugement  du  procès, 

par  des  écroux  d'emprifonnement ,  décrets,  condamnations  ,  ou  autres 

*    ades. 

,  Obfervations  Aphe's  la  leflure  de  cet  article,  M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'une  Partie,  quoique 
aeMM.lesConi-  certaine  de  fes  reproches,  n'avoit  pas  toujours  Taéle  en  niain,  m  la  Sentence  de  cou- 
m.fiaires.  damnation  ,  qu'il  falloit  lui  accorder  un  délai  pour  en  faire  apparoir,  fmon  qu  il  y  aa- 

roit  de  la  pre'cipitation.  .  ,, 

M.  PuiTort  répondit  que  l'article  ne  défendoit  pas  au  Juge  de  le  faire,  mais  que  ion 
n'avoit  pas  eftimé  devoir  en  faire  mention  ,  afin  que  cela  ne  devînt  pas  de  ftyle,  ôc  que 
le  Juge  ne  fût  pas  obligé  indifpenfablement  de  l'accorder. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  demanda  fi  lorfqu'un  fait  de  reproche  bien  circonftan- 
cié  ,  auroit  été  propofé,  la  preuve  en  feroit  admife  par  témoins. 

M.  Puifort  répondit  ,  qu'au  Grand  Confcil  ,  en  examinant  les  reproches,  fi  Ton  en 
trouvoit  de  confidérablcs  ,   on  en  faifoit  état ,  &  on  mettoit ,  hona  frobanda  fer  acîa. 

M.  Talon  dit  qu'il  falloit  que  le  reproche  procédât  d'une  caufe  antérieure  a  la  depoU- 
tion,  qu'autrement  il  feroit  à  craindre  que  la  Partie  à  laquelle  la  dépofîtion  feroit  preii>- 
dice  ,  intentant  un  procès  civil,  ou  fufcitant  une  acculation  criminelle,  n'en  prétendit 
avoir  une  matière  fuffifante  de  reproche. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  l'article  IV  de  ce  titre  portoit  ,  que  les  Juges  ne 
pourroient  appointer  les  Parties  à  informer  fur  les  faits  de  reproches ,  finon  en  voyant 
le  procès,  Ôc  que  les  moyens  de  reproches  ne  foient  pertinens  8c  admiffibles.  Que  cet 
article  pourroit  être  joint  à  celui-ci ,  pour  n'en  faire  qu'un.  Qu'à  Dijon  on  infiruifoit  les 
faits  juftificatifs  dans  les  procès  criminels ,  en  même  temps  que  le  procès  principal ,  & 
que  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  i;3P»  "^  paroiifoit  pas  contraire  à  cet  ufage. 

M.  Puffort  répondit  que  fi^cet  ufage  avoit  lieu  particulièrement  en  matière  criminelle,  n 
n'y  auroit  point  d'accufé  à  qui  l'on  pût  faire  le  procès. 

Il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article ,  finon  que  l'on  y  ajouta  ces  mots  : 
avant  te  Jugement. 

î.  Preuve  par  Dans  les  cas  dont  parle  cet  article ,  la  preuve  des  reproches  ne  peut  être  admife  que 
des    repro-  ^^^  ^^^-^^^  q-^q.  ^^  ^^g  Loyfel ,  livre  5  ,  titre  V  ,  régie  1 5  ,  explique  dans  ces  termes  : 

Faits  de  reproches  d'être  larron  ,  parjure  ,  infâme  ,  ravijfeur  &  autres  crimes ,  ne  font 
reçus  ,  s'il  n'y  a  Sentence  ou  compofttion. 

Cette  régie  fe  trouve  confirmée  par  le  préfent  article,  qui  en  a  même  étendu  la  dii- 
pofition  ,  en  y  comprenant  les  décrets  ou  emprifonnemens;  d'où  l'on  pourroit  conclure 
qu'il  fuffiroit  de  prouver  que  le  témoin  auroit  été  emprifonné  pour  le  rendre  réprochable. 
11  eft  cependant  certain  que  l'intention  de  l'Ordonnance ,  eft  que  cet  emprifonnement  ait 
été  fait  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps. 

Cette  régie  de  Lcyfel ,  à  laquelle  cet  article  de  l'Ordonnance  eft  conforme ,  n'eft  pas 
la  feule  preuve  de  l'ancien  ufage  ,  qu'en  fait  de  reproche  de  crime  ,  la  preuve  par  té- 
moins n'eft  pas  recevable.  Voyez  Dulac,  tome  2  ,  titre  VIIÏ.  M.  Louet ,  lettre  R  ,  n.  4- 
Brodeau,  ibidein,  &  l'article  LV  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Q^nando  objicitur  tefti  tn- 
famia.  non  eft  fujficiens  objeBus  ,niji  addatur  caufainfamix.  Voyez  encore  Imbert,  livre  i , 
chap.  47  ,  p.  2p5. 
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On  trouve  dans  le  trente -feptiéme  plaidoyer  de  M.  d'Aguciïbau,  tome  ^  ,  p.  47 S  y  ^^s 
conclulîcns  de  cet  oracle  du  Barreau ,  aufajet  de  quelques  de'crets  que  l'on  objc(^oit  con- 
tre des  témoins ,  les  voici  : 

On  objeéle  des  décrets  contre  cinq  témoins  ;  on  a  reproché  cinq  décrets  à  Jouane  8c 
fa  femme;  nous  les  avons  examinés.  Il  y  en  a  daflîgné  pour  être  oiii ,  il  y  en  a  d'ajour- 
nement perfonnel,  &  de  prife  de  corps.  Mais  nous  trouvons  fur  un  de  ces  décrets  ,  Sen- 
tence rendue  en  faveur  de  la  femme  de  Jouane  ,  qui  condamne  fa  Partie  ;8c  fur  les  trois 
autres,  des  tranfaétions  qui  liquident  à  des  fommes  modiques,  pour  les  dépens,  dom- 
mages ôc  intérêts. 

Au  fond  il  étoit  queftion  de  querelles  entre  deux  Hôtes  qui  vouloicnt  attirer  chacun 
chez  eux  les  paffans.  Accufations  légères. 

Le  reproche  contre  la  nommée  Fouilleufe  ,  eft  important ,  parce  que  fa  dépofition  efl 
auffi  importante  ,  6c  que  d'ailleurs  le  décret  n'eft  pas  purgé  ;  mais  il  faut  cor.fidércr  le 
droit  &  le  fait. 

Dans  les  principes  généraux ,  il  n'eft  pas  vrai  que  l'Ordonnance  ait  décidé  qu'un  décret , 
dans  tous  les  cas  &  fans  diftinélion  ,  eft  un  reproche  fufTifant  ;  l'Ordonnance,  à  la  véricé, 
ne  permet  pas  d'alléguer  ce  fait  pour  reproche  ,  fans  le  juflifier  ,  &  fans  rapporter  le  dé- 
cret ;  mais  elle  laiife  à  la  prudence  du  Juge,  à  examiner  les  circonftances  qui  accom- 
pagnent le  décret,  pour  décider  cnfuite  fi  le  reproche  eft  valable  ou  s'il  ne  l'eft  pas. 

Or,  quelle  eft  la  diftinétion  qu'il  faut  faire?  Ou  le  titre  d'accufation  eft  grave,  alors 
la  préiomption  eft  contre  l'accufé  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  le  décret;  il  ne  peut  alors 
être  confîdcré  comme  un  homme  intègre  famx  &  vitœ  inculpat^c  :  ou  au  contraire  ,  le 
titre  d'accufation  eft  léger  ,  &  ne  pouvoir  attirer  aucune  peine  capable  dimprimet 
la  moindre  note  ;  dans  ce  cas  ,  il  fcroit  injufte  que  le  décret  eût  plus  d'eifet  que  la 
Sentence. 

Dans  le  fait,  deux  chofes  à  confidérer  ;  i°.le  titre  d'accufation. On  a  voulu  la  qualifier 
de  rapt ,  mais  dans  la  plainte  qui  eft  entre  nos  mains,  &  qui  contient  un  détail  peu  con- 
venable à  la  dignité  de  l'Audience,  il  ne  s'agit  que  dune  véritable  débauche,  précédée, 
à  ce  que  l'on  prétend,  de  promelfes  de  mariage  ;  mais  c'eft  une  couleur  ordinaire. 

2°.  Les  circonftances  fingulieres  de  cette  affaire  :  le  décret  n'a  jamais  été  levé.  Et  que 
l'on  ne  faffe  point  d'équivoque  fur  la  fignification.  On  fçait  qu'un  décret  de  prife  de  corps 
nefe  fignifie  pas  ,  on  le  lève  &  on  l'exécute.  On  fait  une  perquifîtion  de  la  perfonne ,  &C 
une  annotation  de  fes  biens.  Ici  aucune  de  ces  procédures.  Ainîi  Fouilleufe  accufée,  n'a- 
voit  aucune  connoiffance  légitime  &  judiciaire  de  ce  décret ,  comment  auroit-elle  pu 
le  purger  ? 

Seconde  circonftance  ;  mariage  de  la  fi!le  depuis  le  décret.  Il  a  éteint  l'accufation  in- 
diftinclement ,  elle  avoit  plus  d'intérêt  à  ne  pas  pourfuivre,  que  le  témoin  à  ne  pas  être 
pourfuivi  ;  comment  vouloit  -  on  que  ce  témoin  purgeât  ce  décret  fans  la  deshonorer, 
6c  troubler  un  mariage  concordant  ?  on  ne  peut  donc  lui  rien  imputer  dans  cette 
conjon£lure. 

Troifiéme  circonftance  ;  quelle  auroit  été  la  fin  de  ce  procès  ?  Fouilleufe  auroit  inter- 
jette appel  ;  on  l'auroit  condamnée  à  une  aumône  légère,  ôc  à  quelques  dommages  8c  inté- 
rêts. De  pareilles  condamnations  n'emportent  aucunes  notes  dinfamie  ,  elle  feroit  reftée 
integYis  farme.  Faut-il  que  le  décret  ait  plus  de  pouvoir  que  la  condamnation? 

Ces  judicieufes  réflexions  d'un  célèbre  Avocat-Général  devenu  un  illuftre  Chef  de  la 
Juftice,  prouvent  que  le  décret  feul  n'infame  pas  de  droit ,  qu'il  faut  une  condamnation, 
8c  au  mo'ns  que  le  décret  ait  été  décerné  pour  un  crime  grave,  finon  il  n'eft  pas  un 
moyen  fuffifant  de  reproches. 

Les  derniers  termes  de  cet  article  ou  autres  aUei ,  concernent  principalement  les  tran-     s.  Trarfadions 
fàâ:ions  ûiites  par  les  accufés ,  ou  leurs  parens  avec  les  Parties  civiles  ;  la  régie  de  Loy-  ^^  '^^''^">  ^cciew. 

Hhhij 
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fel  qui  vient  d'être  rapportée ,  finit  par  ce  mot  compojhion  ,  qui  fignifie  tranfaiStion ,  qut 
facifcmr  intelligitur  crimen  «row^rm  , loi  j" ,  D.  ^e /zw  qui  notantur  infamia.  Voyez,  au  fujet 
de  ces  tranfaaions,  le  Code  Criminel,  pag.   iiio,  ôc  M.  Lcprére,  centurie  i,  chap. 

66,  n,  14. 

Voyez  ce  qu'en  dit  Perrière  dans  la  Jurifprudence  du  digefie  ,  hvre  n,  titre  V,  n.  ^  ; 
reproches  fur  délits,  quoique  capitaux,  ne  font  recevables  fi  les  témoins  n'ont  été  con- 
damnés par  Sentence  de  Juge  compétent,  qui  pailé  en  force  de  chofe  jugée,  ou  con- 
vaincu par  confefîion  judiciaire  ou  publique  par  écrit  ;  compoiition  ou  accord  fait  avec 

la  Partie. 

Raviot,  queftion  238,  n.  20,  tome  z,  p.  i22  ,  dit  qu'en  France  on  n'a  point  d'égard 
aux  reproches  qui  roulent  fur  des  crimes  pour  lefquels  les  témoins  n'ont  pas  été  décré- 
tés ;  chap.  dernier,  extra  de  teflibus ,  ni  condamnés  ,  ou  pour  lefquels  ils  n'ont  fait  avec 
leurs  Adverfaires,  ni  tranfaétion  ni  traités  qui  emportent  conviûion.  Il  cite  Coquille 
dans  fes  InÛituts  ,liv.  y  tit.lV  des  preuves  &  reproches.  Nota.  Cette  citation  ne  fe  trouve 
pas  dans  les  Œuvres  de  Coquille,  édition  de  j666. 

Raviot  cite  mémo  la  loi  3  ,  parag.  5,  D.  de  tcftibus  ,  &  il  ajoute  que  les  reproches  ne 
font  pas  reçus  en  France,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fondés  fur  des  jugemens  de  condam- 
nation ,  lorfqu'ils  regardent  les  mœurs  &  la  capacité  du  témoin. 

Voyez  M.  Louet ,  lettre  R ,  n.  4. 

Il  faut  pour  que  le  reproche  foit  valable,  que  la  condamnation  porte  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  Ceft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  cet  article,  repris  de  Jujiice.  Pour 
connoître  quelles  font  les  peines  afïliaives,  &  celles  qui  font  infamantes ,  voyez  le  Code 
Criminel,  p.  6j6,  &  fuiv. 

On  prétend  même  qu'il  faut  encore  que  la  condamnation  prononcée  contre  le  témoin 
reproché,  ait  été  contradidoire, parce  qu'une  Sentence  de  contumace  ne  fuffiroit  pas  pour 
prouver  le  reproche  ,  à  moins  que  le  témoin  n'eût  laifl'é  écouler  les  cinq  ans,  dont  parle- 
l'article  XVIII,  du  titre  XVII  de  l'Ordonnance  de  i6jo,  parce  que  pendant  les  cinq 
ans  de  la  contumace  ,  elle  peut  être  purgée,  &  que  ce  n'eft  qu'après  ce  temps  que  la  con- 
damnation pafle  en  force  de  chofe  jugée  contradiétoirement  ,  à  la  forme  de  l'article 
XXVIII  du  même  titre.  On  cite  M.  Maynard  ,  livre  IV,  chap.  75  &  P3.  Mais  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'au  contraire,  li  une  Sentence  de  contumace  prononçoit  une  peine  in- 
famante ou  afHiélive,  elle  fuffiroit  poirr  moyen  de  reproche.  Le  préfent  article  II  ne  fait 
point  de  diftimSlion.  D'ailleurs  un  témoin  prévenu  de  crime  qui  mérite  une  pareille  peine,- 
n'èft  pas  digne  de  la  confiance  de  la  Jaftice.  Il  faut  pour  qu'un  témoin  foit  légitime,  qu'iî 
foit  fans  reproche ,  intégra  famœ. 

Voyez  encore  le  Code  Criminel,  p.  S^o  8c  8^9. 

Tout  ce  qui  prouve  un  défaut  de  probité  dans  un  témoin  ou  un  violent  foupçon  de 
crime,  fuffit  pour  faire  rejetter  fa  dépofîtion.  Voyez  M.  Domat,  liv.  3  ,  tit.  VI,  feftion  3 , 
H.  j  ,  p.  248 ,  &  la  loi  r3  ,  quafitumfcio,  D.  de  teflibiis ,  8c  les  loix  1  j  &  21;,  ilidem. 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations^  tome  2  ,  n.  7po  ,  p.  37P ,  obferve  que  non  feule- 
ment la  perte  de  l'état  de  bonne  famé  ,  mais  encore  la  fufpenfion  de  cet  état  qui  réfulte^ 
d'un  décret  de  prife  de  corps ,  doit  faire  rejetter  la  dépofîtion  ,  parce  que  pour  qu'un  té- 
main  foit  digne  de  foi,  iJ  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  exempt  de  crime,  il  faut  encore  qu'il 
foit  exempt  de  tout  foupçon  légitime.  Il  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel,  lorfque  le  titre  d'accufation  peut  être  fufceptible  d'une  peine  infa- 
mante. 

On  peut  répondre  à  cette  maxime  qu'elle  eft  contraire  à  la  difpofition  de  Particle  XI  du 
4u  titre  X  de  l'Ordonnance  Criminelle,  qui  porte  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
ou  de  prife  de  corps,  emporte  de  droit  interdidion.  Il  ne  fait  aucune  diftindion  des  cas. 
©îi  il  peut  écheoir  une  peine  ordinaire  ou  une  peine  infamante.  Or  un  témoin  interdit  dans 
îe  temps  de  fa  dépofîtion  j^  ne  peut  être  regardé  comme  un  témoin  in-tegri  fiaîus.  Il  peut 
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donc  être  reproche,  &.  par  conféquent  la  maxime  de  TAuteur  des  Obligations  qui  vient 
d'être  rapportie ,  ne  paroît  pas  jufle.  Il  veut  que  le  reproche  contre  un  de'cre'tc  d'ajour- 
nement peifonnel,  ne  foit  valable  que  lorfque  ce  titre  d'accu(\uion  peut  être  fufccptibîe  ■ 
dune  peine  infamante.  Ce  n'ell  pas  là  l'efprit  de  l'article  de  l'Ordonnance  Criminelle  qui 
vient  d'être  cite';  il  porte  indiflimSlement  que  le  de'cret  d'ajournement  perfonnel  portera 
inîeriiûion  :  il  ne  faut  donc  pas  examiner  fi  le  titre  d'accufation  eft  lufceptible  d  une 
peine  infamante.  Le  de'cret  d'ajournement  perfonnel  porte  interdiction  dans  tous  les  cas, 
ce  par  confe'quent  le  te'moin  qui  fe  trouve  charge'  d'un  de'cret  non  levé'  dans  le  temps 
qu'il  depofe  eft  reprochable. 

II  eil:  cependant  vrai  que  M.  d'Agueffeau,  dont  les  conclufions  viennent  d'être  rap- 
portées ,  fait  la  même  diftindlion  que  l'Auteur  du  Traite'  des  Obligations. 

Boutaric  ,  fur  cet  article,  eft  plus  favorable  au  te'moin;  il  dit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
clure de  fa  difpofîtion,  qu'un  te'moin  foit  reprochable,  parce  qu'il  a  cte'  empiiibnne'  ou 
décrété;  qu'on  ne  l'a  pas  ainfi  interprêté,  &  que  l'on  s'en  tient  toujours  à  la  Juiifpru- 
dence  atteftée  par  M.  Maynard,  livre  4,  chap.  75-,  fuivant  laquelle  la  condamnation 
feule  rend  le  reproche  pertinent.  Il  ajoute  que  les  Juges  peuvent  tout  au  plus  faire  quel- 
«lu'attention  fur  l'emprifonnement  ou  le  décret ,  lorfqu'ils  font  iuftifiés  par  écrit. 

Notre  ufage  en  Bourgogne  n'eft  pas  conforme  à  ce  fentiment  de  Boutaric.  Depuis 
'  quarante-quatre  ans  d'exercice,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  j'ai  toujours  vu  que  le  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel  non  purgé  ,  fervoit  d'un  bon  moyen  de  reproches  contre  le 
témom  interdit  par  un  pareil  décret.  C'eft  une  fuite,  ou  même,  fi  l'on  veut,  une  des 
principales  peines  de  l'interdiaion  ,  de  perdre  la  confiance  de  la  Juftice  ,  qui  ne  veut  dans 
un  témoin  aucun  foupçon  contre  la  probité  &:  les  mœurs. 

II  y  a  des  témoins  infâmes  îpfo  faBo ,  fi  l'on  veut  s'en  rapporter  aux  Loix  Romaines  ;  n^-'n     4.  Infamie  de 
jîtris  eft  explorait ,  &c.  Loi  \.T>.  de  his  qui  notantur  infamia  :  on  peut  voir  à  ce  fujct  la  '^'^°"* 
favante  décifion  de  M.  le  Préfident  Begat  ,  n.  24  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Commentaire 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  imprimé  en  1717  m- 4°.  p.  4^7.  Elle  cP.  faite  fur  la  Loi  3  ,  jw 
frincif.  de  teftibus  ,  an  varo  notattts  qiiis  &  reprehenfibilis  ,  &c. 

Il  eit  certain  &  c'eft  une  régie  générale  en  France  ,  que  nul  n'eft  infâme  ipfo  faSlo  vel  îpfo 
jurj.  Il  faut  dans  ce  Royaume  une  Sentence  déclarative  de  l'infamie  ,  une  condamnation 
expreffe  à  une  peine  infamante.  Cette  régie  Françoife  eft  confirmée  par  lepréfent  article  de 
J'Ordonnance. 

Cet  article  veut  que  les  reproches  foicnt  répute's  calomnieux,  s'ils  ne  font  juflifiés  par  ^-  R^pr^cHcs 
ies  écroux  ,  emprifonnemens ,  condamnations,  &c.  Cependant  il  eft  de  régie  que  les  ^e- "^°""''^"*'' 
proches  calomnieux  fournis  contre  un  témoin  ,  ne  lui  donnent  pasTaftion  d'injures  en  ma- 
tière criminelle.  C'eft  le  fentiment  de  Mornac  fur  la  Loi  21  de  his  qui  notantur  infamia\ 
ôcde  M,  Ma/nard,  liv.  4,  chap.  pp,à  moins  que  ce  ne  foit  un  reproche  fcandaleux,  ex- 
traordinaire &  avancé  notoirement  dans  l'intention  d'injurier.  Voyez  d'Argcntré  fur*  l'ar- 
ticle CCXVI  de  la  Coutume  de  Bretagne,  Lapeyrere  lettre  T.  n.  20  ,  où  ce  dernier  dit 
que  fi  l'accufé  reprochant  le  témoin  ,  lui  objefte  quelque  crime,  le  témoin  ne  le  pourra 
prendre  à  injure  ,  &  même  que  l'accufé  ne  fera  pas  obligé  à  le  prouver. 

Mais  ces  principes  ne  font  pas  conformes  aux  Ordonnances.  Voyez  le  Code  Criminel 
pag.  71p.  ' 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon  jugea  le  2  Juin  1705  entre  le  fieur  Devillars  &  une 
Demoifelle  ,  que  Devillars  qui  avoir  dépofé  en  matière  criminelle ,  ne  pouvoit  demander 
ïéparation  de  ce  que  cette  accufée  lui  avoit  reproché  qu'il  étoit  convaincu  de  larcin. 

Pareil  Arrêt  avoit  déjà  été  rendu  par  la  même  Cour  au  mois  de  Décembre  170 5  ' 
entre  les  nommés  Jolibois  &  Ifabeau  fur  un  reproche  d'avoir  été  repris  de  Juftice.  ' 

En  matière  Civile  on  ne  fuit  pas  la  même  régie  ;  le  préfent  article  en  eft  une' preuve. 
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Un  témoin  contre  lequel  on  a  fourni  un  reproche  calomnieux,  peut  en  demander  re'para- 
'  tion  fi  on  ne  le  prouve  pas.  L'Ordonnance  de  iiS9  ,  porte  article  XLI.  ce  Pour  chacun 

33  fait  de  reproche  calomnieufement  propofé  ,  qui  ne  fera  vérifie'  par  la  Partie  ,  y  aura 
M  condamnation,  c'eft  à  fçavoir  en  nos  Cours  de  vingt-livres  farifis  d'amende,  moitié'  a 
=>  nous  ôc  moitié  à  la  Partie  ,  ou  de  plus  grande  peine  ,  pour  la  grandeur  de  la  calomnie 
Dï  defdits  propofans  à  l'arbitration  de  Juftice  ,  8c  en  la  moitié  moins  en  nos  Juiticcs 
33  inférieures.  33 

Il  faut  cependant, pour  donner  lieu  à  une  peine,  que  le  reproche  ait  été  fourni  dans  un 
deifein  marqué  de  calomnie  ,  fans  en  pouvoir  tirer  avantage  \  ce  que  l'on  appelle  a^iimo 
injuriandi. 

Il  y  avoir  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  fur  ce  titre ,  un  article  VII  qui  portoit  :  33  pour 
33  chacun  fait  des  reproches  calomnieufement  propofé,  ou  qui  ne  fera  pas  juftifié  ,  il  y 
33  aura  condamnation  de  quarante  livres  en  nos  Cours  de  Parlement  8c  autres  nos  Cours , 
33  8c  vingt  livres  en  toutes  autres  Jurifdiâiions  ,  nijme  es  Juftices  de  Duchés  8c  Pairies 
33  8c  autres ,  applicable  moitié  à  nous,  8c  l'autre  moitié  a  la  Partie  :  fans  piéjudice  auté- 
33  moin  qui  aura  été  reproché,  de  demander  réparation  ,  s'il  y  échet ,  laquelle  voulons  lui 
3j   être  faite  fuivant  la  qualité  de  la  calomnie. 

Cet  article  s'eft  trouvé  retranché,  quoique  MM.  les  Commiflaires  rcuffent  trouve  bon,  ce 
qui  prouve  qu'ils  le  reconnurent  jiUk  8c  dufage.  En  tous  cas  cette  nouvelle  Ordonnance 
paroît  lavoir  lailfé  à  l'arbitrage  du  Juge.  Voyez  le  nombre  fuivant. 

ft,  Les  reproches      Ravioî  queUion  1^8,  n.  24,tom.  2,  p.  iij,  dit  qu'il  eft  certain  que  les  reproches  vrais 
n?     totem    pns  yy  faux,  n'étant  n:  admis,  ni  prouvés,  ils  ne  notent  en  aucune  manière  le  témoin  repro- 
ché; Cap.  1.  extrade  excef.  Cap.  9,  de  extraord.  cognif. ,  parce  qu'un  accufé  ne  propofe  pas 
1^^  .roches  animo  injuriandi  ;  mais  par  forme  d'exception  pour  fa  défenfe.  11  dit 

que  le  témoin  eft  confîdéré  comme  aggrefleur  ,  8c  que  la  défenfe  cft  de  droit  naturel ,  om- 
tjis  ratio  expsliendâ:  falutis ,  homfia  &  jnjla  vidt^ri  d^bet;  mais  cela  ne  concerne  que  les  ma- 
tières criminelles  ,  ou  s'agiffant  de  l'honneur  8c  quelquefois  de  la  vie  de  l'accufé  ,  il  eft 
juile  de  Texcufer  ,  quand  même  il  s'écarteroit  des  régies  ordinaires. 

Le  même  Auteur  Raviot  ajoute  que  s'il  s'agit  du  for  extérieur ,  les  Loix  excufent  les  foi- 
bîeffes des  hommes ,  8c  ne  puniffent  pas  celui  qui  pour  fauver  fon  honneur  8c  fa  vie,  avance 
des  faits  qu'il  ne  peut  prouver.  Qu'il  eft  vrai  que  le  reproche  refte  au  Greffe  ;  mais  qu'il  eft 
décidé  qu'il  ne  fait  aucune  foi ,  8c  qu'il  n'imprime  aucune  note  contre  la  probité  du  té- 
moin. Voyez  d'autres  autorités  à  ce  fujet  au  Code  Criminel,  p.  721. 

Un  r -proche      ^'^  J"g^  "^  même  la  Partie  publique  ne  peuvent  fonder  un  procès  Criminel ,  c'eft-à-dire, 

ne  'peur  fer.  Ir  de  faire  le  procès  à  un  témoin  fur  un  reproche  qui  lui  a  été  fait  d'un  crime,  dont  i!  n'y  avoit 

fondement  a  un  ^uçunc  autre  preuve  connue  auparavant  par  le  Juge  8c  par  le  Miniftere  public  ,  enforte 

Pfcicçs  criminel.  ■  .  '^  ,   ,   ,     ■  ,  i  1  ^  :      ^  r  -^  c 

*•  que  ce  crime  reproche  etoit  occulte  ,   parce  que  Je  reproche  n  étant  tait  que  par   forme 

d'exception ,  il.ne  peut  fervir  de  dénonciation.  Voyez  Guypape,  quefiion  500,  8c  Brillon  au 

mot  reproche  y  n.  41. 

s.  Repris   de      Cet  article  met  au  nombre  des  reproches,  celui  d'objeder  au  témoin  qu'il  a  été  repris 
Ji-froc,  de  Juftice.  Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  les  lettres  du  Prince  ,  quoiqu'entérinées ,  ne 

lèvent  pas  entièrement  l'infamie.  Suivant  la  Loi  3  ,  Code  de  abolitionihas  ,  liv.  p ,  tit.  XLII 
la  peine  eft  remife;  mais  l'infamie  n'eft  pas  effacée  ,  quos  abfolvit  Princefs  y  notât.  Si  celui 
qui  les  a  obtenues  commettoit  un  nouveau  crime,  il  ferait  aggravé  par  le  premier.  Voyez 
à  ce  fujet  au  Code  Criminel  p.  74^. 
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Article    III. 

Celui  qui  aura  fait  faire  l'enquête  pourra  ,  fi  bon  lui  femble , 
fournir  des  réponfes  aux  reproches ,  ôc  les  reponfes  feront  fignifiées  à  la 
Partie ,  autrement  défendons  d'y  avoir  égard  i  le  tout  fans  retardation  du 
procès. 

On  avoit  inféré  dans  le  projet  de  cet  article  ces  mots  ,fans  qu'il  foit  befoin  de  commands- 
ment  ni  j'jrchijion ,  ce  qui  fit  que  M.  le  Premier  Prefident  obfcrva  que  toutes  les  forclu- 
fions  ayant  été  abolies,  il  y  avoit  dautant  plus  fujet  de  les  retrancher  ,  qu'il  n'avoit  ja- 
mais été  d'ufage  de  forclore  une  Partie  de  fournir  des  réponfes  aux  reproches. 

M.  Puflort  répondit  qu'il  croyoit  que  l'on  pouvoit  ôter  ces  mots  de  l'article.  Ils  furent 
retranchés. 

Après  qu'une  enquête  a  été  fignifiée  ,  on  peut  fignifier  des  reproches  contre  les  témoins 
même  après  la  huitaine,  pourvu  qu'ils  foient  prouvés  par  écrit,  l'article  précédent  le  pcr- 
met  jufqu'au  Jugement.  Ceft  ce  que  les  anciens  Praticiens  appelioicnt  falvations.  Voyc:; 
Lapeyrcre  au  mot  enquête,  lettre  E.  n.  14 ,  où  il  rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  mois  de  Juillet  i68p. 

Article     IV. 

L  E  s  Juges  ne  pourront  appointer  les  Parties  à  informer  fur  les  faits 
de  reproches ,  finon  en  voyant  le  procès ,  au  cas  que  les  moyens  de 
reproches  foient  pertinens  &  admifîibles. 

GuENois  dans  fa  Conférence  des  Ordonnances  ,  liv.  4,  tit.  I,  tom.  i.  partie  ?  ,  p.  ypo,    i-  ■'    --r^^mAa 
rapporte  l'article  Cil  d'une  Ordonnance  de  i4Po,  qui  après  avoir  ordonné  que   tous  les'"^^' 
aftcs  feront  rédigés  en  langue  Françoife ,  porte  que  ne  feront  faites  aucunes  enquê'es  fur 
les  objets  &  reproches  des  témoins ,  finon  qu'après  avoir  vu  le  procès  ,  les  objets  foient 
trouvés  pertinens  &  recevable.,  &  que  fans  une  preuve  fur  iceux  les  procès  ne  puirteot 
être  jugés  ;  ilem  par  l'article   XXXIX  de  celle   de   ly  10  ,  8c  XX  de  celle  de    10  r 
chapitre  8.  m  ■> 

L'mtention  de  ces  anciennes  Ordonnances  &  de  celle-ci,  eft  que  les  Juges  ne  puiiTent 
permettre  la  preuve  des  reproches  ,  i».  qu'après  avoir  vu  le  procès  ,  2°.  lorfque  les  re- 
proches font  pertinens ,  3°.  que  le  procès  ne  puiffe  être  jugé  fur  les  dépofitions  des  aut^ç, 
témoins  non  reprochés. 

L'ufage  peur  le  Jugement  des  reproches  n'eft  pas  uniforme  dans  tous  les  Trlbunàilx 
Supérieurs.  Dans  les  uns  on  commence  par  juger  les  reproches  avant  de  voir  le  procès  fie 
de  lire  les  dépofitions.  Dans  les  autres  on  n'examine  les  reproches  que  lorfque  fe  préfente 
la  dépofirion  de  chaque  témoin. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  Criminelle,  un  titre  entier;  il  contenoit  fept 
articles  dont  le  premier ,  portoit  que  les  reproches  feroient  jugés  avant  de  vifiter  le  procès. 
Mais  MM.  les  Commiffaires  firent  voir  tant  d'inconvéniens  à  fuivre  cette  ré3le,que  tout 
le  titre  fut  retfanché.  Il  eft  rapporté  dans  le  Procès  verbal  des  Conférence!;  il  étoit  le 
titre  XIX  &  il  fc  trouve  en  entier  dans  le  Code  Criminel  p.  7z6.  Il  ne  concernoit  parti- 
cuhérem.ent  que  les  matières  criminelles.  Mais  il  peut  fervir  en  matière  civile  ,  Taiticle 
fuivant  établit  la  même  régie,  de  juger  les  reproches  avant  de  voir  le  procès. 
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9.  Preuve   VO' 


,.  r  C'efl;  pour  ne  pas  admettre  les  preuves  à  l'infini  que  fuivant  la  régie  18  de  Loyfeî,' 
re'SrSt  livre  S  ,  tit.  V  ,  les  réprobatoires  des  réprobatoires  ne  font  pas  reçus  :  fi  on  pouvoit  repro- 
pa.  admis.  ^j^g,  {^^  te'moins  d'une  enquête  de  reproche  ,  on  pourrou  reprocher  ces  derniers  ;  cela  ne 

^TyaTcefujet  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  Z5  Mai  i;;i  gcz/Février  ,^6^, 
Le  premier  rapporté  par  l'Avocat  Davot  de  Dijon ,  dans  fes  notes  manufcntes ,  fur  lameme 
régie  de  Loyfel,  Scie  fécond  par  l'Avocat  Melenet ,  fur  le  préfent  titre. 

Voyez  M.  Louet  &  Brodeau ,  lettre  R.  n.  ;  ,  ou  fe  trouvent  rapportées  d^s  Coutumes  ^ 
des  Arrêts  anciens  au  même  fujet.  Il  y  a  cependant  le  cas  ou  le  reproche  fur  reproche  fe 
trouveroit  prouvé  par  écrit;  la  preuve  en  feroit  admifilble,  parce  qu  elle  n  auroit  pas  le 
même  inconvénient.  Voyez  le  Gode  Criminel ,  p./iz  ÔC73  3. 

,  Cet  article  en  défendant  d'appointer  les  Parties  à  informer  ,  finon  après  avoir  vu  le 
procès ,  a  entendu  parler  de  la  preuve  teftimoniale  .  quieft  reçue  pour  vérifier  les  reproches 
quand  il  n'y  a  point  de  preuve  par  écrit,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  dans  les  cas  portes  par 
l'article  II  de  ce  titre ,  qui  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins. 

Article    V. 

'  Les  reproches  des  Tdmoins  feront  jugds  avant  le  procès ,  &  s'ils  font 
trouvés  pertinens,  &  qu'ils  foient  fuffifamment  juftifiés,  les  depofitions 
n'en  feront  lues. 

Voyez  les  obffrvariôns  fur  l'article  précédent ,  oui!  eft  parlé  d^un  titre  entier  qui  étoit 
d^ns  le  projet  delOrdonnance  Criminelle  ,  lors  de  laquelle  MM.  les  Commilfaires  trouvè- 
rent de  grand  inconvéniens  à  juger  les  reproches  avant  de  voir  le  procès  ;  cependant  lors 
de  la  ledure  du  préfent  article  qui  ordonne  la  même  formalité ,  ils  le  trouvèrent  bon  ôc  ne 
firent  aucunes  obfervations  à  ce  fujet. 

Suivant  cet  article  les  Juges  alfemblés  pour  juger  le  procès ,  doivent  commencer  par  juger 
fi  les  reproches  font  pertinens  &  admifilbles,  après  avoir  vu  toute  l'mfence .  en  ordonner 
la  preuve,  fi  les  autres  depofitions  des  témoins  non  reprochés  ne  font  pas  trouvées  fufîiiantes, 
pour  prononcer  définitivement. 

Article    VI. 

Défendons  aux  Procureurs  de  fournir  aucuns  reproches  contre 
les  Témoins ,  fi  les  reproches  ne  font  fignés  de  la  Partie ,  ou  s'ils  ne  font 
apparoir  d'un  pouvoir  fpécial  par  écrit  à  eux  donné  pour  les  propofer. 

Cet  article  dans  le  projet  portoit  :  =>  Les  Procureurs  qui  auront  fourni  les  reproches, 
.,  feront  condamnés  en  leur  nom,  pour  les  faits  calomnieufement  propofés ,  fi  les  reproches 
s,  ne  font  fignés  de  la  Partie,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpécial. 

L'article  fut  trouvé  bon  par  MM.  les  CommifTaires  ;  cependant  lors  de  la  révifion  ,  il 
fut  prefqu'entiérement  changé  ;  mais  c'eft  à  peu  près  la  même  chofe. 

Au  fujet  des  reproches  calomnieux,  voyez  les  obfervations  fur  l'article  II  de  ce  titre, 

nombre  5*. 

,      Les  Procureurs  ne  doivent  entreprendre  aucunes  procédures ,  fans  un  pouvoir  fpécia! 
de  leurs  cliens,  &  fur-tout  de  fournir  des  reproches  contre  les  témoins.  Si-ncn  fuivant 

une 
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une  note  de  Ncron  édition  de  i6C^6  ,  fur  l'article  VII  de  l'Ordonnance  dcRoxifTilion  ,  ils 
font  punis  comme  fauflaires,  &  tenus  aux  dommages  &  inte'rêts  des  Parties  ;  il  cite  l'Or- 
donnance de  1435'  »  chap.  5  ,  article  VI  :  je  n'ai  pas  trouve'  que  cette  Ordonnance  citée 
par  Néron  en  parle. 


TITRE    VINGT-QUATRIÈME. 

Dès  récufations  des  Juges, 

Article    premier. 

JLES  récufations  en  matière  civile  feront  valables  en  toutes  nos  Cours, 
Jurifdiaions  ,  &  Juftices ,  fi  le  Juge  eft  parent  ou  allié  de  l'une  des 
Parties ,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  ifTus  de  germain  ,  qui  font  le  qua- 
trième degré  inclufivement ,  ôc  néanmoins  il  pourra  demeurer  Juge, 
fi  toutes  les  Parties  y  confentent  par  écrit. 

M.  LE  Premier  Président,  lors  de  la  ledure  de  cet  article,  commença  par  obfervcr  que  i.obfervations 
ce  titre  étoit  de  conféquence  ,  8c  qu'il  dccidoit  beaucoup  de  chofes  dont  les  anciennes  Or-  ^J^^jjJ-^ljJ.;^^"'  ^*'™' 
donnances  n'avoient  pas  parlé;  que  cependant  l'ufage  en  étoit  reçu  en  Parlement ,  comme 
d'étendre  les  récufations  jufqu'au  quatrième  degré  ;  mais  qu'il  fembloit  plus  à  propos  de 
ne  pas  defcendre  dans  le  particulier  de  tous  les  faits  qui  font  mentionnés  dans  les  articles 
de  ce  titre  ,  parce  que  les  circonftances  aggravent  le  fait ,  ou  le  diminuent ,  ÔC  que  rien  ne 
fembloit  ctre  davantage  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  que  cette  matière. 

M.  le  Chancelier  Seguier  dit  que  dans  les  affaires  criminelles ,  les  parentés  en  degré  plus 
éloigné ,  étoient  comptées  pour  les  récufations. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  y  avoit  en  cela  quelque  dillinaion  à  faire,  &  que  fi  l'accuféSc 
îe  Juge  étoient  du  même  nom ,  8c  portoient  les  mêmes  armes,  les  récufations  étoient  ad- 
mifes  bien  plus  avant  ;  parce  que  chacun  eil  réputé  s'intérelfer ,  pour  foutenir  Phonneur  de 
fa  maifon  8cdefon  nom. 

M.  le  Premier  Préfident  de  la  Moignon  ajouta  que  l'article  portoit  que  le  Juge  pourroit 
connoître  du  différend  des  Parties  ,  fi  elles  y  confentoient  toutes ,  8c  qu'il  pouvoit  être 
dangereux  d'en  faire  une  Loi  ;  qu'un  Officier  étoit  quelquefois  fi  fort  accrédité,  que  quel- 
que fujet  qu'eût  une  Partie  de  le  récufer  ,  elle  craindroit  de  le  faire  ,  ôc  feroit  forcée  de 
confentir  qu'il  demeurât  Juge  pour  ne  pas  ledéfobliger,  dans  la  crainte  qu'il  ne  lui  rendît 
de  mauvais  offices,  parce  que  la  Loi  permettant  aux  Parties  d'établir  leurs  Juges  par  leurs 
confentemcns ,  la  récufation  les  offenferoit. 

M.  Puifort  répondit  que  les  Ordonnances  renvoyoient  aux  parens  les  différends  des  famil- 
les, ôc  qu'ils  pouvoient  être  choifîs  pour  arbitres. 

M.  le  Préfident  de  Novion  obferva  que  l'on  faifoit  différence  entre  les  Juges  ôc  les  Ar- 
bitres; que  ceux-là  étoient  Juges  de  rigueur,  Ôc  ceux-ci  d'équité  ;  qu'il  n'appartenoit  qu'au 
Roi  de  donner  des  Juges ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  s'en  établir  pat  convention  ,  ôc  que  le 
choix  étoit  renfermé  à  celui  des  Arbitres. 

Il  ne  fut  rien  changé  dans  l'article. 

Leconfentement  des  Parties  dont  parle  cet  article,  1°.  doit  être  général;  enforte  qtiefî  ^^l',^^^^^^^.^- 
dans  un  procès,  une  feule  refufoit  d'y  confentir  ,  quoique  la  moins  intéreffée  au  procès  ,       ^^P^J^^''^. 
clIeempécheroitleJugeparcntd'unePartie  d'en  connoître.  Ce  n'efl  pas  le  cas  ou  le  plus 
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grand  nombre  doit  remporter.  Chacun  efl  maître  de  fon  inteict  particulier  dans  un  procès; 
1°.  Il  faut  que  le  confentement  de  toutes  les  Parties  foit  donne'  par  écrit.  Un  confente- 
ment  vtrbalne  pourroit  être  prouve'  par  te'moins.  Il  faut  une  dc'claration  au  Greffe,  ou  par 
un  a£le  fî^ne'  des  Parties,  fi-non  pardevant  Notaire. 

30.  Il  eltplus  à  propos  que  le  confentement  foit  donne'  en  Tabfence  du  Juge  parent ,  afin 
que  l'on  ne  puiffe  dire  que  fa  pre'fcnce  a  privé  les  Parties  de  la  liberté'  li  ne'celTaire  en  pa- 
reille occafiun. 

C'eft  une  queftion  de  fçavoir  fi  un  pareil  confentement  peut  être  reVoque'  avant  que  les 
Parties  ayent  contefte'  devant  le  Juge  parent.  II  femble  d'abord,  dit  l'Avocat  Mclenet,dans 
des  remarques  qu'il  a  faites  à  la  fin  de  ce  titre ,  que  l'Ordonnance  parle  ici  d'un  confen- 
tement qui  n'efi  pas  irrévocable  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  conteflatijn  devant  le  Juge 
agréé  par  les  Parties.  Le  Juge  ne  l'eft  dans  cette  occafîon,  qu'autant  que  les  Parties  le  veulent 
vehiis  intcgris.  Ainfî  pour  peu  qu'une  Paitie  témoigne  s'en  repentir ,  il  paroît  jufie  d'ad- 
mettre fa  révocation. 

Cet  article  femble  fuppofer  que  quelque  caufe  de  récufation  qv.'il  y  ait  dans  un  Juge 
pour  parenté  ou  autrement  en  aiatiere  civile  ,  les  Parties  peuvent  le  .é,jitimer  ,  fi  elles 
veulent  le  reconnoître  pour  Juge  ;  en  effet  fi  la  parenté  ôcl'alliance  ne  le  rendent  pas  in- 
habile lorfque  les  Parties  le  veulent  bien  avoir  peur  Juge  ,  il  femble  que  l'on  pourroit  en 
conclure  qu'un  Juge  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  peut  relier  Jjge ,  fi  toutes  les  Parties 
y  confentent  par  écrit;  mais  l'Ordonnance  étant  de  droit  étroit,  on  ne  peut  l'étendre  d'un 
cas  à  un  autre,  elle  ne  le  permet  que  dans  celui  de  parente  ou  alliance. 

Cependant  dit  le  même  Avocat  Mclenct ,  un  Juge  prudent  ne  doit  pas  prendre  connoif- 
fancc  d'une  affaire  ou  il  cftrécufable,  parce  que  il  eft  certain  qu'il  fera  expofé  aux  repro- 
ches  de  celui  auquel  il  fera  perdre  le  procès.  Modefli  & probi  Jiidices  folent  in  iis  occafioni- 
busfe  recufare  in  qiiibns  manifefinm  erat  apiid  eos  f  art em  gratta  -prœvalere.  C'eit  ce  que  dit 
Quintilicn   dans  fa  déclaration  pro  Milite  contra  Tribunum  Marii  propinqut'.m. 

En  effet  quand  le  Juge  fe  voudroit  mettre  au-deflus  de  ce  qu'une  Partie  en  pourroit 
dire  ,  il  doit  craindre  de  pencher  du  côté  de  fon  parent  au  préjudice  de  la  Juftice.  Voyez  à 
ce  fujet  M.  Maynard ,  livre  i  ,  chap.  88  ,  fur  la  fin. 

Bias  difoit  qu'il  aimoit  mieux  juger  entre  fes  deux  ennemis  ,  qu'entre  fes  deux  amis; 
parce  qu'au  premier  cas  il  fe  feroit  un  ami ,  au  lieu  qu'il  en  perdroit  un  au  fécond. 

Une  autre  queftion  du  même  Avocat  Melenet  ibide7n,eù.  de  fçavoir  fi  un  Juge  par  les 
confidérations  qui  viennent  d'être  expliquées  ,  ne  voulant  pas  connoître  du  différend  des 
Parties ,  quoiqu'elles  y  confentent  par  écrit,  il  peut  y  être  forcé  par  l'autorité  du  Juge 
Supérieur. 

Il  femble  d'abord  qu'étant  Juge  ordinaire  ,  8c  l'obRacIe  qui  l'arrêtoit  étant  levé,  il  ne 
peut  s'en  difperfer  ,  puifque  l'Ordonnance  ne  defire  que  le  confentement  des  Parties  pour 
rendre  la  récufation  inutile.  Cependant  je  crois  ,  ajoute  ce  célèbre  Avocat,  que  l'on  ne 
pourroit  en  cette  occafion  obliger  le  Juge  à  juger  malgré  lui ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
raifon  de  l'obliger  à  faire  une  injuflice  qui  peut  lui  faire  connoître  le  penchant  invincible 
qu'il  a  pour  fon  parent. 

Si  1  Ordonnance  ne  parle  que  du  confentement  des  Parties,  elle  a  fuppofé  que  le  Juge 
voudroit  bien  en  connoître  ;  mais  s'il  ne  le  veut  pas ,  il  fuffit  que  de  droit  il  en  foit  exclus 
&  difpenfé ,  le  confentement  des  Parties  paroît  infuffifant.  Cependant  Rebuffe  eft  d'avis 
contrairedans  fon  Traité  de  vecufationihuSy  glofe  i,  n.  p,  [ed  itap'ocedunt  fifars  reciifet,  alias 
ipji  non  debent  abfiinere  ^  &c. 

Toutes  ces  queftions  ne  concernent  que  les  matières  civiles.  II  n'en  eft  pas  de  même  au 
*  criminel.  Le  parent  ne  peut  refier  Juge,  même  du  confentement  des  Parties  &  des  Gens  du 

Roi. Voyez  M.Domat,  du  Droit  public,  livre  4,  titre  IV,  n.  z  ,p.  231. 

j.  Parent  Tuc- 

ceffîbk.  Quoique  l'Ordonnance  ne  porte  dans  les  matières  civiles  la  récufation  que  jufqu'au  qia- 
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tri^tne  degré  ,  il  cH  certain  que  la  récufation  auroit  lieu  dans  un  degré  plus  éloigné,  fi  le 
Juge  éroit  l'héritier  prélbmptif  de  l'une  des  ?iitnQs\&  vheverfa\  argument  tiré  de  la  Loi 
17  y  Julianusy  D.  dejudiciis  ,  liv.  5" ,  tit.  I. 

Lebrun  liv.  i ,  parag.  16  Se  17,  p.  ^6,  édition  de  1(^43  ,  n.  4,  ajoute  que  fi  le  Juge  eft 
inflitué  héritier  par  tellament  de  celui  à  caufc  duquel  on  le  récufe  ,  quoiqu'il  foit  enco:»î 
plein  de  vie  ,  il  elt  valablement  rccufé ,  fuivant  la  même  Loi ,  Julianus  ait  Ji  alter. 

Guénois,  liv.  3 ,  tit.  i  ,  des  caufes  &  ■proch  ,  parag.  1  ij  ,tom.  i  ,  p.  128,  rapporte  l'ar- 
ticle CXXII  de  l'Ordonnance  de  Blois  qui  porte  .•  33  Nos  PreTidens ,  Maîtres  des  Requêtes , 
»  Confeillers,  Maîtres  des  Comptes  8c  Officiers  tant  de  nos  Cours  Souveraines ,  que  Sièges 
'ï  Préfîdiaux,  s'abftiendront  de  l'entrée  de  nofdites  Cours  ,  Chambres,  ôc  Sièges,  pen- 
3»  dant  le  Jugement  des  procès,  èfqiids  eux,  ou  ceux  dont  ils  font  préfovjptifs  &  apparens 
M  héritiers  feront  Parties ,  auxquels  nous  voulons  être  vaqué  toutes  chofes  intcrmifes 
*>  &  délaifrées. 

Par  une  note  au  bas  il  eft  dit  qu'en  l'Edit  de  i  ^pj  à  Rouen,  au  mois  de  Janvier,  eft  ajoute 
art.  II  :  Encore  que  la  Partie  n'en  ait  préfenté  requête  ôc  que  s'il  n'y  eft  par  eux  fatisfait, 
ils  en  feront  admoneflés  par  les  PrcTidens. 

Néron,  fur  le  même  article  CXXIÏ  de  l'Ordonnance  de  Blois,  fait  les  mêmes  obfer- 
vations  ;  8c  l'article  X  de  ce  titre  a  une  pareille  difpofition.  Voyez  l'article  X  de  ce 
titre,  n.  3. 

Si  le  Juge  n'eft  parent  que  du  tuteur,  il  n'cfl:  pas  rccufablc  dans  la  caufe  du  mineur,  à  4-  J"Ç=  partm 
moins  qu'il  ne  le  foit  aufii  du  min,eur.  Argument  tiré  de  1  Ordonnance  des  évocations  de 
1737 ,  tit.  IV,  art.  XX  ,  qui  porte:  jj  Aucune  évocation  ne  fera  accordée  fur  les  parentés  ÔC 
3>  alliances  des  fyndics  ou  â'ncOifaxs  ,  tuteurs  ou  curateurs,  ni  pareillement  fur  celles  des 
3>  membres  des  Corps  ou  Communautés,  pourvu  que  dans  la  conteflation  dont  l'évoca- 
»>  tion  fera  demandée  ,  les  uns  ni  les  autres  ne  foienr  Parties  en  leurs  noms,  indépcndam- 
3ï  ment  de  leurs  qualités  ci-delfus  marquées,  8c  pour  un  intérêt  perfonnel  diflinCl  3c  fé- 
«  paré  de  celui  des  pcrfonnes  qui  font  fous  leur  diredion  ou  adminiftration  ,  ou  defdits 
3j  Corps  8c  Communautés  :  auquel  cas  l'évocation  ne  pourra  «voir  lieu,  que  pour  les 
»  demandes  8c  conteftations  qui  concerneront  leurdit  intérêt, 8c  non  celui  dcfdits  perfon- 
3>  nés.  Corps 8c  Communautés. 


Les  Procureurs  du  Roi  8c  autres  Parties  publiques  font  récufables  en  matière  criminelle     j.    Récnrsti', 
quand  il  y  a  Partie  civile ,  dans  tous  les  cas  où  les  Juges  le  font ,  parce  que  la  Partie  civile  <^"  ^'^"^  '^"  ^^^ 
eft  préiumée  faire  toutes  les  diligences  nécefl'aires.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  que  la  Partie  pu- 
blique,  leur  miniftere  eft  finéceffaire,  quoiqu'elle  puilfeétre  remplacée ,  que  les  Arrêts  ont 
jugé  qu'elle  ne  peut  être  récufée. 

Voyez  au  Code  Criminel  p.  ppz  ,  cette  queftion  traitée  avec  plufieurs  autres  au  fujetdes 
Gens  du  Roi,  avec  différens  Arrêts  de  Réglemens  concernant  le  Parquet. 

L'article  XXIII  du  titre  T  de  l'Ordonnance  de  1737  ,  concernant  les  évocations  ,  porte: 
a»  aucune  évocation  ne  pourra  être  demandée  du  chef  des  parens  ôc  alliés  de  nos  Pro- 
3j  cureurs  Généraux  ,  lorfqu'ils  ne  feront  Parties  ,  que  comme  exerçant  le  miniftere 
s>   public  fc. 

Des  termes  de  cette  Ordonnance  de  1737  ,  il  faut  conclure,  que  dans  les  procès  civils 
y  ayant  ordinairement  des  Parties  ,  les  Gens  du  Roi  font  récufables ,  lorfqu'il  y  échet  de 
donner  des  conclufions,  comme  le  font  les  Juges. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  cas  de  l'article  IV  du  titre  VI  de  la  préfente  Ordonnance ,  qui 
veut  que  les  dénis  de  renvoi  8c  d'incompétence  foient  jugés  au  Parquet  des  Parlemens  parce 
qu'alors  ils  font  fonctions  de  Juge^ 


on 
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DEC LARAT 10 N  du  Rol  concernant  les  cejjlons  de  droit  fur 

les  Juges, 

Du  27  Mai  lyoj*. 

<î.  CefTlcns  deâ  Louis  ,  8cc.  voulons ,  Ordonnons ,  difons ,  déclarons ,  voulons  5c  nous  plaît. 
iîroits  fur  les  Jii-  I,  Qu'aucun  de  nos  fujets  ,  de  quelqu'état  &  condition  qu'il  foir,  ne  puifTe  prendre  5c 
accepter  direûement  ou  indireélcment  des  tranfpcrrs ,  ou  les  foins  de  droits  litigieux  ou 
nor-!itigieux,  à  prix  d'argent  ou  autrement ,  fur  les  Juges  devant  lefquels  ils  plaideront, 
depuis  le  jour  que  leurs  caufes ,  inftances ,  ou  procès  auront  été  portés  devant  lefdits  Juges , 
jufqu'au  Jugement  définitif. 

II.  Déclarons  toutes  les  ceiïîons  qui  feront  faites  dans  ce  cas  &  pendant  ledit  tems ,  nulles 
&  de  nul  effet,  enfemble  toutes  les  demandes  ôc  procédures  faites  en  conféquence,  fans 
que  les  Juges  puiffent  y  avoir  égard ,  foit  en  ftatuant  fur  les  récufations  fondées  fur  de 
pareils  tranfports  ou  autrement ,  ni  même  que  le  ceffionnaire  puiife  avoir  aucun  recours 
contre  le  cédant. 

III.  Voulons  que  ceux  qui  auront  récufé  leurs  Juges  fur  ce  fondement,  foient  en  outre 
condamnés  en  deux  mille  livres  d'amende  en  nos  Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil  ôc 
autres  nos  Cours,  mille  livres  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ,  cinq  cens  livres 
aux  PrcTidiaux  ,  Bailliages  &  Sénéchaullces ,  trois  cent  livres  en  nos  Châtellenies ,  Prévôtés, 
Vicomtes  ,  Eledions,  Greniers  à  Sel ,  &  aux  Julliccs  des  Hauts- Jutticiers,  tant  des  Duchés 
&  Pairies  qu'autres  reffortilfans  nucmcnt  en  nos  Cours,  &  deux  cent  livres  aux  autres 
Juflices  Seigneuriales  ;  le  tout  applicable  ,  fçavoir  moitié  à  nous  ôc  aux  Jufticiers  dans 
leurs  Jufticcs,  8c  l'autre  moitié  à  la  Partie  ,  fans  que  lefdites  amendes  puiflent  être  remifes 
ni  modérées. 

IV.  Voulons  que  la  même  peine  puifle  être  prononcée  contre  ceux  qui  fans  avoir  pris 
des  tranfports  8c  ceiTions  de  droits  ,  auront  formé  frauduleufement  des  demandes  contre 
leurs  Juges,  pour  avoir  un  prétexte  de  lesrécufer,  fans  un  fondement  légitime. 

V.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  difpofmon  ,  les  tranfports  , 
ceflions  6c  acquifitions  de  droits  qiri  écherront  par  fucceïïions  ,  partages  ,  donations  faites 
en  conféquence  de  mariages  en  faveur  des  héritiers  préfomptifs ,  ou  par  des  difpofitions 
teflamentaires,  enfemble  par  des  traités  faits  fans  fraude  entre  des  créanciers  &  leurs  dé- 
biteurs, en  vertu  des  créances  acquifes  ,  avant  que  les  demandes,  inftances,  ou  procès 
ayent  été  portés  dans  la  Jurifdiaion  ou  la  récufation  fera  propofée  ,  ou  entre  des  créan- 
ciers feulement  ,  en  conféquence  d'un  abandonnement  de  biens  fait  par  leur  débiteur 
commun. 

VI.  Dans  tous  lefquels  cas,  il  fera  permis  à  ceux  qui  auront  acquis  fur  leurs  Juges , 
des  droits  de  cette  qualité,  de  les  exercer  contr'eux  par  les  voies  ordinaires  de  la  Juftice , 
fans  être  fujets  aux  peines  portées  par  notre  préfente  Déclaration.  Et  fera  ftatué  fur  les 
requêtes  de  récufation  qu'ils  pourront  préfenter  contre  lefdits  Juges ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  des  Ordonnances,  Ôc  la  qualité  c*5s  circonftances,  ainfi  qu'il  appartiendra,  dont  nous 
chargeons  l'honneur  ôc  la  confcience  des  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

Si  donnons  en  mandement ,  ôcc.  publié  Ôc  regiflré  à  Paris  le  1  j  Juin  1705  ,  ôc  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  22  du  même  mois. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  3  o5,  n.i6. 

ull^'^mS  ÏÏr  '^°'^'  .^"^"'  ^'^  ^''^''ï"^  "1"^^'*.^'  'ï"''''  ^•^^^"^'  peuvent  être  récufés  fuivant  le  droit  nature! , 
k  .'rince ,  eiî  le-  &  la  Loi  i6,  Cod.  de  Judkiis,  liv.  3  ,  tit. I,  quand  même  ils  feroient délégués  par  le  Prince, 
ciiiable.  Si  fa  Majefté  ^voit  délégué  des  Commiffaires,  un  Intendant  ou  autres  pour  connoîtr?  d'une 
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înftance  civile  ou  crimineiie,  il  pourroit  ctire  récufc.  Voyez  Dcfpeiires, titre  IV,  n.  3  ,  t.  j , 
p.  Tz ,  Lebrun  c'dition  cîe  1  658 ,  n.  8.  p.  35  ,  ôc  le  Code  Criminel,  p.  jo5. 

Lebrun,  Ji?iJew, rapporte  les  Loix  qui  defendoient  aux  Juges  déle'gues  d'en  déîe'guer 
d'autres.  Ils  (ont  fculs  de'Ie'gue's,  on  peut  même  appeller  de  leur  de'légation  :  ôc  les  Juges  ne 
pourroient  paifer  outre  ,  fî  le  pouvoir  ne  leur  en  e'toit  donne'  dans  les  de'le'gations. 

La  proche  parente'  entre  le  Juge  6c  la  femme  du  frère  d'un  accufateur  ,  n'efl  pas  un     «.  La  p.^rentJ 
moyen  valable  de  récufation ,  ainli  qu'il  a  dte  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2 1  f"'''r  ""  '^"^o  ^^ 

i  '  t.  j    o    t.  Jla     reiTinic    dur» 

Mai   174^'  fret:  n'eil  pas  ua 

moyen  de  rccufer. 

La  preuve  par  te'moins  des  moyens  de  récufation  doit  être  fommaire  ;  on  fç  contente     ç.  Preuve  dai 
d'examiner  la  qualité  des  témoins  8c  leur  réputation  ,  parce  que  l'on  n'a  pas  trouvé  raifon-  récufations. 
nable  d'inftruire  à  l'ordinaire  fur  des  récufations  ,  ou  des  reproches  contre  les  témoins, 
fans  quoi  le  procès  principal  en  produiroit  a  l'infini.  C'eft  l'obfervation  de  Bruncau,  t.  III 
maxime  24,  p.  37,  oii  H  cite  Defpeiffes ,  tit.  IV ,  des  Récufations.  Voyez  le  Code  Criminel, 
p.  301 ,  n.  7,  tit.  II,  art.  XVI. 

La  preuve  des  récufations  étant  plus  facilement  admife  que  celle  des  reproches  contre 
les  témoins ,  parce  qu'il  eftplus  facile  de  trouver  des  Juges  que  des  témoins  ,  il  faut  fuivrc 
les  régies  dont  il  eft  parlé  fur  l'art.  IV  du  titre  précédent  des  reproches. 

L'article  XII  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  porte  :  ^>  Ceux  qui  propoferont  caufes  de 
3>  récufation  contre  nos  Juges ,  feront  tenus  de  nommer  dans  trois  jours  ,  les  témoins  par 
3>  lefquels  ils  entendent  vérifier  les  faits  de  récufations  ,  autrement  fera  paflc  outre  par  le 
31  Juge  récufé ,  ôc  néanmoins  le  récufant  condamné  en  foixante  livres  parifis  d'amende 
3>  envers  nous ,  &  en  pareille  envers  la  Partie,  fi  c'eft  en  Cour  Souveraine,  ôc  en  la 
3j  moitié  moins  en  Cour  inférieure. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  zps^  &  ci  après ,  art.  25,  n.  i,  à  la  fin. 

Cette  queflion  étant  traitée  au  Code  criminel,  p.  302  ,  ce  feroit  ufer  de  répétition,  fi    /°-  ^'  «"  pf"« 
on  rapportoit  ici  tout  ce  qui  a  etc  obfcrve  pour  prouver  que  1  on  doit  au  moins  laiifer  le  gi^^ç 
tiers  du  nombre  des  Juges  exempt  de  récufation. 

Voyez  auffi  le  Traité  Criminel  imprimé  en  17^2,  P' 46  ;  Bruneau  ,  titre  lîl ,  n.  1 5  , 
p.  16.  Ce  dernier  cite  Papon,  Bouchel  ôc  Defpeiifes.  L'Edit  des  Préfidiaux  de  Mars  15  Ji 
veut  que  l'on  y  fupplée  par  des  Gradués  qui  jugeront  avec  l'autre  tiers  des  Officiers. 

Brillon,au  mot  récufation  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts,  n.  21  ,  qui  ont  décidé  que  l'on  ne 
peut  récufer  tous  les  Officiers  d'un  Siège,  ou  la  plus  grande  partie,  ni  tous  les  Avocatj. 

11  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  7  Septembre  17015  ,  qui  a  décidé  que  les  Officiers  du 
Parlement  de  Grenoble  en  Corps,  ne  peuvent  être  récufés ,  ni  pris  à  partie. 

On  trouve  dans  les  Queftions  notables  de  Bouvot  imprimées  en  1623,  partie  5  ,  au 
mot  récufation^  pag.  210,  un  Arrêt  du  z6  Février  I5'<Î7,  par  lequel  le  Parlement  de 
Dijon  jv'?ea.  que  la  récufation  propofée  contre  toute  la  Cour  étoit  nulle ,  8c  que  l'on  en 
devoit  laifTer  le  tiers  non  récufé. 

Denifart,  au  même  mot  récufation,  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  Juillet 
1713 ,  qui  a  pareillement  jugé  que  l'on  ne  peut  récufer  tout  un  Siège  Préfidial.  Il  ren- 
voie n  M.  le  Préfideht  Boyer,  décifion  z6p. 

Outre  ces  autorités  plus  détaillées  au  Code  criminel,  pag.  302,  on  peut  encore  voir 
Guénois,  liv.  3  ,  tit.  i  ,  pag.  / 12  ,  tom.  i  ,  pag.  527  ,  ou  eit  rapportée  une  Ordonnance 
de  i5'(5(5,  qui  article  zi  porte  :  «  Ordonnons  par  provifion ,  que  dorénavant  en  toutes 
3ï  caufes  &  matières  civiles  ou  criminelles ,  aucune  partie  ne  fera  reçue  à  récufer  un  Corps, 
yt  ni  particuliétement  plus  -i  'in  tiers  8c  troiHéme  partie  en  tout  des  Préfidens  ôc  Con- 
OT  feillers' dêCfiTotVe  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  de  chacune  féance.  Les  récufatfons 
ay  defquels  feron;  'îi  •pVc  p^r  les  deux  autres  tiers  qui  demeureront,  ou-  par  le  nombre 
M  requis  pat  nos  Crdjtu.ances. 
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Rebuffc  dit  à  ce  fujet ,  Ji  qnis  tamen  recufaret  omnas  Do^ores ,  Advocatos  ,  ftù  PraBi- 
eos  Cîiviœy  ■prœfiimerstuY  is  jraïuhm  facere  ne  jiulicarsttir ,  &  ropellenda  efl  talis  recufatio. 
Cette  autorité  eR  rapportée  par  l'Avocat  Melenetfur  l'art.  II  de  ce  titre, dans  fes  manuf- 
crits  dépofés  dans  rUniverHté  de  Dijon. 

Me.  Scipion  Duperrier,  édition  de  1759,  tom.  2,  pag.  544,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix  du  14  Août  i64<5,  qui  a  jugé  que  l'on  ne  peut  reprocher  comme  témoins, 
tous  les  habitans  d'une  ville. 

Il  eft  cependant  vrai  que  larccufation  eft  valable  contre  tout  un  Siège,  lorfqu  il  s'agit 
d'un  procès  intenté  par  tout  le  fiége,  il  ne  peut  être  Juge  ni  Partie,  ni  être  remplacé 
par  les  Gradués  du  même  Siège.  "Voyez  au  Journal  des  Audiences,  tome  5  ,  imprimé  en 
175; ,  partie  2,  tome  8  ,  chapitre  15 ,  page  123 ,  un  Arrêt  du  xj  Février  1708  qui  l'a 
ainfi  jugé. 

II.  JuriMJaion  Quand  il  s'agit  de  la  Jurifdiclion  gracieufe  ,  comme  d'émancipations ,  tutelles,  cuta- 
çiacieufciécufa- telles,  affemblées  de  parens  &  autres  ades  femblables,  ou  d'une  réparation  d  honneur, 
"°"'  8c  autres  procédures,  ou  le  Juge  ne  fait  que  donner  a^e  aux  parties  ou  parens,  le  Juge, 

quoique  parent  ou  allié  au  degré  de  l'Ordonnance,  n'ell  pas  récufable.  Loi  3  ,  de  adopt. 
&  argJL.  iB,demanum.  vindiB.  Voyez  la  Jurifprudencc  par  de  la  Combe,  Legrand  fur  la 
Coutume  de  Troyes,  tit.  X,  art.  CLXVIII,  n.  15  ,  part.  2,  n.  254,  &  le  Code  criminel, 
pages  503,  10 J7  &  1425  ,  où  cette  queflion  eft  traitée  plus  amplement. 

Voyez  au  même  Code  criminel  les  obfcrvations  fur  l'art.  XVII  du  titre  XXV,  n.  4, 
pag.  1037  ,  où  il  eft  dit  que  le  Lieutenant  Général  d'Autun  fut  jugé  non  récufable,  par 
Ar'rêt  du  Parlement  de  Dijon  du  9  Juin  i^^i  ,  pour  l'eledion  d'un  Maire,  parce  que 
c'étoit  un  cas  de  la  Jurifdidion  gracieufe. 

'î.  Jn^e  loca*      Un  Juge  locataire  d'une  maifon  appartenante  à  l'une  des  Parties  n'eft  pas  récufable, 
«ifé'ou  <îéb!tçur.  parce  qu'en  payant  les  loyers ,  il  n'eft  tenu  à  aucune  reconnoillance. 

Il  en  de  même  d'un  Juge  dabiteur  envers  l'une  des  Parties  d'une  fomme  exigible, 
ou  d'un  contrat  de  rente ,  il  en  eft  auffi  quitte  en  payant.  Ce  qui  doit  cependant  s'en- 
tendre ,  pourvu  qu'il  ne  s'agiffe  pas  d'une  fomme  affez  confidérable ,  pour  intéreffer  le 
tiers,  ou  la  moitié  de  la  fortune  du  Juge.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  du  i  3  Juillet 
i5o5>,  rapporté  par  Brillon  au  mot  récvjation^  n.  18,  ôc  par  Bouvot  au  même  mot; 
voyez  ci-devant  les  obfcrvations  fur  l'article  I.  du  titre  des  Reproches ,  n.  14,  &  le 
Code  criminel,  page  30^. 

n,  Habîtudc  L'habitude  de  jouer  eft  un  bon  moyen  de  récufation  contre  un  Juge,  comme  il  eft 
l!:  r""  i°"p'''!ur>  bon  reproche  contre  un  témoin  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  I  du  titre 
^_^.tcav!.ç  es   "*pj.ç'j,g'je^j.^  n.  2(5  ,  tk  au  Code  criminel,  pag.  305,  où  font  rapportés  plufieurs  Arrêts  à 

ce  fujet. 

11  en  eft  de  même  de  ceux  qui  boivent  &  mangent  fouvent  ,  fur-tout  pendant  l'inf- 
truélion  du  procès. 

Cependant  un  Juge  peut  jouer  quelquefois  dans  des  maifons  tierces ,  ou  fe  trouver 
dans  un  repas  chez  un  parent  ou  un  ami,  où  fe  trouvera  auffi  une  Partie,  fans  être 
expofé  à  la  récufation.  Ce  n'eft  que  l'habitude  du  jeu  ou  de  la  table  qui  peut  fervit 
de  moyen  légitime,  fi  le  Juge  ne  donne  pas  à  manger  chez  lui  à  la  Partie,  ou  ne  reçoit 
pas  d'elle  des  repas. 

J'ai  rapporté  au  Code  criminel  loco  citato  ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  8  Février 
1755"»  quia  fait  défenfes  aux  Officiers  de  fon  refibrt  de  boire  6c  manger  avec  les  Parties 
fous  quelque  prétext"  que  ce  foit.  Ce  règlement  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Edits  regiltrés 
au  Parlement  de  Dijon,  pag.  7  de  l'année  1755  ;  j'y  ai  cite  Brillon  au  mot  récufation, 
fï.  50  &  36  ;  le  Bellement  du  Parlement  de  Paris  du  10  Décembre  156/ ,  article  XIôç 
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Tart.  ex II  de  l'Ordonnance  de  1/3^;,  aufïi-bien  que  Tarr.  VII  du. titre  XXI  de  la  prc'- 
fente  Ordonnance.  Voyez  M.  Domat  du  Droit  fiiblic,  tit.  IV,  n.4,  pag.  131. 

A  regard  du  jeu,  on  trouve  dans  les  Queftions  de  M.  Maynard,  liv.  I,  chap.  LXXX, 
tom.  I ,  pag.  71,  une  décifîon  concernant  un  de  Meilleurs  les  Confeillers  du  Parlement 
de  Toulouie,  Rapporteur  d'un  procès,  qui  fut  de'clare'  bien  recufe',  parce  qu'il  avoir  cou- 
tume de  jouer  aux  cartes  avec  l'une  des  Parties  pour  paffer  le  tems ,  quoiqu'il  y  eût  plus 
de  fîx  femaines  qu'ils  n'eufTent  joue'  enfemble  ;  cet  Arrêt  paroît  bien  feVe're.  Il  eft  vrai 
que  les  Rapporteurs  font  plus  facilement  re'cufcs  que  les  autres  Juges. 

De  même  que  l'on  ne  doit  pas  permettre  de  publier  un  Monitoire,  pour  acque'rir  les  14.  R'ViTntî-.n, 
preuves  des  reproches  contre  les  témoins  ,  ainfi  qu'il  a  e'tc'  explique  fur  l'article  I  du  titre  '  " 
préce'dent,  n.  25  ;  de  même  il  n'eft  pas  permis  de  l'accorder  pour  preuve  des  récufations 
contre  un  Juge,  parce  que,  fuivant  Bruneau  dans  fes  Obfervations  fut  les  matières  cri- 
minelles, titre  III,  maxime  14,  pag.  35",  il  fcmbic  que  ce  feroit  aller  contre  les  bonnes 
moeurs ,  6c  tendre  à  dilFamer  publiquement  une  perfonnc  conltitue'e  en  dignité  :  Nei}to  deb^it 
alieno  odio  p'agravarî.  Il  cite  Bouchel  au  titre  des  Récufations.  Voyez  le  Code  criminel , 
pag.  yo;. 

On  peut  re'cufer  un  Juge,  s'il  efl  ennemi  capital  d'une  Partie.  Loi  Licet  Prxtor y  D.  de     iç.  inimitié, 
receptis  arbit.   L.  fi  fariter;  de  libérait  caufa,  èc  autres  Loix  citées  par  Lebrun  dans  fon  ■"'^"c»fàtion. 
Procès  écrit,  liv.  i  ,  paragr.  i5  Se  17 ,  n.  y.    Mais  il  faut,  fuivant  le  môme  Auteur, 
que  les  caufcs  d'inimitié  foient  particulièrement  déclare'es. 

Les  mêmes  moyens  qui  fervent  de  reproches  contre  les  Témoins ,  peuvent  fervir  pour 
les  récufations  contre  les  Juges.  Ainfî  voyez  ci-devant  les  obfervations  fur  l'art.  I  du  titre 
précédent ,  n.  6. 

II  eft  cependant  bon  de  remarquer  que  les  moyens  de  récufation  font  plus  facilement 
reçus,  que  les  reproches  contre  les  témoins,  comme  il  a  été  expliqué  au  Code  crimi- 
nel, pages  25/p  &  7ZO,  facilius  inveniuntur  hidices ,  qitam  tcjîes.  Plures  reperiuntur  qui 
judicare  pojfunt  qnam  tcfiificari.  Voyez  RébufTe  ,  des  Récufations  ,  art.  p. 

M.  Domat  du  Droit  public  ,  liv.  4.  titre  IV,  n,  4  ,  p.  231  ,  dit  que  l'on  peut  re'cufer 
un  Juge  qui  eft  ennemi  capital  de  la  Partie  ,  ou  qui  lui  a  fait  des  menaces  verbale- 
ment ou  par  écrit  depuis  l'inftance,  ou  dans  les  fix  mois  précédens.  Voyez  Part.  VIII 
de  ce  titre. 

^  Potefi  Dominus  dire^us  ejfe  Judex  in  caufa  fui  emphiteotce^  6cc.  Code  Favre  ,  livre  3,1';  .Tug^qulci* 
titre  IV  ,  définition  p  ,  page  171.  va.la!. 

Un  Confeiller  valfal  peut  connoître  des  caufes  de  fon  Seigneur  dominant ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  Ji  Janvier  1^45,  par  Arrêt  rapporté  par  l'Avocat 
Melenet  fur  l'article  XI  de  ce  titre,  dans  fes  manufcrits  de'pofés  en  l'Univerfité  de  la 
même  ville.  Il  cite  les  délibérations  fecrettes  du  Palais ,  Se  le  Journal  du  Palais  in  folio  , 
tome  I  ,  pag.  z69,  ou  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  15  Juillet  1672, 
8c  on  y  en  trouve  un  autre  fans  date  du  même  Parlement;  ils  ont  jugé  l'un  &  l'autre  de 
même. 

Les  motifs  de  ces  Arrêts  font,  que  quoiqu'un  Juge  foitVaffal  de  l'une  des  Parties ,  ce 
n'eft  pas  une  caufe  légitime  de  réculation ,  parce  que  cette  qualité  n'emporte  pas  une  dé- 
pendance de  la  nature  de  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  récufation. 

^  Mornac,  fur  la  Loi  (î,  D.  de  teflibus ,  rapporte  l'autorité  de  Mathxus.de  ajfîiâîs,  qui 
dit  que  cette  Loi  s'entend  de  fubjeElis  ratione  dominicce  potcflatis  ^  vel  patria;  non  autem 
jurifUBionis  ,  ni  tamen  Dominus  fit  terribilis  ,  &  minari  folitus. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  l  du  titre  précédent,  n.  21. 

Il  a  été  prouvé  au  Code  criminel,  pag.  301 ,  que  le  Juge  qui  a  été  médiateur  d'un     17.  Uéihtcu^ 
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procès ,  &  qui  n'a  pas  réufll  à  le  terminer  à  l'amiable ,  ne  peut  reiter  Juge  du  même  procès. 
Il  y  a  e'té  rapporté  un  Arrêt  duConfeil  du  17  Août  1768  qui  l'a  ainfi  décidé.  Cette  quef- 
tion  eft  même  décidée  par  l'article  VI  de  ce  titre.  Voyez  les  oblervations  fur  lart.  I  du 
titre  précédent ,  n.  ip  ,  8c  ci- après  article  XIII. 

u  Procès ,  ré.      Sur  l'article  I  du  titre  précédent ,  n.  7,  il  a  été  parlé  du  cas  ou  une  Partie  fait  un  procès 
îiifauon,       '       à  un  témoin  pour  le  reprocher;  c'elt  la  même  queftion  à  l'égard  des  Juges  qui  peuvent 
encore  plus  facilement  être  récufés.  Voyez  la  Déclaration  du  Roi  du  27  Mai  1705 ,  qui 
vient  d'être  rapportée,  n.  6. 

»ç,  Juge  témoin.  Un  Juge,  qui  fe  trouveroit  témoin  nécelTairc  au  fujet  d'une  preuve  ordonnée^  feroit 
dans  le  cas  de  la  récufation  ;  mais  s'il  y  avoit  plufieurs  autres  témoms  du  même  xait,  il 
pourroit  refufer  de  dépofer.  Voyez  le  Code  criminel,  pag.  J03. 

Cependant,  pag.  J006  du  même  Code  ,  il  eft  obfervé  que  fi  un  Juge,  en  voyant  un 
procès,  s'appcrcevoit  qu'il  n'y  a  pas  afFez  de  preuves  pour  condamner,  ou  abfoudre  un 
accufé,  il  feroit  obligé  de  fe  retirer  &  s'abflenir  pour  donner  à  entendre  qui!  a  connoif- 
fance  du  fait,  furtout  s'il  eft  à  la  décharge.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  doit  moins  faire  de 
cérémonie,  ôc  fe  déclarer  ouvçrtement.  On  peut  voir  auiïl  Dtfpciffes,  tom.  3 ,  pag.  14, 
nombre   18. 

îo.  Récufation      L'articlc  II  du  règlement  du  Parlement  de  Paris  du  1 0  Décembre  1 66^  ,  porte  :  Que  les 
cî'ua  Juge  corn-  .  ^^^^^^^  ^^-^^^^^  p^^,^  parenté ,  alliance  ,  ou  autres  caufes  dans  les  affaires  de  leurs 

"''"  Jurlfdidtions  ordinaires  ,  feront  tenus  d'obfcrver  l'Ordonnance;  &  qr.e  dans  celles  qui  leur 

feront  commifes  par  Arrêts  ou  commiffions  de  la  Cour,  ils  ne  pourront  déclarer  les  ré- 
cufations  impertinentes  8c  inadmiffibles ,  pafftr  outre  au  préjudice  d'icelles  ,  m  faire 
aucune  inftrudion  ,  jufqu'à  ce  que  la  récufation  ait  été  ju^ée  ^ar  la  Cour,  où  ils  feront 
tenus  de  renvoyer  les  Parties  :  fi  ce  n'eft  que  par  l'Arrêt  ou  ccrr.mifl:on,  la  Cour  leur  eut 
précifcment  ordonne  de  pafTer  outre,  nonobfiant  oppofitions  ,  appellations,  récufations, 
8c  prifes  à  paitie  ,  ou  que  lors  defdites  récufations,  les  Juges  fe  fuffent  tranfportes  hors 
de  leur  demeure,  pour  l'exécution  de  leurs  commiffîons.  Auquel  cas,  ils  pourront  paffec 
outre,  nonL.bftant  Icfdîtes  récufations,  8c  fans  préjudice  d'icelles. 

Voyez  ci  devant  l'article  VII  du  titre  XXI  ;  le  Code  criminel,  page  106  ,8c  l'art.  XV 
de  rOrdonnance  de  153p. 

r     f    A       La  manière  de  compter  en  Juftice  les  dégrés  de  parenté  eft  de  les  rapporter  à  la  fouche 
'^iismi!  commune.  Les  frères  font  un  premier  degré,  parce  que  chacun  d'eux  n'eft  éloigne  du 

père  commun  que  d'un  degré;  les  coufins-germains  font  au  fécond  degré,  parce  que  cha- 
cun d'eux  n'eft  éloigné  de  l'ayeul,  que  de  deux  degrés  ;  les  coufins  iffus  de  germains  font 
au  troifiéme,  enforte  que  leurs  enfans  font  au  quatrième  degré,  jufqu'auquel   le  préfent 
article  fixe  la  validité  des  récufations  en  matière  civile  ,  au  lieu  que  ranicle  fuivant  h 
fixe  au  cinquième  degré  en  matière  criminelle. 

Article  IL 

Le  Juge  pourra  être  recufé  en  matière  criminelle  ,  s'il  eft  parent 
ou  allié  de  l'accufateur  ou  de  l'accufé  ,  jufqu  au  cinquième  degré  inclu- 
fivement  ;  &  s'il  porte  le  nom  &  armes ,  &  qu'il  foit  de  la  famille  de  l'ac- 
cufateur ou  de  l'accufé ,  il  s'abftiendra  ,  en  quelque  degré  de  parenté  ou 
alliance  que  ce  puifle  être  ,  le  tout  quand  la  parenté  ou  alliance  fera 
connue  parle  Juge,  ou  juftifiée  par  l'une  des  Farcies,  fans  qu'en Fun  m 

*  1  autre 


TitreXXIV.  Dés  recufatlons  des  Jii^es.  A  r  T.  1 1 L  44 1 
Tautre  cas  y  il  puifTe  demeurer  Juge  nonobftant  le  confentement  de  toutes 
les  Parties  ,  même  de  nos  Procureurs- Généraux  ou  nos  Procureurs  fur 
les  lieux ,  &  des  Procureurs-Fifcaux  des  Seigneurs. 

Dans  toutes  les  e'ditions  de  l'Ordonnance  on  a  omis  ces  mots  le  tout,  qui  fe  trou- 
vent dans  le  Procès-verbal  des  Conférences,  &  qui  font  ne'ceffaires  pour  le  fcns  de  cet 
article,  qui  fut  trouvé  bon  par  MefTieurs  les  Commiffaires,  à  cet  égard,  tel  qu'il  étoit 
dans  le  projet. 

M.  le  Premier  PreTident  obferva  fur  le  préfent  article ,  qu'il  traitoit  des  récufations 
pour  les  matières  criminelles,  ôc  que  c'étoit  confondre  ce  que  l'on  avoit  voulu  diftin- 
guer;que  l'on  pouvoit  dire  que  c'etoit  un  titre  général  qui  s'appliquoit  à  tout. 

M.  PufTort  répondit,  que  l'Ordonnance  pour  les  matières  criminelles  ne  pouvant  être 
fitôt  prête,  on  avoit  eftimé  qu'il  étoit  à  propos  de  traiter  des  récufations  pour  toutes 
les  matières. 

Il  réfulte  de  cet  article  que,  comme  il  a  dcja  été  obfervé,  les  récufations  doivent  être 
plus  facilement  admifes  au  criminel  qu'au  civil;  l'importance  de  la  matière  en  fait  la 
différence  ;  l'honneur  8c  la  vie  font  infiniment  au-deflus  de  la  polTelTion  des  biens. 

Une  autre  raifon  de  cette  différence,  c'efl  que  le  Juge  d'inftruaion  en  matière  crimi- 
nelle en  cft,  pour  ainfi  dire,  le  maître;  elle  ne  dépend  que  d'un  feul  Juge,  ce  qui  exige 
qu'il  foit  hors  de  tout  foupçon. 

L'Ordonnance  en  a  fait  une  autre  différence  par  l'article  précédent,  qui  permet  en 
matière  civile  ,  au  Juge,  parent  des  Parties,  de  connoîrre  de  leur  différend ,  fi  elles  y  con- 
fentent  toutes  par  écrjt;  hiais  au  criminel,  elle  le  défend  expreffément,  quand  même  les 
Parties  8c  le  Miniftère  public  y  confentiroient. 

^  Enfin  une  quatrième  différence  bien  marquée,  c'eft  que  cet  article  veut,  qu'en  ma- 
tière criminelle  le  Ju^e  s'abftienne,  en  quelque  degré  de  parenté  qu'il  foit  ,  s'il  porte  le 
nom  8c  les  armes,  8c  s'il  eft  de  la  famille  de  l'une  des  Parties. 

Au  Code  criminel ,  pag.  464 ,  il  a  été  parlé  de  l'ufage  de  Bourgogne  ,  qui  eft  d'admettre 
en  matière  criminelle,  de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  les  dépofitions  des  témoins  parens 
de  l'accufé ,  excepté  de  la  ligne  direde.  On  y  trouvera  une  grande  differtation  entre  un  des 
plus  illuftres  Magiftrats  8c  un  Avocat  du  Parlement  de  Dijon,  avec  les  autorités  fur  lef- 
quelles  cet  ufage  efl  fondé. 

Lé  y  Décembre  1738,  le  Parlement  de  Dijon  ,  en  procédant  à  la  vifîte  d'un  procès 
civil  en  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  au  rapport  de  M.  de  Clugny  l'aîné,  dans  lequel  il  y 
avoit  une  information  convertie  en  Enquête ,  en  légitimant  les  Témoins  parens  de  ceux 
contre  lefquels  ils  avoient  dépofé,  décida  qu'ils  étoient  dans  le  cas  d'être  rejettes 
quoique  la  Cour  décide  le  contraire  dans  les  procès  criminels,  où  elle  reçoit  les  Témoins 
qui  ont  dépofé  contre  leurs  parens. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Juillet  1701 ,  une  procédure  criminelle  f^ite  par 
un  Juge  parent  de  l'une  des  Parties ,  fut  déclarée  nulle ,  quoique  le  Juge  n'eût  pas  été 
fécufé.  Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tome  ;.  II  étoit  apparemment  acquis  que  le 
Juge  avoit  connoiffance  de  fa  parenté  avec  l'une  des  Parties;  car,  fuivant  le  préfent 
ar|icle,  il  faut  qu'elle  foit  connue  du  Juge,  pour  qu'il  s'abftienne. 

Article    III. 

Tout  ce  qui  eft  ci  -  deiïus  ordonné  en  matière  civile  6c  crimi- 
nelle aura  lieu ,  encore  que  le  Juge  foit  purent  ou  allié  commun  des 
Parties, 
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I.  Juge  parcrt       Cet  article  corrige  la  difpofition  du  droit  ,  &:  une  maxime  de  notre  ancienne  pratî- 
co;r,mun.  <î^ie ,  en  décidant  que  la  re'cufation  a  lieu,  quoique  le  Juge  foit  parent  ou  allie'  commun 

des  Parties.  La  Loi  67,  D.  de  riîii  niipiarum ,  liv.  3  ,  titre  Xlî  de  uno  dubitari  potefi ,  &c. 
quia  far  affeÛionis  eau  fa,  Jufpcionem  frandis  aviovct. 

On  trouve  la  preuve  de  cette  ancienne  maxime  dans  Rébuffe  de  recufationibus  ,  art.  IX, 
«.  23,  ôc  dans  Charondas  qui  au  chapitre  5  rapporte  un  Arrct  du  Parlement  de  Paris ,. 
qui  l'avoit  ainfi  juge'. 

Quoiqu'il  foit  à  prc'fumer  que  le  parent  commun  &  Juge  des  Parties  n"a  point  de  par- 
tialité, &  qu'il  eft  également  porté  à  n'en  favorifer  aucune,  furtout  s'il  efl  leur  parent  à 
de'gré  égal ,  l'expérience  apprend  que  dans  les  familles  ,  il  y  a  ordinairement  des  parens 
pour  lefquels  on  a  plus  d'affedion  que  pour  les  autres  ;  &  que  d'un  autre  côté,  la  haine 
étant  quelquefois  plus  grande  entr'eux  qu'entre  des  étrangers ,  il  faut  s'en  défier.  Afud- 
concordes  excitamenta  charitntis ,  apud  iratos  hritamenta  odiorinn. 

Cependant  l'article  XVII  du  titre  III  de  l'Ordonnance  de  1737,  concernant  les  év^o- 
cations,  porte  :  3^  Les  parentés  ou  alliances  communes  aux  Parties,  ne  pourront  donner 
33  lieu  à  l'évocation,  lorfqu'elles  feront  en  égal  degré ,^ ou  lorfque  les  parens  ou  alliés 
31  du  chef  defquels  l'évocation  fera  demandée,  le  feront  dans  un  degré  plus  proche  de 
»  celui  qui  évoque  que  des  autres  Parties  ;  fans  qu'en  aucun  cas ,  il  puiffe  être  fait  au- 
w  cune  différence  ,  à  cet  égard,  entre  l'alliance  8c  la  parenté. 

itlu^es  parens       II  eft  Utile  de  rapporter   ici  les  régies  qui  doivent  être  obfervées ,  lorfque  dans  une; 
opinions  '     '^'"^^  "icme  Compagnie  il  s'en  trouve  qui  font  parens  les  uns  des  autres ,  afin  de  régler  auffi 
leurs  opinions  lors  des  Jugcmcns. 

L'Edit  d'Août  i66f) ,  concernant  l'âge  des  Officiers ,  porte  :  m  Et  à  l'égard  des  parens 
»5  &  alliés,  tant  Confeillers  d'honneur  que  vétérans,  jufqu'au  deuxième  degré  de  pa- 
o>  rente  ou  alliance,  leurs  voix  ne  feront  comptées  que  pour  une,  fî  ce  n'efl  qu'ils 
foient  de  différens  avis. 

Un  autre  Edit  de  Janvier  11587  pcte:  n  En  confirmant  &  interprêtant  en  tant  que  de 
3>  befoin  feroit  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1669,  nous  ordonnons  que  dans  nos  Cours 
3>  &:  autres  Jurifdi<5lions ,  les  avis  des  Officiers  titulaires ,  honoraires  ou  vétérans  qui  fe 
3î  trouveront  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci-après ,  favoir  de  père  &  fils ,  de  frère ,  oncle  8c 
si  neveu,  de  beau -père,  gendre  &  beau-frere  ,  ne  feront  comptés  que  pour  un  ,  quand  ils 
31  fe  trouveront  uniformes  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  8c  Arrêts. 

=j  Voulons  que  ce  Règlement  ait  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  Officiers  qui  étoient  reçus  avant 
M  ledit  Edit  du  mois  de  Juillet  i<56p,  que  de  ceux  qui  ont  contradé  des  alliances  depuis, 
»>  ou  ont  été  reçus  en  vertu  de  lettres  de  difpenfes  de  parenté  que  nous  leur  avons 
M  accordées  te. 

La  Déclaration  du  50  Septembre  1728  porte  :  m  Voulons  8c  nous  plaît  que  les  Editsde 
3»  i66p&c  i(58i  foient  exécutés  aux  charges  8c  conditions  ci-après  marquées,  8c  en  con- 
»  féquence  ordonnons  qu'à  l'avenir  l'incompatibilité  établie  par  l'Edit  de  1669  entre  ceuy 
^y  qui  font  alliés  au  degré  de  beau-frere,  ait  auffi  lieu  contre  ceux  qui  auront  époufé  les 
3'  deux  fœurs,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  nos  Lettres  de  difpenfes ,  s'il  nous  plaît  leuï 
3>   en  accorder. 

=>  Voulons  pareillement  que  les  voix  de  ceux:  qui  font  ou  qui  feront  dans  ce  cas,  ne 
^   foient  comptées  que  pour  une,  lorfqu'elles  feront  uniformes:  le  tout  à  moins  que  les 

deux  fœurs  ne  foient  décéd^'es,  8c  qtt'il  n'y  ait  aucuns  enfans  vivans  de  l'un  ou  de 

l'autre  mariage,  auquel  cas  de  mort  des  deux  fœurs,  fans  aucuns  enfans  defdits  ma- 
'^  riage*,  rincompatibilité'ceffera  entièrement,  Se  il  n'y  aura  plus  de  confufion  entre  les- 
='  voix  (des  maris  furvivans. 

3'  Déc!aro 


9} 
33 


^  un  autre 


îarons  en  outre  que  ïe  terme  de  beau-pere  comprend  également  Se  l'Officier  dont 
tre  Officier  du  même  Siège  a  époufé  la  iilîe ,  8c  celui  a^i  a  èpoufé  la  mère  d'un: 
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^  autre  Oificier  aulTi  du  même  Siège,  lequel  par-là  eft  devenu  fon  beau-fils;  enforte  que  de 
3:.  quelque  manière  que  les  qualités  de  beau-pere  6c  de  beau-fils  fe  trouvent  établies  ,ria- 
3'  compatibilité  ait  lieu  entre  ceux  qui  auront  ces  qualités  ,  s'ils  n'ont  obtenu  nos  Ltttres 
3'  de  difpenfe,  ôc  que  leurs  voix  ne  foient  comptées  que  pour  une  toutes  les  fois  qu'elles 
^*  feront  uniformes  ce. 

M.  Maynard  ,  liv.  x  ,  chap.  14  ,  page  104  ,  demande  fi  les  OfRciers  du  Parlement  de     ^•  .'^■"'^'  ."^^^ 
Paris  8c  ceux  du  Parlement  de  Touloufe  ont  refpcdivement  féance  &  voix  délibérative  les  î^îJ^'','!'',f'""'  ''.' 
uns  chez  les  autres  ?  Il  répond  que  l'Ordonnance  de   \^66  établiflant  ce  droit  refp.eaif,  &  ami.. 
que  le  Parlement  de  Paris  n'ayant  voulu  le  vérifier,  celui  de  Touloufe  ordonna  que  juf- 
qu'à  ce  qu'il  eut  obéi  l'entrée  lui  feroit  refufée.  Que  le  Parlement  de  Paris  le  vérifia  enfuite, 
ne  reconnoiffant  que  la  Cour  de  Touloufe  pour  vraie  Cour  après  lui. 

Que  le  Parlement  de  Paris  ayant  fous  Henri  II  délibéré  que  cette  entrée  ne  feroit  qu'à 
l'audience,  &  après  tous  les  Confeillers,  celui  de  Touloufe  en  porta  fes  plaintes  au  Roi, 
qui  répondit  qu'il  falloit  leur  faire  comme  ils  feroicnt. 

M.  Maynard  ajoute,  qu'à  l'égard  des  autres  Cours  de  Parlement  &  du  Grand'Confeil,  ce 
droit  n'a  jamais-  été  établi ,  ôc  que  les  autres  Parlemens  ne  font  que  des  dcmembrcmcns  de 
ceux  de  Paris  8c  de  Touloufe. , 

Voyez  Guénois,  titre  IV,  liv.  i  ,  titre  XIV,  partiez  ,  parag.  24,'  ou  il  'dît  prefque  la 
même  chofe  que  M.  Maynard  ,  8c  il  rapporte  encore  une  ancienne  Ordonnance  Latine 
de  i4j'4  ,  au  même  fujct  ;  elle  accorde  dans  ces  deux  Parlemens  une  féance  réciproque. 

A  R   T    I    C    LE     IV. 

Ce  qui  eft  dit  des  parens  6c  alliés  aura  pareillement  lieu  pour  ceux 
de  la  femme  ,  fi  elle  eft  vivante  ,  ou  fi  le  Juge  ou  la  Partie  en  ont  des 
enfans  vivans  ^  &  en  cas  que  la  femme  foit  décédée  ,  &  qu'il  n'y  ait 
enfans  ,  le  beau  -père,  le  gendre,  ni  les  beaux-freres  ne  pourront  être 
Juges. 

Cet  article  dans  le  projet  étoit  moins  étendu,  ilportoitrai  Ce  qui  eft  dit  des  pa'ens  8c 
»  alliés  s'entendra  pareillement  de  ceux  de  la  femme,  fi  elle  eft  vivante  ;  ou  fi  lejuge 
='  8c  la  Partie  en  ont  des  enfans  vivans  33. 

M,  le  Premier  PreTident  obferva  qu'il  y  a  voit  quelque  chofe  qui  faifoit  peine  dans  cet    t.  Fcm-fne  morte 
article;  qu'il  y  a  voit  des  degrés  d'une  proximité  fi  étroite, comme  entre  beau- père  8c  gendre,' ^^"^*^"^"'''5> 
8c  entre  beaux-freres,  que  quoique  les  femmes  fulfent  décédées  fans  enfans,  on  préfura'e- 
roit  toujours  nue  la  liaifon  y  feroit  grande  ,  que  l'on  ne  feroit  point  de  difficulté  d'admettre 
les  récufations  qui  feroient  propofées ,  que  les  Juges  mêmes  les  préviendroient ,  8c  s'abf- 
tiendroicnt  volontairement. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  étoit  confiant  qu'il  ne  demcuroit  plus  d'alliance  entre  les  beaux- 
freres  lorfque  les  femmes  étoient  décédées  fans  enfans  ,  mais  qu'il  demcuroit  tropd  affinité 
pour  demeurer  Juges  entre  perfonnes  qui  avoient  été  fi  proches  ,  8c  que  l'honnêteté 
publique  ne  le  pourvoit  foufPrir;  qu'il  y  avoiî  toujours  de  l'amitié  ou  de  la  haine  entre  les 
pïodies. 

^ti.  eft  facile  de  voir  les  changemens-qui  furent  faits  dans  l'article.  Boutaric  fur  cet  ar- 
ticle obferve; 

Les  parens  de  la  femme  font  regardés  comme  parens  du  mari ,  fur-tout  lorfqu'elîe  a  laiiTé 
des  enfans  ;  mais  il  s'agit  de  favoir  fi  fous  le  nom  d'enfans  font  compris  les  petits-enfans  :     "    "''  '^"  ^"*' 

Kkkij 


eti.ci 
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cette  queftion  paroît  d'abord  fans  réplique  pour  l'affirmative  ;  elle  a  cependant  fait  la  ma- 
tière d'un  grai  d  procès  au  Parlement  de  Dijon  ,  où  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Jannon  le  2.9  Décembre  17(^1 ,  la  dcmoifellc  Re'vy,  veuve  de  François  Chagnau  ,  tutrice 
de  leurs  enians,  fut  envoyée  en  pofTeffion  de  leur  portion  he'réditaire  dans  la  fucceflion  de 
François  de  la  Folie  ,  leur  grand-oncle, 

La  Cour  permit  de  faire  imprimer  cet  Arrêt ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Edits 
regillres  au  même  Parlement  de  Dijon,  p.  53  ,  des  années  1762  &  176? ,  avec  le  fait&les 
moyens  de  droit  expliqués  fort  au  long  ,  les  motifs  de  l'Arrêt  y  font  aufC  rapportés. 

3.  OTiciirs'Jc-      Article  XVnidu titre  Ide  l'Ordonnance  de  1737:  s»  En  jugeant  les  évocations,  on  n'aura 
'■^^'  3j   aucun  égard  aux  parentés  8c  alliances  des  Officiers  qui  feront  décédés ,  ou  qui  fe  feront 

»  démis  de  leurs  Offices  ,  ou  dont  l'intérêt  aura  ceffé  depuis  l'évocation  demandée  ,  pourvu 
M  que  la  preuve  en  ait  été  rapportée  avant  le  Jugement  ,  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas 
»  l'évoquant  puiffe  être  condamne  en  aucune  amende,  ni  aux  dépens  ». 

Article    V. 

Le  Juge  pourra  êtrerécufé  s'il  a  un  différend  fur  pareille  queftion  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties,  pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve  par 
écrit  ;  finon  le  Juge  en  fera  cru  à  fa  déclaration  ,  fans  que  celui  qui 
propofera  la  récufation  puiffe  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins ,  ni 
même  demander  aucun  délai ,  pour  rapporter  la  preuve  par  écrit. 

uPtQccs  Pareil,  Les  obfervations  de  M.  le  premier  Préfident  de  la  Moignon  fur  cet  article,  furent  que  fa 
difpofition  étoit  bonne,  8c  fepratiquoit  ;qu'i!étoit  incompatible  d'être  Juge  8c  Client  ;  que 
dans  ce  cas ,  le  Juge  ne  pouvoit  conferver  l'état  d'indifférence  qu'il  devoit  avoir  ;  mais  qu'il 
étoit  à  crainére qu'en  en  faifant  un  article  d'Ordor  nancecela  nedonnât  occafion  àteaucoup 
de  chicanes ,  8c  à  faire  A&s  procès  exprès  pour  fe  préparer  des  récufations  ;  que  la  moindre 
circonftance  faifoit  changer  les  affaires,  8c  y  mettoit  une  différence  notable  ,  8c  que  ce- 
feroit  de  grands  éclairciffemens  à  faire  entre  les  Juges  8c  les  Parties. 

M.  Pulfort  répondit  que  l'article  y  avoit  pourvu  ,  en  ordonnant  que  les  preuves  en 
feroient  rapportées  par  écrit;  8c  que  c'étoit  un  correétif  fuffifant  pour  prévenir  l'abus  que- 
l'on  pouvoit  en  faire;  que  l'on  pourroit  paffer  plus  avant ,  8c  propofer  la  queflion  de  favoir 
fi  lorfqu'une  Partie  qui  feroit  Officier  dans  une  Compagnie,  fe  trouveroit  Rapporteur  d'un 
procès  de  l'un  de  fes  Juges,  ce  feroit  un  moyen  de  récufation  valable  ,  8c  même  fi  la  récu- 
fation ne  pouvoit  pas  s'étendre  à  tous  les  Officiers  de  la  même  Chambre. 

M.  l'Avocat-Général  Talon  dit  que  la  récufation  doit  s'étendre  à  toute  la  Chambre,  8c 
qu'un  Officier  ayant  un  procès  dans  une  Chambre,  il  ne  devoit  pas  être  Juge  non-feulement 
de  fon  Rapporteur,  mais  même  de  tous  les  Préfidens  ou  Confeillers  de  la  même  Chambre, 
parce  qu'il  auroit  trop  de  pente  8c  de  difpofitions  à  leur  être  favorable ,  dans  la  crainte 
d'en  être  traité  avec  rigueur  s'il  manquoit  à  leur  accorder  fon  fuffrage  ,  8c  dans  l'efpérance 
que  s'il  jugeoità  leur  avantage,Ia  rcconnoiffanceles  obligeroit  de  juger  de  même  en  fa  faveur. 

M.  Pulfort  répondit  que  l'on  en  drefferoit  un  article  pour  le  propofer  au  Roi.  Il  en  fut  fait 
effeélivement  un;  c'eft  l'article  VII ci-après. 

II  n'eft  pas  néceffaire  pour  donner  lieu  à  la  récufation  que  le  procès  que  le  Juge  a,  fort 
pareil  dans  toutes  fes  circonftances  à  cetui  dans  lequel  la  récufation  eft  propofée.  Il  fuffit 
que  le  différend  que  le  Juge  a,  reflemble  confidérablement  à  celui  de  la  Partie  qui  le  veut 
récufer. 

Suppofons,  par  exemple  ,  que  le  Juge  a  un  procès  dans  lequel  il  s'agit  de  favoir  fi  un 
sontrat  de  vente  qu'il  a  pafFé)  fera  refcindé  pour  léfion  d'outre  moitié  du  jufie  prix  :  le  Juge 
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vendeur  foutient  dans  le  fait  qu'il  n'y  a  point  de  léfion,  &  qu'en  droit  elle  ne  relevé  pas 
1  acheteur.  La  Partie  qui  recufe  a  un  procès  où  elle  convient  du  fait  de  la  Icfîon  ,mais  on 
lui  dénie  qu'en  droit  ce  foit  un  moyen  pertinent  pour  relever  l'acheteur. 

Il  ■■iï  certain  que  ces  deux  procès  ne  fe  reffemblent  pas  en  tour,  mais  comme  ils  font 
femblables  dans  une  queilion  importante,  le  Juge  peut  être  récufe'.  La  Loi  admet  la  re'cu- 
fation  ,  quando  cauja  efi tantumpœnè Jimilis.'Voyez  Duluc  dansfon  Recueil  d'Arrêts,  liv-2, 
titre  IV,  chap.8,  &  Bourdin  fur  l'article  X  de  l'Ordonnance  de  ij'SP,  ou  il  en  explique 
ainfi  les  raifons. 

Eos  Judices  quibuî  res  judicanda  fola  ffeciei  Jîtnilhudine  conthgît^  deea  re  fent:ntiam  dïcers 
non  ■placiiit  .•  ejjet  enimjibi  ipfi  quodam  modo  jus  dicere.  Et  difficile  efl  nobïs  aliqind  cufientibiis  , 
nos  aliquain  parte  non  obfequi.  Nos  jam  aliquamin  partem  inclinantibus  nobïs  niliil  fuïumneye. 
Et  juraputifpmitm  variantur  adid  qiiod  veltmus  contorquerc. 

L'Avocat  Melenet  dans  fes  obfervations  fur  cet  article ,  après  avoir  rapporté  l'autorité  de 
Bourdin,  ajoute  dans  fes  manufcrits,  que  le  moyen  d'exécution  étoit  donc  déjà  reçu  avant 
la  dernière  Ordonnance,  8c  queBourdin  aflureque  le  moyen  ert  des  plus  pertinens  ,fi  Judex 
eamdem  caufam  nomins  fuo  agatin  qua  jlbifit jtidicandum.  Voyez  Defpeifles,  tome  3  ,  tit.  IV, 
romb.  2z ,  p.  14. 

Il  faut  remarquer  que  pour  que  le  moyen  de  récufation  foit  valable  ,  il  n'eft  pas  ncccf- 
faire  que  la  qucftion  foit  pareille  en  tout,  il  fuffit  que  le  différend  rclfemble  confidérable- 
mentà  celui  du  récufant. 

Pour  venir  à  la  féconde  partie  de  cet  article ,  dit  le  même  Avocat ,  ceux  qui  récufcnt  fur 
le  fondement  qui  vient  d'être  examiné,  doivent  bien  prendre  garde  qu'il  faut  avoir  en 
main  une  pièce  qui  juftifie  que  le  Juge  a  un  procès  femblable  ;  parce  que  l'Ordonnance 
exclut  non-feulement  la  preuve  vocale  à  ce  fujet;  mais  encore  elle  ne  veut  pas  que  l'on 
puiile  donner  au  Récufant  un  délai  pour  en  rapporter  la  preuve  par  écrit.  Il  faut  donc 
attacher  les  pièces  vérificatives  à  la  requête  ;  8c  comment  fera  le  Récufant  pour  y  fatis- 
faire,  puifque  les  pièces  qui  vérifient  l'état  du  procès  contre  fon  Juge,  ne  font  pas  en  fon 
pouvoir?  Il  s'adrcfferoit  inutilement  au  Juge  qu'il  veut  récufer.  Ce  Juge  lui  refufcrtMt  fes 
pièces  ;  ôc  il  ne  peut  même  être  contraint  à  les  communiquer  à  celui  qui  le  recufe.  Il  faut 
donc  recourir  à  la  Partie  adverfe  de  ce  Juge,  8c  tirer  des  copies  collationnèes  des  pièces 
qui  peuvent  établir  l'état  du  procès. 

Mais  fi  la  Partie  adverfe  du  Juge  ,  par  caprice  ou  autrement ,  refufe  (es  pièces  au  Récu- 
fant, 8c  qu'il  ne  veuille  pas  foufFrir  qu'elles  foient  collationnèes ,  que  fera  celui  qui  en  aura 
befoin  ;  le  droit  ne  lui  donnant  aucune  adion  pour  l'exiger  de  l'une  ni  de  l'autre  des  Par- 
ties? Il  ne  peut  en  cette  occafion ,  comme  le  porte  cet  article  de  l'Ordonnance,  que  s'en 
rapporter  à  la  déclaration  du  Juge  ,  après  laquelle  la  Partie  n'eft  pas  recevable  à  prouver  le 
contraire,  quoiqu'autrefois  cette  preuve  fût  permife,  comme  M.  Maynard  dit  qu'il  étcft 
obfervé  à  Touloufe ,  fur  la  fin  du  chapitre  87  du  livre  i ,  où  par  une  note  marginale  il  cite 
plufieurs  autorité?. 

Deux  autres  queftions  font  encore  propofèes  par  le  même  Avocat  ;  la  première ,  fi  la  dé- 
claration du  Juge  doit  être  affermentée  fur  le  fait  qui  lui  eft  pofé,  qu'il  a  un  procès  fem- 
blable à  celui  où  il  eft  récufé,  parce  que  l'Ordonnance  ne  parle  fimplement  que  d'une  décla- 
ration. Suivant  les  règles,  la  récufation  eft  communiquée  au  Juge,  qui  met  en  marge  que 
les  faits  font  vrais  ou  faux;  comme  il  fait  cette  déclaration  hors  la  préfence  des  autres 
Juges,  8c  par  forme  de  réponfe  à  la  requête,  il  eft  certain  qu'elle  ne  doit  pas  être  aifer- 
mentée. 

Mais  fi  la  Partie  rècufante,  faute  de  pouvoir  vérifier  fon  fait,  déclare  qu'elle  s'en  remet 
au  ferment  du  Juge,  la  difficulté  eft  de  fçavoir  s'il  peut  s'en  difpenfer.  L'Avocat  Melenet 
répond  qu'il  ne  pourroit  le  refufer ,  parce  que  toutes  déclarations  qui  fe  font  en  Jugement 
doivent  être  affermentées;  8c  le  Juge  qui  refuferoit  fon  ferment ,  feroit  naître  par  ce  refus 
unfoupçon  confidérable  8c  véhément  contre  lui-même. 
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Il  y  a  un  fécond  doute,  dit  encore  le  même  Avocat  Mclenet.ll  naît  de  cet  article  ({xit 
dit  que  ,  faute  par  la  Partie  de  vérifier  fon  fait  par  écrit  fur  le  champ,  le  Juge  en  fera  cru  à 
fa  déclaration.  Je  fuppofe  qu'avant  que  Ton  ait  contefté  devant  lui ,  la  Partie  rapporte  preuve 
littérale  ,  qu'il  a  ferablable  différend  ;  il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'on  pourra  déférer  à  cette  preuve: 
fur  quoi  ii  ellime  que  s'il  y  a  Sentence  qui  déboute  de  la  récufation,  cette  preuve  furvenant 
depuis,  elle  efi  inutile,  même  pour  fonder  un  appel  de  la  Sentence  ;  mais  fi  la  fécufation 
etoit  encore  indécife,  on  y  auroit  égard. 

Article     VL 

Le  Juge  pourra  être  récufe'  s'il  adonné  confeil,  ou  connu  aupara- 
vant du  différend ,  comme  Juge  ou  comme  Arbitre ,  s'il  a  follicité  ou 
recommandé  ,  ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  la  vifitation  &  Jugement , 
en  tous  lefquels  cas  il  fera  cru  à  fa  déclaration,  s'il  n'y  a  preuve  par 
écrit. 

ï.  :u^Q.  confcil  Le  premier  moyen  de  récufation  dont  parle, cet  artide,  eft  le  cas  où  le  Juge  a  dcnné 
fiMaf'umLV  confeil.Nousavonsàcefujet,àla  fuite  du  tome  i  delà  dernière  édition  de  Bornier,  p.  137, 

un  Arrêt  du  Confeildu  27  Août  1668,  rendu  en  faveur  de  M.  de  Serignan  de  Valras,  qui 
s'étunt  plaint  dune  contravention  à  cet  article,  en  ce  qu'un  Confeiller  du  Parlement  de 
Touloufe,  qui  avoit  connu  comme  Arbitre  &c  Médiateur  d'un  procès  fur  lequel  il  avoit 
donné  confeil,  ainfi  qu'il  étoit  prouvé  par  des  lettres  par  lui  écrites ,  prétendoit  en  demeurer 
le  Rapporteur.  Le  Confeil  caffa  l'Ordonnance  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  avoit  mis 
néant  fur  la  requête  en  récufation,  &  ordonna  que  le  Confeiller  s'abftiendroit  du  rapport  6c, 
4u  Jugement  de  l'inflance,  circonftances  &  dépendances. 

L'article  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  15 3p,  porte:  «  Défendons  à  tous  Préfidens  8c 
3>  Confeillers  de  nos  Cours  Souveraines,  de  folliciter  pour  autrui  les  procès  pendans  es 
a»  Cours  où  ils  font  Officiers,  ôc  d'en  parler  aux  Juges  directement  ou  indireclement,  fur 
33  peine  de  privation  de  l'entrée  delà  Cour,  &  de  leurs  gages  pendant  un  an,  &:  d'autres 
«  plus  grandes  peines ,  s'ils  y  retournent,  dont  nous  voulons  être  avertis,  &:  en  chargeons 
S3  notre  Procureur  Général  33. 

Dans  les  arbitrages,  malgré  la  dirpofition  de  cet  article,  il  eft  ordinaire  de  prendre  peut 
Arbitres,  les  Avocats  qui  ont  confulté;  mais  c'eft  une  convention  des  Parties  :  car  un  Avocat 
quia  confulté,  ne  peut  devenir  Arbitre  d'une  des  Parties,  fuivant  Defpeiifes,  tome  3,  titre  IV, 
p.  H- Ce  fentiment  eft  contraire  à  l'ufage,  fuivant  lequel  on  prend  prefque  toujours  pour. 
Arbirres  les  Avocats  qui  ont  confulté  &  plaidé. 

%,  Preuve  vo-      La  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable  dans  le  cas  dont  parle  cet  article.  Il  exige  une" 
"ie,  preuve  par  écrit.  Pour  éviter  les  frais,  &  pour  ne  pas  retarder  le  Jugement  des  procès,  le 

Juge  en  eft  cru  à  fa  déclaration  ,  faute  de  preuve  par  écrit. 

j,  jjugg  qui  a  Suivant  cet  article ,  un  Juge  qui  ouvre  fon  avis  hors  la  vifitation  du  procès ,  eft  récufable. 
<7»YtTt;ofx3V!s.  Voyez  M.  Maynard ,  chap.  <?4  ,  livre  i  ,  p.  8p  ,  &  Rebuffe,  titre  des  récufations  ;  mais  il 
ne  faut  pas  prendre  le  fens  de  l'Ordonnance  fi  étroitement.  On  parle  fouvent  en  particulier, 
jnêm^  cians  les  Compagnies ,  d'un  procès  ;  un  Juge  a  l'imprudence  de, dire  ce  qu'il  en  penfe, 
alors  ce  n'eft  pas  le  cas  dont  a  entendu  parler  l'Ordonnance.  Si  le  procès  n'eft  pas  inftruit, 
c'eft  un  fentiment  hafardé  fans  connoiiTance  de  caufe.  Le  Juge,  fur  un  récit  peu  exaft, 
dit  ce  qu'il  en  penfe;  quand  il  fera  mieux  inftruit;  qu'il  aura  vu  les  pièces  du  procès ,  ou 
entendu  !-   -  ^^'^^^yr-.     ;■  v%, ....,  ^  a.^,,  ^^,^   autrciayis,.  Ce- n'eft  qu'après  rinftrufîion. 
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que  l'on  peut  prendre  un  parti.  Si  pour  lors  le  Juge  s'en  explique,  fon  indifcrction  me'rite  lu 
re'cLifation. 

Un  Juge  faijfî  de  la  connoifTance  d'un  procès,  fur-tout  quand  il  eft  iniiruit ,  doit  être 
impe'ne'trable.  Non  eft  cunjlantis  &  recii  Judicis  animi  motiim  cktegere  ,  L.  obfarvandmn  ip  , 
p.  de  ojficio  Prajidis. 

Quelques-uns  ont  ete'  furpris  de  la  dernière  difpofîtion  de  cet  article,  qui  exige  une     .-.  i  ;     • 
preuve  par  e'crit,  dans  un  cas  oU  il  ne  peut  prefque  jamais  y  en  avoir.  Comment  avoir  par  '^'^"^• 
écrit  une  preuve  qu'un  Juge  a  ouvert  fon  avis  ?  Il  peut  cependant  s'en  trouver  par  lettres 
écrites  ou  autrement:  par  exemple,  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  n.  i  ,  où  il  inter- 
vint, en  j  66'ê  ,  Arrêt  du  Confeil ,  qui  défendit  à  un  Confeiller  de  Touloufe  ,  de  connoître 
d'un  procès  au  fujet  duquel  il  avoit  écrit  des  lettres. 

Les  récufations  font  admîfesplus  facilement  contre  les  Rapporteurs,  que  contre  les  autres     j.  Rst^ponsar 
Juges.  Il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  en  les  excluant  des  rapports ,  ont  ordonne'  qu'ils  reftcroient  f'-'curc. 
Juges  :  fur  quoi  il  eit  bon'd  obferver  que  celui  qui  a  fait  le  rapport  de  la  requête  de  récu- 
fation  contre  un  Pvapporteur,  ne  peut  le  devenir.  Voyez  M.  Maynart,  livre  i  ,  ciiap.  i?o  , 
tome  r ,  p.  oj. 

L'Avocat  Melcnet  a  fait  doubles  obfervations  fur  ce  titre.  II  dit  dans  les  fécondes,  que 
le  4  Août  i65?p,  le  Parlement  de^Dijon  jugea  que  M.  Peiard  de  la  Vcfvre  ayant  reçu  au 
Village  de  Contenon,  une  vifite  de  la  dame  d'Alonge,  8c  lui  ayant  donne  à  fouper  avec 
d'autres  Dames ,  il  ne  pouvoit  refier  Rapporteur  du  procès  qu'elle  avoit  avec  M.  de  Moulue. 
II  cite  les  délibe'rations  fecrettcs  du  Palais. 

La  raifon  pourquoi  il  eft  plus  facile  de  re'cufer  un  Rapporteur  qu'un  autre  Juge ,  eft  bien 
fenfible.  11  eft,  comme  le  maître  du  Jugement  ;  en  tout  cas,  il  y  influe  le  plus  :  ainfi  par  un- 
Arrêt  rapporté  par  Balfet,  livre  2,  titre  VI,  chap.  i,  la  récufation  propofée  contre  un 
Rapporteur ,  fut  auffi  déclarée  fuffifante ,  &  non  comme  Juge.  Il  en  eft  de  même  que  dans  le 
cas  de  l'article  XXXVIII  du,  titre  XXXV,  qui  porte  que  celui  au  rapport  duquel  fera 
intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort  ,  contre  lequel  la  requête  civile  eft: 
obtenue,  ne  pourra  être  Rapporteur  du  procès.  L'Ordonnance  ne  l'exclut  pas  d'être 
Juge- 

Boutaric ,  fur  l'article  XVIII  de  ce  titre ,  dit  auffi  que  tel  eft  récufable  comme  Rapporteur^ 
qui  ne  l'eft  pas  comme  Juge,  ôc  que  la  récufation  propofée  dans  une  aiFaire  qui  intérelfoit 
l'Ordre  des  Chartreux,  contre  un  Rapporteur,  dont  le  fils  étoit  Religieux  Profès  de  cet 
Ordre,  fut  jugée  pertinente  pour  le  récufer  du  rapport,  &  non  du  Jugement. 


Article  VIL 

Sera  auiïi  récufable  le  Juge  qui  aura  procès  en  fon  nom^  dans  mie 
Chambre  en  laquelle  l'une  des  Parties  fera  Juge. 

Cet  article  n'étoit  pas  dans  le  projet;  &  il  ne  fut  ajouté  que  fur  les  obfervations  de 
MM.  les  Commilîciires,  qui  ont  été  rapportées  fur  l'article  V  de  ce  titre,  où  Ton  peut  les- 
\'oir, 

Boutarjc,  fur. le  préfent  arîicîe,  donne  un  exemple  du  cas  dont  il  p^rlé.  J'ai  un  proccs- 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes.  Si  parmi' l'es  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  ,. 
fen  trouve  quelqu'un  qui  ait  procès  en  la  première  des  Enquêtes,  je  pourrai  le  récufer, 
parce  que  j'aurois,  tout  .a.  craindre  d'un  Juge  qui  pourrait  craindre  lui-même  que  celui- 
^u'il  auroit  condamné  à  la,  Grand'Chambre ,  ne  le  condamnât  à- fon  tour  aux  Enq'.:éres^ 

Les  obfervations  de  MM.  les  Commiffaires  fut.  l'article  fuivant ,,  font  commîmes;  k 
celui-ci,. 
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Article    VI  IL 

Le  Juge  pourra  être  récufé  pour  menace  par  lui  faite  verbalement 
ou  par  écrit  depuis  l'inllance,  ou  dans  les  fix  mois  préccdens  la  récufa- 
tion  propofée ,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale. 

1.  obfervations      Cet  article  dans  le  projet,  portoit  :   «  Le  Juge  pourra  aufli  être  récufé  pour  menaces 

'n  «3  r's^"  ^°"'''  »  par  lui  faites' verbalement  ou  par  écrit ,  depuis  l'inflance ,  ou  dans  les  fix  mois  précédcns 

'""'  ''"■         -  3>  la  rccufation  propofée;  ÔC  fi  avant  ce  tems ,  il  a  témoigné  quelque  haine  ou  inimitié 

M  capitale,  &  qu'il  ne  fcit  intervenu  aucune  réconciliation:  tous  lefquels  faits  feront  cir- 

oy  conftanciés ,  ôc  à  la  charge  que  les  ^^émoins  qui  en  pourroient  dépofer ,  feront  nommés  par 

»j  la  rdquête  derécufation  3J. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  le  contenu  dans  cet  article  &  dans  le  pre'cédent 
s'étendoit  à  trop  de  minuties ,  Se  entroit  trop  dans  le  détail  ;  que  l'omiflion  de  quelque  cas 
feroit  douter  fl  on  auroit  voulu  l'excepter  ;  que  l'on  vouloit  par  la  difpofition  de  ces  articles 
fpccilîec  la  plupart  des  cas  qui  pouvoient  donner  lieu  à  la  récufation ,  qui  étoient  des  matières 
bien  vaftes,  8c  qui  cngageroient  les  Juges  dans  de  grandes  difficultés. 

Que  la  confidération  du  climat  6c  du  tempérament  des  perfonnes  y  doivent  entrer  ;  "qu'ea 
Provence  ,  quand  un  homme  a  protefté  de  dcToler  un  autre,  c'étoit  des  haines  qui  paffoient 
du  père  aux  enfans ,  ÔC  qui  ne  s'appaifoicnt  jamais  ;  que  dans  un  pays  plus  tempéré  ces  mou- 
vemens  de  chaleur  ne  fcroicnt  pas  tirés  à  conféquence,  ÔC  ainfi  du  refte  ;  que  fi  l'on  vouloit 
en  faire  une  Loi,  les  Juges  feroient  empêchés  à  l'obferver,ôc  qu'il  feroit  infiniment  mieux 
de  laiiler  la  chofe  à  leur  arbitrage. 

M.  Puffort  répondit  que  Ion  pourroit  reftreindre  la  claufe  à  ces  mots:  four  menacts^ 
par  lui  faites 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  les  hommes  ne  font  pas  toujours  dans  l'équilibre 
de  leurs  paflîons  ;  que  les  momens  n'en  font  pas  perpétuellement  égaux;  que  ces  mots  d& 
menaces  donnei  oient  de  la  peine ,  ÔC  qu'il  feroit  mieux  de  les  ôter. 

M.  Talon  dit  que  le  premier  de  ces  deux  articles  devoit  être  conçu  en  termes  prohibi- 
tifs ,  ôc  qu'au  lieu  qu'il  portoit ,  le  Juge  pourra  être  récufé,  il  feroit  mieux  de  mettre,  fera 
tenu  de  s'abjienir  ^  qu'autrement  il  croiroit  toujours  être  Juge,  fi  la  récufation  n'étoit  pas 
propofée, 

M.  Puflbit  répondit  que  cela  étoit  fuppléé  par  l'article  XVII,  qui  porte,  que  le  Juge  ([ui, 
faura  en  lui  quelque  caufe  de  récufation,  fera  tenu  de  la  fropofer. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  ces  mots,  de  haine  ou  d'inimitié,  feroient  difficiles  a 
appliquer ,  ôc  que  Ton  auroit  peine  de  les  définir ,  ÔC  d'ôter  toute  ambiguïté. 

M,  Puffort  dit  que  lorfque  l'on  demandoit  en  Droit,  ce  que  c'étoit  qu'ingratitude  qui 
pouvoit  anéantir  une  donation,  on  avoit  répondu  que  c'étoit  une  inimitié  mortelle;  mais 
que  pour  mieux  expliquer  l'article,  on  pouvoit  en  ôter  ces  mots,  s'il  a  témoigné  quelque 
Jiaine  ,  ôc  mettre  en  leur  place,  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale. 

Il  eft  facile,  en  comparant  les  deux  articles,  de  connoître  les  changemens  qui  y  furent 
faits.  On  retrancha  entr'autres  la  difpofition  qui  portoit  que  les  témoins  feroient  nommés 
dans  la  requête  de  récufation,  quoique  Melfieurs  ne  l'eulTent  pas  trouvée  mauvaife.  Elle 
étoit  cependant  contraire  à  l'article  XII  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon ,  rapportée  fut  l'art. 
|;de  ce  titre,  n.  p. 

jnâmiiî^,  ^  l'égard  du  moyen  de  récufation  dont  parle  cet  article,  pour  inimitié  capitale,  voyea 

'       .    ,     les  obfervations  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  15  ,  8c  le  Code  Criminel,  p.  713. 

•) .  Proces,recu-  . 

fanon,  injwre-.me.     ^       ^^^  ^^^.^^^  ^  . j  ^  ^^^.^  ^^^^  ^^  ^^^^.^^  ^^  l'Oifdonnance  uîi  autrc  article ,  qui  portoit  : 

«  L'aflignation 
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•c  L'alîîgnation  que  l'une  des  Parties  auroit  fait  donner  à  fon  Jui;e ,  ou.  les  injures  qu'il 
»  lui  auroit  dites  en  parlant  à  lui  ou  de  lui,  depuis  l'avion  intentée  ,  ne  pourront  fcrvir  à 
w  le  re'cufer  oi. 

M.  le  Premier  Prcfident  dit  qu'il  étoit  à  propos  de  retrancher  cet  article  ;  que  les  Parties 
fe  précautionneroient  à  rencontre;  qu'un  chicaneur  qui  apprchenderoit  un  bon  Juge,  lui 
feroit  donner  une aflignation  par  avance,  ou  lui  diroit  des  injures,  pour  avoir  matière  de 
le  récufer  ;  que  Ton  enfeigneroit  le  mal  en  voulant  le  réprimer  par  de  trop  grandes  précau- 
tions ,  &  qu'il  valoit  mieux  n'en  pas  parler. 

M.  Puirort  répondit  qu'il  s'étoit  vu  des  Juges  qui  avoient  fouffert  avec  beaucoup  de 
modération  ces  fortes  d'injures ,  &  que  l'on  pouvoit  retrancher  l'article.  II  le  fut. 

Il  faut  que  les  injures  ou  les  menaces  foient  du  fait  du  Juge,  &  non  du  fait  de  la  Partie 
au  Juge,  parce  qu'un  chicaneur  qui  voudroit  fe  préparer  un  moyen  de  récufation  contre 
un  Juge  dont  il  redouteroit  l'intégrité,  ne  manqueroit  pas  de  lui  dire  des  injures  ,  ou  de 
lui  faire  des  menaces.  Ce  ne  font  donc  que  les  menaces  delà  part  du  Juge,  ou  les'injures 
par  lui  dites  à  la  Partie  depuis  l'inflance ,  ou  dans  les  fix  mois  précédens ,  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  récufation  du  Juge. 

Il  feroit  ridicule  qu'une  Partie  apportât  pour  moyen  de  récufation  des  menaces  par  elle 
faites ,  ou  des  injures  qu'elle  auroit  dites  à  fon  Juge.  Elle  s'expoferoit  à  en  être  punie;  elle 
révéleroit  fa  propre  turpitude. 

Quant  à  la  réconciliation ,  pour  ne  pas ufer de  répétition,  je  renvoie  au  Code  Criminel, 

P.S74&723- 

Les  faits  d'inimitié,  de  menaces,  d'injures,  8c  autres  moyens  de  récufation,  doivent  être  ^'  ^*'  ''^''^  ^^• 
détadlcs  &  circonllanciés  dans  la  requête.  H  ne  fuffîroit  pas  de  dire,  comme  chez  les  Ro-  vtm'cu'circonf^ 
mains  :  Himc\  nolo  habere  Judiccm ,  hune  inhnicum  mihi  ejff  affirma.  ; 

Caufafpecialis  odii  &  inimicitics  efl  exprimenda:  non  fiiffia-ret gctieralis  exprcffio.  Voyez 
RébufFe,  de  recufanonibus  ,  article  IX,  glofc  x,  n.  ij.  L'Avocat  Melenet,"^  après  avoir 
rapporté  ce  pafTage  de  Rébuffe,  dit,  fur  le  préfent  article,  que  cet  Auteur  a  erré,  lorf- 
qu'ila  dit  plus  bas,  n.  17,  i8,  ip,  20  Se  21 ,  que  l'on  peut  récufer  un  Juge,  quand  il  eft 
parent,  allié  ou  ami  de  Pcnnemi  capital  de  la  Partie  qui  récufe,  parce  que,  quoiqu'il  foit 
probable  que  le  Juge  prend  alTez  les  fentimcns  de  ceux  avec  lefquels  il  efl  lié  par  parent^'  ou 
par  amitié  ,  Pinimitié  capitale  doit  être  propofce  du  chef  du  Juge  que  l'on  récufe  fans  quoi 
les  moyens  ne  font  pas  pertinens.  ' 

Article     IX. 

Le  Juge  fera  auflTi  récufable,  fi  lui  ou  fes  enfans ,  fon  père  ^  Tes 
frères  ,  oncles  ,  neveux  ou  fes  alliés  en  pareil  degré  ont  obtenu 
quelque  Bénéfice  des  Prélats ,  Collateurs  &  Patrons  Eccléfiafliques  ou 
Laïcs  qui  foient  parties  ou  intérefiTés  en  l'affaire ,  pourvu  que  les  colla- 
tions ayent  été  volontaires ,  &  non  néceffaires. 

Cet  article,  dans  le  projet,  étoit  plus  étendu.  Il  portoit:  u  Le  Juge  pourra  être  récufe, 
»  fi  lui  ou  fes  enfans ,  fon  père ,  fes  frères ,  oncles  ou  neveux,  ou  (ts  alliés  en  pareil  degré] 
Dj  ont  obtenu  quelques  Bénéfices  des  Prélats ,  Collateurs  ou  Patrons  eccléfiafliques  ou  laks, 
M  qui  foient  Parties  ou  intéreffés  en  ce  qu'il  efl  pendant  devant  lui ,  foit  que  les  nominations 
■»  ou  collations  aient  été  néceffaires  ou  volontaires,  à  la  réferve  feulement  de  celles  qui 
»  auront  été  faites  aux  nommés  par  les  induits,  accordés  aux  Officiers  du  Parlement  de 
»  Paris ,  ôc  à  des  Gradués  nommés  par  des  vacances  arrivées  durant  les  mois  de  Janvier  5c 
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3j    ;.  i!!er,  &  eîicijre  tle  celles  intervenues  fur  permutations  de  Be'néfices,  uuiui:  des  nomi- 
3J   iisîions  ou  i-rélcntations  de  Patrons  3j. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII  s'érendoit  davantage, 
Se  alluit  jufqu'aux  ifTus  de  germains;  mais  qu'il  falloit  fçavoir  fi  les  parens  qui  avoient 
obtenu  ces  Bénéfices ,  feroient  décédés ,  8c  s'il  y  auroit  long-tems  que  les  Bénéfices  auroient 
été  conférés,  rien  ne  vieillillant  fi-tôt  que  la  mémoire  d'un  bienfait. 

M.  Pulîbrt  répondit  que  l'article  étoit  des  anciennes  Ordonnances  ;  qu'il  étoit  répété  dans 
celle  de  Blois ,  8i  qu'il  y  avoit  néanmoins  une  diflindion  à  faire  entre  les  collations  nécef- 
faires  ôc  volontaires;  que  les  Collateurs  ne  contribuoient  en  rien  aux  premières,  que  par  la 
néceflité  de  leurs  fondions  ;  que  cela  ne  pouvoit  être  tiré  à  conféquence  pour  fonder  une 
récufation;  mais  qu'à  l'égard  des  autres,  comme  elles  venoient  de  la  part  du  Collateur, 
le  moyen  de  récufation  en  étoit  recevable  aux  dégrés  portés  par  l'article. 

La  dernière  difpofition  de  l'article  fut  totalement  retranchée  dans  la  révifion  ,  quoiqu'elle 
n'eut  pas  été  contredite.  11  auroit  été  à  propos ,  comme  le  demandoit  M.  le  Premier  Pré- 
fident ,  de  limiter  un  temps  ;  parce  que  fi  un  Bénéfice  avoit  été  conféré  depuis  vingt  ou 
trente  ans  à  un  Eccléfiafliquc  qui  feroit  décédé,  il  ne  feroit  pas  Julie  qu'après  un  fi  long- 
tems  ,  on  en  fit  un  moyen  de  récufation. 

Voyez  Rébuffe,  de  yecufationibus  ^glo^c  i,n.  5' ,  p.  7  151 ,  Duluc,  livre  z ,  de  judic. ,  tint 
IV,  chap.  1 1 ,  ôc  Theveneau,  livre  j  ,  titre  XVI,  article  X,  p.  7^9- 

L'Ordonnance  de  Louis  XII  du  mois  de  Mars  i4p8,  article  XXXVII,  porte:  «  Nos 
S)  Préfidens,  Confcillers ,  Baillifs  ,  Sénéchaux,  ôc  autres  nos  Juges,  ne  pourront  affifier 
3>  au  Jugement  du  procès  d'un  Prélat  ou  Collateur,  ou  d'aucun  Seign_eur  duquel  leurs 
3i  enfans ,  frères  ou  coufins  -  germains  ,  diredement  ou  indiredement  ,  obtiendront 
oi  dorénavant  aucuns  Bénéfices,  ou  Offices  formés  6c  intitulés,  quand  les  Parties  les 
ce  récuferont  oj. 

L'article  CXIX  de  POrdonnance  de  Blois  porte  :  «  Défendons  à  tous  Juges  de  connoî- 
3ï  tre  des  caufes,  ou  afllfier  au  Jugement  des  procès  des  Prélats,  Collateurs  &  Patrons 
»  laïcs,  defquels  leurs  enfans,  frères  ,  oncles  &  neveux  auroient  obtenu  aucuns  Béné- 
»  fices,  foit  que  lefdits  Collateurs  ou  Patrons  foient  Parties  principales  ou  jointes  m. 

A    R    T    I   C    L   E      X. 

S  I  le  Juge  eft  Prote6l:eur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre  ,  &  nommé 
dans  les  qualités  ;  s'il  eft  Abbé,  Chanoine,  Prieur  ,  Bénéficier,  ou  du 
Corps  d'un  Chapitre,  Collège  ou  Communauté,  tuteur  honoraire  ou 
onéraire ,  fubrogé  tuteur  ou  curateur  ,  héritier  préfomptif  ou  donataire, 
maître  ou  domeftique  de  l'une  des  Parties ,  il  n'en  pourra  demeurer  Juge. 

•  ifîrî--  ^^  ^"^  obfervé  par  M.  le  Premier  Préfident,  fur  cet  article,  qu'il  étoit  fort  général,  Se 
tcJr  des'^'Hé^i-'î^'^^  y  auroit  à  redire  que  les  Protedeurs  ou  Syndics  des  Ordres  n'en  pulfent  demeurer 
tîiiix ,  Syndics  du  Jugcs  ;  que  c'étoit  des  Offices  de  charité  ou  d'affedion  que  leur  rendoient  des  perfonnes 
Coips.  jg  qualité;  qu'il  n'étoit  pas  juite  que  cela  leur  tournât  à  quelque  efpéce  de  défavantage, 

en  les  faifant  defcendre  de  leurs  Sièges  ;  que  l'on  a  voulu  attacher  ces  proteclions  aux  prin- 
cipaux Magiftrats,  pour  apporter  de  Tordre  dans  les  Communautés,  ôc  non  pour  les  rendre 
Parties  daii-s  leurs  différends. 

Que  ces  Offices  charitables  font  encore  plus  nécefTaircs  dehors  que  dans  Paris;  que 
l'on  ruineroitles  Hôpitaux  dans  les  villes, fi  les  Magii^rats  qui  leur  donnent  fecours,  étoient 
obligés ,  en  toutes  rencontres ,  &  dans  le  nombre  de  leurs  affaires ,  de  quitter  leurs  places, 
pour  fe  mettre  au  rang  des  Parties;  qu'enfin  on  abandonneroit  l'adminiltraiion ,  ÔC  que  le 
Public  en  fouifriroit. 
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Que  les  aiTaires  les  plus  ordinaires  qui  fe  traitent  dans  les  Communautés  ,  font  pour 
réconomic  &  la  fubfiitance  de  leurs  Maifons,  îk  autres  choies  qui  n'ont  rien  de  commua 
avec  les  procès,  &  que  s'il  7  en  a  quelqu'un  fur  lequel  il  foit  befoin  de  délibérer,  on  ap- 
porte en  cela  toutes  les  précautions  que  l'on  peut  defircr  en  Jufiice:  que  l'on  écoute;  mais 
que  l'on  ne  s'ouvre  pas  de  fon  avis,  8c  l'on  Ce  réferve  de  faire  Jufiice  en  fa  place. 

M.  FuiTort  répondit  que  l'on  avoit  cru  qu'il  y  avoit  quelque  diftinétion  à  faire  entre 
les  Proteaeurs  ou  Syndics  des  Ordres,  &c  les  Adminiftratcurs  des  Hôpitaux;  qu'à  l'égard 
de  ceux-ci,  ils  n'agilfoient  qu'en  nom  colleaif,  &  n'avoient  d'autres  intérêts  que  ceus 
du  Public;  que  toutes  les  Communautés,  6c  Paris  tout  entier,  feroicnt  récufables ,  s'ils  le 
pouvoient  être. 

Que  ce  n'cfl  pas  que  toutes  les  délibérations  qui  font  à  faire,  ne  fe  prennent  fous  leur 
autorité  ôc  par  leur  avis,  &  que  quand  ils  n'apporteroicnt  en  cela  que  leur  préfence,  , 
leur  filence  fcroit  une  approbation  tacite  6c  fufFifante  pour  dire  qu'ils  ne  font  plus  indif-  ^ 
férens  ;  que  l'on  ne  préfumeroit  pas  que  leur  défintércHcmcnt  pût  aller  jufqu'à  fouffrir 
l'exécutiori  d'une  propofition  &  d'un  confeilqui  feroient  contre  le  bien  de  l'Hôpital  ;  qu'il 
fe  voit  même  des  Adminiarateurs  plus  échauffés  pour  le  bien  de  leur  Communauté,  que 
pour  le  leur  propre  ;  que  les  gens  de  bienpourroient  être  prévenus,  &  que  ces  préoccu- 
pations n'étoient  pas  propres  pour  un  Juge;  qu'après  tout  cela  néanmoins,  il  êtoit  ccr- 
tam  que  l'on  n'apportoit  jamais  dans  ces  rencontres,  qu'un  cfprit  de  Juiiicc,  8c  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'affez  forte  préoccupation  ,  pour  fc  difpenfer  de  la  rendre ,  lorfque  l'on  cft  mieux 
informé. 

Qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  Protefteurs  &  Syndics  d'Ordres  qui  font  dénommés  dans 
les  contrats,  ôc  employés  dans  leurs  noms  propres  dans  les  qualités  d'un  procès  ;  que  leurs 
fondions  ne  font  même  pas  d'une  abfoluc  néceflité  dans  les  Communautés  pour  lefquelles 
ils  fe  déclarent  ;  que  ces  Corps  font  compofés  de  perfonnes  toutes  capables  de  fe  protéger 
elles-mêmes;  que  ce  font  ces  diftindions  qui  ont  fcrvi  de  motif  à  l'article  ,  duquel  on 
peut_ retrancher  les  mots  de  Protcdeur  eu  Syndic,  8c  y  ajouter  que  les  Admimjhateurs  des 
Hôpitaux  ne  pourront  être  réciifés. 

Ces  mots  ne  furent  pas  ajoutés  ;  mais  il  fuffit  que  l'Ordonnance  n'ait  pas  mis  les  Adminif- 
trateurs  des  Hôpitaux  au  nombre  des  Juges  récufables.  D'ailleurs  l'intention  de  l'Ordon- 
nance eft  affez  marquée  par  les  obfcrvations  de  MM.  les  CommifTaires ,  8c  fur-tout  de 
M.  PufTort,  Commilfaire  du  Roi ,  Rédadeur  de  la  Loi  ;  8c  en  effet  c'efl  l'ufage  :  les  Admi- 
niftrateurs  connoiifent  des  caufes  des  Hôpitaux  qui  font  fous  leur  adminillration,  6c  ne  font 
pas  récufables. 

Article  XX  du  titre  I  de  l'Ordonnance  des  évocations  de  1 757.  «  Aucune  évocation  ne 
M  fera  accordée  fur  les  parentés  6c  alliances  des  Syndics  ou  Diredeurs ,  Tuteurs  ou  Cura- 
3ï  teurs,  ou  autres  Adminijîrateurs ,  ni  pareillement  fur  celles  des  Membres  des  Commu- 
s>  nautés,  pourvu  que  dans  la  contellation  dont  l'évocation  fera  demandée ,  les  uns  ou  les 
3»  autres  ne  foient  Parties  en  leurs  noms,  indépendamment  de  leurs  qualités  ci  -  deffus 
»  marquées,  6c  pour  un  intérêt  perfonnel,  diiîind  6c  féparé  de  celui  des  perfonnes  qui 
«  font  fous  leur  diredion  ou  adminiftration,  ou  defdits  Corps  6c  Communautés-  au- 
=3  quel  cas  l'évocation  ne  pourra  avoir  lieu ,  que  pour  les  demandes  Sz  contefiations 
«  qui  concerneront  leurdit  intérêt  perfonnel  feulement,  6c  non  celui  defdites  perfonnes  6c 
M  Communautés  =>. 

M.  Maynard,  livre  i ,  chap.  8 y  ,  tome  i ,  p.  78  ,  prouve  que  les  Chanoines  6c  Confeil-     '*  ^^^-''<''^<^- 
Ïers-Clercs  font  récufables  dans  les  procès  pendans  en  leurs  Chambres,  lorfqu'un  ouplufieurs 
Chanoines  de  leur  Compagnie  ou  de  leur  Corps  font  Parties. 

Il  y  a  parmi  ceux  qui  font  d'un  même  Chapitre,  Collège  ou  Communauté,  une  efpécr. 
de  fraternité  ou  fociété,  qui  les  rend  récufables.  Le  Droit  Canonique  le  décide  ainfi  dai^ 
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le  chapitre  i$  •,  de  offic.  &  potest.  Judic.  deiegat.  excepis  Canonicis  quos ,  cum  jint  ejus  fociit 
meritb  hahet  Pars  adverfa  [ufpeBos. 

Voyez  cependant  les  obfervations  fur  l'article  1  du  titre  XXIIT,  qui  elllepréce'dent,  n.  2. 
On  peut  argumenter  des  moyens  des  reproches  contre  les  témoins  avec  ceux  de  récufation 
des  Juges,  qui  font  plus  facilement  admis  que  les  reproches  contre  les  témoins,  comme 
il  a  été  obfervé  furie  môme  article,  n.  i?.  Nous  ne  fuivons  pas  pour  les  récufations  le  droit 
canonique. 
,.Hémi.crspré-  L'efpérance  d'une  fuccefîlon,  &  la  reconnoiffance  naturelle  d'un  Donataire,  font  des 
fouipu'4.  n-iotifs^pi-iiflans  pour  récufer  un  Juge.  Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  préfumé  exempt  de 

partialité ,  ôc  de  cet  équilibre  finécelfaire  dans  un  Juge.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  I 

de  ce  titre,  n.  j. 

Boutaric,  fur  le  préfent  article,  remarque  que  la  glofe  du  Chapitre,  pofiremo ,  exiïk  ds 
Judisiis,  prétend  que  les  parens  du  Juge,  jufqu'au  feptiéme  degré,  peuvent  être  récufés, 
parce  que  le  droit  de  fuccéder  ,  s'étend  ,  dit-il ,  jufqu'au  feptiéme  degré,  fuivant  le  chapitre 
n  ad  fadem,  î;,  queftion  $.  Le  prcfent  article  veut  que  les  parens,  même  au-delà  du 
quatrième  degré  indéfiniment,  foientrécufables,  s'ils  font  héritiers  préfomptifs  de  l'une 

des  Parties. 

^.Tuteurs,  eu-       Cet  article  parle  de  la  récufation  des  Tuteurs.  Il  veut  auffî  que  les  Tuteurs  fubrogés, 

""""•  qui  font  en  Bourgogne ,  ce  que  nous  appelions  Curateurs ,  foient  récufables  dans  les  procès 

de  leurs  Mineurs ,  parce  qu'ils  font  en  qualités  pour  leurs  Mineurs,  comme  il  ell  expliqué  dans 

les  obfervations  ci  deiTus  de  MM.  les  Commilfaires ,  &  que  d'ailleurs  ils  font  ordmairement 

proche»  parens,  8c  même  quelquefois  héritiers  préfomptifs.  Outre  cela,  ils  font  garans  dei 

procédures  qu'ils  font  pour  leurs  Mineurs. 

5. Maîtres, <lo-      L'Ordonnance  veut  ouelorfque  le  Juge  eft  Maître  ou  Domeflique  de  l'une  des  Parties, 

,'^-t!?"?entierf  il  ne  puiffe  demeurer  fon  Juge.  Rien  de  fi  naturel.  Mais  elle  n'explique  pas  ce  qu'elle  a 

'     '  '    entendu  par  ces  termes,  Maîtres  ou  Domeftiques.  Il  s'agit,  par  exemple,  de  fçavoir  fi  le 

Juge  peut  être  récufé  dans  la  caufe  de  fon  Vigneron ,  Rentier ,  Métayer ,  ôcc. 

On  trouve  dans  le  Code  Favre  ,  livre  3  ,  titre  iV,  définition  j  ,  une  note,  qui  eft  la 
quatrième,  ou,  après  la  citation  de  plufieurs  Loix ,  il  eft  dit:  Un.îè  eft  quod  Senator  non 
potefi  ejjeJudexin  eau  fa  fui  rriqiiilini ,  aut  ejus  cujus  ipfs  Inquilinus  efl.  lîà  Sénat  us  1612. 
Potefi  tamen  effe  Judex  in  caufa  Coloni  Jui  /fi  Colonus  ilU  nummaruis  fit.  Nec  enim  fotefl  htc 
vidari  Domefiicus,  ut  Inquilinus.  Sanè  in  Colono  fartiario  aliiid  vtdetur ,  non  quia  fit  magis 
Domefticus  ,  fsd  quia  videtiir  quœdam  fj^ecics  focistatis  ,  &  cott/equenter  fraternitatis.  L. 
vsrum  61  y  V.  p-o  focio. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  4^8  ,  ou  il  y  a  un  grand  détail  pour  diftinguer  les  Servi- 
teurs des  Domeftiques,  &  les  cas  o\i  ils  peuvent  être  témoins  :  ce  qui  fert  beaucoup  à  ex- 
pliquer les  récufations  qui  font  plus  facilement  admifes  que  les  reproches  des  témoins , 
comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article I  du  titre  XXIII,  n.  a,  ci-devant. 

Article    XL 

N'entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Seigneurs  de 
connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les  Domaines  ,  Droits  &  Revenus 
ordinaires  Ôc  cafuels ,  tant  en  fief  que  roture  de  la  terre  ,  même  des 
baux,  fous-baux  &  jouiffances,  circonftances  ÔC  dépendances  ,  foit  que 

1'   £L"  :„^ /^^*  .^^.li-riiÎTrîc»  r^kiio  1a  nr>m  Au  fîf'iornpiir  nii  rln  Prr»rnrp.nr-Fifcal  : 
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L'article  fut  trouvé  bon  par  MM.  les  Commifîaires.  Cependant  lors  de  1 1  rc-vifion ,  on  ^   ,.   Juge*    d« 
changea  la  dernière  difpofition,  qui  portoit:   Et  à  l'égard  des  autres  aétions  èfquelles  le  qj'/i"^^,""a„r,s'ii 
Seigneur  fera  Partie  ou  intérelfé ,   le  Juge  Supérieur  en  aura  immédiateuient  la  connoif-  connoiflem. 
fance. 

Ce  changement  fut  fait  parce  qu'il  pouvoiî  arriver  que  le  Juge  Supérieur  le  fût  auflî  d'une 
autre  Seigneurie  appartenante  au  même  Seigneur,  D'ailleurs  il  crt  de  principe,  qu'excepté 
les  cas  réfervés  par  cet  article ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  plaider  que  dans  la  Jullice  royale. 
C'eft  ce  qui  eft  folidement  prouvé  au  Code  Criminel  par  une  infinité  d'Arrêts,  foit  au 
civil,  foit  au  criminel,  p.  17,  ip,  178  8c  15x2.  La  femme  du  Seigneur,  fes  enfans  ÔC 
fes  domelliques ,  fuivant  les  mêmes  Arrêts ,  lont  compris  dans  les  dcfenfes  faites  à  leurs 
Juges,  de  connoître  de  leurs  affaires.  On  peut  encore  voir  Raviot,  quefcion  z6$  ,  n.  6, 
tome  z,  p.  3_5'4,  &  M.  Chafleneux,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  des  Jnjîlccs y 
aux  moxs,  fes  hommes  &  fujets ,  rubrique  i ,  parag.  4.  Voyez  le  n.  $  de  cet  article. 

Un  Seigneur  qui  veut  exercer  les  a6lions  dont  parle  cet  article,  au  lieu  de  les  porter     2. Un  Snjrtieur 
devant  fon  Juge  ,  peut  renoncer  à  fon  droit ,  &  porter  fonadion  devant  le  Juge  du  domicile  fj_"  j'^^d""/  \\ 
du  Défendeur  ou  autre  Compétent,  fuivant  la  qualité  de  l'indance,  même  pour  les  droits  juùicc. 
de  la  Seigneurie.  Le  préfent  article  lui  en  laille  la  liberté  :  il  ne  donne  que  la  faculté  au  Juge 
Sei^încurial  d'en  connoître  ,  fans  en  exclure  les  autres  Ju^es.  Il  gagne  par  ce  moyen  fouvcnt 
un  degré  de  Jurifdidion. 

Toutes  fortes  de  perfonncs,  même  les  EccIcHaftiqucs  8c  les  Nobles,  font  fujettcs  à  la  i.LcsJugotdM 
dirpofition  de  cet  article,  ils  peuvent  être  traduits  devant  les  Juges  des  Seigneurs  pour  J^,|fj"*^"c^onnJft"ê 
to'Js  droits  8c  revenus  de  la  Seigneurie.  C'ell  ce  qui  ïit  jugé,  conformément  au  préfent  dcçdroitsfcigneu- 
article,  au  Parlement  de  Dijon,  le  ij  Août  1688,  par  Arrêt  qui  débouta  un  Chanoine  riaux  contre  tou- 
dEpoiiTe,  aîugne  pour  un  droit  de  Banvm,  du  dcclinatoire  par  lui  propoie,  (X  du  renvoi  fc-nes. 
qu'il  demandoit  devant  le  Juge  Royal.  Voyez  Melenet  fur  cet  article. 

Dans  les  cas  dont  parle  cet  article,  les  commntimus  n'ont  pas  lieu:  l'Ordonnance  ne    4  CommUUmMx. 
fait  aucune  réferve  à  cet  égard.  Cependant  il  faut  faire  attention  qu'elle  n'a  entendu  parler 
que  de  la  prédation  8c  de  la  quotité  des  droits  felgneuriaux.  Si  le  droit  éfoit  coritefte  au 
fond,  la  qualité  de  Seigneur  n'étant  pas  reconnue,  ce  ne  (eroit  plus  le  cas  de  cet  article. 
Voyez  au  Journal  des  Audiences,  tome  <5,  p.  182.,  l'Arrêt  du  8  Août  17 12. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  25  Septembre  i^pi  ,  la  Chambre  des  Vacations  ^j,!;/^"""*^'^  ^"^ 
jugea  entre  Claude  Lagniere  de  Moify  8c  M.  le  Procureur  Général ,  que  le  Juge  de  la  Juf- 
tice  d'Allemagne  ne  poutroit  connoître  d'un  incendie  du  Château.  Ce  Juge  avoit  informé 
&  décrété.  La  Cour  ayant  aucunement  égard  à  l'appel  ,  renvoia  au  plus  prochain  Jug^^ 
Royal ,  pour  récoler  8c  inUruire.  Elle  lui  fit  la  grâce  de  ne  pas  calfer  la  procédure  ,  qui 
devoit  l'être,  parce  qu'il  n'étoit  pas  compétent,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  n.  i. 

Lovfel  livre  VI,  tit.  IIÎ,  régie  <,  dit;  le  Roi  &  les  Seigneurs  dans  leurs  Jufiices,\phiderit  par    ^;  ^-^  ^o'  * '<? 
Procureurs  ;  ce  n'eft  que  dans  leurs  Juihces  que  les  Seigneurs  ont  ce  droit.  En  caule  d  ap-  ^^^^  ^^^  Ttoçu- 
rel  les  Procureurs  du  Roi  font  mis  dans  les  caufes  foutenues  par  les  Procureurs  d'OiHce  rair. 
pour  l'intérêt  public.  Voyez  de  Lauriere  fur  la  même  régie  de  Loyfcl. 

Loyfeau,  titre  des  Seigneurs,  chap.  io,n.  7<J,  dit  que  quand  il  eft  queftion  des  droits  du 
Seigneur ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne  doive  erre  intimé  fur  l'appel  de  fon  Juge,  8c  non  fon 
Procureur  fifcal  :  parce  que  cen'eftque  dans  fa  Juftice  qu'il  peut  plaider  fous  le  nom  de  fon 
Procureur  Fifcal  ,  afin  que  fous  ce  nom  emprunté  ,  il  foit  plus  franchement  condamné: 
comme  fi  fon  Fifc  ,  ou  fa  Seigneurie  étoient  autre  chofe  que  lui-même  :  de  même  que 
quand  un  Marchand  fait  le  compte  de  fa  marchandife  ,  il  s'imagine  que  fa  boutique  8c 
iui  font  deux,  difant  qu'il  doit  à  fa  boutique  ,  ou  que  fa  boutique  lui  doit  tant;  ce  qui  ^ 
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dit  cet  Auteur  ,  nous  fait  connoître,  que  s'il  eit  qucftion  de  quelque  adlion  perfonnelle, 
pour  ou  contre  le  Seigneur ,  qui  ne  concerne  pas  les  droits  ëc  dépendances  de  fa  Seigneurie  , 
ÔC  principalement  de  quelques  recherches  criminelles  contre  lui,  non-feulement  il  ne  peut 
plaider  fous  le  nom  de  fon  Procureur-Fifcal ,  mais  que  l'on  n'eft  pas  même  tenu  de  plai- 
der en  fa  Juftice  qui  eft  fufpede  à  cet  égard ,  parce  que  ce  feroit  un  afyle  6c  une  impunité 

au  Seigneur. 

Loyfeau  cite  à  ce  fujet  la  Coutume  de  Bretagne  articles  XXX,  L,  LI  &  LU  ,  avec  les 
Inftitutes  au  Droit  François  par  Coquille,  chap.  i  ,  du  droit  de  Royauté,  oii  les  mêmes  arti- 
cles fe  trouvent  effeaivement  auffi  cités  ,  pag.  7  ,  de  l'édition  de  1666.  Voyez  auffi  la 
Pratique  dlmbert,  livre  I,  n.  10  ôc  iz,  chap.  20  ÔC  ci-après  les  obfervations  fur  l'ar- 
ticle II  du  titre  fuivant. 

7.  Pnnce.  étraiT-  Un  Prince  étranger  ne  feroit  pas  en  droit  de  plaider 'par  Procureur  en  France  :  il  doit 
gcr  doit  plaider  a^j.^  j^-^  ^^  £-q^  ^^^  j^^is  les  qualités  des  requêtes  6c  autres  ades ,  quand  même  il  feroit 
non  pa"r  ïrocu-  un  Prince  Souverain.  Voyez  le  Bret  livre  %  ,  de  la  Souveraineté  y  chap.  10 ,  fur  la  fin  ,  Ôc  la 
^^''  Rochcflavin,  livre  13  ,ffc5  P^r/ewewr,  chap./S. 

Le  Duc  de  Savoie  ayant  fait  préfenter  requête  à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
fous  le  nom  de  fon  Procureur  patrimonial ,  la  requête  fut  rejettée  par  Arrêt  du  18  Décem- 
bre i6i<?. 

II  n'y  a  que  le  Roi ,  comme  il  vient  d'être  obfervé,  6c  l'héritier  préfomptif  de  la  Cou- 
ronne qui  ayent  le  privilège  de  plaider  par  Procureur.  Voyez  Fontanon,  Guénois  ,  Cho- 
pin, Papon  6c  autres  Auteurs  cités  par  DefpeilTes ,  édition  de  17  $0,  tom.  2,  p.  555,  où 
ce  dernier  obfcrve  que  le  Procureur  -  Général  de  la  Reine  ajoute  fon  nom  propre.  On  a 
cru  qu'il  ne  feroit  pas  décent  de  voir  le  Roi ,  la  Reine  ou  l'héritier  préfomptif  de  la  Couronne 
condamnés  en  leurs  noms. 

Le  Syndic  d'une  province  doit  mettre  dans  les  requêtes  6c  autres  aftes  fon  nom  ,  ainfi 
qu'il  a  été  ju;:;é  au  Parlement  de  Dijon  le  ip  Mars  1714.  Voyez  Bouvot  au  mot  5_y«ti/V  ,  t.  i. 

part.  I  ,  quellion  unique. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Augeard,  édition  de  i7j'^,îom.  t.  p.   i6z  ,  n.  130, 

l'Arrêt  du  Parlement  de  Metz  ,  du  zp  Janvier  i  <5p7  ,  rendu  contre  le  Roi  de  Suéde  ,  qui  vou- 

loit  y  plaider  par  Procureur. 

s.  Seitïneurs  en  L'Avocat  Melenet ,  fur  cet  article  ,  obferve  que  quand  le  Procureur  d'office  n'a  agi  qae 
•aufe d appel,  j  pQ^.  pj^^^i-^t  public,  on  nc  doit  pas  infinuer  le  Seigneur  en  caufe  d'appel  ;  mais  le  Pro- 
cureur du  Roi  ou  M.  le  Procureur- Général  :  il  renvoie  à  Papon  ,  livre  6  ,  lettre  4 ,  n.  9 , 
8c  à  Bouchel  au  mot  Avecat  ;  ainfi  jugé  au  Parlement  de  .Dijon  le  iç)  Novembre  1 66y  :  il 
cite  les  délibérations  fecrettes  du  Palais  ,  avec  un  pareil  préjugé  du  3  Février  1 7 1 1  ,  contre 
Therion  de  Chanforgeuil,  6c  encore  le  20  Juin  fuivant  contre  Louis  Mathey  pour  le  fieur 
Berbis  des  Mailly.  Ces  deux  Arrêts  font  de  la  Tournelle.  Le  même  Avocat  ajoute  qu'il  a 
vu  juger  la  même  chofe  en  la  Grand-Chambre  le  1 3  Août  1 7 1 2  ,  au  profit  deM.de  Saint- 
Pierre  ,  entre  les  Habitans  de  fa  terre ,  au  rapport  de  M.  de  Vernot ,  dans  un  procès  évoqué 
du  Dauphiné. 

Le  même  Auteur  un  peu  plus  haut  obferve  ,  que  dès  qu'une  affaire  ,  même  en  la  Jufiice 
des  lieux  par  le  Procureur  d'office,  va  au  Bailliage  ,  ou  à  la  Cour  ,  le  Seigneur  doit  être 
mis  en  qualité  ,  fi  c'ell  chofe  qui  concerne  fon  intérêt.  Il  cite  Dufail ,  livre  3  ,  chap.  7, 
Papon  livre  6  tit.  IV,  n,  p,  6c  Bouchel  au  mot  Avocat,  Voyez  le  Code  criminel  p.  1027, 
ou  il  eft  obfervé  que  s'il  s'agilfoit  de  vol  de  bois  dans  la  forêt  du  Seigneur,  les  dépens 
feroient  adjugés  à  fon  Procureur  ,  s'il  gagnoit,  6c  au  Défendeur  contre  fon  Procureur ,  s'il 
fuccomboit,  parce  que  dans  ce  cas  le  Seigneur  eft  vraie  partie.  Il  va  au  Code  Criminel  p. 
1548,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  i(^  Juin  1578  ,  6c  deux  autres  des  3  Février 
Se  2o  Juin  171 1  ,  concernant  les  cas  oiiles  Seigneurs  doivent  être  appelles  en  caufe  d'appel 
DU  non. 
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Article     XII. 

Nentendons  auffi  exclure  les  autres  moyens  de  fait  ou  de  droit  ^ 
pour  lefquels  un  Juge  pourroit  êcre  valablement  récufé. 

Il  y  a,  comme  cet  article  l'a  preVu  ,  pliifîeurs  moyens  de  récufation  qui  n'ont  pu  être 
rapporte's  par  l'Ordonnance  ,  quoiqu'elle  foit  entrée  à  ce  fujetdans  un  grand  détail,  &  que 
M.  le  Premier  Préfident  prétendoit  devoir  être  tous  retranciiés,  pour  laifler  fubfiikr  le  pré- 
lent  article;  mais  fon  obfervation  ne  produifit  aucun  effet.  Il  y  aà  la  vérité  un  grand  nom- 
bre d'autres  moyens  de  fait  8c  de  droit  pour  récufer  les  Juges.  La  loi  n'a  pu  que  détailler 
les  principaux,  parce  que  les  autres  dépendent  des  circonflances  ôc  des  faits  qu'il  eH  im- 
poiTible  de  prévoir. 

ArticleXIII. 

Les  Officiers  de  nos  Cours  ,  Bailliages,  Sdndchauflces  &  autres 
oieges  &  Jurifdidions  ,  même  ceux  des  Seigneurs  ,  pourront  folliciter  , 
il  bon  leur femble ,  es  maifons  des  Juges,  pour  les  procès ,  qu'eux ,  leurs 
enfans ,  pères ,  mères  ,  oncles ,  tantes ,  neveux  ou  nicces ,  &  les  mi- 
neurs de  la  tutelle  defquels  ils  feront  chargés ,  auront  es  Cours  ,  Ju- 
rifdiaions  &  Juftices  dont  ils  font  Officiers  ;  leur  défendons  de  les  folli- 
citer dans  les  lieux  de  la  Séance,  de  l'entrée  defquels  voulons  qu'ils 
s  abfliennent  entièrement  pendant  la  vifitation  &  le  Jugement  du  procès. 

Puisque  les  oncles,  tantes  8c  neveux  font  compris  dans  cet  article ,  les  frères  8c  les  fœurs 
dont  il  ne  parle  pas ,  dévoient  à  plus  forte  raifon  y  être  compris.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à 
î>alle  lur  cet  article,  que  quelques-uns  en  ont  été  furpris.  Mais  il  répond  ,  i^.  que  l'Ordon- 
nance étant  de  droit  étroit,  il  fuffit  que  fon  intention  foit  claire  ,  pour  qu'elle  doive  être 
exécutée;  2°,  que  s'illui  eft  permis  de  hafarder  fon  fentiment ,  il  croit  que  les  neveux  8c 
les  nièces  ont  été  préférés  aux  frères  8c  fœurs ,  parce  qu'étant  ordinairement  d'un  âga 
moms  avancé,  ils  ont  plus  befoin  de  protection  ,  fur- tout  lorfqu'ils  n'ont  ni  père  ni 
mère  ,  ce  qui  fait  que  perfonne  n'eft  plus  obligé  de  les  protéger,  que  leurs  oncles. 

L'Ordonnance  de  Blois  article  CXX  ,  portoit  :  3>  Défendons  à  tous  nos  Juges  ,  tant  de 
*  nos  Cours  Souveraines  ,  qu'autres,  de  s'entremettre  de  recommander  ,  ou  folliciter  les 
M  procès  des  Parties  plaidantes  en  icelles ,  fous  peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  nofdites 
»  Cours  8c  Sièges  8c  de  leurs  gages  pour  un  an. 

Sur  quoi  Coquille  obferve,  qu'il  faut  excepter  les  caufes  criminelles  pour  une  perfonne 
bien  proche  ,  8c  qu'il  a  vu  M.  Pons  Brandon  ,  Confeiller  en  la  Cour ,  affilier  M.  Michel 
Brandon,  fon  Père,  follicitant  avec  lui,  8c  recommandant  la  caufe  de  fon  père  aux  Con- 
feillers  à  l'entrée.  Son  père  étoit  accufé  de  crime  ,  fedhoc  nonfolum  condonandum.fed  etiam 
laudandtim  erat ,  cum  effet  offîcïnm  f'ietatis. 

Voyez  l'article  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  rapportée  fur  l'article  VI ,  n.  i  ,  8c 
Guénois  livre  i ,  titre  XIV,  partie  2  ,  p.i^p,  parag.  42,n.  5;  aux  notes. 

Il  eft  indécent  qu'un  Juge  obligé  de  quitter  fon  Tribunal,  y  revienne,  pour  devenir  un 
proxénète  ou  folliciteur  ,  pour  d'autres  perfonnes  que  fes  proches  parens.  Bourdin  para- 
phrafe  cet  article  en  ces  termes ,  ineptum  fané  &  indecorum^  ncc  non  à  fordihiis  paululum 
ahejfd  v'ifum  efl  ,  Judicem  qui  jus  dicendi  tantum  ratiomm  habere  débet ,  Utigamium  velut  prox^^ 
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mtam  foUichare  &  frociirare,  ex  excelfo  illo  dignitatis  gradii  dejici  ;  ut  &  fui  &  legtm  W4- 
jefiates,  atqne  dscora  oblivïfcatur.  Il  cite  l'exemple  de  Caton. 

Voyez  Mclenet  fur  cet  article. 

Dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  de  la  préfente  Ordon- 
nance, imprimé  en  1671,  îm-4°.  p.  138,  il  fe  trouve  un  Arrêt  du  Confeil  du  27  Août  1668, 
rendu  en  faveur  du  fieur  de  Sérignan  de  Valleras,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Officier; 
qui  aura  été  médiateur,  ou  donné  confeil,  ou  qui  aura  follicité  pour  une  Partie ,  ne  peut 
demeurer  Juge  au  procès  ;  ce  Recueil  a  été  copié  en  entier  à  la  fuite  du  tom  .1  de  la  der- 
-     niere  édition  de  Bornier;  il  s'y  trouve  p.  ij8. 

Il  y  a  dans  le  même  Recueil,  p.  141  ,  &  à  la  fuite  de  Bornier  p.  141  ,  un  autre  Arrêt 
du  Confeil  du  1 1  Février  \66<),  portant  défenfes  à  un  Juge  qui  n'avoit  qu'une  féance  hono- 
raire dans  une  Cour ,  d'entrer  dans  la  Chambre  lors  de  la  vifitation  ou  Jugement  des  caufes 
dans  lefquelles  il  étoit  Partie  ,  6c  cependant  lui  permet  pendant  la  plaidoirie  ,  de  prendre 
place  avec  les  Gens  du  Roi. 

Article    XIV. 

S I  néanmoins  lorfqu'il  fera  procédé  au  Jugement  des  procès  qu'ils 
auront  en  leur  nom ,  ou  pour  leur  père  ,  mère  ,  enfans  ou  mineurs  dont 
ils  feront  tuteurs  ou  curateurs,  il  étoit  befoin  qu'ils  fuffent  oûis  par 
leur  bouche ,  ils  ne  pourront  fous  ce  prétexte ,  ou  pour  quelqu'autre 
que  ce  foit ,  après  avoir  été  oùis ,  demeurer  en  la  Chambre  &  lieu  de 
l'Auditoire  ,  dans  lequel  le  procès  fera  examiné  &  délibéré ,  mais  feront 
tenus  d'en  fortir  ,  fans  qu'ils  puiflent  folUciter  pour  aucune  autre  per- 
fonne,  fur  peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  la  Cour,  Jurifdidion  ou 
Juftice ,  ôc  de  leurs  gages  pour  un  an  ;  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 
modéré  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  (bit  :  chargeons  nos 
Procureurs  en  chacun  Siège ,  d'avertir  les  Procureurs  -  Généraux  des 
contraventions ,  ôc  nos  Procureurs  -  Généraux  de  nous  en  donner  avis , 
à  peine  d'en  répondre  par  eux ,  chacun  à  leur  égard  çn  leur  nom. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  que  C3t  article  étoit  une  répétition  de  l'article  CXX 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  Il  en  a  été  effedtvement  tiré.  11  vient  d'êcve  rapporté  fut  l'article 
précédent  ou  font  d'autres  autorités  communes  à  celui-ci, 

Article     XV. 

Si  la  récufation  eft  jugée  valable ,  le  Juge  ne  pourra  pour  quelque 
caufe  ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aflifter  en  la  Chambre  ou 
Auditoire  pendant  le  rapport  du  procès  ;  ôc  fi  c'eft  à  l'Audience  ,  il  fera 
tenu  de  fe  retirer  ^  à  peine  de  fufpenfion  pour  trois  mois  ;  fauf  après  la 
prononciation  de  reprendre  fa  place. 

Le  Jure  K-      Cet  article  dans  le  projet ,  portoit  que  le  Juge  récufé  ferolt  tenu  de  fe  retirer  au  Greffe 
cuR  .ioit  T/cVou  autre  iieu  pendant  la  plaidoirie  de  la  caufe.  Mrvî.  le  trouvèrent  bon  ;  cependant  dans 


tter. 


la 
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la  révifion  ,  on  fe  contenta  de  dire  que  le  Juge  rccufé  feroit  tenu  de  fe  retirer  ;  ce  qui  n'eil 
pas  fî  fcvere,  parce  qu'il  fcmble  qu'il  fuffit  que  le  Ju^e  delccnde  des  rangs.  Cependant  dans 
plufîeurs  Sie'ges ,  un  Juge  re'cufe'  fe  contente  pendant  la  caufe  dont  il  ne  peut  connohrc, 
de  fe  retirer  au  bout  des  rangs ,  en  s'éloignant  de  fes  Confrères  ,  afin  que  l'on  ne  puiflc 
l'accufer  de  leur  parler,  ou  d'entendre  les  opinions  ;  mais  il  eft  plus  re'gulier  de  fe  con- 
former à  l'Arrêt  de  i66^  ,  qui  vient  d'être  rapporte'  fur  l'article  XIII  ;  encore  pourroit-on 
dire  avec  juftice  que  cet  Arrêt  n'eft  pas  dans  le  cas  dont  parlecet  article  qui  concerne  un 
Juge re'cufé dans  un  procès  où  il  n'eft  pas  Partie;  au  lieu  que  l'Arrêt  de  1669  ,  permit  à 
un  Officier  de  la  Cour  de  prendre  feance  avec  MM.  les  Gens  du  Roi  ;  mais  c'dtoit  dans  les 
caufes  oii  il  feroit  Partie  en  fon  nom.  La  pre'fence  de  cet  Officier  pourroit  être  ne'ceflaire 
pendant  la  plaidoirie  de  fes  caufes ,  au  lieu  que  celle  du  Juge  re'cufe'  dans  les  procès  ou  il 
n'eft  pas  Partie,  eft  abfolument  inutile. 

Les  plus  prudens  fe  retirent  dans  la  Chambre  du  Confcil ,  ou  autre  lieu  voifin  de  celle  de 
l'Audience,  pour  entendre  plus  facilement  la  plaidoirie  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  8c  pour 
être  plus  à  portée  de  reprendre  leurs  places,  pour  les  autres  caufes  qui  peuvent  êtreappel- 
lées  après  celle  dont  il  s'agit. 

En  matière  de  te'cufation ,  les  Jugemens  font  arbitraires  ,  fi  l'on  en  veut  croire  Jean  Duret   1.  les  iagemcns 
Do6leur  François ,  qui  a  fait  un  Traite'  particulier  fur  les  incompe'tences ,  8c  fur  les  re'cu-  ^"   <  rt^ni'ations 
fations  ;  mais  ce  fentiment  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  anciennes  8c  nouvelles 
Ordonnances  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Ce  n'eftpasaffez  d'examiner,  fi  les  faits  fur  lefquels  les  récufations  font  fonde'es  ,  peuvent 
rendre  les  Juges  fufpe<^ ,  ils  doivent  encore  confidércr  fi  ces  faits  peuvent  être  prouvés  fans 
inconvénient. 

Boutaric  fur  l'article  XII  de  ce  titre,  p.  x6z  ,  dit  qu'il  a  vu  depuis  peu  une  récufation  je*  rcVurltio"^^ 
fondée  fur  un  fait  grave,  qui  fans  difficulté  rendoit  le  Juge  fufpeft  ,  8c  qui  cependant  fut  n'eft  i^;  aamiif.- 
déclarée  inadmiffible  ;  c'étoit  en  la  caufe  de  la  dame  Marquife  de  Gouverner  ,  qui  pour*^^'- 
exclure  un  des  Officiers  de  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  où  le  procès  étoit  pendant , 
ailéguoit  que  cet  Officier  étoit  en  grande  liaifon  8c  familiarité  avec  la  dame  Marquife  de 
Châteaudouble,  qu'il  lui  rendoit  des  vifites  fréquentes,  même  nodurnes  ,  en  habit  déguifé. 
Quoiqu'elle  offrit  de  le  prouver ,  le  Parlement  de  Touloufe  déclara  la  récufation  imper- 
tinente ,  8c  condamna  en  zoo  liv.  d'amende  la  dame  de  Gouverner,  qui  tenta  inutilement 
de  faire  cafTer  l'Arrêt  au  Confeil. 

Tout  cela  prouve ,  dit  Boutaric ,  qu'il  eft  de  la  prudence  des  Juges  d'examiner  non-feule- 
ment fi  les  faits  font  tels  qu'ils  rendent  un  Juge  fufped  ;  mais  encore  fi  ces  faits  peuvent 
être  prouvés ,  fans  fâcheux  inconvénient ,  tel  qu'étoit  celui  de  commettre  l'honneur  8c  la 
réputation  d'un  Magiftrat  fur  la  dépofition  de  deux  ou  trois  témoins.  Il  ne  parle  pas  de 
celle  de  la  dame,  qui  auroit  pu  encore  fouffrir  davantage,  fi  cette  preuve  avoit  été  admife. 
Il  faut  donc  que  les  faits  ne  tendent  pas  à  prouver  quelque  chofe  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  6c  à  l'honnêteté  publique ,  quand  même  ils  feroient  notoires. 

Article   XVI. 

C  E  que  nous  voulons  avoir  auffi  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  préfidera 
en  l'Audience  ,  nonobftant  l'ufage  ou  l'abus  introduit  en  aucunes  de 
nos  Cours ,  Jurifdiftions  &  Juftices  ;  &  en  cas  d'appointement ,  l'inftance 
fera  diftribuée^par  celui  des  autres  Préiidens  ou  Juges  à  qui  la  diUribution 
appartiendra. 

MmoD 
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M.  LE  Premier  Président  dit  qu'il  n'avoir  pas  olii  parler  de  cet  abus,  ôc  qu'il  fallcit 
le  réformer.  M.  Puffort  re'pondit  ,  que  c'étoit  à  Touloufe  6c  à  Caftres  ,  ou  il  s'étoit 
introduit. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  l'Audience ,  il  doit  être  exe'cute'  de  même ,  dans 
tout  ce  qui  fe  fait  en  la  Chambre  du  Confeil. 

Article     XVII. 

Tout  Juge  qui  faura  caufes  valables  de  récufation  en  fa  perfonne, 
fera  tenu  ,  fans  attendre  qu'elles  foient  propofées ,  d'en  faire  fa  décla- 
ration ,  qui  fera  communiquée  aux  Parties. 

Apre's  la  ledurc  de  cet  article,  M.  le  Premier  Préfîdent  dit  qu'il  feroitbon  de  de'cider  fi 

T.  Si  lin  Jiie:?  _  .      r        '       r       A    •         r 

pci;t    fe   rccufcr  '^'^  J^ige  pouvoit  le  recukr  lui-même. 

lui-mème.  M.  Puîrort  re'pondit,  qu'il  fe  voyoit  ordinairement  qu'un  Juge  qui  a  affez  de  jufticepour 

ne  pas  juger  contre  fa  confcience,  n'a  pas  alfez  de  fermeté  pour  fe  défendre  d'une  foîlici- 
tation  qui  lui  eft  faite  de  fe  retirer  du  Jugement;  que  cependant  c'étoit  une  fort  grande  in- 
jultice ,  qu'il  feroit  difficile  d'empêcher. 

M.  le  Premier  Préfîdent  répliqua  que  lorfque  les  Juges  avcient  du  fcrupule,  &  qu'ils  fen- 
toient  en  eux  quelque  caufe  de  récufation  ,  ils  ne  dévoient  pas  fe  conflituer  Juges  en  leur 
propre  caufe  ;  qu'ils  étoient  obligés  de  les  propofer  à  leur  Compagnie  ,  parce  que  c'étoit 
un  différend  entr'eux  8c  les  Parties;  que  cela  étoit  de  l'obliga-tion  indifpenfable  des  Juges; 
qu'il  y  en  avoit  peu  qui  en  confultant  leur  inclination  ,  ne  s'abftînfTent  volontiers,  fur  la 
moindre  propofuion  qui  leur  feroit  faite  par  les  Parties  ;  mais  qu'ils  ne  dévoient  pas  fuivre 
dans  ces  rencontres  leur  propre  inclination  ,  parce  que  l'office  du  Juge  eft  un  office  né- 
ceflaire  &  dû  aux  Parties  ;  que  pour  empêcher  ce  défordre  ,  il  étoit  bon  qu'ils  ne  puffent 
fe  récufer  eux-mêmes. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  en  falloit  faire  un  article ,  8c  obferva  que  la  difpofition  de  ce- 
lui-ci étoit  plus  modérée,  que  celles  des  anciennes  Ordonnances,  qui  avoient  ftatué  des 
.  peines  d'interdiction  contre  les  Juges  en  cas  de  contravention. 

Les  obfervations  procurèrent  l'article  fuivant  qui  eft  le  dix -huitième  ,  8cqui  n'étoitpas 
dans  le  projet  de  l'Ordonnance. 

L'article  CXVIII  de  l'Ordonnance  de  Blois,  étoit  effectivement  plus  fevere  que  celui- 
ci  ;  il  ajoutoit,  à  peine  de  privation  de  l'état  contre  celui  des  Juges  qui  n'auroit  pas  dé- 
claré les  caufes  de  récufation  dont  il  auroit  connoiffance,  8c  d'être  incapable  de  tenir  jamais 
Office  de  Judicature. 

M.  Expilly  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  chap.  i5'4,  p.  <?75'  ,  en  parlant  du  même  article 
CXVIII  de  rOrdonnance  de  Blois ,  dit  qu'elle  a  fagement  obligé  les  Juges  à  quoi  leur  con- 
fcience devoir  les  convier;  il  rapporte  que  Jules  Cefar  étant  fur  le  point  de  dire  fon  avis 
dans  la  caufe  de  P.  Lentulus  fon  beau-pere  ,  8c  depuis  dans  celle  de  Marc  Antoine  fon 
neveu ,  fils  de  fa  fœur ,  propinq^uitatem  accufavit  :  Ciceron  Philip.  II  8c  VIIT. 

11  en  rapporte  un  autre  exemple  d'Augufte  ,  chez  Suétone  ;  il  étoit  ami  de  Nonnhis  Afpr  en  as 
accufé  d'avoir  fait  mourir  cent  trente  conviés  avec  un  plat  de  viande  empoifonnée;  étant 
au  Sénat ,  lorfque  l'on  voulut  juger  le  procès  de  fon  ami ,  tout  Empereur  qu'il  étoit ,  it 
demanda  au  Sénat  ce  qu'il  devoit  faire.  Ctm^îavk  enim  /è,  ne  fi  ftipereffet ,  eriperet  legibus 
reiim  ;  fin  âeejfet,  dé-fiiituere  ac  pYaeiamnare  amiciim  exiftimareîur.  Le  Sénat  trouva  bon  qu'il 
demeurât  ;  il  le  fit  fer  aliqtwt  horas  ;  mais  fans  dire  mot ,  non  pas  même  pour  recommander 
l'accufé.  L'Auteur  ajoute  que  c'étoit  la  coutume  des  Juges  qui  éioient  gens  de  bien ,  de  ne 
î.  La  rmifa-pgj  attendre  qu'on  les  récufàt,  quand  ils  fe  fentoient  fufpefts,  8cc. 

TV  *^«  1"'  ^  "^      Lapeyrcre  ,  lettre  P,  au  mot  parenté,  p.  z^ii ,  obferve  que  la  parenté  8c  l'alliance  font 
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des  moyens  de  récofation  contre  un  Juge  ou  un  Arbitre  ;  mais  que  la  procédure  fubfiik, 
lorfque  la  parente'  eft  à  un  degré  fi  éloigne',  qu'il  cft  vraifembiable  qu'elle  étoit  ignorée. 
Comme  s'il  y  a  diftance  de  domiciles,  s'il  y  a  différence  de  conditions  ,  ou  autres  cir- 
conftances  femblables.  L'Auteur  en  cite  un  exemple  :  en  1 7 1 5 ,  il  y  eut  Arrêt  en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux,  entre  les  fleurs  Ezemard  8c  Duprat  ;  l'alliance  au 
troifiéme degré  entre  le  fieur  Loufteau  ,  Juge  de  la  Réole ,  &  le  iieur  Ezemard  ,  n'ayant  été 
alléguée  par  Duprat,  que  devant  le  Sénéchal  de  Bazas  où  il  y  avoit  appel,  l'Arrêt  fur  la 
caiTation  mit  les  Parties  hors  de  Cour. 

L'article  II  de  ce  titre  veut  que  la  parenté  ou  alliance  foit  connue  par  le  Juge  ,  ou  jufti- 
fiée  par  l'une  des  Parties  :  cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Juillet  1701 , 
une  procédure  criminelle  fut  caffée  ,  parce  que  le  Juge  étoit  parent  de  l'une  des  Parties  ; 
quoiqu'il  n'eût  pas  été  récufé  ,  il  a  apparence  qu'il  fi^t  prouvé  que  la  parenté  étpit  connue 
par  le  Juge  ;  d'ailleurs  les  récufations  font  plus  facilement  admifes  au  Criminel  qu'au  Civil. 

'        '  TA  '1  * 

Cet  article  veut ,  que  la  déclaration  du  Ju;^e  foit  communiquée  aux  Parties  :  cependant  ^j^  jugccommu" 
<îans  l'ufage ,  cette  formalité  n'cft  pas  obfervée  ;  le  Juge  qui  doute  s'il   eft  dans  le  cas  de  ni^uCc  à  Partie, 
s'abftenir,  le  propofe  à  fa  Compagnie  verbalement-  La  Compagnie  lui  donne  fon  avis, 
il  s'y  conforme  8c  refte  Juge  fi  elle  le  décide  ,  8c  s'il  le  veut  ;  tout  cela  fe  paffe  ordinaire- 
ment dans  le  fecret  ;  on  peut  cependant  en  drelTer  verbal,  8c  alors  ce  feroit  le  cas  de  le 
communiquer  aux  Parties. 

On  pourroit  à  ce  fujet  propofer  la  queftion  de  fçavoir  fi  une  Compagnie  qui  a  ainfi 
donné  fon  avis ,  peut  dans  la  fuite  connoître  de  la  rccufation  propofcc  contre  le  même 
Juge  ;  pluficurs  raifons  de  douter  ;  j  ».  quoiqu'il  ne  refte  aucun  écrit  de  la  délibération ,  les 
Juges  s'expofcroient  à  décider  différemment  fur  la  même  queftion  ;  on  fe  rétra6te  difficile- 
ment de  fon  opinion  en  pareil  cas  :  2".  l'article  VI  de  ce  titre  décide  que  le  Juge  poi'rra 
être  récufé,  s'il  a  ouvert  fon  avis  ;dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  Compagnie  auroit  ouvert 
le  fien  :  i'^.  l'Officier  que  l'on  voudroit  récufcr  ayant  connoifTa'ncc  des  opinions  ,  fe  dé- 
tcrmineroitplus  facilement  à  réffter  à  la  récufation,fi  les  Juges  lui  étoient  favorables.  Cepen- 
dant camme  la  requête  en  récufation  peut  contenir  des  moyens  plus  forts  8c  même  de 
nouveaux  moyens  qui  n'auroient  pas  été  propofés  verbalement  par  l'Officier  ,  il  paroit  que 
dans  ces  cas  la  même  Compagnie  feroit  compétente. 

A   R    T    I    C    L    E      XVIII. 

Aucun  Juge  ne  pourra  fe  déporter  du  rapport  ôc  Jugement  du 
procès  qu'après  avoir  déclaré  en  la  Chambre  les  caufes  pour  lefquelles 
il  ne  peut  demeurer  Juge ,  ôc  que  fur  fa  déclaration  il  n'ait  été  ordonné 
c[u'il  s'abftiendra. 

Les  obfervations  fur  l'article  précédent  concernent  celui-ci. 

Un  Juge  n'eft  pas  mriître  de  s'abftenir  de  la  connoiflance  d'un  procès  fans  caufe  légitime 
8c  JLigée  telle  par  fa  Compagnie.  Il  eft  cependant  vrai  qu'un  Juge  peut  avoir  des  moyens 
fecrets  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  communiquer ,  8c  qui  auroient  même  des  inconvéniens, 
comme  dans  le  cas  des  deux  Marquifes  dont  il  vient  d'être  parlé  fut  l'art.  XV ,  n.  1  i  mais 
il  ne  faut  pas  abufer  de  cette  exception  ,  pour  trahir  fon  devoir. 

/Un  Juge  ne  doit  pas  s'abftenir  par  refpect  humain,  8c  abandonner  par  foiblefl;'e  ^  la  dé- 
fenfe  du  pauvre  8c  de  l'indigent ,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  une  Partie  puiffante  ;  ce 
que  l'on  appelle  politique,  eft  un  crime  dans  un  Juge;  s'il  quitte  fes  fondions  mal-à-pro- 
pos ,  fa  confcience  demeure  chargée  de  l'événement.  L'office  de  Juge  ,  comme  l'obferva  M. 
ie  Premier  Préfident  fut  l'article  précédent,  eft  un  office  nécelTaire  8c  an  aux  Parties.  C'eH 

Mmm  ij 
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un  foible  prétexte  de  dire  que  celui  qui  le  remplacera,  peut  juger  comme  lui  ;  il  eft  forcé 
de  faire  fon  devoir  dans  la  place  que  le  Prince  lui  a  confie'e.  Il  trahit  ce  devoir ,  s'il  s'en 
difpenfe  fans  caufe  légitime,  par  lâcheté  ou  autrement;  il  prévarique.  Il  doit  avoir  du  cou- 
rage &  de  la  force  pour  foutenir  la  vérité  &  la  Juftice:  noli  quarerefiert  3udex,mfi  valeas 
virtute  irrumpere  iniquitates^iie  fonè  extimefcas  faciem  pntcniis ,  &  ponas  fcandalum  in^qui- 
tate  ?Miï.Ecclefiaft.,7,  8. Voyez  auflilePf.  71,  i  ,8c le  Code  Crim.incl,p.  1066.  M.Domat 
du  droit  public,  liv.  2  ,  tit.  IV,  fedion  z  ,  n. } ,  part,  z ,  p.  i/z,  donne  à  ce  fujet,  à  fon  ordi- 
naire, les  principes  les  plus  judicieux. 

Article    XIX. 

Enjoignons  pareillement  aux  Parties  qui  fauront  des  caufes  de 
rëcufation  contre  aucun  des  Juges ,  pour  parenté  ,  alliance  ou  autre- 
ment ,  de  les  déclarer  &  propofer  aulfitôt  qu'elles  feront  venues  à  leur 
connoiflance, 

j  obrervatîons  Cet  article  donna  occafion  à  M.  le  Premier  Préfident  d'obferver  qu'il  étoit  fâcheux  que 
r: iflaiies.  "*' *^^^  Parties  attendifTent  fouvent  pour  récufer  les  Juges  8c  même  le  Rapporteur,  lorfque  le 
procès  étoit  fur  le  Bureau  prêt  à  être  jugé  ;  que  cela  blelioit  le  refped  dû  aux  Juges  ;  que 
dans  l'ancien  droit  Romain  on  ne  pouvoir  plus  propofer  les  récufations,  après  la  confefla- 
tion  en  caufe,  parce  que  l'on  reconnoiflbit  le  Juge  en  conteftant  devant  lui ,  8c  que  la  ré- 
cufation  eft  une  exception  qui  vient  non  de  la  chofe,mais  des  perfonnes;  qu'il  falloir 
d'abord  établir  les  perfonnes  des  Juges  ;  que  par  conféquent  les  récufations  étoient  alors 
facilement  reçues,  fans  alléguer  aucune  raifon  ,  parce  que  c'étoit  le  fort  8c  le  hafard  qui 
donnoient  les  Juges  ;  on  les  rejettoit  avec  la  même  facilité  que  le  fort  les  avoit  donnés , 
fors  &  urna  dam  Judices ,  dit  Pline  dans  fon  Panégyrique.  Licet  exclamare  hune  nolo.  Il  y 
avoit  encore  pour  les  récufations  une  formule  plus  ancienne  rapportée  par  Afconius  :  hune 
egero ,  iniquus  e/?.  Mais  dans  ce  cas,  ajoute  M.  le  Premier  Préfident,  le  même  Auteur  remar- 
que que  la  Partie  étoit  obligée  de  jurer  que  le  Juge  lui  étfoit  fufpeft. 

En  France  on  n'a  pas  cette  faculté  de  récufer ,  parce  que  les  Juges  font  établis  par  les 
Loix  du  Royaume  8c  par  l'autorité  Royale  ;  ils  ne  dépendent  ni  du  fort ,  ni  du  choix ,  ni  de 
la  volonté  des  Parties.  C'eft  pourquoi  il  faut  avoir  de  grandes  caufes  pour  faire  admettre  les 
récufations. 

Mais  quoique  les  Ordonnances  ayent  toujours  defiré  qu'elles  fuffent  propofées  auffitôt 
que  les  Parties  en  ont  connoiflance,  on  n'a  pas  laifl'éde  les  recevoir  en  tout  état  de  caufe; 
ilfemble  que  nous  ayons  pris  cet  ufage  8c  beaucoup  d'autres ,  du  Droit  Canon  qui  le  pref- 
crit  ainfî  ;  8c  même  le  droit  nouveau  de  Juftinien  avoit  beaucoup  changé  de  la  rigueur  du 
droit  ancien  ,  pour  faire  recevoir  les  récufations  même  après  la  conteftation  en  caufe;  mais 
qu'il  y  avoit  apporté  beaucoup  de  formalités  8c  d'embarras ,  comme  l'on  peut  voir  dans  les 
novelles  53  ,  8z8c85. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  qu'après  tout  il  croyoit  qu'il  valoit  mieux  conferver  lâ 
manière  dont  on  en  ufoit,  que  ce  qui  étoit  dans  l'article  propofé  ;  n'étant  pas  même  d'avis 
d'engager  la  Partie  à  jurer  que  les  caufes  de  récufation  feroient  nouvellement  venues  à  fa 
connoiffance,  parce  que  cela  ne  ferviroit  qu'à  faire  faire  de  faux  fermens. 

M.  Puflbrt  répondit  qu'il  avoit  femblé  que  les  récufations  dévoient  être  admifes  en  tout 
tems  :  qu'à  la  vérité  fi  l'on  obligeoit  les  Parties  à  jurer  qu'elles  feroient  venues  de  nouveau 
à  leur  connoiflance  ,  il  fe  feroit  beaucoup  de  faux  fermens,  8c  qu'il  eftimoit qu'il  enfalloit 
demeurer  à  l'ufage  préfent. 

Il  n'en  fut  plus  parlé,  l'article  reflâ  fans  changement. 
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Malgré  les  oblervations  ci-defTus,  les  Cours  exigent  ordinairement  le  ferment  de  la  Partie   ,^  soin;nt  p^-ia 
rccufante,  comme  les  moyens  de  récufation  font  venus  nouvellement  à  fa  connoiiTance ,  ce  les  rccufations. 
qui  eft  fondé  fur  la  difpofition  de  l'article  XXÏ  ci-après  ;  en  voici  un  exemple. 

Il  s'agifloit  d'une  inftance  criminelle  pourfuivie  à  requête  du  fîeur  Berthiot  ,  Curé  de 
Bufly-le- Grand,  contre  M.  Colas  8c  le  nommé  Perrot,  qui  par  leur  récufation  propofée 
contre  le  Lieutenant  Criminel  de  Châtillon-fur-Scine  ,  avoient  vouI*u  en  caufe  d'appel 
ajouter  un  moyen  nouveau  de  récufation  à  leur  requête  II  intervint  à  l'Audience  par  -p  lac  et 
du  Parlement  de  Dijon  un  premier  Arrêt,  qui  avant  de  faire  droit,  fans  préjudice  de  toutes 
fins  8c  exceptions  ,fous  le  bénéfice  du  ferment  offert  par  Perrot  l'une  des  Parties  rccufantes» 
que  le  fait  de  compotation  du  Lieutenant  Criminel  avec  le  fîeur  Berthiot  inliigant,  étoit 
venu  à  fa  connoiflance  depuis  fa  requête  ,  ordonna  que  Perrot  feroit  preuve,  dans  les  dé- 
lais 8c  à  la  forme  de  l'Ordonnance,  du  fait  par  lui  articulé  dans  fes  deuxièmes  conclufîons; 
favoir  que  pendant  l'inftrudion  du  procès  au  villagede  Buffy ,  le  fîeur  Berthiot  inlligant  étoic 
refîé  plufieurs  fois  à  fouper  dans  une  maifon  ,  avec  le  Lieutenant  Criminel  8c  fon  Greffier 
à  la  même  table,  s'cntretenant  avec  eux  du  procès  criminel  dont  il  s'agiffoit  :  fauf  au 
Lieutenant  Criminel  8c  au  fîeur  Berthiot  la  preuve  contraire. 

La  preuve  de  ce  fait  8c  autres  hafardés  n'ayant  pu  être  faite ,  Se  la  preuve  contraire  ayant 
paru  concluante  ;  la  Cour  par  Arrêt  de  1764 ,  rendu  à  l'Audience  d'inftrudion  de  la  Tour- 
nelle,  condamna  M.  Colas  8c  Perrot,  chacun  en  deux  cens  cinquante  livres  dédommages 
8c  intérêts  tant  réels  qu  honoraires  8c  d'indue  vexation  envers  M.  Chamont,  Lieutenant 
Criminel  ,  ôc  ordonna  que  les  termes  de  partialité  ,  prévention,^  autres  termes  injurieux 
répandus  tant  dans  unefommationde  M.  Henri  Colas,  que  dans  d'autres  écritures  imprimées 
contre  1  honneur  8c  la  réputation  du  Lieutenant  Criminel  ,  feroient  rayés  8c  biffés ,  tant  fur 
les  originaux  que  fur  les  copies ,  par  le  Greffier  de  la  Cour  qui  en  dre/Teroit  procès-verbal  aux 
frais  dudit  fîeur  Colas  8c  de  Perrot,  qui  furent  condamnés  aux  dépens  envers  toutes  les 
Parties,  au  payement  defquelles  adjudications,  ils  pourroient  être  contraints  folidairement, 
par  toutes  voyes ,  même  par  corps. 

Voyez  M.  Maynard,  livre  i  ,  chap.  py  ,  tom.  i  ,  pag.  j?o,  8c  fur  l'art.  XXX,  un  Arrêt 
deiy2j. 

Le  préfent  article  parle  du  cas  ou  la  Partie  a  elle-même  propofc  fes  moyens  de  réciifa- 
tion  ;  8c  l'article  précédent  ne  parle  que  du  cas  oii  le  Juge  a  fait  à  fes  Confrères ,  va  décla- 
ration des  doutes  qu'il  peut  avoir,  s'il  efl  obligé  ou  non  à  fe  récufer  ;  ainfî  ils  ne  font  pas 
contradidoires. 

Article    XX, 

Apres  la  déclaration  du  Juge  ou  de  l'une  des  Parties ,  celui  qui 
voudra  récufer  fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  dé~ 
claration  aura  été  fignifiée;  après  lequel  tems  il  n'y  fera  plus  reçu: 
mais  fi  la  Partie  eft  abfente ,  &  que  fon  Procureur  demande  un  délai 
pour  l'avertir,  &  en  recevoir  procuration  expreffe  ,  il  lui  fera  accordé , 
fuivant  la  diftance  des  lieux  ^  fans  que  le  délai  puifïe  être  prorogé ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

CETart»cle  veut  qu'après  la  déclaration  dont  parle  l'article  XVIII,  la  Partie  qui  veut 
récufer,  le  faffe  dans  la  huitaine  après  la  fîgnifîcation  qui  lui  aura  été  faite;  il  veut  auflî 
qu'il  en  foit  de  même  de  la  déclaration  de  la  Partie  dont  parle  l'article  XIX.  Ces  deux 
articles  XVIII  8c  XIX ,  concernent  les  déclarations ,  l'une  du  Juge  ,  l'autre  de  la  Partie ,  ponc 
régler  pour  ainfi  dire  à  l'amiable  &  fans  reqrête ,  fi  'e  Juge  eit  dans  le  c  s  de  s'abf^'enir , 
ôc  fi  les  moyens  de  la  Partie  font  fuiTiians  pour  l'y  déterminer  ;  mais  fi  ces  voies  amiables 
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ne  pouvoient  concilier  le  Juge  &  la  Partie,  le  preTent  article  XX  exige  que  cette  Partie 
qui  veut  abfolument  récufer ,  le  falTe  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  déclaration  du  Juge, 
dont  il  a  été'  parlé  fur  l'art.  XVII,  n.  3  ,  lui  aura  été  figniiîée.  Ceftainfi  quelon  peut  à  mon 
avis  entendre  &  concilier  ces  trois  art.  XVIII,  XIX  &  XX. 

L'Ordonnance  a  tâché  d'éviter  les  longueurs  ;  elle  a  propofé  d'abord  la  manière  de  régler 
fans  frais  à  l'amiable  ôcfommairement  les  récufations;  enfuite  fi  ces  voies  ne  fuffifent  pas 
pour  y  réuflîr ,  elle  prefcrit  les  régies  pour  en  venir  à  la  contentieufe,  &  pour  cela  le  pré- 
sent article  ne  donne  que  huitaine  pour  propofer  en  régie  la  récufation  par  requête  ;  paffé 
lequel  tems,  la  récufation  n'eft  plus  rece^îable  :  &  comme  la  Loi  a  prévu  que  la  voie  amia- 
ble ne  réuiïïroit  fouvent  pas,  elle  n'eil  même  pas  d'ufage  ;  elle  a  réglé  par  les  articles  fui-; 
vans  la  façon  d'inftruire  ces  récufations. 

Article    XXL 

S  I  le  Juge  ou  l'une  des  Parties  n'avoient  point  fait  de  déclaration  j 
celui  qui  voudra  récufer  le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe ,  en  afEr- 
mant  que  les  caufes  de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  con- 
noiffance. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de  1 7<î4  ,  rapporté  fur  l'article  XIX  ,  n.  2  ,  prouve  que 
cette  Cour  a  un  ufage  conforme  au  préfent  article. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  par  la  Tournelle  le  jo  Juillet  1707  &  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  il  fut  jugé  qu'une  récufation  pourroir  être  propofée  en  matière 
criminelle  même  après  la  confrontation  des  témoins ,  fous  la  condition  du  ferment  dont 
parle  cet  article. 

Une  faudroit  cependant  pas  attendre  que  les  Juges  fufTent  aux  opinions;  l'article  LXIV  de 
l'Ordonnance  de  1 4P  J,  porte  :  35  Parce  que  l'on  a  trouvé  que  les  Parties  ont  propofé  plufieurs 
M  fois  moyens  de  récufation  malicieufement ,  ordonnons  que  quelque  récufation  qui  foit 
3î  baillée  contre  les  Préfidens  8c  Confeillers  de  notre  Cour  ,  ils  ne  s'abiliennent  d'être  au 
?î  Jugement  des  procès ,  fi -non  que  la  récufation  foit  baillée  auparavant  le  procès  mis  fuc 
»  le  Bureau.  » 

Voyez  Theveneau  livre  3  ,  art.  VI,  p.  784,  oîi  il  cite  Covarruvias  qui  dit  que  l'Ordon- 
nance de  i55'4  a  ordonné  que  les  Juges  ne  pourroient  être  récufés  trois  jours  après  que  le 
procès  auroit  été  commencé  d'être  vu  &  mis  fur  le  Bureau. 

Le  même  Auteur  Theveneau  obferve  fur  l'article  VIIÏ,  p.  788  ,  que  la  récufation  doit 
être  propofée  avant  l'Audience,  8c  non  quand  le  Juge  eft  monte  fur  les  rangs,  ou  qu'il 
eft  aux  opinions.  Il  cite  encore  Covarrinnas  dans  fa  Pratique  ,  chap.  ^$  tom.  z  ,  où  fe 
trouve  Topinion  deRupell ,  qui  dit  que  le  Juge  ne  peut  être  récufé  ,  cumjam  res  fit  judî' 
çarî  cxfta. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  le  préfent  article,  permettant  de  propofer  les  récufations  en 
tout  état  de  caufe  »  a  abrogé  les  anciennes  Ordonnances?  On  peut  répondre  que  lorfque 
le  procès  eft  ouvert ,  8c  que  la  vifitation  du  procès  eft  commencée ,  l'état  de  la  caufe  eft  fini. 
Les  anciennes  Ordonnances  permettoient  également  les  récufations  en  tout  état  de  caufe: 
cependant  elles  y  ont  mis  des  bornes  pour  arrêter  la  malice  des  plaideurs.  Sans  cela  dans 
un  Parlement  où  dix  OfHciers ,  8c  dans  un  Préfidial  au  nombre  de  fept  ,  auroient  com- 
mencé de  voir  un  procès  pendant  plufieurs  féances ,  on  pourroit  arrêter  fubitement  la  dé- 
cifion  des  procès  les  plus  importans  ;  on  pourroit  en  faire  autant  dans  une  caufe  plaidéa 
pendant  plufieurs  Audiences ,  où  il  n'y  auroit  que  le  nombre  de  Juges  fufHfant  fuivant  les 
Ordonnances, 

Itff,  réçufaîipii  pour  un  fait  que  la  Partie  connoiffoit,  ne  peut  être  admife,  après  avoic 
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procédé  volontairement  devant  un  Juge.  Voyez  au  Journal  df  s  Audiences  le  nouveau  tom.  5 
ou  fupplément  imprimé  en  17J5  ,  pan.  2,  liv.  8,  p.  123,  TArrêt  du  23  Février  1708,  qui 
l'a  ainfi  jugé  avec  d'autres  queftions. 

ArticleXXII. 

Voulons^  fuîvant  l'article  feptiéme  du  titre  des  defcentes  ^  que  le 
Juge  ou  Commiflaire  ne  puifTe  être  récufé ,  finon  trois  jours  avant  fou 
départ,  pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifié  huit  jours  aupara- 
vant, encore  que  ce  foit  pourcaufe  depuis  furvenue  ;  &  fera  pafle  outre, 
nonobftant  les  récufations ,  prifes  à  partie,  oppofitions  ou  appellations, 
&  fans  y  préjudicier  ;  fauf  après  la  defcente  ôc  confe£tion  d'enquête  à 
propofer  &  juger  les  caufes  de  récufation. 

L'article  VII  du  titre  XXI  contenant  les  mêmes  difpofitions  que  celui-ci ,  il  faut  voir 
les  obfervations  qui  y  ont  été  faites. 

SalIé  obfcrve  fur  cet  article  que  quoique  la  récufation  d'un  Commiflaire  n'ait  été  pro- 
pofée  qu'après  le  délai  qu'il  fixe,  ce  fcroit  une  circonftance  bien  favorable  ,  fi  la  récufa- 
tion étoit  prouvée  évidemment  ,  fur -tout  s'il  paroilloit  que  le  récufant  agit  de  bonne 
foi,  £c  qu'il  n'a  effectivement  eu  connoiliance  du  moyen  derécufation,  que  depuis  le  délai. 

Article     XXIIL 

Les  récufations  feront  propofées  par  Requête  qui  en  contiendra  les 
moyens ,  &  fera  la  Requête  fignée  de  la  Partie  ou  d'un  Procureur  fondé 
de  procuration  fpéciale,  qui  fera  attachée  à  la  Requête  :  pourra  néan- 
moins le  Procureur ,  en  cas  d'abfence  de  fa  Partie ,  figner  la  Requête 
fans  pouvoir  fpécial  pour  requérir  que  le  Juge  ait  à  s'abftenir ,  au  cas 
que  lui  ou  la  Partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de  récufations. 

Une  Partie  ne  peut  être  écoutée  d'un  Juge ,  que  par  requête  ;  il  feroit  indécent ,  8c  même     r.  On  nepnite 
injurieux  de  lui  parler  par  fommation.  Ceft  ce  quia  été  prouvé  au  Code  Criminel,  p.  22  ,  =^"*  •I^S'^squepaï 
au  fujet  des  Promoteurs,  qui  quoique  Parties  publiques  font  tenus  de  fe  conformer  à  cette^^^""*^' 
régie ,  finon  les  Juges  ne  font  pas  obligés  de  déférer  à  leurs  revendications  8c  autres  deman- 
des qu'ils  peuvent  former. 

L'article  I,  part.  2,  du  titre  HduRc'gîemait  fait  pour  la  procédure  du  Confeil  le  28  Juin 
1738  ,  porte  :«  Les  récufations  ne  pourront  être  formées  au  Confeil,  que  par  une  requête 
»>  en  forme  de  vu  d'Arrêt  :  défenfes  font  faites  aux  Parties  de  former  lefdites  récufations 
='  par  uneaéle  particulier  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende,  même  de  telle  répara- 
=j  tion  ou  condamnation  de  dommages  Se  intérêts  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exigence 
3>  des  cas.  «  ^ 

Si  les  termes  employés  dans  la  requête  de  récufation  étcient  injurieux ,  indifcrets  ,témé-     i.  Récufation 
raires,  même  peu  refpeétueux  ,  la  Partie  feroit  condamnée  à  une  amende  ,  8c  à  faire  au  >nj»rieufe. 
Juge  une  réparation  d'honneur ,  ou  par  écrit ,  ou  en  la  Chambre  du  Confeil  en  préfence 
des  Juges,  ou  à  l'Audience  ,  fuivant  îa  qualité  de  l'injure.  On  a  coutume  d'ordonner  auffi 
que  les  termes  injurieux  feront  rayés  &  biffés  par  le  Greffier  ,  dont  procès -verbal  fera 
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dreird  aux  frais  du  recufant  ;  il  peut  auffî  y  écheoir  des  dommages  6c  intérêts  réels  & 
honoraires  ,  comme  dans  le  cas  de  l'Arrêt  de  1754  du  Parlement  de  Dijon  ,  qui  vient 
d'être  rapporte  fur  l'article  XlX  ,  n.  z  ,  6c  dans  le  cas  des  deux  Marquifes  ,  rapporté  fur 
l'article  XV,  n.  z. 

L'article  XIV  de  l'Ordonnance  de  1^19  ,  porte:  =>  Etferont  les  propcfans  pour  chacun 
3j  fait  de  récufiition  calomnicufement  propofé  en  nos  Cours  Souveraines,  condamnés  en 
M  vingt  livres  ^cirîfis  damende ,  la  moitié  envers  nous ,  l'autre  moitié  envers  la  Juilice ,  6c 
3^  de  dix  livres  aufTi  par  moitié  comme  delTus  en  nos  Juflices  inférieures. 

Sur  quoi  Néron  remarque  que  le  Seigneur  du  Halo  6c  la  dame  de  Hauteville  ,  furent 
condamnés  chacun  à  deux  mille  écus  ,  pour  avoir  injurieufement  récufé  M.  le  Préfîdent 
de  Thou  ,  comme  folliciteur  du  fieurde  BalTompierre ,  par  Arrêt  du  8  Mai  1580. 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  par  une  Déclaration  du  Roi  du  21  Janvier  1685,  rapportée 
au  Code  Criminel,  p.  jo,  il  eft  défendu  de  prononcer  une  amende  6c  une  aumône,  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  exceptés  par  la  même  Déclaration  qui  font  les  cas  de  facrilége ,  6cc. 

Thevencau  liv.  j ,  titre  XVI,  article  IV,  p.  782,  rapporte  une  Ordonnance  qui  réferve 
de  faire  au  Juge  telle  réparation  que  la  qualité  du  fait  le  requerra ,  fi  les  caufes  de  récufa- 
tion  font  imrnodcftes  ;  fur  quoi  l'Auteur  dit  qu'il  faut  l'entendre ,  s'il  en  réfulte  de  la  calom- 
nie ,  6c  que  cela  va  ordinairement  à  une  amende  honorable ,  avec  lacération  des  caufes  de 

récufation. 

Sur  le  terme  immodefle ,ThsvencauohfeTve  que  c'eft  à  caufe  du  refpeéî  dû  au  Juge,  & 
que  par  conféquent  ceux  qui  propofenr  des  caufes  de  récufation,  quoiqu'elles  foient  vraies 
ôc  pertinentes ,  doivent  protefter  qu'ils  ne  le  font  pas  par  intention  dinjure  ,  mais  pour 
leur  caufe;  ce  qui ,  dit-il,  efluie  l'amertume,  fuivant  Balde;mais,  ajoute  Thevensau  ,fi  ces 
moyens  font  faux  ,ces  proteflations  n'excufent  pas  celui  qui  les  propofe,  parce  que  les  pro- 
teftations  contraires  à  un  ade  ne  font  pas  à  confîdérer  ;  puifqu'au  contraire  la  calomnie  en 
eft  plus  grande  ,  quand  on  fe  met  à  couvert  fous  quelque  efpece  de  modeftie  ,  de  mênie 
que  la  flatterie,  quand  elle  emprunte  le  nom  d'amitié. 

Guénois ,  liv.  s,  titre  I,  parag.  p2,  p.  J23  ,  rapporte  l'article  II  de  l'Ordonnance  de 
I5-3P,  8c  par  une  note  marginale,  il  fait  mention  de  l'Arrêt  ci-delTus  de  1380,  qui  con- 
damna le  Seigneur  du  Halo  6c  la  dame  de  Hauteville  en  deux  mille  écus  d'amende  chacun, 
pour  avoi   irjurieufemcnt  récufé  M.  le  Premier  Préfîdent  de  Thou. 

Les  Ju  -esde  leur  côté,  doivent  ufer  d'une  grande  modération  dans  lesréponfes  qu'ils  font 
fur  les  requêtes  en  récufation,  quoique  les  moyens  ne  foient  pas  valables  8c  même  téméraires, 
parce  q""ils  deviendroient  fufpeds  de  pafTion.  Ils  ne  doivent  pas  y  parler  avec  aigreur.  Ainfî 
p'^é  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j  Juin  1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
;on'e  y,  édition  de  1755,  livre  7,  chap.  25,  p.  42. 

Voyez  fur  l'article  XXIX  de  ce  titre,  la  Déclaration  du  Roi  de  ij^4« 

Article    XXIV, 

Les  récufations  feront  communiquées  au  Juge  ,  qui  fera  tenu  de 
déclarer  fi  les  faits  font  véritables  ou  non  ;  après  quoi  fera  procédé  au 
Jugement  des  récufations,  fans  qu'il  puifTe  y  alTifter  ni  être  préfent  en  la 
Chambre, 

i   La  resmête      ^'^"^  article  dans  le  projet ,  portoit  :  «  Les  requêtes  de  récufation  ne  feront  pre'fentées  à 

fn  ré  iifatfon  ne  s>  la  pcrfonne  du  Juge  récufé ,  mais  à  l'un  des  Officiers  du  Siège ,  s'il  y  en  a  plufieurs  ;  Se 

doit  pas  erre  re- ,,  g'jj  ^^  fgy]  jygg  ^  ^^  pj^j  ancien  Praticien ,  ou  autre  qui  a  coutume  de  tenir  le  Siège  en 

foa  veVîecufe'r.  '*  ^on  abfence ,  par  les  niains  duquel  elles  feront  çornmuniquées  au  Juge  récufé,  lequel  fera 

aj  tenu  de  déclarer  fi  ha,  faits  de  re'cufation  font  véritables  ou  non  »♦ 

Lecture. 
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•Lcdure  faite  de  cet  article  du  projet,  M.  le  Premier  Frefident  obfeiva  que  l'on  gardoit 
ce  refpeft  aux  Juges  de  Compagnies  Souveraines,  de  ne  leur  pas  préfenrer  les  requêtes  de 
reculation  contre  eux  ;  mais  q;;e  la  communication  leur  en  ctoit  donnée  par  le  Rapporteur 
du  procès;  qu'il  n'en  devoit  pas  être  de  même  à  Fégard  des  premiers  Juges;  que  tandis 
que  le  Juge  auquel  la  requête  de  récufation  auroit  c'tc'  donnée ,  la  ju.^croit ,  celui  qui 
feroit  charge'  du  proc<îs,  &  qui  voudroit  ignorer  la  récufation  contre  lui  propofée,  paile- 
roit  outre  ;  en.  forte  que  le  procès  fe  trouvcroit  jugé  avant  ou  en  même  temps  que  la 
récufation:  ce  que  l'on  préviendroit  en  lui  préfentant  la  requête,  qu'il  ne  pourroit  plus 
ignorer. 

iVI.  Puffort  répondit  que  le  Juge  qui  afreaeroit  de  juger,  retiendroit  la  requête,  fi  elle  lui 
étoit  préfentée;  mais  qu'étant  remife  dans  les  mains  d'un  autre  Juge,  ou  entre  celles  d'un 
Praticien  du  Sié^^e,  qui  ne  feroit  pas  intéreffé  à  la  fupprimer,  il  feroit  oblige  indifpenfabie- 
ment  de  la  lui  communiquer  ;  ôc  qu'après  cette  communication ,  le  Juge  auroit  les  mains 
liées,  èc  qu'il  n'y  auroit  point  de  furprife. 

M.  Talon  dit  que  c'étoit  Tufage  de  préfenter  les  requêtes  de  récufation  aux  Juges; 
qu'il  ne  s'en  étoit  point  remarqué  d'abus,  &  qu'il  ne  voyoir  point  de  raifon  de  lechangcro 

Sur  ces  obfcrvations,  l'article  fut  réformé  &  rédigé  tel  qu'il  fe  trouve  dans  l'Ordon- 
nance, qui  ne  difant  pas  à  quel  Officier  la  requête  fera  remife,  la  Partie  peut  la  donner  à  un 
chef  de  la  Jurifdidion,  ou  à  tel  autre  OfEcier  qu'elle  veut  choifir;  mais  ce  ne  doit  pas  être 
su  Juge  qu'elle  veut  recufer. 

L'article  ÎII  du  titre  II  de  l'Ordonnance  de  17^5  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Confeil,     ^-Vroc^^MTc 
partie  2,,  porte:  «  Il  ne  fera  fait  aucune  flgnificarion  de  la  ïequête  en  reculation;  mais  ,ions.^^ 
w  elle  lera  feulement  communiquée  par  le  fieur  Rapporteur  à  celui  qui  aura  ét-é  rccufé ,  pour 
ï^  être  par  lui  fait  fa  déclaration:   à  l'effet  de  quoi  il  fera  entendu  au  Confeil,  avant  le 
»   Jugement  de  la  récufation,  fans  autre  formalité,  ôc  fans  qu'il  puillé  être  fait  à  ce  fujct 
»  aucune  procédure  ,  à  peine  de  nullité  jj. 

Dans  les  autres  Tribunaux  que  le  Confeil ,  après  que  l'OfFicier  chargé  par  la  Partie  de  la 
■requête,  l'a  communiquée  au  Juge  récufé,  celui-ci  met  fur  cette  requête  fa  déclaration  fi 
les  moyens  en  font  vrais  ou  non  ;  ik.  fans  antres  procédures ,  les  autres  Officiers,  Gradues  oti 
Praticiens  procèdent  au  Jugement  de  récufation,  fans  autres  formalités ,  fommairement ,  en 
i'abfence  de  l'Officier  contre  lequel  la  requête  a  été  préfentée,  ÔC  fans  en  avertir  la  Partie  , 
même  fans  conclufions  du  Minilkre  public. 

Article  XXV. 

En  toutes  nos  Jurifdidions ,  même  es  Jufllces des  Seigneurs^  les  reçu- 
fations  devant  ou  après  la  preuve ,  feront  jugées  au  nombre  de  cinq  au 
moins ,  s'il  y  a  fix  Juges ,  ou  plus  grand  nombre ,  y  compris  celui  qui 
■eft  recufé  ,  6c  s'il  y  en  a  moins  de  fix ,  ou  même  fi  le  Juge  récufé  étoit 
feul ,  elles  feront  jugées  au  nombre  de  trois  ;  &  en  l'un  ôc  l'autre  cas,  le 
Jiombredes  Juges  fera  fuppléé,  s'il  eft  befoin,  par  Avocats  du  Siège  , 
s'il  y  en  a ,  fmon  par  les  Praticiens ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  qu'il  y  avoit  en  matière  de  récufation,  certains  cas  qui      *- ,  ■^j'gssT^.enï 
ne  pouvoient  être  bien  décidés,  6c  propofa  l'efpéce  d'une  Partie  qui  de  vingt  Juges ,  fe   ^' ^^''"*^"'""'' 
-trouveroit  affurée  des  fuffrages  de  huit,  8c  qui  pour  fe  décharger  de  fix  des  douze  autres  qui 
reftoient,  propoferoit  contre  ces  fix  une  récufation  générale  pour  même  fait,  8c  fans 
différence  quelconque;  qu'il  feroit  diflScile  d'empêcher  l'eifct  de  cet  artifice,  parce  que  les 
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fix  Juges  contre  lefquels  la  re'cufation  feroil  propofe'e  »  ne  pouvant  l'être  les  uns  des  autres; 
&  e'tant  tous  obligés  de  ne  connoître  de  la  re'cufation  dont  les  caufes  les  concerneroient 
tous  e'galement,  il  feroit  impoffible  que  par  l'eVe'nement,  ils  ne  dcmeuraflent  tous  exclus. 
M.  le  Pre'fident  de  Novion  djt  que  c'e'toit  trop  fubtilifer  ;  que  les  Loix  n'étoient 
faites  que  pour  les  cas  ordinaires;  que  celui-ci  n'arriveroit  jamais  ou  très-rarement. 

M.  le  Premier  PreTident  répondit  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  cela  fût  plus  impoffible  qu'il 
ne  Te'toit  ;  que  cela  n'e'toit  que  trop  fréquent  dans  les  Chambres  mi-parties  ;  que  la  confé- 
qwence  en  étoit  grande,  particulièrement  dans  les  matières  criminelles;  mais  que  la  décifioa 
en  étoit  plus  dangereufe  que  l'indécifion. 

M.  Puffort ,  Commiflaire  du  Roi ,  ne  fit  aucune  réponfe. 

A  la  fuite  de  cet  article ,  il  y  en  avoit  un  autre  dans  le  projet ,  portant  :  ce  Après  que  les 
9>  caufes  de  récufation  auront  été  déclarées  pertinentes  8c  admi/Tibles ,  ou  qu'il  aura  été 
3»  permis  d'en  infermer  par  témoins,  celui  qui  les  aura  propofées ,  fera  tenu  d'en  faire  la 
»■.  preuve  dans  trois  jours  ;  &  pour  cet  effet ,  de  faire  affigner  fa  Partie ,  pour  voir  jurer  les 
3>   témoins,  &  donner  des  reproches  fur  le  champ  ». 

M.  le  Premier  Préfident  remontra  que  la  difpofition  de  cet  article  étoit  contre  Tufage  de 
toutes  les  Jurifdidions  ;  que  ces  matières  de  récufation  fe  jugcoient  faniinfirudion,  ôc  fans 
que  la  Partie  adverfe  en  eût  connoillance  ;  que  cet  article  alloit  à  faire  un  procès ,  ôc  à  inf- 
truire  les  preuves  de  récufation  avec  les  mêmes  formalités  des  autres  enquêtes  ;  qu'à  la 
vérité,  dansl'ufage,  la  Partie  qui  faifoit  fa  preuve,  avoit  de  grands  avantages  par  le  peu 
de  contradidion  qu'elle  trouvoit  dans  la  procédure  ;  mais  que  d'autre  cbié ,  le  caraftere  du 
Juge  étoit  d'une  fi  grande  autorité,  qu'il  pouvoit  tout  balancer;  que  l'on  accordoit  au 
plus  un  verificet  imrà  tridiium  ;  qu'à  cet  égard  il  pouvoit  dire,  non- feulement  qu'il  feroit 
mieux  ;  mais  qu'il  y  avoit  néceffitéd'en  demeurer  à  l'ufage. 

M.Puflbrt  répondit  qu'il  y  avoit  d'affez  grands  inconvéniens  de  part  5c  d'autre  ;  que  l'on 
n'appréhenderoit  pas  les  reproches  contre  les  témoins;  que  deux  Valets  ou  deux  autres  té- 
moins apoftés ,  pouvoient  faire  récufcr  les  meilleurs  Juges  ;  que  l'on  en  avoit  vu  des 
exemples;  que  les  faux  témoins  fe  produiroier.t  avec  d'autant  plus  d'afTurance,  que  l'on 
ne  communiquoit  pas  même  leurs  noms  ni  leurs  difpofitions  aux  Procureurs  Généraux, 
pour  en  qualité  de  Parties  publiques,  foutenir  l'intérêt  des  Juges;  qu'il  étoit  fort  dangereux 
de  laifler  aux  Parties  une  liberté  aufli  grande;  que  les  longueurs  ne  feroient  pas  fi  grandes 
qu'on  l'appréhendoit,  parce  que  la  Partie  qui  récufe  eft  celle  qui  veut  éloigner;  &  celle 
qui  défend  à  la  récufation,  ayant  intérêt  d'avancer ,  préviendroit  les  longueurs  ;  qued'ail- 
leurs  on  pouvoit  dire  qu'il  fc  palTeroit  beaucoup  de  temps;  qu'il  importoit  d'abréger ,  &  de 
ne  rien  innover,  fans  grande  nécefHté. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  fi  l'article  avoit  lieu ,  &  que  les  Parties  prifTent  com- 
munication de  ces  enquêtes,  pour  donner  des  reproches  contre  les  témoins,  ce  feroit 
mettre  les  Juges  dans  la  place  de  la  Partie,  ce  qui  feroit  fort  indécent;  que  la  récufation 
fe  traitoit  comme  un  fait  de  difcipline  intérieure  des  Compagnies,  qui  devoit  fe  régler 
entre  les  Juges,  fans  la  participation  des  Parties,  ni  des  Gens  du  Roi ,  ni  de  qui  que  ce  foit  ; 
que  néanmoins  il  étoit  bon  d'obferver  que  quand  if  efl  ordonné  vérifient  intrà  triduum, 
après  l'enquête ,  le  Juge  n'étoit  plus  entendu ,  &  qu'il  fembloit  qu'il  feroit  bon  de  lentendr-e 
une  féconde  fois. 

M.  Puffort  répliqua  que  ce  feroit  le  rendre  Partie;  qu'il  falloit  qu'il  fe  comportât  pure- 

^[nent,  fajftvement  &  fans  paffion ,  8c  qu'il  lui  fut  indifférent  d'être  Juge  ou  de  ne  l'être 

pas;  que  de  faire  paffer  le  Barreau  au  Juge  contre  lequel  la  récufation  feroit  propcfée, 

c'étoit  le  traiter  de  Partie;  que  cela  ne  fepratiquoit  pas  auGrandConfeil ,  8c  que  le  Juge 

demeuroit  en  fa  place. 

Ces  obfervations  firent  retrancher  l'article  lors  de  la  révifion  ,  8c  on  fe  contenta  d'ajouter 
dans  le  préfent  article  les  mots  fuivans,  qui  n'y  etoient  pas:  chzwit  ou  aprcs  la  preuve^ 
pour  donner  à  connoître  que  l'on  pouvoit  ordonner  une  preuve,  8c  qu'après  qu'elle  feroit 
faite  ,  il  n'y  auroit  plus  qu'à  juger  fans  aucune  formalité. 
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"Ltverificet  intrà  triduum,  dont  il  eit  parlé  deux  fois  clans  ICi  obCcrvations  ci-deii";  s,  cil 
une  fuite  de  la  réale  établie  parles  Ordonnances  lapportccs  fur  l'article  I  de  ce  titre,  n.  p. 
Elles  veulent  que  la  Partie  nomme  dans  trois  jours  ies  témoins  pour  la  preuve  de  les  moyens 
de  récufation  ,  quand  elle  efl  admife. 

Il  Y  avoit  encore  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  un  autre  article,  qui  portoit:  rc  Les 
•»  témoins  feront  Sommairement  ouïs;  &C  après  leur  audition,  la  Partie  qui  n'aura  pas 
»»  récufé,  pourra  fans  retardation  du  Jugement,  &  fans  déplacer,  prendre  communication 
•?   de  l'enquête,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  procédures  ni  lignifications  s>. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  c'étoit  la  fuite  de  l'article  précédent,  8c  que  les 
ftiêmes  raifons  y  pouvoient  être  confidérées.  Il  fut  retranché,  comme  l'avoit  été  l'autre, 
par  les  mêmes  raifons,  pour  éviter  les  frais,  les  longueurs,  ôcc. 

Un  feul  Tuée  peut  ordonner  que  la  requête  fera  communiquée  à  l'Ofiîcier  récufé:  &  s'il     ,*"  H  "^   '^'" 

»  -iiT-ri-o-  iT  'T'i         1  •         ^       t     ,       r,  ,  \  Qu  un  Jiîçe   cour 

n  y  avoit  dans  la  Junfdiction  que  le  Juge  recule  ;  le  plus  ancien  Gradue  ,  &  au  défaut  de  ordonnct  la  com- 
Gradués,  le  plus  ancien  Praticien  pourroit  feul  ordonner  cette  communication.  mimicjtion  de  i« 

Mais  lorfqu'il  s'agit  d'examiner  li  les  faits  font  admifùbles,  &c  û  la  preuve  en  fera  reçue  ^'^'ï"*'*'®* 
«u  rejettée ,  il  faut  le  nombre  de  Juges  marqué  par  le  préfent  article.  C'elt  ce  qui  fut  attelle 
par  M.  l'Avocat  Général  au  Grand'Confeil ,  lors  d'un  Arrêt  du  6  Juin  1702  ,  rapporté  par 
BrlIIonau  met  récufation  ,n.  38.  C'eftce  qui  réfulte  auflî  de  la  difpolîtion  de  cet  article  XXV, 
qui  n'exige  plufieurs  Juges,  que  s'il  s  agit  de  rendre  les  Jugemens  avant  ou  après  la  preuve, 
lorfqu'elle  eft  permife.  L'Officier  qui  a  été  charge  de  la  requête,  la  donne  à  celui  qui 
ordinairement  a  droit  de  faire  l'indrudion.  Celui-  ci  ordonne  la  communication  ,  ôc  la 
donne  au  Greffier,  qui  la  communique  au  Récufé,  à  moins  que  celui  auquel  la  Partie  a 
remis  fa  requête,  ne  veuille  bien  fe  charger  de  la  communiquer  à  l'Officier ,  qui,  après 
avoir  mis  fur  la  requête  fa  déclaration  ,  l'envoie  au  Greffe,  pour  cnfuite  la  Compagnie  être 
alfemblée  ,  8c  être  décidé ,  ainfî  que  de  raifon ,  fans  aucune  procédure  ni  communicatio» 
à  aucune  des  Parties ,  ni  même  à  la  Partie  publique. 

Les  Juges  d'Eglife  font  fournis  aux  mêmes  régies.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  da 
14  Février  171 J ,  il  fut  jugé  qu'un  Juge  eccléfiallique  n'avoit  pu  feul  juger  une  récufation. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  6,  p.  301.  Voyez  les  obfervations 
fur  l'article  I  du  titre  I ,  p.  4* 

Les  Gens  du  Roi  doivent  être  appelles  pour  le  Jugement  des  récufations  ,  préférablement     f-  ^"  Gens  «in 
aux  Gradués  &  Praticiens ,  pourvu  que  leur  miniftere  ne  foit  pas  nécelfaire  dans  le  procès  prïféS'Iux'Grl! 
où  la  récufation  eft  propofée.  Le  Premier  Avocat  du  Roi  doit  l'être  avant  le  Procureur  du  dues  pour  jugei; 
Roi,  ainfi  que  M.  Jouffe  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre   1660 y  rapporté  au  ^«récufations. 
Journal  des  Audiences. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'en  toutes  occafions ,  procès  6c  inftances  où  les  Gens  du  Roi  ne  font 
pas  intéreftes ,  ils  doivent  être  appelles  préférablement  aux  Gradués.  C'eftce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon,  au  profit  du  fieur  Pierre  Gay,  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de 
Bourbon-Lancy,  par  Arrêts  fur  requêtes  des  18  Mars  &  p  Juin  16 $6,  rapportés,  fur  cet 
article,  par  l'Avocat  Melenet,  qui  ajoute  que  le  même  fut  jugé  par  Arrêt  de  la  même 
Cour  contradi<ftoirement  le  3  Juillet  lôSy,  au  profit  du  Procureur  du  Roi  de  Charoles, 
contre  les  Avocats  du  même  Siège,  fur  fa  plaidoirie,  pour  le  Procureur  du  Roi,  6c  de 
Durand,  pour  les  Avocafs  oppofans.  C'eft  l'ufage,  tant  aux  Audiences,  qu'aux  procès 
par  écrit,  toujours  fous  les  mêmes  conditions  que  le  Miniftere  public  n'y  efl  pas  intéreifé. 

Article    XXVL 

Les  Sentences  &  Jugemens  qui   interviendront  fur  les  càufes  de. 
récufation  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  Juges ,  félon  la  qualité  des 

N  n  n  ij 
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Sièges,  Jurifditlionsôc  Juftices,  feront  exécutés  nonobflant  oppofitlons 
ou  appellations ,  &  fans  y  préjudicier ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  fera  queftion 
de  procéder  à  quelque  defcente,  information  ou  enquête  ,  efquels  cas  le 
recufé  ne  pourra  palTer  outre  nonobflant  l'appel ,  &  y  fera  procédé  par 
autre  des  Juges  ou  Praticiens  du  Siège  non  fufpetl  aux  Parties  ,  félon 
l'ordre  du  Tableau,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  fur 
l'appel,  du  Jugement  de  la  récusation  ,  fi  ce  neil  queflntinié  déclare, 
vouloir  attendre  le  Jugement  de  TappeL. 

liAppfl  du, Tu-      La  dernière  difpoiîtion  de  cet  article,  fi  ce  nefi  que  llnùmé  déclare  vouloir  attendre  le 
iation.  Jugement- de  l  appbl,  n  eroit  pas  dans  le  projet  de  cet  article. 

M.  le  Premier  Pre'fidcnt  remontra  que  fuivant  la  dirpofition  de  cet  article,  une  Partie  fe 
pourroit  choifîr  un  Rapporteur  tel  que  bon  lui  fcmblcroit,  en  rccufant ,  les  uns  après  lés - 
autres ,  tous  les  Jug<?s  qu'il  ne  voudroit  pas  avoir ,  &  qu'il  tomberoit  par  ces  re'cufationr 
fuccellives,  à  celui  qu'il  voudroit  choifîr,  parce  que  dans  le  cas  oli  il  fcroit  de'boute' dés 
re'cufations   par  lui  propofees,  l'appel  qu'il  en  pourroit  interjetter   feroir  fufpenfif;  & 
pendant  le  temps  de  l'appel,   le  Juge  auquek  le  procès  feroit  dévolu ,  le  jugeroit,  &  les 
re'cufations  bien  oumal  fonde'es ,  auroient  leur  effet  ;  que  pour  empêcher  cet  inconvénient, 
on  pourroit  ajouter  à  l'article:  Si  mieux  naime  la  Partit  adverfe  attendre  (lue  l'appel  de  la- 
récufation  foit  jugé. 

M.  Puifort  repondit  que  ce  tempe'ramcnt  paroiffoit  bon.  La  deiniere  difpofiiion  de  l'article- 
fut  ajoute'e. . 

i  ""'fy^^t^^T'     Cet  article  enjoint,  poitr  ainfî  dife,   au  Juge  dont  la  rccufàtion  a  e'te'  rejettée ,  de  dé- 
juge doit''  pn'flèr  "^^urer  Juge,  ôc  de  pafler  outre  nonobflant  l'appel ,  puifqu'il  ordonne  que  le  Jugement 
outre  UialgréTap- intervenu  fur  la  récufation,  fera  exe'cuté  par  provifîbn.  La  raifon  de  lOrdonnance  efl  : 
^■"  que  le  plus  fouvent  les  récufations  font  hafardées  pour  retarder  les  Jugemens-,  ou  pour  fe  * 

choifir  des  juges. 

L'Ordonnance  Criminelle  poflérieure  à.celle-ci,  en  a  une  difpofifion  plus  claire  8cplus 
formelle,  puifque  l'article  II  du  titre  XX »/- porte  :  ce  II-  fera  procédé  à  l'inlkuaion  &  Juge- 
M  ment  des  procès  -  criminels ,  nonobflant  toutes  appellations ,  même  comme  de  Juge 
»  incompétent  &  récufé  ^j. 

Cependant  les  Juges  les  plus  prudens,  quoiqu'on  droit  de. pafTer  cKitre  ,  lorfqu'il  y  a 
Jugement  qui  a  jugé  la  récufation  non-valablè  ,  ont  coutume  des'abftenir ,  parce  que iî  lé 
Jugement  de  récufation  étoit  réformé,.cequ'iJs  auroient  fait  pourroit  êtreannullé,  fur-tout: 
en  matière  criminelle  ;  l'appel  n'cfl  pas  fufpenfif  ;  mais  fi  les  moyens  de  récufation  étoicnt 
douteux,  le  Juge  s'expoferoit  trop  en  pafTant  outre,  ainfî  qu'il  a  été  expliqué  au  Code 
Criminel,  p.  1004.  Voyez FarîicleXXX  &  dernier. 
"S  ^  Il  faut  fur-tout  examiner  fi  la  Sent&nce  qui  déboute  de  la  récufation ,  efl  rendue  dans  les^ 

re'gîes.  Par  Arrêt  du  1 4  Février  1 7 1 3 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6 ,  p.  3  o i ,. 
il.fut  juge' qu'une  Sentence  qui  avoit  rejette  les  moyens  de  récufation,  étant  nulle  dans  la 
forme ,  quoique  la  récufation  ne  fût  pas  valable.,  le  Juge  recufé  n'avoit  pu  inlliuire  une.^' 
procédure  criminelle. . 

?,0ri  ncpeHt-  Les  témoins  entendus  pour  -  la  preuve  des  moyens  de  récufation,  ne  peuvent  être: 
n£^  à^^iécu-^^P^^^^^/  ^^  ^^^^'^^  '^^  peut  même  avoir  coniiminication  des  noms  des  témoins.  C'efl.. 
îaîionsj  ni  obte- une  procédure  fommaire  dont  la  Partie  adverfe  ne  peut  prendre  connoifîance  fuivant  les- 
Hîi  immtoixi^      QB-fervatiorrs  ci-defïùs  de  MM",  les  Commifiaircs ,  rapportées  fur  rarticle  précédant, 

îlen  efl  dam  cette  cccafioji  de  mime  que  de  la  preuve  des  faits  de  reproches,  dont  il  aùé 
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parlé  fur  l'article  II  du  titre  XXIII ,  qui  eit  le  prcccdent,  n,  z.  On  ne  finiroit  pas  fi  on 
admettoit  à  l'infini  reproches  fur  reprochçs.  Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  1117.  Cependant 
s'ils  étoient  prouves  fur  le  champ,  par  e'crit ,  ils  feroient  reçus. 

On  recevroit  encore  moins  une  demande  en  publication  d'un  monitoire  pour  la  preuve 
des  moyens  de  rccufaiion,  ainfî  qu'il  a  été'  obfervé  fur  l'article  1  de  ce  titre,  n.  14.  Voyez 
le  Code  Criminel,  p.  1223. 

Un  Juge  re'cufé  ne  doit  pas  être  appelle  en  caufe  d'appel.  Arrêt  du  Parlemenr  de  Paris  du  -  4.  te  Juge  rd- 
2  y  Mai  1707,  rapporte' au  Tournai  des  Audiences,  tome  5,  e'dition  de  1715  ,  livre  7,  partie  z,  î"'^  '^■.^  ^°'}  l-^^ 

1  //'ri  j  j:>  I     j  7  /11.  '  ttre     intime     en 

Onap.  24,  p.  41.  ^  _  ^  ^  _        caufe  d'appel. 

Le  Juge  récufé  ne  peut  fe  rendre  Appellant  du  Jugement  qui  a  dc'clare'  la  rccufation 
valable.  Ainfv- jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  2p  Mai  \6^o.  Les  Parties  ctoicnt 
le  fîeur  Lantillier ,  Juge  des  Conventions  à  Valence ,  ôc  le  fieur  Plantât ,  Procureur  du  Roi 
de  la  même  Jurifdidlion. 

Les  motifs  de  l'Arrêt  furent  que  le  Juge  ne  doit  pas  fortir  de  fon  caradere,  &  q'.ùtter 
fa  qualité  de  Juge  ,  pour  prendre  parti  dans  une  infiance  de  récufation. 

li  efl  vrai  que  cette  décifion  paroît  contraire  à  la  difpofîtion  de  l'article  XXX  ci-a'prcs, 
fuivant  laquelle,  p;i' Arrêt  rendu  à  !a  Table  de  Marbre  à  Dijon,  le  23  Février  1726,  entre 
le  fîeur  Erunet  Juge  ,  &  le  fieur  Jacquinot,  le  fieur  Brunet  fut  reçu  Api^ellant  d'une  Sentence 
quil'avoit  jugé  rccufable  ,  ôc  Jacquinot  fut  condamne  aux  dépens,  du  jour  que  le  fieiir 
Biunct  avoit  déclaré  ne  vouloir  plus  être  Juge. 

L'ufage  efi  que  !e  Juge  qui  veut  réparation ,  peut  intervenir  en  caufe  d'appel,  fuivaïit  le 
même  article  XXX i. mais  il.  n'en  réfulte  pas  qu'il  puiffe  être  Intimé. 

Article    XXVI  L 

Les  appellations  des  Jugemens  ou  Sentences  intervenus  fur  les  caufes 
de  récufations,  feront  vuidées  fommairement,  fans  épices  &  fans  frais  j 
&  néanmoins  s'il  intervient  Sentence  définitive  ou  interlocutoire  au 
principal,  &  qu'il  en  foi t  appelle, l'appel  de  la  Sentence  ou  Jugement 
rendu  fur  la  récufation ,  fera  joint  à  l'appel  de  la  Sentence  ou  Juge- 
ment intervenu  au  principal  pour  y  être  fait  droit  conjointement. 

L'Ordonnakce  n'explique  pas  à  la  requête  de  qui  leS  Jugemens  de  récufation  feront 
fîgnifiés.  Ce  ne  peut  erre  à  la  requête  de  la  Partie  publique,  puifqu'elle  ne  doit  pas  même 
avoir  communication  de  la  procédure  inftruite  à  ce  fujet,  comme  il  a  été  obfervé  ci- 
devant.  D'un  autre  côté  il  feroit  indécent  que  le  Juge ,  mal- à-propos  récufé  ,  fît  faire 
cette  fignification.  Enfin  la  Partie  adverfe  du  récufant  eft  encore  moins  en  droit  de  s'en 
mêler,  puifqu'elle  ne  peut  prendre  connoiffance  de  l'incident  concernant  la  récufation  ;. 
ainfî  on  doit  regarder  le  filence  de  l'Ordonnance  ,  en  cette  occafion,  comme  une  décifion 
que  ce  Jugement  ne  doit  pas  être  fignifié,  ou  en  tout  cas,  que  la  fignification  en  eft  ordi- 
nairement inutile. 

Si  le  Jugement  déboute  de  la  récufation  ,  il  eft  indifférent  de  le  fignifîer  au  Juge  récufé, 
il  lui  fufStd'en  être-averti  p^r  fa  Compagnie.  Si  au  contraire  la  récufation  a  été  a^mife 
6c  jugée  valable,  il  efl  encore  inutile  que  ce  jugement  lui  foit  fignifié.  Il  a  «té  averti  par 
la  requête  de  récufation  qui  lui  a  lié  les  mains  ,  c'eft  donc  a  lui  à  voir  au  Greffe  la  Sen- 
tence rendue  fui>  cette  récufation,  Ainfi  de  quelque  côté  que  l'on  envifage  cette  Sentence,^ 
îa-  fignature  peut  paroître  indifférente. 

M.  le  Premiei  Préfident  obfeiva  fur  l'article  retranché  j-'rapportéci-devanrafiè^  ittt" 
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ticle  XXV,  que  la  reculation  fe  traitoit  comme  un  ï.nx  de  difcipline  intérieure  des  Com- 
pagnies ,  qui  devoir  Te  re'gler  entre  les  Jupes  ,  fans  la  participation  des  Parties ,  des  Gens 
du  Roi,  ni  de  qui  que  ce  foit  ;  par  confcquent  il  n'eft  pas  furprenant  que  l'Ordonnance 
n'en  ait  pas  exigé  la  fignification  ,  qui  cependant  n'eft  pas  défendue.  Amfi  la  Partie  ad- 
verfe  lève  ordinairement  une  pareille  Sentence,  8c  la  fait  fî^'nifier  quand  elle  a  débouté 
de  la  récufation,  afin  de  faire  voir  le  mauvais  procédé  du  récufaiit. 

Il  y  a  encore  le  cas  du  Jugement  préparatoire  qui  admet  la  preuve  des  moyens  de  récu- 
fation. Le  Récufant  ne  peutfe  difpenler  de  lever  le  Jugement  pour  faire  afligner  fes  témoins; 
il  lui  fert  de  commiffion. 

Il  en  eft  de  même  en  cas  d'appel  ;  il  eft  des  régies  que  la  Partie  qui  veut  foutenir  le  bien 
jugé  d'une  Sentence  ,  la  lève,  8c  la  fafle  ifignificr  ;  finon  l'Appellant  eft  en  droit  de  la  Ie« 
ver ,  ôc  de  la  faire  fignifier  fuivant  l'article  XVIII ,  du  titre  XI  des  délais  aux  Court. 

Article     XXVIIL 

Les  Juges  Préfidiaux  pourront  juger  fans  appel  les  récufatlons  es 
matières  dont  la  connoilFance  leur  eft  attribuée  en  dernier  reffort, 
pourvu  que  ce  foit  au  nombre  de   cinq. 

Cet  article  conferve  aux  Préfidiaux,  le  droit  qui  leur  avoit  été'  accorde'  par  l'Edit 
de  création,  ôc  par  les  Ordonnances.  L'Edit  du  mois  de  Janvier  1551  ,  article  V,  porte: 
3>  8c  fi  au  moyen  des  récufations  qui  fe  pourroicnt  propofer,  ou  autrement,  les  Juges 
w  Préfidiaux  ne  fe  trouvent  au  nombre  de  fcpt,  dans  ce  cas  les  Parties  accorderont  des 
9»  Avocats  du  Siège,  8c  à  leur  refus  lefdits  Juges  non  étant  en  nombre  8c  non  récufés, 
»>  pourront  prendre  des  Avocats  les  plus  fameux  8c  les  plus  notables  du  Siège  Préfidial, 
»>   pour  parfaire  le  nombre  de  fcpt,  non  fufpcds ,  ni  favorables  aux  Parties. 

L'article  17  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  fur  lequel  celui-ci  paroît  être  copié,  porte; 
3ï  Pourront  les  Préfidiaux  juger  fans  appel ,  les  caufes  de  récufation  qui  feront  préfentées 
3»  es  matières  qui  leur  font  attribuées  en  dernier  reffort,  pourvu  qu'ils  foienî  en  nombre 
3ï  de  cinq  pour  juger  lefdites  récufations.  Et  s'ils  ne  font  en  nombre  fufdit,  appelleront 
»i  pour  icelui  parfaire,  des  Avocats  du  Siège  non  fufpecls  aux  Parties. 

Ces  anciennes  Loix ,  de  même  que  le  préfent  article,  ne  permettent  pas  de  douter 
que  les  Préfidiaux  font  compétens  pour  connoître  des  appellations  des  Jugemens  rendus 
dans  les  Sièges  de  leur  reffort ,  lorfqu'elles  font  incidentes  aux  matières  qui  par  appel 
doivent  reffortir  dans  leurs  Sièges.  Les  termes  en  font  trop  clairs,  pour  avoir  befoin 
d'autres  autorités. 

Si  le  préfent  article  avoit  pufoufFrir  quelque  doute  ,  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon  fi  éclairé  8c  fi  exadl  à  foutenir  les  droits  des  Parlemens  en  toutes  occafions,  lors 
des  conférences  fur  cette  Ordonnance ,  n'auroit  pas  manqué  de  faire  des  obfervations 
fur  fa  difpofition  au  fujet  des  récufations.  Mais  il  fut  trouvé  bon  par  tous  MM.  le? 
CommilTaires ,  qui  n'y  apperçurent  aucune  équivoque.  Il  s'exprime  en  termes  généraux. 
Il  fuffit  que  la  matière  foit  du  nombre  de  celles  qui  font  attribuées  aux  Préfidiaux  atl 
premier  8c  au  fécond  chef,  pour  qu'ils  connoifFent  de  tous  les  incidens  à  ces  matières  par 
la  voie  de  l'appel ,  récufations  8c  autres ,  fans  diftindion. 

L'article  XXVII  qui  eft  le  précédent  décide  clairement  que  le  même  Tribunal  qui  a 
droit  de  juger  le  procès  principal ,  doit  aufll  avoir  la  connoifTance  des  appels  des  fentences 
de  récufation,  puifqu'il  veut  qu'ils  foienî  joints  au  même  procès  principal,  pour  y  être 
fait  droit  conjointement. 

C'eft  ce  qui  rend  même  les  Bailliages  compe'tens  pour  connoître  aufiî  les  appellations 
dss  Sentences  de  récufation ,  à  la  charge  ds  l'appel  aux  Cours.  Nous  n'avons  aucur>e 
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Ordonnance  qui  ait  dérogé  à  la  régie  générale ,  au  fujet  des  appellations  des  Sentences 
de  técufation.  Ce  font  des  incidens  qui  ne  peuvent  être  portéî  dans  d'autres  Tribunaux 
que  ceux  ou  le  procès  principal  doit  être  jugé  ;  l'incident  fuit  la  Jurifdiilion  du  procès 
principal. 

Article    XXIX. 

Celui  dont  les  récufations  auront  été  déclarées  impertinentes  & 
înadmifTibles  ,  ou  qui  en  aura  été  débouté  ,  faute  de  preuve  ,  fera 
condammé  en  deux  cens  livres  d'amende  en  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand'Confeil  ^  &  autres  nos  Cours  ;  cent  livres  aux  Requêtes  de  notre 
Hôtel  du  Palais  j  cinquante  livres  aux  Préfidiaux,  Bailliages  &  Séné- 
chauffées ,  trente-cinq  livres  en  nos  Châtellenies  ,  Prévôtés  ,  Vicom- 
tes ,  Elections ,  Greniers  à  Sel,  &  aux  Juftices  des  Seigneurs ,  tant  des 
Duchés-Pairies  ,  qu'autres  reffortiffantnuement  en  nos  Cours  ,  &  vingt- 
cinq  livres  aux  autres  Judices  des  Seigneurs  :  le  tout  applicable ,  favoir 
moitié  à  Nous  ou  aux  Seigneurs  dans  leurs  Juiiices,  &  l'autre  moitié  à  la 
Partie,  fans  que  les  amendes  puiffent  être  remifes  ni  modérées. 

L'Article  XII  de  l'Ordonnance  de  Roufli'lon  vouloir  q  le  les  rccufans  q'ji  fvc- 
comboient  ne  iulfent  condamnés  qu'en  foixante  livres  d'amende.  Er  l'article  Xlll  de  la 
nicme  Ordonnance  défendoit  de  modérer  les  amendes  ;  mais  la  Dcolaraion  du  p  Août 
jj(54,  rendue  en  interprétation  de  cette  Ordonnance  portoit  :  "Sur  les  X  1 1  &:  Xlll 
«j  articles,  parce  qu'il  n'eil  pa?  toujours  en  la  puifFance  des  Parties  de  prouver  partaite- 
»  ment  leurs  faits,  par  la  malice,  crainte,  ou  faveur  des  témoins ,  qui  ne  veulent,  ou 
•>  n'ont  aucune  foi  de  dépofer  ce  qu'ils  fçavcnt,  auquel  cas  le  récufant  n'a  faute  de  drcit, 
M  mais  de  pleine,  entière,  &  parfaite  preuve.  Permettons  à  nos  Cours  Souveraines,  &  à 
»  tous  Juges,  de  décharger  les  récufans  de  l'amende,  au  cas,  &  pourvu  que  la  rccufa- 
33   tion  ne  foit  calomnieufe. 

Theveneau,  livre  3  ,tit.  XXVI,p.  483  ,  après  avoir  rapporté  cette  Déclaration  du  Roî^ 
obferve  qu'elle  a  eu  égard  à  la  puilfance  des  Juges ,  qui  fait  par  elle- même  imprefTron  de 
crainte  ou  faveur  dans  l'efprit  de  ceux  qui  font  fous  leur  Jurifditflion  ;  &  que  c'cit  peur 
cela  qu'elle  veut  préfumer  pour  la  Partie  reculante,  qu'elle  a  eu  plutôt  faute  de  preuve, 
que  de  droit. 

Cette  obfervation  deTlnevcneau  étoit  plus  jufle  dans  le  temps  qu'il  a  écrit,  parce  que 
lors  de  cette  Déclaration  ,  les  Juges  étoicnt  en  fi  petit  nombre ,  que  leur  autorité  étcit  p'i  s 
à  craindre  que  dans  le  temps  de  notre  nouvelle  Ordonnance  de  liJC'/;  mais  à  préiént  <jue 
cette  autorité  a  été  divifée,  &  fous-divifée  par  la  création  d'une  infinité  d'Officcp  ,  !  in- 
convénient ayant  celTé,  la  Loi  a  dû  prendre  un  autre  parti;  c'eft  ce  qu'elle  a  fait,  en 
défendant  aux  Juges  de  modérer  les  amendes,  ÔC  cependant  elle  n'efl  prefque  jamais  exé- 
cutée à  la  rigueur,  quand  on  n'y  reconnoît  ni  malice,  ni  calomnie. 

Les  peines  ont  été  juftement  proportionnées  à  la  qualité  des  Tribunaux  ;  plus  ils  font 
«minens,  plus  les  Parties  doivent  être  circonfpedcs  8c  refpe<5lueufes.  Ceux  qui  récufent 
des  Officiers  d'une  Cour  fupérieuie  témérairement,  doivent  être  repris  plus  févcicment 
que  lorfqu'i!  s'agit  d'une  Jurifdiftion  inférieure  ,  ou  fubalterne.  Voyez  Bourdin  lur  l'ar- 
ticle XIV  de  l'Ordonnance  de  i  ;  ?i?,  qui  eft  rapporté  fur  l'article  XXIII  de  ce  titre  ,  n.  2. 
Voyez  aufli  fur  l'article  XV,  n.  2;  on  y  trouve  des  Arrêts  qui  prouvent  que  les  Cour.^  aug- 
mentent même  les  Emîndes,  quand  les  lécufations  font  calomnieufes.  Voyez  enc^ife  lait. 
XXX  qui  e file  fuivant. 
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Le  Règlement  du  28  Juin  1738,  concernant  la  proce'dure  du  Confeil ,  titre  XI  des  re- 
cufatîons  ,  article  4  ,  porte  :  »  Celui  dont  les  re'cufations  auront  e'te'  déclare'es  impertinentes 
3î  8c  inadmiffibles ,  ou  qui  en  aura  été'  dc'boute'  faute  de  preuve,  fera  condamne'  en  deux 
3,  cens  livres  d'amende,  moiti.e'  envers  Sa  Majefte'j  &:  moitié  envers  les  Parties  de  Tindance. 
9»  Et  fera  ladite  amende  acquife  de  plein  droit,  en  quelques  termes  que  l'Arrêt  foiî  conçu, 
3î  8c  quand  même  il  auroit  été  omis  d'7  prononcer ,  fans  qu'en  aucun  cas ,  elle  puifle  être 
3j   remife,  ni  modérée,  fauf  à  l'-augmenter,  s'il  y  échct. 

■Voyez  ies  obfervations  fur  l'article  fuivant. 

Article    XXX. 

Ou  T  RE  les  condamnations  d'amende ,  le  Juge  récufé  pourra  deman- 
der réparation  des  faits  contre  les  propofés  ,  que  nous  voulons  lui  être 
adjugée ,  fuivant  fa  qualité ,  ôc  la  nature  des  faits ,  auquel  cas  néanmoins 
il  ne  pourra  demeurer  Juge. 

Au  fujet  des  récufations  injurieufes  ou  calomnieufes.  Voyez  l'art.  XXIIT,  n.  i. 

Imbert  dans  fa  Pratique  ,  liv.  i  ,  chap.  18  ,  n.  i ,  p.  114  aux  notes,  rapporte  que  pat 
Arrêt  du  12  Mars  ij'83,  rendu  au  profit  de  M.  Louis  Moucquet ,  Lieutenant  Criminel  au 
Bailliage  d'Amiens  ,  pour  raifon  de  certaines  caufes  de  récufation  injurieufes  contre  lui 
propofées  par  Caignct  8c  de  Mouchy,  il  fut  ordonné  qu'ils  déclareroicnt  en  la  Chambre  du 
Confeil  d'Amiens,  en  la  préfencc  des  Juges ,  Officiers,  Subftitutdu  Procureur  General,  8c 
dudit  Lieutenant  Criminel,  que  témérairement  8c  indifcrettcment ,  ils  avoient  pjopofélef- 
dites  caufes  de  re'cufatiofl  contre  ledit  Moucquet ,  qu'ils  le  reconnoifToient  pour  homme  de 
bien  8c  d'honneur.  Ce  fait  lefdites  caufes  de  récufation  8c  ampliation  d'icelle  feroient 
lacérées  en  leur  préfence,  8c  qu'ils  dcmeureroient  en  outre  condamnés,  un  feul  pour  le  tout 
en  vingt  écus  de  réparations  envers  ledit  Moucquet  ,  dix  écus  envers  les  prifonniers  ,  8c 
aux  dépens.  Voyez  fur  l'article  XIX,  n.  %  ,  un  Arrêt  de  1754,  en  faveur  du  Lieutenant 
Criminel  de  Châtillon. 

Theveneau  liv.  3  ,  tit.  XVI,  p-.  78  3,  art.  V,  après  avoir  parlé  de  l'amende  qui  pouvoit 
.alors  être  modérée,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  de  ij(5j',qui  vient  d'être  rapportée  fur 
l'article  précédent,  ajoute,  pourvu  que  la  récufation  ne  foit  pas  calomnieufe  8c  injurieufe, 
que  pour  cette  caufe ,  il  eft  dp  la  prudence  du  Juge  de  confîdérer  par  quel  efprit  la  récu- 
fation a  été  propofée,  8c  en  ce  faifant ,  garder  !e  tempérament  des  anciens  Magiilrats, 
qui  quand  ils  reconnoilfoient  qu'ilyavoit  plutôt  faute  de  preuve  que  de  droit,  pronon- 
çoienten  ces  termes.  Non  probajîi,  ut  fams  eonim  non  parèrent.  Si-non  s'il  y  avoit  de  I3 
malice  ,  ils  prononçoi^nt  calumniator  es.  Ce  qui  emportoit  inflidion  des  peines  prononcées 
p.ar  les  Loix. 

Voyez  les  Arrêts  d:e  Papon  aux  Additions ,  liy.  7 ,  chap.  /? ,  art.  II, 
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TITRE     VINGT-CINQUIÈME. 

Des  prifes  à  partie. 

Article    premier. 

liNJOIGNONSà  tous  Juges  de  nos  Cours ,  Jurlfdiaîons'  &  Juf- 
tices  5  &  des  Seigneurs,  de  procéder  inceiïamment  au  Jugement  des 
caufes,  inftances  &  procès  qui  feront  en  état  déjuger,  à  peine  de  ré- 
pondre en  leur  nom  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Cet  article  concetne  les  Juges  d'Eglife,  comme  les  Juges  fe'culiers.Voyez  les  obfervations     ,.  Jirc    jï- 
fur  l'art.  I  du  tit.  I,  n.  4;  ils  peuvent  les  uns  ,  comme  les  autres  ,  être  pris  à  partie,  &  s'''"'^- 
être  intime's  en  leur  nom  ,  s'ils  négligent  de  décider  les  procès  qui  font  en  état  d'C'tre  jugés, 
parce  que  c'cft  un  déni  de  Juftice  ,  qui  forme  un  abus  ,  dont  l'appel  efl:  porté  au  Parlement. 
Voyez  encore  les  obfervations  de  M.  le  Premier  Préfidcnt  fur  l'art.  XX  de  ce  titre. 

Règlement  du  Parlement  de  Paris  ^  concernant  les  prifes 

a  partie.  pour  Ics  prias  à 


paaic. 


Du  4  Mai  i(frp5. 

La  Cour,  faifant  droit  fur  les  concluions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenfes  aux 
Procureurs  de  la  Cour  ôc  autres,  d'inférer  dans  les  lettres  de  relief  d'appel  qu'ils  obtien- 
dront en  la  Chancellerie  ,  la  claufe  d'intimation  8c  prife  à  Partie  contre  les  Juges,  à  peine 
de  nullité;  mais  fe  pourvoiront  en  ladite  Cour  par  requête,  8c  obtiendront  Arrêt  portant 
que  lefdits  Juges  feront  intimés  &  pris  à  partie  en  leurs  propres  8c  privés  noms. 

Cet  Arrêt  efl  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  Joulfe,  tom.  2,  p.  13  i. 

JuTRE  Règlement  du  Parlement  de  Paris ^ au  mêmefujet. 

Du  2(5  Juillet  1702. 

CEJour,îaGrand-Chambre8cTourneIIeaflembIées,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  Me  Henri- 
François  d'Aguefleau,  Avocat  du  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit,  8cc. 

La  Cour ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  ,  de  prendre  à  partie  aucuns  Juges ,  ni 
de  les  faire  intimer  en  leur  propre  8c  privé  nom, fur  l'appel  des  Jugemens  par  eux  rend'us  , 
fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiflîon  par  Arrêt  de  la  Cour,  à  peine  de  nullité 
des  procédures ,  8c  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  croiroient  devoir  prendre  des  Juges  à  partie,  de  fe  contenter  d'ex- 
pliquer  fîmplement  ,  8c  avec  la  modération  convenable ,  les  faits  &  les  moyens  ,  qu'ils 
eflimeront  néceifeires  à  la  décifîon  de  leurs  caufes ,  fansfe  fervir  de  termes  injurieux,  con- 
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traires  à  l'honneur  6c  à  la  dignité  des  Juges ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Ordonne  que 
le  pre'fent  Arrêt  fera  lù ,  publié ,  &c. 

Voyez  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  V,  p.  i  o  1 4 ,  les  Caufes  célèbres  tom.  3 ,  p.  1 1  o  8c 
M.  Henrys ,  tom,  1 ,  p.  1  34. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  18  Août  1701 ,  rapporté  au  Recueil  de  M.  JoufTe  , 
tom.  i  ,  p.  284,  il  fut  défendu  au  Lieutenant  Criminel  de  Montbrifon  8c  à  tous  autres 
Juges  du  relfoii ,  de  permettre  de  prendre  aucuns  Juges  à  partie  ;  fauf  aux  Parties  ,  de  fe 
pourvoir  à  la  Cour,  pour  en  obtenir  la  permiflîon  ,  conformément  aux  Arrêts  de  Règle- 
ment des  années  1 5p3  8c  i<5pp ,  qui  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  Oc  teneur. 

Pare  II  Réglem  ent  du  Parlement  de  Dijon. 

Du  2(5  Juillet  1702, 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  Général  du  Roi ,  que  depuis  quelques  année» 
la  licence  des  prifes  à  partie  étoit  devenue  fî  vive  ôc  fi  fréquente ,  que  la  probité  la  plus 
fcrupuîeufe  ôc  la  plus  parfaite  exaftitude  fe  trouvoient  tous  les  jours  infultées  par  la  pétu- 
Icncc  des  plaideurs  téméraires,  6cc. 

La  Cour  fait  défenfcs  à  toutes  perfonncs,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient> 
de  prendre  à  partie  aucuns  Juges,  ni  de  les  faire  intimer  en  leurs  propres  8c  privés  noms, 
fur  l'appel  des  Jjgèmcns  par  eux  rendus  ,  fans  en  avoir  par  eux  obtenu  la  permiiTion  ex- 
prcffément  par  Arrêt  de  la  Cour,  à  peine  de  nullité  des  procédures,  6c  de  telle  amende 
qu'il  conviendra. 

Comme  a'ifll  aux  Avocats ,  Procureurs  8c  Praticiens ,  de  dreflcr  aucunes  cédulesde  prife 
à  partie  ;  aux  Huiflicrs ,  Ser^ens  6c  autres  Minilires  de  Juftice ,  de  les  fîgnifier ,  qu'il  ne  leur 
ait  apparu  de  ladite  permiflîon,  fur  les  peines  fufdites,  6c  d'interdidion. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre  les  Juges  à  partie  ,  de  fe  contenter  d'ex- 
pliquer fimplement  ,  6c  avec  modération  convenable  ,  les  faits  6c  moyens  qu'ils  eftime- 
ront  néceflaires  à  la  décifion  de  leurs  caufes  ,  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux  6c  contraires 
à  l'honneur  ôc  dignité  des  Juges ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu ,  publié ,  6cc.  Ce  Règlement  efl:  en  entier  dans  Raviot 
tom.  2,  p.  i^j. 

On  prétend  que  ce  Règlement  a  été  renouvelle  par  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  rendu 
au  profit  du  fieur  Varenne ,  le  1 7  Mars  171p. 

La  Pey rere  ,  lettre  i ,  n.  5 1 ,  p.  188,  rapporte  un  Règlement  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  14  Janvier  170P  ,  qui  a  fait  le^  mêmes  défenfes  que  ceux  de  Paris  6c  de  Dijon,  ci- 
deflus. 

3, Préfidajix.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  ces  Réglemens  ne  concernent  pas  les  Préfidiaux  ,  fous 
prétexte  qu'ils  ne  font  pas  foumis  à  la  Jurifdidion  des  Parlemens  ;  ce  feroit ,  félon  eux , 
une  erreur,  parce  que  les  prifes  à  partie  ne  font  ordinairement  fondées  que  fur  le  dol,  la 
fraude,  ou  prévarication  qui  doivent  être  portées  au  Tribunal  où  l'Officier  a  prêté  ferment  ; 
6c  que  d'ailleurs  toutes  les  Jurifdiaions  du  reffort  d'une  Cour  font  fujettes  à  fon  autorité ,  fur- 
tout  pour  l'exécution  des  Réglemens  qu'elle  fait  pour  la  police  Ôc  l'exercice  de  la  Jufiice, 
Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  I  du  tit.  l,n.  3. 

Il  eft  cependant  vrai  que  M.  Jouffe  ,  part,  i  ,  chap.  3  ,  p.  z^p ,  du  Traité  de  la  Préfidia- 
lité,  prétend  qu'il  en  eft  des  prifes  à  partie  des  Juges  Préfidiaux  ,  comme  des  Sentences  par 
eux  rendues  au  premier  chef  de  l'Edit  ;  qu'il  n'y  a  que  le  Confeil  privé  qui  en  puiffecon- 
noître,  6c  non  le  Parlement  ;  ce  qu'il  dit  avoir  lieu  aufll  à  l'égard  des  autres  Jurifdidions, 
dans  le  cas  ou  elles  jugent  en  dernier  refibrt,  comme  font  les  Elevions,  Ôcc.  ainfi  qu'il  a 
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été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  à  Paris,  le  i8  Juillet  i(5pi ,  rapporte'  au  Journal 
des  Audiences,  tom.  V,  par  lequel  il  fut  juge  ,  qu'une  pnfeà  partie  incidente  à  une  matière 
dont  les  Juges  avoient  connu  en  dernier  reiibrt,  ne  pouvoir  être  portc'e  en  la  Cour  Souve- 
raine du  relfort,  mais  au  Confcil  privé. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  que  ce  qu'il  vient  de  dire  des  prifes  à  partie ,  reçoit  fo«  appli- 
cation dans  les  cas  ou  l'on  voudroit  fe  pourvoir  ,  par  exemple ,  pour  rellitution  dépices 
contre  des  Juges  Piéfidiaux  ;  dans  les  affaires  cii  ils  jugent  en  dernier  reiTort,  il  n'y  a  que 
le  Confeil  privé  qui  en  puifle  connoître. 

Il  paroît  eiFedivement  qu'une  prife  à  partie  contre  des  Juges  Préfidiaux  ,  dans  une  affaire 
fujette  au  dernier  reffort,  étant  incidente,  Ôc  ne  pouvant  être  jugée  fans  attaquer  les  Juge- 
mens  rendus,  ou  quelqu'inilruftion  du  dernier  reffort ,  il  n'y  a  que  le  Confeil  qui  puiffe 
en  p  endre  connoilfance.  Les  Parlcmens  ont  droit  de  faire  des  Rcglemens  qui  font  exé- 
cutés même  par  les  Préfidiaux  dans  certains  cas  ;  comme  lorfqu'il  s'agit  de  fixer  les  droits 
Se  vacations  des  Officiers,  ôcc.  Mais  lorfqu'i!  elf  queftion  de  cenfurer  la  conduite  des 
Jiiges  en  dernier  reffort ,  de  les  prendre  à  partie  &  de  réformer  pour  ainfi  dire  des  Juge- 
mens  en  dernier  reffort ,  les  Parlemens  qui  ne  peuvent  connoître  des  appellations  de  pa- 
reils Jugemens ,  ne  peuvent  par  conféquent  prendre  connoiffance  des  prifes  à  partie  formées 
à  l'occaflon  des  mcmes  Jugemens  ;  le  Grand  Confeil  prétend  même  en  être  le  fcul  Juge. 
Et  eflf^iftivement  ,  lorfque  l'on  fc  pourvoit  au  Confeil  en  pareil  cas  contre  des  Ofïlciers  Pré- 
fidiaux, ou  de$  Officiers  de  Maréchaufféc ,  l'affaire  cft  toujours  renvoyée  au  Grand  Con- 
feil. Voyez  le  Dictionnaire  de  Brillon  au  mot  frife  à  partis  ,  ou  fe  trouve  cité  le  même 
Arrêt  de  1 6p  I  ,  qui  a  décide  que  lorfque  les  Officiers  d'un  Siège  prononcent  dans  une  affaire 
en  dernier  relforr,  la  prife  à  partie  formée  contre  le  Jugement  doit  être  portée  au  Conicil 
privé.  Voyez  le  Journal  des  Audiences  tom.  5  ,  liv.  7,  cliap.  z. 

Les  Parlemens  ne  peuvent  connoître  des  Jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendis 
par  les  Préfidiaux,  ou  par  les  Prévôts  de  Maréchauffées ,  quand  même  l':s  Officiers  feroient 
accufés  de  "prévarication  ,  faux,  conculTion  ,  ou  autres  crimes  à  l'occafion  des  Jugemens  en 
dernier  reffort  Préfidiaux  ou  Prcvotaux  :  j'en  ai  rapporté  au  Code  Criminel,  p.  241  ,  un 
Arrêt  du  Confeil  du  15  Février  i/zù'  ,  qui  caffa  &  annulla  toute  la  procédure  f.ite  au 
Parlement  de  Dijon  ,  contre  le  Prévôt  de  la  Maréchaufféc  d'Aut  ;n,  accufé  de  coi  c  iffion 
&  de  prévarication  par  M.  le  Procureur  Général  :  tbidem  ,  fe  trouve  encore  rapporté  le 
Règlement  fait  au  Confeil  le  i  i  Mai  172 1  ,  entre  le  1  arlement  &<.  le  Préfid.al  de  Dijon, 
qui  porte  que  le  Parlement  ne  pourra  connoître  des  affaires  Préfidiales  ,  lorfqu  il  y  aura 
Jugement  de  compétence. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  27  Février  171 1,  le  Lieutenant  Particulier  du     4.  Piirc\  r?r- 
Bailliape  de  Semur  en  Auxois  ,  fut  déclaré  bien  pris  à  partie  ,  pour  avoir  élargi  le  nommé  "f    P''"''"    „^.^°'' 

o  vi/T-ii-i'  r»  Clara;!  u  1  cenion- 

Monnot  ,  qu'il  venoit  d'admettre  a  la  ceffion  des  biens.  11  y  avoit  eu  appel  fignifié  entre  luiilde  Liens. 
la  prononciation  du  Jugement  ,  ôc  la  preltation  de  ferment  de  IVlonnot ,  qui  avoit  été 
tiré  des  prifons  fur  le  champ,  pour  affirmer  que  fa  ceffion  n'étoit  ;  as  (rauduleufe;  le  mCmc 
Arrêt  prononça  uneinterdidion  pendantdeux  mois  contre  le  Lieutenai  t  Part  culier  ;  il  n  eil 
pas  permis  après  avoir  admis  une  ceffion  de  biens  &  avoir  reçu  le  fermei  t  du  ceffionnaire  à 
l'Audience,  de  l'élargir  que  vingt-quatre  heures  après,  afin  que  les  Créanciers ayent  letenis 
d'interjetter  appel, s'ils  le  jugent  à  propos ,  de  la  Sentence  qui  a  admis  la  ceffion.  Voyez  à 
ce  fujet  le  Code  Criminel,  p.  1025'. 

L'article  CXLVÎI  de  l'Ordonnance  de  Bloîs  porte  :  »>  DéTendons  à  tous  Juges  par-     j.  Prife  à  par- 
M  devant  lefquels  les  Parties  tendront  à  fins  de  non  procéder,  de  fe  déclarer  compétens,  "^^   P^'^^    ^°^  ■ 
3j  8c  dénier  le  renvoi  des  caufes  ,  dont  la  connoiffance  ne  leur  appartient  par  nos  Edits 
3j  &  Ordonnances, fur  peine  d'être  pris  à  partie  ,  au  cas  qu  ils  ayent  ainfi  jugé  par  dol  , 
»  f.aude  &  concuffion,  ou  que  nos  Cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifeile  du  Juge ,  par 
M  laquelle  il  doive  être  condamné  en  fon  nom.  G  o  o  ij 


4-7  <^  TitreXXV.  Des  p  ri/es  à  partie,  A  r  t.  L 

Coquille  fur  le  mcroe  article  CXLVII  ,  après  avoir  dit  que  fuivant  l'e'tablifTement 
ancien  des  Cours  laïques,  les  Juges  jugeoicnt  à  leurs  pe'rilsSc  fortune,  obferve  qu'àpréfent,  le 
Juge  n'eft  tenu  de  fon  Jugement  ,  s'il  n'a  juge'  par  dol  ,  ou  concuflion  ,  ou  avec  erreur 
manifelle ,  qui  cft  ce  que  Ton  appelle  en  droit/i  litem  fuamfecity  ou  s'il  a  ordonné  fans  réqui- 
/îtion  des  Parties. 

L'Ordonnance  des  évocations  du  mois  d'Août  1757,  tit.I ,  art.  LXVIII,  explique  ce  que 
Ton  doit  entendre  p^lt  faire  fon  propre  fait  ;  il  porte  :  :>■>  Aucun  Officier  de  noa  Cours  ne  pourra 
30  être  re'pute'  avoir  fait  fon  fait  propre  d'une  caufe  ou  d'un  procès  qui  y  fera  pendant , 
t»  s'il  n'a  follicite'  les  Juges  de  la  Compagnie  en  perfonne  ,  confulte'  ôc  fourni  aux  frais  de 
3ï  la  caufe  ou  du  procès.  Voulons  que  la  Partie  qui  demandera  à  en  faire  la  preuve  pour 
3>  évoquer  fur  ce  fondement,  du  chef  de  l'Officier ,  ne  puiffe  y  être  admife  ,  fi  elle  nar- 
33  ticule  en  même  tems  lefdites  trois  circonftances  dans  fa  requête,  &  que  ledit  Officier 
3î  ne  puiffe  être  juge'  avoir  fait  fon  fait  propre  de  ladite  affaire,  fi  la  preuve  de  ces  trois 
3>  circonfl:ances  n'eft  rapporte'e  lors  du  Jugement  de  l'inftance  d'e'vocation. 

La  Loi  1 5  ,  D.  de  Judie.  liv.  5" ,  titre  L  porte  :  Judex  tune  litem  fuamfacere  intelligitur  ,  cum 
dolo  malo  ht  fraudem  legis  fententiam  dixerit  :  dolo  malo  av.tem  videtur  id  facere  ,  fi  evidens 
argtiatnr  vel  gratia  ,  vt;l  inimicitia ,  vel  etiam  for  des  ,  ut  veram  ajHmationem  litis  prafiare 
cogatur. 

La  Loi  fuivante  ajoute  :  Julianus  autem  in  haredem  Judicis ,  qui  Utsm  fuam  fecit  ,putat 
aUionem  competere ,  qua  fententia  ver  a  non  eji  &  à  itiultis  notata  eji. Voyez  ci  -devant  art.  I, 
tit.  VI,  n.  4. 

^  si  h  prifeà  ^^  J"S^  'l'^'^  "'■^  ^"  ^"*  ou  même  en  droit,  n'eft  plus  répre'henfibîe  parmi  nous,  il  faut 
pirtiea  l'eu  pour  à  préfent  qu'il  y  ait  de  fa  part  malice,  alFeélation,  ou  inte'rêt ,  ou  enfin  per/cvrfcj  ,  ceft-à- 
trrcurdiiJiise.     djre  ^  lorfqu'il  reçoit  des  prefens ,  de  l'argent,  ou  autre  chofe  pour  trahir  fon  devoir. 

Il  eft  vrai  que  l'on  a  auffi  prétendu  que  l'ignorance  craffe  étoit  un  moyen  de  prife  à 
partie  contre  un  Juge  ,  parce  que  lata  culpa  dolo  œquiparatur ,  Loi  226  ,  D.  de  verb.  fgnif. 

La  prife  à  partie  ne  doit  être  formée  que  quand  evidens  gratia  Judicis  arguitur,  vel  inimi- 
citia, vel  fordcs.  L.  filitii  familias  ■,  parag.  i ,  D.  de  judiciis. 

Si  le  Juge  a  prévariqué  par  une  faveur  évidente,  il  eft  fujet  à  la  prife  à  partie,  parce  que 
fuivant  Ulpien  fur  la  Loi  4,  D .  fi  quis  ommif  cauf.  teftamenti ,  la  faute  du  Juge  qui  par  faveur 
refufe  la  Juftice,  eft  aulïï  grande  que  s'il  recevoir  de  l'argent. 

Raviot  queftion  265* ,  n.  3 1 ,  p.  35-7 ,  tom.  z  ,  dit  que  l'on  connoit  la  faveur  du  Juge  gra- 
tiam  ,  par  fes  procédés ,  8c  que  par  les  circonftances  on  peut  juger  ,  fi  fon  erreur  en  fait  ou 
en  droit  eft  méditée ,  &  fi  c'eft  un  prétexte  inexcufable.  11  en  cite  un  exemple. 

Antoine  d'Aubenton,  Créancier  du  fieur  Defcrots,  Baron  de  Neuvy  ,  fit  faifir  fon  caroife 
8c  fes  fix  chevaux  au  logis  de  l'Ange  à  Nuits  ;  il  fit  éleftion  de  domicile  dans  la  même 
ville.  Le  Lieutenant  Civil  dans  un  procès-verbal  du  p  Juin  1671  ,  fit  par  provifion  main- 
levée au  fieur  Defcrots ,  à  la  caution  du  fieur  Debougne  ,  Gentilhomme  de  la  Province. 
Cette  main-levée  provifionnelle  fut  donnée  ,  fans  appeller  la  Partie,  qui  fe  rendit  appellant 
8c  prit  le  Juge  à  partie  ;  il  prétendit  que  d'avoir  fait  main-levée  fans  Tappeller,  &  d'avoir 
reçu  une  caution  qu'il  n'avoit  pas  acceptée  ni  conteftée ,  c'étoit  une  contravention  formelle 
à  l'Ordonnance. 

Le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  d'Audience  publique  du  24  Mars  1(^72  ,  réforma  & 
condamna  le  Juge  à  payer  au  fieur  d'Aubenton  ,  la  fomme  due  ,  avec  intérêts  &  dépens  ; 
fauf  au  Lieutenant  Civil  fon  recours.  Ce  qui  eft  conforme  à  l'article  VII  du  titre  I,  ci- 
devant.  Voyez  l'article  CXLVII  de  l'Ordonnance  de  Blois  qui  vient  d'être  rapporté  au 
nombre  précédent. 

Pafquier ,  dans  fes  Recherches ,  liv.  2 ,  chap.  4  ,  attefte  que  François  I".  ordonna  que  lin- 
juftice  ne  feroit  plus  un  moyen  d'intimation  ,  fi  elle  n'étoit  accompagnée  de  dcl,  fraude, 
eoncufîîon,  ou  d'une  erreur  manifefie  en  droit  ou  en  fait.  Et  même  la  Jurifprudence  des 
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Arrêts  femble  être  plus  favorable  aux  Juges,  en  ce  que  les  Cours  déclarent  très-rarement 
une  pnfe  à  partie  bien  fondée ,  fi  l'on  n"alle'gue  qu'une  erreur  e'vidente  en  fait  ou  en  droit. 
Voyez  Boutaric  fur  lartide  IV  de  ce  titre. 

Le  fieur  Charbonnier,  Lieutenant  au  Bailliage  de  Bourg,  avoit  permis  à  Jofeph  d'Hu-    z-Prîrcà  p-.nle 
miere  de  fe  porter  héritier  de  fon  père,  ôc  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  meubles,  de  ^o^;r^^l>-^-'"-r 
ics  vendre  &  d'en  toucher  le  prix,  fans  lui  faire  donner  caution  quoique  mineur,  ni  ordon-  '■'"^'S^' 
ner  que  les  créanciers  feroient  payés ,  8c  que  le  Procureur  du  Roi  feroit  appelle.  Ce  mineur 
ûiffipa  l'argent  ,  8c  î'étoit  fait  reftitucr.  Le  fieur  Coffon  ,  créancier  ,  premier  évincé  ,  étoit 
appellant  de  l'appointement  qui  avoit  permis  au  mineur  de  toucher  les  deniers ,  ôc  avdit 
intimé  l'héritier  du  Juge. 

Raviot  queflion  2  97  ,  tom.  2 ,  p.  p  1  ,  dit  qu'il  plaidoit  pour  le  fieur  Colfon  ,  créancier , 
&  que  l'une  des  principales  difficultés  confifioit  dans  la  fin  de  non-recevoir  :  on  difoit  que 
cette  aaion  étoit  pénale,  8c  ne  pouvoit  être  intentée  contre  un  Huiffierqui  n'en  avoit  pas 
profité,  fuivant  la  Loi,  Si pltires,  parag.  D.  Je  ^0/0  jma/o,  d'autant  qu'elle  naiffoit  d'une  efpcce 
de  délit ,  puifque  les  Juges  ne  pouvoient  être  intimés  en  leur  nom ,  que  lorfqu'ils  a  voient  jugé 
par  dol ,  fraude  ou  concuflion. 

Je  répondors,  dit  Raviot,  que  la  prife  à  partie  dans  ce  cas  n'croit  qu'une  adion  en  dom- 
mages 8c  intérêts  caufés  par  l'ignorance  du  Juge,  dont  {héritier  étoit  tenu  fuivant  la  Loi 
dernière,  D.  devariis&  extraord.  cognit.  8c  le  parag.  i,  de  oblig.  qua  ex  ddiSlo  nafcuntur,  &c. 
M.  l'Avocat  Général  d'Aligny,  ayant  conclu  pour  la  fin  de  non-recevoir  fondée  fur  la 
Loi  hilianus  16  ,D.  de  judic.  le  Parlement  de  Dijon  mit  fur  la  requête  ,  les  Parties  hors  de 
Cour  8c  de  procès,  le  Jeudi  iSDécembrc  1687. 

Raviot  obferve  que  M.  le  Premier  Préfident  lui  dit  qu'il  avoit  perdu  fa  caufe,parlafinde 
non-recevoir.  Cependant  dans  lesobfervations  fur  la  même  quefiion  2^7,  il  entre  dans  un 
grand  détail  des  moyens  qu'il  avoit  employés  ;  il  cite  Mcrnac  fur  la  Loi  15  ,  D.  de  J:ul. 
l'article  CXLVII  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  8c  finit  en  difant  qu'il  a  du  penchant  à  croire 
que  l'Arrêt  a  été  rendu,  non  fur  la  fin  non-recevoir  fon Jce  lur  ce  que  des  héritiers  ne  peu- 
vent être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  Auteur  Juge  ,  qui  a  fait  perdre  la  créance  ,  faute 
d'avoir  ordonné  une  caution  ;  mais  fur  quelques  circonilances  particulières  qui  n'ont  pas 
été  connues  ;  en  un  mot ,  ajoute  cet  Auteur ,  je  tiens  que  fi  le  Juge  ne  fait  pas  donner  cau- 
tion ,  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  ,  lui  8c  fes  héritiers  en  font  refponfables  ,  parce  que  ce 
■n'cft  pas  par  forme  de  peine,  c'efi:  par  forme  d'obligation  contradée  par  le  défunt. 

II  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  Juge  avoit  reçu  quelque  chofe  contre  l'équité,  elle 
pourroit  être  répétée  contre  fon  héritier ,  parce  qu'il  en  profiteroit;  c'eftce  que  M.  JoufTe 
fur  Particle  IV  de  ce  titre  ,  note  dernière,  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  notable  de  la  Tour- 
nelle  ,  à  Paris,  le  30  Janvier  i<58î  ;  il  cite  Coquille,  queflion  8,  qui  traite  effedivemenf  le 
cas  où  l'héritier  d'un  délinquant  doit  les  dommages  8c  intérêts  caufés  par  le  moyen  du 
délit  de  fon  Auteur,  quoique  l'hérédité  n'en  ait  pas  profité  ;  il  fait  plufieurs  diftindions  a 
ce  fujet. 

Voyez  M.  Domat  liv.  i ,  dss  hérithn ,  lit.  I ,  feclion  10  ,  n.  ? ,  partie  i  ,  p.  3  37,  8c  le 
Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes,  tit.  II ,  art.  XXI ,  n.  43  ,  part,  i ,  p.  8 1 . 

On  prétend  que  les  héritiers  d'un  Juge  ne  peuvent  être  inquiétés ,  quand  la  prife  à  partie 
n'a  pas  été  intentée  de  fon  vivant ,  parce  qu'elle  procède  ordinairement  du  dol ,  de  la 
fraude ,  ou  de  la  conci  ffinn,  ce  qui  forme  une  efpece  de  délit.  Et  c'eft  une  régie  que  l'adlon 
réfultante  d'un  délit  ne  pifTe  pas  contre  l'héritier,  7ilfi  in  quantum  faBus  eji  locupletior. 
Il  y  a  même  la  Loi  lé,  23.  de  judiciis ^  qui  décide  que  cette  adion  ne  paffe  pas  contre 
l'héritier. 

On  peut  à  ce  fujet  voir  encore  M.  Louer  8c  Brodeau,  lettre  N.  fommairep,  oîi  fe  trou- 
vent plufieurs  autorités  concernant  les  héritiers  de  Notaires,  qui  par  do!  ou  fraude  ont 
paffé  àts  contrats  qui  les  rendent  garans  des  dommages  8c  intérêts  des  Parties. 
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s.  L'incompé-  Si  un  Juge  qui  n'elt  pas  compétent ,  fe  déclare  compctcnr ,  ce  n'eH  pas  toujours  un 
tcncen'cflpasun  moyen  de  prife  à  partie  contre  lui  ;  il  y  a  une  voie  plus  de'cente  &c  plus  douce  pour  fe 
pjcic?  "  ^'^'  ^  '^  f'iiïe  rendre  juftice  ;  c'eft  la  voie  de  l'appellation  comme  de  Juge  incompétent  ;  on  ne  doit 
pas  intimer  un  Juge,  fans  y  être  forcé.  Il  eft  vrai  que  l'article  I  du  titre  VI ,  paroit  per- 
mettre la  prife  à  partie  dans'  les  cas  d'incompétence  ;  mais  ce  n'cà  que  lorfqu'elle  eit  vifible, 
6c  lorfqu'il  paroît  que  le  Juge  a,agi  contre  fa  confçience  ôc  fes  lumières ,  par  dol ,  par  malice 
ou  par  faveur. 

Le  nommé  Garnier  ,  dans  un  Procès  qu'il  avoit  au  Bailliage  de  Noyers,  propofa  des 
moyens  de  récufation  contre  le  fieur  Milot ,  Lieutenant  du  même  Siège  ,  qui  n'y  eut  a'xun 
égard  8c  fe  déclara  compétent.  Garnier  en  appella  8c  prit  le  Juge  à  partie  ;  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience  de  relevée  le  Mardi  i  8  Décembre  i  <j6 j  ,  ce  Juge 
fut  renvoyé  de  la  prife  à  partie  avec  dépens  liquidés  à  vingt  livres ,  ôc  cependant  la  Cour 
prononçant  fur  l'appellation  ,  rétorma  ,  ôc  fit  défenfes  au  Juge  de  prendre  connoif- 
fance  des  caufes  de  l'Appellant  pendant  deux  ans.  Raviot  qui  rapporte  C(  t  Ariét,  quellion 
?.j?7  ,  n.  7,  tom.  z  ,  p.'^i  j ,  ne  nous  en  a  pas  donné  un  plus  grand  détail.  L'inadvertance 
d'un  Juge  ne  peut  donner  lieu  à  une  prife  à  partie  ;  il  faut  qu'il  y  ait ,  comme  il  a  été  dit, 
dol,  fraude,  maliceou  concuffion.  Voyez  Loyfel,  !iv.  6,  tit.  IV,  rcgle4. 

Il  faut  pour  la  prife  à  partie  que  l'incom,  étence  foit  notoire  ôc  inexcufable,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  les  Arrêts  des'Parlcmens  de  Paris  ÔC  de  Dijon  des  4  Juin  iCJpp  8c  2^  Juillet 
i/oz  ,  rapportes  par  Raviot,  tom.  2  ,  p.  557. 

Brillon ,  au  mot  pr?/è  â  partie  ,  obfcrve  que  le  Juge  qui  a  inftruit  8c  jugé  à  requête  du 
Procureur  du  Roi,  ne  peut  être  pris  à  partie  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
10  Août  1654,  8c  cela  eft  jufte,  puifque  le  Juge  eft  forcé,  ne  pouvant  refufer  fon  rainif-* 
tere  à  la  partie  publique  ,  qui  eft  feule  garante  de  la  procédure  qu'elle  excite. 

Article    IL 

S I  les  Juges  dont  il  y  a  appel  refufent  ou  font  négligens  déjuger  la 
Caufe  ,  inftance  ou  procès ^  qui  fera  en  état,  ils  feront  fommés  de  le 
faire  ,  &  commandons  à  tous  HuilTiers  &  Sergens  qui  en  feront  requis 
de  leur  faire  les  fommations  nécelfaires,  à  peine  d'interdiûion  de  leurs 
Charges , 

î.Dénide  Jnf-  ^^-^  Icélurc  de  Cet  article  occafionna  de  grandes  remontrances  ;  M.  le  Premier  Préfident 
uUç  aiiîf  Officia-- dit  qu'il  concemoit  les  Ofïïciahîés,  aufll-bien  queles  autres  Jurifdidions  ;  que  quand  les 
^"^■'>  Juges  Eccléfiaftiques  dénioient  la  juftice  ,  il  y  avoit  lieu  de  recourir  au  Parlement  par 

appel  comme  d'abus,  parce  que  le  Roi  donnoit  toujours  fa  proteélion  à  fes  fujets. 

TA.  Puifort  répondit  que  les  Eccléfiaftiques  avoient  prétendu  que  les  moyens  d'abus  étoient 
renfermés  aux  contraventions  aux  Ordonnances  ,  aux  Arrêts  8c  aux  immunités  de  l'églifô 
gallicane  ;  mais  que  jufqu'ici ,  il  n'avoit  pas  oiii  dire  que  le  déni  de  juftice  fût  un  abus, 
8c  que  fî  cela  étoit,  il  faudroit  le  comprendre  quand  on  travailleroit  à  cette  matière. 

M.  le  Premier  Préfident  demanda  fî  l'on  prétendoit  régler  tous  les  moyens  d'abus. 

M.  Puffort  ayant  répondu  que  c'étoit  l'intention  ,  lorfqu'on  travailloit  aux  matières 
pccléfiaftiques. 

M.  le  Premier  Fréiîdent  dit  que  l'on  vouîoiî  donc  reftreindre  l'autorité  du  Pvoi ,  8c  lui 
donner  de  nouvelles  bornes  ;  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  contraire  aux  Loix  du  Royaume 
que  délimiter  les  appellations  comme  d'abus  à  certains  cas;  que  les  Eccléfîaftiques  l'avoient 
fouvent  demandé;  mais  qu'on  leur  avoit  toujours  répondu  ,  que  l'on  ne  pouvoit  définir 
autrement  ces  riiaticres,  fînon  qj.ie  tout  ce  qui  éîoit  contraire  aux  libertés  de  l'églife  gai- 
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licantic,  auxSS.  Canons ,  aux  Loix  du  Royaume  &c  à  l'autorité  du  Roi ,  ctoit  dct  moyens 
d'abus  ;  que  ces  règles  géne'rales  comprenoient  tout  ;  mais  que  fi.  on  vcnoit  à  defcendre 
dans  le  de'tail,  on  feroit  contre  lefentiment  de  tous  les  grands  pérfonnages  qui  en  avoient 
traite,  &c. 

M.  le  Chancelier  dit  que  fouvent  les  alTemblces  du  Cierge  avoient  demande'  une  défini- 
tion de  l'abus,  mais  que  l'on  s'y  e'toit  toujours  oppofe'. 

M.  Talon  dit  que  le  Roi  avoit  donne  la  Jurifdiction  à  tous  les  Juges  :  que  c'e'toit  en 
abufer  Icrfqu'ils  refufoient  la  Juflice  ;  qu'il  feroit  bon  de  comprendre  dans  l'arricle  avec 
l'appel  fimple,  l'appellation  comme  d'abus ,  &  que  l'appel  fimple  s'appliqueroit  aux  Juges 
ordinaires,  6c  l'appel  comme  d'abus  aux  Officiaux. 

Il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

L'appel  de  de'ni  de  jullice  en  Jurifdidion  Ecclefiaftique  ,  doit  être  porte'  au  Parlement, 
par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  ,  8c  non  devant  le  Juge  d'e'glife  fupe'rieur  ,  parce  que 
c'cft  une  contravention  aux  Ordonnances.  Ainfi  juge'  par  une  infinité'  d'Arréts,ôc  entr'autres 
par  celui  du  27  Août  1701,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  ^ ,  édition  de  1 75  jT , 
liv.  I.  chap.  43 ,  part,  i ,  p.  142. 

Le  préfent  article  ne  parle  que  des  Juges  fujets  à  l'appel.  Aucun  article  de  ce  titre  ne    2,  tcsCcMn.-rf. 
parle  des  Cours,  ni  des  Juges  en  dernier  reflbrt:  par  conféquent  les  Parties  ne  font  pas  en  fom  pis  J-'i  '/ ;_ 
droit  de  leur  faire  des   fomniations  en  déni  de  Juiticc  ;  l'Ordonnance  s'cft  contentée  par  ^i"^/'" 
l'article  précédent,  de  faire  des  injont\ions  à  tous  Juges,  de  procéder  inccffamment  au 
Jugement  des  procès  en  état  d'être  jugés,  pour  obliger  les  Cours  8c  les  Juges  en  dernier 
rcflbrt.  à  dili^'entcr  les  Jugemcns. 

■  Salle  fur  cet  article  prétend  cependant  que  les  fommations  en  déni  de  Juftice  peuvent 
être  faites  à  MM.  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  dans  le  cas  ou  les  premiers  font 
fujets  à  l'appel ,  quoique  MM.  les  Officiers  de  ces  Tribunaux  faffent  corps  avec  MM.  du 
Parlement ,  parce  que  le  préfent  article  les  y  foumet. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  fur  l'art.  IV  de  ce  titre ,  que  M  M.  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
8c  du  Palais  étoient  compris  dans  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  8c  qu'auparavant  l'ufagc 
e'toit  de  leur  préfenter  requête  avant  d'interjetter  appel. 

M.  Puifort  répondit,  qu'à  leur  égard  le  déni  de  Jufiiice  arrivoit  rarement  ;  mais  qu'il  ne 
falloit  mettre  perfonne  dans  le  pouvoir  de  refufer  juftice.  Aucun  de  MM.  les  Commiflaires 
ne  le  contrediir;  ainfi  il  paifa  pour  principe  que  les  fommations  de  déni  de  juftice  peuvent 
être  faites  à  MM.  des  Requêtes  de  l'Hôtel  8c  du  Palais. 

11  eft  d'ufage  dans  ces  cas  de  s'adreffer  au  Chef  de  la  Juftice  plutôt  que  d'en  revenir  à  l'ex- 
trémité des  fommations- 

Le  préfent  article  ne  parle  que  des  Juges  fujets  à  l'appel  ;  l'article  IV  ne  parle  aufil  que     3.  Juge;  p^arens 
des  Juges  reflbrtiffans  nucment  aux  Cours,  auxquels  il  eft  permis  de  faire  des  fommations  ^nir'eu^c  ,    leurs 
en  déni  de  Juftice  :  d'où  il  paroit  réfulter  néceffairement  que  ces  fommations  ne  peuvent  'P'"*°"" 
être  faites  aux  Fréfîdiaux,  dans  le  cas  du  dernier  relfort  :  on  ne  peut  que  porteries  plaintes 
au  Chefde  la  Juftice ,  ou  fe  pourvoir  en  prife  à  parfie ,  qui  ne  peut  être  portée  qu'au  Confcil- 
privé,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  fur  l'article  précédent,  n.  3. 

Plufisurs  Auteurs  qui  ont  écrit  avant  cette  Ordonnance,  ont  cependant  prétendu  que 
Ton  pouvoit  faire  des  fommations  en  déni  de  Juftice  aux  Préfidiaux  ,  dans  les  cas  de 
dernier  reffort  j  8c  même  quelques-uns  poftéricurs  à  l'Ordonnance,  ont  été  de  ce  fentiment. 

Perrière  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris ,  titre  VI ,  cUs  Prefcri^tions ,  n.  42, 
tome  I,  p.  (5;p,  édition  de  i(5«?2,  en  parlant  de  la  péremption,  dit  qu'elle  a  lieu  aux 
Préfidiaux  au  premier  chef  de  l'Edit,  parce  qu'ils  peuvent  être  fom  mes  de  juger,  8c 
appeller  d'eux  en  déni  de  Juftice  après  les  fommations.  Il  cite  le  préfent  article,  8c  l'article 
IV  de  ce  titre,  qui  loin  de  pouvoir  autorifer  fa  prétention  ,  y  font  diredement  contraires. 
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comme   1  vient  d  cire  obferve.  En  tout  cas  l'appel  comme  de  déni  de  Julucc,  nepcurroit 
être  porte'  au  Parlement, 

u  Prifcàp?;-  La  rc'gle  gcne'rale  veut  que  les  Procureurs  d'office  ou  Fifcaux  ne  puilTent  plaider  hors 
curcur-r^Vâl".  '""j'^"'^  Jiirifdiélion ,  &  que  lorfqu'il  y  a  appel,  les  Seigneurs  défendent  dans  les  Tribunaux 
Supe'rieurs.  M.  JoufTe,  en  confe'quence  de  cette  re'gle,  obferve  fur  le  piéfent  article,  n.  i , 
p,  413,  que  quand  on  prend  à  partie  un  Juge  de  Seigneur,  ce  n'eft  pas  le  Juge  qu'il  faut 
prendre  à  partie;  mais  le  Seigneur,  û  le  Jugement  a  e'te'  rendu  furies  requifitions  du  Pro- 
cureur Fifcal.  II  paroit  cependant  que  le  déni  de  Juftice  étant  une  faute  perfonnelle  du 
Juge ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Seigneur  fût  obligé  d'y  défendre.  En  tous  cas ,  le  Seigneur 
en  feroit  quitte ,  en  déclarant  qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  déni  de  Juftice ,  8c  qu'il 
défavoue  fon  Juge  à  cet  égard.  Alors  ce  feroit  à  M.  le  Procureur  Général  à  y  defcendre,  s'il 
le  jugeoit  à  propos,  ou  abandonner  l'Officier  ;  mais  les  régies  veulent  que  ce  foit  le  Jugç 
lui-même  qui  foit  intimé.  L'article  IV  de  ce  titre  y  eft  formel. 

ArticleIII. 

Les  fommations  feront  faites  aux  Juges  en  leur  domicile  ou  au  Greiîè 
de  leur  Jurifdidion  ,  eu  parlant  à  leurs  Greffiers  ou  aux  Commis  des 
Greffes. 

r 

T.siçn  (îcition  Une  fommation  en  déni  de  Juftice,  dont  la  copie  feroit  donnée  à  un  Domeftique  du 
Vt'cSicr''''^''''^'^'^^'^'^'  ^^"^^  ^  ^^  femme,  i'eroit  nulle:  il  faut  qu'elle  foit  délivrée  parhmr  au  Greffier 
ou  à  fon  Commis.  On  en  font  alTez  la  confe'quence  11  faut  que  cet  ade  important,  qui 
attaque  l'honneur  du  Juge,  ÔC  qui  lui  impute  une  négligence,  ou  un  refus  contraire  à  fon 
devoir,  foit  fignifîc,  ou  à  fon  domicile  ,  ou  parlant  au  Greffier,  ou  à  fon  Commis,  qui  font 
plis  en  état  quun  Domeftique  de  comprendre  qu'il  tend  à  une  prife  à  partie  cpntre  un 
Officicj.  qiii  a  un  grand  intérêt  à  en  être  promptement  &  exactement  inftruit. 

_  ^.€eç  fomm-      Les  fommations  en  déni  de  Juftice,  doivent  être  refueélueufes,  comme  les  requêtes  en 

(.-n-  .'  --    crr,v.s  ^''- '^'-  ^  Partie,  dout  il  a  é:épar'é  fur  l'article  I  de  ce  ti.re,  n.  2.   Ce  font  des  Parties  qui 

■    ,  '.-.;i&rao-  parient  à  leurs  Juges   La  qualité  du  Juge,  fon  caradere  &  fa  dignité  exigent,  de  la  part 

^'•""  dune  Partie,  du  refpeft  &:  de  la  modération.  Si  elle  s'en  écarte,  elle  mérite  une  punition 

exemplaire. 

Article     IV, 

Après  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine  pour  les  Juges 
refforti-fTans  nuement  en  nos  Cours,  &  de  trois  jours  en  trois  jours  pour 
les  autres  Sièges,  la  Partie  pourra  appeller  comme  de  déni  de  Juftice, 
&  faire  intimer  en  fon  nom  le  Rapporteur,  s'il  y  en  a  ,  fmon  celui  qui 
devra  plaider  ,  lefquels  nous  voulons  être  condamnés  en  leurs  noms 
aux  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  ^  s'ils  font  déclarés  bien 
intimés, 


T,  i\pf,l JM      Ix-n'y  a  quele  Juge,  c'eft-à-dire,  le  Rapporteur  ou  lePréfident,  qui  foit  dépouillé  de 

;"dépti!Ï  pa!         """"^.T^^  P^'  ""  ^PP'^  ^"  ^^"'^  ^«  J"^^^^-  <^'eft  "ïie  erreur  de  Bornier  ,  d'avoir  dit  fur 

J^xUiiaV.n,     ^f}  article,  que  le  premier  Juge  perd  le  droit  de  connoître  de  l'affaire,  &  que  ce  droit  efi 

4svolu  m  Sîfértem.  Cette  faufte  maxime  a  trompé  plufieurs  Juges.  J'en  ai  vu  un  exemple 


au 
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au  Bailliage  d'Autun.  Le  Lieutenant  Parriculiei:  jugea  l'appel  d'un  pareil  déni  de  la  part  du 
Maire,  Prévôt  P.oyal  de  la  même  ville,  Se  retint  le  fond  du  procès,  qu'il  jugea  par  écrit, 
fur  une  reddition  de  compte  tutelaire  des  ficurs  Poillot  de  Valence  &:  de  Biry  contre  les 
héritiers  Charcault.  Le  Jugement  fut  réformé  au  Parlement  de  Dijon,  8c  le  procès  renvoyé 
à  la  Mairie  devant  autre  Juge  que  le  Maire  qui  avoit  été  intimé  en  fon  nom.  L'Arrêt  eft 
du  13  Mai  1734. 

Pour  appeller  en  déni  de  Juftice  ,  on  n'cft  pas  obligé  d'en  obtenir  la  pcrmifllon  de  la 
Cour ,  comme  pour  former  une  prife  à  partie  ,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  I  de  ce  titre,  .  ];  ^e^i^'cS 
n.  2.  Cette  permifTion  eft  exprcflement  donnée  par  le  préfent  article.  Ainfi  la  Partie  peut  S'pai\éc°e" 
appeller  au  Bailliage ,  &;  y  faire  afllgncr  le  Juge  par  un  fîmpic  exploit ,  s'il  s'agit  d'un  appel  faire. 
d'un  Juge  fubalterne;  ôc  fi  c'eft  dans  un  Bailliage,  un  relief  d'appel  fuffit  comme  dans  les 
autres  affaires. 

DeLacombe,  dans  fon  Style  des  Procédures,  imprimé  en  174<?,  p.  337,  dit  que  fi  c'eft 
contre  le  Rapporteur,  que  l'appel  de  déni  de  Juftice  eft  dirigé,  il  faut  demander  à  la  Cour  , 
qu'il  foit  tenu  dans  trois  jours  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  à  domicile  de  l'Arrêt 
qui  interviendra,  de  remettre  l'inftance  au  Greffe  ,  &;  que  dans  les  trois  autres  jours  fuivars, 
le  Greffier  fera  tenu  de  l'envoyer  au  Greffe  du  Bailliage  ou  les  Parties  feront  renvoyées  ;  à 
peine  contre  l'un  &  l'autre,  de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts.  Cet  Auteur  ajoute  que 
par  ce  moyen  ,  on  évite  les  longueurs  8c  les  frais  pour  obtenir  de  nouveaux  Arrêts ,  8c  que 
s'ils  étoient  rcfraétaires  à  l'Arrêt ,  on  fcroit  en  état  d'obtenir  la  contrainte  par  corps,  par 
Arrêt  fur  requête. 

Cette  précaution  n'eft  pas  à  négliger,  pour  accélérer,  8?  pour  ne  pas  être  obligé  de 
recourir  à  l'autorité  du  Juge  Supéiitur,  dans  le  cas  de  refus  du  Rapporteur,  ou  négligence 
du  Greffier ,  de  remettre  les  pièces  du  procès  par  écrit  au  Greffe, 

^L'ufage  en  Bourgogne  eit  que  les  Bailliages  connoiffent  de  l'appel  des  dénis  de  Juftice, 
L'Arrêt  de  1734,  qui  vient  d'être  rappoité,  en  eft  une  preuve.  Aucune  Ordonnance 
n'exige  que  ces  appellations  foicnt  portées  aux  Cours  ;  cependant  on  trouve  au  Journal 
des  Audiences,  tome  6,  livre  4  ,  chap.  2(î,  p.  47;,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15 
Jum  17 14,  par  lequel  ce  La  Courfaifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  du 
3>  Roi,  enjoint  aux  Officiers  des  Sièges  de  Saint-Maixant  8c  de  Villiers-en-plaine,  d'ob- 
»  ferver  les  Ordonnances ,  Arrêts  8c  Réglemens  de  la  Cour  ;  8c  fuivant  iceux,  fait  défenfes 
33  au  Juge  de  Saint-Maixant,  de  plus  recevoir  ni  ftatuer  fur  les  appels  de  déni  de  Juftice 
3>  qui  pourront  être  portés  devant  lui ,  8c  lui  enjoint  d'ordonner  que  les  Parties  fe  pour- 
3>  voiront  à  la  Cour  3>.  Ce  Règlement  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité. 

On  ne  peut  dire  que  l'intimation  du  Juge,  en  cas  de  déni  de  Juftice,  eft  une  prife  à 
partie ,  puifque  ,  comme  il  a  été  expliqué  fur  l'article  I  de  ce  titre ,  la  prife  à  partie  n'a  lieu 
contre  les  Juges,  que  dans  le  cas  de  dol,  fraude  ,  erreur  manifefte,  concuffion ,  8cc. 
D'ailleurs  les  Réglemens  qui  y  ont  été  rapportés,  ne  permettent  la  prife  à  partie  que  fur 
l'appel  des  Jugemens  par  eux  rendus:  ce  qui  ne  peut  concerner  le  déni  de  Juftice,  puifqu'au 
contraire  il  s'agit  d'un  refus  de  juger. 

L'Auteur  du  même  Style  des  Procédures,  qui  eft  de  Lacombc,  ainfî  qu'il  paroît  par  le 
privilège,  dit,  p.  23*5,  que  quoique  l'on  porte  ordinairement  les  appellations  de  déni  de  de'déni  dr^uf- 
Juftice  au  Parquet  à  la  Cour,  ce  n'eft  que  quand  les  Parties  le  veulent  bien,  parce  que  "ce  n'eft  pas  por- 
l'article  IV  du  titre  VI  ne  lui  attribue  que  les  appellations  de  déni  de  renvoi  8c  les  incom-  itcôu/'''^"'"  ''*' 
pétences.  Le  même  Auteur  dit  que  le  Parquet  n'a  droit  que  de  donner  fes  conclufions. 

De  Lacombe,  ibidem  y  ajoute  que  fi  la  Partie  adverfe  ne  contefte  pas,  elle  ne  doit  pas         t    j-  • 
être  condamnée  aux  dépens  de  l'interpellation  du  déni  de  Juftice.  Il  auroit  pu  dire  qu'elle  JuLen'im"rcaI 
n'eft  même  pas  obligée  d'y  défendre.  L'Ordonnance  ne  donne,  à  ce  fujet ,  d'aftion  que  P^^  *^  ^'^-f-'*^'  -*"'■ 
contre  le  Juge ,  pour  le  faire  condamner  aux  dommages  Ôc  intérêts  de  l'Appellant.  ^"^^' 

Ppp 
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Article    V. 

L  E  Juge  qui  aura  été  intimé  ne  pourra  être  Juge  du  différend ,  à 
peine  de  nullité  ôc  de  tous  dépens ,  dommages  ÔC  intérêts  des  Parties  ; 
il  ce  n'eft  qu'il  ait  été  follement  intimé  ^  ou  que  l'une  &  l'autre  des  Par- 
ties confentent  qu'il  demeure  Juge  ;  &  fera  procédé  au  Jugement  par 
autre  des  Juges  &  Praticiens  du  Siège  non  fufpeds ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau ,  fi  mieux  n'aime  l'autre  Partie  attendre  que  l'intimation  foit 
Jugée, 

Les  deux  Parties ,  fuivant  cet  article ,  peuvent  confentir  que  l'Officier  qui  a  e'te'  intime'  en 
fon  nom,  demeure  Juge  du  différend.  Ceconfentemcnt  dcvroit  être  par  e'crit  ;  mais  ce  cas 
doit  arriver  rarement  :  un  Juge  auroit  même  de  la  re'pugnance  à  accepter  ce  confentement; 
6c  il  n'eft  pas  à  prcTumer  que  celui  qui  vient  d'avoir  un  procès  avec  fon  Juge,  dont  il  a, 
pour  ainfi  dire  ,  attaque  l'honneur  8c  le  devoir,  veuille  le  conferver  pour  Juge. 

Ces  mots,  fi  ce  neft  que  le  Juge  ait;  été  follement  intimé,  prouvent  que  le  Juge  qui  s'eft 
fait  renvoyer  de  l'intimation ,  fe  trouve  dans  le  même  e'tat  qu'il  e'coit  auparavant.  Par 
confe'quent  il  peut  relier  Juge  du  différend,  s'il  n'a  pas  été  jugé  pendant  l'appel  du  déni 
de  Juflice  par  un  autre  Juge  ou  Praticien  ,  comme  cela  fe  peut  fuivant  la  dernière  difpo- 
fiiion  du  préfent  article.  Cet  appel  ne  fufpend  pas  le  Jugement  dans  la  même  Jurifdiftion. 


TITRE     VINGT-SIXIÈME. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Jugemens ,  &  des  prononciations. 
Article      premier. 

JLE  Jugement  de  l'inftance  ou  procès  qui  fera  en  état  de  juger  ,  ne 
fera  différé  par  la  mort  des  Parties  ,  ni  de  leurs  Procureurs. 

7.  Procès  en  Article  XC  de  l'Ordonnance  de  1^19.  ce  Quand  un  procès  fera  en  état  de  juger,  le  Juge, 
"  ^^^^  ^"'i^  ^"^^^  ;  pourra  procéder  au  Jugement ,  &  prononcer  la  Sentence ,  nonobflant  que 
«  l'une  des  Parties  foit  décédée;  fauf  à  ceux  contre  lefqu.els  on  voudra  le  faire  exécuter, 
=^  à  fe  pourvoir ,  fi  bon  leur  femble  ,  par  appel ,  autrement  fondé  que  fur  la  nullité  de  la 
33  Sentence,  comme  donnée  contre  un  décédé ^j. 

Par  Arrêt  du  z'j  Mai  170P,  rendu  à  l'Audience  publique  du  Parlement  de  Dijon,  entre 
le  nommé  Defaux,  Demandeur  en  requête  civile,  Ôc  le  Procureur  Chamboin,  Demandeur 
en  remontrances ,  il  fut  jugé  que  le  Défendeur  en  requête  civile  étant  décédé  ,  non-fei;le~ 
n^ent  depuis  que  la  caufe  étoit  au  rôle  ,  mais  encore  depuis  un  Arrêt  de  remife  donné  avant 
les  vacations  de  la  Pentecôte,  fur  ce  que  le  tems  qui  refloit  jufqu'à  la  levée,  ne  fuffiloit 
pr.;  pour  la  plaidoirie  de  la  caufe,  il  falloit  afTigner  les  héritiers,  parce  qu^une  caufe  du 
rôle  n'eft  cenfée  en  état  d'être  jugée,  qu'après  la  plaidoirie  des  Avocats^ 

Loyfeldit,  livre  6,  titre  III ,  régie  8:  On  foirroit  dire  de  llictr.me  won ,  le  flaid  efi 
fnon;  mais  cette  dif^cfuion  du  Droit  Romain  a  été  corrigée  ^ar  VOrdounance  de  lysp, 
art.  XC. 


Titre  XXVJ.  De  la  forme  de  procéder  aux  Jugemens.  Art.  I.    483 

Boutaric  ,  fur  cet  article  I,  prétend  qu'il  ne  parle  que  des  inilances  &  procès,  &  non 
pas  des  caufes ,  parce  qu'il  ne  peut  être  applique  qu'au>c  procès  par  e'crit,  &  qui  fc  jugent 
par  rapport  ;  ôcqi'e  par  caufes  ,  on  entend  les  procès  qui  doivent  fe  juger  à  l'Audience, 
mais  cette  dittinition  eft  détruite  par  l'article  fuivant,  qui  prefcrit  les  mêmes  règles  pour 
les  caufes ,  infiances  &  procès. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  aufïï  rendu  à  l'Audience  publique,  le  lo  Mars 
17s  5  ,  il  a  été'  jugé  que  quand  une  Partie  décède  avant  que  la  caufc  foit  appcllce  à  tour 
de  rôle ,  il  faut  mettre  en  caufe  l'Héritier  ;  quoiqu'il  fut  qucftion  d'une  appellation  comme 
d'abus,  ou  MM.  les  Gens  du  Roi  font  toujours  Parties  néceffaires  8c  principales:  la  Cour 
ordonna  que  l'affaire  feroit  jugée  avec  l'Héritier.  Les  Parties  étoient  le  fieur  de  Laramifle, 
Secrétaire  du  Roi,  Appellant  comme  d'abus  d'une  Ordonnance  rendue  par  le  Grand- 
Vicaire  de  Befançon,  8c  le  fieur  Rigolier,  Prêtre  à  Auxône  ,  Intimé  décédé;  Taphinon  , 
Avocat  pour  l'Appellant,  8c  le  Procureur  Morin  faifant  fes  remontrances,  que  fa  Partie 
étant  décédée,  les  délais  accordés  aux  Héritiers  pour  dclibéf^  n'étoient  pas  expirés. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour ,  qui  a  jugé  de  même  le  i^Juinauffide  l'année  i/jj» 
au  rapport  de  M.  Normant  puîné,  en  conféquence  d'un  mis  fur  le  Bureau,  entre  la  veuve 
Perrier  contre  le  nommé  Vitte.  Ce  qu'il  y  avoit  de  particulier,,  étoit  que  le  Procureur 
Gondot  ayant  dénoncé  au  Procureur  Durande  le  décès  de  la  Partie  de  ce  dernier,  il  avoit 
obtenu  Arrêt  par  défaut  à  l'Audience  de  relevée,  à  tour  de  rôle;  Gondot  y  avoit  formé 
oppofîtion.  La  Cour  déclara  l'Arrêt  comme  non  avenu,  8c  ordonn*f.ijiie  les  Héritiers 
feroient  appelles.  ♦* 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  à  la  relevée,  le  lundi  ip  Novembre  17^6,  entre  Jean 
Mouchot,  Appellant,  défendu  par  l'Avocat  Adrien  ,  8c  les  Habitans  de  Périgny,  défendus 
par  l'Avocat  Roche.  La  caufe  mife  au  rôle.  Roche  obtint  une  remife  à  la  prochaine  Au- 
dience, lors  de  laquelle  Adrien  demanda  que  la  caufc  fût  tirée  du  rôle,  attendu  le  décès 
de  fa  Partie  ,  qu'il  venoit  de  notifier.  Roche  remontra  que  la  caufe  étoit  en  état.  La  Cour, 
fans  s'arrêter  aux  remontrances ,  ordonna  que  les  Avocats  plaidcroicnt. 

Cet  Arrêt  paroît  contraire  aux  Arrêts  précédens  8c  «aux  régies,  fuivant  lefquelles  une 
caufe  d'Audience  n'clt  en  état  qu'après  la  plaidoirie  des  Avocats ,  lorfqu'il  n'y  a  plus  qu'à 
opiner  8c  à  juger. 

On  trouve,  aumêmefujet,  dans  le  Journal  du  Palais  ;h-/o/.  ,  tome  i ,  p.po4,  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  15  Juin  1678  ,  rendu  dans  l'efpéce  fuivante. 

Le  Roi  ayant  accordé  la  confifcation  des  biens  d'un  Particulier  que  l'on  difoit  être  Hol- 
landois,  ce  don  fut  enregiftré  par  Sentence  du  TreTor.  Sur  l'appel  de  cette  Sentence,  le 
procès  ayant  étédiftribuéen  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  8c  l'inftance  étant  en  état 
d'être  jugée,  au  rapport  de  M.  Lefréron  ,  arrive  le  décès  de  Catherine  Broufler,  femme  de 
ce  prétendu  Hollandois,  laquelle  étoit  Partie  au  procès.  Après  fa  mort,  en  préfente  une 
production  nouvelle,  qui  ne  contenoit  autre  chofe  que  le  certificat  du  décès  de  cette 
femme.  On  douta  d'abord  û  on  devoit  la  recevoir.  Cependant  elle'  fut  reçue.  Toute  la 
difficulté  fut  de  fçavoir  fî  l'on  devoit  furfeoir  au  Jugement  du  procès,  &  permettre  préa- 
lablement de  faire  afîlgner  les  Héritiers  de  Catherine  Broufter. 

On  difoit  d'une  part,  que  l'inftance  étoit  en  état;  que  l'on  ne  demandoit  la  permiffion 
défaire  affigner  les  Héritiers,  que  pour  retarder  la  décifion  8c  gagner  du  tems,  8c  que 
dans  le  fait  particulier,  il  y  avoit  cela  d'embarraffant,  que  ces  Héritiers  étant  en  Hollande, 
il  falloit  de  deux  chofes  l'une:  ou  les  y  faire  affigner,  ou  en  l'Hôtel  de  M.  le  Procureur 
Général;  mais  que  dans  l'un  8c  l'autre  cas,  il  y  avoit  de  l'inconvénient. 

D'autre  côté,  on  répondoit  que  fi  l'on  ne  permettoit  pas  de  faire  alfigner  ces  Héritiers, 
ce  pourroit  être  dans  la  fuite  un  moyen  de  requête  civile  ;  que  par  le  décès  de  cette  femme, 
fes  Héritiers  étoient  devenus  les  principales  Parties  intéreflees;  que  n'y  ayant  plus  d'autre 
Partie,  il  ne  pouvoit intervenir  un  Arrêt  valable  qu'avec  eux,  8c  que  par  conféquent,  ils 
dévoient  être  appelles. 

Pp   Pij 
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Par  l'Arrêt  il  fut  ordonné  que  les  Héritiers  feroient  aflîgnés  :  ce  qui  ne  palTa  que  d'une 
voix,  contre  l'avis  du  Rapporteur. 

Une  caufe  verbale  n'eil  en  état ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé ,  que  lorfque  les  Avocats 
l'ont  plaidée;  &  le  procès  par  écrit  n'eft  en  éiat,  que  lorfqull  n'efl  plus  queftion  que  des 
fonaions  des  Juges.  Alors  la  préfencc  des  Parties  n'eft  plus  néceflaire  ;  mais  il  ne  feroitpas 
en  état,  s'il  y  manquoit  une  fjgnification ,  ainfi  que  le  portoit  l'article  fuivant  dans  le 
projet  de  l'Ordonnance.  II  eft  vrai  que  cç.%  mots  furent  retranchés;  mais  ce  ne  fut  que 
parce  qu'ils  parurent  inutiles  ik  fous-entendus. 

t.îlcpnTe  (Finf-  Article  XLVIII  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon,  du  ii  Décembre  1747.  «  II  ne 
tint..  ,,  fera  préfenté  à  l'avenir  aucune  requête  au  nom  des  veuves ,  héritiers ,  maris  &  mineurs 

=>  devenus  majeurs,  pour  reprendre  les  pourfuites  d'un  procès  interrompu  par  un  décès ,  un 
«  mariage  ou  autrement,  à  peine  de  radiation,  &  d'être  le  Procureur  condamné  en  fon 
»  propre  &  privé  nom  auwdépens.  Mais  feront  tenus  celui  ou  celle  d'iceux  qui  feront  la 
9>  reprife,  de  fignifier  un  ac^  contenant  ladite  reprife. 

Article  XLIX  du  mêmc-Rcglcment.  ^c  Dans  les  procès  oli  il  y  aura  plufieurs  Parties,  8c 
w  ou  l'une  d'elles  en  aura  fait  afîlgner  une  autre  en  reprife  ,  la  caufe  ne  fera  portée  à  l'Au- 
»  diencc,  qu'avec  la  feule  Partie  affignée  ;  à  peine  par  le  Procureur  qui  dénoncera  aux 
3>  autres  Parties  du  procès,  de  fupportcr  envers  elles,  en  fon  propre  Ôc  privé  nom,  les 
M  dépens  de  l'Audience ,  fauf  à  lui  de  fignifier  l'Arrêt  de  reprife  qui  interviendra ,  aux  autres 
»>  Parties  du  prgcès ,  &  les  qualités  aducllcs  du  procès  o^. 

Voyez  les  articles  XIX,  XX,  XXI,  XXlI,  XXIII  fie  XXIV  du  Règlement  fait  pour  la 
procédure  du  Confcil ,  le  xH  Juin  1738,  partie  2,  titre  VII. 

En  faifantaffigner  une  Partie  pour  reprendre  une  inftance,  il  faut  lui  faire  donner  copie 
de  ce  que  l'on  appelle  les  derniers  crremms ,  c'cft-à  dire,  du  dernier  ade  de  procédure  qui 
peut  l'infiruire  de  l'état  du  procès  &  de  fon  objet,  dont  il  faut  faire  un  récit  fommaiïe 
dans  le  libelle.  Cet  afte  fert  auffi  pour  fçavoir  s'il  y  a  péremption  ou  non. 

Lorfque  les  héritiers  font  minçurs  ,  il  faut  afllgner  leur  tuteur  ;  &  s'ils  n'en  avoient  point. 
Il  taudroit  leur  en  faire  créer  un  par  le  Juge  de  l'infiance  ad  hoc,  afi^n  de  pouvoir  agir  contre 
lui  ;  fie  s  il  n  y  avoit  m  héritier  ni  fucceffeur ,  il  faudroit  faire  créer  un  Curateur  à  l'hoirie 
vacante,  parle  même  Juge. 

V-ocJurf""  ^\.^  '''^'gf/  ^"  f  ^^^  ^"  Procureur ,  dont  parle  cet  article ,  il  en  fera  auffi  parlé  fur  l'article 
fuivant.  Voyez  Legrand ,  fur  la  Coutume  de  Troyes,  titre  II,  article  CC,  glofe  1 ,  n.  ?  r, 
partie  2  ,  p.  824  &  fuivantes,  &  encore  p.  3  m,  où  il  traite  un  grand  nombre  de  quefiions, 
&  rapporte  plufieurs  autorités  très-utiles  pour  l'interprétation  de  cet  article 

Quand  il  y  a  eu  fcellé  fur  les  effets  &  fur  la  pratique  d'un  Procureur,  pour  faillite,  la 
procédure  faite  depuis,  efl  nulle  ;  en  forte  que  l'Arrêt  qui  intervient,  peut  être  attaqué 
par  la  voie  de  requête  civile,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  zi 
Decernbre  170^,  rapporte  au  Journal  des  Audiences,  tome;  ,  édition  de  175;  ,  partie  z, 
livre  5,  chap.  44,  p.  575.  /Jf't  9 

Article     II, 

S  lia  Caufe,  inftance,  ou  procès  nétoîenten  état,  les  procédures 
faites  &  les  Jugemens  intervenus  depuis  le  décès  de  lune  des  Parties 
"""•1  •  .r"'f ''  «"  ^"a^dle  Procureur  ne  peut  plus  poftuler,  foit 
qu  il  ait  réfigné  ou  autrement ,  feront  nuls  ,  s'il  n  y  a  reprife  ou  conftitu^ 
tjon  de  nouveau  Procureur,  ^ 
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Cet  article,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  portoit:  «  Mais  fi  le  décès  de  l'une  des 
*}  Parties  ou  d'un  Procureur  furvient,  ou  que  l'un  dçs  Procureurs  ait  quitté  fon  ofïïce,  8c 
3>  que  fon  Réfîgnataire  ait  preTenté  ^gs  provifîons  avant  que  le  procès  ou  inftance  fût 
»  entièrement  en  état  de  juger,  quand  ilny  manqueroit;  quune  Jignification  d'écritures  ,  les 
9'  procédures  Se  Jugemens  depuis  faits  8c  intervenus ,  feront  nuls ,  s'il  n'y  a  reprife  d'inl^ance, 
»>  ou  conilitution  de  nouveau  Procureur  ». 

Cet  article  fut  trouvé  bon ,  finon  que  MM.  les  CommifTaires  furent  d'avis  de  retrancher     i.   Décès    ou 
ces  mots  :  quand  il  ny  manquerait:  quune  Jignification  y  comme  étant  inutiles;  ôc  eiFciflive-  p^'g^filçi',""      ^" 
ment  ils  font  bien  fous-entendus.  Cependant  dans  la  rcvifion ,  il  y  fut  fait  du  cliangcmcnt; 
mais  il  ne  concerne  que  le  ftyle  oc  la  rédadion. 

Le  décès  d'une  Partie  fufpend  l'inftruction  6c  le  Jugement  du  procès  qui  n'eft  pas  en  état 
d'être  jugé,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article  précédent. 

Il  en  eltde  même  du  Procureur,  quand  il  eft  décédé,  ou  qu'il  ne  peut  plus  poftulcr ,  foit 
qu'il  ait,  comme  le  porte  cet  article,  réfigné  ou  autrement:  ce  que  les  Commentateurs 
prétendent  être  le  cas  d'interdidion.  Il  paroît  cependant  qu'il  faut  diUinguer:  un  Procureur 
interdit  par  un  décret,  n'eft  pas  dans  le  cas  d'une  interdidion  dont  a  entendu  parler  l'Or- 
donnance, pour  obliger  fon  Client  à  conftitucr  un  nouveau  Procureur  ;  ce  n'eft  qu'une 
interdidion  provifionnelle  qui  ne  fait  quefufpendre  fes  fondions:  il  rentre  dans  l'exercice 
de  fon  Office,  lorfqu'il  a  obéi  à  Jufticc  ;  &  même  ordinairement  on  le  renvoie  dans  fes 
fondions,  après  fes  réponfcs.  Il  faut  donc  croire  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  interdic- 
tion définitive,  que  l'on  peut  appliquer  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  parce  que  j:'ell; 
alors  que  l'on  peut  dire  que  le  Procureur  ne  peut  plus  poftuler.  Pendant  fon  interdidion  fur 
un  décret,  on  continue  de  lui  fîgnifier  tous  les  ades  ;  mais  il  eft  oblige  de  fe  fervir  du 
miniftere  d'un  Confrère,  pour  figncr  ks  écritures.  Cependant  s'il  s'agiifoit  d'un  décret  de 
prife  de  corps,  qu'il  eût  pris  la  fuite,  ou  qu'il  fût  conftitué  prifonnier,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  faudroit  alors  faire  aflîgner  la  Partie  en  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

Le  décès  d'un  Procureur  n'eft  pas  cenfé  ignoré,  s'il  décède  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion, 
fur-tout  de  fon  confrère.  Ainfi  il  doit  celfcr  toute  inftrudion  ,  jufqu'.-i  ce  qu'il  y  ait  confti- 
tution de  Procureur ,  ou  faire  aflîgner  les  héritiers ,  s'ils  ne  reprennent  pas  eux-même  l'inftance. 

Le  Parlement  de  Dijon,  pendant  la  Chambre  des  Vacations,  le  27  Septembre  1731,  p^/tif  "^^  ^'^  ^^ 
jugea  au  profit  de  M.  de  Damas,  Intimé,  contre  le  fieur  de  Mucie,  que  le  Défendeur  à  une 
taxe  de  dépens  étant  décédé  avant  la  taxe  ,  &  n'ayant  pas  conftitué  un  nouveau  Procureur , 
il  avoit  été  fuffifant  de  faire  une  fommation  à  fes  héritiers,  de  conftituer  un  nouveau  Pro- 
cureur,  pour  défendre  à  la  taxe,  parce  que,  comme  cette  fommation  auroit  fuffi  contre  le 
défunt,  elle  étoit  fuffifante  contre  fes  héritiers,  n'étant  pas  néceflaire  d'une  affignation  en 
reprife,  puifqu'une  taxe  de  dépens  n'eft  que  l'exécution  d'un  procès  fini.  Ainfi  les  frais  d'une 
nouvelle  inftance  feroient  fruftatoires. 

Le  changement  d'état  a  le  même  effet  que  le  décès  d'une  Partie  dans  le  cas  dont  il  s'at^ît    J' Changement 
Une  fille  qui  fe  marie,  ou  une  veuve  qui  convole  en  fécondes  noces,  ne  font  plus  enérat^'de  d/c«  dXfli 
fe  défendre.  Il  faut  aflîgner  les  maris  en  conftitution  de  nouveaux  Procureurs.  Il  en  eft  de  '^^<^'  ^<'' 
même  d'un  mineur  devenu  majeur,  s'il  dénonce  fa  majorité  fans  intervenir.  Voyez  le 
Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747,  rapporté  fur  l'article  précédent,  n.  z. 

Article   ÏII. 

L  E  Procureur  qui  faura  le  décès  de  fa  Partie ,  fera  tenu  de  le  faire 
fîgnifier  à  l'autre,  &  feront  les  pourfuites  valables  juf^u'au  jour  de  la 
fignification  du  ddcèsi 
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Cet  article  parle  du  Procureur  qui  faura  le  dcccs  de  fa  Partie,  parce  que  le  décès  de  fon 
Client  peut  effedivement  être  de  la  connoiliance  certaine.  II  peut  être  fon  voifin  ;  le  Pro- 
cureur peut  même  avoir  aflifté  à  fon  enterrement.  En  un  mot,  s'il  y  avoit  preuve  qu'il  a 
fçu  le  décès,  fa  mauvaife  foi  ne  pourroit  être  excufée  dans  le  cas  oii  malgré  cela  il  auroit 
continué  la  procédure. 

Il  n'en  eit  pas  de  même,  lorfque  le  Procureur  ignorant  le  décès  de  fon  propre  Client, 
,  continue  de  bonne-foi  la  procédure  fous  fon  nom.  Sa  procédure,  à  la  vérité,  etl  nulle, 
malgré  fon  ignorance  du  décès ,  parce  que  n'étant  qu'un  Mandataire ,  fon  pouvoir  eil 
révoqué  par  la  mort  de  fon  Client  ;  mais,  fuivant  Salle  fur  cet  article  ,  le  Procureur  eft  en 
droit  de  répéter  fes  frais  contre  les  héritiers  qui  auroient  dû  l'avertir  du  décès ,  de  même 
que  par  le  droit,  un  mandat  exécuté  après  le  décès  du  Mandant,  &:  avant  qu'il  fût  connu  au 
Mandataire,  obligeoit  les  héritiers  du  Mandant.  Loi  2<$,  parag.  i  ,  ff.  Mandati. 

L'Auteur  du  Contrat  d'échange,  imprimé  en  iy6i  ,  p.  174,  chap.  6,  art.  i ,  n.  i6S, 
obferve  que  le  payement  fait  au  fondé  de  procuration,  depuis  la  mort  du  créancier,  & 
avant  qu'elle  ait  pu  être  connue  au  Débiteur ,  eft  valable ,  parce  que  la  Loi  aqnhate  &. 
iitilitate  ità  fuadente  ,  proroge  le  pouvoir  jufqu'au  temps  que  la  mort  a  été  connue. 

Defpeiffes ,  édition  de  17J0,  tome  i ,  p.  523  ,  titre  XI ,  fedion  z,  n.  20,  prétend  qu'un 
Arrêt  ou  Jugement  rendu  en  faveur  d'une  perfonne  morte,  eft  bon,  fuivant  la  Loi,  Cum 
quafi  ,  inprincip.  D.  defidetcom.  libert  II  en  apporte  une  bonne  raifon  :  parce  que  ce  qui  eft 
dit  que  le  Jugement  rendu  après  le  décès  eft  nul,  a  été  introduit  en  fa  faveur,  ou  des  héri- 
tiers, on  a  lieu  de  croire  qu'il  a  été  mal  défendu.  Or  ce  qui  eft  introduit  en  faveur  de  quel- 
qu'un ,  ou  de  fes  héritiers,  ne  doit  pas  être  rétorqué  contre  lui  ou  contr'eux, 

Effeciivement  fi  cette  Partie  avoit  été  vivante,  elle  n'auroit  pu  fe  mieux  défendre,  puifque 
fes  conclurions  lui  ont  été  adjugées  ;  &  il  paroît  que  la  Partie  advcrfe  ne  peut  objecler  ce 
décès,  puifqu'il  pouvoit  lui  être  avantageux,  n'ayant  point  de  contradideur :  c'eft  comme 
un  Défaillant  qui  gagne  fon  procès.  On  pourroit  à  la  vérité  répondre  que  le  Procureur 
conftitué  a  fourni  fes  moyens  fans  fçavoir  le  décès  ;  mais  qu'importe,  l'Arrêt  ou  Ju:îement 
étant  en  faveur  de  la  Partie  décédée,  il  ne  paroît  pas  raifonnable  d'objeaer  à  fes  héritiers 
un  événement  qni  pouvoit  leur  être  défavantageux,  &  qui  en  tout  cas  n'a  pu  nuire  à  la 
Partie  adverfe. 

Article    IV. 

S  I  celui  à  qui  la  fignification  du  décès  a  été  faite ,  foutient  que 
la  Partie  n'eft  décédée,  il  pourra  continuer  fa  procédure;  mais  fi  le 
décès  fe  trouve  véritable  ,  tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la  fignification 
fera  nul  ôc  de  nul  effet,  fans  que  les  frais  puiffent  entrer  en  taxe,  ni 
même  être  employés  par  le  Procureur  à  fa  Partie  dans  fon  mémoire  de 
frais  &  falaires;  fi  ce  n'eft  qu'elle  eut  donné  un  pouvoir  fpécial  &  par 
écrit,  de  continuer  la  procédure ,  nonobftant  la  fignification  du  décès. 

It.  y  a  erreur  dans  le  texte  de  cet  article.  Au  lieu  de  cqs  mots,  employés  à  fa  Partie,  il 
faut  mettre,  demandé  à  fa  Partie:  le  fens  eft  plus  corred.  Cette  erreur  fe  reeonnoît  en 
recourant  au  Procès-verbal  des  conférences,  qui  nous  fert  de  minute  de  l'Ordonnance. 
Tous  les  exemplaires  fe  font  copiés  les  uns  les  autres  ;  quoique  la  diaion  parut  révolter, 
aucun  n'efiallé  à  la  fource,  pour  voir  s'il  n'y  avoit  pas  erreur. 

Cet  article  a  prévu  ce  qui  n'arrive  que  trop  fouvent  :  c'eft  le  cas  d'un  Procureur  qui  fe 
trouvaiît  prefTé ,  imagine,  pour  fufpendre  les  pourfuites,  de  fuppofer  le  décès  de  fa  Partie. 
C'eft  pour  empêcher  cette  rufe  de  mauvaife  foi,  que,  malgré  la  fignification  du  décès,  la 
Partie  adverfe  peut  continuer  fa  procédure  :  fauf,  fi  le  décès  fe  trouve  véritable,  à  fouffrir 
la  nullité  de  ce  qui  aura  été  fait  depuis  cette  figniiication. 
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Article    V. 

Celui  qui  aura  préfidë  verra  à  Tiflue  de  l'Audience,  ou  dans  le 
même  jour ,  ce  que  le  Greffier  aura  rédigé  ,  fignera  le  plumitif,  ôc  para- 
phera chacune  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt. 

Cet  article,  dans  le  projet,  finiffoit  par  ces  mots,  àpetm  d'en  refondre  en  [on  nom  y 
il  n'y  e'toit  pas  fait  mention  de  paraphe  de  chaque  Jugement  ou  Arrêt. 


8c 


M.  le  Premier  Prefident  dit  qu'il  feroit  bien  difficile  d'exécuter  l'article;  qu'en  prcfTant      i-  Paraphe  & 
celui  qui  aura  préfidé ,  Ôc  lui  donnant  fi  peu  de  tcms,  il  vifera  la  feuille  fans  la  lire,  Ôc  ^S'en/.^  "*"  r^eV 
qu'il  feroit  plus  important  de  l'obliger  à  paraplier  chaque  prononciation  8c  chaque  article  lien, 
en  particulier;  que  lui  qui  parloit,  enavoit  toujours  ufe  de  la  forte,  &  q ^c  Ton  ne  pou- 
voit  plus  craindre  que  les  Greffiers  laiflalfent  des  blancs  fur  la  feuille,  ik  y  ajoutaffent 
quelque  chofe. 

M.  le  Prefident  de  Maifons  ayant  dit  que  Ton  e'toit  oblige'  de  confier  beaucoup  de  chofcs 
à  la  foi  des  Greffiers,  8c  que  l'on  fefioitaux  Domeiiiqucs,  M.  le  Premier  PreTidcnt  repondit 
que  ce  feroit  trop  confier  aux  Greffiers,  de  leur  laiHer  l'entière  difpofition  des  feuilles; 
qu'un  fimpic  Arrêt  qui  ne  pouvoir  être  d'une  grande  confcquence,  croit  figne'  du  Prefident 
&  du  Rapporteur;  qu'il  e'toit  libre  à  chacun  de  prendre  confiance  pour  fes  affaires  parti- 
culières; mais  que  l'on  n'êtoit  pas  maître  de  celles  du  bien  public. 

M.  Pudort  dit  qu'il  e'toit  bon  d'obliger  de  parapher  chaque  Arrêt  ou  Jugement,  8c  d'ôter 
la  peine  ftatuée  contre  le  Juge:  ce  qui  futexe'cuté. 

Les  anciennes  Se  nouvelles  Ordonnances  ont  toujours  prefcrit  des  re'gles  porr  c'viter  les 
changemens  qui  pourroient  être  faits  par  les  Greffiers  dans  les  minutes  des  Arrêts  8c  Juge- 
mens.  On  peut  voir  à  ce  fujet  dans  les  Confc'rences  de  Guc'nois ,  livre  7  ,  titre  II ,  tome  i , 
p.  71P,  l'Ordonnance  Latine  de  Philippe  VI ,  en  i  ?44>  <l"i  ^^  <^'i'"  grand  dc'tail  à  ce  fujet  ; 
&  par  une  note  marginale ,  ibidem,  il  ell  remarque' que  le  Greffier  de  l^o.ifiac  en  Berry, 
près  liloudun,  pour  avoir  prononce'  un  didton  non  figne',  8c  cependant  arrête' par  le  Con- 
feil,  fut  condamné  en  vingt  écus  d'amende,  lez6  Mars  1580. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  VllI  de  ce  titre. 

Avant  cette  nouvelle  Ordonnance,  les  Greffiers  prononcoient  aux  Parties  un  jour  de 
chaque  fernaine,  les  Arrêts  8c  Sentences;  mais  cette  prononciation  a  été  abrogée  par  l  ar- 
ticle VII  de  ce  titre. 

Article  VI  de  l'Ordonnance  de  149?.  «  Défendons  aux  Greffiers  civils  8c  criminels  de 
5'  notre  Cour,  fur  peine  ,  pour  la  première  fois  qu'ils  y  feront  échus,  de  perdition  des  gages 
33  de  leurs  Offices  pour  trois  mois  ;  8coUferoient  coutumiers  ds  ce  faire ,  de  plus  grande 
»>  peine,  à  la  difcrétion  de  la  Cour  ;  qu'ils  ne  prononcent  aucuns  dictons  qui  ne  leur  foient 
3>  bailîés  par  les  Confeillers,  finon  que  premierernent  ils  aient  été  lus  en  la  Chambre  ou 
»^  ils  auront  été  expédiés,  &  qu'ils  foient  fignés  ou  paraphés  par  l'un  des  Préfidens  qui  aura 
='  éré  à  l'expédition;  8c  oii  il  n'y  auroit  poirit  eu  de  Prefident,  par  le  plus  ancien  des 
=»  Confeillers  qui  aura  été  8c  préfidé  à  l'expédition  ,  8c  avîffi  par  le  Confciller  qui  en  aura 
3>  fsir  le  rapport  n. 

L'article  XV  du  Règlement  fiiit  au.  Parlement  de  Paris  ,  le  14  Août  1^17  pour  le  Préfi- 
dial  de  Bourges,  porte  que  les  Greffiers  écriiont  de  leur  main  les  noms  des  Officiers  qui 
auront  afiilté  aux  Jugemens  des  procès  par  écrit  8c  aux  Ai^dicnces ,  fur  leurs  rcgiftres.  Idem, 
par  un  autre  Règlement  du  28  Août  1555  ,  pour  le  Préfidial  de  Moulins,  par  celui  fait  pour 
Guerret,  le  2  i  Juillet  i^zp,  article  V,  8c  par  plufieurs  autres. 

L'article  VI  de  l'Edit  de  création  des  Préndiaux,  de  Janvier  1551 ,  veut  que  pour  éviter 
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toutes  occafions  de  débats  des  Jugemens  interlocutoires  8c  de'finitits  de  nullité  ,  les  Greffier! 
enregiftrent  les  noms  &  furnoms  des  Juges  qui  y  auront  affilie. 

L'article  XXVII  du  Règlement  général  fait  au  Parlement  de  Paris,  le  lo  Juillet  iC6^ y 
porte  :  «  Seront  tenus  les  Greffiers  de  mettre  au  bas  des  Sentences  &  Jugemens  qu'ils 
3>  expédieront,  les  noms  des  Juges  qui  y  auront  affilié,  foit  que  la  Sentence  ait  été  donnée 
a>  préfidialement  ou  à  l'ordinaire,  à  la  charge  de  l'appel  ;  à  peine  de  faux,  nullité,  &  de 
3J  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts,  dont  lefdits  Greffiers  demeureront  refponfables  m. 

M.  Joufle  ,  dans  fon  Recueil ,  tome  2  ,  p.  zy  j  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  4  Décembre  i6j?p,  qui  porte  :  «  &  ayant  égard  aux  requilîtions  du  Procureur  Général 
aï  du  Roi,  a  ordonne  8c  ordonne  à  tous  Juges,  de  figner  toutes  leurs  Ordonnances,  8c 
3>  défenfes  aux  Greffiers  d'en  délivrer  aucunes  grofles,  qu'elles  ne  foient  fignées  des  Juges: 
a>  à  peine  d'en  répondre  les  uns  8c  les  autres  en  leur  propre  8c  privé  nom,  8c  de  plus  grande 
3î  peine,  s'il  y  cchet  y. 

Article  XLVI  de  TEdit  d'ampliatîon  des  Préfidiaux,  du  mois  de  Mars  i  j'5'1  :  «  Seront 
3j  tenus  les  Juges  Préfidiaux,  ou  celui  qui  préfidera,  avec  le  Rapporteur  8c  autres  Juges 
sj  jufqu'au  nombre  de  fept  pour  le  moins,  qui  auront  affiflé  au  Jugement,  de  ligner  le 
M  di5lum  des  Jugemens  des  procès  par  écrit  donnés  es  matières  contenues  en  l'Edit,  fa-is 
3ï  que  pour  ce ,  ils  puiflent  prendre  aucune  chofe;  8c  les  Greffiers  d'Appeaux  ou  leurs  Com- 
s»  mis,  tenus  de  faire  rcgiilre  des  noms,  8c  nombre  de  ceux  qui  auront  affilié  auxdits 
3>  Jugemens ,  8c  du  jour  qu'ils  auront  été  donnés  8c  prononcés  35. 

Le  préfent  article  de  l'Ordonnance  ne  prononce  pas  la  nullité  en  cas  de  contravention. 
Catherine  Dary  ayant  fait  une  donation  entre-vifs  aux  enfans  de  fa  fille,  ils  la  firent  inlî- 
ruer.  Sentence  au  Bailliage  de  Bcllcy  qui  en  ordonna  la  publication.  Elle  fut  rcgiftrée  fur 
le  regiftre  à  ce  delliné  ;  mais  ni  la  Sentence  ni  l'cnregiUrement  ne  furent  lignés.  Le  lieur 
Latour,  tiers- acquéreur  d'un  Créancier  de  la  Donatrice,  ayant  difputé  la  donation,  fous 
prétexte  de  défaut  de  fignature,  elle  ne  laifTa  pas  d'être  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  du  dernier  Juin  172  i,  rendu  à  laTournelle,  au  rapport  de  M.  Pérard  de  la  Vévre. 
L'Avocat  Melenet  écrivoit  pour  les  Donataires,  ainfi  qu'il  l'obferve  fur  cet  article,  dans 
fes  Manufcrits.  licite  Rébuffe  dans  fon  Traité  fur  l'Ordonnance,  deliiteris  civilibus  ,a.ïtKkïj 
glofe  I ,  n.  6,  p.  287. 

2.  si  une  Sen-  Brillon ,  au  mot  Sentena,  n.  12  ,  tome  6,  p.  izj  ,  dit  que  par  Arrêt  du  Parlement  de 
teace  peut  être  paris,  du  lo  Mai  1707,  il  a  été  jugé  que  quand  une  Sentence  eft  rendue  à  la  pluralité  des 
cnangee  ou  re-  ^^-^  ^  g^  arrêtée  par  la  Chambre ,  elle  ne  peut  être  réformée  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  étéfignée, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  produilion  nouvelle  faite  par  les  Parties  :  auquel  cas ,  les  mêmes  Juges 
qui  ont  affilié  à  la  première  Sentence ,  doivent  auffi  affilier  à  la  féconde.  Lors  de  cet  Arrêt, 
M.  le  Nain,  Avocat  Général,  obferva  que  ce  n'étoit  pas  la  fignature  qui  confommoit  le 
Jugement,  mais  l'arrêté  ,  après  lequel  l'autorité  des  premiers  Juges  étoit  finie,  fans  quils 
puiflent  la  reprendre,  fous  prétexte  de  réformer  une  erreur  dans  la  première  Sentence. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  contre  le  Juge  de  Laval.  Le  Rapporteur  avoit  retiré  la  première 
Sentence  du  Greffe,  8c  avoit  rapporté  l'affaire  une  féconde  fois  en  la  Chambre,  qui  avoit 
rendu  ime  féconde  Sentence.  Le  Lieutenant  Criminel,  qui  avoit  affilié  à  la  première,  ne 
s'étoit  pas  trouvé  à  la  féconde,  par  laquelle  on  avoit  réformé  une  erreur,  dont  les  Parties 
fembloient  tacitement  convenir.  La  Cour,  en  prononçant,  réferva  aux  Parties  le  droit  de 
fe  pourvoir  fur  le  principal ,  8c  fit  défenfes  aux  Juges  d'ufer  de  pareilles  voies  à  l'avenir, 
dépens  entre  les  Parties  compenfés ,  8c  les  Juges  condamnés  envers  elles  aux  dépens  de 
l'inftance. 

L'article  VTII  de  ce  titre  veut  que  les  Sentences ,  Jugemens  6c  Arrêts  foient  datés  du 
jour  qu'ils  font  rendus,  fans  qu'ils  puiflent  avoir  d'autres  dates. 

Cependant,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  5  Juillet  171 2,  il  a  été  jugé  en  faveur 
du  Procureur  Gilbert,  Juge  8ç  Maire  de  l'ancienne  ville  de  Talant,  qu'ayant  figné  une 

Sentence 
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Sentence  de  l'avis  de  deux  Gradués,  il  avoit  pu  la  changer  6c  varier,  en  rendant  un  Juge- 
ment contraire,  avant  qu'elle  eût  étémife  au  Greffe.  Cet  Arrêt  eft  rapporte'  fur  le  preTcnt 
article,  par  l'Avocat  Melenet,  qui  dit  qu'il  fut  rendu  à  l'Audience  publique,  fur  la  plai- 
doirie du  cp'lebre  Avocat  Bannelier  ,  pour  le  Maire  ,  8c  de  Brunet,  pour  Poitevin. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  liij",  ou  font  rapportées  plufieurs  autres  autorités  à  ce 
fujet,  8c  encore,  ibidem,  aux  notes,  p.  i$6i.  Voyez  aufTi  le  Code  Favre,  livre  z ,  titre  II, 
définition  i  ,  p.  po. 

Le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  8  Mars  i(f8i ,  fit  défcnfes  à  tous  Juges  de  fou 
reflort,  de  changer  ou  corriger  leurs  Jugemens.  La  même  chofe  avoit  déjà  été  ainfi  jugée 
par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  8  Mars  1580. 

Voyez  Cujas  ,  dans  fon  Traité  de  diverf.  temp.frLcfcript.y  chap.  20,  fur  la  fin. 

Lebrun,  dans  fon  Procès  civil,  livre  i,  titre  des  Sentences  des  premiers  Juges,  p.  i?o, 
édition  de  1^4 3  ,  &  p.  76  de  celle  de  1558,  après  avoir  dit  que  toutes  Sentences,  à  la 
réferve  de  la  définitive  ,  fc  peuvent  corriger ,.  ajoute,  n.  4  ,  que  cela  ne  doit  pas  s'entendre 
de  la  fubflance  de  la  Sentence ,  mais  feulement  des  accidens  d'icelle  le  même  jour  qu'elle  eft  y 

prononcée,  &  avant  qu'elle  foit  expédiée  aux  Parties,  &  que  la  Sentence  définitive  pro- 
noncée, ne  reçoit  aucune  correftion;  que  cependant  elle  peut  être  interprétée  aux  chefs 
qui  femhlent  contenir  quelque  obfcuritéou  ambiguïté.  Mais,  continue  cet  Auteur,  il  faut 
que  ce  loit  avec  connoiffance  de  caufe ,  &  la  Partie  appellée  pour  cet  objet,  fuivant  plu- 
fleurs  Loix  qvi'il  cite.  Enfin  il  dit  que  fi  cependant  le  Juge,  après  la  Sentence  prononcée, 
découvre  i;ne  manifefte  furprife  lui  avoir  été  faite,  8c  fur  laquelle  a  procédé  fon  Juge- 
ment, il  le  peut  révoquer,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  au 
profit  de  Madame  de  Guife,  le  3  Février  1 1^02  ,  rapporté  par  Pe/caj,  livre  5  ,  art.  XX. 

Enfin  Ferriere,  dans  fa  Jurifprudcnce  du  Digefte,  livre  41  ,  titre  I,  des  chrfes  jugées  ^ 
tome  2  ,  p.  44P  ,  obferrc  que  la  Sentence  définitive  ne  peut  être  changée  ou  retra6\ée  ;  mais 
que  le  Juge  peut  fuppléer  le  même  jour  à  ce  qu'il  a  omis  dans  la  prononciation  de  la 
Sentence ,  touchant  les  acceffbires  de  la  caufe  principale ,  Loi  Paulus  42  du  même  titre  des 
chops  jugées  ;  comme  file  jugea  condamné  plufieurs  Défendeurs  confors  en  une  même 
caufe,  quoiqu'il  n'eût  pas,  au  temps  de  la  prononciation,  prononcé  folidairement ,  il  pour- 
roit  fort  bien  fuppléer  cette  omiffion,  fi  la  caufe  le  requéroit. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  la  Loi  Jiidex  $$  ,  toujours  du  même  titre,  rend  la  raifon 
pour  laquelle  le  Juge  ne  peut  changer  ou  corriger  la  Sentence  qu'il  a  prononcée,  qui  eft 
que  poflquamfemel  Sententiam  dixït  y  pojlea  Judex  effe  définit.  Et  hoc  jure  utimur,  ut  Judex 
qui  femzi  vel  pluris  vel  minoris  condemnavit ,  amplius  corvigers  Sententiam  fuam  non  pojjit , 
femel  enim  mais ,  feu  benè  officia  fun5îus  efl y  non  pas  même  eodem  die,  quoiqu'il  ait  jugé 
contre  les  Loix,  ou  mal-à-propos,  L.  cum  q^ucerehaturj  eodem  titulo ,  çaice  que  fun^us  feinel 
ojjlcio  fuo ,  fivs  benè  five  malè. 

Le  même  Auteur  Ferriere,  livre  41,  titre  I,  des  confejjions ,  ibidem  y  répète  à  peu  près» 
les  mêmes  principes,  p.  4^*3 . 

Article   VI. 

Toutes  Sentences  ,  Jugemens  ou  Arrêts  fur  produdlons  des 
Parties^  qui  condamneront  à  des  intérêts  ou  à  des  arrérages  ,  en  con- 
tiendront la  liquidation  ou  calcuL 

Article  VII  du  Réglemeftt  général  du  Parlement  de  Dijon,  du  ip  Juillet  i<?7P,  titreL     i.  Lîijuldati-» 
«c  Défendons  à  tous  Juges  de  drefier  des  procès-verbaux  d'exécution  des  Sentences  8c  Juge-  ^"    dommages, 

^  .  intérêts   ce    a;rc- 

»  mens,  lorfqtrtls  auTont  pu  y  comprendre  l'exécution.  ngti. 

Article  VIII.  «  Les  Parties  fpécifieront  dans  leurs  demandes  les  fommes  par  elles  pré- 
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3>  tendues,  en(emb!e  les  inte'rêcs,  pour  être  le  tout  liquidé  par  le  même  Jugement  qui  en 
3j  contiendra  l'adjudication  ;  6c  s'il  y  a  des  adjudications  refpeéUves,  les  Juges  par  ledit 
»  Jugement,  en  feront  les  compenfatijns ,  &  de'clareront  la  fomme  due  de  relie  par  l'une 
33  ou  par  l'autre  des  Parties.  Ce  faifant,  il  ne  fera  point  fait  de  procès-verbaux  de  plus 
>3  ample  exécution  des  Jugemens,  à  peine  de  reflitution  du  double  des  droits  qu'ils  en 
3j  auront  pris;  Ôc  quand  par  lefdits  Jugemens,  il  ne  pourra  être  procède' auxdites  liquida- 
33  tions  &  compenfations,  par  le  fait  des  Parties,  qui  ne  les  auront  fpécifîées  dans  leurs 
3>  demandes  principales  ou  incidentes,  la  demande  en  fera  faite  ôc  portée  à  l'Audience^ 
M  à  la  forme  de  l'Ordonnance  33. 

Les  anciennes  Ordonnances  parloient  des  dépens  qui  ordinairement  étoient  liquidés  dans 
tous  les  Ju.2;emens;  mais  les  Edits  &  Ordonnances  poftérieurs  en  ont  difpofé  autrement 
en  voulant  des  taxes  des  dépens.  Il  n'eft  ici  queflion  que  de  la  liquidation  des  dommages  6c 
intérêts  ou  arrérages,  que  les  Juges  doivent  liquider  d'office,  pour  éviter  de  plus  grands 
frais,  comme  le  porte  l'Ordonnance  de  Blois  qui  vient  d'être  citée. 

Ces  Ordonnances  8c  celle-ci  font  précifes,  pour  engager  les  Juges  à  liquider,  autant 
qu'il  eR  poflible,  les  dommages  8c  intérêts  8c  les  arrérages  qu'ils  adjugent.  Les  Juges  en 
honneur  8c  confcience,  font  obligés  de  confidérer  que  les  frais  de  liquidation  par  Experts, 
font  toujours  fî  confidcrables,  qu'ils  montent  fouvcnt  à  des  fommes  qui  excédent  le  prin- 
cipal. Une  Partie  feroit  plus  contente  d'une  liquidation  d'office  à  une  fomme  de  cinquante 
livres,  que  fi  elle  avoit  lieu  d'en  efpérer  pour  cent  livres,  en  courant  les  rifqucs  dune 
liquidation  par  Experts.  C'eft  ce  qui  a  déterminé  le  Légillateur,  par  les  derniers  termes 
de  l'Ordonnance  de  Blois  qui  vient  d'être  citée,  à  en  charger  I  honneur  8c  la  confcience 
des  Juges. 

Malgré  cette  obligation  fi  recommandée  par  les  anciennes  8c  nouvelles  Ordonnances, 
j'ai  vu  dans  notre  Siège  de  jeunes  Officiers  refufer  de  liquider  d'office  des  dommages  8c 
intérêts  dans  des  matières  légères ,  où  cela  fe  devoit  8c  fc  pouvoir  faire  facilement.  L'exemple 
des  fâcheux  événemens  qui  en  font  arrivés  par  l'énormité  des  frais,  n'a  pu  les  ramener  à 
l'intetuion  des  Ordonnances.  Voyez  ci-aprës  fur  larticlc  VI  du  titre  XXVI,  8c  fur  l'article  ï 
du  titre  XXXII ,  plufieurs  autres  obfervations  à  ce  fujet. 

Quoique  le  préfent  article  ne  parle  que  des  procès  par  écrit,  il  cft  certain  que  les  liqui- 
dations doffice  doivent  être  également  faites  pour  les  caufcs  d'Audience ,  autant  qu'il  eft 
poffible.  Les  anciennes  Ordonnances  qui  viennent  d'être  citées,  le  prouvent  clairement. 
^  Boutaric,  fur  cet  article,  obferve  qu'il  contient  à  peu  près  la  dècifion  de  JulHrien,  atr 
titre  àe  a5lion.,  parag-.  32  ,  en  ces  termes  :  Curare  débet  Judex  ut  omnino  quantitm  fofjlbile  efi,. 
eerta  ■pecuni^g  vel  rei  fentemiam  ferat. 

Il  y  a  peu  de  matières  auffi  arbitraires  que  celle  des  dommages  8c  intérêts.  Cependant  ^ 
ditRaviot,queftion  17,  n.  i,  tome  i  ,  p.  41 ,  il  y  a  des  principes  certains  pour  les  adjuger^ 
q,uoique  le  plus  ou  le  moins  foit  incertain ,  8c  dépende  de  la  prudence  du  Juge,  qui  doit 
réfléchir  fur  la  qualité  du  fait,  fur  la  qualité  des  peifonnes,  8c  fur  leurs  facultés. 

7..  întéiérs  (!u      Article  LX  de  TOrdonnance- d'Orléans  «  contre  les  Condamnés  à  payer  certaine  fomme 
m.mdc/^^^''""  ^^  deniers,  due  par  cèdule  ou  obligation,  feront  adjugés  les  dommages  8c  intérêts 
3>   requis  pour  le  retardement  du   payement ,  à  compter  du  jour  de  l'ajournement  qui 
M  leur  aura  été  fait  33. 

Suivant  cette  Ordonnance,  les  intérêts  ne  font  pas  d'-âs  du  jour  des  fommations  ou 
ccmmandemens  qui  peuvent  avoir  été  faits  aux  Débiteurs.  Ce  n'eft  pas  ce  que  Ion  appelle 
une  demande  en  Juflice  :  ils  ne  font,  diàs  que  du  jour  de  l'affignation.  Ce  n'eft  que  cette  de- 
mande qui  peut  faire  courir  les  intérêts ,  ôc  les  faire  adjuger» 


j.  (7«£»îw«^       Guénois,  livre  4,  titre  VII,  tome  i ,  p.  ^51,  rapporte  l'Ordonnance  dli  mois  de  Juin 
'J^°3  qui  porte:  «  Ordonnons  que  les  Acheteurs  des  rentes  volantes  8c  JiypotJièques;  ne 
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»  pourront  demander  les  arrérages  que  de  cinq  ans  au  moins  ;  ÔC  fi  outre  iceux  cinq  ans, 
».  aucunes  anne'es  d'arrérages  e'toient  échues,  dont  n'eufîent  fait  queflion  ,  ni  demandé  en 
3>  Jugement ,  ne  feront  reçus  à  les  demander  :  ains  en  feront  déboutés  par  fin  de  non- 
33  recevoir  ;  ôc  en  ce  ne  feront  comprifes  les  rentes  foncières  portant  direde  ou  cenfive  «. 

Ibidem,  en  Janvier  i6i<^,  avt.  CXLIX:  «  Ayant  plainte,  qu'en  aucuns  de  nos  Paricmens, 
»  il  fe  pratique  un  ufagc  contraire  à  nos  Ordonnances  ,  contraignant  les  Débiteurs  au 
«ï  rachat  des  rentes,  faute  de  payement  d'arrérages ,  nous  avons  aboli  8c  aboliflons  ledit 
w  ufage,  ôc  défendons  à  tous  nos  Juges,  tant  de  nos  Cours  de  Parlement  que  autres  ,  de 
3j  contraindre  lefdits  Débiteurs  au  rachat  des  rentes  conltituées ,  finon  en  cas  de  fleUionat  w. 

Article  CL  de  la  même  Ordonnance,  ce  L'interpellation  ou  demande  en  Juliice  des  in- 
93  térêts  d'une  fomme  principale,  hors  qu'elle  eût  été  fuivie  de  Sentence,  ou  que  lefdits 
9.»  intérêts  foient  adjugés  par  Sentence  ou  Arrêt,  n'acquerront  intérêt  pour  plus  de  cinq  ans, 
3>   fi  elle  n'ert  continuée  ou  réitérée  «. 

Cette  Ordonnance  de  i  6i()  n'a  été  regiftrée  que  dans  les  Paricmens  deTouloufc,Bordeaux-, 
Dijon  &  Grenoble.  Elle  la  auffi  été  au  Parlement  de  Paris  ;  mais  elle  n'y  eft  pas  exécutée 
pour  plufieurs  articles  contraires  aux  Ordonnances  plus  anciennes.  Le  Parlement  de  Dijoa 
y  fit  auffi  des  modifications  qui  feront  rapportées  à  la  fin  de  ce  Code. 

Guénois,  ibidem,  obferve  par  une  note  marginale,  que  l'Ordonnance  de  1510  a  lieu 
contre  les  mineurs,  fuivant  un  Arrêt  d'Audience  du  premier  Juin  1  j'48. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  des  ventes ,  n.  p6,  tome  5  ,  p.  154?  obferve 
que  les  arrérages  des  rentes  font  fujetsàune  prcfcription  particulière  ,- différente  de  celle  du 
principal;  que  des  rentes  conftituées,  on  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages; 
que  c'efi  pour  punir  la  négligence  des  Créanciers,  8c  que  par  conféqucnt  on  n'eft  pas  ca 
droit  de  demander  le  ferment  des  Débiteurs,  pour  fçavoir  s'ils  ont  payé,  parce  que  cette 
circonftance  eir  indifférente,  ôc  que  quand  ils  conviendroient  expreffément  qu'ils  n'ont  rien 
payé,  ils  n'en  feroient  pas  moins  quittes  pour  cinq  années,  comme  il  dit  avoir  été  jugé  au 
Parlement  de  Dijon,  le  14  Janvier  ifîjo,  entre  Pierre  Pognard  ôc  Claude  Martin,  6c  le 
z8  Décembre  1688,  plaidans  Maugras  Ôc  Thibaud,  entre  la  dame  du  Boufquet  ôc  les 
rommés  Renard. 

Le  même  Auteur  cite  à  ce  fujet  de  Rcnuffon ,  Traité  des  propres ,  p.  447  de  l'édition  in  4", 
n.  14,  Henrys,  tome  i ,  livre  4,  qucfxion  7^ ,  Se  Taifand  furl'article  II,  des  rentes ,  note  5, 
p.  2P4,  où  l'on  trouve  eifeftivement  l'Arrêt  de  1630,  rendu  au  rapport  de  M.  Jacob, 
malgré  la  confefllon  judiciaire  qu'il  n'avoit  rien  payé.  Voyez  auffi  Raviot ,  quefl;ion  211, 
n.  3,  tome  1,  p.  206 ,  8c  Perrière  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre  II,  des  Cenfives ,  n.  52, 
tome  I  ,  p.  40P ,  édition  de  i  (5<?2 . 

On  trouve  dans  les  mêmes  Traités,  tome  3  ,  note  3 1  x ,  p.  173,  une  obfervation  de 
l'Auteur,  qui  dit  avoir  vu  des  a£tes  de  Notaires  où  l'on  avoit  inféré  une  claufe  de  renon- 
ciation au  quinqiiennium  ;  mais  qu'il  la  tient  pour  nulle  ;  i  •*  parce  que  l'Ordonnance  de 
1510  efl  conçue  en  termes  prohibitifs;  2°.  parce  qu'elle  veut  que  le  Créancier  foit  débouté 
par  fin  de  non-recevoir  ;  3*^.  parce  qu'elle  porte  fur  des  motifs  de  droit  public:  ce  qui 
fait  que  l'on  ne  peut  7  déroger  ,  ni  même  exiger  le  ferment  du  Débiteur.  Il  ajoute  qu'il 
faut  un  compte  arrêté,  ne  fût-ce  que  par  une  lettre  miffive  envoyée  au  Créancier;  mais 
que  contre  les  tiers ,  il  faut  un  exploit  de  commandement  ou  autre  a<5le  public. 

L'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de  Conftitution ,  chap.  $ ,  art.  II ,  n.  i  ?  3 ,  p.  148  ,  ob- 
ferve auffi  que  l'on  ne  peut  dans  un  contrat  convenir  que  le  qidnqiiennium  n'aura  pas  lieu, 
parce  qu'il  efi  de  droit  public. 

Quoique  régulièrement  les  Juges  ne  doivent  pas  fuppîéer  les  prefcriptions  non  alléguées, 
ilparoîtque  celle-ci  du  quinquennium  doit  l'être,  puifque  le  créancier  ne  peut  demander 
qiie  cinq  ans ,  6c  qu'il  doit  en  être  débouté  par  fin  de  non-recevoir ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  1510  ,  ci-deffus  ;  elle  doit  fervir  de  règle  au  Juge  ;  le  filence  du  débiteur  fur  cette  régie 
ne  doit  pas  lui  nuire.  Voyez  les  Traités  de  Bourgogne,  tom.  3  ,  p.  ij''^. 

Qqqij 
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4,    Exceptions    Les  Ordonnances  qui  viennent  d'être  rapportées,  n'exceptent  que  les  rentes  foncières  por- 

à    l:i    icde    du.tant  directe  ou  cenfive.  Cependant  les  Arrêts  en  ont  excepté  toutes  fortes  de  rentes  fon^ 

îtjnes  foncières.,  cieres ,  quoiqu  elles  ne  portent  m  direde ,  m  cenfive.  Il  fuffit  qu  elles  ne  foient  pasrache- 

tables,  parce  qu'elles  font  cre'écs  pour  bail  8c  vente  de  fonds  produifans  des  fruits,ou  revenus, 

à  Ja  diffe'rence  des  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  ,  dont  parle  l'Ordonnance  de  1510. 

Thevcneau  ,  titre  XIV ,  liv.  2  ,  art.  3  ,  p.  58 5  ,  obfcrve  aufli  que  les  Arrêts  ont  mis  dans 
Texception  de  l'Ordonnance  ,  toutes  les  autres  rentes  foncières ,  quoiqu'elles  n'emportent 
pas  dire6le  ou  cenfive,  de  mêm^  que  celles  qui  font  faites  pour  foulte  de  partage,  éc  pous 
toutes  autres  chofes  qui  tiennent  lieu  de  fruits. 

s..qu;nqHen-  Puifquc  Ics  fimplcs  rentes  foncières  fans  dire<5le,  ni  cenfive,  ont  e'te'  excepte'es  par  le» 
»rtœ  pour  vente  Arrêts  de  la  prefcription  de  cinq  ans,  il  femble  que  l'on  en  doit  auflî  excepter  les  rentes 
de  ronds  oc  héritages ,  qui  paroiHent  être  dans  le  même  cas. 

Plufieurs  anciens  Arrêts  l'avoient  ainfi  décidé.  Cependant  après  avoir  examiné  fcrupu- 
leufement  les  termes  de  l'Ordonnance  de  15  ib,  il  a  étéreconnu  qu'elledoit  être  entendue 
en  général  de  toutes  fortes  de  rentes  conilituces  à  prix  d'argent  fans  diixin(5tion  ,  lorfqirclleî 
font  rachetables  par  une  fommc  fixe  8c  certaine,  parce  que  Ion  ne  corfidere  plus  la  chofa 
vendue,  mais  feulement  le  prix  de  la  vente,  qui  feul  forme  une  comlitution,  comme  fi  elle 
étoit  faite  à  prix  d'argent. 

Cette  queftion  fe  trouve  bien  traitée  au  Journal  du  Palais  in  fol.  tom.  2  ,  p.  5^5  ,  où  il  y 
a  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13  Juin  i  67P ,  par  lequel  une  Sentence  qui  avoit  jugé 
que  le  qiiinqu.^nnium  avoit  lieu  pour  vente  d'une  maifon  ,  fut  confirmée. 

Ferriere  fur  Paris  tit.  2  ,  n.  y  3  ,  édition  de  1  692  ,  p.  40^  ,  rapporte  le  même  Arrêt  8c  les 
motifs  fur  IcfqueJs  il  a  dtc  rendu,  qui  font  que  I  Ordonnance  n'excepte  de  la  prefcription 
des  cinq  ans,  que  les  rentes  foncières  portant  direde  ou  cenfive,  8c  que  celle  en  queftion 
n'eit  pas  de  cette  nature,  mais  une  véritable  rente  conitituée,  pour  le  prix  convenu  delà 
vente  de  l'héritage,  comme  fi  en  effet  il  avoit  été  payé  par  l'acheteur,  8c  que  brevi  manu 
le  vcndev'.r  l'eût  rendu  à  lacheteur  ,  pour  en  créer  une  rente.  Il  cite  Loyfeau-  chap.  V  ,  n,. 
17,  q'ii  penfe  qn'une  pareille  rente  cfl  réputée  rente  coni^ituée. 

Malgré  cela  Ferriere  ibidem  foutient  que  la  prefcription  de  cinq  ans  ne  devroit  pas  avoir 
lieu  pour  arrérages  d'un  rente  conftituée  pour  vente  d'un  héritage^  parce  q.ue  les  raifons 
de  l'Ordonnance  ceffent  Son  motif  a  été  d'empê'cher  que  les  débiteurs  ne  fullent  accab'éa 
en  foufïrant  hi  perte  de  tous  leurs  biens  pour  payement  des  arrérages  dune  rente  conlHtuéa 
à  prix  d'argent ,  quinaturellcmcnt  ne  produitaucun  fruit ,  au  lieu  que  les  fonds  en  produifentv 

Raviot,  quefcion  3^»,  n.  2  6,  tom.  2,  p.  701  ,  cft  de  lavis  de  Loyfeau.  II  dit  que  la  rent^ 
foncière  qui  n'eft  pas  rachctablen'eftfujette  qu'à  la  prefcription  de  trente  ans,  parce  qu'elle 
cil  pars  fimdi  ;  mais  que  Cl  elle  efl  rachetable  par  uneclaufe  particulière  inférée  aucontraf 
de  vente  ,  elle  devient  de  la  nature  des  rentes  volantes ,  &  par  conféquent  fujette  à  la  pref- 
cription de  cinq  ans  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
dience publique  le  1 1  Mars  i  570  ,  dans  l'efpece  fuivants. 

Les  tuteurs  du  nommé  Lebault  donn^ent  un  quartier  de  vigne  moyennant  quatre  livres 
deux  fols  de  rente  ;  il  n'y  a  point  d'autre  pris  dans  le  bail  à  rente  perpétuelle;  mais  il  y  eft 
dit,  que  le  rachat  fe  peut  faire  même  à  deux  fois,  pour  la  fomme  de  foixante  livrer  Lebauli 
devenu  majeur  prétendit  quec'étoit  une  rente  foncière,  8c  que  le  nommé  Lachere  poireffeur 
du  fonds,  devoit  vingt- neuf  années  d'intérêts.  Lachere  foutenoit  ou'il  ne  devoit  rien,  8c 
qu'étant  tiers  poiTcifeur,  on  n'avoit  contre  lui  aucune  aélion  perfonneile.  Il  fut  renvoyé^ 
appel  par  Lebault.  La  Sentence  fut  confirmée  ,  avec  dépens. 

Cet  Arrêt  prouve  qu'en  Bourgogne  comme  ailleurs ,  les  rentes  qualifiées  foncières^ 
font  regardées  comme  des  rentes  fimples  ,  lorfqu'elles  font  rachetables  moyennant  une: 
fomme  fiipuk'e  dans  le  contf..t  de  vente  ,  &  par  cc4iféquent  elles  font  fujettes  au  quwqx^^^i- 
nium,  quoique  provenatBt  de  la  ven^e  d'un  héritage,.  Voyez  encore  Kaviot ,  tom.  z,  p.  j.ô^, 
ûùilrapgo-«e.mî  Aixet  pareil  de  i()8;^v. 
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L'Auteur  du  Traité  des  conititutions  de  rente  chap,  5 ,  art.  II ,  n.  1 3  3 ,  p.  i  48  ,  &  n.  1 3  8  , 
p.  ijz,  après  avoir  rapporte  les  raifons  pour  ôc  contre  ,  le  range  du  côte  de  ceux  qui  pcn- 
îcnt  que  le  qii'mquinnium  doit  avoir  lieu  ,  même  pour  les  rentes  conltituées  pour  vente  de 
fonds.  Nous  fommes  dans  cet  ufage  en  Bourgogne  ,  ou  cette  quefiion  ne  fait  plus  de  diffi- 
culté'. Voyez  encoreRaviot ,  queftion  131,  n.  4,  tom.  1  ,  p.  401  ,  ou  cet  Auteur  obferve 
judicieufement  que  la  Loi  du  quinquenniinn  étoit  plus  favorable  dans  le  tcnis  qu'elle  a  e'té 
faite  qu'à  préfent.  Le  motif  de  cette  Loi  etoit  de  faire  perdre  au  cre'ancler  nc'gligent  les 
arre'rages  qu'il  n'avoit  pas  demandes.  Les  rentes  croient  au  denier  douze  ,  les  inte'- 
rêts  e'galûient  bientôt  le  principal.  Le  débiteur  lailfé  tranquille  ,  étoit  bientôt  ruiné.  Le 
remède  étoit  alors  plus  néceffaire;  il  étoit  plus  facile  décrafer  un  débiteur  nonchalent  qu'à 
préfent  que  les  rentes  font  moins  fortes  du  double,  8c  que  pour  les  faire  monter  àlafomme 
capitale,  il  faut  vingt-cinq  ans.  Ainfi  dit  cet  Auteur,  au  lieu  d'étendre  cette  prefcription,. 
il  faudioii  dans  letemsounous  vivons  la  çeitreindre. 

La  Jurîfprudence  des  Arrêts  a  excepté  de  la  prefcription  de  cinq  ans  les  pcnficns  ali-     6.  Autres  ex- 
mentaircs;  il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  1 3  Mars  1674  ,  rapporte  par  Raviot,  «^  P"oi"  ^1"  Q"" 
queftion  232,  tom.  1 ,  p.  400.  Voyez  les  queftions  notables  de  M.  d'O'live,  liv.  1 ,  r.hap.  0,  ^'""""' 
p.  6^4,  aux  notes,  &  chap.  7,  p.  63. 

Il  efl  de  même  des  arrérages  des  fondions.  Voyez  encore  Raviot  ,  qucilion  r  j2  ,  n.  3  , 
tom.  i,p.  401  ,Bretonier  fur  Henrys,  tom.  i  ,Iiv.  4,  chap.  (5  ,  queiaon  7  i ,  ^c  encore  Ravior, 
queftion  ,  268  ,  n.  i  r  ,  tom.  2  ,  p.  ^6^. 

Le  qtiviqtienmt^m  n'a  auffi  pas  lieu  pour  arrérages  échus  d'une  dot  de  mariage.  Voyez  Raviot 
queftion  ip4 ,  tom.  2  ,  p.  48  ;  ces  intérêts  font  dus. 

Les  anciennes  Ordonnances  qui  viennent  d'être  rapportées ,  n.  3  ,  ne  font  aucune  diftinc-  .,  \m:„^„„ 
tien  des  majeurs  8c  des  mmeurs  pour  la  prefcription  de  cinq  ans  ;  les  Arrêts  en  conféq'ience* 
ont  jugé  qu'elle  a  lieu  contre  les  mineurs  ,  contre  l'églife  ,  les  interdits ,  ècc.  fauf  aux  mi- 
neurs leurs  recours  contre  leurs  tuteurs  ,  aux  Hôpitaux  contre  leurs  adininiftratcurs,  8cc.  M. 
Fe  Pre'fident  Eouhier,  dans  Ton  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  imprimé  en- 
1717 ,  p.  127,  nous  donne  à  ce  fujet  une  décifîon  du  Parlement  de  Dijon  tirée  des  Recueils- 
du  favant  Avocat  Guillaume. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  des  rentes ,  n.  <?,tom..  j,  p.  1^6,  dit  auftl  que 
la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  rentes  a  lieu  contre  les  mineurs  ,  les  pu- 
pilles ,  les  abfens  ^  les  infenfés  8c  les  interdits. 

Le  paiement  fe  fait  aux  frais  du  débiteur.  S'il  veut  une  quittance  devant  Notaire  ,  c'efl.  f^ 

à  fes  frais  qu'elle  doit  être  donnée.. Voyez  le  Traité  des  Obligations  tom.  2  ,  p.  52  £<:  54 ,  aux  frais  du' ddii- 
n.  514.  Il  arrive  fouvent  que  celui  qui:  reçoit  des  intérêts,  ne  peut  donner  quittance    ^-"'^' 
parce  qu'il  ne  fçait  ni  écrire  ,  ni  même  figner  fon  nom  ,  ce  qui  oblige  de  recourir  à  ua 
Notaire.  L'ufage  eft  que  c'eft  aux  frais  du  débiteur,  qui  a  dû  fçavoir  que  fon  créancier  ne 
fçavoit  pas  figner;^il  eft  vrai  que  cela  ne  paroît  pas  jufte,  puifque  lorfque  l'on  pave  un 
créancier,  il  doit  la.  quittance.  Cependant  l'ufige  eft  contraire.  Si  le  débiteur  veut'avoir 
une  preuve  de  fa  libération  ,  elle  fe  fait  à  fes  frais.  Il  ne  veut  pas  s'en  rapportera  la  bonne 
foi  du  créancier  ,  il  veut  un  titre  ,  il  en  doit  faire  les  frais.  J'avoue  que  cela  ne  paroît  pas> 
jufte;  je  vous  donne  mon  argent ,  vous  me  devez  quittance  j  mais  c'eft  l'ufage. 

Article    VIL 

Abrogeons  en  nos  Cours  &  dans  toutes  les  Junfdîdions  les  for- 
malités des  prononciations  des  Arrêts,  Jugemens  ^  &  des  fignification^ 
pourraifon  de  ce  ,  fans  que  les  frais  puilTent  entrer  en  taxe^ni  dans  les? 
mémoires  des  frais  &  falaires  des  Procureurs^ 
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Les  anciennes  Ordonnances  vouloient  que  les  Parties  qui  avoient  obtenu  Arrêt  ou  Sen- 
tence par  écrit  ,  en  denonçaffent  la  prononciation:  au  Parlement  de  Paris  elles  étoient  faites 
tous  les  famedis  à  une  fenêtre  de  la  Grand'Chambre ,  par  le  Greffier.  Les  Procureurs  avoient 
cinq  fols  pour  leur  afliftance.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  R.  Som.  4p  ,  l'Ordonnance  dOrléans 
art.  LXII  &  l'art  V  du  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  lo  Juillet  1 66$, 

Il  y  avoitmême  tous  les  ans  quatre  jours  folemnels  pour  prononcer  les  Arrêts  en  robes 
ïouges.  On  réfervoit  pour  ces  jours  les  Arrêts  intervenus  dans  les  affaires  célèbres ,  ôc  qui 
pouvoient  fixer  la  Jurifprudence  ,  ou  faire  Règlement  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  les  ancien* 
Auteurs rapportoient  comme  de  grand  poids  les  Arrêts  prononces  en  robes  rouges. 

A  R    T    I    C   L  E      VIII. 

Les  Sentences  ,  Jugemens  &  Arrêts  feront  dates  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés  ,  fans  qu'ils  puifient  avoir  d'autres  dates  ;  ôc  fera  le 
jour  de  l'Arrêt  écrit  de  la  main  du  Rapporteur  enfuite  du  diâum  ou 
difpofitif  5  avant  que  de  le  mettre  au  Greffe  ,  à  peine  des  dépens ,  dom- 
mages 6r  intérêts  des  Parties. 

L'article  IV  de  TF.dit  des  cpiccs,  du  mois  d'Août  i  (5 (^P  ,  porte  que  celui  qui  aura  prèfide' 
écrira  de  fa  main  au  bas  des  minutes  des  Arrêts,  Jugemens  &  Sentences,  la  taxe  des  èpices 
de  vacations  ,  &  qu'il  en  fera  fait  mention  par  les  Greffiers  fur  les  grofles  ,  &c. 

Ilfemble  que  l'on  pourroit  induire  de  cet  article  ,  que  le  Rapporteur  n'cfl  oblige  d'écrire 
de  fa  main  que  la  date  des  Arrêts  8c  Jugemens ,  &  qu'il  eft  difpcnfé  d'écrire  tout  le  difpo- 
fitif. Cependant  on  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouiiè  ,  tome  i  ,  page  i  ,  une  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1 45  3  ,  qui  l'oblige  d'écrire  de  fa  main ,  même  tout  l'extrait  du  procès 
dont  il  doit  faire  le  rapport,  &  une  autre  du  mois  de  Mars  i;4p,  qui  ordonne  la  même 

cbofe  ;  ibidem^  p.  4- 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tom.  6 ,  liv.  5*,  chap.  20  ,  p.  71  ,  un  Règlement  du 
Parlement  de  Paris  du  17  Mai  17 15  ,  par  lequel  la  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  de 
M,  le  Procureur  Général,  enjoignit  au  Prévôt  de  Goneffe  de  figner  les  minutes  des  Juge- 
mens,  le  même  jour  qu'il  les  rendra  ,  &  de  ne  plus  fouffrir  que  dans  les  regillres ,  il  fpit. 
lailfé  des  blancs,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  le  même  Arrêt  interdit  pour  un  mois 
ce  Prévôt  des  fondions  de  fa  charge ,  &  fait  défenfes  au  Greffier  qui  avoit  expédié  la  Sen- 
tence nonfignée  dont  étoit  qucflion  ,  déplus  expédier  à  l'avenir  aucunes  Sentences  où  Ju- 
gemens nonfignés  parle  Juge,  &  de  laiiïer  aucun  blanc  dans  les  regiftres  des  Sentences 8c 
Jugemens.  Le  Greffier  fut  interdit  pour  trois  mois. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  V  de  ce  titre. 

Boutaric  fur  le  préfent  article  obferve  que  les  Arrêts  ou  Jugemens  rendus  fur  partage, 
lont  datés  du  jour  que  le  partagea  été  formé,  8c non  du  jour  qu'il  a  été  levé. 
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TITRE      VINGT-SEP  TTÉ  ME. 

'  De  rexécution  des  Jugeniens, 

Article       premier, 

V^EUX  qui  auront  été  condamnés  par  Arrêt  ou  Jugement  paffô  en 
force  de  cliofe  jugée  ,  à  délaifler  Ja  pofTeflion  d'un  héritage  ,  feront 
.  tenus  de  ce  faire  quinzaine  après  la  fignification  de  l'Arrêt  ou  Juo-e- 
ment,  faite  à  perfonne  ou  domicile,  à  peine  de  deux  cens  livres  da- 
mende ,  moitié  envers  Nous  &  moitié  envers  la  Partie  ^  qui  ne  pourra 
êrreremife,  ni  modérée. 

Dans  le  projet  de  cet  article  par  une  dernière  d.ifpofition  ,  il  n]ou\o\t ,  fauf  les  condamner     i-  Obfav.itlcn 
à  une  fins  grande  amende  ^  félon  la  qualité  des  Parties  ,  &  l  importance  de  la  matière.  La  <l«^.^;ï:'^^- '"  Con 
.  ciaufe  fut  retranchée,  quoiqu'elle  n'eût  pas  cte contredite.  miflairjs. 

M.  le  Premier  PreTident  obferva  que  la  condamnation  d'amende  de  deux  cens  livres  faute 
d'exécuter  les  Jugemens  ,  étoit  une  peine  nouvelle;  que  l'on  en  ajoutoit  une  autre  parTar- 
ticle  III,  qui  étoit  ia  contrainte  par  corps  ;  ce  qui  faifoitdeux  peines  accumulées;  que  les 
Ordonnances  les  plus  pénales,   étoient  ks  moins  exécutées  ;  qu'à  la  vérité  la  contumace 
étoit  odieufe  ,  mais  qu'un  po/Tefleur  de  maûvaife  foi,  commenceroit  par  déclarer  qu'il  dc- 
lailfe  l'héritage  ir&^^oniS'  mairt4'empccheroit  de  toute  fa  force. 
'  ,   Qu'il  feroit  extraordinaire  d'emprifonncr  fans  Ordonnance  du  Juge  ,  &  d'introduire  une 
nouvelle  contrainte  ,  lorfque  l'on  vouloir  abroger  les  anciennes. 
.  M.  Euffort  répondit  que  l'on  ne  demandoit^à  une  Partie  condamnée ,  que  ce  qu'elle 
pouvoir   faire  ;  que  fa  contumace  étant  volontaire  ,  les  peines  ne  pouvoienf  être  trop 
grandes  ;  qu'il  dépendroit  d'elle  de  fe  libérer;  qu'un  chicaneur  faifoit  tous  les  jours  impu- 
némentdes  procès  ;  que  fon  infolvabilité  mettoit  fes  Parties  hors  d'état  de  recouvrer  les 
-  (dépens^ 

'        Que  la.contrainte  par  corps  portée  par  l'article  III ,  étoit  pour  un  autre  cas  ;  que  l'amende 
,   c'toit  pour  obliger  le  détenteur  de  Ihéritage  de  le  délaifiér  dans  la  quinzaine  ,  &  que  la  con- 
trainte par  corps ,. étoit  pour  contraindre  ceux  qui  perlîlteroient  dans  leur  contumace  après  ■■ 
la  quinzaine  expirée. 

Que  cette  contrainte  par' corps  ne  dépendroit  pas  de  la  liberté  des  Parties;  que  l'articla 
7  avoir  pourvu  ,  en  ce  qu'il  portoit  que  les  Parties  qui  réfijieroicnt  aux  ordres  de  la  Juftice 
.fourraient  être  condamnées  par  forp5  ;  qu'ainfi  il  feroit  de  la  faculté  du  Juge  d'en  ufcr  ■  que 
-  pour  encourir  Tune  &  l'autre  de  ces  peines ,  il  faudroit  qu'il  parût  de  la  part  du  détenteur 
un  afte contraire,  qui  fît  voir  qu'au  préjudice  de  la  condamnation  &  de  la  fignification  aui 
lù!  en  auroit  ete  faite  ,  il  fe  feroit  maintenu  dans  la  poiTeffion  de  l'héritage. 

M.  le  Préfident  de  Novion  ,  dit  que  la  peine  étoit  bonne,  mais  qu'il  faifoit  prendre  garde 
de  la  bien  expliquer.;  que  lorfqu'il  s'agiroit  d'un  pré  ou  d'une  terre,  comme  l'on  n'a  pas 
ces  chofes  en  fes  mains ,  il  fuffiroit  de  ne  rien  faire  pour  s'en  conferver  la  poiTeffion  ,  & 
que  pour  prévenir  ces  difficultés,  il  falloit  que  l'article  expliquât  de  quelle  manière  on'en- 
tendoit  qu'un  détenteur  condamné  à  délaifler  un  héritage,  pourroit  faire  paroître  qu'il  y 
aiaroit  fatisfait,  '^ 


M.  Puffort  répondit ,  qu'il  fuffiroit  qu'iF  n'eût  pas  fait  d'ares  contraires. 
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M.  Talon  remontra  que  Tefprit  de  l'article  e'ioit  contraire  à  fon  exprcfllon;  que  l'inten- 
tion paroilToit  être  que  la  Partie  condamne'e  en  ufàt  more  fajjîvo  ,  ôc  que  cependant  la  dif- 
pofition  e'toit  pofitive ,  en  ce  qu'il  portoit  que  ce  détenteur  ferait  tenu  de  [e  défijier.  Que 
c'e'toit  ce-qui  donnoit  lieu  aux  difficulte's  propofees;  mais  que  pour  fatisfaire  à  tout,  on  pour- 
roit  tourner  cette claufe  dans  ces  termes, _/;  quinzaine  après  laftgnificationde  l'Arrêt  ou  Juge- 
ment ,  les  condamnés  ne  délaijfent  la  pojjejfion  de  l'héritage  ^  ils  encourront  V amende  de  deux 
cens  livres. 

M.  PufTort  re'pondit ,  que  l'on  ne  pourroit  jamais  donner  à  l'article  d'autre  fens  que 
celui  qui  avoit  e'te' expliqué ,  qui  e'toit  que  file  détenteur  ne  fe  défiHoit,  c'ell-à-dire, 
qu'il  fît  afte  contraire  ,  il  feroit  condamné. 

I.  Exécution  Article  XCV  de  l'Ordonnance  de  1 5*39.  '>  Voulons  qu'en  matière  d'exécution  d'Arrêts; 
cVs  Arrêts  &  jii-  3,  Q^  jugemens  pafTés  en  force  de  chofes  jugées  ,  donnés  en  matière  pofTeffoire  ou  péti- 
s>  toire  ,  Il  le  tout  eft  liquidé  par  le  Jugement  ou  Arrêt ,  dans  ce  cas  ,  dans  trois  jours 
3>  précifémcnt  après  le  commandement ,  il  fera  tenu  d'obéir  au  contenu  dudit  Jugement  ou 
33  Arrêt,  autrement  faute  de  ce  faire,  fera  condamne  en  foixante  livres  parifis  d'amende 
»  envers  nous ,  ou  plus  grande  félon  la  qualité  des  Parties  ,  grandeur  des  matières ,  ëc  lon- 
»ï  gueur  du  tems ,  &  en  groffe  réparation  envers  la  Partie ,  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  félon  les 
»^  qualités  que  delfus.œ 

Article  XCVI  de  la  même  Ordonnance. '>  Et  ou  le  condamné  fe  trouveroit  appellant , 
»3  oppofant,  ou  autrement  frivolement  8c  induemcnt  empêchant  l'exécution  dudit  Juge-, 
»:>  ment  ou  Arrêt ,  par  lui  ou  par  perfonnes  fufcitées ,  ou  Lntcrpofées  ,  il  fera  condamné  en 
*j  l'amende  ordinaire  de  foixante  livres  parifis  ,  8c  en  outre  à  une  autre  amende  extraordi- 
oj  naire  envers  nous ,  8c  en  groffe  réparation  envers  la  Partie,  empêchant  induementla- 
o»  dite  exécution,  8c  condamné  à  faire  exécuter  ledit  Jugement  ou  Arrêt ,  à  fcs  propres  coûts 
3j  8c  dépens ,  dans  certain  bref  délai ,  qui  pour  ce  faire  lui  fera  prcfix  fur  de  grofles  peines , 
83  qui  à  ce  lui  feront  comminées ,  8c  en  défaut  de  ce  faire  dans  ledit  délaj. ,  fera  contraint 
w   par  emprifonnement  de  fa  pcrfonne.  ï> 

Néron  fur  le  même  article  XCVI,  remarque  que  quelques-uns  ont  cru  qu'il  a  éte''corrrgé 
par  l'article  LT  de  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  porte  :»  Les  cofidamnés  purement  8cfim- 
w  plement  a  délaiffer,  ou  fe  départir  d'un  héritage  ,  feront  tenus  promptement  ce  faire 
3j  après  la  fommation  8c  lignification  qui  leur  en  fera  faite  à  perfonne  ou  domicile,  no'iï- 
M  obftant  les  oppofitions  qui  feront  formées  par  le  condamné,  fa  femme  ,  enfans  8c  famille 
Il  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  icelles  ,  ainiî  qu'il  appartiendra  ; 
3>  8c  s'il  Y  ^  oppofition  formée  par  autres  perfonnes ,  fera  néanmoins  celui  qui  aura  obtenu 
ïj  le  Jugement,  mis  en  telle  poiTeffion  en  laquelle  étoit  le  condamné,  fans  préjudice  des 
«  droits  des  oppofans.M 

Article  LU  de  la  même  Ordonnance  de  Moulins  :  »  Pour  faciliter  les  exécutions  de? 
*>  Arrêts  8c  Jugemens,  8c  plufieurs  involutions  8c  longueurs  qui  7  font  par  trop  fréquentes 
»  8c  ordinaires,  avons  ordonné  ,  que  dorénavant  pour  les  réparations  8c  méliorations  ad- 
»  jugées  aux  condamnés,  ne  feront  empêchées  les  exécutions  des  Jugemens ,  pour  le  fait 
a>  de  la  poffefïïon  8c  introduftion  en  icelles  des  perfonnes  qui  auront  obtenu  Jugement  k. 
M  leur  profit ,  en  baillant  par  eux  caution  bourgeoife  8c  fuffifante ,  de  payer  lefdires  répa- 
»5  rations  8c  méliorations,  fitôt  qu'elles  feront  liquidées,  8c  demeurant  la  terre  ou  héritage 
33  pour  ce  regard  ,  affeftée  8c  hypothéquée  audit  payement  ;  fi  -  non  que  le  condamné  les 
'w  oifrît  liquider  dans  un  mois  ,  pour  tout  délai. 

Article  III  de  l'Edit  d'Amboife  de  Janvier  i  J72  :  "  Et  quant   aux  Sentences  provilîon- 
ne'les  exécutoires  nonobilant  l'appel ,  fuivant  nos  Ordonnances ,  nous  voulons  en  cas 
d'empêchement  ou  réfiftance  à  ladite  exécution  faite  parle  condamné,  il  foit  tenu  par 
at>  corps ,  à  faire  8c  fouffrir  mettre  lefdiîes  Sentences  à  exécution ,  8c  néanmoins  que  toute 
jBJ  Audience  lui  foit  déniée ,  jufqu'à  ce  que,à  fes  propres  coûts  8ç  dépens ,  il  ait  fait  exécuter 

-  '  »  lefdites 
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3»  lefdites  Sentences,  fans  erperance  de  pouvoir  répe'ter  lefdits  frais  6c  dépens,  encore  qu'en 
»  fin  de  procès  il  obtînt  gain  de  caufe.  w 

Voyez  fur  les  articles  IX  8c  X  de  ce  titre,  d'autres  Ordonnances  à  ce  fujet ,  ÔC  les  obfer- 
vations  fur  larticle  XV  du  titre  XVII,  des  matkres  fommaires. 

Le  preTent  article  en  parlant  des  Jugemens  qui  ont  force  de  chofe  jugée  ,  a  entendu  par-     3.  Jugemens 
1er  des  Jugemens  rendus  en  dernier  refTort ,  de  ceux  qiTtont  été'  acquiefce's  par  toutes  Jics  ^hôrHuse^;?^ 
Parties ,  ou  de  ceux  dont  l'appel  n'eft  pas  recevable ,  fuivant  l'art.  V  dc.ce  titre. 

II  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  14  Mars  icîpô,  les  Chambres  âÎTemblées,  que  ^^4.  LWauion 
l'exécution  des  Arrêts  de  cette  Cour  y  feroit  portée>f^endant  trente  ans ,  même  les  faifics  ^^^^^^  ^  j^  q^^^^ 
faites  en  exécution  d'Arrêts.  Voyez  Brillon  au  mot  Arrêt,  n.  8,  tom.  i.  p.  278,  où  il  cite  pendant  trente 
Lapeyrcre,  édition  de  1706,  lettre  E.  n.  65,  8c  il  ajoute  que  par  Arrêt  de  la  même  Cour  ^n- 
du 2 3  Mars  1713  ,  il  a  été  jugéqu'après  trentcans,  on  ne  potivoit  venir  au  Parlement  pour- 
fuivre  l'exécution  d'un  Arrêt,   que  la  minorité  du  ftls  de  l'une  des  Parties   de  l'infiancc 
lors  de  l'Arrêt,  n'avoit  pu  interrompre  le  cours  des  trentcans  ,  8c  que  par  conféquent  en 
pouvoit  fe  fervir  de  l'Arrêt ,  comme  d'un  titre;  mais  qu'il  falloit  en  pourfuivre  l'exécution 
devant  les  Juges  naturels  des  Parties.  Brillon  renvoyé  encore  à Lapeyrere,  n.  54,  édition  de 
17 17 ,  ibidem. 

Voyez  les  Ordonnances  rapportées  fur  l'art.  VII  du  tit.  XXldes  defcentes  fur  les  lieux. 

Article  XI  des  articles  généraux  des  Greffes  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de 
16^^  :  33  Les  Greffiers  ne  pourront  contraindre  les  Parties  à  lever  aucune  expédition     5.  LesGrïffi.rs 
"  d'Arrêts ,  Sentences  ,  appoimremcns ,  ou  autres  adcs  quelconques,  fi  bon  ne  leur  fcmble;  ^^"^  ^,""'p"rtre''/à 
=>  fans  néanmoins  que  Texéci/ion  defdits  Arrêts,  Sentences,  appointemens  8c  autres a£les  i,.,,er    ics    5i.iJ,o 
S'  puiffe  être  pourfuivie ,  qu^près  l'expédition  levée  8c  repréfentée  par  l'une  ou  l'autre  mens. 
5J  des  Parties ,  foit  en  grofle ,  ou  par  copie. 

Jai  vu  le  Greffier  de  notre  Siège  prétendre,  en  vertu  de  ce  Règlement,  obliger  les 
Parties  à  lever  des  expéditions  des  Jugemens  de  remife ,  8c  faire  des  remontrances  à  l'au- 
dience, pour  obtenir  des*défenfes  de  dénoncer  à  l'audience,  fans  avoir  auparavant  levé 
ces  expéditions;  mais  nous  n'y  eûmes  aucun  égard,  parce  qu'un  appointement  de  remife 
ne  porte  aucune  exécution.  Ce  n'eft  pas  en  vertu  de  cet  appointement  de  remife, 
que  les  Parties  reviennent  à  l'Audience  ;  c'eft  en  vertu  de  la  dénonciation  fignifiée  avant 
la  remife  ;  la  remife  n'intéreffe  pas  le  procès ,  c'eft  un  acte  indifférent  que  les  Parties  peu- 
vent lever ,  ou  négliger. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XIII  du  titre  XIV,  n.  z. 

Quand  la  Cour  réforme  la  Sentence  d'un  Bailliage,  ou  lorfque  celui  ci  réforme  celle  rêformV^^k^j"- 
d'un  Juge  fubalterne,  il  n'y  a  que  le  chef  qui  a  préfîdé ,  qui  foit  cenfé  réformé;  c'eft  fa  riWiition n'eit pas 
Sentence  ;  les  autres  Juges  ne  font  regardés  que  comme  des  confeils.  Il  prend  les  voix  8c  'i^'P-'Ui'lee. 
prononce  de  l'avis  du  confeil.  C'eft  un  ftyle  uniforme  par  tout.  C'eft  le  Jugement  du  Lieu- 
tenant au  Bailliage,  à  la  différence  des  Sentences  rendues  au  Préfidial,  qui  font  les  Juge- 
mens de  la  Compagnie;  toute  la  Jurifdiélion  réfide  dans  l'office  du  Lieutenant  Général 
civil,  comme  la  Jurifdiélion  criminelle  réfîde  totalement  dans  l'Office  du  Lieuterant  Cri-  ^ 

minel ,  ainfi  que  l'obferva  M.  le  Premier  Préfîdent ,  auffi  bien  que  M.  Talon  ,  lors  des  ;  , 

conférences  fur  l'article  XVII  du  titre  I  de  l'Ordonnance  criminelle.  Voyez  le  Code  Cri- 
minel ,  page  247.  C'eft  une  maxime  dont  il  n'eu  pas  permis  de  douter.  ^ 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  19  Février  1725,  jugea  le  coj?traire, 
en  caftant  une  Sentence  du  Bailliage  de  Semur  en  Auxois ,  fous  prétexte  qu'elle  avoit  été 
rendue  par  des  Juges  qui  avoient  été  réformés  dans  la  m3me  affaire.  Le  procès  étoît 
entre  le  fieur  Morel,  Doyen  de  la  Collégiale  de  la  même  Ville ,  8c  le  nommé  Rollé.  ,*• 

Cette  décifion  eft  directement  contraire  à  la  difpofition  de  l'article  179  de  l'Ordon- 
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nance  de  Blois ,  qui  porte  :  "  Défendons  à  nos  Cours  Souveraines,  fur  les  acquiefcemciis 
33  ou  appellations  mifes  au  ne'ant ,  retenir  la  connoiirance  de  la  caufe  principale  ,  ni 
33  pareillement  l'exe'cution  de  leurs  Arrêts  ôc  Jugemens ,  finon  pour  ce  qui  concerne  lin- 
33  terpre'tation  d'iceux  ;  mais  leur  enjoignons  renvoyer  la  connoilfance  de  la  Caufe  aux 
n  Juges  d"oU  provient  l'appel ,  s'il  a  été  bien  jugé ,  &ji  la  Sentence  a  été  infirmée ,  à  celui  qui 
=>  tiens  le  Siège  immédiatement  après  lui,  fors  es  cas  elqucls  par  les  Ordonnances  il  leurell 
»  permis  d'ufer  de  rétention  de  caufe  ;  ôc  le  femblabîe  voulons  être  gardé  par  les  Juges 
w  Prélîdiaux  ,  êc  autres  Juges  d'appel  en  leur  égard:  le  toat  à  peine  de  nullité  des  procé- 
9>  dures  8c:  Jugemens ,  8«:  àz  tous  dépens,  dommages  6c  intérêts  33. 

Article  XVII  de  la  troifiéme  Déclaration  de  i$$9  fur  l'Edit  de  Crémieu.  »  Voulons  que 
33  nos  Baillifs,  Sénéchaux  8c  Juges  Préfidiaux,  faifans  droit  fur  un  article  d'appel  procé- 
33  dant  des  interlocutoires  ,  Sentences  8c  appointemens  donnés  par  nos  Prévôts  ôc  Châte- 
33  lains ,  ne  pourront  retenir  ni  évoquer  à  eux  la  caufe  principale  ,  mais  la  renvoyer  avec 
33  les  Parties  par-devant  nofdits  Prévôts  ôc  Châtelains ,  s'il  fe  trouve  qu'ils  ayent  bien  juge, 
33  Si  au  contraire  eft  dit  mal  jugé,  fe  fera  le  renvoi  par-devant  lefdits  Prévôts  8c  Châte- 
33  lains  ,  autre  que  celui  qui  aura  baillé  le  Jugement ,  pour  procéder  entre  les  Parties  au 
33  Siège  ôc  Jurifdiftion  de  nofditcs  Prévôtés  ÔC  Châtellenies ,  félon  la  forme  8c  règlement 
»3  porté  par  la  Sentence  de  celui  de  nofdits  Baillifs  ôc  Sénéchaux  qui  aura  coniirmé  ou 
*>  infirmé  le  Jugement,  duquel  aura  été  appelle,  ÔC  autrement  comme  de  raifon^^. 

Article  XLV  de  l'Edit  de  Mars  lyy  i  ,  portant  ampliation  des  Préfidiaux  :  3j  ne  pourront 
33  lefdits  Juges  Préfidiaux,  après  avoir  décidé  ôc  fait  droit  fur  un  article  d'appel  procédant 
33  d'incident  ou  d'appointcment ,  retenir  ou  évoquera  eux  la  caufe  ôc  inftance  principale  ; 
33  mais  renverront  les  Parties  par-devant  le  Juge  à  quo,  s'il  a  bien  jugé,_^?7o?î  fav-devant 
33  autre  que  c::lnt  qui  aura  donné  l'appointement  interlocutoire,  ou  fa  Sentence  de  l'incident 
«  dont  auroit  été  appelle  ,  pour  procéder  entre  lefdites  Parties,  félon  la  forme  ôc  Kégle- 
•3  ment  qui  leur  fera  prefcrit  par  le  Jugement  donné  audit  Siège  Préfidial  8c  autrement , 
33  comme  de  raifon  3j. 

Il  naîtroit  un  grand  inconvénient  d'un  ufage  contraire  ;  les  Officiers  d'un  Bailliage  fe 
trouveroient  tous  réformés,  ôc  la  Jurifdiftion  fouvent  dépouillée  j  lorfque  le  moindre  ap- 
pointement  auroit  été  réformé,  il  n'y  auroit  plus  que  les  Gradués  pour  juger;  les  Officiers 
dont  les  charges  leur  coiitent  cher ,  perdroient  tous  leurs  droits  ôc  vacations  ;  ils  n'auroient 
d'autre  expédient  à  prendre  que  de  ne  pas  affifter  aux  Audiences, ôc  les  îailfer  tenir  par  le 
Lieutenant  feul ,  ce  qui  feroit  encore  un  grand  mal  pour  le  Public. 

Si  la  queftion  pouvoir  fouffrir  la  moindre  difficulté,  il  feroit  facile  de  la  foutenir  par  une 
infinité  de  Réglemens  rendus  par  les  Parlemens. 

Article    IL 

Les  Arrêts  &  Sentences  ne  pourront  être  fignîfîés  à  la  Partie ,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  figniliés  à  fon  Procureur ,  en  cas  qu'il  y  ait 
Procureur  conftitué. 

ARTicLELIIIdu  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  1 1  Décembre  1 747. 33  La  Cour 
33  ordonne  que  tous  Arrêts  qui  ne  contiendront  qu'une  feuille  feront  envoyés  fur  les  lieux 
33  en  originaux  pour  y  être  fignifiés  ôc  exécutés,  fans  qu'audit  cas  les  Procureurs  puilTent 
23  faire  aucune  fommation  au  bas  ouféparée  pour  en  requérir  l'exécution  ,  à  peine  de  radia- 
»3  tion  de  ladite  fommation,  ôc  de  la  copie  33. 

Article  LXIII  du  même  Règlement  :  o>  La  Cour  fait  très-expreiTes  inhibitions  8c  défenfe» 
„  à  tous  Procureurs  de  faire  donner  copie  en  caufe  d'appel  de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge 
i,  dont  il  fera  appel,  îorfqae  ladite  Sentence-aura  été  fignifîée  précédemment ,  foit  àProcu- 
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„  reur  8c  à  domicile ,  à  peine  de  radiation  de  ladite  copie  ,  ëc  de  la  foramation  en  offre  d'i- 

,,  celle,  &:  dix  livres  d'amende".  ^.       ^  ,    r 

Par  Arrêt  rendu  au  Souverain  de  la  Table  de  Marbre  à  Dijon  le  ii  Décembre  172^,  fur 
la  plaidoirie  des  Avocats  Lacofte ,  Sigaut  6c  PAaléchard  ,  il  fut  jugé  en  faveur  du  Prmce 
Charles  de  Lorraine,  qu'un  rapport  fait  en  exécution  d'un  Arrêt  fur  Requête  étoit  nul ,  par 
le  défaut  de  iîgnification  au  Procureur,  quoiqu'il  eur  étéfignifiéa  Partie  ,  parce  qu'un  Pro- 
cureur eft  plus  en  état  de  veiller  à  fon  intérêt  que  fon  Client ,  quife  çepdfe  fur  la  vigilance  de 

fon  Procureur.  .  ^      ^    „  r  •       r     -a' 

Boutaric,  fur  cet  article,  obferve  qu'il  veut  que  les  Arrêts  Se  Sentences  foient  fignifies 
à  Procureur'avant  qu'ils  le  foient  à  la  Partie  ;  ce  qui  à  fon  avis  doit  s'entendre  de  manière 
que  fi  l'Arrêt  eft  fignifié  à  la  Partie  ,  avant  qu'il  Tait  été  au  Procureur ,  le  délai  de  quinzaine 
dont  il  eft  parlé  par  l'article  précédent,  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  lignifi- 
cation faite  au  Procureur. 

Il  eft  vrai  que  cet  article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  ,  mais  il  eft  conçu  en  termes 
prohibitifs  ,  quifemblent  fuppofer  cette  peine.  C'eft  ainfi  que  la  entendu  l'Arrêt  de  r^2r> 
qui  vient  d'être  rapporté.  L'article  IX  du  titre  XIII  du  Règlement  de  1738  concernant  la 
procédure  au  Confeil ,  part.  2  ,  titre  XIII ,  y  eft  précis,  il  porte  :  3.  Aucun  Arrêt  du  Confeil 
>>  ne  pourra  être  mis  à  exécution  contre  une  Partie ,  s'il  n'a  été  préalablement  fignifie  a  I  A- 
=3  vocat  au  Confeil,  oui  aura  occupé  pour  elle  en  l'inftance  jugée  par  ledit  Arrêt  ,  8c  ce 
«  quand  même  il  aiirôit  été  fignifié  à  ladite  Partie  à  perfonne  oudom  cile;  ce  quiauralieu, 
.,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  8c  exécutions  qui  pourroient  être  faites  avant 
3j  la  fignification  de  l'Arrêt  audit  Avocat  ce.  ,    „    • 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  JoufTe ,  tom.  î  ,  p.  %99  ,  ""  Arrêt  du  Parlement  de  Pans 
du  17  Janvier  1725  ,  par  lequel  la  Cour  «  faifant  droit  fur  le  requififoirc  du  Procureur- 
»>  Général  fait  défcnfc:^  aux  Procureurs  d'obtenir  aucuns  Arrêts  de  défenfes  fur  des  extraits 
=.  ou  copies  de  Sentences  non  expédiées  ni  fignifiées ,  fauf  à  préfenter  Requête,  pour  être 
3.  pourvu  par  la  Cour ,  fuivant  l'exigence  des  cas  *».  ,       .  „ 

LczoNovembre  1705  le  Parlem-ent  de  Dijon,  à  l'Audience  de  relevée,  jugea  que  l  on 
ne  peut  faifir  en  vertu  d'un  exécutoire  ,  qu'après  avoir  fait  fignifier  \c  Jugenient  adjudi- 
catlf  des  dépens.  Ce  fut  fur  ce  fondement  que  la  Cour  cafla  l'exécutoire  8c  la  faifie.  Voyez 
les  Manufcrits  de  l'Avocat  Mclenet  fur  cet  article. 

M  JoufFe  aulTi  fur  cet  article ,  obferve  que  les  Jugemens  rendus  contradiaoïrement  a 
l'Audience  entre  les  Parties  n'ont  pas  befoin  d'être  fignifies  ,  même  à  Procureur,  8c  qu'il 
ont  leur  effet  dès  l'inftant  qu'ils  ont  été  prononcés ,  à  moins  qu'ils  ne  giiTent  en  exécu- 
tion c'eft-à-dire,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  faire  quelque  pourfuite  en  confequence  ,  8c 
que  l'on  veuille  pourfuivre  cette  exécution  contre  la  Partie  condamnée  :  mais  qu'a  1  e- 
eard  des  Jugemens  rendus  par  défaut  à  l'Audience ,  même  ceux  rendus  fur  prodadions  ref- 
peaives  des  Parties  en  procès  par  écrit,  ils  n'ont  effet  que  du  jour  qu'ils  ont  ete  figni- 
fies au  domicile  du  Procureur,  en  cas  que  la  Partie  en- ait  conftitué  un,  finon  au  domicile 
de  la  Partie.  L'Auteur  renvoie  au  titre  XX'V,  article  XI. 

-  Ce  Code  ayant  été  communiqué  à  M.  Jouffe,  il  a  fait  la  note  fuivante.  »  Ce  qui  eft 
=,  dit  ici  que  l'article  Xî  du  titre  XXV ,  qui  porte  que  les  Jugemens  rendus  fur  produ^ions 
=,  des  Parties ,  n'ont  lieu  que  du  jour  qu'ils  ont  été  fignifies,  paroît  devoir  être  reftreint 
s,  aux  cas  ou  l'on  peut  fe  pourvoir  par  Requête  civile,  n'eft  pas  fondé.  Pour  qu'un  Juge- 
»,  ment  lie  ,  il  faut  qu'il  foit  prononcé  ou  fignifié  aux  Parties.  Or  la  prononciation  des  procès 
3,  par  écrit  étant  abrogée  par  l'article  VII  du  titre  XXVI,  on  ne  peut  y  fuppJéer  que  par 
=,  la  fignification.  D'ailleurs  l'article  s'énonçant  d'une  manière  générale,  amfî  que  la  fimplé 
=.  leaure  le  montre  évidemment ,  puifqu'il  y  eft  parlé  des  faifies-  exécutions,  8cc,  qui 
»  n'ont  aucun  rapport  aux  requêtes  civiles ,  c'eft  aller  contre  l'efpnt  de  l'Ordonnance  de 
«  faire  cette  reftriaion.  Dans  les  Sentences  d'Audience  la  même  précaution  n'eft  pas  ne- 
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3j  cefTaire,  parce  qu'étant  faite  en  public,  elles  font  cenfées  prononce'es  à  tout  le  monde  , 
03  ÔC  par  conféquent  aux  Parties  8c  à  leurs  Procureurs  3>. 

Article     III. 

S  I  quinzaine  après  la  première  fommation  ,  les  Parties  n'obéiflent  à 
l'Arrêt  ou  Jugement ,  ils  pourront  être  condamnés  par  corps  à  délaifler 
la  pofTefTion  de  l'héritage ,  ôc  en  tous  les  dommages  ôc  intérêts  des 
Parties. 

Les  obfervatlons  faites  par  MM.  les  Commiflaires  fur  Tarticlel  de  ce  titre,  font  com- 
munes à  celui-ci ,  elles  font  iritereffantes  ,  elles  y  font  rapportées. 

La  contrainte  par  corps  eft  rarement  prononce'e  dans  le  cas  dont  parle  cet  article  ;  il 
faut  qu'il  y  ait  preuve  d'une  contumace  opiniâtre  8c  d'une  obéiffance  manifefte  de  la  part 
du  condamne'  contre  lequel  on  a  déjà  prononce'  une  amende  de  deux  cens  livres  porte'e  par 
l'article  I. 

L'article  IV  du  titre  XXXIV  permet  aufll  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  de  re'Inte'- 
grande  pour  obliger  à  délaifler  l'héritage;  mais  les  Ju^^es  n'einployent  cette  voie  que  pour 
réduire  à  l'obéiflance  un  condamné  opiniâtre  pu  infolvable ,  qui ,  comme  l'obfervcrent  MM. 
les  Commiflaires  fur  le  même  article  I ,  ne  cherche  qu'à  accabler  en  frais  fon  Adverfaire. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  IV  du  titre  XVIII. 

Article    IV. 

Si  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  domicile  de  la 
Partie,  il  fera  ajouté  au  délai  ci-deflus  un  jour  pour  dix  lieues. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance  il  y  avoit  un  article  V  qui  portoit  r  3»  Les  condamne's 
3>  par  Arrêt  ou  Jugement  palfé  en  force  de  chofe  jugée ,  en  quelques  fommes  ou  efpéces , 
3>  ne  pourront  être  contraints  au  payement,  fi  les  fommes  ou  efpeces  ne  font  certaines  8c 
0-,  liquides;  8c  néanmoins  fi  les  efpéces  font  fujettes  à  appréciation,  on  pourra  faillr  leurs 
33   biens,  8c  les  ajourner  pour  apprécier  jj. 

L'article  fut  trouvé  bon  par  MM.  les  Commiflaires;  il  s'eft  cependant  trouvé  retranché^ 
apparemment  parce  que  l'article  II  du  titre  XXXIII  ordonne  à  peu  près  la  même  chofe. 

Article     V. 

Les  Sentences  &  Jugemens  qui  doivent  pafler  en  force  de  chofe  ju- 
gée ,  font  ceux  rendus  en  dernier  refîbrt ,  &  dont  il  n'y  a  appel ,  ou  dont 
l'appel  n'eft  pas  recevable ,  foit  que  les  Parties  y  eufïent  formellement 
acquiefcé ,  ou  qu'elles  n'en  euffent  interjette  appel  dans  le  tems ,  ou  que 
l'appel  ait  été  déclaré  péri. 

L'article  XII  de  ce  titre  explique  de  quelle  manière  oïl  peut  obliger  une  Partie  à  appeiîer; 
finon  la  Sentence  pafle  en  force  de  chofe  jugée. 

Quoique  cet  article  exige  un  acquiefcement  formel  à  une  Sentence,  pour  la  faire  paifer 
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en  force  de  chofe  jugée  ,  il  eft  d'ufage,  &c  c'cft  la  Jurifprudence  des  Anêts,  que  brfqu'ur  e 
Partie,  après  la  Sentence  fignifiee,  paroît  devant  le  mcmc  Juge,  dans  la  même  Jurifdiétion, 
en  exécution  de  cette  Sentence,  elle  eft  cenfée  y  avoir  acquiefcé  formellement,  quand 
ce  ne  feroit  que  pour  demander  une  remife  delà  caufe  à  un  autre  jour,  etiam  fetitiem 
dilationis.  La  Loi  j  ,  Codice  de  re  juàicata  ,  porte  :  Ad  folutionem  dilationem  petentem , 
acqiàeviffe  Sententiae  nîanifeflè  -probatur.  Sicut  eum  qui  quolibet  modo  SententiiV  acquievurH. 
JSlec  enim  inftaurari  finita  rerwn  ,  judicatarwn patitur  autoritas. 

Un  acquiefcement  peut  être  révoqué ,  même  un  confentement  en   Juftice,    jufqu'à  ce      *•  Arqn-ft:- 
qu'il  ait  été  accepté,  Ainfijugé  à  l'Audience  publique  du  Parlement  do  Dijon,  du  lundi  iz  *"  "  levo^.K. 
Décembre  1707. 

Cet  article  décide  que  fî  l'appel  a  été  déclaré  péri ,   c'eft-à-dire,   lai/Té  fans  pourfuitc  ^?-  Pcromp.ioa 
pendant  trois  ans,  le  Jugement  pafle  en  force  de  cbofe  jugée.  L'article  II  du  Règlement    •'P^'^  • 
fait  par  le  Parlement  de  Paris,  de  idp 2,  ne  fait  aucune  diltinflion  de  la  péremption  d'appel 
aux  Cours,  ou  dans  les  Bailliages  6c  autres  Jurifdidions  qui  jugent  par  appel.  Voyez 
Bouchel ,  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  François ,  au  mot  Péremption,  6c  M.  Louct ,  lettre  P, 
fommaire  ij*. 

Tous  Jupemens,  après  trente  ans,  paflent  enforcedechofe  jugée.  Après  ce  temps,  on  n'eft    4.  Aprtsrrcni'; 
plus  rcccvable  à  en  appeller ,  pourvu  qu'il  ait  été  fignifié.  J"'^  T^  iTr  [l'un 

Jugement.     , 

Article    VL 

Tous  Arrêts  feront  exécutés  dans  toute  l'i^tendue  de  notre 
Royaume  en  vertu  d'un  pareatis  du  grand  Sceau  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'en  demander  la  permifïion  à  nos  Cours  de  Parlement,  Baiilifs  ôc 
autres  Juges,  dans  le  ReiTort  ou  détroit  defquels  on  les  voudra  faire 
exécuter  ;  &  au  cas  que  quelques-unes  de  nos  Cours  ou  Sièges  en 
empêchent  l'exécution ,  &  qu'ils  rendent  quelques  Arrêts ,  Jugemens 
ou  Ordonnances  portant  défenfes  ou  furféances  de  les  exécuter  ;  vou- 
lons que  le  Rapporteur  &  celui  qui  aura  préfidé  foient  tenus  fblidaire- 
ment  des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  dont  ils  auront  retardé 
ou  empêché  l'exécution  ,  &  des  dommages  &  intérêts  de  la  Partie  , 
ÔC  qu'ils  foient  folidairement  condamnés  en  deux  cens  livres  d'amende 
envers  Nous,  de  laquelle  contravention  nous  réfervons  la  connoiflance 
à  Nous  &  à  notre  Confeil;  fera  néanmoins  permis  aux  Parties  &  exé- 
cuteurs des  Arrêts ,  hors  l'étendue  des  Parlemens  &  Cours  où  ils  auront 
été  rendus,  de  prendre  un  pareatis  en  la  Chancellerie  du  Parlement  où 
ils  devront  être  exécutés ,  que  les  Gardes  "des  Sceaux  feront  tenus  de 
fceller,  à  peine  d'interdidion ,  fans  entrer  en  connoiffance  de  caufe: 
pourront  même  les  Parties  prendre  une  permiiTion  du  Juge  des  lieux  au 
bas  d'une  Requête,  fans  être  tenus  de  prendre  en  ce  C2is  pareatis  au  grand 
Sceau  &  petite  Chancellerie.  Mandons  à  nos  Gouverneurs  &  Lieute- 
nans-Généraux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordon- 
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nance  fur  la  fimple  reprdfentation  du  pareatis  ,  ou  de  la  permiiïion 
du  Juge. 

ï.Obfcrvatlons  jy|^  ^p  Prewier  Prpsident  obfcrva  fur  cet  article ,  que  l'autorité'  du  grand  Sceau  s'éten- 
m^fiai^;^"  ^''"'"  doit  par'-tout  ;  mais  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  grands  abus  ;  que  dans  Paris,  cela  ne  fcroit 
point  de  difficulté  ;  que  dans  les  Provinces,  il  pourroit  arriver  que  comme  les  pareatis 
s'accordoient  fans  connoiflance  de  caufe,  on  porteroit  dans  une  Province  un  Arrêt  fur 
requête  rendu  par  un  autre  Parlement,  lequel  étant  revêtu  d'un  pareatis  du  grand  Sceau, 
on  voudroit  faire  exécuter,  quoique  rendu  fans  connoiffance  de  caufe,  &  qu'il  contînt 
des  difpofitions  injuftes  ;  que  ce  que  l'on  pouvoit  faire  dans  ce  cas ,  feroit  de  recourir 
au  Parlement  de  la  Province  ,  pour  en  obtenir  un  contraire  ;  mais  que  ce  feroit  toujours 
avec  cette  différence ,  que  l'un  feroit  fortifié  d'un  fareatis  du  grand  Sceau  ;  l'autre  ne  le 

feroit  pas.  . 

Qu'il  pourroit  même  fe  rencontrer  des  Arrêts  contraires  rendus  par  deux  difterens  Par- 
lemens  fur  le  même  fait,  l'un  &:  l'autre  revêtus  de  farcatis  au  grand  Sceau;  que  dans 
régaiité  de  cette  autorité,  il  feroit  difficile  de  prendre  parti;  que  le  plus  fortl'emporteroit, 
fic'que  cela  cauferoit  du  défordre  ,   fi  les  Juges  des  lieux  n'étoient  pas  en  pouvoir  d'7 

mettre  la  main.  ... 

Que  l'article  portoit  de  grandes  peines  contre  les  Juges;  que  quoique  leur  intention  ne 
fut  pas  d'attaquer  les  jiareatis ,  mais  feulement  d'empêcher  l'abus  de  l'exécution  de  ces 
deux  Arrêts ,  néanmoins  ils  demeureroicnt  expofés  aux  peines  portées  par  l'article. 

M.  Puffiort  répondit  qu  il  n'y  avoit  peut-être  pas  de  plus  grands  abus  que  ceux  qui  fe 
commettoicnt  à  cet  égard  ;  que  dans  les  Provinces ,  il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir  un  Arrêt  con- 
tradidoire;  que  ceux  du  Confeil  n'y  croient  pas  plus  rcfpedés  que  les  autres;  que  l'on  n'y 
exécutoit  aucun  ordre  de  Jullice  ,  fans  le  fareatis  de  la  Chancellerie  des  Parlemens ,  qui  ne 
s'accordoient  qu'en  connoiflance  de  caufe,  6c  par  la  participation  des  Compagnies;  que 
l'on  donnoit  des  affi.gnations  pour  plaider  fur  la  queftion  du  fareatis  ;  que  l'on  alloit  à  l'Aii- 
diencc  pour  la  faire  régler;  que  l'on  y  renouvelloit  les  queftions  du  fond;  qu'on  les  jugeoit 
de  nouveau,  en  permettant  ou  irefufant  les  f^ivjt/î  ,&  que  lorfque  les  Compagnies  y  avoient 
intérêt  pour  leur  Jurifdiaion  ,  8c  qu'il  s'agiflbit  d'un  Officier  ou  d'une  autre  perfonne  de 
crédit,  on  ne  pouvoit  avoir  Juilice.  ^  ^    _ 

Que  cependant  les  Parties  avoient  beau  obtenir  Arrêt  fur  Arrêt,  l'exécution  en  étoit  tou- 
jours retardée  ,  &  que  lorfqu'un  Sergent  étoit  alfez  hardi  pour  flgnifier  ce  qui  venoit  du 
grand  ^ceau,  fans  le  fareatis  du  Parlement  de  la  Province,  on  décrétoit  contre  lui  prife  de 
corps,  comme  pour  une  entreprife  criminelle  ;  &  s'il  étoit  arrêté,  on  le  faifoit  long-temps 
fouffrlr  dans  les  prifons,  parce  qu'il  n'avoir  pas  pris  Paltache  du  Parlement  de  laProvi^nce. 

Que  cela  pouvoit  s'appeller  le  fait  des  Juges;  que  POrdonnance  de  1560  contenoit  les 
mêmes  difpofitions,  finon  que  les  peines  étoient  ordonnées  en  général  contre  les  Com- 
pagnies, &  que  l'on  avoit  cru  qu'il  feroit  plus  jufte,  8c  même  plus  facile  à  exécuter,  fi 
Ton  en  rendoit  garant  que  le  Rapporteur  8c  le  Préfident;  que  cela  pouvoit  fe  qualifier  de 
icbeîîion  ;  que  s'il  arrivoit  que  les  Parties  fuffcnt  en  conteftationfur  la  compétence  ,  c'étojt 
pu  Confeil  feui  de  la  régler. 

Qu'au  furplus,  pour  épargner  les  frais,  8c  pour  la  commodité'  des  Parties,  on  leur  ac- 
cordoiî  l'optioia  de  prendre  un  pareatis  au  petit  Sceau  des  Parlemens,  ou  une  fimple  per- 
piffion  du  Juge. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  encore  que  le  fnreath  du  petit  Sceau  étoit  bon  ;  mais  que  la 
peine  fembloit  trop  forte  contre  le  Garde  des  Sceaux  qui  auroit  refufé  de  l'accorder;  que 
MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  tenoient  dans  Paris  le  Sceau,  8c  le  pouvoient  tenir  dans 
les  autres  Chancelleries,  8c  que  les  Gardes  des  Sceaux  étoient  Officiers  des  Compagnies 
Souveraines;  que  c'étoit  porter  la  chofe  bien  loin,  que  pour  le  refus  qu'ils  auroient  fait 
d'expédier  v.n  fareatis  qu'ils  n'auroient  pas  trouvé  raxfonnable,  ils  cncourulfcnt  rintcrdiflion. 
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M.  Pulibrt  repondit  qu'il  ne  s'agillbit  d'aucune  autre  expédition  que  des  pareaiis  qui  ic 
dévoient  accorder  fans  connoiirance  de  caufe,  parce  qu'ils  n'ajoutoient  rien  a  l'Arrêt,  8c 
qu'ils  en  ordonnoient  feulement  l'exe'cution.  ïl  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

Article  XlX  du  titre  I  du  Re'glement  du  Parlement  de  Dijon  de  i6yp.   «  Les  Juges  ne     i.Lcs  pareaiir 
prendront  aucune  chofe  pour  lespareatis,  mandemensde  fradion,  permiflîons  de  mettre  à  '^°"'  don'iés  gra- 
exécution  les  obligations ,  taxes  des  exploits  des  Sergens ,  paraphes  des  regiflres  des  baptêmes,  ''^' 
mortuaires  ôc  mariages. 

Ce  Re'glement  n'entend  parler  que  de^pareatis  accordés  fur  requêtes. 

Article  XLIV  de  l'Edit  d'Avril  i()p;.ccLes  Sentences  &  Jugemens  fujef  s  à  exécution,  &     î.oriK-i.r.c, 
w   les  décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglile,  feront  exécutés  en  vertu  de  notre  prcfcnte  ^^''"'"^* 
9î  Ordonnance,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  pour  cet  eflfet  aucuns  pareatis  de  nos  Juges, 
«   ni  de  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juftice:  leur  enjoignons  de  donner  main-forte  ik.  toute 
w  raide  5c  fccours  dont  ils  fero:it  requis,fans  prendre  aucune  connoiflance  defdits  Jugemens". 

Cet  Edit  établit  en  faveur  du  Cierge  un  droit  nouveau.  Auparavant  on  ne  pouvoit  mettre 
à  exécution  les  Jugcmens  des  Juges  d'Eglife,  même  leurs  décrets,  fans  permiflion  du  Juge 
Royal  ;  mais  il  faut  faire  attention  que  l'Edit  n'entend  parler  que  des  exécutions  perfon- 
ne  les;  car  quand  il  eft  queftion  de  polfelfoire  ou  de  féqueftre,  ou  d'une  faifie-exécurion 
fur  les  biens,  il  faut  au  Juge  d'Eglife  une  pcrmifilon  du  Juge  Royal  civil  ou  criminel,  fui- 
vant  la  qualité  de  la  matière,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  pluficurs  Arrêts  poilérieurs  à  l'Edit 
de  i6ps  ,  rapportés  au  Code  Criminel ,  p.  230  ,  ^06,  ^66,  807  &  814. 

Par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publique  du  Parlement  de  Dijon,  du  14  Février  1  (îpz  ,  fur 
la  plaidoirie  du  célèbre  Avocat  Melenet,  il  fut  jugé  entr'autres  chofes,  que  quand  on  doit 
recourir  au  bras  féculier ,  pour  l'exécuti  on  d'un  Jugement  de  l'Official ,  c'cft  au  Bailliage  qu'il 
fiut  s'adrefTer ,  8c  non  aux  Requêtes  du  Palais ,  parce  que  MM.  des  Requêtes  du  Palais  n'ont 
pas  la  connoiffance  de  la  Juflice  gracicufe,  comme  le  pouvoir  d'accorder  des  pareatis,  ou 
de  connaître  de  ce  qui  les  concerne.  Ils  ne  font  pas  Juges  ordinaires;  mais  feulement  al 
certiim  geniis  caufariim. 

Article  V  de  l'Edit  de  Septembre  i  (5 1  o.  «  Voulons  que  fuivant  les  Ordonnances  des  Rois 
53  nos  prédécefi'eurs ,  nos  Officiers  aient  à  donner  l'aiTiIiance  6c  main-forte  dont  ils  feront 
w  requis ,  pour  l'exécution  des  Sentences  des  Juges  d'Eglife,  fans  pour  ce  entrer  en  aucune 
^>  connoilFance  des  oppofitions  prétendues  formées  à  leurdite  afïïftance  requife,  fous  pré- 
=>  texte  defquelles,  ils  jugent  le  plusfouvent  du  fond  defdites  Sentences:  leur  enjoignant 
3^  de  renvoyer  lefdites  oppofitions,  avec  toutes  leurs  circonllances  ôc  dépendances j'^par- 
3'  devant  lefdits  Juges  d'Eglife,  pour  y  être  pourvu  «. 

L'article  XXI"V  de  l'Edit  de  Melun  de  i  j8o  avoit  déjà  enjoint  aux  Juges  Royaux,  de 
prêter  aide  &  confort  pour  l'exécution  des  Sentences  des  Juges  Eccléfiaûiques  implorans 
le  bras  féculier. 

Le  préfent  article  fuffit  feul  pour  prouver  que  les  pareatis  doivent  être  accordés  8c  exé-        j^ 
eûtes  fans  qu  il  foit  permis  aux  Juges  d'entrer  à  ce  fujet  en  connoiffance  de  caufe.   Les  sWoSnr'f-ans 
Ordonnances  antérieures  qui  viennent  d'être  rapportées,  le  prouvent  également;  8c  même  '^'^""'^''^a^c"    «ie 
on  ne  peut  interjetter  appel  d'un  pareatis,  quelquinjufte  que  paroilfe  le  Jugement  qu'il  ""''^' 
s'agit  d'exécuter. 

Le  Juge  auquel  un  pareatis  efl  demandé,  peut  feulement  en  examiner  la  forme,  par 
exemple ,  s'il  y  a  quelque  vice  dans  l'intitulé,  &  s'il  eft  revêtu  du  Sceau  de  la  Jurifdidlon  ; 
car  on  Tçait  que  c'eft  le  Sceau  qui  donne  la  foi  aux  afles  ;  en  un  mot ,  fi  le  titre  eft  exécutoire 
oc  émané  d'une  autorité  reçue  en  France.  Voyez  la  Coîleaion  deDenifart,  s^vl  mot  pareatis, 
tome  3  ,  p.  25  ,  où  il  rapporte  l'eyempîe  fuivant. 

M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  avoit  permis  d'exécuter  une  Ordonnance  du 
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Prévôt  de  Bar  ,  portant  permiffion  d'emprifonner  pour  dettes  civiles  un  Particulier,  par-tout 
où  il  feroit  trouve.  On  prétendit  que  M.  le  Lieutenant  Civil  n'avoit  pas  dû  permettre 
l'exécution  dune  pareille  condamnation,  rendue  fur  requête  non  communiquée,  fans 
affignation  ni  condamnation  préalable.  On  difoit  qu'il  devoit  faire  attention  que  le  titre 
répugnoit  manifeftement  à  Tordre  judiciaire  ;  que  cet  afte  n'avoit  pas  un  caradere  juridique, 
ôc  qu'il  devoit  refufer  le  fareatis. 

Ces  raifons  ne  firent  point  d'imprefllon.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
dience publique,  le  Mercredi  as  Mai  173 1 ,  confirma  l'Ordonnance  du  pare^fiî,  &  renvoya 
devant  le  Baillif  de  Bar  l'appel  de  l'Ordonnance  du  Prévôt. 

Brillon,  au  mot  exécution,  n.  5  ,  tome  j,  p.  21;,  dit  que  le  Lieutenant  Criminel  de 
Gifors  avoit  été  condamné  par  Arrêt  au  payement  d'une  fomme  ,  Se  que  lorfque  l'on  voulut 
procéder  à  l'exécution  de  fes  meubles  en  vertu  de  l'Arrêt,  ôc  d'un  fareatis  du  grand  Sceau, 
il  rcfufa  d'ouvrir  les  portes  ;  que  les  Officiers  de  Giîbrs  furent  requis  d'accorder  permiffioa 
de  les  faire  ouvrir;  qu'ils  ne  voulurent  pas  la  donner;  que  le  C-réancier  fe  pourvut  au 
Boi,  &;  demanda  que  les  Officiers  fuffent  condamnés,  en  leur  propre  &  privé  nom,  & 
folidairement,  à  payer  la  fomme ,  pour  avoir  refufé  la  permiffion,  même  en  l'amende.  I!s 
avoient  ordonne  que  l'Arrêt  fie  le  pareath  feroîent  dépofcs  au  Greffe  :  au  moyen  de  quoi  le 
Créancier  prétendoit  qu'ils  avoient  donné  le  tems  à  leur  Confrère  ,  Lieutenant  Criminel,  de 
rompre  le  fcellé  appoféde  l'autorité  de  la  Cour ,  8c  d'enlever 'fes  meubles. 

Sur  quoi  Arrêt  du  6  Août  i66Z  rendu  au  Confeil  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le 
Lieutenant  Général  de  Gifors,  le  Prévôt  Vicomtal,  &  le  Lieutenant  du  Vice-Baillif,  feroient 
tenus  de  fe  rendre  dans  huitaine  ,  à  la  fuite  du  Confeil ,  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  ,  8c  ledit  tems  pafle  ,  il  feroit  fait  droit  fur  les 
demandes  &  conclufîons  du  créancier  nommé  le  Comte. 

On  trouve  dans  un  Recueil  d'Arrêts  du  Confeil  donnés  en  interprétation  de  nouvelles 
Ordonnances  imprimé  in  4".  en  i  «>7i ,  p.  i^z.vn  Arrêt  de  la  même  année  1668  ,  par  le- 
quel le  Lieutenant  Général  &C  le  Procureur  du  Roi ,  encore  de  Gifors,  furent  condamnés  à 
le  rendre  en  perfonne  dans  quinzaine  à  la  fuite  du  Confeil ,  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  au  même  fujet.  Il  y  apparence  que  c'ell  le  même  Arrêt  rapporte  par  Brillon  ,  ce 
font  les  mêmes  faits,  les  noms  des  Parties  fou  cependant  différens.  Il  ell  inutile  d'entrer 
dans  un  plus  grand  détail;  on  peut  voir  Brillon  8cla  nouvelle  édition  de  Bornier,  à  la  fuite 
dutom.  I  ,p.  I  yz,  parce  que  tout  le  Recueil  de  i6yi  ,y  a  été  copié. 

f,  Quand  leî  On  ne  doit  recourir  aux  pareâtis  que  lorfque  l'on  veut  faire  faifîr  ,  ou  faire  une  autre 
farrttif  foin  né- g,^(-^(-u{;on  en  vertu  d'un  Arrêt  OU  Jugement  rendu  dans  le  relTort  d'un  autre  Tribunal,  parce 
f?Us4f>-'s.  ^^^  1^^  Juges  ne  peuvent  faire  de  pareilles  exécutions  hors  leur  reflorr. 

Il  faut  donc,  comme  le  porte  le  préfent  article,  avoir  un p^ireatis  du  Grand-Sceau,  ou 
de  la  Chancellerie  près  le  Parlement,  dans  le  reflort  duquel  on  veut  faire  faire  une  exécu- 
tion :  on  pv?ut  6c  c'efl:  ordinairement  le  parti  que  l'on  prend,  demander  au  Lieutenant  Civil 
ou  Criminel  ,  fuivant  la  qualité  de  la  matière  ,  la  permiffion  de  faire  exécuter  dans  fon 
reffort l'Arrêt  ou  Jugement  ;  on  peut  même,  fi  le  Siège  du  Bailliage  eft  trop  éloigné,  s'a- 
drefler  au  Juge  des  liejx.  Ni  les  uns ,  ni  les  autres  de  ces  Juges  ne  peuvent  refufer  cette 
permiffion.  Voyez  îc  Code  Criminel,  p.  241. 

L'article  CLXXtl  de  l'Ordonnance  de  Blois  porte  :  ^  Nous  voulons  que  fuivant  les 
3>  Ordonnances  den  «s  prédecefleurs,  nos  Huiffiers  ou  Sergens  puiffent  exécuter  tousMan- 
33  démens,  Commiffions  , Sentences  8c  Jugemens,  fans  être  aftreints  de  demander  permif- 
as  fion  ,  placet ,  vifa ,  -al  pareatis ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  diftraélion  hors  du  reffort 
sj  du  Parlement  de  la  Partie  contre  laquelle  tel  exploit  fe  fera,  finon  qu'il  fût  queftion  de 
pj  recours  de  garantie,  ou  de  Jugement  &  Arrêt  contradidoirement  donné  hors  ledit  Par- 
35  lement,  contre  ladite  Partie. 

}l  paroît  fuivant  cette  Ordonnance ,  que  l'on  peut  faire  exécuter  la  Sentence  d'un  Bail- 
liage 
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liage  dans  le  reflbrt  d'un  autre  Bailliage,  fans  permiiïïon  m-pareatis  ,  pourvu  que  les  deux 
Bailliages  foient  du  reiTort  du  même  Parlement.  On  ne  connoît  aucune  Ordonnance  pofté' 
rieure  contraire;  le  preTent  article  ne  parle  même  que  de  l'exécution  des  Arrêts  aufujet  des 
fiareatis. 

Le  Lundi .  ..  FeVrier  164.1  y  il  a  été'  jugé  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon, 
à  rinftrudion  ,  qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire  de  prendre  un  fareatis  pour  faire  faire  un  com- 
mandement de  payer  le  montant  d'un  exécutoire  ,  parce  qu'un  fimple  commandement 
n'eft  pas  une  exécution  ;  il  n'eft  regardé  que  comme  une  fîgnification  ordinaire ,  ou  comme 
ime  aflîgnation  donnée  hors  le  reffort:  l'Ordonnance  par  cet  article,  ne  parle  que  de  l'exé- 
cution ,  c'efl-à-dire  ,  des  faifîes  ;  c'eft  ce  qui  avoit  déjà  été  jugé  par  Arrêt  de  la  même  Cour 
aufïï  à  l'Audience  d'inllruclion le p  Janvier  précédent,  entre  Jaquelin  ôc  Chopin. 

L'article  XII  du  titre  X  de  l'Ordonnance  de  kJ/o  ,  porte  :«  Sera  procédé  à  l'exécution     s.  p^yeatb  au 
»ï  de  tous  décrets  ,  même  de  prife  de  corps ,  nonobltant  toutes  appellations ,  fans  demander  "™  " 
a>  permilTion,  ni  ■pareatis.   ■ 

Cette  Ordonnance  ne  parlant  que  des  décrets ,  elle  a  laifTé  au  furplus  les  matières  Cri- 
minelles fujettes  aux  mêmes  régies  que  les  Civiles,  pour  les  faifies  8c  exécutions  pour 
payement  des  réparations  civiles,  dépens,  &;c.  Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  j'(:î4,  5<»5, 
I0j?2,  133J    &c  116^. 

Article    VIL 

Le  procès  fera  extraordinairement  fait&  parfait  à  ceux  qui  par  vio- 
lence ou  voie  de  fait,  auront  empêché  directement  ou  mdiredement 
l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugemens ,  &  feront  condamnés  folidairement 
aux  dommages  &  intérêts  de  la  Partie  ,  &  refponfables  des  condamna- 
tions portées  par  les  Arrêts  &  Jugemens,  &  en  deux  cens  livres  d'a- 
mende, moitié  envers  Nous  &  moitié  envers  la  Partie,  ,  qui  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée.  A  quoi  nos  Procureurs-Généraux  Ôc  nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux  tiendront  la  main. 

Voyez  les  Ordonnances  rapportées  fur  l'article  l  de  ce  titre,  n.  2  ,  &  au  Code  Crimi- 
nel, p.  <?2,  la  diftcrence  de  la  violence  fimple  &  de  la  violence  publique. 

Pierre  Etienne  ayant  obtenu  en  la  Chancellerie  aux  Contrats  unie  au  Bailliage  de  Dijon , 
contre  Guenebault ,  une  Sentence  qui  déclaroit  exigible  une  fomme  de  cent  cinquante  liv. 
qu'il  lui  avoit  prêtée  le  premier  Décembre  i  688  ,  le  Créancier  envoya  Jean  Maréchal,  Ser- 
gent Royal  ,pourfaifir.  Le  i(5  Juin  i6p6,  le  fîeur  Mouchot ,  Seigneur  de  Gémeau  ,  empêcha 
la  faifie.  Le  zi  Mai  i^pp  ,  Arrêt  aux  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Guye,  qui  condamna  le 
fîeur  Mouchot  à  payer  douze  cens  livres  à  Etienne,  avec  intérêts  ,  du  jour  de  la  faifie,  en 
dix  livres  d'amende,  &  aux  dépens. 

La  Sentence  de  la  Chancellerie  du  1 1  Mai  16^.'/ ,  fut  réformée  ;  elle  avoit  déclaré  le 
fîeur  Mouchot  refponfable  des  caufes  de  la  faifie  ,  8c  l'avoir  condamné  à  payer  à  Etienne, 
tout  ce  qui  lui  étoit  du  par  Guenebaut  8c  en  deux  cens  livres  d'amende.  Le  Parlement  de 
Dijon  jugea  qu'il  n'étoit  garant ,  que  jufqu'à  la  valeur  des  chofes  qui  auroient  pu  éire  faifîes  , 
&  les  liquida  à  douze  cens  livres  ,  quoique  le  fîeur  Mouchot  par  une  requête  du  même  jout 
de  l'Arrêt  offrit  de  prouver  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  pour  cent  livres  de  meubles^faiilr  dans  la 
maifon  de  Guenebaut ,  lors  de  l'empêchement. 

L'Arrêt  eft  rapporté  fur  cet  article  par  l'Avocat  Melenet. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance  ,  après  cet  article  ,  il  y  en  avoit  un  autre  qui  portoiî  : 

Sff 
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■x>  Les  condamnés  par  Arrêt  ou  Sentence  provifoire,  à  Ce  départir  de  la  pofTcflîon  dequel- 
=.  que  héritage ,  /  feronr^contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
=y  ayent  entièrement  exécuté  les  Arrêts  8c  Sentences;  toute  Audience  leur  fera  déniée  , 
3î  pour  faire  juger  l'affaire  au  fond.  Et  néanmoins  ceux  au  profit  defquels  les  Arrêts  8c  Sen- 
=>  tences  provifoires  auront  été  rendus  ,  pourront ,  fi  bon  leur  femble  ,  pourfuivre  le  Juge- 
o>  ment  définitif  de  l'affaire,  auquel  cas  les  condamnés  par  Arrêt  ou  Sentence  de  provifion 
0.  feront  reçus  à  propofer  leurs  moyens,  ainfi qu'il  a  été  ordonné  ci-delTus ,  à  l'égard  des 
^  Sentences  provifoires.  m  -  " 

L'article  pafTa-  en  réduifant  fa  dlfpofition  au  fait  de.  la  réintéjrande ,  8c  en  changeant 
ces  mouàfe  dépmir  de  lapojfefwn.  Cependant  il  s'eft  trouvé  to^talement  retranché;  mais 
il  paroît  qu'il  n'en  eft  pas  moins  utile,  puifque  MM.  les  Commllfaires  le  trouvèrent  bon 
&  conforme  à  nos  maximes,  lorfqu'il  s'agit  d'un  Jugement  provifoire  qui  condamne  quel, 
qu'un  a  fe  défifter  de  la  jouiffance  de  quelque  héritage.  Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  IV 
du  titre XVIII,  n.  3  8c 4. 

Le  préfent  article  VII ,  en  ordonnant  que  le  procès  fera  extraordinairement  fait  8c  par- 
fait à  ceux  qui  par  violence  ou  voie  de  fait,  auront  empêché  l'exécution  des  Arrêts  ou  Ju- 
gemens.faitaflez  connoître  qu'outre  les  peines  civiles  qu'il  prononce,  il  peJt  y  écheoir  d'au- 
tres plus  grandes ,  même  des  affliaives  ou  infamantes  ,  fuivant  les  circonftances ,  comme  fî 
la  vio'ence  avoit  été  faite  avec  armes  8c  violences  ou  mauvais  traitement,  de  deffein  pré- 
médite  8c  par  une  rébellion  manifefte.  Tous  ces  cas  font  graves,  8c  méritent  punition  fé- 
vere.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  1  80  8c  8 jz. 

Article     VIII. 

Les  héritages  &  autre-s  immeubles  de  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  provifion  à  quelque  fomme  pécuniaire  ou  efpéce  ,  pourront  être 
faifis  réellement  ;  mais  ne  pourront  être  vendus  &  adjugés  qu'après  la 
condamnation  définitive.  o      ^     r 

K  Srfie-rcellc      Cet  article  dans  le  projet  portoit  :  ,.  les  héritages  8c  autres  Immeubles  des  condamnés 
p..  provifion.       .  par  provifion    a  quelque  fomme  pécuniaire  ou  efpéce  ,  ne  pourront  être  faifis  réellement 
=>  h  depuis  ils  n  ont  ete  définitivement  condamnés 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  l'ufage  du  Parlement  étoit  de  faifir  réellement  pour 
les  condamnations  provifoires ,  mais  de  ne  pas  décréter ,  ni  adjuger  ;  que  la  difpofition 
faifies  réelles    ''  '''^"'  '  ^'''^'^" '^  '^'^'"'^°^'  non-feulement  le  décret ,  mais  encore  les 

M  ^- Î'^^^^'J^'P^"^^*  q/e  l'ufage  du  Parlement  paroifToit  bon  ,  qu'il  n'étoit  pas  raifonna- 
ble  qu  un  débiteur  condamne  par  provifion ,  pût  être  dépouillé  de  fon  héritage  en  vertu 
d  une  adjudication  par  décret  qui  feroit  fans  retour.  Qu'il  falloit  mettre  les  chofes  en  état 
qu  el  es  fuffent  réparables  en  définitive  ;  que  la  faifie  réelle  afiuroit  le  Créancier,  8c  n'ô- 
toit  au  débiteur  que  la  liberté  de  difpofer  de  fon  héritage  ,  8c  que  fuivant  cette  intention 

tTouve     °     '  "         '        '"^  '^  ^"'"^^  ^"^^^"''-  ^'^^^  ^^  ^°^^^  '^^"^  ^^^"^"^  il  ^' 

Les  autres  motifs  de  cet  article ,  font  que  les  Jugemens  provifoires  ne  font  pas  des 
titres  mcommutables  ,  puifqu'ils  peuvent  être  révoqués.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufie  de  faire 
vendre  a  grands  frais  par  décret  des  immeubles,  pour  le  payement  d'une  créance  qui  n'eft 
pas  encore  bien  acquife.  i  r  /  -i 

M.  Louet  lettre  P.  n.  ij ,  propofe  la  queftion  de  fçavoir  fi  pour  l'exécution  d'une  pro- 
lulZ  vT  '^'"^  ""f '^'^  ^^'  immeubles  ,  nonobfxant  oppofitions  ou  appellations,  même 
quana  1  Arrêt  condamne  à  payer  par  provifion.  Il  dit  qu'il  y  a  eu  diverfité  d'opinions  ôc 
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contrariété  d'Arrêts  ;  que  ceux  qui  n'admettent  la  vente  des  immeubles  que  par  provi- 
fion  ,  font  tondes  fur  la  régie  ,  que  ce  qui  eft  irréparable  en  définitive  ne  doit  pas  être 
exécute  par  provifion  ;  que  la  provifîon  n'eft  pas  toujours  confirmée  ;  que  celui  qui  eft 
condamné  pour  provifîon  ,  fouvent  ne  doit  rien  ,  que  Ihéritage  pourroit  être  vendu  pro 
non  débita,  ■^ 

Que  l'opinion  contraire  eft  fondée  fur  l'autorité  des  Arrêts  &  Jugemens  rendus  fur  con- 
trats authentiques ,  qui  prouvent  affcz  une  dette  ,  pour  faire  décréter  un  héritage  :  que  quand 
on  dit  une  chofe  irréparable  ,  cela  doit  s'entendre  quando  nullo  cafu  ,  l'intérêt  ne  fe  peut 
reparer  ;  mais  quand  par  la  condamnation  des  dommages  ôc  intérêts ,  les  exécutions  fe  peu- 
vent réparer  ,  elles  peuvent  être  faites  :  que  c'eft  une  régie  alTez  vulgaire,  que  ce  qui  tombe 
en  efiimation ,  qui  eft  dans  le  commerce  &:  qui  a  un  prix  certain  par  la  vente  qui  en  eft  faite 
par  decret,peut  fc  réparer  ;  qu'il  n'y  a  fi  belle  terre  qui  ne  puifTc  fe  récompenfer  par  une  autre 
terre,  &  que  fi  l'on  ne  permcrtoit  l'exécution  provifoire  que  fur  les  meubles  ,  les  Tuscmcns 
deviendroient  illufoires. 

La  queftion  demandée  aux  Chambres ,  dit  M.  Louet,  s'étant  trouvé  diverfîté  d'avis  8c 
contrariété  d'Arrêts  ;  il  i>'y  eut  rien  de  décidé  ,  &  le  procès  fut  jugé  fut  une  autre  parti- 
cularité, r  ..  o  r 

II  y  a  apparence  que  cet  Arrêt  que  l'Auteur  ne  date  pas  ,  eft  antérieur  à  notre  nouvelle 
Ordonnance,  dont  la  difpofition  eft  très-fagc.  Il  eft  inutile  de  dire  qu'il  n'y  a  fi  belle  terre 
qui  ne  puifTc  fc  récompenfer  par  une  autre  ;  il  y  a  l'intérêt  d'affcdion  qui  eft  incftimable.Les 
biens  anciens  font  précieux  à  ceux  de  la  famille.  A  l'égard  du  prix  de  l'immeuble  que  l'on 
prétend  qui  feroit  fixé  par  la  délivrance  par  décret ,  c'eft  encore  un  mauvais  moyen  ,  puif- 
que  l'on  fçaitque  pendant  la  durée  d'un  décret  les  biens  dépériflent  ,  8c  qu'ordinairement 
ils  ne  font  pas  vendus  leur  valeur  par  décret. 

^  Cependant  le  judicieux  Coquille  dans  fes  Iv.ûhutes,  chaç.  des  exécutions ,  p.  14?  8c  144, 
édition  de  1666,  avoit  aufli  penfc,  que  quand  il  y  a  un  Jugement  de  provifion  contre  un 
débiteur  obligé  par  un  acte  authentique,  portant  qu'il  fera  exécuté  nonobP.ant  l'appel ,  le 
créancier  peut  faire  faifir  8c  faire  vendre  les  immeubles.  Il  cite  la  Coutume  de  Berry ,  art. 
4P,  8c  il  ajoute  qu'autrement  la  provifion  n'auroit  point  d'effet ,  parce  que  le  débiteur  dé- 
tourneroit  fes  meubles,  8c  que  d'ailleurs  il  peut  arrêter  la  vente  des  héritages,  en  confîgnant 
la  fomme  entre  les  mains  du  créancier. 

L'Avocat  Melenet  fur  cet  article,  dans  fes  manufcrits ,  obferve  que  le  Mardi  16  Fé-  i-Suthaftation 
vrier  i^p4  ,  à  l'Audience  publique  ,  le  fîeur  Vaudelin  ,  mari  de  la  dame  Maigret  ,  fit  con-  '"  ^'^^'''' 
firmer  un  appointement  du  Bailliage  de  Bourg  en  Brefte,  qui  adjugeoit  huit  cent  livres  de 
provifion ,  pour  le  payement  de  laquelle  il  permettoit  la  faifie  8c  vente  des  immeubles  du 
condamné.  M.  le  premier  PréfidentBouchu  ,  dit  à  l'Avocat  Parize,  qui  oppofoit  le  preTent 
article,  que  l'on  avoit  jugé  qu'il  n'avoit  pas  lieu  pour  empêcher  lafubhaftation  qui  étoireti 
ufage  en  Brelfe-Il  cite  le  Code  Favre ,  D.  de  difiraB.  pign.  livre  8  ,  tit.  XVII  ,  définition 
2  j  ,  p.  1006  y  OÙ  il  eft  dk,nonrevocatur dilira6îio  pîgnorum  rit^  vsndhorum  ,  in  executionem 
frovifwnalisfsntenti^,  qiiamvis pojliâ  revocataperdiffinitionem,  &c 


a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Chamblan  le  21 
Décembre  1674  ,  entre  la  veuve  du  fieur  Degrans  8c  celle  du  fieur  Dufrcfne,  par  lequel 
Arrêt  la  Cour  ordonna  que  les  criées  iroient  leurs  voies,  fans  pouvoir  délivrer  les  biens, 
qu'après  que  la  provifîon  feroit  convertie  en  définitive. 


Sff  ij 
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Article   IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de  laifTer  la  pofTefTîon  d'un  héritage 
en  lui  rembourfant  quelques  fommes ,  efpéces ,  impenfes  ou  méliora- 
tions  ,  ne  pourra  être  contraint  de  quitter  l'héritage  qu'après  avoir  été 
rembourfé  ;  &  à  cet  effet  il  fera  tenu  de  faire  liquider  les  efpéces ,  im- 
penfes &  méliorations  dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par  l'Arrêt 
ou  Jugement ,  finon  l'autre  Partie  fera  mife  en  pofTeflion  des  lieux  en 
donnant  caution  de  les  payer ,  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

Articie  XCVIIde  TOrdonnance  de  ij'îp  :  3j  Et  fi  fur  l'exécution  du  Jugement  ou  Arrêt ,. 
M  e'roit  requis  connoiinuice  dccaufe  pour  me'liorations ,  réparations,  ou  autres  droits  qu'il 
3»  conviendra  liquider  ,  le  condamne  fera  tenu  vérifier  &  liquider  lefdites réparations ,  mé- 
3»  liorations  ou  autre  droits  pour  lequels  il  prétend  rétention  des  lieux  ôc  chofes  adjugées  , 
*>  dans  certain  bref  délai  feul  &  péremptoire,  qui  fera  arbitré  par  les  exécuteurs ,  félon  la 
=>  qualité  des  matières ,  &  diftance  des  lieux;  autrement  8c  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
3»  tems ,  &  icelui  échu  ,  fans  autre  déclaration  ou  forclufion  ,  feront  contraints  les  condam- 
"  nés  ,  de  fc  défilkr  &  départir  de  la  jouiilance  des  cliofes  adjugées ,  en  baillant  caution 
3>  par  la  Partie  qui  aura  obtenu,  de  payer  après  la  liquidation  ce  qui  feroit  demandé  par 
*»  le  condamné;  laquelle  liquidation  il  fera  tenu  de  faire  dans  un  autre  bref  déiai  qui  lui 
a»  fera  préfixé  par  les  Juges.  Et  néanmoins  fera  condamné  en  amende  envers  nous  &  en 
«  réparations  envers  la  Partie  ,pour  la  rétardation  de  ladite  exécution  ,  félon  les  qualités 
"   ci-deffus  3ï. 

Néron  oblerve  que  réparation  dans  cet  article  fe  rapporte  aux  impenfes  néceifaires,  &  les 
méliorations  aux  utiles. 

^  Voyez  larticle  LU  de  l'Ordonnance  de  Moulins  rapporté  fur  l'art.  I  de  ce  titre ,  n.  z ,  avec 
d'autres  qui  ont  du  rapport  au  préfent  article. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon  le  î(>  Mars  i7î4,  au  rap- 
port de  M.  Charpy  de  Saint-Ufage  ,  il  a  été  jugé  au  profit  d'Anne  Hallée  &  Conforts,  con- 
tre Nicolas  de  la  Grange  &  Conforts,  que  celui  qui  efl  condamné  à  délaiifer  une  maifon  , 
en^lui  reftituant  les  impenfes  &  méliorations  utiles  &  néceflaires ,  adroit  de  la  retenir,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé  de  ces  impenfes  &  méliorations. 

On  oppofoità  Anne  Hallée,  quelle  poflédoit  de  mauvaife  foi,  parce  que  le  tiers  de  cette 
maifon  avoit  été  vendu  par  un  tuteur  fans  formalités,  quoiqu'elle  appartint  à  fon  mineur; 
cependarit  comme  il  y  avoit  quelque  prétexte  pour  la  vendre,  &  que  les  deux  autres  tiers- 
Evoient  é'é  vendus  par  des  majeurs auxquelsils  appartenoient ,  on  ne  la  regarda  pas  comme 
îout-.:-fait  de  mauvaife  foi. 

^  Il  arrive  tous  les  jours,  dit  Boutaric  fur  le  préfent  article,  des  conteflations  au  fujet  des 
impenfes  8c  méliorations.  Les  régies  qui  doivent  fervir  à  ladécifion  ,  font  i  °.  que  tout  pof- 
feifeur  de  bonne  foi ,  répète  généralement  &  fans  diftinclion  ,  toutes  les  impenfes  qu'il  a 
faites ,  au  lieu  que  le  poiTeffeur  de  mauvaife  foi ,  ne  répète  jamais  les  impenfes  voluptueufes, 
quoiqu'il  lui  fo=t  permis  de  les  importer,  s'il  le  peut  fans  détériorer  le  fonds.  Pr.edoni  probe 
dicitur  non  debuijfe  in  alienam  rem  ftiprvacuas  impenfas  facere ,  fedtamen  potefias  et  fit  tol- 
lendarum  earum  quis  fine  detrimmto  ipfiiis  rei  tolli  pojfunt. 

2^.  Que  le  poffefleurde  mauvaife  foi  répète  les  impenfes  néceffaires  &  utiles ,  &  cela  par 
«ne  régie  &  un  principe  d'équité  que  le  Jurifconfulte  en  la  'Loi  plané  i^.D.de  petit,  b^yed. 
fait  prévaloir  à  toutes  les  fubtilités  du  droit.  Benignius  quoque  in  perfona  prcsdonis  ,  haberi 
ranonem  ïmpenfanm  ,  qina  non  débet  petitor  de  aliène  jacîura  hicrwn  facere.  S'il  y  a  à  cet 
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égard  quelque  différence  entre  le  poirefTeur  de  bonne  foi'  &:  celui  de  mauvaife  foi ,  c'eft  que 
celui-ci  n'ell  rembourfé,  qu'au  cas  que  les  rc'pararions  faient  permanentes,  jï  res  melior  lit. 
Au  lieu  que  le  [)ofrefre(.ir  de  bonne  foi  eft  rembourfé  eî:a?K  /;'  res  non  extet. 

La  bonne  foi  donne  droit  aupofTefTeur  de  répéter  lesméliorations  8clcs  réparations  utiles 
8c  nécelfaires  par  lui  faites  dans  un  fonds  ,  dont  il  avoit  lieu  de  fe  croire  le  vrai  proprié- 
taire ;  la  mauvaife  foi  ne  l'exclut  même  pas  de  répéter  les  néceifaires ,  c'eit-à-dirc,  celles 
fans  Icfquelles  le  fonds  auroit  fouffert  du  dommage. 

A  I  égard  des  dépenfes utiles,  elles  ne  peuvent  être  répétées  qu'à  proportion  de  ce  que  la 
valeur  de  l'héritage  en  eft  augmentée. 

On  peut  enlever  tout  ce  qui  a  été  mis  dans  le  fonds,  s'il  efl  en  nature  ,  pourvu  que  ce 
foit  fans  détérioration  ,  ni  diminution  de  la  valeur  du  fonds. 

On  peut  aufTi  enlever  les  dépenfes  voluptueufes ,  fi  elles  ne  caufent  aucun  préjudice ,  ni 
détérioration  en  les  enlevant. 

Article     X. 

Les  tiers  oppofans  à  l'exécution  des  Arrêts ^  qui  auront  été  déboutés 
de  leurs  oppofitions  ,  feront  condamnés  en  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  &  ceux  qui  feront  déboutés  des  oppofitions  à  l'exécution  des 
Sentences ,  en  foixante  &  quinze  livres ,  le  tout  applicable ,  moitié  en- 
vers Nous  &  moitié  envers  la  Partie. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  après  cet  article  ,  un  autre  article  qui  por-     ^-  Ti-r-  c^?-" 
33   toit  :  Les  oppofitions  à  l'exécution  des  Jugemens  6c  Arrcts,  feront  vuidées  ÔC  terminées        ' 
»>  promptement  8c  préalablement  à  toutes  affaires.  Il  s'eft  trouvé  retranché. 

Article  CVIII  de  l'Ordonnance  de  ijjp:  3>  Les  tiers  oppofivns  contre  les  Arrêts  de 
a:  nos  Cours  Souveraines,  s'ils  font  déboutés  de  leurs  oppofitions,  feront  condamnes  cn- 
»)  vers  nous  en  l'amende  ordinaire  du  fol  appel  ,  &  la  moitié  moins  envers  la  Partie,  8c 
3j  plus  grande  ,  fî  métier  eft,  félon  la  qualité  8c  malice  des  Parties.  Et  contre  l'exécution 
33  des  Sentences  nom  fufpendues  par  appel,  feront  condamnés  en  vingt  livres  parifîs  d'a- 
5î  mende  envers  nous,  8c  la  moitié  moins  envers  les  Parties ,  8c  plus  grande  fî  métier  elt  , 
35   comme  defius.  m 

Voyez  fur  l'article  I  de  ce  titre  ,  n.  2 ,  l'article  XCVI  de  la  même  Ordonnance. 

Les  Juges  dont  les  Sentences  font  fujettes  à  l'appel ,  ne  peuvent  recevoir  dans  le  reflbrt    i.  les  opp->fi- 
du  Parlement  de  Dijon  des  oppofitions  à  leurs  Jugemens  ,  non-feulement  de  la  part  des  "°"^^"-'  Sfatcn- 
Parties  tierces  ,  mais  encore  des  Parties  du  procès  ;  ce  droit  ,fuivant  Raviot ,  quefiion  z6^ ,  çues"%n"Bmiiê^ 
n.  i6 ,  tom.  z  ,  p.  j^ô  ,  efl:  refervé  aux  Juges  en  dernier  reffort,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  la  S"'^' 
même  Cour  à  l'Audience  publique  le  premier  Décembre  ifîpj. 

Cependant ,  dit  le  même  Auteur ,  MM.  des  Requêtes  du  Palais  reçoivent  des  oppofitions 
à  leurs  Jugemens,  quoiqu'ils  n'en  rendent  aucuns  en  dernier  relTort,  de  même  que  MM.  les 
Commiffaires  députés  pour  les  affaires  des  Communautés  en  Bourgogne. 

Il  y  a  cependant,  fuivant  plufîeurs ,  de  l'inconvénient  dans  cet  ufage  qui  efl  contraire 
à  l'intention  de  l'Ordonnance  expreffément  marquée  par  la  difpofîtion  du  préfent  article. 
Si  un  Jugement  eft  rendu  par  défaut ,  ou  par  furprife ,  pourquoi  forcer  une  Partie  à  recourin 
à  la  voie  difpendieufe  de  l'arpeilation ,  tandis  qu'elle  pourroit  trouver  fur  les  lieux  ,  par 
îa  voie  de  l'oppofîtion ,  un  remède  plus  prompt  j  plus  facile  ,  8c  à  moins  de  frais  pour  réparer 
îa  faute  ? 

On  prétend  qnz  le  Juge  ne  peut  fe  réformer  ;  mais  pourquoi  ne  le  peut-il  ?  ajoute  Ra^ 
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viot.  Les  Juges  de  Bourgogne  doivent  avoir  la  même  autorité  que  les  Juges  des  autres 
Provinces ,  fur-tout  les  Juges  Royaux  ;  ils  font  pourvus  par  le  même  Sou\  erain  ,  l'Ordon- 
nance fert  de  re'gle  à  tous. 

Eft-il  jufte  que  celui  qui  s'eft  laifTé  condamner  par  de'faut  foit  privé  de  la  voie  d'une 
oppofiiion,  au  moyen  de  laquelle  ,  à  peu  de  frais,  il  pourroit  faire  connoître  au  Juge  que 
fa  religion  a  été'  furprife  ;  &  le  Juge  pouiroit-il  être  regardé  férieufement  comme  s'étant 
réformé  en  révoquant  une  condamnation  par  défaut ,  puifqu'ilne  la  prononce,  que  parce 
que  le  défaillant  n'a  pas  défendu,  &:  que  fes  moyens  n'ont  pas  été  connus  ?En  un  mot 
l'Ordonnance  eft  fage,  elle  a  permis  les  oppofitions  en  pareil  cas;  pourquoi n'eft- elle  pas 
exécutée  dans  une  Province  ou  elle  a  été  rcgilkée  fans  modification? 

Le  Châtelet  de  Paris  a  un  Règlement  du  1 1  Août  i6pz  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil 
de  M.  JoufTe,  tom.  2,  p.  i  jo  ,  il  porte  :  ^  Lorfque  l'on  fepouvoira  par  oppofîtion  contre 
Dj  les  Sentences  faute  de  comparoir  ,  ou  de  défendre,  l'oppofition  fera  reçue  en  refondant 
M  les  frais  légitimement  faits ,  pour  obtenir,  lever  &  fignifierlesdéfauts.  Ne  feront  compris 
3>  l'afllgnation ,  la  copie  des  pièces ,  les  faifies  ôc  exécutions  qui  auront  été  faites  en  confé- 
33  qucnce  ,  qui  feront  taxées  en  définitif. 

3.  Abtisdesor?      L'i*uteur  du  livre  intitulé  VAmî  de  la  Concorde  imprimé  en  ij6^  ,  in-ii ,  fait  par  un 

po/îtions     rcité-  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  ne  blâme  pas  les  oppofitions  aux  Jugemens  ;  mais  il  fe 

^^''^'  plaint  de  l'abus  que  l'on  en  fait.  11  dit  que  lorfque  l'on  a  mis  à  grands  frais  les  moyens  des 

Parties  par  écrit ,  il  ne  s'agiroit  que  de  porter  la  conteftation  devant  le  Juge  ,  pour  obtenir 

une  décifion  définitive  ;  mais  que  par  un  ufage  qui  peut  être  qualifié  au  moins  d'abus ,  les 

Procureurs  ,  même  ceux  qui  jouilfent  de  la  meilleure  réputation,  avant  d  aller  à  l'Audience, 

ont  imafinéde  prendre  au  Greffe  trois  Sentences  par  défaut  l'un  contre  l'autre  ,  auxquels 

'ils  forment  oppofitions,  &c  que  cen'efl  qu'après  s'être  lailfé  condamner  refpeétivement  trois 

fois  qu'ils  font  paroître  la  caufe  à  l'Audience. 

N'cfî-ce  pas,  continue  le  même  Auteur  ,  trahir  évidemment  l'intérêt  des  Parties,  &  le 
facrifier  au  profit  du  traitant,  qui  vend  le  papier  8c  le  parchemin  de  ces  procédures  inuti- 
les ,  à  celui  des  Greffiers  &  des  Huifiiiers  qui  en  partagent  les  frais.  Chacune  de  ces  Sentences 
occafionne  au  moins  neuf  livres  de  frais  ,  tant  pour  l'à-venir,  honoraire  de  l'Avocat  qui 
n'en  fçait  rien  ,  droit  de  fon  Clerc,  Sentence  &  oppofîtion. 

Le  même  Auteur  venoit  de  dire  qu'il  y  a  quatre  cens  Procureurs  au  Parlement  de  Paris  ; 
il  ajoute  que  chaque  Procureur  en  obtient  au  moins  cent  dans  une  année  ,  ce  qui  félon 
lui  ,  fait  pour  les  quatre  cens  Procureurs  trois  cent  foixante  mille  livres.  Il  pouvoir  y 
comprendre  le  féjour  des  Parties  qui  pendant  les  délais  de  ces  oppofitions  vexatoires  fouf- 
frcnt  beaucoup. 

Les  Juges ,  dit  encore  cet  Auteur ,  pourroient  facilement  empêcher  cet  abus ,  en  ne  rece- 
vant aucune  oppofition  aux  Sentences  qu'un  Procureur  auroit  laifTe'  obtenir  par  défaut 
contre  lui,  ou  en  le  chargeant  perfonrellement  des  frais  qu'il  auroit  occafionnés  par  fa  négU'» 
gence,  ou  par  fa  collufîon ,  fans  pouvoir  les  répeter  même  contre  fa  Partie. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  un  abus  criant  dans  cette  forme  des  oppofitions  aux  Ju- 
gemens fujets  à  l'appel.  On  a  fait  voir  qu'il  y  en  auffiun  grand  en  Bourgogne  ,011  tout  au 
contraire  on  ne  reçoit  aucune  oppofition  quoique  l'Ordonnance  les  permette  exprelféraent 
par  le  préfert  article;  ainfi  de  tous  côtés  il  y  a  abus,  8c  les  Parties  font  opprimées  pat 
tout;  mais  on  peut  dire  que  la  procédure  de  Bourgogne  efi;  la  plasabufîv«,  parce  que  les 
frais  8c  les  longueurs  des  appellations  font  infiniment  à  charge  aux  Parties,  qui  ailleurs  en 
^nt  quittes  pour  un  peu  de  tems  perdu,  8c  pour  quelques  pifioles  de  frais. 

Le  garant  n'efipas  en  droit  de  former  oppofition  à  un  Arrêt  par  lequel  le  garanti  a  été 

h^xéJ^tt'^L  condamné  perfonnellement  ;  ainfi  jugé  au  Parlement  de  L);jon  à  la  Tournelle ,  le  z  Août 

peuvent    former  j  6pZy  au  rapport  de  M.  de  'Vernot ,  en  faveur  des  Habitans  de  Saint  Chama*  en  Provence. 
P|)p(s!/îtion; 
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m]:^'tTwT^^I  u'"'^""  ^^^'^""  '7o3,  renduau  rapport  deM.Je.nnin,  jugea  a. 
ïaûctrT  ««"«-g-en-BrefTe,  contre  la  demoifeile  Brun,  femme  fcparee  de  biens 

kQuel  Ln'^v!'  "^'^  ^"l^^^'^ci^;  étoitnon-rccevablc  à  former  oppofîcion  à  un  Arrêt,  par 
lequel  ion  débiteur  avait  cté  condamné. 

fo".er'o!ltt!nf  "'  ^/'^'f^.^'.^^'^^  Dijon  le  p  FeVrier   rrop  ,  qu'il  n'efî  pas  permis  de  .  •-  Oppofl.îon 
îo^m.r  oppofition  a  un  Arrêt  a  informer;  ce  qui  a  été  confirme  par  un  antre  Arrêt  de  la  '  '"  '^T   ^•'■' 

^mlt  d°"r ""''''' "^"^r"^  '7-'  contre  !efirCo!.montopporantS:er    '•"^^■■ 

cité  un  n  "^/'ï.'^";^^'^''^-  Et  far  ce  que  TAvocat  la  Cofte ,  lors  de  cet  Arrêt    L  avoi 

I    con?r.  '  ^"-   ^'^  ^'^'^"^"^  ^^'^''l'^^^  ^'^-^  auparavant,  par  lequel  il  prétendo 

avertit  r/""'^'  ^',f  ?  ^'  ^^  ^^'^'^^'"^^  '^  ^^  ^^"^  '  ^P-^  '^  Fononaation  de  l'Arr^ 
avertit  les  Avocats  que  l'Arrêt  cité  par  la  Coite  ,  n'avoit  pas  jugé  la  quellion. 

Qu^të  non  fi      fi      ^"^'""'"^  ^  '''  '^'"^"  ^'"^  aflîgnation  préalable ,  ou  fur  une  fimple  re-  """""'"• 
c^^d^ratîÏn^fam'ende"""^""'^"'^  '  "^'  ^"^  '^"^  "  ^^^^  "^  >  >'  ">  ^  ^^^  ^^^  ^^ 
oppofilfofrr''  '"^''  ^"'l  cet  article,  qu'il  n'7  a  point  d'amende  contre  ceux  qui  forment 

ns  nue     ';  ^'"  '!]    'a'''  "  du  titre  XXXV  ,  8c  que  ce  n'eft  que  contre  les  tiers-ippo- 
tIcnXpofan;.  '""''  '''  ^""""'^'  effectivement  le  préfent\rt,cle  ne  parle  qui  d^s 

d'u!;  wtment"I"?r''  ^"'  '.'^PP^^^^'^"  fondée  par  un  tiers  à  l'exécution  d'un  Arrêt  ou 
l'ardde  I  de  ce  ""e',  "r'    '""''  ^'  '^  ^Ordonnance  de  Moulms  ;  il  eil  rapporté  fur 

Nous  avons  à  îa  fuite  du  Recueil  des  Re^Iemens  du  Parlement  de  Dijon,  imprimé  en 
1736  ,  le  xtyle  des  procédures  qui  doivent  être  faites  fur  les  oppofitions  aux  ArrAr.  •  ;i      ^•.r^'>'''    ^'' 
peut  être  utile  rour  I°ï  r^nnr^f7^•^!,    -,       T  ,     ^."^  ^'-*"Ff""""''s  aux  Arrêts  ,  il  procé.hucs  Huks 

qu'il  contient  à  ce  fu-^t  J^gemensen  dermer  relfort  des  Préfidiaux.  Voici  ce  oppo'ùiom. 

tion°vnhM"'  ^'i'  ""  ''"  '^^"^^"^"^'^  P^^  d'^'f^^t,  faute  de  s'être  préfentée  fur  une  affîgna- 
ti:^f^r^''''t^  ^;^"^^^^^  ^"^"-  -  -  -^^^  ^'-^PP^^  ou  faute  de  fournir 
oppohtion  a  I  Ar  e  en  donnant  fa  requête  à  cet  effet  dans  la  huitaine  après  la  fic^nifica- 
cure.?"  ?  'm  "  ''"  ^"'^  ^  ^''^'''^'  '  ^^  ^"^  "'^  P°-^  -"^•^-'  d^  P-cureu  ,  ou  à  fon  P  o- 
d  Vuali  dc'ceir  '  ";*'""^  '^  '''''  ^"  '^^'^  ^^"^^^^'^  ■•  ^  ^^  ''-^  -^^^  principale  efl 
tr  t  on  remet  le  P.^"  ^'^^'"'  ^^'^^  P''^'^'"  P^'  ^^°^^^  >  °^  ^  ^'^^  "^  Procès  par 
fn  i  '.''"i'"'''  ^"f  P^'^^^"  ^"  «^^^e  état  qu'elles  étoient  auparavant  ;  on  adjuge  les  dépens 
fruftres ,  &  on  ordonne  que  les  Parties  fe  pourvoiront  pour  le  Jugementdu  prin    pal 

Cependant  fi  le  fond  peut  être  jugé  fur  la  plaidoirie  des  Procureurs  ,  on  y  fai^drôit  fu. 

vo  ru4;  définit-  ^^"^'"m'^  roppofition,  ou  ,  ayant  égard;  à  moi^s  qJavLrpo" 
vo,r  juger  dennitivement ,  ri  ne  loit  néceffaire  d'ordonner  quelque  préparatoire. 

rclFor^^^afvZl'V'"?''''  ^'"^'"*  '''''''  '"^  '""^^^  ^«  ^"^^^  ^  ^'g'^"^^"^  en  dernier 
nf  f^Vr^,'^.  1  n^r  "'  '^  '  P''  ^''  ^'"^^  °"  '^'-^^'^^"^  ^PP^"^''  ^'"^'^^  ceux  don- 
trois  cas  '    ordonnance,  article  II  du  titre  XXXV  ,  ne  fixant  aucun  délais  dans  ces 

Mais  foit  que  l'on  n'ait  pas  été  Partie  ,  ni  appelle  ;  foit  que  l'affignation  ait  été  bien  oit 
mal  donnée  ,  I  oppofant  ne  doit  pas  manquer  de  comparoir  Se  de  plaider  à  l'Audience  ou 
la  caule  d  oppofîtion  cil  portée  ,  parce  que  comme  l'on  reçoit  rarement  oppofition  fur 
oppolition,  il  ne  pourroit  revenir  contre  le  premier  Arrêt,  ni  contre  celui  qui*  lauroit  dé- 
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La  Partie  qui  forme  oppofition  à  un  Arrêt  donne  fur  un  défaut  faute  de  s'ctre  prélenté 
au  Greffe  doit  le  préfenter ,  comme  elle  auroit  dû  faire  avant  l'Arrêt  ;  par  exemple,  fi 
elle  était  anticipée  fur  fon  appellation,  ou  défenderelfe ,  elle  doit  fe  préfenter  fur  les  regiftres 
des  défendeurs  ,  quoiqu'elle  devienne  demanderelfe  par  fon  oppofition  ;  &  fi  elle  eft  affi- 
gnante  ,  elle  doit  fe  coter  fur  le  regiilre  des  demandeurs  ,  parce  que  cette  oppofition  ne 
doit  pas  changer  les  qualités  de  l'inftance  qui  a  faifî  la  Cour,  puifque  la  Partie  qui  avoit  fait 
défaut,  prétend  plaider  au  principal.  -n      j 

Mais  fi  on  vouloit  faire  caffer  l'afTignation ,  on  pourroit  fe  préfenter  fut  le  regiflre  des 
demandeurs,  aux  fins  de  la  requête  d'oppofition. 

Ceftylede  procédure  furies  oppofitions  aux  Arrêts  dans  le  reffbrt  du  Parlement  de  Dijon, 
peut ,  comme  il  a  déjà  cté  obfervé  ,  être  utile  pour  celles  des  Préfidiaux  «n  dernier  reffort. 

ArticleXI. 

Les  Arrcts  &  Jugemens  paffcs  en  force  de  chofe  jugée,  portant 
condamnation  de  délaifTer  la  poireffion  d'un  héritage ,  feront  exécutés 
contre  le  poîTeffeur  condamné  ,  nonobftant  les  oppofitions  des  tierces 
perfonnes ,  ôc  fans  préjudice  de  leurs  droits. 

Il  fut  obfervé  fur  cet  article  par  M.  le  Premier  Préfident ,  qu'il  étoit  bon  dans  le  général  ; 
mais  que  ce  quil  y  avoit  à  redire  étoit  que  les  exécutions  feroient  faites  nonobftant  les 
oppofitions  tierces,  fans  l'office  du  Juge  ;  que  la  mife  en  poffeflîon  étoit  de  conféquence; 
qu'une  Partie puilfante  pourroit  par  artifice  ,  fous  un  titre  coloré,  obtenir  une  condamna- 
tion, &  que  le  véritable  propriétaire,  qui  dans  ce  cas  feroit  le  tiers-oppofant,  rendroit  la 

plainte  fans  être  écouté.  .  ,  .  .-i 

Il  fut  répondu  par  M.  Puflort ,  que  l'article  avoit  prévu  ces  inconveniens  ,  en  ce  qu  il 
portoit  que  les  Arrêts  &  Jugemens  par  lefquels  aucuns  feroient  condamnés  à  fedéfifter  de 
ïa  polfeflion  de  quelques  héritages,  feroient  exécutés  contre  les  polfefleurs  condamnes;  que 
ces  deux  mots  pojfefjhirs  condamnés  fatisfaifoient  à  tout. 

Boutaric,  fur  ces  mêmes  mots  ^ojfejfeurs  condamnés  ,  dit  qu'ils  font  remarquables  ;  qu  ils 
préviennent  tout  ce  qu'il  y  avoit  à  craindre  de  la  coUufion  8c  de  l'intelhgence^  des 
deux  Parties ,  dont  l'une  feroit  condamner  l'autre  au  délaiffement  d'un  fonds ,  pour  depof- 
féder  le  véritable  propriétaire.  Il  en  rapporte  un  exemple.  Je  fuis  condamné  au  délailfe- 
ment  d'un  fonds  dont  Pierre  eft  propriétaire ,  8c  que  Jean  pofféde;  loppofition  formée 
par  Pierre  arrêtera  fans  difficulté  l'exécution  des  Jugemens  ,  parce  que  le  Jugement  n  a 
pas  été  vendu  contre  le  poffefieur  :  mais  fi  je  fuis  condamné  au  délaiffement  dun  fonds  que 
je  poiTede,  8c  fur  lequel  Pierre  prétend  avoir  un  droit  de  propriété,  roppofiîion  formée 
par  Pierre,  ne  fufpendra  pas  dans  ce  dernier  cas  le  Jugement  ;  je  fuis  obligé  de  délaiffer 
la  podeffion  ou  je  me  trouve  lors  de-  la  condamnation  ,  fauf  à  Pierre  à  agir  comme  bon 
iui  femblera,  contre  celui  qui  fait  ordonner  en  fa  faveur  le  délaiffement. 

Article    XI I. 

S I  aucun  eft  condamné  par  Sentence  ,  &  qu'elle  ait  été  fignifiée 
avec  toutes  les  formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens,  &  qu'après 
trois  ans  écoulés  depuis  la  fignification ,  celui  q,ui  a  obtenu  la  Sentence 
l'ait  fommé  avec  pareille  folemnité  d'en  interjetter  appel  ,  celui  qui  eft 
ÇQndamné  ne  fera  plus  recevable  à  en  appeller  fix  mois  après  la  fom- 

mationj 
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mation  ,  mais  la  Sentence  paffera  en  force  de  chofe  jugée  ;  ce  qui  aura 
lieu  pour  les  domaines  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Collèges  ,  Univerfités 
&  Maladeries ,  fi  ce  n'eft  que  le  premier  délai  fera  de  fix  ans  au  lieu 
de  trois. 

Cet   article  dans  le  projet  étoit  le  vingt-cinquième;  il  portoit  :  dj  Si  aucun  efl  con-     i.  Ob'-matlon» 
«  damne  par  Sentence  ,  8c  qu'elle  lui  ait  é:é  fignifîëe  avec  toutes  les  formalités  prefcrites  ^'^.^\^^-  ^"  '-°"^- 
>'  es  ajournemens  ,  8c  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis  la  fignifîcation  ,  celui  qui  aura  ""'"'""• 
3>  obtenu  la  Sentence,  ait  fommé  avec  pareilles  folemnités ,  le  condamné  d'en  interjctter 
'»   appel ,  fi  elle  lui  fait  grief;  Voulons  que  fix  mois  après  la  fommation  ,  le  condamné  ne 
»>  foitplus  reccvableà  en  appelïcr;  mais  qu'elle  pafic   en  force  de  chofe  jugée.  Voulons 
«   que  le  préfent  article  foit  exécuté  nonobfiant  toutes  Ordonnances,  Loix  ,°difporitions 
»>  8c  ufages  contraires,  auxquelles  nous  dérogeons  par  ces  préfentes. 

II  y  eut  de  grandes  obfervations  fur  cet  article.  M.  le  Premier  Préfident  dit  que  cette  Ju- 
rifprudence  étoit  nouvelle  ,  que  jufqu'alors  on  avoit  pu  appeller  d'une  Sentence  pendant 
trente  ans,  8c  que  l'on  demeuroit  d'accord  que  cela  tcnoit  les  biens  8c  les  familles  dans 
une  trop  longue  incertitude,  8c  qu'il  étoit  bon  d'abroger  cet  ufage  ;  mais  que  l'on  paffoit 
d'une  extrémité  à  l'autre. 

^  Que  trente  années  étoicnt  trop  ;  mais  que  trois  étoient  trop  peu.  Que  des  gens  pouvoient 
être abfens,  occupes  dans  des  emplois  ,  embarraffés,  ounégligens,  8c  qu'il  vaudroit  mieux, 
fans  faire  tant  de  différences ,  établir  une  Loi  de  dix  ou  de  vingt  ans  ,  8c  fuivre  en  cela  l'ar- 
ticle XXVIII.  (Mi,  c'eft  le  17e de  l'Ordonnance.) 

M.  Puifort  répondit  que  l'article  avoit  été  fait  pour  afTurer  les  familles  dans  leurs  biens  ; 
que  c'étoit  un  avantage  des  plus  confidérables  dans  la  Juftice  ,  qui  pouvoit  beaucoup  con- 
tribuer à  maintenir  les  fujets  du  Roi  dans  leurs  établiffemens  ;  qu'il  rciloit  de  fçavoir  ,  fi 
le  tems  de  trois  années  pour  interjctter  un  appel  pouvoir  fuffire;  que  quoique  ce  délai  parût 
bref,  cependant  la  fommation  que  l'on  feroir  obligé  de  faire  à  celui  contre  lequel  la  Sen- 
tence auroit  été  obtenue  ,  l'avertiroit  fuffifammcnt  de  ce  qu'il  auroit  à  faire;  que  la  con- 
fiance que  Ton  avoit  prife  jufqu'alors  dans  un  fi  grand  délai ,  avoit  frùt  que  l'on  néyligeoit 
de  prendre  fes  précautions  8c  de  veiller  à  fes  affaires;  qu'à  l'avenir  tout  le  monde  feroit 
averti,  8c  que  chacun  fauroit  que  c'eft  un  terme  prefcrit  par  la  Loi;  que  la  fommation 
apprendroit  à  ceux  qui  y  feroient  intéreffés ,  qu'ils  n'auroient  plus  que  fix  mois  pour  pren- 
dre leur  parti  ;  qu'ainfi  l'article  étoit  bon  dans  toutes  fes  parties. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  demanda  fi  un  Bénéficier  qui  auroit  foufferf  un  Jugement 
par  collufion,  8c  auroit  lailïe  pafFer  le  tems  de  la  reititution  ,  priveroit  fon  fuccelîeur  du 
patrimoine  de  fon  Bénéfice. 

M.  Puffort  répondit  que  les  voies  de  droit  étoient  ouvertes. 

M.  le  Préfident  de  Novion  dit  que  la  réduftion  portée  par  l'article  pouvoit  être  bonne* 
mais  qu'il  ne  voyoit  pas  pourquoi  on  faifoit  toutes  ces  différences. 

M.  Puffort  répondit,  que  parla  leélure  de  chacune  des  parties  de  l'article,  onconnoîtroit 
la  néceffité  des  cas  différens,  félon  les  différentes  conditions  des  perfonnes. 

M.  le  Crémier  Préfident  obferva  que  pour  fortir  de  cet  embarras ,  on  pouvoit  ôter  toutes 
ces  difi^érences  en  donnant  aux  perfonnes  non  privilégiées  un  terme  de  dix  ans  ;  que  la  Cou- 
tume d'Auvergne  qui  tenoit  beaucoup  du  Droit  Ecrit ,  n'avoit  établi  qu'une  forte  de  pref- 
cription  ,  qui  étoit  celle  de  trente  ans  ,  8c  que  cçla  dirninuoit  beaucoup  les  procès. 

M.  Talon  remontra  que  l'intention  étoit  de  retrancher  les  frais  8c  les  procès,  8c  que  ce-r 
pendant  l'article  excitoit  à  les  multiplier  ;  qu'il  fallait  tm  fécond  exploit  de  fignifîcation  de 
la  Sentence  ;  que  ces  formalités  coîiteroient  beaucoup  ;  qu'il  y  auroit  enfuite  une  fomma- 
tion qui  feroit  encore  de  grands  frais ,  8c  que  tout  cela  feroit  inutile,  fî  on  interjettoit 
appel. 

Ttt 
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Qu'à  l'égard  de  la  multiplication  des  procès,  on  pouvoit  dire  qu'une  Partie  éveillée  par 
une  fommation,  en  renouvelleroit  un  qui  auroit  été  abandonné  ;  que  ce  feroit  une  efpece 
d'aiguillon  qui  le  piqueroit,  8c  ptenant  cette  fommation  pour  une  infulte,  8c  un  nouveau 
défi ,  il  croiroit  qu'il  iroit  de  fon  honneur,  s'il  refufoit  la  lice;  que  cela  commettroit  les 
fujets  du  Roi  les  uns  contre  les  autres  ,  ôc  ranimeroit  leur  fentiment  ;  qu'il  étoit  du  bien 
de  la  Juftice  que  les  procès  demeurafTent  affoupis ,  8c  qu'il  vaudroit  mieux  augmenter  le 
tems  de  dix  ans ,  que  de  recevoir  les  différentes  difpofitions  portées  par  l'article. 

M.  Piiffort  répondit  que  ces  conlidérations  étoient  grandes  ;  mais  qu'à  les  bien  prendre, 
elles  étoient  contre  le  bien  delà  Juftice  ;  qu'il  importoit  principalement  aux  Sujets  du  Roi, 
qu'ils  ne  fuflent  pas  furpris ,  8c  qu'ils  euflent  une  connoilîance  des  chofes  qui  leur  pourroient 
être  préjudiciables;  que  la  fommation  faifoit  tous  ces  effets;  que  l'on  retranchoit  beau- 
coup de  frais,  en  faifant  déclarer  les  Sentences  exécutoires  contre  l'héritier,  comme  elles 
l'étoient  contre  le  défunt,  par  une  limple  fommation  ;  que  celui  qui  prétendoit  n'être  pas 
héritier ,  le  déclarant  par  fa  réponfe,  demeureroit  abfous  de  toutes  pourfuites ,  8c  qu'ainfi  lefi 
frais  feroient  moindres,  8c  les  procès  abrégés. 

M.  Talon  dit  que  dans  ce  cas,  il  falloir  déroger  à  la  Coutume. 

M.  Pullbrt  répondit  que  l'article  portoit  cette  dérogation. 

M.  le  Préfident  de  Novion  demanda  fi  l'on  entendoit  rendre  une  Sentence  ou  un  contrat 
exécutoires  contre  un  tiers,  fans  qu'un  Juge  l'eût  ordonné. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  que  c'éroit  une  Jurifprudence  fondée  fur  le  Droit  Romain  85 
fur  l'ufage  de  toutes  les  Nations,  qu'un  tiers  ne  pouvoit  être  tenu  des  conditions  d'un 
contrat,  ni  des  condamnations  portées  par  un  Jugement,  s'il  n'y  avoit  été  Partie,  8c  que 
le  Juge  ne  l'eût  ainfi  ordonné  avec  lui  ;  qu'il  ne  feroit  pas  facile  de  déroger  à  un  droit  public 
établi  par  le  confentement  de  toutes  les  Nations. 

Que  la  fommation  dont  on  parloir,  ne  fuffiroit  pas  ;  que  c'e'toit  porter  fon  effet  trop  loin;, 
qu'un  Notaire  de  village  8c  le  dernier  Sergent  la  pouvoit  faire  ;  qu'un  Valet  négligent 
n'avertilToit  pas  fon  maître  ;  8c  que  fur  la  foi  d'un  ade  de  cette  qualité ,  un  homme  pourroir 
être  déclaré  héritier,  fans  aucune  procédure  en  Juftice;  qu'il  feroit  extraordinaire  qu'une 
iîmple  fommation  pût  faire  ce  que  le  Juge  ne  doit  jamais  faire  qu'à  grande  connoiffance 
de  caufe  ;  que  toutes  les  régies  réclamoient  contre,  8c  que  cette  difpofition  ne  pourroit 
jamais  s'exécuter. 

M.  Puffort  répondit  que  lorfque  l'on  trouveroit  une  manière  plus  courte  pour  procurer 
le  retranchement  des  procès,  que  celle  que  pratiquent  toutes  les  Nations,  on  y  dérogeroit 
toujours  fans  peine  ;  que  l'on  eft  demeuré  d'accord  que  fur  la  foi  d'un  fimple  exploit,  les 
Juges  pourroient  condamner  à  des  fommcs  infinies,  8c  cependant  que  l'on  vouloit  foup- 
çonner  la  foi  d'une  fommation  revêtue  de  toutes  les  formalités  ;  qu'il  falloit  également 
avoir  bonne  opinion  de  l'une  8c  de  l'autre;  qu'une  Partie  qui  auroit  été  avertie  par  cette 
fommation,  auroit  fîx  mois  pour  s'informer  8c  fe  pourvoir;  que  ce  temps  paroiflbit  fuf- 
fifant ,  8c  qu'il  falloit  enfin  donner  quelque  terme  aux  erreurs  8c  aux  fantaifîes  des  hommes. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  remontra  que  les  procédures  devant  les  Juges  affuroient  conf- 
tamment  la  vérité  d'un  fait;  mais  qu'une  fimple  fommation  volante  pût  être  de  même 
effet,  cela  ne  s'étoit  jamais  dit,  8c  ne  pouvoit  être  fupporté  en  Juftice. 

M.  PufTort  re'pondit  que  par  cette  prefcription  de  dix  ans  que  l'on  propofoit,  on  tom- 
bcroit  toujours  dans  fes  mêmes  inconvéniens,  8c  qu'il  s'en  trouvoit  dans  toutes  chofes. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  pour  former  une  condamnation,  il  falloit  nécelTai- 
rement  la  conteftation  ou  la  contumace  de  la  Partie,  8c  la  prononciation  du  Juge  ;  que 
fans  cela ,  celui  qui  n'étoit  pas  obligé ,  ne  le  pouvoit  devenir  en  aucun  cas  par  le  feut 
laps  du  temps. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  repréfenta  que  îa  raifon  pour  laquelle  on  avoit  limité  à 
trente  ans  la  faculté  d'appeller,  étoit  parce  que  l'adion  qui  naiiToit  en  exécution  d'une 
Sentence,  ne  fe  prefcrivoit  que  par  le  même  temps  ;  de  forte  ^ue  fî  l'on  vouloit  réduirt 
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cette  faculté  d'appeller,  à  dix  ans,  il  faudroit  auilî  que  l'exe'cution  des  Sentences  fe  pref- 
crivît  parle  même  temps,  lorfqu'elles  n'auroient  pas  c'te'fuivics  des  procédures. 

tTr^C,  IV/T    r)../r_..^  J!.    u  r •.     j-   o_   i\/T„  •    a  -     /?  .n.  •..  '    i   i       in     _     i  .   .  ^ 
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tiers,  qu'auparavant  ~ ~- .. 

Re'ponfe  ordinaire  de  M.  Puflbrt ,  Commiffairc  du  Roi,  lorfqu'il  vouloit  faire  prc'valoir 
fon  fentiment.  Ainfi  il  ne  fut  fait  aucun  changement  confide'rable  dans  l'article.  On  peut 
facilement  les  voir  en  les  confe'rant  l'un  avec  l'autre.  Et  comme  M.  Puifort  perfîfla  à  faire 
pafler  la  prefcription  de  trois  ôc  de  fix  ans  dans  le  cas  de  cet  article,  MM,  les  Commiïïaires 
s'abftinrent  de  faire  des  obfervations  fur  les  articles  fuivans,  tels  qu'ils  e'toient  dans  le 
projet,  lorfqu'ils  concernoient  la  même  qucftion. 

Cet  article  n'exige  pas  qu'en  faifant  la  fotnmation  dont  il  parle,  il  foit  donne'  nouvelle  2-  Nonvells 
copie  de  la  Sentence.  Il  eft  cependant  bon  de  remarquer  que  M.  Talon  obferva  qu'il  falloit  '^'^''"'^  ^^  ^^  ^*^"^ 
un  fécond  exploit  de  fignification  du  Jugement.  C'eft  aufïï  le  fcnrimcnt  de  l'Auteur  des 
Traite's  de  Bourgogne,  titre  des  prcfcripiojjs ,  n.pj,  tome  4,  p.  31^0,  ou  après  avoir  dit 
que  pour  abre'ger  le  délai  d'appeller,  qui  feroit  de  trente  ans ,  on  fait  une  fommation  après 
trois  ans,  8c  qu'il  ne  refte  plus  que  fix  mois,  il  ajoute  qu'il  feroit  à  propos  de  donner 
copie  du  Jugement,  quoiqu'il  ait  déjà  été  fignifié.  On  peut  appuyer  ce  fentiment  par  un 
argument  tiré  de  la  difpofition  de  l'article  fuivant,  qui  exige  une  nouvelle  fîgnification  à 
l'égard  des  Bénéficiers.  Il  cL\  vrai  que  le  cas  eft  différent  ;  mais  il  faut  convenir  que  le 
fentiment  de  M.  Talon,  à  l'égard  de  cette  nouvelle  copie  du  Jugement ,  ne  fut  pas  contredite. 
L'article  XV  de  ce  titre  exige  la  même  formalité ,  à  l'égard  des  héritiers.  Voyez  fur  l'article 
XVII  de  ce  titre,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  3  Janvier  1747. 

M.  deFromental,  dans  fon  Dictionnaire  de  Droit,  imprime  en  1740,  in-foL,  au  mot 
reftitiition,  prétend  que  la  fignification  d'une  Sentence,  avec  commandement  de  payer  les 
épiées,  ou  avec  comm.andement  d'y  obéir,  ôc  fommation  d'en  appellera  l'autre  Partie,  fi 
bon  lui  femble,  n'eft  pas  un  acquiefcement  fuffifant  pour  empêcher  celui  qui  a  fait  faire 
un  pareil  commandement,  d'appeller  aufli ,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  18  Mars  1725",  en  faveur  des  Cazaux. 

Le  préfent  article  veut  que  la  fommation  dont  il  parle  ,  foit  faire  avec  toutes  les  forma-        .,• ,    - 
Iites  pour  les  ajournemens.  Ils  doivent,  luivant  l  article  II  du  titre  II,  être  faits  par  un  non  doit  gtru  rcr 
Huiffier  &  deux  Recors.   Ainfi  on  peut  en  conclure  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  la  cordée, 
lignification  de  la  fommation  d'appeller. 

Il  eft  cependant  vrai  que  depuis  l'Ordonnance  font  intervenus  les  Edits  8c  Déclarations 
du  Roi  concernant  le  contrôle  des  exploits,  par  lefquels  les  Huifllers  ont  été  difpenfés  de 
fe  faire  aflîfter  de  Recors  pour  toutes  fignifications.  Malgré  cela ,  plufieurs  croient  qu'un 
pareil  a6te  doit  être  recordé,  parce  que,  comme  il  fe  voit  dans  les  obfervations  ci-deifus 
deMM.lesCommilTaires,  cette  fommation  eft  très-importante,  8c  de  grande  conféquence. 
Ainfi  c'eft  une  précaution  fage  que  l'on  peut  prendre  pour  éviter  les  foupçons.  Cependant 
dans  la  rigueur,  cette  fommation  n'exigeant  que  les  formalités  prefcrites  pour  les  ajour- 
nemens, qui  fe  font  à  préfent  fans  Recors ,  il  paroît  que  l'on  ne  poi  rroit  attaquer  de  nullité' 
une  pareille  fommation  fignifiée  par  un  Huilïler  fans  affiftance  de  Recors. 

Perrière,  dans  fon  Diélionnaire  de  Droit ,  aux  mots  temps  four  îmerjetter  appel ,  p.  1020,    4,  Délai  pour 
obferve  que  l'on  n'eft  pas  d'accord  au  Palais  fur  les  termes  du  préfent  article  XII  ;  que  les  appeller, 
uns  prennent  fes  termes  à  la  lettre,  8c  difeni  qu'après  le  terme  qu'il  donne,  il  n'eft  plus 
permis  d'appeller;  que  d'autres  au  contraire  prétendent  que  l'intention  de  l'Ordonnance 
n'a  été  que  de  rendre  le  Jugement  exécutoire,  nonobftant  l'appel.  Ferriere  trouve  que  ce 
dernier  fentiment  eà  contraire  au  texte  de  cet  eïticîe  XII;  qu'il  n'eft^^as  néceifaire  quç 

Tttij 
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l'Ordonnance  ait  expreifément  dérogé  à  l'ancien  ufage  de  recevoir  les  appellations  pendant 
trente  ans,  &:  que  fi  l'on  a  obferve',  même  depuis  cette  Ordonnance,  le  même  ufage,  on 
el  enfin  revenu  à  fa  véritable  intention,  qui  elt  de  n'accorder  que  dix  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  figniiîcation  du  Jugement  pour  appeller.  Le  même  Auteur  ajoute  qu'il  faut 
que  la  fignification  de  la  Sentence  ait  été  faite  au  véritable  domicile,  &  non  à  un  domicile 
élu  par  un  aéte  entre  les  Parties,  8c  que  celle  faite  au  Procureur  ne  feroit  pas  fuffifante. 

Voyez  les  obfervations  de  MM.  les  Commiffaires  qui  viennent  d'être  rapportées,  n.  i , 
ÔC  celles  faites  ci-après  fur  l'article  XVII  de  ce  titre. 

j.  Appel  d'une  Dans  la  foixantc-cinquiémc  confultation  du  célèbre  Avocat  Cochin  ,  rapportée  dans  le 
Sentence  par  ce-  Recueil  de  ^çz  Œiivres ,  tome  5  ,  p.  750,  féconde  édition  ,  il  foutient  qu'il  y  a  des  cas  où 
eutée."'  ^  ^'^  ^'o"  pci^'t  appeller  d'une  Sentence  que  l'on  a  exécutée.  Cette  confultation  fut  donnée  fur  un 
Mémoire  de  la  dame  Marquifc  Dubourg.  Il  prétend  que  la  Sentence  dont  ils'agiflbit,  étoit 
trop  irréguliere,  8c  renfermoit  des  contrariétés  trop  fcnfîbles  pour  pouvoir  fubfifler;  que 
d'ailleurs  elle  pouvoit  s'interpréter  de  différentes  manières,  ÔCC  ;  d'où  il  concluoit  que  la 
dame  Dubourg  étoit  encore  recevable  dans  fon  appel. 

ff.  Cet  crticle      Boutaric  fur  cet  article ,  obferve  que  cette  manière  de  faire  pafTer  les  Sentences  en  force 
«j'cftfas  en  ufage  jç  chofe  jugée,  au  movcn  d'une  fommation  après  trois  ou  lîx  ans,  eft  fort  en  ufaee  au 

oanî    toutes     les  rfcj'  j        ^  1  '  o 

Cours.  Parlement  de  Paris  ;  mais  il  ajoute  qu'elle  l'eft  peu  au  Parlement  de  Touloufe ,  8c  qu'il  ne 

fçait  même  fi  le  cas  s'y  elt  jamais  préfenté.  En  Bourgogne,  l'article  eil  pratiqué  comme 
à  Paris. 

Article     XIII. 

Si  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  contre  lequel  la  Sentence  a  été  rendue 
décède  pendant  les  fix  années ,  fon  fuccefleur  paifible  aura  une  année 
entière  ,  &  ce  qui  reftera  des  fix  pour  interjetter  appel  ;  après  lequel 
tems  celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence  fera  tenu  de  la  lui  faire  fignifier , 
avec  fommation  d'en  interjetter  appel,  &  dans  les  fix  mois  pourra  le 
fuccelTeur  en  appeller,  nonobftant  que  pareille  fommation  ait  été  faite 
à  fon  prédéceffeur ,  &  qu'il  fut  décédé  dans  les  fix  mois. 

Cet  article  fuppofe  que  la  Sentence  a  été  lignifiée  au  Titulaire  ,  qui  après  la  fignifîcatiori 
eft  décédé  pendant  les  fix  années  accordées  aux  Bénéficicrs  par  l'article  précédent.  Il  veut 
que  dans  ce  cas,  le  SucceiTeur  paifible  du  Bénéfice  ait  non-feulement  le  temps  qui  reftoit 
à  fon  Prédécefleur ,  des  fix  ans  ;  mais  encore  une  année  entière,  après  laquelle  celui  qui  a 
obtenu  la  Sentence,  en  doit  faire  donner  au  SuccefTeur  une  nouvelle  copie,  avec  fomma- 
tion d'en  interjetter  appel,  fi  bon  lui  femble:  après  quoi,  le  SucceiTeur  a  encore  fix  mois 
pour  en  appeller. 

Ces  précautions  ne  tendent  qu'à  éviter  les  furprifcs.  L'article  XV  exige  auflî  que  nouvelle 

copie  de  la  Sentence  foit  fignifiée  aux  Héritiers  du  Condamné  Laïc  qui  décède  dans  les  trois 

ans  après  la  fommation ,  parce  que  dans  Pun  8c  l'autre  cas ,  on  a  jugé  à  propos  qu'il  y  eût 

wne  nouvelle  fignification  du  Jugement,  qui  auroit  pu  être  ignoré  par  le  SucceiTeur  Béné- 

!»-■ .  ficier  ou  par  les  Héritiers. 

Le  préfent  article  parle  du  SucceiTeur  paifible  dans  fon  Bénéfice,  c'efî-à-dire,  de  celui 
qui  n'a  aucun  Concurrent  ni  conteftation  au  fujet  du  Bénéfice  dont  ilefl:  en  poffeffion  tran- 
quille. Si  cette  polTeffion  lui  étoit  difputée ,  il  ne  pourroit  être  regardé  comme  un  vrai 
Titulaire:  par  conféquent,  les  délais  de  l'Ordonnance  ne  pourroient  courir  contre  lui  que 
lorlque  fa  poffeiTioii  feroiî  devenue  paifible  par  un  Arrêt  ou  autrement. 
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Article    XïV. 

Les  délais  ci-deflus  feront  obfervés  ,  tant  entre  préfens  qu'abfens  , 
&  excepté  contre  ceux  qui  feront  abfens  hors  du  Royaume  pour  notre 
fervice  ôc  par  nos  ordres. 

Les  abfens  dont  cet  article  entend  parler,  font  les  Ambafladeurs  ou  Envoye's  par  le  Roi 
hors  le  Royaume.  Il  en  eft  de  mt-me  de  ceux  faits  prifonniers  par  les  ennemis,  &  retenus 
en  pays  e'trangers,  &:  des  Officiers  ou  Soldats  à  la  guerre,  fccvans  par  ordre  du  Roi  hors 
la  France.  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  pendant  qu'ils  fervent  l'Etat,  on  fît  courir  contre  eux 
des  délais  qu'ils  ne  peuvent  interrompre. 

Article    XV. 

^  S  I  celui  qui  fera  condamné  décède  pendant  les  trois  années ,  fes  hé- 
ritiers ou  légataires  univerfels  majeurs  auront,  outre  le  tems  qui  en  rt^- 
toit  à  écouler,  une  année  entière ,  après  laquelle  celui  qui  aura  obtenu  la 
Sentence  fera  obligé  de  la  leur  faire  fignifier  ,  avec  fommation  d'en  in- 
terjetter  appel  fi  bon  lui  femble,  nonobftant  que  pareille  fommation 
eut  été  faite  au  défunt;  ôc  dans  les  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
nouvelle  fommation,  ils  pourront  interjefter  appel,  fans  qu'après  ce 
tems  ils  y  puiffent  être  reclus ,  &  la  Sentence  paÂTera  contr'eux  en  force 
de  chofe  jugée,  ce  qui  fera  auflTi  obfervé  à  fégard  des  donataires,  léga- 
taires particuliers  &  tiers  détempteurs. 

Ir.eft  jufte  que  des  héritiers,  légataires  univerfels,  donataires,  légataires  particuliers  ou 
tiers-détenteurs,  qui  font  intéreifés  aux  condamnations  prononcées  contre  leurs  auteurs 
décédés,  ayent  connoiffance  d'une  Sentence  qui,  quoique  fignifîéeà  ceux  dont  ils  ont  droit, 
ou  qu'ils  repréfentent,  peut  n'être  pas  parvenue  jufqu'àeux.  L'auteur  décédé,  dans  le  cas 
ouïe  Jugement  lui  aurolt  été  fignifiéà  perfonne  ou  domicile  avec  fommation,  auroit  eu., 
fuivant  l'article  XII,  trois  ans  pour  appeller  de  la  Sentence  ;  &  lî  après  ces  trois  ans,  on 
lui  avoit  fait  fommation  d'en  interjetter  appel,  s'il  le  jugeoit  à  propos,  il  auroit  encore 
eu  le  délai  de  fix  mois  pour  fe  déterminer.  Il  eft  donc  jufte  que  ceux  qui  le  repréfentent , 
jouiffent  du  délai  qui  reftoit  à  écouler  lors  du  décès  ;  8c  comme  ils  pouvoient  ignorer  la 
fîgnifîcation  du  Jugement  8c  de  la  fommation,  l'Ordonnance  veut  qu'il  leur  foit  donné 
nouvelle  copie  de  la  Sentence,  avec  nouvelle  fommation,  après  laquelle  elle  leur  accorde, 
outre  le  temps  qui  reftoit  à  expirer,  une  année  entière,  6c  fix  mois  pour  appeller.  Ce 
dernier  délai  eft  fatal.  Si  on  le  lailfe  expirer,  le  Jugement  a  force  de  chofe  jugée  irrévo» 
cablement,  comme  par  Arrêt. 

Article   XVL 

La  fin  de  non-recevoir  n'aura  lieu  contre  les  mineurs  pendant  îe 
tems  de  leur  minorité,  ôc  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  vingt-cinq  ans  ,  après 
iefquels  les  délais  commenceront  à  courir» 
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La  minorité  a  toujours  été  protégée ,  non-feulement  contre  les  aaes ,  mais  encore  contre 
les  Jugemens  rendus  à  fon  préjudice.  La  Loi  i ,  Cod.  Si  adversùs  rem  judicatam  reflitutio 
fofiuletiir,  livre  z,  titre  XXVII,  porte:  Minus  ex  tutelce  judicio  confecuti,  de  fuperflua 
habere  aSlionem ,  ità  potefiis,  fi  tempore  judicii  minores  annis  fuifiis ,  &  nunc  beneficium  deta- 
tis  vobis  largitur.  Ceterum  fi  fofi  légitimant  cetatem  Sententia  prolaia  efi  ^  iteratOfeumiem 
a5iionem  de  eifdem  inferre  non  potefiis. 

Article    XVIL 

A  défaut  des  fommations  cl-deflus ,  les  Sentences  n'auront  force  de' 
chofe  jugée  ,  qu'après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification , 
&  qu'après  vingt  années  à  l'égard  des  domaines  de  l'Eglife,  Hôpitaux  , 
Collèges  5  Univerfités  ôc  Maladeries  ,  à  compter  aufli  du  jour  de  la  figni- 
fication  des  Sentences ,  lefquelles  dix  ôc  vingt  années  courront  tant; 
entre  préfens  qu'abfens. 

La  difpofition  de  cet  article  a  fait  la  matière  d'un  procès  dans  l'efpéce  fuivante. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ^  qui  aju^é  quune  Sentence  figmfieè 
doit  paffer  dans  les  dix  années  de  la  figniftcation  en  force  dz  chofe 
jugée  ^  contre  les  héritiers  du  condamné,  quoiquil  foit  décédé  avant 
l'expiration  des  dix  ans. 

Du  5  Janvier  1747. 

Philibert  Nicolas  obtînt  une  Sentence  au  Bailliage  de  Châlons,  le  1 8  Juillet  1 72;,  contre 
Claude  Moureau,  Laboureur  à  Montbertier,  &  la  fit  fignifier  à  Procureur  ÔC  à  domicile, 
les  8  &  13  Juin  1717. 

Claude  Moureau  mourut  le  8  Mai  173 5.  Claude,  Pierre  Se  Jacques  Moureau  fcs  fils  in- 
terjetterent  appel  de  cette  Sentence  le  13  Avril  1742,  près  de  quinze  années  après  la  iigni- 
fication  qui  en  avoit  été  faite  à  leur  père. 

.A  la  Cour,  les  Moureau  enfans  &  héritiers  de  leur  père  foutinrent  les  Appellans  non- 
lecevables  dans  leur  appellation,  fuivant  cet  article  XVIL 

Pour  écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  les  Appellans  dirent  qu'avant  l'Ordonnance  de 
iCôy,  les  Sentences,  quoique  fignifiées,  ne  palîbient  en  force  de  chofe  jugée,  qu'après 
trente  ans,  fuivant  le  témoignage  de  Bourdin,  dans  fa  paraphrafe  fur  l'article  CXXXIVde 
l'Ordonnance  de  i y  39  ,  de  Forget,  titre  des  Exécutions  par  décret,  de  M.  Louet,  lettre  D. 
fom.  z<î  ;  que  cet  article  en  reflreignant  ce  délai  à  dix  années ,  y  avoit  apporté  les  conditions 
expliquées  dans  les  articles  XII  ôc  XV  du  même  titre. 

Que  par  rarticle  XII,  lorfqu'après  trois  années  écoulées  depuis  la  fignifîcation  d'une 
Sentence,  celui  qui  l'a  obtenue  a  fommé  le  condamné  d'en  inrerjetter  appel,  celui-ci,  fix 
mois  après  la  fommation,  n'eft  plus  recevable  à  en  interjetter  appel,  &  la  Sentence  pafle 
en  force  de  chofe  jugée. 

Que  l'article  XV,  dans  le  cas  oh  le  condamné  mourroit  dans  le  délai  de  trois  années; 
accordoit ,  outre  le  délai  qui  en  reftoit  à  expirer ,  une  année  à  l'héritier ,  après  laquelle  celui 
quia  obtenu  la  Sentence,  efl  tenu  de  la  faire  lignifier,  avec  fommation  d'en  interjetter 
appel  :  pourquoi  il  avoit  encore  fix  mois. 

P'ou  les  Appellans  concluoient  que  les  fommations  prefcrites  par  l'Ordonnance  n'ayant 
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pas  été  faites  à  leur  père,  ni  à  eux ,  &  leur  père  étant  mort  avant  l'expiration  des  dix 
années,  on  devoit  revenir  au  droit  commun,  félon  lequel  on  avoit  trente  ans,  pour  ap- 
pelle! d'une  Sentence. 

Que  même  le  Parlement  de  Paris,  fuivant  le  témoignage  de  Couchot,  en  fon  Praticien 
univerfel,  tome  i  ,  jugeoit  que  les  Sentences  fignifiées  avec  les  formalités  prefcrites  par 
l'Ordonnance,  étoient  fimplement  exécutoires  par  provifîon  ;  mais  que  l'appel  en  étoit 
lecevable  pendant  trente  ans. 

Qu'une  queftion  femblable  à  celle-ci  s'étant  préfentée  au  Parlement  de  Dijon ,  entre  la 
veuve  du  Procureur  Chantrier ,  le  fieur  Vautier  &  autres ,  il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  du  p 
Juillet  I7Z2,  après  un  partage  formé  à  la  Grand'Chambre,  &  levé  à  la  Tournelle,  que  les 
héritiers  majeurs  du  condamné  mort  dans  les  dix  ans  ,  avoient  trente  ans  pour  en  appeller  • 
qu'ainlî  la  queftion  ayant  été  foicmnellement  jugée,  on  ne  pouvoit  plus  écouter  la  £n  de 
non-recevoir  oppofée  par  les  Intimés. 

^  Les  Intimés ,  par  l'Avocat  Renfert,  difoient  que  l'on  n'étoir  pas  dans  le  cas  des  articles 
XII  8c  XV  cités  ;  mais  dans  le  cas  du  préfent  article  XVII  ;  que  n'y  ayant  point  eu  de  fom- 
mation  faite  à  Claude  Moureau,  ni  à  fes  enfaus  majeurs,  le  délai  d'appellcr  avoit  été  de 
dix  années  :  de  forte  qu'au  lieu  de  dix  ans ,  s'en  étant  écoulé  près  de  quinze  depuis  la  fîgni- 
fication  de  la  Sentence,  l'appel  n'en  étoit  plus  recevabic. 

Qu'il  n'y  avoit  aucune  relation  entre  l'article  XVII  8c  l'article  XV;  que  l'article  XVII 
n'exigeant  pas  une  féconde  lignification  de  la  Sentence  à  l'héritier ,  on  ne  pouvoit  alléguer 
avec  fondement,  que  le  Légiiîateur  avoit  omis  de  prefcrire  ce  furcroitde  formalité. 

Que  d'ailleurs  l'efpéce  des  articles  XV  8c  XVII  étoit  toute  difFcrcntc  ;  que  dans  l'efpéce  de 
l'article  XV,  le  délai  d'appeller  n'étant  que  de  quatre  ans  8c  demi,  le  Légiiîateur  avoit 
exigé  que  l'héritier  fût  inftruit  par  la  fignification  de  la  Sentence  à  lui-même ,  avec  inter- 
pellation d'en  interjetter  appel  :  au  lieu  que  par  l'article  XVII ,  le  délai  d'appeller  étant  de 
dix  an«,  terme  long  8c  ordinaire  des  prefcriptions ,  il  n'avoit  pas  exigé  la  formalité  d'une 
nouvelle  fignification. 

Que  de  même  qu'en  matière  de  refcifion  de  contrat,  il  n'eft  pas  nécclTaire  de  faire  figni- 
fier  le  contrat  aux  héritiers  de  celui  qui  s'eft  obligé,  pour  faire  courir  la  prefcription  de 
dix  ans  accordée  pour  la  reftitution  ;  par  la  même  raifon,  dans  le  cas  de  cet  article  XVII, 
où  la  prefcription  eft  du  même  temps,  le  Légiiîateur  n'avoir  pas  requis  une  féconde  fignifi- 
cation de  la  Sentence  à  l'héritier. 

Que  fi  l'Ordonnance  avoit  voulu  qu'il  y  eût  une  féconde  fignification  de  la  Sentence  aux 
héritiers,  dans  le  cas  de  la  prefcription  des  dix  ans,  elle  auroit  marqué  les  délais  dans 
lequel  les  héritiers  auroient  pu  en  interjetter  appel  depuis  cette  féconde  fignification  ;  que 
fonfilence,  tant  fur  la  formalité  d'une  féconde  fignification  de  la  Sentence,  que  fur  la 
prorogation  du  délai,  prouvoit  de  plus  en  plus  que  l'intention  de  l'Ordonnance  n'avoit 
pas  été  d'affujettir  celui  qui  a  obtenu  la  Sentence,  à  une  féconde  fignification ,  dans  le  cas 
de  l'article  XVIL 

Qu'en  un  mot,  de  droit,  la  prefcription  commencée  contre  quelqu'un,  s'achevant  avec 
fon  héritier,  l'Ordonnance  n'ayant  requis  que  dix  années  depuis  la  fignification  d'une  Sen- 
tence pour  la  faire  pafler  en  force  de  chofe  jugée,  cette  prefcription  couroit  contre  l'héritier, 
fans  une  féconde  fignification. 

Qu'en  vain  on  difoit  qu'un  héritier  pouvant  ignorer  la  Sentence  rendue  contre  fon  au- 
teur,  il  y  auroit  de  l'injuftice  de  faire  courir  cette  prefcription  contre  lui  ;  i».  parce  qu'il 
eft  prefque  impofiîble  qu'un  héritier  ignore  que  celui  auquel  il  afuccédé,  ait  eu  un  procès, 
puifque  outre  qu'il  a  dû  trouver  dans  les  papiers  de  la  fuccefijon  la  copie  de  la  Sentence 
qui  lui  a  été  fignifiée,  il  y  a  plufieurs  autres  voies  par  lefquelles  il  a  pu  en  être  inllruit  ; 
^°.  parce  que  cette  exception  tirée  de  l'ignorance,  feroit  encore  moins  favorable  dans  ce 
cas,  qu'elle  ne  le  feroit  à  l'égard  d'un  héritier  de  celui  qui  auroit  fait  un  a6te  extrêmement 
préjudiciable ,  U  dont  il  ne  feroit  pas  fort  extraordinaire  qu'il  n'en  eût  aucune  connoif- 
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fance  ;  8c  cependant  que  cet  he'ritier  ne  feroit  pas  écouté  après  les  dix  ans  accordés  poUï 
la  reftitution. 

Sur  ces  moyens  ,  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  en  procès  par  écrit ,  par  lequel ,  au  rapport 
de  M.  de  Bosjean,  le  3  Janvier  1747,  les  Appellans  furent  déclarés  non-recevables  dans 
leur  appellation  avec  dépens. 

Cet  Arrêt  ayant  étc  imprimé  par  permiffion  de  la  Cour,  8c  inféré  aux  additions  de 
l'année  1747,  dans  le  Recueil  des  Edits  8c  Arrêts  par  elle  enregiftrés,  il  fait  une  efpéce 
de  Règlement. 

Quoique  l'on  ait  cité  dans  l'Arrêt  ci-defTus  celui  du  Parlement  de  Paris  rapporté  pat 
Couchot ,  par  lequel  on  prétend  qu'il  avoit  été  jugé  que  les  Sentences  fignifiées  avec  les 
formalités  de  l'Ordonnance,  font  fimplement  exécutoires  par  provifîon  ,8c  que  l'appel  en  eft 
recevable  pendant  trente  ans,  on  en  trouve  un  de  la  même  Cour,  par  le-jucl  il  a  été  jugé 
conformément  au  préfent  article.  Il  va  être  rapporté. 

On  peut  voir  dans  les  obfervations  de  MM.  les  CommiiTaires  qui  viennent  d'être  rap- 
portées fur  l'article  XII ,  qu'à  la  vérité,  ils  s'oppoferent  vivement  à  la  prefcription  de  trois, 
fix  8c  dix  années,  dont  parlent  les  articles  XII,  XIII,  XIV,  XV  8c  XVI  8c  celui-ci,  8c 
même  qu'ils  furent  fî  mécontens  de  ce  que  leurs  remontrances  n'avoient  produit  aucun 
effet,  qu'ils  s'abftinrent  d'en  faire  dans  les  articles  fuivans  qui  en  faifoient  mention  ;  mais 
comme  la  Loi  cft  écrite,  on  ne  doit  s'occuper  que  de  fa  difpofîtion,  8c  l'exécuter.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  comme  il  vient  d'être  obfervé,  s'y  conforme  à  préfent. 

Cette  Cour,  par  Arrêt  du  z6  Mai  16^)6,  jugea  effedivement  qu'un  appel  interjette  dix 
ans  après  une  Sentence  rendue  8c  fignifiée ,  n'étoit  pas  recevable.  Cet  Arrêt  remit  en  vigueur 
la  difpofition  du  préfent  article,  qui,  à  la  vérité,  n'avoit  pas  été  obfervé  exadement. 
Voici  l'cfpéce. 

François  Porcheron,  Ecuyer,  Seigneur  de  Coudray,  avoit  été  condamné  par  Sentence 
des  Juges  de  Chateauroux,  8c  débouté  d'une  demande  par  lui  formée  contre  la  demoifelle 
Lebois,  veuve  Laigne.  La  Sentence  avoit  été  rendue  le  zi  Juillet  i(58j.  Elle  avoit  été 
fignifiée  le  niême  jour  au  Procureur  du  fieur  Porcheron ,  8c  le  7  Août  fuivant  au  domicile 
de  la  Partie. 

Le  fieur  Porcheron  ayant  prétendu  que  cette  Sentence  lui  faifoit  grief,  il  en  avoit  appelle, 
êc  pris  un  relief  le  1 7  Août  1  <5p  3  :  en  forte  qu'il  y  avoit  plus  de  dix  ans  entre  la  fîgnification 
à  domicile  8c  fon  appel. 

Par  l'Arrêt  dç  rôpô,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  livre  iz,  chap.  15,  il  fut  dé- 
claré non-recevable. 

L'Auteur  des  notes  fur  cet  Arrêt,  obferve  qu'il  remit  par  ce  moyen  les  articles  XII  8c  XVII 
de  ce  titre  en  vigueur. 

D'Héricourt ,  titre  des  appellations  fimples,  n.  p ,  p.  p5 ,  dit  que  les  Praticiens  ne  font  pas 
d'accord  pour  fçavoir  quel  fens  on  doit  donner  à  cet  article  XVII ,  qui  veut  que  les  Sen- 
tences pafTent  en  force  de  chofe  jugée,  fix  mois  après  la  fommation  qu'elle  exige,  ou  dix 
ans  après  qu'elles  ont  été  fignifiées;  que  les  uns  prennent  l'Ordonnance  étroitement,  8c 
foutiennent  qu'après  dix  ans,  il  n'eft  plus  permis  d'en  appeller ,  8c  que  les  autres  prétendent 
que  l'efprit  de  l'Ordonnance  eft  de  rendre  feulement  les  Jugemens  exécutoires  nonobftant 
rappel;  que  le  motif  de  ce  dernier  avis  eft  que  le  Légiflateur  n'a  pas  expreffément  dérogé 
à  l'ufage  établi  avant  l'Ordonnance,  fuivant  lequel  les  appels  des  Jugemens  étoient  reçus 
pendant  trente  ans.  Mais  ce  dernier  avis  n'eft  pas  fuivi  :  ce  n'eft  qu'une  pure  fubtilité.  La 
Loi  efi  claire  8c  précife.  On  ne  peut  en  éluder  la  difpofition.  Une  dérogation  parti—'-"' 
fur  chaque  article  étoit  inutile,  puifque  l'Ordonnance,  par  fon  dernier  aiticle,  a  dér 
général  à  toutes  Loix,  Ordonnances  8c  ufages  contraires  à  toutes  difpofitions. 

Perrière,  cité  fur  l'article  XII  de  ce  titre,  n.  4,  traite  la  même  queftion,  8c  dit  que 
Ton  eft  enfin  revenu  à  la  véritable  intention  de  l'Ordonnance ,  qui  eft  de  n'accorder  que  dix 
ms  pour  appeller,  à  compter  de  la  fîgnification  du  Jugement  à  domicile. 


culiere 
érogé  en 
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Le  dernier  fentiment  dont  il  vient  d'être  parlé,  ell  û  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordonnance, 
que  MM.  les  Commiflaires,  qui  firent  une  fi  grande  rdfiilance  à  la  prefcription  de  trois,  fîx 
&  dix  anne'es ,  comme  on  peut  le  voir  dans  leurs  obfervations  rappoite'es  fur  l'article  XII ,  ne 
penferent  même  pas  à  la  mauvaife  diftindion  de  l'exe'cution  provifoire  des  Sentences:  ils 
re  s'occupèrent  uniquement  que  du  temps  après  lequel  les  Jugemens  pafleroient  en  force  de 
chofe  jugée ,  fans  dire  aucun  mot  de  l'exécution  provifoire. 

M.  Jouffe,  fur  ccr  article,  commence  par  dire  fur  ces  mots,  après  dix  flwr,  qu'ils  font 
trop  précis,  pour  vouloir  en  changer  la  difpofîtion,en  étendant  jufqu'à  trente  ans  la  faculté 
d'appeller.  Il  cite  l'article  II  du  titre  des  appellations  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts 
du  mois  d'Août  i66p,  l'article  IV  du  même  titre,  &  l'Ordonnance  des  Fermes,  de  Juillet 
1681 ,  titre  commun  des  Fermes ^  articles  XLVII  ôc  XL"VIIL 

Article    XVIII, 

Voulons  que  les  fommes  pour  condamnations ,  taxes,  falaîres, 
redevances  &  autres  droits  ,  foient  exprimées  à  l'avenir  dans  les  Ju- 
gemens ,  conventions  &  autres  aûes,  par  deniers,  fols  &  livres,  Ôc 
non  par  parifis  &  tournois  ;  &  encore  que  les  a£les  portent  le  parifis ,  la 
fomme  n'en  fera  pas  augmentée,  fans  néanmoins  rien  innover  pour  le 
pafTé. 

Depuis  cette  Ordonnance,  il  n'y  a  plus  dans  le  commerce  que  la  livre  de  vingt  fols,  qui 
eft  le  tournois.  La  livre  parifis  valoit  vingt-cinq  fols.  Il  y  avoit  encore  plufieurs  différences 
dans  les  monnoies  ,  fuivant  les  différentes  Provinces.  Plufieurs  Evêques ,  6c  même  des  Clia- 
pitres  ,  tels  que  celui  de  la  Cathédrale  d'Autun ,  8c  même  des  Seigneurs  particulier^ ,  avoient 
autrefois  droit  de  faire  battre  monnoie. 

L'Evêque  de  Paris  tcnoit  fa  monnoie  d'un  quart  en  fus  plus  haute  que  celle  de  l'Evêqie 
de  Tours.  On  appelloit  l'une  Parifis,  8c  l'autre  Tournois. 

L'Evêque  du  Mans  avoit  une  monnoie  plus  forte  de  moitié  que  celle  de  Normandie:  ce 
qui  faifoit  dire  qu'un  Manceau  valoit  un  Normant  3c  demi ,  8cc. 

Mais  le  Roi  Louis  Hutin  revendiqua  ce  droit  Royal.  Voyez  M.  Lebret,  du  droit  de 
Souveraineté. 


TITRE    VINGT-HUITIÈME. 

Des  réceptions  de  Cautions. 

Article   premier. 

Jl  OUS  Jugemens  qui  ordonneront  de  bailler  caution  ,  feront  mention 
-du  Juge  devant  lequel  les  Parties  fe  pourvoiront  pour  la  réception  de 
la  caution. 

r«  les  tîeute» 

La    difpofition  de  cet   article   ne  peut   concerner  les  Bailliages   8c   Sén échauffées  ,  "^^'"^  "^-^  '-^^iJii.a^; 

parce  que  ks  Lieutenans,  chefi  de  ces  Jurifditlions ,  ou  ceux  qui  en  leur  abfence  les  fairerné?"^'^^' 

Vvv 
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repréfentent ,  foit  au  Civil ,  ou  au  Criminel ,  font  CommilTaires  nés  pour  faire  l'inflruc- 
tion  de  tous  les  procès  d'audience  ,  même  des  procès  par  écrit,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
diftribués  aux  Rapporteurs  :  il  en  eft  de  même  des  Jurifdidions  fubalternes  ;  les  chefs  lorf- 
qu'ils  ont  affiflé  aux  Jugemens,  ont  droit  de  faire  toute  i'infcrudlion. 

Dans  les  Prélîdiaux  ce  font  aufïï  les  Lieutenans-Géncraux  ,  Civils  &  Criminels  qui  ont 
tous  les  droits  utiles  ;  ainfi  ils  ont  de  même  rinftru6tion ,  &  font  égalemen  t  CommilTaires  nés. 

2.  Quand  les      II  y  a  cu  conteftatîon  entre  le  Lieutenant-Général  &  le  Lieutenant-Particulier  du  Bail- 
lieutemins-Parti- ijggede  Châtillon,  jugée  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Jeudis?  Mars  1747,  dans 

culicrs      peuvent  „?'/•• 

appointer  lesRe^i  cipece  fuivante. 

ajct:5.  Lefieur  Tranchant  ,  Lieutenant -Particulier  Civil  ,  ayant  appointé  une  Requête  dont 

Tadreffe  lui  étoit  faite,  quoique  le  Lieutenant-Général  fut  dans  la  ville,  celui-ci  le  fit  aïïi- 
gner  à  la  Cour,  ou  intervint  l'Arrêt  d'Audience  publique  ci-deilus  fur  la  plaidoirie  de  l'A- 
vocat Ranfert ,  pour  M.  Rémont,  Lieutenant-Général,  ôc  de  l'Avocat  Roche,  pour  M. 
Tranchant,  Lieutenant-Particulier  Civil.  Par  cet  Arrêt ,  conformément  aux  Cunclufîons 
de  M.  l'Avocat- Général ,  la  Cour  fit^lcfenfes  au  fîeur  Tranchant  d'appointer  aucunes  Re- 
quêtes de  procès  du  Bailliage  Civil,  fin  on  en  cas  d'abfence  ou  empêchement  du  fîeur 
Rémnnt,  avec  injonftions  audit  cas  au  fieur  Tranchant  de  faire  mention  de  l'abfence  ou 
empêchement  du  Lieutenant-Général. 

Le  même  Arrêt  porte  que  le  Lieutenant-Général  ne  fera  réputé  abfent  dans  les  affaires 
ordinaires  qu'après  trois  jours,  8c  dans  les  affaires  fommaires  après  vingt-quatre  heures, 
à  moins  que  lefdites  affaires  ne  requièrent  une  extrême  célérité. 

Enfin  cet  Arrêt  ordonne  que  l'adrclfc  des  Requêtes  fera  faite  au  Lieutenant-Général, 
avec  défcnfes  au  Lieutenant-Particulier  de  fouffrir  que  l'adreffe  lui  en  foit  faite,  &  audit 
cas  de  les  appointer  ,  8c  le  condamne  aux  dépens.  L'.\rrêt  a  été  imprimé  ;il  ne  décide  rien 
que  de  conforme  à  une  infinité  d'autres  Réglemens.  Voyez  au  Code  Criminel ,  p.  1187, 
l'article  XXIII  de  notre  Règlement  pour  le  Préfîdial  d'Autun.  On  trouve  dans  le  même  livre 
plufieurs  autres  obfervations  concernant  les  droits  des  Officiers  des  Bailliages. 

î. Cautionsjcer-      M.  Argou  dans  fes  Inftitutes  au    Droit  François,  liv.  4,  chap.  i.tom.  2,  page  3P<5, 

tiûcateuis,  obferve  que  les  cautions  judiciaires  font  fouvent  accompagnées  de  Certificateurs  qui  font 

ainfi  nommés  ,  parce  qu'ils  certifient  que  la  caution  efl  folvable  ,  mais  qu'il  faut  difcuter 

la  caution  avant  des'adreifer  au  Certificateur,  qui  ne  s'efi:  engagé  que  dans  le  cas  de  Pin- 

folvabilité  de  la  caution. 

Les  Certificateurs  font  quelquefois  exigés  par  les  Juges  pour  une  plus  grande  fureté;  leur 
intervention  n'efl  qu'accelfoire  au  cautionnement  ;  le  Certificateur  eft  confidéré  comme 
celui  qui  promet  payer  au  cas  que  le  débiteur  8c  la  caution  ne  puilfent  payer.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  151  Juillet  1547,  rapporté  parRaviot,  quefl.  ip5,  nomb, 
1 1 ,  tome  z  ,  p.  5'  2  ,  oïl  il  obferve  que  comme  en  Bourgogne  la  caution  efl  folidaire  ,  fuivant 
.  l'article  III  du  titre  V  de  la  Coutume  ,  il  faut,  pour  établir  un  cautionnement ,  8c  pour  for- 
mer cette  obligation  folidaire  ,  que  les  termes  en  foient  bien  clairs  ;  de  forte  que  fi  quel- 
qu'un avoit  promis  de  payer  pour  un  autre,  au  cas  qu'il  ne  payât  pas,  il  n'en  réfulteroit  pas 
un  cautionnement,  mais  une  fimple  certification ,  8c  le  Certificateur  ne  pourroit  être 
pourfuivi  dans  ce  cas  qu'après  que  le  débiteur  principal  auroit  été  difcuté,  fuivant  la  Loi 
D.  deverborumoblîg.i  &c  c'eit  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1^47,  qui  vient  d'être  cité  j 
il  fut  rendu  en  faveur  de  Jean  Lebois  de  Nuys ,  contre  le  nommé  Boifot. 

La  libération  eft  favorable;  celui  qui  a  promis  de  payer  pour  un  autre  ,  fans  dire  qu'il 
fe  rend  caution  ,  n'eft  pas  cenfé  avoir  voulu  s'engager  dans  le  lien  le  plus  étroit  de  la  fidé- 
juffion  en  Bourgogne  ,  où  le  cautionnement  emporte  folidité,  au'  moyen  de  laquelle  la 
caution  peut' être  pourfuivie ,  même  avant  le  débiteur ,  ou  conjointement. 

(^uand  il  y  aplufiewrs  cautions  folidaires  ou  judiciaires,  le  créancier  peut  s'^drefîer  à 
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ï'un  pour  le  tout,  quoique  la  claufe  de  foUdite'ne  foit  pas  flipule'e  dans  l'ade  ,  fuîvant  M.  de 
Fromental  dans  fon  Ditlionnaire  de  Droit  au  mot  caution  ,  ou  il  cite  M.Domat,  tome  z  , 
page  272. 

M.  Domat  dit  efFeaivement ,  liv.  5  ,  fedion  1  ,  nomb.  6 ,  tome  1  in-fol.  pag.  iz  i ,  que 
fi  plufîeurs  fe  rendent  caution  d'une  même  chofe  ,  chacun  re'pond  du  tout ,  parce  que  chacun 
promet  la  fjrete'  de  toute  la  dette  ou  autre  engagement,  &  de  fupplc'er  à  ce  que  le  principal 
obligé  n'aura  pu  acquitter;  qu'ainfi  leur  obligation  eft  folidaire  entr'eux  ,  après  la  difcuf- 
fion  du  principal  obligé  ;  mais  que  cette  obligation  fe  divifede  même,  8c  parla  même 
raifon  que  celle  des  principaux  obliges  folidairement ,  8c  par  conféquent  que  lorfque  les 
cautions  font  foIvables,Ie  créancier  ne  peut  demandera  chacun  que  fa  portion,  mais  que 
les  portions  des  infolvables  fe  rejettent  fur  les  autres ,  8c  que  chacun  porte  fa  part  fur  le 
pied  de  celle  qu'il  devoir  du  tout. 

Quant  à  la  caution  judiciaire, on  peut  s'adrefTer  direélement  à  elle  pour  l'cTtécution  de 
la  Sentence  rendue  contre  celui  pour  lequel  il  s'eft  rendu  caution.  Voyez  Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjou,  liv.  i ,  art.  LUI, nomb.  5. 

M.  Joufle,  fur  cet  article  ,  prétend  que  pour  l'exécution  provîfoîre  des  Sentences  pre/î-  p^J^^j^J""""  '* 
diales  au  fécond  chef  de  l'Edit ,  il  fuffit  que  celui  au  profit  duquel  la  condamnation  eft 

prononcée  ,  fe  conftitue  lui  -même  caution  ,  fuivant  l'Edit  des  Préfîdiaux  du Janvier 

1551  ,  article  IV. 

Cet  Edit  porte  efFeftivement:  «  Voulons  que  les  Sentences  &  Jugemcns ,  qui  par  nos 
5,  Juges  Préfidiaux  ,  Lieutenans  8c  Confeillers  feront  donnés  non  excédans  la  fomme  de  500 
,,,  livres  tournois  pour  une  fois,  8c  20  livres  tournois  de  rente ,  feront  exécutés  par  provi- 
„  fîon  ,  nonobftant  lappel,  tant  en  principal  que  dépens,  à  quelque  fomme  que  lefdits 
,,  dépens  puiifent  monter  ,  en  baillant  toutesfois  caution  par  ceux  au  profit  defquels  lefdits 
„  Jugemens  auronr  écé  donnés ,  ou  à  tout  le  moins  eux  conjiituant pour  raifon  des  acheteurs  de 
„  biens  Ô"  dépofitaires  da  Juflice  ,  8cc  « . 

L'ufage  de  Bourgogne  eft  contraire;  c'eft  ce  que  nous  appelions  caution  juratoire.  D'ail- 
leurs cette  efpece  de  cautionnement  obligeroit  la  Partie  par  corps ,  parce  que  fuivant  l'ar- 
ticle IV  du  ritre  XXXIV,  les  dépofuaircs  des  biens  de  Juftice  font  fujets  à  la  contrainte 
par  corps. 

La  caution  juratoire  donc  il  vient  d'être  parlé,  ne  donne  pas  une  nouvelle  fureté;  elle  a     y.  Caution  Jur 
pour  objet  l'obligation  de  rendre  ,  s'il  eftainfi  ordonné. 

Ce  cautionnement  n'eftrcçu  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  droits  apparens  ,  mais 
non  liquidés;  par  exemple,  quand  on  adjuge  une  provifion  à  une  veuve  qui  a  des  droits 
dotaux  àrépe'ter,à  un  mineur  qui  après  fa  majorité  demande  un  compte  à  fon  tuteur,  & 
autres  cas  ,  ou  il  paroît  que  le  demandeur  a  des  droits  qui  excédent  ceux  de  la  provifion 
requife ,  alors  ces  droits  fervent  de  caution. 

Bouvot ,  partie  j  ,  au  mot  caution ,  page  17 ,  dit  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  27  Septembre  i^^i  ,  une  Partie  fut  reçue  à  fa  caution  juratoire,  après  avoir  fait  attefier, 
qu'il  ne  pouvoir  trouver  perfonne  pour  le  cautionner  pour  fon  adjugé. 

La  caution  juratoire  eft  le  fermenrde  rendre  fidèlement  l'adjugé,  s'il  eft  ainfî  ordonne; 
elle  expofe  à  la  contrainte  par  corps,  ainfî  qu'il  vient  d'être  expliqué. 

Une  Abbaye,  un  Chapitre,  un  Couvent  &  autre  Corps  ou  Communauté  qui  a  des  biens     é.  Cantlon  3ei 
temporels  ,  eft  difpenfé  ordinairement  de  donner  caution  pour  l'exécution  des  Jugemens  ^^^^g 'J^^^''^'^^^^^ 
rendus  en  fa  faveur;  fes  biens  apparens  répondent  fuffifamment  de  cette  exécution,  s  ils 
font  confidérables.  Cependant  s'ils  étoient  modiques,  &  s'il  y  avoit  du  péril ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  feroit  obligé  de  donner  caution  comme  les  particuliers  :  tout  cela  dépend 
de  la  prudence  du  Juge. 

yw  jj 
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Il  en  eft  de  même  des  droits  feigneuriaux  ,  ils  font  ordinairement  adjuge's  à  la  caution 
des  droits  de  la  Seigneurie. 

Plufîeurs  particuliers  de  Baflbncourt  de'fendus  par  l'Avocat  Diflbn ,  e'toient  appellans  d'une 
Sentence  pat  laquelle  ils  avoient  e'té  condamne's  envers  la  Fermière  du  même  lieu ,  au 
payement  de  quelques  redevances  par  provifîon  feulement ,  parce  que  le  titre  e'toit  conf- 
taté  ;  il  e'toit  dit  que  c'e'toit  à  la  caution  des  droits  de  la  Seigneurie ,  8c  au  fond  les  Parties 
avoient  été'  re'glees  à  écrire  ôc  produire. 

Ces  particuliers  prétendoient  la  Sentence  injuile  au  chef  de  la  caution  des  droits  de  la 
Seigneurie  ;  ils  foutenoient  qu'il  falloit  une  caution  perfonnelle  qui  fît  fes  foumiffions , 
fùivant  l'Ordonnance. 

L'Avocat  de  la  Cofte  pour  M.  l'Evêque  de  Montauban  ,  Seigneur,  &  pour  fa  Fermière 
de  BafToncourt  ,  difoit  que  Tonne  conteftoit  pas  l'adjudication  provifoirc  des  redevances , 
mais  que  l'on  prétendoit  la  caution  réelle  infuffifante  ;  que  l'Ordonnance,  titre  XVII, 
article  XVII,  permettoit  de  prononcer  par  provifion,  &  ajoutoit,  en  baillant  bonm  &" 
fufiffnte  caution  ;  qu'elle  n'a  pas  diftingué  ni  prefcrit  fî  ce  feroit  une  caution  réelle  ou  per- 
fonnelle ,  8c  que  par  conféquent ,  ubi  Icx  non  diftinguit ,  nec  nos  dijiingueye  dtibemus  ;  que 
d'ailleurs  la  caution  réelle  auroit  toujours  été  préférée  à  la  perfonnelle  :  que  lorfque  vifible- 
ment  il  y  a  une  alTez  grande  fureté  pour  celui  qui  a  été  condamné  par  provifion  ,  la  cau- 
tion réelle  fuffit ,  comme  fî  une  Communauté  d'Habitans  avoit  obtenu  un  pareil  Jugement,. 
cette  Communauté  étant  vifiblement  folvable  ,  on  ordonnoit  que  le  Jugement  feroit  exé- 
cuté à  la  caution  des  biens  8c  droits  de  la  Communauté  :  qu'il  en  étoit  de  même  d'un  pupille 
qui  obtenoit  une  provifion  contre  fon  tuteur  ,  d'une  femme  contre  fon  mari  ,  8cc. 

Que  dans  le  cas  particulier,  la  Seigneurie  en  queftion  rendoit  annuellement  plus  de  cinq 
mille  livres  de  revenu ,  qui  étoient  plus  que  fuffifans  pour  affurer  le  payement  de  quelques, 
redevances  de  peu  de  valeur. 

Les  Parties  de  de  la  Cofte  étoient  incidemment  appellantes  de  la  même  Sentence,  en  ce 
que  le  Juge  n'avoit  pas  adjugé  aufli  provifoirement  les  redevances  échues  depuis  l'inflance 
commencée. 

Le  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  Lundi  i8  Novembre  1725  ,  fans  s'arrêter  à  l'ap- 
pellation des  Parties  de  Dilfon,  mit  celle  interjettée  parles  Parties  de  de  la  Cofte  à  néant,. 
6c  par  nouveau  Jugement,  leur  adjugea  les  redevances  échues  depuis  l'inftance  ,  par  ma- 
nière de  provifîon,  à  la  caution  des  droits  de  la  Seigneurie. 

7.    Poînt    <3e      Quand  la  condamnation  eft  d'une  fomme  légère,  8c  que  le  condamné  efî  notoirement 

caution  pour  fom- folvable  ,  il  n'eft  pas  d'ufage  d'ordonner  une  caution.  Cette  maxime  a  été  confirmée  au 

me  modique.        Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  de  relevée  le  z6  Février  1728,  dans  l'efpece  fuivante^ 

Le  nommé  Thiellet  ayant  été  condamné  par  un  Juge  fubalterne  à  trois  livres  cinq  fols  , 

pour  avoir  fait  des  troupeaux  féparés  de  la  Communauté,  en  avoit  appelle  ;  malgré  l'appel ^ 

il  avoit  été  contraint  par  faifîe  de  fes  meubles  pour  le  payement  de  cette  amende ,  fans. 

preftation  de  caution  delà  part  du Colledeur  des  amendes. 

A  la  Cour  il  prétendit  la  faifîe  nulle  par  le  défaut  de  caution^  Le  Colleéleur  des  amendeîh 
foutint  que  l'Ordonnance  qui  exige  caution  ,  pour  avoir  l'eifet  des  condamnations  pro- 
vifoires  ,  même  en  fait  de  police ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  pour  une  fimple  amende  de  trois 
livres  quatre  fols,  parce  que  les  frais  de  preftation  de  caution  excéderoient  la  fomme- 
principale. 
'  ■  La  Cour  confirma  la  faifîe  avec  dépens.  C'eft  le  fentiment  de  M.  Joufle  fur  l'article 

dernier,  n.  5  ,  du  titre  XVII,  ou  il  dit  de  même,  que  fi  celui  au  profit  duquel  la  Sentence 
a  été  rendue ,  eft  notoirement  folvable ,  on  peut  ordonner  qu'il  touchera  la  fomme  à  fa- 
caution  juratoire. 

M.  Argou  dans  fes  Inftitutes,  livre  4,  chapitre  i  ,   tome   2  ,  pag.  35?^  ,  dit  qu'il  faut 
faire  différence  des  Jugemens  qui  portent  que  l'on  donnera  caution  •'  que  s'ils  difent  Cm- 


Titre  XXV IIL  Des  Cautions.  Art.  L  p^ 

p!emcnt  que  les  Parties  donneront  caution  ,  il  fuffit  d'en  prélenter  une  ,  fans  examiner  fes 
facultés  ;  mais  que  s'il  eft  dit  en  donnant  bonne  &  fujjifame  caution ,  il  faut  que  la  caution, 
foit  folvable  ,  &  qu'il  polTede  des  immeubles  dans  le  rellort  de  la  Jurifdiaion  qui  a  ordonné 
la  caution. 

Cette  diftinaion  paroît  hafardée.  En  général  une  caution  doit  être  bonne  &  folvable. 

Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne  peuvent  valablement  fe  rendre  cautions.  L'émancj-^.^8.^Mincurseau* 
pation  ne  leur  donne  que  le  droit  de  gouverner  leurs  biens  i  le  cautionnement  tend  à  l'alié- 
nation des  biens. 

On  trouve  cependant  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix  le  zo  Février  1 6yt ,  rapporte 
au  Journal  du  Palais  in-foL ,  tom.  i ,  p.  i(5<^  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ;  mais  voici  les  circonf- 
tances  particulières  de  cette  affaire. 

Gafpard  Teyffier  étant  détenu  prifonnier  en  vertu  d'Arrêt  ,  pour  le  payement  d'une 
amende  de  douze  livres  ÔC  des  frais  en  matière  criminelle',  pour  excès  &  mauvais  traite- 
mens ,  préfenta  requête  pour  être  élargi ,  en  payant  l'amende  ,  8c  donnant  caution  pouf 
les  frais.  Il  obtint  élargiiiément  à  la  charge  de  fe  repréfenter  ,  ôc  à  la  caution  de  fon 
fiere  mineur. 

Peu  de  tems  après  il  prit  le  parti  des  armes  ;  fa  fuite  étant  venue  à  la  connoiflance  de 
fes  Parties  ,  ils  firent  emprifonner  fon  frère  comme  fa  caution.  Celui-ci  préfenta  requête 
à  la  Cour  pour  avoir  fon  élargilfement ,  8c  il  obtint  des  lettres  de  reflitution  pour  fe  faire 
relever  du  cautionnement. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  de  la  Tournelle,  il  fit  valoir  fa  minorité.  Il  convenoit  que 
quelques  Jurifconfultes  avoient  excepté  du  bénéfice  de  la  rellitution,  le  cautionnement  judi- 
ciaire ;  mais  il  difoit  que  cette  exception  n'avoit  pas  été  reçue ,  que  c'étoit  ce  qui  réfultoit 
de  la  Loi  7,  D.  deininoribus,  qui  relevé  les  mineurs  de  toutes  fortes  de  cautionnemens  in- 
définiment ;  que  fi  l'on  oppofoit  que  celui  dont  il  s'agiiToit  étoit  favorable  ,  puifque  c'étoif 
pour  obtenir  la  liberté  d'un  frère  ,  on  répondoit  que  pour  le  cas  contraire  ,  il  n'en  fal- 
loir point  d'autre  preuve,  que  la  Loi  première  au  Code  filiofamtl.  minor  ,  qui  décide  que 
fi  un  fils  mineur  fe  rend  caution  pour  fon  père  ,  il  peut  être  reftitué,  &c. 

On  difoit  au  contraire  ,  que  lorfqu'un  mineur  fe  rend  caution  pour  fon  père  ou  pour  fon 
frère  qui  eft  en  prifon  ,  il  n'y  a  point  d'efpérance  de  reflitution  ,  parce  que  ce  qui  fe  fait 
dans  ce  cas  venant  d'un  principe  de  piété  ,  il  doit  être  religieufement  &  irrévocablement 
obfervé     fuivant  la  Loi  31,  D.  de  condià.  indebni.  On  citoit  Mornac  fur  la  Loi  z  ,  D. 

ibidem. 

La  Cour  ,  fans  avoir  égard  aux  lettres  de  reflitution ,  débouta  Teyflîer  des  fins  de  fa 
requête  j  ordonna  que  dans  trois  mois,  il  repréfenteroit  fon  frère  ,  finon  qu'il  fcroit  con- 
traint par  corps ,  fuivant  fon  obligation,  &  le  condamna  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  encore  dans  la  fuite  de  Boniface,  tom.  2,  p.  24p.  Voyez  auflî  Bardet- 
torri.  I .  chap.  4(5  ,  p.  3 1.  &  le  Didionnairc  de  De  la  Ville  au  mot  caution ,  tom.  i ,  p.  199, 
oii  fe  trouve  cité  le  même  Arrêt  de  1572. 

M.  d'Expilly  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  chap.  118,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  Parlemene 
de  Grenoble  de  I5p6,  &:  un  du  Parlement  de  Paris  de  161S  ,qui  ont  jugé  que  le  fils  mi- 
neur peut ,  8c  même  doit  s'obliger  pour  la  liberté  de  fon  père.  Ce  qui  eft  fondé  fur  l'au- 
theniiciue  fi  captivi ,  Cod.  ^Éi£^i/fo^/j  ;  mais  elle  ne  parle  que  du  père  prifonnier,  pour  la  li- 
berté duquel  elle  veut  que  les  enfans  s'obligent,  à  peine  d'exhérédation  ,  fans  faire  aucune- 
înention  des  frères. 

On  peut  encore  voir  Perrière  dans  fa  Jurifprudence  du  Digefîe,  liv.  4<^>  tit.I,  tom.  z> 
p.  5  80  ,  6c  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  A.  n.  5, 

p.  Nouveau  cr*> 

Celui  qui  a  reçu  une  caution  judiciaire  ,  s'en  étant  contenté',  ne  peut  plus  en  demander  t'onnement    ne 
aae  autre,  quand  même  cette  cautien  feroitinfalvabîe.  Pknèfi  non^idomiim  fidefujform^'^^^^^^""^'' 
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dederit,  magîs  efi  ut  fatisfacltim  fit ,  quia  qui  admïfit  eum  fide  jtibentem  ,  idonfim  ejfe  coin^ 
'p^ohavit.  Loi  3  ,  fur  la  fin  ,  D.  de  fidejujforibus. 

Voyez  M.  Domat  livre  ?,  fection  i ,  n.  15  ,  tom.  1.  p.  220,  8c  Raviot,  queftion  2ioj; 
n.  18,  tom.  1  ,  p.  Z9S  >  Taifand  tit.  V,  art.  III ,  note  5,  p.  2p7,  la  Jurifprudence  du 
digefte  par  Perrière,  tom.  2,  p.  |8i  ,  le  Traite'  des  Obligations,  tom.  i  ,  p.  486 ,  n.  3pi, 
&  le  Journal  des  Audiences  livre  2  ,  chap.  7  ,  p.  1 1  j ,  ou  eft  l'Arrêt  du  7  Mars  i  628.  Cette 
queftion  de'pend  fi  fort  des  circonftances,  que  les  Arrêts  l'ont  de'cide'e  diffe'remment. 

Cependant  fi  c'e'toit  une  caution  judiciaire ,  qui  de  folvable  qu'elle  étoit ,  feroit  devenue 
infolvable,  le  de'biteur  feroit  obligé  d'en  donner  une  nouvelle:  Si  calainitas^injignis  fide- 
jujforibiis  ,  vel  magna  ino^ia  accidit ,  ex  intégra  fatisdandum  erit.  Loi  10  ,  D.  de  jli^ula- 
îionihiis  ^  pag.  i. 

Voyez  Taifand  fur  l'art.  III  du  tic.  Vde  la  Coutume  de  Bourgogne,  p.  300;  mais  il  ne 
parle  que  des  cautions  donne'cs  dans  les  contrats  ,  après  la  paifation  defquels  ,  il  prouve 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'en  demander  de  nouvelles. 

10.  Cautîonne.  Celui  qui  fe  rend  caution  pour  quelque  chofe  ,  par  exemple  ,  pour  la  livraifon  d'un 
ment  indéfini,  habit  ,  fans  rien  limiter ,  ni  pour  l'habit,  ni  pour  le  prix  ,  doit  payer  le  compte  arrête'  entre 
le  preneur  8c  le  marchand.  C'eft  ce  qui  fut  juge  au  Parlement  d'Aix  par  Arrêt  du  2p  Mai 
i7op,  rapporte'  par  M.  le  Pre'fident  de  Bezieux  fur  Boniface,liv.  4,  chap.  3,  parag.  4,  p. 
2z6  ,  quoique  le  cautionne'  eut  pris  une  vcfte  de  drap  d'or  8c  du  baracan  pour  un  furtout, 
parce  que  tout  le  contenu  au  mémoire  du  marchand  ,  avoit  fervi  à  l'habit  de  celui  pour 
qui  il  s'e'toit  oblige'. 

\ 

II.  Camion-  '  Si  on  pte'fcntoit  pour  cautîon  judiciaircuneperfonnequinepeut  être  contrainte  par  corps,' 
ïliciaires  ,  con-comme  un  c'cclc'fialHque  ,  une  femme  ,  une  fille  majeure  jouiffante  de  fes  droits, un  feptua^ 
5[^j'^'^'''P"f°'"P>génaire,  &c.  elle  pourroit  être  refufée. 

«}ues  ,'&"  ^  '^  '"  Il  a  cependant  c'té  juge'  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience  publique  le 
3  Juillet  i6p8,  rapporte'  par  l'Avocat  Melenetfur  l'art.  XIII  du  tit.  XV  ,  que  des  filles 
majeures  connues  pour  folvables,  avoient  pu  être  reçues  pour  cautions  d'un  de'volutaire. 
Les  Parties  e'toicnt  le  fieur  Auguftin  Sommard  8c  le  Chapitre  de  Châtillon-les-Dombcs  ;  mais 
il  ne  s'agiffoit  que  d'un  cautionnement  de  cinq  cens  livres:  voyez  le  nombre  fuivant. 

\t,  Quelles  per-  On  ne  peut  pre'fenter  pour  caution  judiciaire  ,  de  certaines  perfonnes  ;  les  unes  par  rap- 
fonnesonpeutre-       ^^  leur  caradere  ,  par  exemple,  les  eccléfiaftiquesquine  font  pas  fujets  à  la  contrainte 

'iiiCr     poi;r    eau-  '  '  .  .  ,  i/-^"i 

Î-Qns judiciaires,  par  corps ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Juillet  1710  ,  rapportée  au  Code  Criminel, 
p.  jgp  ;  les  autres  par  rapporta  leur  état  ,  par  exemple,  les  Procureurs  fuivant  un  Règle- 
ment du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience  par  Avocats,  le  20  Mars  1733  ,  qui  fe  trouve 
à  la  fuite  du  Règlement  de  i<Î7P,  édition  de  1716 ,  p.  363. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  dans  la  caufe  des  nommés  Lebret  8c  les  Chanoines  de  la  Collégiale 
de  ÎNuys  ;  il  fit  aux  Parties  défenfesde  préfenter  ,  Seaux  Juges  de  recevoir  des  Procureurs 
pour  cautions.  Il  eft  fondé  fur  un  abus  des  Procureurs  qui  fous  prétexte  de  la  fureté  du 
cautionnement, fefaifilfoient  des  fommes  qui  étoient  payées  par  provifion  8c  à  caution,  8c 
les  gardoient  :  on  defire  ardemment  de  toucher  les  efpeces  ,  maison  les  rend  difficilement. 

Pareil  Arrêt  de  la  même  Cour  au  mois  de  Mai  1756  ,  à  la  relevée,  fur  la  plaidoirie  des 
'Avocats  Corbabon  8c  Roche.  La  Cour  cafla  un  procès-verbal  de  cautionnement ,  lors  du- 
quel le  Procureur  Beudet  de  Seuve  s'étoit  établi  caution  pour  fa  Partie  ;  quoique  ce  Pro- 
cureur fut  bon  8c  folvable ,  il  avoit  ufé  d'une  mauvaife  rufe  ;  il  avoit  engagé  fa  Partie  à 
îe  révoquer ,  8c  à  conftituer  un  autre  Procureur. 

D'autres  perfonnes  peuvent  être  refufées  pour  cautions,  parce  qu'elles  font  de  trop  difficile 
difcufïïon ,  comme  les  nobles  ,  les  gens  de  guerre  8c  autres  privilégiés  ,  fuivant  Rébuffe 
4ans  fon  Traité  des  Smtences  exécutoires ,  Glofe  6 ,  art.  I,  où  il  dit  que  les  Avocats ,  Notaires  | 
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6c  Procureurs  peuvent  auflfi  être  refufés  pour  cautions  ,  parce  qu'ils  font  de  trop  difficile 
difcuffion.  Voyez  la  Loi ,  D.  qui  fatisdare  cogantur ,  liv.  z  ,  tit.  VIÏI.  Fidjjujfor  in  judicio  la- 
diplex  ,  videtur  dari  non  tantum  ex  facultatibus  ,  fed  etiam  ex  conveniendi  facilitate. 

II  en  eft  par  confe'quent  de  même  d'une  perfonne  puillante ,  elle  pourroit  être  auflî  refufée 
pour  caution,  parce  qu'elle  n'eft  pas  de  facile  difcuffion.  Vo/ez  le  Traite'  des  Obligations 
tom.  I  ,p.  484. 

Le  Grand  fur  l'article  XCV  de  la  Coutume  de  Troyes,  tit.  VI  ,  n.  24  ,  dit  que  quand 
on  ert  oblige'  à  donner  caution  ,  cela  s'entend  d'une  caution  bourgeoife  ,  parce  que  les 
Confeillers,  Avocats,  Procureurs,  Gentilshommes  Scies  femmes  ne  font  pas  cautions  fuffi- 
fantes  ;  il  ajoute  que  la  caution  n'eft  pas  fuffifante ,  fi  elle  ne  s'oblige  par  corps ,  quand  même 
celui  pour  lequel  il  ferend  caution  n'y  feroit  pas  oblige. 

Lesperfonnesqui  ont  dtok  de  Comnjittinjus  8c  autres  privile'gie's  peuvent  être  rejette's 
comme  de  difficile  convention.  Loi  fidejiijjor ,  D.  qui  fatisdare  cogantur. 

Les  cautions  doivent  être  bourgeoifes ,  pour  la  facilité  de  la  convention,  re/è'^wfw,  terme 
des  anciennes  Ordonnances,  pour  dire  réfidantes  dans  le  même  lieu,  ou  dans  le  reffort  du 
Bailliage  ,  &  folvables  pour  la  fureté'  des  Cre'anciers. 

Taifandfur  l'article  lit  du  titre IV  de  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  note  1 1  ,  p.  301  ,  dit 
qu'une  caution  doit  être  donne'e,  autant  qu'il  fe  peut  ,  de  la  même  condition  ou  à  peu 
près  de  celui  qui  la  donne  :  qu'il  eft  fans  difficulté  qu'elle  doit  être  réféante ,  folvable ,  ôc 
de  facile  convention  ,  parce  qu'une  caution  qui  ne  réfide  pas  dans  le  lieu  oli  le  Créan- 
cier efl  domicilié,  ou  qui  n'eft  pas  folvable,  eft  d'une  difficile  convention  ,  8c  peut  être  re- 
fufée ;  il  cite  Coquille  litre  des  baux ,  article  I ,  qui  dit  qu'en  France  on  ufc  de  ces  mots  cau- 
tion bourgeoife,  réféante  &  folvable  ;  que  le  mot  bourgeoife  eft  pour  la  facile  convention 
8c  exécution,  ce  qui  fait  que  l'on  ne  reçoit  pas  les  Gentilshommes  pour  cautions  ;'que 
l'on  en  peut  dire  autant  des  gens  d'églife  8c  de  robe  d'une  dignité  éminente  ,  8c  que 
l'on  dit  réféantcs,  comme  réfidantes  au  même  lieu;  à  quoi  dit  Taifand,on  peut  ajouter  la 
diftinaion  de  la  Loi  7,  parag.  i  ,  8c  de  la  Loi  8  ,  parag.  4,  au  digefte  qui  fatisdare  cogan- 
tur; que  s'il  eft  néceffaire  de  donner  caution,  8c  que  l'on  ne  puiflela  donner  fur  les  lieux, 
on  doit  être  reçu  à  la  donner  en  un  autre  endroit  de  la  même  Province  ;  mais  que  fi  elle 
eft  volontaire,  on  doit  la  donner  au  même  lieu.  Si  necejjaria  fatisdatio  fuerit ,  &  non  facile 
reus  foffit  ibi  eam  pneflare  ,  pot  eft  audiri ,  fi  in  alia  ejufdem  pvovincix  civitate  fatisdationem 
fraftare  paratus  fit  :  fi  autem  fatisdatio  voluntaria  eft,  non  in  aliurn  locum  retnittitiir  ,  neque 
enim  meretur  qui  ipfe  filfi^mcejfitatem  fatisdationis  impofuit.  Et  tel  eft  l'ufage  en  Bourgo-^ne 
dit  Taifand,  ^ 

Voyez  l'article  LU  de  l'Ordonnance  de  Moulins  rapporté  fur  l'article  Idu  titre  XXVII 
n.  2  ;  il  veut  que  les  cautions  foient  bourgeoifes  8c  fuffifantes. 

Cependant  l'Avocat  Melenet  dit  fur  le  préfent  article ,  que  l'on  a  douté  autrefois  fi 
un  Gentilhomme  pouvoit  cautionner  ;  mais  qu'il  a  été  jugé  qu'oui  :  il  renvoie  à  M.  d'Ex- 
pilly  dans  fun  Recueil  d'Arrêts,  chap.  136,  où  fe  trouve  effeaivement  un  Arrêt  de  160 5, 
qui  reçut  pour  caution  un  gentilhomme  que  l'on  refufoit  comme  de  difficile  difcuffion  •  il 
cite  M.  Boyer  ,  queftion  3  i;,  fur  la  fin.  * 

La  nobleffe  n'eft  plus  à  craindre ,  comme  elle  l'étoit  autrefois ,  à  moins  qu'elle  ne  poflede 
des  charges  éminentes. 

En  matières  de  crimes  8c  de  délits ,  ceux  qui  les  commettent  par  ordre  d'autrui  ,  ne  ,^^'  ^"  ^^^^^  '^ 
peuvent  faire  ufage  descautionnemensque  Ton  peut  leur  avoir  donne's  pour  les  garantir  des  nfj'ar^^à'ç'^"'""" 
evénemens,  ou  pour  les  indemnifer;  le  cautionnement  feroit  une  preuve  du  crime. 

II  eft  cependant  d'ufage  de  donner  caution  de  la  part  de  celui  qui  a  commis  un  délit . 
pour  la  fureté  de.^  intérêts  8c  léparations  civiles.  Loi  fed  &  fi  ex  delicîo  8  ,  para^.  5 ,  D, 
defidejujforibus  ;  8c  Loi  17,  parag.  dernier,  D.  ibidem.Voyez  M.  Domat,  liy.  3  ,  fe^ion  1 ,  n. 
2>p.  ai^,  ôcleÇodç  Criminel,  p.  j8,  870, 1017  ôc  150;. 
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t4.Ia  camion  Quoique  l'obligation  du  cautionnement  ne  foit  qu'acceiibire  du  principal  oblige',  celui 
"'^V.''' j*ît'^"'aui  ^'eit  rendu  caution  d'une  perfonne  qui  peut  fe  faire  relever  de  fon  obligation,  comme 

cee  U  ie  débiteur  H"-'  >-  "-^^  ^  ,.        „  .  ,  ,   ,  /    i  •  ^  i         n-        •         j 

Ifaitxcflituer.  d'un  mineur,  d'un  interdit ,  &c.  n'ell  pas  décharge  du  cautionnement  par  la  rclhtution  du 
principal  oblige',  à  moins  que  la  reftitution  ne  fut  fondée  fur  quelque  dol  ou  autre  vice 
qui  annuUeroit  le  droit  du  cre'ancier. 

La  reftitution  fimple  du  principal  oblige',  eft  un  e've'nementdont  le  Créancier  a  prévenu 
l'effet  en  alfurant  fa  date  par  une  caution  ,  qui  de  fa  part  n'a  pu  ignorer  la  fuite  de  fou 
engagement.  Voyez  M.  Doraat ,  liv.  5  ,  tit.  IV,  fedion  i ,  n.  i  o ,  p.  2  ip. 

Xi.  Décharge  Les  cautions  ont  une  adion  contre  le  principal  débiteur  pour  le  faire  décharger,  i".  s'il 
M  cautionne-  eft  trop  long  -  tems  à  fe  libérer  ,  fi  dncjhterii: ,  ce  qui  fe  borne  ordinairement  à  dix  ans. 
'^"*'  x°.  S'il  diffipe  fes  biens.  5^.  Si  la  caution  eft  inquiétée  &  pourfuivie  pour  le  payement. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu,  file  cautionnement  a  été  ptêté  pour  un  engagement  durable  8c 
perpétuel ,  comme  pour  un  contrat  de  rente ,  qui  n'eft  rachetable  qu'à  la  volonté  du  débi- 
teur. La  caution  a  dû  prévoir  qu'il  s'agifToit  d'une  rente  perpétuelle  ;  ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon,  par  Arrêt  du  5  Juillet  1717  ,  au  rapport  de  M.  de  Fize  ,  entre  Charles  & 
Henri  Courtois.  Voyez  les  Traités  de  Bourgogne ,  titre  des  rentes  ,  n.  52,  tom.  3  ,  p.  n  5,  où 
l'Auteur  obferve  que  la  caution  ne  peut  demander  fa  décharge  après  dix  ans,  que  lorfqu'il 
s'agit  de  fommes  exigibles,  fuivant  la  Loi  58,  parag.  i.  D.  mandati;  Loi  10  du  même 
titre  &  la  Glofe.  Voyez  Dumoulin  ,  de  ufuris ,  queftion  jo  ,  n.  248  8c  24p.  Les  Arrêts 
de  M.  d'Expilly  ,  chap.  228,  Guypape  queftion  iz/,  Bardet  ,  tom.  i  ,  p.  5ii  ,  M.  Ca- 
tellan  ,  tom.  z  ,  liv.  ;  ,  chap.  2 1 ,  ëc  Brodcau  fur  M.  Louet  ;  lettre  F.  fommaire  17. 
L'Arrêt  de  1717  qui  vient  d'être  cité,  fe  trouve  dans  les  Traités  de  Bourgogne,  titre  V, 

r.  4,  tom.  7,  p.  5J4- 

Cependant  Taifand  fur  l'article  ITl  du  titre  V  delà  Coutume  de  Bourgogne  ,  note  3,  p; 
2,96,  prétend  que  le  Fidéjulfeur  peut  pourfuivre  le  principal  obligé  ,  pour  être  déchargé, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  inquiété,  &  quaprès  dix  ans  au  plus,  fur -tout  s'il  a  fujet  de  crain- 
dre ,  il  peut  l'obliger  ou  à  rembourfer ,  ou  à  le  faire  décharger  par  le  Créancier,  parce  qu'il 
re  peut  être  contraint  à  demeurer  toujours  obligé,  fuivant  la  Loi  Lucius  38,  parag.  i  , 
D.  mandati ,  &.  la  Glofe  qui  fur  le  mot  diu,  dit  ,  fi  per  decemtium  ftetit  in  obligatione ,  vel 
verius  arbitrio  Jîidicis.  Item  fi  reus  ctspii;  bona  fua  dijfipare.  Et  c'eftaffez  ,  continue  Taifand  , 
que  le  fidéjulfeur  puiife  être  contraint  parle  Créancier  à  défaut  de  payement,  pour  obliger 
le  débiteur  à  payer ,  afin  de  prévenir  éc  d'empêcher  les  contraintes  prochaines  dont  il  eii 
menacé,  ôcc. 

Pvaviot,  queftion  103 ,  n.  i ,  tom,  i  ,  p.  zpz  ,  dit  que  le  fidéjulfeur  ne  doit  pas  fe  fervie 
de  cette  qualité,  pour  opprimer  le  débiteur  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  aufîî  que  le  débiteur  en 
loit  ingrat,  ôc  qu'il  tienne  perpétuellement  dans  les  liens  de  la  fidéjuflîon,  celui  qui  lui  a 
rendu  fervice,  fur  quoi  on  demande  file  fidéjulfeur  d'une  rente  conftituée  non  exigible  peut 
après  un  certain  tems  forcer  le  débiteur  à  rembourfer ,  ou  à  le  faire  décharger.  Cet  Auteur 
rapporte  fort  au  long  les  fentimens  êc  les  autorités  pour  &  contre  ,  &  dit  que  dans  cette 
diverfité  d'opinions,  il  croit  que  le  débiteur  peut  être  forcé,  après  un  certain  tems,  de  ren> 
bourfer  ,  ou  de  procurer  la  décharge  du  cautionnement;  qu'il  fe  détermine  par  la  raifon 
déquité  8c  par  l'efprit  des  Loix;  qu'il  eft  jufte  que  le  débiteur  tire  fa  caution  de  fon  en» 
gagcment  ;  que  nul  n'eft  cenfé  s'obliger  perpétuellement  pour  autrui ,  8c  que  nul  neft  pré- 
fumé exiger  une  femblabîe  fidéjuffion  d'un  ami  le  plus  intime. 

C'eftdonc,dit  le  même  Auteur ,  psr  les  circonftances  que  la  queftion  doit  être  décidée; 
de- là  vient  que  fi  le  débiteur  vend  fes  biens ,  8c  fi  fes  facultés  deviennent  fufpeites ,  le  fi- 
déjulfeur peut  agir  ;  fa  condition  eft  favorable  ,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  rifque  pour  lui  ;  fes 
poyrfuites  doivent  paroître  légitimes.  lî  eft  même  digne  d'une  plus  grande  faveur  que  la 
icréancier ,  parce  que  ce  dernier  tire  un  avantage  du  prêt  qui  ordinairement  n'eft  pas  gra^. 
ïuît;  au  lieu  que  le  fidéjuiTeur  s'oblige  fans  intérêt,  &  fans  profit  j  ce  «^uilemet  dans  une 
^îyatignplus  capable  d'atîirer  la  prote^lion  de  h  Juflice^  8çç^  Cependant 
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Cependant  par  Arrct  du  Parlement  d'Aix,  rendu  à  l'Audience  en  i($j  ?  ,  rapporte'  dans  le 
Recueil  du  fieur  Scipica  du  Perrier ,  édition  de  17;^  ,  p.  440  ,  il  a  e'té  juge'  qu'une  cau- 
tion d'une  rente  perpe'tuelle  ne  pouvoit  après  dix  ans  obliger  le  débiteur  à  rembourfer;  6c 
l'Auteur  des  Obfervai'ons  fur  cet  Arrêt  dit,  que  cela  nefe  peut  que  pour  les  dettes  à  jours, 
6c  non  pour  les  rentes  perpétuelles ,  par  deux  raifons:  jo.  Parce  que  fi  après  dix  ans  la  cau- 
tion pouvoit  contraindre  le  débiteur  à  payer  le  principal ,  la  condition  principale  de  ces 
fortes  de  contrats  feroit  anéantie  ,  le  débiteur  feroit  privé  de  l'avantage  de  ne  pouvoir 
£tre  obligea  rembourfer  le  principal,  &  le  Créancier  rctireroit  des  intérêts  d'une  dette 
exigible.  2°.  Celui  qui  fe  rend  caution  pour  une  rente  perpétuelle,  s'oblige  à  un  caution- 
nement auflî  perpétuel  ;  ainfi  il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  Loi  qui  veut  qu'après  dix  ans, 
la  caution  foit  déchr.rgée. 

L'Auteur  du  Traire  d^s  obligations ,  tom,  2 ,  p.  44^  ,  n.  440 ,  cft  de  mc-me  avis  que  Tai- 
fand,  puifqu'il  prétend  que  quoiqu'il  n'y  ait  dans  im  contrat  aucune  claufe  par  laquelle 
la  caution  ait  îtipulé  que  le  principal  débiteur  fera  tenu  de  lut  procurer  fa  décharge  ,  il 
eft  certain  que  la  cautioa  dont  l'obligation  dure  depuis  un  tems  confidérable ,  peut  faire 
affigner  le  débiteur  principal ,  pour  le  faire  condamner  a  lui  en  faire  donner  décharge  dans 
un  tems  qui  fera  fixe'  pav  le  Juge  ;  Loi  5  8 ,  parag.  i ,  D.  mandati.  L'Auteur  ajoute  que  ce  tems 
n'eft  pas  certain;  que  Uaitole  r.e  l'^irbître  qu'à  deux  ou  trois  ans,  mais  que  pluficurs  autres 
croient  qu'il  faut  attendre  di*:  snnéeà  ;  5::  eniin  que  l'çn're  peut  rien  fixer  à  cet  égard,  &  que 
cela  doit  dépendre  qqs  circonflances  6c  de  l'arbitrage  du  Juge  ,  fuivant  la  glofe  fur  la 
même  Loi  j8. 

De  la  Combe,  dans  fa  Jurifprudence  Civile,  au  mot  crt/ctow  ,n.  1,  p.  84»eft  d'avis  que  la 
caution  n'eft  pas  déchargée  ,  quoiqu'elle  ait  fouvent  dénoncé  au  Créancier  qu'il  ait  à  fo  faire 
payer,  ou  qu'il  fafTe  vendre  les  biens  du  débiteur.  II  rapporte  toute  la  Loi  6z,  D.  de  fide- 
jujforibus  ;  &  n.  2  ,  il  dit  que  la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur  pour  fe  faire  décharger  ; 
que  la  longueur  du  tems  cft  à  l'arbitrage  du  Juge  ;  que  les  uns  veulent  dix  ans  ,  8c  les 
autres  moins ,  &  que  la  caution  étant  déchargée  ,  le  débiteur  en  doit  donner  une  autre  , 
ainfî  que  cet  Auteur  dit  avoir  été  jugé  par  Arrct  du  Parlement  de  Dijon  du  2  5  Février  1600. 

De  toutes  ces  auiorités  rapportées  en  abrégé ,  on  peu*  conclure  qu'il  n'y  a  point  de  tems 
fixé  pour  obliger  un  débiteur  à  faire  décharger  fa  caution;  que  cela  dépend  de  l'arbitrage 
du  Juge  8c  des  circonftançes;  par  exemple,  fi  le  débiteur  vend  ou  engage  fes  biens  ;  fi  la 
caution  fe  trouve  fouvent  pourfuivie  oc  inquiétée  ,  8c  s'il  y  a  du  péril  pour  elle  ;  autrement: 
il  n'eft  pas  d'ufage  d'écouter  une  caution  qui  s'eft  engagée  volontairement ,  pour  fureté  d'une 
rente  ftipulée  perpétuelle  avec  elle.  Mais  cela  eft  différent  dans  le  cas  d'un?  fomme  exigible  ; 
il  eft  jufte  de  décharger  une  pareille  caution  ,  qui  s'eft  engagée  à  la  fureté  dJune  dette ,  qu'elle 
avoit  lieu  de  préfumer  devoir  être  acquittée  dans  peu  de  tems.  Il  faut,  dans  ce  dernier  cas, 
que  la  caution  s'adrefTe  au  principal  obligé,  8c  non  au  Créancier  ;  ainfî  qu'il  a  été  ju^é  pi^r 
Arrêt  du  Parlem.ent  de  Dijon ,  rendu  à  la  relevée  le  28  Avril  i74P« 

Lors  de  cet  Arrêt  il  s'agiftbit  de  fçavoir  fi  un  cautionnement  prête'  en  exécution  d'un 
Arrêt  ,j)ouvGi't  fubfifter  plus  de  dix  ans,  8c  lî  après  ce  terme  la  caution  étoit  en  droit  de 
demander  fa  décharge  ;  on  difoît  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  perm:ttoit  pas  de  douter 
de  l'affirmative  ,  parce  qu'une  pareille  dette  eft  préfumée  acquittée  depuis  dix  ans  ;  que 
c'étoitentr'autres,  le  fentiment  de  Boucheul  fur  la  Coutume  de  Poitou,  tit.  I,  art. XX VU, 
n.  10,  de  Guypape ,  décifion  117,  de  Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  François  au 
mot  caution,  8c  dePapondans  fes  Arrêts,  livre  10,  titre  IV,  article  XX;  Chenu  dans  fes 
notesfurcet  Arrêt,  en  rapporte  deux  autres  qui  l'ont  ainfî  jugé;  le  premier  du  10  Juillet  rjSîj 
§c  le  fécond  du  17  Avril  1601. 
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Article  IL 

L  A  Caution  fera  préfentde  par  a£le  fignifié  à  la  Partie  ou  au  Pro«- 
cureur ,  &  fera  fa  foumiffion  au  Greffe  ,  Ci  elle  n'ell  point  contellée. 

1.  Obft'mnons  ;  U  y  eut  des  obfervations  communes  aux  quatre  premiers  articles  de  ce  titre  ,  de  la 
de  M  M.  les  Corn- part  de  MM.  les  CommifTaires.  M.  le  Premier  PreTident  dit ,  à  Te'gard  de  cet  article  II  , 
Hii  .ires.  ^^^  j^  Partie  devoit  faire  fa  foumiffion  au  Greffe  auparavant  d'être  reçue  ;  qu'il  pourroit 

arriver  qu'elle  ne  le  feroit  pas  ;  que  ce  feroit  une  multiplication  d'aéles  inutiles ,  contraires 
à  Tufage  du  Palais,  8c  que  cela  augmenteroit  les  frais. 

M.  Puffort  re'pondit  que  cet  engagement  e'toit  neceffaire,  fînon  qu'il  arriveroit  fouvent, 
qu'une  caution  rebute'e  des  conteftations  qui  fe  formeroient  fur  fa  folvabilité  ,  fe  retireroit , 
fiellene  fetrouvoit  oblige'epar  fa  foumiffion  ,  8c  que  cette  variation  cauferoit  beaucoup 
plus  de  frais  ,  que  ne  feroit  l'augmentation  de  ces  foumiffions  ;  qu'il  n'y  avoit  en  cela  nul 
pe'ril  ;  que  fî  elle  e'toit  accepte'e  ,  la  chofe  feroit  coi:fomme'e ,  fînon  que  l'on  en  préfentetoit 
une  autre. 

On  ajouta  cependant  à  l'article  ces  derniers  mots  :  5";  elle  tiefl  pas  comejlée. 

2.  Obliguions  Raviot,  queflion  ipj ,  n.  3  8c  4,  tom.  i ,  p.  5*1  j  ,  obferve  que  fi  le  Juge  ne  fait  paj 
ri!-'.!'f^^  ''i°""^  ^^  donner  caution  dans  les  cas  auxquels  l'Ordonnance  l'exiqe  ;  lui  8c  fes  he'ritiers  en  font  ref- 
tion*,  ponfables,  parce  que  ce  n'eft  pas  par  forme  de  peine,  mais  par  forme  d'obligation  que  le 

Juge  a  contraète'e  ;  8c  par  la  m^jme  raifon  ,  fi  le  Juge  ,  après  avoir  ordonné  une  caution,  en 
admet  une  qui  foit  contelle'e,  il  cft  charge'  de  léve'nement ,  8c  il  devient  garant  de  la  folva- 
bilité' de  cette  caution  qu'il  a  reçue»  à  moins  que  par  quelque  cas  fortuit  8c  fupe'rieur  à  toute 
pre'voyance  humaine,  cette  caution  qui  e'toit  notoirement  folvable  dans  le  tems  de  fes  fou- 
miffions, ne  foit  devenue  infolvable  ;  comme- fi  des  immeubles  qu'elle  poffe'doit  ,  étoient 
pe'ris  par  les  guerres  ,  inondations  ,  incendie,  ou  par  des  eViftions  dont  la  caufe  auroit  été 
ancienne  8c  imprévue. 

La  folvabilité  des  cautions,  efl  comme  celle  des  féquefires  nomméspar  les  Juges.  Voyes 
les  Obfervations  fur  l'article  IV  du  titre  XIX,  n.  3. 

3.  Cantion,con-  La  foumiffion  faite  par  la  caution  emporte  de  droit  la  contrainte  par  corps  ;  comme 
îniinte  par  corps,  dépofitaire  des  biens  de  Juilice,  elle  efl  obligée  de  repréfenter  les  fommes  payées  encon- 

féquence  de  fon  cautionnement  ,à  peine  d'y  être  contrainte  par  emprifonnement ,  fuivant 
l'article  IV  du  titre  XXXIV.  Il  efl  vrai  qu'elle  a  la  même  contrainte' contre  celui  qu'elle 
a  cautionné ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé  pour  la  dette  qui  a  occafionné  le  cautionnement. 

4.  Caution  par      ^^  malgré  l'ade  fignifié  à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur  pour  être  préfente  à  la  réception 
difauc.  de  caution,  elle  ne  comparoiffoit  pas  pour  l'accepter,  ou  la  contefler ,  le  Juge  prudent 

feroit  bien  d'ufer  d'une  précaution  fuggerée  par  M.  Joulfe,fur  l'article  fuivant,  à  la  fin  du 
n.  4,  qui  feroit  d'ordonner  au  bas  du  procès- verbal ,  qu'il  en  feroit  par  lui  référé  à  fa 
Compagnie ,  pour  fçavoir  fi  la  caution  fera  reçue  ou  rejettée.  Et  fi  le  Juge  e'toit  feul  dans 
fa  Jurifdidion ,  il  pourroit  appeller  deux  Gradués ,  pour  décider  le  cas  avec  eux. 

Le  Juge  peut  même,  pour  plus  grande  fureté,  ordonner  que  la  Partie  préfentera  un  cer- 
tificateur  dans  le  cas  de  défaut  de  contradideur  ;  il  le  peut  ordonner  d'office  pour  fa  plus 
grande  fureté'. 

Depuis  que  cette  Ordonnance  a  obligé  les  cautions  Conteflées  à  donner  communicatîori 
al'  trouver  de!  ^^  ^^""  ^^'"^^^  '  P^""^  prouver  leur  folvabilité ,  il  a  été  difficile  d'en  trouver ,  parce  qu'il  &à 
cautions,  défagréable  de  faire  une  pareille  communication  pour  les  affaires  dautrui. 


Titre  XXY lll.  Des  Cautions,.  Art.  IIL  _jji 

Un  chicaneur  occafionne  des  mortifications  à  une  caution  quoique  folvable  ;  ce  qui 
outre  le  danger  de  cautionner,  rebute  fouvent  R  fort,  qu'il  n'y  a  ordinairement  que  des  parons 
ou  des  amis  intimes  qui  veulent  bien  s'y  expofer.  Mais  c'eft  un  inconvc'nicnt  necellaiie, 
qui  avoit  été  prévu  par  M.  Pu/Tort  dans  fes  obfervations  ci-delTus  ;  il  voulbit  que  les  fou- 
miffions  de  la  caution  fufTent  faites  au  Greffe,  afin  qu'elle  fût  liée  par  fes  foumiffions  avant 
d'entrer  dans  l'examen  de  fa  iblvabilité.  ' 

Le  cautionnement  ejlonus&contumelia,  L.fi  ■gatrommj  D,  dç  bonis  lihrt.,  païa^  dernier 
yoyez  le  Grand,  titre  VI,  article  XCV,n.  2  0.  -     °'  ' 

ÀrticleIII, 

Si  la  Caution  eft  conteft^e,  fera  donné  copie  de  la  déclaration  de 
fes  biens  ,  &  les  pièces  juftificatives  feront  communiquées  fur  le  récé- 
pijje  du  Prucuicur  j  &  fur  h  première  aflignation  par-devant  le  Corn- 
miflaire ,  fera  procédé  fur  le  champ  à  la  réception  ou  rejet  de  la  Cau- 
tion ,  &  feront  les  Ordonnances  du  Commiflaire  exécutées  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  ,  &  fans  y  préjudicier  :  défendons  à  tous 
Juges  de  donner  aucuns  appointemens  à  mettre,  en  droit,  ou  de  con- 
trariété ,  fur  leur  folvabiiité  ou  infolvabilité. 

Messieurs  les  ComrailTaires  fur  l'art.  IV  du  projet  firent  des  obfervations  qui  concer-      i  o^f:rvrir>ns 
nent  celui-ci.  M.  le  Premier  Préfidcnt  dit,  que  l'on  obligeoit  la  caution  de  donner  copie  <^eMM-î<;^  Com- 
de  fes  titres  ;   que  cela  feroit  difficile  à  pratiquer  en  toutes  fortes  de  cas  ,  &  furtout  "'''^^''"• 
dans  celui  où  il  s'agiroit  de  j'uftifier    de  la  propriété  d'une  terre;  qu'il  y  auroit   200 
contrats  de  différentes  acquifitions,  dont  elle  feroit  compofée;  que  d'ailleurs  on  deman- 
deroit  volontiers,  û  lorfqu'il  s'agiroit  de  faire  apparoir  d'un  contrat  de  conftitution  de 
rente,  il  fuffiroit  d'en  donner  copie,  8c  fi  ce  n'étoit  le  cas  oli  il  faut  faire  voir  néceffai- 
rcment  l'original ,  pour  favoir  s'il  n'eft  pas  rembourfé. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta,  qu'il  n'étoit  pas  parlé  dans  ce  titre,  de  la  forme  de 
recevoir  les  cautions  dans  les  Compagnies  Souveraines,  quoiqu'il  s'y  en  reçut  fréquem- 
ment. 

Il  fut  dit  par  M.  Puffort  à  l'égard  des  copies ,  que  la  quantité  n'en  feroit  pas  ordinai- 
rement fi  grande ,  8c  même  que  dans  le  cas  on  pouvoir  en  prendre  communication  par 
les  mains  du  Procureur  du  Demandeur;  ôc  qu'en  ce  qui  concernolt  les  cautions  reçues  de- 
vant les  Juges  en  dernier  reflbrt,  on  avoit  eftimé  qu'il  s'y  en  recevoit  peu,  ôc  que  cela 
ne  méritoit  pas  d'en  faire  mention  dans  l'article. 

Une  caution  judiciaire  qui  n'a  que  des  meubles  ou  effets  mobiliers,  peut  être  refufée*     2.  Une  esmlott 
le  préfent  article  le  décide  clairement,  puifqu'il  veut  que  fi  la  caution  eftcontelk'e,  elle  'lo't  avoir  des  im? 
donne  copie  de  la  déclaration  de  fes  biens,  8c  qu'elle  en  communique  les  titres.  M.  Louet,  "^^"^^^^* 
lettre  C. fommaire  p,  dit,  que  l'on  avoit  coutume,  même  avant  cette  Ordonnance,  de 
demander  que  la  caution  juftifiât  de  fes  immeubles  ,  afin  que  le  Créancier  ne  fût  pas  tenu 
de  veiller  continuellement,  pour  empêcher  le  divertiiTement  des  meubles. 

Il  efl  cependant  vrai  que  lorfque  la  fomme  n'eft  pas  confidérable  ,  l'ufage  eft  de 
tecevoir  pour  cautions  des  Marchands  qui  ont  un  commerce  bien  établi  ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  d'immeubles  ;  Voyez  le  Traité  des  obligations,  tome  i ,  page  484 ,  n.  3^0, 
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Article  IVo 

La  Caution  étant  reçue  &  i'a£te  fignifié  à  la  Partie  ou  Procureur ,  elle 
fera  fa  foumiiïion  au  Greffe» 

L'Article  II  de  ce  titre  parle  auffi  de  la  foumifllon  faite  par  la  caution  au  GrefFî. 
Mais  elle  entend  parler  de  la  caution  qui  n'elî  pas  conteflée  ;  celui-ci  au  contraire  parle 
d'une  caution  qui  a  été  conteftée ,  fie  qui  n'a  pas  lailfé  d'être  reçue-  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  doit  auffi  faire  fa  foumiffion  au  Greffe  ;  mais  ces  foumiffiona  font  peu  ufitées  au 
Greffe.  Voici  l'ufage. 

La  préfentation  de  la  caution  fe  fait  par  un  ade ,  par  lequel  celui  qui  la  préfente  ^ 
îîgnifie  à  la  Partie  adverfe ,  que  pour  l'exécution  provifoire  du  Jugement  rendu  contre 

eux,  le  .  .  .  .il  préfente  pour  caution  la  perfonne  de  ...   -   •    J^mpurant  à 

ParoiiTe  de notoirement  connue  pour  folv^î^^e,  ôc  propriétaire  de  tels  &  tels 

immeubles,  fuivant  les  titres  qui  en  feront  communiqués,  fi  on  l'exige.  Auquel  effet  il 
requiert  que  la  Partie  foit  affignéc  à  telle  heure  &  tel  jour  à  ccmparoître  en  l'Hôtel  8c 
devant  M  ....  CommifTairc  cette  partie,  pour  are  préfent  à  la  réception  de  la  caution, 
fmon  qu'il  y  fera  procédé  en  fon  abfence,  comme  en  fa  préfence.  Il  faut  au  moins  trois 
jours  de  délai,  fuivant  les  Praticiens.  On  ne  trouve  cependant  aucun  article  de  l'Ordon- 
nance qui  empêche  d'afligner,  dans  ce  cas  ,  du  jour  ;>u  lendemain. 

Le  procès-verbal  fe  drcffe  en  l'Hôtel,  où  celui  qui  préfente  f-  caution,  requiert  qu'elle 
ïbit  reçue  en  faifant  les  foumifllons.  Si  la  Partie  afïïgnée  paroît,  la  caution  cft  reçue  en 
fa  préfence  &  de  fon  confentemcnt,  dans  le  cas  où  il  ne  la  contcfte  pas;  mais  fi  elle  la 
refufe,  &  demande  copie  des  titres  de  fes  facultés,  le  Juge  ordonne  qu'ils  lui  feront  com- 
muniqués ;  8c  fi  après  cette  communication,  la  Partie  refufe  de  l'accepter,  c'efl  au  Juge 
à  la  recevoir,  s'il  la  trouve  fufllfante,  finon  à  ordonner  qu'il  fera  donné  un  Certifica- 
teur ,  ou  qu'il  en  fera  préfenté  une  autre. 

Nous  fommes  dans  l'ufage  de  ne  pas  faire  deux  a6les ,  l'un  pour  la  réception,  8c  l'autre 
pour  les  foumiffions.  Le  Juge,  par  le  même  a6le,  reçoit  la  caution  8c  lui  donne  a£te  àcs 
foumiffions  qu'elle  fait  de  repréfenter  à  la  première  réquifîtion,  la  forame  qui  eft  payée 
en  conféquence  du  cautionnement ,  aux  peines  de  l'Ordonnance  ,  qui  eft  la  contrainte  par 
corps,  comme  Dépofitaire  des  biens  de  Juftice,  fuivant  l'art.  IV  du  tit.  XXXIV;  la  cau- 
tion doit  figner  avep  le  Jugç  gç  Iç  Grçffiet,  ou  déclarer  qu'elle  ne  fait  fîgner,  requile  8s 
interpellée. 
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De  la  reddiùon  des  Comptes, 

Article     premier, 

11^  ES  Tuteurs ,  Protuteurs^  Curateurs,Fermlers  judiciaires^  Séqu  eflf es, 
Gardiens ,  ôc  autres  qui  auront  adminiflré  le  bien  d'autrui ,  feront  tenus 
de  rendre  compte  auflitôt  que  leur  geftion  fera  finie  ,  &  feront  toujours 
réputés  comptables  ,  encore  que  le  compte  foit  clos  &  arrêté,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  payé  le  reliquat,  s'il  en  ell  dû,  ôc  remis  toutes  les  pièces 
JufliJticatives. 

Lecture  faite  de  cet  article  lors  des  Conférences,  M.  le  Premier  PreTidcnt  obfcrva    .,  obaivaronj 
que  le  titre  avoit  été'  trouve  bien  drcflc;  que  cependant  il  fembloit  à  l'égard  de  ce  pre-  de  M.k- I-'rcr.i.r 
mier  article  qu'il  étoit  bien  dur  de  rcputer  un  homme  comptable  ,  tant  qu'il  auroit  les  ^^c^'l"'*- 
pie'ces  juftificatives  de  fon  compte  entre  fes  mains,  parce  que  quelquefois,  8c  felcn  les 
diffe'tentes  matières,  il  fe  trouveroit  obligé  de  les  retenir;  que  cependant  cette  difpofî- 
tion  avoit  des  raifons  fort  juftes ,  8c  qu'ainfi  l'article  pouvoit  paiTer. 

Loyfel,  liv.  i.  tit.  V.  régie  i.  dit  :  Nul  ne  reçoit  la  chofe  d'autrui,  qiCil  m  doive  rendre   2,  Dner  derfiar' 

■'*  r,  ./-.»•/  •  rr    -^     '^r  .•  r  ■     tn  '        Ji  t     •         t>,    compte  n'efi  ras 

JEqimm  efl,  qmfquti  altenâs  ncgoîia  gejjcrit ,  îpj^m  rationem  fui  acîusreddere.  Loi  2.  D.  valable. 
de  npgotiisgeftis.  , 

Une  claufe  de  ne  pas  inquiéter  le  Comptable,  ne  le  difpenfe  pas  de  rendre  compte. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  à  la  relevée  le  1 1  Décembre  174P,  entre  lesfieurs  do 
la  Folie  8c  Chavanon  ,  fur  une  claufe  conçue  dans  ces  termes. 

N'entendant  le  Teflateur  que  ledit  Chavanon  fon  Agent  &  Procureur  fpécîaî  fait  inquiété 
far  le  fîeur  de  la  Noue ,  en  aucuna  manière  que  ce  foit ,  touchant  hs  affaires  dudit  Tefiateur 
au  Pays  de  Bourgogne. 

Une  décharge  de  rendre  compte  n'opère  pas  une  libération  abfoluc,  mais  feulement  na 
fcrupulofior  fat  inquifitio.  Loi  iip,  D.  de  legatis  &  fideicommijjis  ^  livre  30,  titre  i  :  Si 
fervus  vetitui  eft  à  tefiatore  rationes  reddere ,  non  hoc  confequitur ,  ut  ne  quod  apud  eum 
fit  reddat  &  iucri  faciat  ,  fed  ne  fcrupulofior  inquifitio  fat.  Hoc  efi  ut  negligentice  ratij 
non  haheatur ,  fed  tantum  fraudum.  Ideo  &  rttannmijfio  non  videtur  feculium  legari  fer 
hoc  quod  vetitus  efi  rationem  reddere, 

M.  Favre,  dans  fon  Code,  livre  6,  titre  X'VIII, définition  18,  même  titre, dit  iLega^ 
tum  liberationis  rationum  reddendarum ,  remittit  àumtaxat  fcnipilofam  redditionem  ^  &c. 

Les  Protutears  font  ceux  qui  font  fondions  de  Tuteurs  ,  quoiqu'ils  ne  le  foient  pas.  j.prcmje.îî?5 
Le  Protuteur  eft  celui  qui  vices  Tutoris  fungitur  ,  Loi  i .  D.  de  eo  qui  pro  Tutore  pro  ve. 
Curatore  negotia  gejfit.  C'eft  un  "Vice-Tuteur  différent  du  Mandataire ,  qui  ne  doit  rendre 
compte  que  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé;  au  lieu  que  le  Protuteur,  qui  s'efl  mis  en  la 
place  du  véritable  Tuteur,  cû  tenu  non-feuleraent  de  ce  qu'il  a  géré^  mais  encoîs  d^ 
ce  qu'il  devoit  gérer, 
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Il  y  a  dcnx  cas  où  celui  qui  s'cfl;  ingère  fans  mandat  dans  les  affaires  du  mineur,  doit 
être  coniîde're'  comme  Protuteur.  Le  premier  ,  c'eft  lorfqu'il  en  a  fait  les  fondions,  quoi- 
qu'il y  en  eût  un  en  place  qui  ne  lui  en  avoit  pas  donné  la  commiffîon.  C'eft  le  vrai 
fens  de  la  Loi  4.  Cod.  de  negotits  gejlis. 

Le  fécond  cas,  c'eft  celui  quin'eft  pas  Tuteur,  ou  qui  l'e'tant  par  une  nomination 
abfolument  nulle,  fe  donne  pour  Tuteur,  ôc  en  fait  les  fonélions.  C'eft  de  celui-ci  dont 
parle  la  Loi  i.  D.  de  eo  qui  proTutore,  paragr.  i.  Elle  de'cide  que  s'il  s'abftient  de  ge'rer, 
fans  en  donner  avis  aux  parens ,  il  eft  tenu  non-feulement  de  ce  qu'il  a  gère' ,  mais  de  ce 
qui  e'toit  à  ge'rer ,  &  que  s'il  n'y  a  point  de  Tuteur  nomme',  celui  qui  auroit  pris  la  qua- 
lité' de  Curateur,  adminiftrant  par  ordre  des  parens,  n'eft  tenu  que  de  ce  qu'il  a  ge'ré,  8c 
de  ce  qui  lui  a  e'tc'  remis  pour  ge'rer. 

Raviot,  queftion  z8i ,  n.  5.  dit,  qu'il  intervint  au  Parlement  de  Dijon,  au  rapport  de 
M.  deBerbyfcy  l'aine',  le  ip  Mars  166^,  Arrêt  dans  l'efpe'ce  fui  vante. 

Claude  Guichardet,  Procureur  à  la  Cour,  avoit  été'  invité  par  les  parens  des  enfans 
mineurs  de  Pierre  de  Maçon,  d'agir  pour  eux,  &  en  conféquence,  i'  avoit  pris  dans  plu- 
fieurs  affaires  la  qualité  de  Curateur  adminiftrant,  fans  avoir  été  nommé  en  Juftice.  Par 
Arrêt  du  2z  Février  1664,  i'  avoit  été  condamné  à  rendre  compte. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt  on  voulut  lobliger  à  repréfenter  des  papiers  qu'il  n'avoit 
pas  reçus,  Ôc  à  compter  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  géré;  il  répondit  qu'il  n'étoit  pas  tenu 
,  degerendisj  qu'il  n'étoit  que  Procureur  ou  Procurateur  de  la  tutelle, &  qu'il  ne  devoit 

rendre  compte  que  de  ce  qu'il  avoit  géré  :  fur  quoi  i^rrêt  en  la  même  Chambre,  par 
lequel  il  fut  déchargé  de  la  repréfentation  des  papiers,  en  jurant  par  lui  qu'il  ne  les 
avoit  pas  en  fa  puiffance. 

Dans  la  fuite  ,  Barbier,  qui  époufa  la  troifîéme  fille  du  même  Etienne  Maçon  ,  ayant 
prétendu  que  l'Arrêt  n'étoit  pas  rendu  avec  lui,  fur  ce  fondement  renouvella  la  même 
demande  ;  mais  il  en  fut  débouté  par  Arrêt  contradidoire  rendu  aux  Enquêtes  le  i  Juillet 
i<5(^7,  &  il  fut  ordonné  que  celui  du  ip  Mars  166^  feroit  exécuté- 

Ce  Procureur  Guichardet  n'avoit  pas  été  nommé  en  Juftice  pour  Tuteur,  ni  Agent  de 
toute  la  tutelle  ;  il  s'étoit  feulement  chargé  d'expédier  les  affaires  qui  lui  étoient  remifes  : 
il  fut  regardé  comme  un  homme  qui  n'avoit  fait  qu'un  office  d'ami ,  tan quam  negotiomm 
gejior.  Voyez  la  Loi  1 1  ,  Je  negotiis  gefiis. 

4,  Curat?ursgai_    Le  préfent  article  I  oblige  les  Curateurs  avec  les  Tuteurs  à  rendre  compte  s'ils  ont 

i-3,r.ç  ciesf.itcurs.   adminiftré  le  bien  d'autrui.  En  France  les  Curateurs  font  nommés  en  même-temps  que 

les  Tuteurs,  auxquels  ils  font  donnés  comme  furveillans ,  &  chargés  de  leur  conduite. 

La  Coutume  d'Auxerre  porte ,  qu'entre  Tuteurs  Sç  Curateurs  il  n'y  a  aucune  différence.' 

11  y  a  cependant  eu  des  Arrêts  qui  ont  déchargé  les  Curateurs,  quand  ils  avoient  géré 

avec  un  père  Tuteur ,  à  caufe  de  la  préfomption  naturelle  que  le  père  prend  plus  foin 

des  biens  de  fes  enfans ,  que  des  fîens. 

Si  néanmoins  un  père  diffipoit  notoirement  les  biens  de  fes  enfans  mineurs  en  négligeant 
totalement  fon  devoir,  le  Curateur  ne  devroit  pas  refter  oifif  :  voyez  M.Louet  Lettre  D, 
r.  î3  ;  Raviot  Queftion  4,  tom.  i  ,  p.  12 ,  oii  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon, 
rendu  à  l'Audience  publique  le  17  Février  166  s,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  quoiqu'un 
Curateur  qui  adminiftré  conjointement  avec  un  père  Tuteur  ,  ne  foit  pas  tenu  à  une 
vigilance  auffi  exade  ,  qu'avec  un  autre,  il  n'eft  pas  déchargé  de  tous  foins,  parce  que 
fa  fonction  ne  doit  pas  être  inutile, 

jf,  Parens  gâ=      Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  les  parens  étoient  refponfables  de  la  geftion  de 
Eut/destutX^  ^^"^  'l"'^'^  avoient  nommés  Tuteurs  ou  Curateurs ,  mais  leur  fentiment  n'a  pas  prévalu  ; 
*  une  pareille  maxime  éloigneroit  les  parens  des  affemblées  de  famille,  où  ils  ne  font  cenfés 
fe  trouver  ^ue  par  affei^ipn  pour  les  mineurs» 
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Cependant  s'il  y  avoit  du  dol,  il  en  feroic  autrement,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  de 
1587,  rapporté  par  M.  de  Montholon ,  art.  48,  ôc  par  M.  Le  Prêtre  dans  fes  Arrêts 
de  la  cinquième  des  Enquêtes.  Mais  cet  Arrêt  tut  rendu  pour  un  pays  Coutumier;  car 
comme  le  remarque  Perrière  dans  fa  Jurifprudence  du  Digefte  ,  liv.  27  ,  tit,  7,  tom.  i  , 
pag.  6op,  en  pays  de  Droit  Ecrit,  les  parens  font  refponfables  de  l'événement  de  leur 
nomination,  comme  il  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Décembre  i5o8,  aufTx  rap- 
porté par  M.  de  Montholon,  ibidem;  par  Automne ,  8c  par  M.  Maynacd,  Lettre  B,  chap. 
5<î,  ou  il  s'en  trouve  un  autre  du  Parlement  de  Touloufe  de  Juin  i$Z$  ^  qui  l'a  décidé 
de  même. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  ,  Titre  des  Tutelles ^  n.  J? ,  fom.  432  ,  commence 
par  obferver,  que  par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  ceux  qui  ont  nommé  des  Tuteurs 
font  refponfables  de  leur  nomination  en  cas  d'infolvabilité  ,  fuivant  les  Loix  i  ,  & 
4,  Cod.  de  Magiji.  conveniend.  ,  Ôc  il  ajoute  que  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  dif- 
tingue  le  cas  d'infolvabilité  dans  le  temps  de  la  tutelle,  8c  Celle  furvenue  depuis. 

On  peut  obliger  un  Tuteur  à  rendre  un  compte  fommaire  de  fon  adminiflration  ,  5.  Comrt?rom- 
quoiqu'elle  ne  ioit  pas  finie;  le  Curateur,  par  exemple,  peut  dans  le  cas  de  difllparion ,  maire  des  iiKci.r;. 
l'exiger.  Les  créanciers  des  mineurs  ôc  autres  qui  ont  fur  eux  des  droits ,  peuvent  de- 
mander un  compte  fommaire  ;  dans  ces  cas  &  autres  fcmblables,  un  Tuteur,  même 
pendant  fa  geftion,  eft  forcé  de  faire  connoître  s'il  a  entre  fes  mains  les  deniers  ;  il  ne 
peut  être  excufé  qu'en  faifant  voir  qu'il  n'en  a  point ,  8c  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences 
néceflaires  pour  faire  payer  ce  qui  eft  dû  aux  mineurs  ;  Loi  $  ,  parag.  1 1  ,  D.  de  rébus 
eoYum,  livre  17  ,  tit.  9  '■  voyez  Brodeau  fur  M.  Louet  lettre  M.  ,  fommaire  15,  8c  la 
Jurifprudence  Civile  au  mot  Tuteur,  fetlion  8  ,  partie  2 ,  p.  351. 

Article     II. 

Le  Comptable  pourra  être  pourfuivi  de  rendre  compte  par-devant  le 
Juge  qui  l'aura  commis  ;  &  s'il  n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de  Juf- 
tice ,  il  fera  pourfuivi  par-dev^ant  le  Juge  de  fon  domicile ,  fans  que 
fous  prétexte  de  faifie  ou  intervention  de  Créanciers  privilégiés  de  lune 
ou  de  l'autre  des  Parties ,  les  comptes  puilTent  être  évoqués ,  ou  renvoyés 
en  autre  Jurifdidion. 

Tous  les  Arrêts  ont  décidé  que  tout  adminiftrateur  des  biens  des  mineurs  ,doit  rendre     j..i-.^z  <je  u 
compte  devant  le  Juge  des  mineurs,  à  moins  qu'il  n'offre  de  le  rendre  ailleurs  à  fes  frais,  tutcU-.' 
lorfqu'il  y  a  de  fortes  raifons  pour  l'en  difpenfer. 

La  raifon  eft  que  le  Juge  de  la  tutelle  a  la  connoifTance  des  biens  8c  des  effets  des 
mineurs ,  8c  que  s'il  y  a  des  preuves  à  faire ,  elles  font  faites  à  moins  de  frais  ,  8c  pli. s 
facilement  que  devant  un  Juge  éloigné  :  voyez  les  Arrêts  de  M.  d'Expilly  ,  chap.  17, 
p.  520  ,  8c  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  M.  fom.  jy. 

En  matière  de  tutelle ,  le  Juge  eft  faifi  de  la  perfonne  8c  des  biens  du  mineur.  Le  fcelîé 
que  la  Juftice  met,  eft  un  ade  folemnel  de  faifie;  elle  fait  au  Tuteur  la  délivrance  de 
leurs  biens  par  l'inventaire  :  Loi  1  5  ,  para?.  1  ,  Cod.  Arbitrium  tutelce;  ainfî  le  Tuteur  àc 
le  mineur  font  entre  les  mains  de  la  Juftice  des  lieux. 

Cependant  cet  article  n'excluant  que  les  créanciers  privilégiés ,  fî  le  Tuteur  ou  le  mineur 
l'étoit ,  il  paroît  que  le  compte  tutelaire  pourroit  être  rendu  devant  le  Juge  de  Privilège 
lî  les  Parties  y  confentoient,  pour  éviter  un  degré  de  Jurifdiction ,  ou  par  d'autres  motifs  i 
voyez  le  Traite' des  Minorités,  chap.  12,  n.  li,  p.  385.  • 
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L'aaion  en  reddition  de  compte  elt  perfcnnelle  ;  d'ailleurs  l'art.  XXIV  du  tit.  IV  de 
l'Ordonnance  de  i66s>  y  n'a  excepté  du  privilège  d'cvûcation  que  les  fcellés ,  é)caions 
^e  Tuteurs ,  Curateurs  &  les  inventaires ,  fans  y  comprendre  les  comptes  de  tutciie^,  qui 
par  la  règle  des  inclufions ,  font  par  conféquent  reliés ,  comme  toutes  les  autres  adions 
perfonnelles ,  dans  le  cas  de  pouvoir  être  pdrtcs  dans  les  Tribunaux  de  Privilèges  :  mais 
il  n'y  peut  avoir  que  le  comptable  ou  le  mine\iï  devenu  majeur,  qui  pourroit  évoquer. 

On  peut  conclure  de  ces  principes,  qu'en  Bourgogne  ou  les  Nobles  ont  leurs  caufes 
civiles  coramifes  dans  les  Bailliages ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  ils  y  peuvent 
évoquer  les  comptes  de  tutelles. 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa^-is  » fervan'c  de  Règlement,  Se  rendu  au  mois  de 
Septembre  171 5,  il  a  été  décidé  que  l'une  des  Parties  ne  peut  tirer  l'autre  de  fa  Jurif- 
diaion,  fi  elle  n'y  confent  :  cet  Arrêt  eit  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  Iiv.  6, 
chap.  68,tom.  5,  partie  2 ,  p.  zz 3. 

£M'-3n^"'''if  s"     ^^*  ^"^^^^  ^^  faifant  aucune  exception  des  Seigneurs,  on  pourvoit  croire  que  la  tutelle 

gn^r',    '"     "'  de  leurs  enfans  pou  voit  être  portée  devant  leuvs  Juges,  8c  que  les  comptes  de  tutelles  pou- 

voient  être  rendus  dans  leurs  Juftices,  fur-tout  dans  les  Provinces  où  les  nobles  portent 

leurs  caufes  dans  les  JuiUees  Seigneuriales  ,  unfl  qu'il  a  été  expliqué  au  Code  Criifvi- 

nel,  pag.  y;^.  . 

Mais  un  nombre  infini  d'Arrêts  qui  y  font  rapportés ,  ont  décidé  !e  contraire  ;  on  ett 
trouve  encore  un  du  z6  Août  166$  y  rapporté  au  Jouïnol  des  Audiences,  au  fujet  des 
OfHcici'sdela  Pairie  de  Nevers,  qui  prétendolent  la  nullité  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  paf 
les  Officiers  de  la  Juftice  d'Eperville,  qui  avoicnt  r.iis  le  fccllé,  fait  l'inventaire  &  con- 
firmé pour  Tutrice  la  veuve  du  Seigneur;  la  Cour  ordonna  que  la  dame  d'Eperville 
demeureroit  Tutrice ,  en  prêtant  un  nouveau  ferment  devant  le  iSaillif  de  Nevers. 

L'ardclè  XI  du  tit.  XXIV,  en  réglant  la  compéïcncedcsju|,es des  Seigneurs, n'a  laifld 
à  leur  compétence  que  la  faculté  de  connoître  de  ce  qui  coricernf  leur  Domaine ,  leurs 
droits  &  revenus  oïdinaires  ou  cafuels  de  la  Seigneurie,  des  baux,  jouifiances  Se  dépen- 
dances, avec  défenfes  expreifes  de  connoître  des  autres  «aïons  oU  le  Seigneur  eft  partie 
ou  intéreffé ,  d'où  il  fuit  néceffairement  qu'ils  font  exclus  de  tout  ce  qui  peut  concerner 
la  tuielle  des  enfans  du  Seigneur. 

Voyez  encore  le  Code  Criminel,  p.  17  ,  où  font  rapportés  pïufieurs  Arrêts  &  Réglemens 
concernant  cette  quefiion  ,  fur-tout  au  fujet  des  fcellés ,  inveniaites  8c  autres  cas  civils 
ou  criminels  qui  intéreflént  les  Seigneurs,  leurs  femmes,  leurs  enfans ,  même  leurs  do- 
meitiques ,  qui  ne  peuvent  ni  les  uns  ni  hs  autres  être  pourfuivis  ,  ni  pourfuivans  dans  la 
Juilice  des  Seigne\irs. 

Article    III, 

L  E  Défendeur  à  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  fera  tenu  de 
eomparoir  à  la  première  affignation ,  finon  fera  donné  défaut  contre 
lui ,  &  pour  le  profit  condamné  à  rendre  compte  ;  &  s'il  ne  compare,  & 
jufqu au  jour  qui  lui  aura  été  fignifié  par  un  fimple  ade  devenir  plaider, 
aucun  Avocat  ou  Procureur  ne  fe  préfente  à  l'Audience  pour  défendre , 
fera  condamné  fur  le  champ  à  rendre  compte  ,  fans  autre  délai  ni 
procédure. 

Clt  q^ticîe  fuppofe  que  le  Défendeur  ne  donnera  pointde  défenfes  à  l'afngnation  qui  lui 
g  çtç  dor^neç  pçuï  ïçndrg  cpmptç  j  parce  qu'elles  ne  font  pas  néGcfTa ires  par  écrit.  Un  tuteur 
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ne  peut  efFediveraent  avoir  aucun  moyen  pour  s'empêcher  de  rendre  compte.  Il  y  efttenu, 
fuivant  l'artic'e  I  de  ce  titre,  s'il  a  géré  ou  dû  gérer  le  bien  du  mineur.  Il  elt  cependant  tenu 
de  paroîtreà  la  première  Audience,  à  peine  d'y  erre  condamné  par  défaut.  Le  Juge  peut 
cependant,  pour  le  profit  du  défaut,  ordonner  que  le  Défendeur  paroîtra  un  jour  qu'il  indi- 
quera, &  qui  eft  ordinairement  la  prochaine  Audience;  8c  s'il  fait  encore  dcl^ut,  il  doit 
être  condamné  fur  le  champ  à  rendre  le  compte  demandé. 

Article     IV. 

En  cas  que  la  caufe  dtantplaidée,  ne  fe  puifTe  juger  définitivement  à 
l'Audience  ,  les  Parties  feront  appointées  à  mettre  dans  trois  jours ,  fans 
autre  procédure. 

L'article  X  du  titre  XI  des  délais,  permet  auffi  de  prendre  des  appointemens  pour  les 
redditions  de  compte.  Elles  ne  font  pas  fommâires.  Il  y  en  a  peu  qui  puiffcnt  être  ju>'ées 
à  lAudience  définitivement. 

Cependant,  s'il  ne  s'agiflbit  que  de  prononcer  fur  la  prétention  d'un  tuteur  qui  foutien- 
droit  qu'il  ne  doit  rendre  aucun  compte  ;  qu'il  n'a  pas  géré  ni  dû  gérer  les  biens  du  mineur, 
la  caufc  pourroit  être  jugée  à  l'Audience;  mais  ellepourroit  aufli  être  appointée,  s'il  s'y 
trouvoit  des  queilions  de  droit  ou  de  coutume,  ou  autres  queJlions  qu'il  eit  permis  d'ap-, 
pointer.  C'eil  ce  qui  réfulte  encore  de  l'article  fuivant. 

A   R  T    I    C    L  E      V. 

Tout  Jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte,  com- 
mettra celui  qui  devra  recevoir  la  préfentation  &  ailirmation  du  compte 
&  s'il  ed  rendu  fur  un  appointement  à  mettre ,  ou  fur  un  procès  par 
écrit,  le  Rapporteur  ne  pourra  être  commis  pour  le  compte  ,  mais  ea 
fera  commis  un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution  appartiendra. 

M.  DuMuY,  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon,  expofa,  dans  une  requête  au  Confcil 
qu'ayant  été  tuteur  des  enfans  de  M.  de  Muffol,  il  avoit  été  rendu,  au  fujet  de  fon  compte  , 
Arrêt  qui  avoit  ordonné  que  dans  huitaine  ilrendroiî  compte  devant  le  Rapporteur  :  ce  qui 
étoit  une  contravention  au  préfent  article. 

Le  Roi,  en  fon  Confeil,  ayant  égard  à  fa  requête,  cafTa  &  annulla  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  1 3  Juillet  1 66Z  ,  en  ce  que  par  ledit  Arrêt  le  lîeur  Dumuy  avoit  été  condamné  à 
rendre  compte  devant  le  Rapporteur. 

Le  même  Arrêt  défend  au  Parlement  de  Paris,  &  à  toutes  Ces  autres  Cours  8c  Jupes  • 
d'ordonner  que  les  comptes  feront  rendus  devant  les  Rapporteurs  ;  voulant  Sa  Majefte  qu'un 
autre  foit  commis  par  celui  à  qui  la  difrribution  appartiendra  ,  à  peine  de  nullité  des  Arrêts 
&  Jugemens,  &c  des  dommages  8c  iniérêts  des  Parties  contre  les  Juges,  ainfi  qu'il  fera 
avifé  par  Sa  Majefté,  qui  ordonna  que  le  Rapporte.;r  dudit  Arrêt  feroit  ajourné  à  compa- 
roître  en  perfonne  au  premier  jour ,  devant  les  Commilfaires  qui  feroient  nommés  par  ^a 
Majefté,  pour  répondre  fur  les  faits  concernans  ledit  Arrêt  ;  8c  cependant  l'interdit  de 
l'exercice  8c  fondlions  de  fa  Charge ,  lui  faifant  dérenfes  de  s'y  iromifcer  ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  le  25 
Septembre  i662. 

Cet  Arrêt  févere  fe  trouve  dans  un  Recueil  d'Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprctîitioi]; 
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des  nouvelles  Ordonnances,  p.  i yo  ;  8c  comme  ce  Recueil  in-40,  imprime'  en  KÎ71 ,  a  e'té 
tranfcrit en  entier ,  à  la  fuite  de  l'e'dition  deBornier  de  1 75 f,  tome  i ,  il  s'y  trouve,  p.  104. 
Dans  l'un  8c  l'autre ,  il  y  a  un  autre  Arrêt  pareil ,  à  la  fuite  du  premier ,  par  lequel ,  le  méma 
jour,  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  Paris  fut  également  calTé  ,  ôc  les 
mêmes  peines  furent  prononce'es  contre  le  Rapporteur. 

Lors  des  conférences  fur  l'article  I  du  titre  X,  des  décrets^  de  l'Ordonnance  de  1670^ 
M.  Puffbrt,  en  parlant  des  défenfes  que  portoit  cet  article  ,  de  prendre  des  épices  pour  les 
décrets,  obferva  que  le  Roi  n'avoit  pas  en  vue  de  diminuer  les  émolumens  des  Officiers;  mais 
de  retrancher  les  procès,  en  leur  otantl'occafîon  de  requéâr  des  décrets  avec  trop  de  facilité, 
&.  fans  beaucoup  de  fondement,  ÔC  que  c'étoit  le  même  motif  qui  avoit  donné  lieu  à  ôter 
aux  Rapporteurs  la  reddition  des  comptes. 

Sallé',^  fur  cet  article  ,  obferve  que  l'on  pourrolt  croire  qu'il  contient  contradidion  avec 
l'article  précédent,  qui  porte  que  les  Parties  pourront  être  appointées  à  mettre:  au  lieu 
que  celui-ci  fuppofc  que  le  Jugement  de  condamnation  à  rendre  compte,  peur  être  rendu, 
non  feulement  fur  appoiniement  a  mettre  ;  mais  encore  fur  un  procès  appointé  à  écrire 
6c  produire. 

Il  ell  vrai,  dit  cet  Auteur,  que  lorfque  la  demande  en  reddition  de  compte  eft  unique, 
ou  du  rnoins  le  prmcipal  objet  d'une  conteflation  ,  il  faut  la  décider  fommairement ,  ou 
tout  au  plus,  at)pointer  les  Parties  à  mettre;  mais  indépendamment  de  cela,  on  forme 
quelquefois  des  demandes  ,  qui  font  des  incidens  qui  deviennent  préliminaires.  Alors  il  peut 
intervenir  fur  procès  par  écrit,  des  Jugemens  portant  condamnation  de  rendre  compte. 

M.  JouiTe  s'en  explique  clairement  fur  ces  mots:  Appointement  à  mettre,  fçavoir  fur 
un  appointement  à  mettre  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  &  fur  un  procès  par  écrit, 
lorfque  dans  une  inftance  appointée  en  droit,  une  Partie  eft  condamnée  incidemment  à 
rendre  compte. 

Dans  les  Bailliages  8c  SénéchaufTées ,  la  prefcription  8c  affirmation  de  compte  appartient 
de  droit  au  Lieutenant  Général,  lorfqù'il  a  affilié  à  l'Audience,  même  du  Préfidial.  Une 

Mars 

ii7î> 
_     _ J.J. __.  lieutenant 

^  comme  pareillement  l'exécution  des  Jugemens  rendus  aux  Audiences  auxquelles 

3î  il  aura  affifté  ou  préfidé, fans  qu'il  foit  nommé  ou  commis  par  le  Préfident,  fi  ce 

M  n'eft  pour  les  defcentes,  vifitations  8c  réceptions  de  cautions  ,  péfentations  &  affirma- 
31  tions  décompte,  pour  lefquelles  les  Préfîdens  feront  tenus  de  le  commettre,  Iprfqu'il  ftra 
oi   préfent  à  l'Audience  m. 

L'article  IV  du  même  Règlement,  conformément  à  celui  ci,  ordonne  que  l'inAruaion 
des  procès  diflribués,  appartiendra  aux  Rapporteurs,  excepté  les  redditions  de  compe , 
le'"q':e'les  feront  diftribuées  à  d'autres  qu'aux  Rapporteurs.  Voyez  les  obfervations  fur  l'ar- 
ticle Il  du  titre  XXI. 

Article    VI. 

La  préface  du  compte  ne  pourra  exxéder  de  fix  rôles ,  le  furplus  ne 
paffera  en  taxe  ;  &  ne  feront  tranfcrites  dans  les  comptes ,  autres  pièces 
que  la  commiiTion  du  rendant ,  l'ade  de  tutelle,  &  l'extrait  de  la  Sen- 
tence ou  Arrêt  qui  condamne  à  rendre  compte. 

Cet  article,  dans  le  projet,  accordoit  dix  rôles  pour  la  préface  des  comptes.  I!s  furent 
réduits  à  iîx  fur  i'obfcryatlon  de  M.  le  Premier  Préfident,  qui  dit  qu'il  n'en  falloir  que 
cinq  ou  Cx. 

II  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  tranfcrit,  dont  s'efl  fervi  cet  article  ,  8c  s'ima- 
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giner  qu  il  faut  dans  la  préface  d'un  compte  ,  tranfcrire  en  entier  les  picces  dont  il  parle  : 
il  a  entendu  feulement  que  l'on  y  feroit  mention  fommaire  de  la  ccmmiiîîon  du  r  ndant 
compte,  c'eû- à-dire,  de  l'afte  qui  lui  a  commis  la  tutelle,  &  de  l'extrait  de  la  Sentence 
ou  Arrêt  qui  Ta  condamne  à  rendre  compte.  Il  cl\  d'ufage  d'>'  faire  menrion  aufTi  de  l'afligna- 
tion  donnée  pour  faire  ordonner  le  compte,  &  autres  aftes  irnportans,  s'il  y  en  a  eu  qui 
aient  été  fii^ninés  depuis  l'afTignation  ;  mais  fi  fommairement',  que  toute  la  préface  r,e 
contienne  que  fix  rôles,  fuivant  qu'il  fera  expliqué  plus  au  long,  fur  l'article  XVII  de  ce  titre. 

Article  VII. 

L  E  rendant  fera  tenu  d'inférer  dans  le  dernier  article  du  compte  la 
fomme  à  quoi  fe  monte  la  recette  3  celle  de  la  dépenfe  &  reprife  diftinc- 
tement  l'une  de  l'autre  ;  &  fi  la  recette  fe  trouve  plus  forte  que  la  dé- 
penfe  ôc  reprife ,  l'oyant  pourra  prendre  exécutoire  de  l'excédent ,  qui 
lui  fera  délivré  fur  l'extrait  du  dernier  article  de  compte ,  fans  préju- 
dice des  débats  formés  ou  à  former  contre  la  recette ,  dcpcnfe  &  reprife, 
ôc  de  fentimens  contraires. 

LoYSEL,  livre  i  ,  titre  V,  réulc  z  ,  dit  :  Tuteurs ,  &  autres  fu jet  s  à  compte  ^  doivent  faire     ^-  ' 
recette  &  dépenfe,  lesjufiifier  &  payer  h  reliquat.  "'"ï"' 

Il  faut  dans  les  comptes  trois  chapitres,  l'un  de  la  recette,  un  autre  de  la  dépenfe,  8c  le 
troifîéme  de  la  reprife,  c'eft-à-dire,  des  fommes  que  le  tuteur  n'a  pu  toucher,  foit  par  Tin- 
folvabilité  des  débiteurs,  ou  autrement,  malgré  fes  diligences. 

Un  compte  eftcompofé d'une  préface  ou  préambule,  ôc  de  deux  autres  parties  principales, 
qui  font  la  recette  &  la  dépenfe.  On  y  ajoute  la  reprife,  lorfque  le  tuteur  n'a  pas  reçu  tout 
ce  qu'il  eft  chargé  de  recevoir.  Par  exemple,  il  fe  charge  en  recette  des  arrérages  d'une 
rente  dont  il  n'a  pu  fc  faire  payer  ;  il  emploie  dans  le  chapitre  de  reprife  ces  arrérages  dont 
il  s'étoit  chargé  dans  le  chapitre  de  recette.  On  doit  lui  déduire  ce  qu'il  a  dépenfe  ÔC  ce 
qu'il  n'a  pu  recevoir. 

La  recette  fe  prouve  par  l'inventaire  8c  autres  ades  qui  juftifient  ce  que  le  rendant  a 
reçu  ;  la  dépenfe  fe  prouve  par  des  quittances  en  régie ,  ou  par  d-es  pièces  qui  la  juftifient , 
ou  par  des  frais  que  le  rendant  a  légitimement  faits  ;  ôc  la  reprife  fe  prouve  par  fes  dili- 
ger.ces  pour  fe  faire  payer  des  débiteurs,  comme  par  des  commandemens ,  afilgnations, 
faifics,  Sentences  ou  Arrêts,  8c  par  des  exploits  de  carence,  qui  prouvent  que  le  tuteur  n'a 
pu  être  payé  des  fommes  employées  dans  le  chapitre  de  reprife. 

On  pourroit  croire,  de  la  manière  dont  cet  art;cle  s'ex-plique,  qu'il  fuffit  d'inférer  dans 
un  compte  un  article  général  de  recette,  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  ;  mai^  l'ufage 
l'a  expliqué.  Les  comptes  doivent  être  rendus  année  par  année:  les  oyans  font  en  droit  1 
de  l'exiger.  Ils  ne  feraient  pas  obligés  de  fournir  des  débats  contre  un  compte  qui  ne  leur 
feroit  pas  rendu  par  années  féparées,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  à  l'Au- 
dience de  relevée,  le  28  Décembre  1754,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Bullier  8c  De^bois. 

Il  eft  cependant  vrai  que  l'on  ne  pourroit  prétendre  un  compte  nul,  fi  après  qu'il  a  été 
préfenté  8c  rendu,  on  avoit  tranfigé  fur  ce  compte,  qui  ne  feroit  pas  bien  régulier  dans  la 
forme ,  parce  que  le  mineur  pourroit,  indépendamment  des  formalités,  avoir  été  bien  inftruit. 
Ceft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  3  Avril  i  661 ,  qui  débouta  la 
Demoifelle  de  Villarvaux,  des  lettres  de  refcifion  qu'elle  avoit  obtenues  contre  un  traité 
par  elle  fait  avec  fon  oncle,  fon  tuteur.  Elle  difoit  que  le  compte  qui  lui  avoit  été  rendu , 
étoit  informe;  mais  c'étoit  un  compte  communiqué  8c  bien  inftruaiF.  La  décharge  que 
donne  en  pareil  cas  un  mineur  devenu  majeur,  eli  d'un  grand  poids,  puifqii'eHe  eix  donnée 
en  connoiifance  de  caufe.  Y  v  y  ij 
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a.EsccutoIie,  L'exécutoire  dont  parle  cet  article ,  peut  erre  décerne  par  le  Juge,  même  par  le  GrefHeï 
feul,  à  la  vue  de  Teictrait  du  dernier  article  du  comrte  qui  juftifie  que  la  recette  fe  trouve 
plus  forte  que  la  de'penfe;  mais  on  peut  y  former  opporuion  dans  le  rcffort  du  Parlement 
de  Paris,  &  autres  qui  reçoivent  des  oppofitions  aux  Sentences  ;  au  lieu  qu'en  Bourgogne^ 
ces  oppofitions  n'étant  pas  reçues ,  comme  il  a  été  expliqué  fur  l'article  X  du  titre  XXVII, 
n.  I ,  il  faudroit  appeller  de  l'exécutoire. 

Article    VI  IL 

Les  rendans  compte  préfeirteront  &  affirmeront  leur  compte  eiî 
perfonne  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale ,  dans  le  délai 
qui  leur  aura  été  prefcrit  par  le  Jugement  de  condamnation  ,  fans  aucune 
prorogation;  &  le  délai  paffé  ,  ils  y  feront  contraints  par  faifie  &  vente 
de  leurs  biens  ^  même  par  emprifonnement  de  leur  perfonne ,  fi  la  ma- 
tière y  efl:  difpofée  y  ôc  qu'il  foit  ainfi  ordonné, 

T,  Contrainte  Si  celui  qui  efl:  condamné  à  rendre  compte,  négligeoit  de  le  préfenter  &  affirmer  darrs  . 
contieles  tuteurs,  le  délai  porté  par  le  Jugement ,  l'oyant  feroit  en  droit  de  pi'éfenter  requête  au  Commiflaire, 
qui  indiqneroit  le  jour  &  Iheure;  8c  fi  malgré  la  fignifîcation  qui  lui  feroit  faite  de  la 
requête,  ôc  de  l'Ordonnance  du  Juge,  à  fon  Procureur  ou  à  domicile,  le  rendant  faifoit 
défaut,  le  Juge,  conformément  à  cet  article,  ordonneroit  qu'il  y  feroit  contraint  par  faifie 
êc  vente  de  fes  meubles;  &  même  dans  un  cas  de  défobéilfance  opiniâtre,  par  emprifonne- 
ment de  fa  perfonne:  ce  qui  ne  pourroiî  être  ordonné  que  fur  une  nouvelle  requête.  Les 
tuteurs  font  regardés  comme  des  dépofitaires  de  biens  de  Juftice.  Voyez  i'art.  IV  du  tit.  IV» 

2  Prcviiîons.-  Ileftmême  d'ufage  d'adjuger  au  mineur  des  provilîons  contre  le  tuteur  qui  refufe  de  rendre 
compte.  Quand  Loyfel,  livre  i ,  titre  V,  régie  III ,  adit:  en  compte  il  n'y  apa^  defrovifiony 
il  a  entendu  parler  des  Jugem.ens  définitifs,  qui  ne  font  pas  exécutoires  par  provifîon,  fui- 
vant  qu'il  fera  expliqué  fur  l'article  XX  de  ce  titre.  Jufqu'au  Jugement  définitif,  rendu  pan: 
Arrêt  ou  en  dernier  reifort,  tout  cft  incertain. 

Belordeau,  dans  fes  Obfervations  Forenfes,  livre  5  ,  article  lî  ,  attelle  que  cela  a  é;^ 
ainfi  jugé  plufieiors  fois  au  Parlement  de  Dijon,  qui  par  un  Arrêt  du  8  Avril  1705,  a 
défendu  aux  Juges  de  fon  reffort  de  prononcer  en  pareil  cas  Texécution  provifoire  de  leurs 
Jugemens  définitifs. 

Mais  cela  ne  fait  que  mieux  prouver  que  quand  un  comptable  efî  en  retard  de  rendre  fcn 
compte,  on  peut  l'y  contraindre,  même  par  corps,  fuivant  le  préfent  article,  8c  décerner 
contre  lui  des  provifions  au  profit  du  mineur,  8c  prononcer,  en  cas  de  befoin,  la  mêm-e 
contrainte  par  corps,  s'il  ne  paye  pas  les  provifîons  adjugées. 

Ces  provifions  font  d'autant  plus  nécelîaires  à  un  mineur,  qu'il  eft  hors  d'état  de  fournir 
à  fes  alimens ,  à  fon  entretien,  8c  fur-taut  aux  frais  des  pourfuites  qu'il  efl  obligé  de  faire, 
8c  que  le  tuteur  doit  même  avancer ,  ainlî  qu'il  fera  prouvé  fur  l'arricle  XVIII  de  ce  titre, 
Dombrc  i. 

•  Le  lundi  20  Juin  1718  ,  àla  relevéeduParlement  de  Dijon  ,  Arrêt  dans  l'efpéce  fuivante. 
Depuis  i6po,  lefieur  Villot  avoit  été  condamné,  faute  de  fournir  des  foutenemens  ,àune 
provifîon  de  fix  cens  livres.  Elle  avoit  été  furfîfe  au  Bailliage  de  Cbâlons.  A  la  Cour,  l'In- 
timé difoit  qu'il  avoit  été  empêché  d'arrêter  le  compte,  8c  que,  fuivant  cet  article,  la  peine 
eil  une  amende  contre  le  Procureur  qui  retient  les  pièces  ;  qu'il  y  avoit  même  un  exécu- 
toire qu'il  avoit  payé  à  l'oyant.  La  Cour  n'y  eut  aucun  égard,  leva  ïe  furlîs,  &  confirma 
la  provifîon. 
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Sj  le  rendant  force  de  prononcer  contre  lui  ia  contrainte  par  corps,  il  n  eic  pas  r,ece/Iaue 
d'attendre  les  quatre  mois.  Elle  peut  être  exe'cute'e  fur  le  champ  ,  après  un  commandement, 
pourvu  que  la  Partie  ait  conclu  à  ce  que  l'Ordonnance  qui  la  prononce,  fbit  exe'cute'e  fans 
pre'judice  de  l'appel ,  &  que  le  Juge  l'ait  ordonne. 

Il  faut  cependant  obferver  que  s'il  s'agilToit  d'un  père  tuteur,  ou  d'une  mère  tutrice, 
quoique  l'ordonnance  ne  faffe  point  d'exception  en  leur  faveur,  il  ne  conviendroit  pas  aux 
enfans  ,  de  demander,  ni  au  Juge  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  C'eft  ce  que  cet 
article  a  apparemment  donne'  à  entendre  par  ces  derniers  termes,  ftlamaticrsy  eft  difpofée. 
Il  en  fera  encore  parlé  fur  l'article  XX  de  ce  titre. 

Cet  article  exige  que  le  comptable  affirme  par  ferment,  que  fon  compte  eft  fidèle  ,  &  '-Sèment  du 
exaclement  fait,  fuivant  fa  confcience.  Tout  ferment,  dans  la  régie,  doit  être  prêté  en'^°"'^'^*  ^' 
perfonne  ;  cependant,  comme  il  pourroit  fe  trouver  des  caufes  de  maladie,  ou  autre  empê- 
chement légitime,  il  eft  permis  de  faire  cette  affirmation  par  Procureur  fondé  de  procuration 
fpéciale,  qui  doit  refter  jointe  à  l'a6le  d'affirmation,  dont' elle  eft  le  fondement:  c'eft  pour- 
quoi elle  doit  être  paftce  pardevant  Notaire;  &  même  elle  doit  porter  que  le  rendant  a 
affirmé  fon  compte  fidèle.  Il  doit  lui  en  être  donné  acte  par  le  Notaire  ,  afin  que  le  Procureur 
fpécial  n'ait,  pour ainfî dire,' qu'à  faire  le  dépôt  de  l'ade  contenant  l'affirmation. 

Ces  aftes  d  affirmation  font  mis  au  nombre  de  ceux  que  le  Juge  peut  faire  en  fon  hôte!. 
Voyez  le  Règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  o  Juillet  ï  66^ ,  article  XVIÎ ,  &  le  Recueil 
de  M.  JouflTe  ,  tome  i  ,  p.  6z^  ,  oh.  font  rapportés  les  actes  que  le  Juge  peut  faire  fcul  en  fon 
fcôtel,  fans  appeller  les  autres  Officiers. 

Article     IX. 

Après  la  préfentation  &  affirmation  ,'  fera  bailM  copie  du  compte 
au  Procureur  des  oyans ,  &  les  pidces  juftificatives  de  la  recette ,  dépenfe , 
&  reprife  ,  lui  feront  communiquées  fur  fon  reccpijje,  pour  les  voir  ôc 
examiner  pendant  quinze  jours;  après  lefquels  il  fera  tenu  de  les  rendre, 
à  peine  de  prifon ,  de  foixante  livres  d'amende  &  du  féjour,  dépens, 
dommages  &  intérêts  des  Parties  en  fon  nom  ,  fans  qu'aucunes  des  peines 
ci-defTus  puiiTent  être  réputées  comminatoires ,  remifes  ou  modérées , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Sur  l'article  X  du  titre  XIV,  ont  étérapporte'es  les  obfervations  de  M.  le  PremierTréfi-     ^-  P"""  '^""• 
dent,  qui,  à  Pcccafion  de  la  difficulté  de  faire  rendre  par  les  Procureurs  les  pièces  qu'ils po^^'u^/eAuSôn 
ont  prifes  en  communication ,  dit  que  tous  les  Plaideurs  éprouvoient  que  c'étoit  un  fort  grand  des  pièces, 
mal  d'être  dans  la  dépendance  de  ces  Miniftres  de  la  Jultice ,  &c  qu'il  falloit  y  remédier ,  lî 
cela  étoit  pofiîble,  &c. 

Ce  grand  Magiftrat,  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon ,  fçavoit  par  une  longue 
expérience,  que  les  procès  ne  font  jugés  que  quand  il  plaît  aux  Procureurs  d'en  tomber 
d'accord,  pour  fe  fervir  des  termes  de  cet  illuftre  Préfident.  Ils  retiennent  les  pièces  d'un 
procès  tout  le  temps  qu'ils  veulent ,  de  concert  entr'eux.  Un  pauvre  Client  eft  dans  ce  cas, 
pour  ainfi  dire,  abandonné  par  fon  Procureur  ,  qui  refufe  de  faire  contre  fon  Confrère  lès 
pourfuites  prefcrites  par  l'Ordonnance.  Ils  temporifent  tant  que  le  procès  fi'eft  jugé  qu'à 
leur  volonté.  L'autorité  des  Juges  ne  fuffit  pas  pour  les  réduire  aux  régies. 

Il  en  eft  de  même  des  pièces  juftifîcatives  des  comptes  des  mineurs.  Les  Loix  ni  les  Or- 
donnances n'ont  pu  encore  trouver  un  moyen  prorapt  Sç  certain  pour  punir  la  connivence 
àQs  Procureurs. 
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M.  l'Avocat:  Général  Talon  ,  qui  n'avoir  p.-is  moins  d  expérience  5c  de  zèle,  convint  que 
la  difficulté  de  retirer  des  mains  des  Procuieurs  les  pièces  qu'ils  avoient  prifes  en  communi- 
cation, caufoit  de  grands  détbrdres  dans  la  Juliice.  Il  propofa  des  cxpc'diens  q  li  font  rap- 
portés fur  le  méme\artic)eX  du  titre  XIV.  Mais  tout  le  zelc  de  tantdeCommiiiaires  éclairés 
ne  put  imaginer  que  les  peines  prononcées  pai  le  piéfent  artic'e  contre  les  Procureurs, 
qui  échappent  toujours  à  toutes  ces   peines  par  connivence  entr'eux. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  fijon,  rendu  à  la  Tournelle  le  12  Mars  i<^j'4,  &  par  un 
autre  rendu  aux  Enquêtes  le.  18  Mars  165^  ,  le  Procureur  Simon  fut  condamné  à  repréfenter 
des  pièces  que  fon  Clerc  avoit  [^rifes  en  communication  au  Greffe  depuis  Février  i6z(^. 

L'adion  dure  trente  ans  contre  le  Piocureur  qui  eft  regardé  comme  un  dépofîîaire.  Voyez 
Baffet,  tome  i ,  livre  2  ,  titre  Xf. 

Les  Greffiers  font  auffi  ,<arans  de  leurs  Commis.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  472.  Et  Jgj 
Notaires  le  font  auffi  de  leurs  Clercs,  ibidem  ^  p.  4^4. 

Article    X. 

N'entendons  toutesfois  empêcher  que  le  Juge  ne  puifTe  et! 
connoiffance  de  caufe  ôc  pour  conlldérations  importantes^  proroger  le 
délai  d'une  autre  quinzaine  pour  une  fois  feulement ,  après  lequel  teras 
le  Procureur  qui  retiendra  les  pièces  fera  contraint  de  les  rendre^  fous 
les  peines  &  par  les  mêmes  voies  que  deffus. 

Un  Juge  ne  peut  proroger  le  délai  fur  une  requête.  Il  faut  que  les  Parties  foient  preTenfes 
ou  appellees,  pour  contredire,  &  voir  s'il  y  a,  comme  l'exige  cet  article,  des  coniîdérations 
importantes  pour  proroger  le  délai. 

Article    XL 

S  r  les  oyans  ont  un  même  intérêt ,  ils  feront  tenus  de  nommer  un 

'  feul  &  même  Procureur  ;  &  à  faute  d'en  convenir ,  il  fera  permis  à 

chacune  dts  Parties  d'en  mettre  un  à  fes  frais ,  auquel  cas  ne  fera  donné 

qu'une  feule  copie  du  compte  ,  ôc  une  feule  communication  des  pièces 

juftificatives  au  plus  ancien. 

Cet  article  ,  dans  le  projet,  portoit  :  «  Si  les  oyans  ont  différens  Procureurs ,  le  rendant 
fera  fignifier  à  chacun  une  copie  de  fon  compte  ,  6c  leur  donnera  communication  de 
toutes  les  pièces  juftificatives  en  îa  manière  qui  vient  d'être  prefcrite.  S'il  y  a  des  créan- 
ciers intervenans  ,  ils  ne  pourront  prendre  qu'une  feule  Se  même  communication, 
9>  tant  du  compte,  que  des  pièces  juftificatives;  ôc  ce,  par  les  mains  des  Procureurs  qui 
33  auront  charge  33. 

^  M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'il  falloit  retrancher  ces  copies,  &  arrêter  que  fi  les  dif- 
férens Procureurs  n'ont  qu'un  même  intérêt ,  il  ne  leur  fera  donné  pour  tous  qu'une 
înême  copie. 

M.  PuiTort  répondit  que  cela  s'entendoit  afTez,  fans  qu'il  fût  befoin  d'en  faire  une  ex- 
preffion  particulière.  Se  que  les  Parties  qui  n'ont  qu'un  même  intérêt,  ne  doivent  occuper 
que  par  un  niêmf;  Procureur. 
iVI.  ie  Premier  Préfident  répliqua  que  tous  les  jours  on  faifoit  le  contraire» 
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M.  Talon  repréfenta  qu'il  faudroit  leur  enjoindre  de  convenir  d'un  feul  Procureur,  ou 
ordonner  que  le  compte  6c  les  pie'ces  ne  feroient  communique'es  qu'au  plus  ancien. 

M.  PufTort  repondit  qu'il  devoit  leur  être  permis  d'en  avoir  de  diffe'rens  à  leurs  frais. 
Voyez  l'article  fuivant. 

Article    XI  I. 

S I  les  oyans  ont  des  intérêts  diffdrens ,  le  rendant  fera  fignifier  à  cha- 
cun des  Procureurs  une  copie  du  compte,  &  leur  communiquera  les  pièces 
juftificatives;  ôc  s'il  y  a  des  créanciers  intervenans ,  ils  n'auront  tous  en- 
femble  qu'une  feule  communication  ,  tant  du  compte  que  des  pièces 
juftifîcatives,  parles  mains  du  plus  ancien  des  Procureurs  qu'ils  auront 
chargés. 

Voyez  les  obfervations  de  MM.  les  Commiflaires  fur  l'article  procèdent. 

Article  XIII. 

Après  le  délai  de  la  communication  expiré  ,  fera  pris  au  Grefl^e 
l'appointement  de  fournir  par  les  oyans  leurs  confentemens  ou  débat? 
dans  huitaine  ,  les  foutenemens  par  le  rendant  huitaine  après ,  écrire  & 
produire  dans  une  autre  huitaine  ^  ôc  contredire  dans  la  huitaine  fuivante. 

Par  le  mot  confentemem ,  l'Ordonnance  entend  parler  de  l'allouement  des  articles  du 
compte  qui  ne  font  pas  contcftc's  ;  par  débats  au  contraire,  on  entend  les  moyens  de  dé- 
fenfes  contre  les  articles  que  l'on  veut  débattre  Oc  contcficr  ;  &  parle  mot  joutcnamns  ^ 
on  entend  les  moyens  que  le  rendant  emploie  pour  foutenir  les  articles  de  fun  ccmpte  qui 
font  débattus  &  contredits. 

L'article  X  du  titre  Xl  des  ^e7«/>,  permet  aviTi  de  prendre  au  Greffe  des  appointemens  dans 
i^és  matières  de  compte.  Ces  appointemens  n'ont  pas  befoin  d'être  prononcés  à  l'Audience  , 
finon  en  cas  de  défaut  de  l'un  des  Procureurs,  de  fe  trouver  au  Greffe  le  jour  indiqué.  Dans 
ce  cas,  le  Procureur  le  plus  diligent  fait  fommation  à  l'autre  de  fe  trouver  au  Greffe  dans 
trois  jours  pour  prendre  l'appointement,  finon  qu'il  dénonce  l'Audience  pour  l'y  faire  con- 
damner avec  dépens  de  l'mcident. 

Ciiuoique  les  délais  de  huitaine  dont  parle  cet  article,  paroiffent  différons,  on  ne  peut 
prendre  au  Greffe  qu'un  feul  appoir.tement,  qui  doitcontenir  tous  les  délais  qu'il  ordonne. 

Perrière,  dans  fon  Diftionnaire ,  aux  mots  Appointemens  à  fournir  débats ,  dit  que  pour 
obtenir  au  Greffe  l'appointement  prefcrit  par  cet  article,  il  faut  drelfer  des  qualités,  au 
bas  dcfquelles  on  met:  «La  Cour  appointe  les  Parties  à  fournir  par  les  oyans  leurs  con- 
5>  fentemens  &  débats  dans  huitaine,  les  rendans,  leurs  foutenemens  huitaine  après,  ôc 
»  à  écrire  8c  produire  dans  une  autre  huitaine,  8c  contredire  dans  la  huitaine  fuivante  ». 

Le  même  Auteur  ajoute  qu'après  cela,  on  fait  au  Procureur  adverfefcmmation  de  figner 
cet  appointement;  que  lorfqu'il  eft  fîgné,  on  le  porte  au  Greffe,  où  il  eft  reçu,  &c  que  du 
jour  de  la  lignification  de  la  Sentence  qui  l'a  reçu,Jes  délais  courent. 

Le  preTent  article  commence  par  ces  mots,  a^^rès  h  délai  de  la  communication  fera  pis  au 
Greffe  i  appointement  :  d'où  i!  réiuite  qu'il  doit  être  pris  avant  les  défenfes  ou  débats,  tz  les 
foutenemens.  Les  articles  fui /a-'s ,  &  entr'autres  le  feiziéme,  le  prouvent  aulTi. 

Un  compte  peut  faire  autant  de  conteilations  qu  il  a  d'articles.  Il  ne  peut  donc  facilement 
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être  jugé  à  l'Audience.  C'eit  le  motif  qui  a  engagé  l'Ordonnance  à  ordonner  qu'il  fera  pris 
au  Greffe  un  appointement  à  écrire  8c  produire.  C'efl  ce  qui  réfulte  encore  des  obfervation» 
de  MM.  les  ComtnifTaires  fur  cet  article. 

Article    XIV. 

Défendons  à  tous  nos  Juges ,  Commiflaires  -  Examinateurs  ^ÔC 
autres ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  fans  exception ,  de  faire  à  l'a- 
venir aucuns  procès-verbaux  d  examen  de  compte,  dont  nous  abrogeons 
l'ufage  en  tous  les  Sièges,  même  en  nos  Cours  de  Parlement ,  ôc  autres 
nos  Cours. 

Article  XV. 

Défendons  de  s'afTembler  en  la  maifon  du  Juge  ou  CommifTaîre 
de  la  reddition  du  compte,  pour  mettre  par  formes  d'apoftilles  à  côté  ■ 
de  chaque  article  les  confentemens  ,  débats  6c  foutenemens  des  Parties, 
&  n'entendons  néanmoins  déroger  à  l'ufage  obfervé  par  les  Commiflaires 
du  Chatelet  de  Paris. 

Avant  l'Ordonnance,  quelques  Cours  &  pluficurs  Sièges  étoicnt  dans  l'ufage  de  faire 
les  apofxilles  dont  parlé  cet  article  dans  lliôtel  du  Juge,  qui  en  dreffoit  des  verbaux  dif- 
■pendieux  &  inutiles. 

A  l'égard  de  la  réferve  faite  en  faveur  des  Commilfaires  du  Chatelet  de  Paris ,  elle  fut 
faite  parce  qu'ils  avoient  donné  des  mémoires  par  lefquels  ils  fe  plaignoient  qu'pn  leur 
retranchoit  leurs  droits,  ainfî  que  l'obfcrva  M.  Pufibrt  fur  l'article  précédent. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  Vendredi  îo  Juillet  1725  ,  qui  conformément  à  cet 
article ,  réforma  une  Sentence  du  Bailliage  de  Bourbon-Lanc^,  confirmative  de  celle  du 
Juge  de  Vitry,  qui  avoit  ordonné  que  Pierre  Arpey  repréfenteroit  en  IHôtel  du  Juge,  fon 
compte,  avec  l'inventaire  des  pièces  juftificatives,  pour  être  les  pièces  utiles  confervées ,  ôc 
les  inutiles  rejettées.  Il  y  en  avoit  quatre-vingt-quatre  qui  n'avoicnt  aucun  rapport  au 
compte  :  les  Avocats  Gifquin  &  Boucard  plaidans  à  la  relevée. 

Article    XVL 

S  I  les  oyans  ne  fourniflent  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  Règlement ,  il  fera  permis  au  rendant  ,  après 
qu'elle  fera  paflee,  de  produire  au  Greffe  fon  compte,  avec  les  pièces 
juftiiicatives ,  pour  être  diftribué  à  la  manière  accoutumée  ;  &  s'ils  les 
ont  fournis  ils  pourront  au  même-tems  donner  leurs  productions ,  fans 
que  pour  mettre  l'inftance  en  état  il  foit  befoin  que  d'un  fimple  aàe  de 
commandement  de  fatisfaire  au  Règlement  ^  &  en  conféqiience  paffé 
outre  au  Jugement, 


Artïcle 
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Article    XVII. 

Les  comptes  feront  écrits  en  grand  papier,  à  raifon  de  vîn^t-deux 
lignes  pour  pages ,  quinze  fyllabes  pour  ligne,  à  peine  de  radiation  dans 
la  taxe,  des  rôles  où  il  fe  trouvera  de  la  contravention. 

VorEz  ci-après  fur  l'article  VII  du  titre  XXXI  les  Déclarations  du  Roi  ôc  les  Reglemens 
intervenus  pour  fixer  les  lignes  8c  les  fyllabes  des  procédures. 

Article    XVIII. 

L  E  rendant  ne  pourra  employer  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  les 
frais  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  par  lefquels  il  eft  condamné  de  le 
rendre  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eût  confenti  avant  la  condamnation  ;  mais  pour 
toutes  de'penfes  communes ,  employerafon  voyage  s'il  en  dchet ,  les  affi- 
^nations  pour  voir  préfenter  &  affirmer  le  compte ,  la  vacation  du  Pro- 
cureur qui  aura  mis  les  pièces  du  compte  par  ordre  ,  celle  du  Commif- 
faire  pour  recevoir  la  prcfentation  &  affirmation ,  &  des  Procureurs  s'ils 
y  ont  affilié ,  enfemble  les  grofles  &  copies  du  compte. 

^_  Cet  Article  règle  fi  clairement  les  frais  que  le  Tuteur  peut  employer  en  ce  qui  concerne     r.     Frais    du 
l'iiiftance  du  compte  ,  qu'il  n'a  pas  befoin  de  commentaire;  on  remarquera  feulement '^o'^r'-- 
qu'il  fuppofe  que  raflîftancc  des  Procureurs  n'eft  pas  necelfaire  lors  de  la  prcfentation  8c 
affirmation  du  compte  devant  le  Commiffaire  ,  parce  qu'une  Partie  n'a  pas  befoin  de  foa 
Procureur  pour  préfenter  un  compte ,  6c  furtout  pour  l'affirmer  fincére  &  véritable. 

L'Ordonnance  explique  les  frais  que  le  rendant  peut  employer  dans  fon  compte,  lorf- 
que  la  Sentence  qui  l'y  condamne  a  été  rendue  de  fon  confentement.  Ce  qui  doit  avoir 
lieu,  à  plus  forte  raifon,  lorfque  c'eft  lui  qui  a  provoqué  le  compte,  en  faifant  donner  au 
mineur  la  première  affignation  pour  l'entendre,  &  qu'il  a  obtenu  Jugement  qui  ordonne 
au  mineur  de  le  recevoir;  41  doit  même,  dans  ce  cas ,  obtenir  fcs  dépens,  parce  que  tous 
les  frais  font  à  la  charge  du  mineur ,  &  faits  pour  lui. 

Les  comptées  font  rendus  aux  frais  des  mineurs  ,  mais  les  Tuteurs  font  obligés  de  les 
avancer.  Loyfel,  livre  i ,  titre  j,  règle  ;  ,  dit  :  o.  Compte  fe  rend  aux  dépens  d'eroïant, 
a>  mais  le  rendant  les  avance. 

Ceft  pour  l'intérêt  du  mineur  que  l'adminiftration  de  fes  biens  a  été  faite ,  &  que  le 
compte  eft  rendu,  il  eft  jufie  que  les  frais  foient  à  fa  charge;  mais  le  Tuteur  elt  obli-^é  de 
les  avancer;  fauf  à  les  répéter  dans  le  compte,  au  chapitre  de  dépenfe  de  la  dernière 
année. 

Il  7  a  des  dépenfes  fî  légères,  que  les  frais  de  quittances  fouvent  les  abforberoient ,  fî   5-I>épïnfc  m*. 
on  obligeoit  les  Tuteurs  à  en  lever  devant  Notaires,  de  ceux  qui  ne  favent  pas  fisner.  c'eft  '^''^"^' 
pourquoi  l'ufage  eft  de  s'en  rapporter  à  la  confcience  des  Tuteurs,  fi  la  dépenfe'eft  raifon, 
nable ,  vrai-femblable  &  bien  expliquée. 

Denifart,  dans  fonRecueild'Aaes  de  notoriété,  édition  de  175-9,  pag.458,  en  rapporte    3.lntr£'I«^'ei 
m  donné  au  Châtelet  de  Pans  le  7  Mars  17*4 ,  par  lequel  il  a  été  attefté,  que  le  droit  du  «»>Oî«î, 
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Tuteur  eft  d'adminiitrer  les  biens  du  mineur,  mais  qu'il  n'a  ^.as  celui  d'alie'ner  Tes  fonds; 
&  que  s'il  y  a  quelque  raifon  ou  néceflitc  de  le  laire ,  il  ne  le  peut  que  de  l'avis  des  parens, 
fous  l'autorité  des  Magiftrats. 

I  Que  la  dépenfe  annuelle  que  peut  faire  un  Tuteur  ,  pour  la  nourriture  &  entretien  des 
mineurs  ,  eft  de  la  même  nature  ;  qu'il  ne  peut  y  employer  de  fon  chef  au  de-là  de  leurs 
revenus,  ÔC  que  s'il  prétend  avoir  quelque  raifon  particulière  pour  y  employer  partie  de 
leurs  fonds,  il  doit  afferabler  les  parens,  pour  les  leur  faire  connoître ,  en  préfence  du 
Juge,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder. 

Maib  que  ce  ne  peut  être  qu'à  l  égard  d'un  Tuteur,  autre  que  père  8c  mère,  ou  autre 
afcendant;  parce  qu'à  l'égard  des  afcendans ,  il  y  a  une  première  obligation  naturelle, 
qui  les  engage  à  la  nourriture  ik.  entretien  de  leurs  defcendans,  quand  ils  n'ont  point  de 
revenu  de  leur  chef,  ou  d'y  fuppléer ,  lonque  les  revenus  de  ces  mineurs  ne  font  pas  fuf- 
fifans.  Et  fi  la  nourriture  &  entretien,  ou  fupplément  diceux  fe  prenoient  fur  le  fonds 
des  mineurs ,  à  la  feule  difcrétion  8c  arbitrage  des  Tuteurs  ,  ce  feroit  leur  donner  le  droit 
d'aliéner,  8c  de  diminuer  de  leur  autorité  feule,  les  fonds  des  biens  des  mineurs  ;  ce  qui 
eft  contraire  à  toutes  les  régies  concernant  1  adminiftration  des  mineurs,  qui  auffi-bien  que 
leurs  héritiers  font  reçus  à  abandonner  leurs  revenus  pendant  le  cours  de  la  tutelle  au 
Tuteur ,  pour  lui  tenir  lieu  de  toutes  dcpenfes  annuelles  qu'il  a  faites  pour  eux.  Pour 
toutes  lefquelles ,  les  afcendans  ne  peuvent  prétendre  autre  chofe  que  les  revenus,  6c 
qu'un  autre  Tuteur  ne  le  pourroit  même  pas,  lorfqu'il  a  fourni  les  dépenfes  annuelles  des 
mineurs  en  fa  feule  qualité  de  Tuteur,  fans  s'être  fait  autorifer  pour  en  prendre  quelque 
partie  fur  le  fonds. 

On  trouve  dans  le  Traité  des  Tutelles  par  Mcflé  ,  page  ip4,  une  obfervation  conforme 
à  ces  principes.  Il  dit  aufti  que  le  Tuteur  ne  peut  aliéner,  ni  foumettre  à  des  obIiga>- 
lions  'es  biens  des  mineurs,  8c  qu'il  ne  doit  leur  faire  dépenfer  plus  que  leurs  revenus, 
finon  que  la  dépenfe  refte  à  fcs  frais.  Il  en  cite  un  autre  a6\e  de  notoriété  du  Châtelet  à£ 
Paris  du  21  Mats  16pp. 

4.  "Vorâ'-cîdes     Les  Tuteurs  ne  peuvent ,  fuivant  le  Droit  Romain,  demander  des  falaires,  ni  taxes  de 

«titairs   &    kursleurs  peines  pour  avoir  géré  une  tutelle;  Loi  à  tutoribtis ,  paragraphe  dernier,  D.  de  admhi, 

faiàires,  tut.i  fi  ce  n'eft  pour  quelque  caufe  ,  ihiiem  ;  comme  fi  le  père  l'a  ordonne  ainfi  par  fon 

teftament.  Cependant  fuivant  Le  Grand,  tit.  II,  art.  XXI,  n.  48,  partie  première,  p.  88, 

la  Cour  en  ordonne  fuivant  la  valeur  des  biens  ,  8c  la  difficulté  de  la  geftion. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  que  les  Tuteurs  qui  auront  employé  quelques  perfonnes  pour 
vaquer  aux  affaires  des  pupilles ,  pourront  rapporter  dans  leurs  comptes ,  les  dépenfes 
faites  à  ce  fujet ,  au  cas  qu'ils  n'y  aient  pu  vaquer  eux-mêmes,  fans  bouger  de  leurs 
maifons ,  ou  aller  dehors  ôc  pouvoir  retourner  le  même  jour ,  ou  pour  quelque  indifpofi- 
îion ,  ou  qu'il  y  eût  beaucoup  d'affaires  qui  les  obligeaffent  d'employer  des  Solliciteurs. 
Auquel  cas  on  a  coutume  d'allouer  les  dépenfes  faites  pour  les  vacations  des  Solliciteurs. 

II  cite  Papon ,  livre  ly,  titre  V,  8c  Maynard,  livre  6,  chap.  LV. 

Perrière  dans  fa  Jurifprudence  du  Digefte  ,  livre  17,  titre  III ,  tome  i ,  page  5o($,  dit  y 
qu'un  Tuteur  ne  demande  pas  ordinairement  au  Parlement  de  Paris,  taxe  ni  faiaire  de  fon 
adminiftration  ;  mais  qu'a  l'égard  de  la  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  aller  8c  revenir ,  8t 
négocier  les  affaires  du  mineur,  elle  lui  eft  payée,  fi  elle  eft  nécellaire,  félon  les  facultés 
du  pupille.  Que  fi  un  Tuteur  a  employé  fon  temps,  8c  que  par  ce  moyen  il  ait  manqué  à 
faire  fes  affaires ,  8c  à  faire  le  gain  qu'il  auroit  infailliblement  fait  dans  fa  profeffion,  il 
doit,  fslori' l'opinion  de  Papon,  être  récompenfé  8c  dédommagé.  L'Auteur  ajoute,  qu'il  y 
S:  même  des  Parlemens,  où  les  Tuteurs  ont  des  falaires  pour  faire  leurs  tonaions, comme 
celui  de  Normandie. 

Dans  la  continuation  des  Arrêts  de  Boniface,  livre  4.  titre  L  chap.  IX.  tom.  2.  p. 424, 
H  fcil  obfervé  que  c'eft  une  înaï?inie  confiante  8;;  établie  par  la  Loi  à  Tutorihus^  paragr. 
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dernier,  bc  dans  la  Loi  qui  negotium,  D.  du  achnin.  tut.;  qu'il  i/cli  dû  aucun  falairc  au 
Tuteur,  ma-s  feulement  une  indemnité'  de  la  perte  qu'il  peut  avoir  f.iite  daos  l'adminif- 
tration  de  la  tutelle,  fuivant  que  l'obrervc  Gillet,  dans  fon  Traite'  des  Tutelles,  chap.  yz. 

Cette  queftion  fe  pféfenta  au  Parlement  d'Aix,  en  la  caufe  de  JeanPoucard,  Greffier, 
contre  M.  Colomb;  &  par  Anét  du  23  Décembre  1664.^  il  fut  adjuge'  au  Tuteur  300  livres 
pour  certaines  confîde'rations  ,  fans  tirer  à  confc'quence. 

Pareil  Arrêt  de  la  même  Cour  des  30  Avril  1604,  13  Juin  1^23  8c  23-  De'cembre  KÎ30; 
ce  qui  eft  fonde',  fuivant  le  même  Auteur,  fur  la  Loi  ci-deflus  à  tutoribus,  parag.  dernier, 
I>.  de  admin.  tut.  ;  fur  l'opinion  de  M.  Favre ,  Cod.  de  excufat.  tut.  définition  i;  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ,Iiv.  2.  tit.  XVII;  de  Gu^-Papc,  qucit.  68  ;  de  M.  Maynard ,  titre  VI.  chap.  55; 
de  Papon,  liv.  i;  ,  Arrêt  y  ,  ôc  d'Automne  lut  la  Loi  i,D.de  admin.  tut, 

Raviot,  quellion  281  ,  n.  17,  tom.  2,  pag.  437,  obferve  que  ce  que  le  Tuteur,  le 
Curateur,  8c  tout  autre  qui  manie  les  affaires  d'autrui,  depenfc  pour  une  caufe  honnête 
&  qui  eft  de  bienféance  ,  doit  lui  être  paffé  dans  fon  compte;  par  exem^  le,  s'il  donne  les 
deniers  ne'ceflaires  pour  procurer  quelque  honneur  au  mineur,  pour  le  mettre  en  charge, 
pour  parvenir  à  un  mariage,  &  en  faire  les  frais  Se  les  avances ,  ji/.vu  legitimum  modum^ 
le  mineur  ou  autre  doit  lui  en  faire  ctat.  Loi  ([ux  militer  4/  ,  D.  demgot^.gcfi.  Loi  à  tuto- 
ribus 33  ,  paragr.  dernier,  de  admin.  tut. 

C'cil  ce  qui  fut  jugé  à  l'Audience  publique  du  Parlement  de  Dijon  le  10  Mai  1667,' 
entre  le  Procureur  Guiot  6c  Noël  Coret:  ce  dernier  Tuteur  des  deux  filles  de  Barthélémy 
Chaulïîer ,  avoit  dépenfé  25  liv.  pour  une  collation  donnée  le  jour  que  le  Procureur  Guiot 
qui  époufa  l'aînée,  en  avoit  fait  la  demande  avec  fes  parens.  Guiot  fubrogé  Tuteur  fit 
rendre  compte  à  Coret ,  qui  rapporta  l'article  de  25  livres  ;  il  fut  contefié  par  Guiot,  qui 
difoit  que  Coret  avoit  fait  cette  dépenfe  pour  fe  faire  honneur  à  lui-même  8c  à  fes  pro- 
ches, ôc  que  cette  collation  étoit  inutile.  L'article  fut  alloué  à  la  mineure  de  Dijon. 
Appel  par  Guiot.  La  Cour  confirma  la  Sentence. 

Coret  étoit  un  Artifan ,  il  demanda  qu'on  lui  palfât  une  fomme  pour  Ces  peines  extra- 
ordinaires, 8c  par  forme  d'indemnité.  Il  avoit  quitté  fa  boutique,  pourfuivi  de  grands 
procès  pour  les  mineurs,  8c  géré  leurs  biens  pendant  plufieurs  années.  Le  Maire  lui  paffa 
fo  liv.  Ce  qui  fut  encore  confirmé  par  le  même  Arrêt. 

La  Loi  ci-deffus  citée  à  tutoribus  3  3  ,  dit  qu'il  n'eft  dû  autres  falaires  au  Tuteur ,  s'ils  ne 
'  lui  font  déférés  8c  réglés  par  le  Juge  lors  de  la  tutelle;  mais  s'il  paroît  que  réellement  le 
Tuteur  s'eft  donné  des  peines  extraordinaires;  s'il  a  foutenu  le  poids  de  la  tutelle  pendant 
long-  temps  ;  s'il  eft  de  condition  à  employer  utilement  fon  temps  8c  fon  travail ,  M.  Favre, 
Cod.  de  excufat.  définition  1  ,  livre  5  ,  titre  XXXVI.  pag.  601  ,  dit  que  l'on  doit  pafier 
quelques  fommes  outre  fes  débourfés  8c  fes  frais  de  voyage,  non  par  forme  de  falaires ,  mais 
d'indemnité.  C'eft,  dit  Raviot,  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  ci-de(lus. 

Lorfque  le  mineur  eft  pauvre ,  d'un  âge  8c  d'un  état  à  pouvoir  fe  mettre  au  fervîce,  fa  j.Mîncurvalît; 
nourriture  8c  fon  entretien  chez  fon  tuteur  ,  doivent  être  compenfés  avec  fes  fervices. 
C'eft  ce  qui  arrive  chez  les  Laboureurs,  Vignerons  8c  autres  gens  de   campagne,  chez 
lefquels  les  enfans  à  l'âge  de  huit  8c  dix  ans  gagnent  leur  vie  en  gardant  le  bétail ,  ou 
autrement. 

Lorfque  les  revenus  ne  font  pas  fulfifans  pour  la  nourriture  8c  entretien  des  mineurs ,  le 
tuteur  doit  leur  faire  apprendre  un  métier,  fi  leur  condition  le  permet;  les  plus  prudens 
prennent  dans  ce  cas  l'avis  des  parens  afTemblés. 

Nous  fommes  dans  l'ufage  en  Bourgogne  de  décider  qu'un  enfant  de  Laboureur,  Vi^^neron 
&  autres  gens  de  cette  qualité  ,  peut  gagner  fa  vie  chez  fon  tuteur ,  à  l'âge  de  fept  ^ 
huit  ans. 
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AKTiCLE       XIX. 

Déclarons  toutes  lettres  d'Etat  qui  pourront  être  ci-après  ob* 
tenues  par  ceux  qui  font  obligés  ou  condamnés  de  rendre  compte , 
fubreptices  ;  défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard ,  s'il  n'y  eft  par  Nous 
dérogé  par  claufe  fpéciale ,  &  fait  mention  dans  les  lettres  de  l'inftance 
de  compte  ;  &  fi  la  claufe  n'efi:  inférée  dans  les  lettres  ;,  l'inftance  du 
compte  pourra  être  pourfuivie  &  jugée. 

Ar  T  ic  L  E  XX  de  la  Déclaration  du  Roi  du  13  Décembre  1702  :  35  Déclarons 
»  toutes  lettres  d'Etat  qui  pourroient  être  ci-après  obtenues  ,  par  ceux  qui  font  obligés 
»ï  ou  condamnés  à  rendre  compte  ,  fubreptices.  Voulons  que  nonobftant  la  fignification 
*>  dcfdites  lettres  d  Etat ,  Tinflance  du  compte  puifTc  être  pourfuivie  &  jugée.  Voulons  aufïï 
3J  que  ceux  qui  feront  tenus  de  rendre  compte  ,  puiffent  réciproquement  faire  les  pourfuites 
s»  néceflaires  pour  y  parvenir  ôc  fe  libérer,  nonobltant  toutes  lettres  d'Etat  qui  leur  auroienJ 
»  été  fignifiées.  » 

Article    XX, 

Le  Jugement  qui  interviendra  fur  l'inftance  de  compte  ^  contiendra 
le  calcul  de  la  recette  ôc  dépenfe ,  ôc  formera  le  reliqua  précis  s'il  y  en 
a  aucun. 

I.  les    J'.ige-      Les  Jugemens  définitifs  rendus  furies  inftances  de  compte,  ne  font  pas  exécutoires 
mens  né  font  pas  nonobftant  l'appel;  Loyfel  en  a  fait  une  régie  qui  a  été  rapportée  fur  l'art.  VIII  de  ce  titre, 

exécutoires    non-  ,  rr»/  o       x  rr 

•bflant  l'appel,     i^ombre  i. 

'  Guenois  livre  7 ,  tit.  II ,  parag.  8  ,  en  rapporte  plufîeurs  Ordonnances ,  tom.  i ,  p.  72  ? , 
celle  de  I4p8 ,  qui  ne  permet  l'exécution  provifoire  que  des  dations  de  tutelle ,  confe^ion 
d'inventaires.  Voyez  celle  deBlois  en  i5'07  ,  art.  CCXXII  ,  ôc  en  15 yô,  art.  XIII. 

Le  Grand,  titre  II ,  article  XXI,  n.  16,  partie  i ,  p.  86,  dit  que  l'on  ne  peut  adjuger  pro- 
vifîon  contre  un  tuteur  ,  fi  ce  n'elt  qu'il  foit  en  demeure  de  préfenter  fon  compte  ,  parce 
que  l'on  ne  peut  fçavoir  s'il  fera  reliquataire. 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  des  Tutelles ,  n.  p  ,  tom.  i ,  p.  404 ,  obferve  aufli 
que  les  nominations  des  tuteurs  &  curateurs,  s'exécutent  par  provilîon,  enforte  que  celui 
qui  a  été  nommé  doit  gérer  jufqu'à  fa  décharge  ;  8c  l'Avocat  Bannelier  fur  les  mêmes  Traités 
ibidem,  note  103,  p.  463,  remarque,  que  le  tuteur  doit  y  être  févérement  contraint,  parce 
que  le  mal  efl  fouvent  irréparable. 

Le  Parlement  de  Dijon  fit  un  Règlement  le  Jeudi  1$  Janvier  i688  ,  par  lequel  il  défen- 
dit à  tous  Juges  d'ordonner  l'exécurion  provifoire  de  leurs  Sentences  définitives  intervenue» 
fur  les  redditions  des  comptes  tutelaires ,  à  moins  que  !e  comptable  ne  foit  en  retard  de 
rendre  fon  compte. 

La  même  Cour  ,  par  autre  Arrêt  du  8  Avril  1705  ,  fit  encore  défenfes  à  tous  Juges  d'ac- 
corder à  l'avenir  des  provifions  dans  le  cas  fuivant. 

Entre  M.  de  MafTol  &  la  dame  Berbis,  veuve  d'un  autre  M.  de  Mafîbl  ;  la  Cour  réforma 
Jine  Sentence  du  Bailliage  de  Dijon  ,  en  ce  qu'elle  avoit  ordonné  que  la  fomme  donS 
la  dame  de  Maflbl  étoit  déclarée  reliquataire  ,  feroit  payée  par  provifîon  ôc  à  caution  , 
r.onobftant  oppofitions  ou  appellations. 

Arrêt  fcmblable  àTAudience  de  relevée  de  la  même  Cour  ,  27  Avril  ^71 8,  entre  les 
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enfans  mineurs  &  héritiers  Moreau  de  Brois ,  Greffier  de  la  Monnoie ,  tuteur  à  gages  ,  8c 
xéfnLT  c'  r\T^^  ""^  ^^^'^  Sentence  du  même  Bailliage  de  Dijon,  fut  encore 
rerormée    au  feul  chef  qui  ordonnoit  la  provifion  au  fujet  du  reliqua  du  compte. 

.ues  Matin  tll'T  ^^  ^cTXf^  V'""  ^^°^  '  Prononçant  fur  le  compte  tutelaire  d'Hu- 

fTlu.cZl.f?^^^  ''^°'  ^r  "'""'  ^^oif  ^"^ore  ordonné  ,  qu'en  cas  d'appel  , 

erS.r  '  '''''"*'  par  provifion  ,  attendu  qu'il  s'agilToit  de  biens  de  mineur.  Mais 

ouvK         T'*  '"  ''PP^'\'^%^-  1^  Doyen  ,  cette  provifion  fut  furfife,  &il  fut  ordonné 

delà  nr^pT.  ".T^°"'  '  ^°"'^'  ^°"^  ^^  Comptable  s'étoit  avouée  reliquataire  lors 
ae  la  prelenration  de  fon  compte. 

foifbcfoifivn'^f  ''"'^".'  d'"n/ompte  tutelaire  courent  du  jour  de  la  clôture  ,  fans  qu'il     -  Intérêt  du. 
fo     b  foin  d  en  former  demande  en  Juflice.  Mais  ce  rcHqua  ne  porte  pas  intérêts  d  inté-  '^•'^-• 

Bour'inn  7  '  V?"  ^  '  '"P^-'f  '^'^^^^''  P°"^"^  ''''''^''  ^"  ^^"^  ^^  l'Ordonnance  Voyez 
Bourjon ,  tit.  VI ,  tome  i  ,  article  CLXV.  ^ 

fîen^r""'  '"  tuteur  doit  les  intérêts  du  reliqua  de  fon  compte,  le  pupille  lui  doit  auffi  le 

IX  J;-    ^"'^'  ^  '  ^'^'  4'  ^"'^^^°"  ^7,  ôcl'obfcrvation  de  Bretonnicr  dans  fon  Recueil 

Alphabétique  au  mot  tutelle. 

Le  Parlement  de  Paris  juge  le  contraire  ;  il  ne  donne  au  tuteur  les  intérêts  que  du  jour  de 
la  demande  après  la  clôture  du  compte.  Mais  c'eft ,  fuivant  Bretonnier  ,  parce  que  quand  le 
tuteur  a  befomd  argent  pour  les  affaires  de  fon  mineur,  il  doit  alfembler  les  parens  qui 
donnent  leur  avis  pour  emprunter  à  titre  de  confiitution  détente;  le  Ju^ehomoloone  cet 
avis,&en  confequencele  tuteur  emprunte,  &  paye  la  rente  des  deniers"  de  fon  mîneur. 

«n.nlV"  ^''  "^  ""^  P^'  ^  l'avantage  du  mineur ,  dit  TAuteur  des  Traites  de  Bour- 

gogne,  tom.  i ,  p.  414. 

r.I^^*"î!"^  ^f^f^  '^  majorité  de  celui  qui  étoit  mîneur  ;  mais  le  tuteur  n'efl  pas  pour    3    Fin  i,  u 
compte     "^'         "  '"''"'  '  "  '"'  ^'"^^"^"^   '^  Seilion,  jufqu'à  ce  qu'il  a.t  rendu^on --"-'"  ''  '' 

Cependant  le  mineur  devenu  majeur  entre  de  plein  droit  en  polTefllon  &  jouiffance  de 
les  droits  ;  &  s  II  le  requiert ,  le  tuteur  doit  lui  abandonner  fes  immeuble.  &  lui  rendre  fes 
meubles  s  il  y  en  a  qui  n'ayent  pas  été  vendus,  &  qui  ayent  été  confervés  par  l'avis  de* 
parens  ôc  de  I  autorité  du  Juge.  ^ 

Article    XXL 

Ne  fera  ci-après  procédé  à  la  révifion  d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y  a 
des  erreurs ,  omilTions  de  recette  ou  faux  emplois,  les  Parties  pourront 
en  former  leur  demande  ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte ,  ÔC 
plaider  leurs  prétendus  griefs  à  l'Audience. 


Lors  de  la  ledure  de  cet  article ,  M.  le  Premier  Préiîdent  remontra  qu'il  étoit  impofT ble    i-  Obfervaào« 
dans  fon  exécution,  ôcqu-une  erreur  de  calcul  ne  fe  plaidoit  pas  à  l'Audience.  <îe  MM.IesCom- 

M  PuiTortCommiffaire  du  Roi  répondit ,  que  tout  pouvoit  être  porté  à  l'Audience ,  ôc"'"""^* 
que  fi  la  matière  y  etoit  difpofée ,  les  Juges  l'appointeroient,  mais  que  fouvent  les  plaintes 
retoien.  que  d  u n  article  ou  deux  du  compte,  auquel  cas  rien  n'empêcheroit  qu'ellesng 
puiTent  être  terminées  à  l'Audience.  ^  "i  f         uuqueiiesng 

Loyfd  livre  i ,  titre  V ,  régie  6 ,  dit  t ..  Vice  ou  erreur  de  compte  fe  purge  en  tout  f ems 
9»  qui  eft  ce  que  Ton  dit ,  à  tout  bon  comp,  nvmk,  ^    ^  ^'""'^  .ïcul  "''^' 


t,-.  ■' 
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Voyez  la  Loi  unique,  Cod.  de  erron;  calculi ,  6c  la  Lui  i ,  L>.  de  admin.  rerum  ad  civhatei 
feytîneni,ium. 

Le  pre'ient  article  défend  de  procéder  à  la  reVifion  d'aucun  compte;  mais  s'il  y  a  des  erreurs, 
il  permet  d'en  former  la  demande  ;  il  ne  dit  pas  d'interjetter  appel  des  articles  oii  il  y  a  erreur, 
ni  des  Jugemens  ;  il  ne  parle  que  de  la  clôture  du  compte ,  pour  plaider  les  griefs  à  l'Audience 
quoique  le  compte  ait  été'  rendu  fur  procès  par  e'crit. 

Les  erreurs  piétendues  dans  un  ou  dans  pluTieurs  articles  du  compte  d'un  tuteur,  n'em- 
pêchent pas  rexe'cution  des  autres  articles,  fuivant  les  Arrêts  rapporte's  par  Papon  liv.  15, 
tit.  VIII,  art.  III,  &  dans  la  Jurifprudence  Civile  par  du  Roufleau,  feclion  1 1 ,  n.  14,  pag. 
2  5o ,  &  c'eil  l'efprit  de  cette  Ordonnance. 

Un  nouveau  compte  ne  peut  être  refufé  fous  pre'texte  que  l'on  n'a  plus  les  mémoires  fut 
lefquels  le  compte  a  été  rendu.  Ceil:  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijoa 
du  3  Février  1728  ,  rendu  à  l'Audience  de  relevée,  entre  le  fieur  Ravier,  Tanneur  à  Arnay- 
le-Duc,  appellant,  &  les  nommés  Libet,  intimés. 

LesLibet,  fermiers  &  checelliers  de  Tappcllant,  lui  dévoient  comme  fermiers,  une 
Ibmme  de  fix  cens  liv^res  par  obligation  notariée  ;  8c  en  qualité  de  chetelliers  ayant  été 
procédé  à  l'exigue  du  bétail  qu'ils  tenoient  à  clietel  ,  il  s'y  étoit  trouvé  du  décroit  pour 
Hx  cens  livres  ;  c'étoit  pour  la  part  des  chetelliers  trois  cens  livres ,  dont  ils  avoient  fait  leur 
billet  à  Tappellant  qui  fit  faifir  fur  eux ,  &  après  avoir  fait  re'connoître  la  promelTe  par  dé- 
faut: la  caufc  portée  à  l'Audience,  les  Libet  offrirent  réellement  la  fomme  de  Cx  cens  liv. 
portée  par  l'obligation  ,  &  à  l'égard  des  trois  cens  livres  contenues  dans  leur  promeife,  ils 
foutinrent  qu'il  y  avoit  erreur  dans  le  compte  ,  ils  en  demandèrent  unnouveau,  ÔC  offrirent 
pour  caution  le  fîeur  Lambert  leur  nouveau  maître. 

La  Sentence  d'appel,  fous  le  bénéfice  de  la  caution  prêtée,  fit  main-levée  par  provifion 
aux  intiiTiés,  de  la  faifie  ,  ÔC  ordonna  un  nouveau  compte  à  la  vue  du  Journal  de  l'appellant 
qui  foutint  ,  que  les  chofes  n'étoient  plus  entières,  que  depuis  la  promcfîe  qui  lui  avoit  été 
faite,  il  n'avoit  gardé  aucuns  mémoires,  &  que  la  Sentence  lui  faifoit  grief,  au  moins  en 
ce  qu'elle  avoit  fait  main-levée  aux  intimés  des  effets  fur  eux  faifîs ,  au  lieu  qu'elle  auroit  dû 
les  condamner  par  provifion  à  payer  les  trois  cens  livres. 

La  Cour  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyens  ,  3ç  mit  l'appellation  à  néant ,  avec  amende 
ÔC  dépens. 

t,  Omi/nofts.  ^^s  omiffions  de  la  part  du  rendant  dans  le  compte  par  lui  préfenté  ,  doivent  être 
réformées  à  fes  dépens  ;  cependant  s'il  s'agiflbit  d'une  omifiion  ou  erreur  de  la  part  du 
Juge ,  elle  feroit  réformée  aux  frais  de  celui  qui  fuccomberoit  ,  ou  en  tout  cas  les  dépens  _ 
feroient  compenfés ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  contefiée  mal-à-propos ,  auquel  cas  ce  feroit 
aux  dépens  de  celui  qui  auroit  donné  lieu  à  la  conteflation.  C'eit  le  fentimentdeM.  Joulfe 
fur  cet  article. 

Le  préfent article,  fuivantBoutaric,  abroge  toutes  révifions  de  compte; mais  ilpropofe 
en  même  tems  deux  moyens  différens  pour  faire  réparer  les  erreurs  de  cacul ,  lesomimons 
de  recette  ,  &  les  faux  emplois,  i**,  en  fe  retirant  devant  le  Juge  même  par  qui  le  compte 
a  été  clos  ;  2  **.  en  inter  jettant  appel  de  la  clôture  du  compte,  ^iioniam  dit  la  Loi  première , 
D.  qv.is  fentenîidsfine  afpelL  refcind.  quoniam  error  compitationis  eft ,  affeïlave  non  necejfe  efif 
^  citra  frovosationem  corrighur. 

ArticleXXII. 

Pourront  les  Parties  étant  majeures  ,  compter  par-devant  des 
Arbitres  ou  à  lamiabie,  encore  que  celui  qui  doit  rendre  compte  ait 
ité  commis  par  ordonnance  de  Juftice. 


I.  Minewrt, 
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S 1  le  compte  avoit  été  ordonné  en  Julbce  &  qu'il  y  eut  des  mineurs  en  cauie  ,  il  ne  pour- 
voir être  rendu  devant  les  arbitres.  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cet  article  qui  ne 
parie  que  des  majeurs ,  que  les  mineurs  foicnt  abfolument  exclus  de  compter  devant   des 

de^Tj'cT''  ^'"^^^^"^  'l"^  ^"  ^^"^""^^  "^  Pe"^«"t  être  liés  par  des  compromis  ou  par 
oes  tranlaétions ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  ratifié  en  majorité. 

cu^rnl'?-^'°"  ^''""'^'^  P''  ''*  '/"'^'  '  ^^  '°"^P*"  ^'^^"^  ^"  ^'^''^'^^  '  n'empêche  pas  -  "  raat  ua 
quii  ne  doive  y  avoir  un  compte  dans  toutes  les  régies,  quand  même  le  tuteur  &  le  L  '«"^P^^  =" '<^s'^  ' 
«eur  compteroient  enfemble  à  l'amiable  ,  pour  après  le  compte  tranfiger.  Il  ne  fuffiroit  ras  X*;/'""'  '^"" 
d    noncer  dans  une  tranfaaion ,  que  le  compte  a  été  rendu  /qu'il  y  a  'eu  des  dcbar  &  de 

^^,  dSr  ':^j^!^''^-  -'  '''  —^^^^  ^  ^^  ^-  ^-  ^^  cl^^ 

Iair^es^"roo'ufiS77^''r  ^'  ^°"'^g°8"'^;  ^°"^-  ,^  '  P'  4-->  "■  -S  >  blâme  les  Traités  Tute- 
laires  trop  ufites  dans  les  campagnes,  fous  prétexte  d'éviter  les  frais  qu  il  prétend  être  plus 
onéreux  pour  les  mmeurs,  que  des  comptes  en  régie,  à  caufe  des  inconvéniens  &  des 
procès  qu,  en  peuvent  naître.  Cependant  je  croirois ,  dit  cet  Auteur  ,  que  l'on  pur  ok  ^l 
carter  des  règles  feveres ,  dans  le  cas  où  la  fortune  des  mineurs  eft  fi  peu  condérable  que 
les  frais  d  un  compte  en  Jufiice  même  devant  des  arbitres ,  l'abforberoient  entiérem;n^t! 

Article     XXIIL 

S I  ceux  à  qui  le  compte  doit  être  rendu ,  font  abfens  hors  le  Royaume  • 
dune  abfence  longue  &  notoire ,  &  qu'à  laflTignation  il  ne  fe  préfente 
aiicun  Procureur;  le  rendant  après  l'affirmation  lèvera  fon  défaut  au 
Orette  ,  qu  il  donnera  a  ;uger ,  &  pour  le  profit  feront  les  articles  alloués 
s  lis  font  bien  &  duement  vérifiés;  &  f,  par  le  calcid  le  rendant  fe 
trouve  débiteur  il  en  demeurera  dépofitaire,  fans  intérc^ts,  en  donnant 
caution  ;  &  fi  c  eft  le  tuteur ,  il  fera  déchargé  de  bailler  caution. 

Cet  article  dans  le  projet  portoît  : ..  Tout  tuteur  ou  adminiftrateur ,  qui  voudra  comoter       r^.r      ■ 
^^  après  fa  geihon  fin.e  ,  fera  tenu  d'y  procéder  en  la  forme  c.-devant  Lonn  e    Ft  au    a    ^MmVsToZ 
=>   que  celui  ou  ceux  a  qu,  le  compte  doit  être  rendu  ,  fuffent  abfens  d'une  abfence  Ion 'ne  -'fi'-- 
«  &  notoire  ,  voulons  qu'il  foit  établi  un  curateur  aux  abfens  ,  &  qu'avec        curateur 
>.  ouïe  Procureur  Fifad  du  S,ége ,  fi  c'eft  une  Juftice  fubalterne    il  fol  inceiT  «men   p  o' 
^     ede  au  Jugen^ent  du  compte  ;  même  fi  ,ar  le  calcul  il  fe  trouve  un  relier  q.e 7e 
«  comptable  puiffe  le  configner   entre  les  mams  de  qui  par  Juftice  fera  ordonné^  avec 
"  TTt'  ^- ''"  J.f 'fi'^^f^^"  >  aux  nfques  &c  périls  des  abfens.  ' 

M.  le  Premier  Prefident  obferva  que  cet  article  étoit  difficile  &  de  conféquence  •  au'it 
regloit  la  forme  des  comptes  qui  doivent  être  rendus  aux  abfens  ,  &  leur  Si  fi^^i^^/^ 
c  ra.eur  ;  que  cela  etoit  contraire  à  l'article  VIII  du  titre  des  ^/...«.m.^  pa  1  ùe^ 
Utfage  des  curateurs  eft  abrogé;  que  pour  ne  rien  ordonner  de  contraire,  il  /al  oh  réfor 
mer  1  un  ou  1  autre  ;  que  les  parens  pourroient  s'affembler  pour  nommer  u  .e  perfonne  d  ?n 
r  eux,  qui  affifteroit  a  l'audition  du  compte;  mais  qu'il  y  auroit  grand  péril  de  remet  "ê 
le  rehqua  emre  les  mains  de  celui  qui  par  Juilice  leroit  ordonné  ;  que  cela  donner^! 
occafion  a  une  infinité  de  fraudes  ,  &  enfin  qu'il  eftimoit  qu'il  feroit  phis  à  propos    quel 

Tl  r'"'''  "T  '"  r'""'  ^"  ''''''''  '  ^"  I^  déchargeant  des  intérêts.  ^    ^     '  ^  ' 

M.  Puffort  répondit  qu.  le.  expédiens  propofés  ne  regardoient  que  les  comptes  de  tutelle. 
&  qu  11  y  en  avoit  qui  fe  rcndoient  entre  affoclés  ;  que  l'intention  de  l'article  étofl 
PQuryou  a  tput,  &  que  pour  mettre  ea  fureté  les  deniers  du  reli^ua  du  compte,  oTpouZ 
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roit  en  général  ordonner,  que  le  comptable  fcroit  tenu  de  les  garder ,  fans  payer  d'inté- 
rêts, avec  cette  différence  ,  que  le  comptable  pour  fait  de  fociété,  feroit  tenu  de  donner 

caution.  •  ,       • 

M.  le  Préfîdent  de  Novion  dit  que  cela  n'étoit  pas  pollible;  que  tout  homme  qui  devoit, 
pouvoit  de  droit  fe  libérer,  &  qu'il  n'étoit  pas  toujours  en  état  de  donner  caution. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  la  condition  d'un  homme  ne  devoit  pas  devenir  pire 
par  le  fait  de  fa  Partie  ,  8c  qu'il  falloit  prendre  garde  que  fi  le  compte  fe  rendoit  avec  un 
curateur,  ce  qui  feroit  fait  avec  lui,  pafferoit  pour  contradidoire. 

M.  PufTort  répondit  qu'il  feroit  mieux  que  le  compte  fe  rendît  par  défaut ,  &  que  dans 
ces  matières ,  il  y  avoit  moins  de  péril  que  dans  aucune  autre,  parce  qu'on  peut  revenic 
par  réfufion.ôc  que  les  erreurs  ne  fe  peuvent  couvrir. 

Il  efl  facile  de  voir  les  changemens  que  ces  obfervations  procurèrent. 

2.  Peiquifitîon      ïi  n'efl  pas  néceffaire  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  IV  du  titre  II ,  n.  i  ,  pout 
içïabkat.,        affigner  un  abfent ,  que  rHuifïïer  faffe  pcrquifition  &  qu'il  le  cherche  ailleurs  que  dans 

fon  dernier  domicile.  Le  même  article  IV  le  charge  feulement  dans  le  cas  où  il  ne  le  trouve 
pas  chez  lui,  d'attacher  l'exploit  à  fa  porte  &  d'en  avertir  fon  plus  proche  voifîn:  c'eftaufli 
la  difpofition  de  l'article  VIII ,  du  même  titre  II. 

3.  Abrenceno-      Cet  article  parle  d'une  abfcnce  longue  &  notoire,  fans  fixer  le  tems  de  la  durée  de 
*°^'^^«  cette  abfence.  MM.  les  Commiffaires  ne  s'en  expliquèrent  pas  auffi,  C'eft  donc  au  Juge  à 

arbitrer  ce  tems ,  fuivant  les  circonftances  particulières  ,  Se  la  connoiflance  que  l'abfent 
peut  avoir  lailfce  du  fujct  de  fon  départ. 

4.  Payement  du      Suivant  cet  article ,  fi  le  rendant  compte  fe  trouve  débiteur  par  le  rcliqua  du  cotnpte; 
fcii^us,  jj  demeure  dépofitaire  de  la  fomme  reconnue  à  fa  charge ,  fans  intérêts ,  en  donnant  cau- 

tion. MM.  les  Commilfaires  rapportèrent  les  motifs  de  cette  difpofition.  C'eft  un  engage- 
ment qui  n'eft  formé  qu'à  l'occafion  de  Tabfence  de.  celui  auquel  le  compte  auroit  été  rendu 
contradiaoirement,  8c  le  reliqua  payé,  s'il  ne  s'ctoit  pas  abfenté.  Si  le  rendantne  peutfe 
libérer,  ce  n'eft  pas  fa  faute ,  8c  il  feroit  injuile  de  le  charger  des  intérêts  d'une  fomme  qu'il 
payeroit  comptant  s'il  le  pouvoir. 

Il  femble  qu'il  y  a  dans  cet  article  un  pléonafme  :  dans  tous  les  autres  le  rendant  eft 
le  même  que  le  tuteur  qui  rend  compte.  Ce  font  termes  fynonimes  ;  mais  dans  le  préfent 
article  le  mot  rendant  a  une  fignification  différente  ,  fuffifamment  expliquée  par  les  obfer-^ 
valions  de  MM.  les  Commiffaires ,  qui  viennent  d'être  rapportées  :  l'article  a  entendu  parler  ' 
non- feulement  des  comptes  tutelaires  ;  mais  encore  des  comptes  entre  aflbciés ,  8c  autres. 
Si  le  rendant  compte  dans  ce  dernier  cas ,  eft  reconnu  débiteur  par  le  calcul ,  il  demeura 
dépofitaire  du  reliqua  fans  intérêts  ,  en  donnant  caution  pour  fureté  de  l'abfent  auquel  le 
compte  eft  rendu  par  défaut. 

Mais  fi  c'eftun  tuteur,  il  demeure  chargé  du  reliqua  ,  non -feulement  fans  intérêts; 
mais  encore  fans  donner  caution,  parce  que  le  tuteur  eft  ordinairement  un  proche  parent 
reconnu  folvable  par  la  famille  qui  lui  a  confié  la  tutelle ,  8c  tous  les  biens. 

Si  cependant  un  tuteur  fe  trouvoit  reliquataire  d'une  fomme  confidérable  ,  il  femble  que 
fonaffeftion  préfumée  pour  fon  parent  abfent,  exigeroit  qu'il  aifemblât  les  parens  pour  placeï 

cette  fomme  à  conftitution  de  rente,  après  avoir  encore  attendu  fîx  mois  ou  un  an 

L'avis  des  parens  le  mettroit  à  couvert  du  péril  de  l'éviction  ,  au  cas  que  le  placement 
vînt  à  péricliter  :  au  refte  ce  n'eft  ici  qu'un  confeil  ,  puifque  l'Ordonnance  l'autotife 
indéfiniment  à  retenir  la  fomme  fans  intérêts. 

Quoique  l'Ordonnance  n'exige  pas  la  préfence  de  la  Partie  publique  pour  la  reddition 
des  comptes  ,  elle  a  fans  doute  fuppofé  qu'elle  feroit  appellée  ,  8c  que  le  compte  des 
abfens  feroit  rendu  avec  elle  ;  l'article  du  Projet  l'exigeoit  ;  8c  il  y  a  apparence  que 
J'Ordonnance  n'en  a  pas  parlé,  parce  que  de  droit  le  Miniftere  Public  eft  chargé  de  la  dé- 
fçnÇe  des  abfens,  TIT^S 
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TITRE     TRENTIÈME. 

De  la  liquidation  des  fruits. 

Article      premier. 

I L  y  a  condamnation  de  reftîtutlon  de  fruits  ,  par  Sentence  9 
Jugement  ou  Arrêt ,  ceux  de  la  dernière  année  feront  délivrés  en 
efpéces  ;  &  quant  à  ceux  des  années  précédentes ,  la  liquidation  en  fera 
faite  ^  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chacune  année  , 
fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  Juge ,  ou  convenu 
entre  les  Parties, 

Article  XCIV  de  l'Ordonnance  de  Kîjp  :  »»  Ordonnons  qu'en  toutes  matières  rc'clles,       i.  Anciennes 
*>  pe'titoires  &  pofreiToires  intentées  pour  héritages  &  chofes  immeubles  ,  s'il  y  a  rclU-   O.donnancts, 
»>  tution  de  fruits ,  ils  feront  adjugés  non-feulement  depuis  la  conteftation  en  caufe  , 
»»  mais  au/ïï  depuis  le  temps  que  le  condamne'  a  été  en  demeure  8c  mauvaife  foi  aupara- 
»  vant  ladite  conteftation,  félon  toutesfois  l'eftime  commune  qu'il  prendra  fur  l'extrait 
M  des  Regiftres  au  Greffe  des  Jurifdiaions  ordinaires  ,  comme  fera  dit  ci-après  «<=. 

Article  XCVIII  de  la  même  Ordonnance  :  >>  Et  fur  la  liquidation  des  fruits,  nous  or- 
«)  donnons  que  les  pcfTc/feurs  des  terres  demandées ,  ou  leurs  héritiers,  feront  tenus 
oî  à  apporter  par-devant  les  exécuteurs  des  Jugcmcns  8c  Arrêts  ,  au  jour  de  la  première 
»  affignation  en  ladite  exécution  ,  les  comptes,  papiers  8c  baux  à  ferme  defdites  terres, 
»  8c  bailler  par  déclaration  ,  les  fruits  par  eux  pris  8t  perçus  compris  en  ladite  condam- 
»  nation ,  8c  afErmer  par  ferment  icelîe  déclaration  contenir  vérité  ,  8c  dans  un  mois 
»  après  pour  tout  délai ,  feront  tenus  payer  les  fruits  ,  félon  ladite  affirmation  33. 

Article  XCIX  de  la  même  Ordonnance  de  ij-^proî  Et  néanmoins  pourra  la  Partie, qui 
»>  aura  obtenu  Jugement  à  fon  profit  ,  8c  qui  prétend  y  avoir  plus  grands  fruits  ou  de 
'3>  plus  grande  eflimation ,  informer  de  plus  grande  quantité  8c  valeur  defdits  fruits ,  8c 
a»  la  Partie  condamnée,  au  contraire  ;  le  tout  dans  certain  délai  feul  8c  péremptoire,  qui 
M  fera  arbitré  par  l'exécuteur  m. 

Article  C  :  »  Et  ou  il  fe  trouveroit  par  lefdîtes  informations  8c  preuves,  ladite  Partie 
»  condamne'e  avoir  mal  8c  calomnieufement  affirmé ,  8c  lefdits  fruits  monter  plus  que 
3ï  n'avoit  e'té  par  elle  affirmé  ,  fera  condamnée  en  grofTec  amendes  envers  nous  ,  8c 
»  greffe  réparation  envers  la  Partie  «. 

Article  CI  :  3>  Et  pareillement  ou  il  fe  trouveroit  lefdits  fruits  ne  fe  monter  plus  que  la- 
3»  dite  affirmation,  celui  qui  a  obtenu  Jugement,  8c  qui  auroit  infifté  calomnieufement 
3>  à  ladite  plus  grande  quantité  8c  valeur  defdits  fruits  ,  fera  femblablement  condamné 
3>  en  groffes  amendes  envers  nous ,  8c  groiïe  réparation  envers  la  Partie  ,  à  la  difcrétion 
»  des  Juges,  félon  les  qualités  des  Parties  8c  grandeur  des  matières  3>. 

On  ne  condamne  à  la  reftitution  des  fruits  que  les  pofTefleurs  de  mauvaife  foi,  parce     2.  Po/îl^/Teois 
que  fuivantîa  Jurifprudence,  celui  qui  a  joui  de  bonne  foi,  fait  les  fruits  fiens  ;  il  a  joui,  «î- l^^nne foi, 
loco  Domini.  Suivant  la  Loi  25,  parag.  i  ,  D.  ^e  ufiiris ,  liv.  xz  ,  tit.  i ,  fa  bonne  foi  le 
rend  femblable  au  propriétaire ,  parce  qu'il  avoit  jufte  raifon  de  croire  qu'il  l'étoit. 

Aaaa 


5  5'4!  TîT^E  XXX,  Delà  liquidation  des  fruits,  A  R  T.  I. 

II  eft  vrai  que  !a  Loi  lo  ,  D.  de  petit.  Jicered.t  veut  qu'il  rende  les  fruits,  s'il  y  efl 
devenu  plus  riche  ,  in  quantuèi  locupletior  faiius  eji.  Mais  qu'appelle-t-on  être  fait  plus 
riche?  Ce  n'eftpas  par  des  jouifTances  8c  par  la  confommation  dos  fruits  recueillis  pendant 
plufîeurs  anne'es,  que  l'on  eft  cenfe'  s'être  enrichi  :  on  cil  preTume  vivre  de  fes  revenus  , 
8c  en  vivre  plus  à  fon  aife ,  mais  on  n'en  a  pas  fait  des  acquêts  ;  c'eft  donc  à  celui  qui 
attaque  le  pofreffeur  de  bonne  foi ,  à  prouver  que  ce  dernier  en  faifant  les  fruits  liens  , 
en3i£3iitdescapitan-x.  Allegans  débet  probars  bonne  fideipojfejforeinlocujilettoremfa^lum  exfruc- 
tibus  conftimptis  ;  quia  in  dubio ,  id  non  prafitrnitur ,  &c.  Voyez  Pe'reze  fur  le  Code  de  rei 
vindîcatione  y  liv.  j  ^  "tit.  34  ,  8c  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  i  ,  parag.  xi. 
Ravier  tom.  i  ,  p.  i^j",  parle  des  re'gles  pour  connoîtreles  poirelfeuîs  de  bonne  foi  ; 
c'efî,  dit-il,  celui  qui  a  un  juftc  titre  autorife'  par  la  Loi  ;  nous  en  avons  un  exemple 
dans  le  parag.  fi  quis  à  non  Domino  ij  ,Infi.  de  rernm  divifionoy  liv.  i ,  tit.  2  ,  parag.  37  : 
j'achette  de  bonne  foi  un  fonds  que  je  crois  appartenir  à  mon  vendeur ,  quoiqu'il  ne  lui 
appartienne  pas  ;  ce  titre  eft  jufle  8c  approuve'  par  la  Loi  :  c'eft  une  vente 

Cependant  le  vrai  proprie'taire  revendique  le  fonds  ,  j'en  fuis  e'vincé  ;  je  ne  dois  les 
fruits  perçus,  que  du  jour  que  j'ai  contefte' :  parce  que  je  fuis  de  bonne  foi.  Tout  pofTef- 
feur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  fions,  dit  Loyfel,  liv.  $  ,  tit.  4,  règle  4:  voyez  d'Ar- 
gentré  fur  l'article  CLXIX  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Le  pofTeffeur  de  mauvaife  foi ,  au  contraire  ,  fuivant  Bourjon,  tom.  z  ,  pag.  412,  eft 
celui  qui  n'a  point  de  titre,  8c  qui  n'a  pas  prefcrit,  il  doit  la  reftiîution  des  fruits. 

Son  he'ritier  cfl  aufïï  preTumé  de  mauvaife  foi  ,  8c  doit  non-feulement  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  fa  poflciîion ,  mais  encore  ceux  qu'il  aurclt  dû  percevoir  ,  8c  qu'un  bon 
père  de  famille  auroit  perçus  :  il  ne  doit  cependant  pas  les  inte'rêts  du  prix  des  fruits , 
parce  que  ce  n'eft  pas  un  principal  liquide  ,  8c  ne'anmoins  fi  après  la  liquidation  ,  la  de- 
mande en  cfl  forme'e,  l'intcrct  court  du  jour  de  la  demande. 

Il  eft  vrai  que  le  poflefreur,  quoique  de  mauvaife  foi,  a  droit  de  demander  le  rembour- 
fement  des  labourages  8c  fc'mences  ne'ceffaircs  pour  la  perception  des  fruits  :  il  lui  eft 
auJTi  à\x  le  rembourfement  des  dc'penfes  utiles  faites  pour  l'ame'lioration  du  fonds  ;  mais 
y  ne  peut  pre'tendre  les  impenfes  voluptueufes  ;  elles  n'ont  pas  rendu  le  fonds  meil- 
leur ;  fauf  au  pcffelfeur  à  les  enlever,  s'il  le  peut  avec  quelque  profit  ,  fans  de'te'rioration 
du  fonds,  qu'il  doit  laiffer  au  même  e'tat  ou  il  e'toit,  lorfqu'il  en  eft  entre' en  poITelfion  ; 
fuivant  la  Loi  7  ,  D.  (fg  Impenfis,  8cc. 

Le  poffeffeur  de  bonne  foi,  même  avec  des  titres  fpe'cieux ,  s'il  a  ignore' le  vice, n'eft 
pas  tenu  à  la  reftitution  des  fruits  ;  c'eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts  8c  le  fentiment  des 
Auteurs ,  8c  entr'autres  de  Dupleffis,  des  Allions  y  liv.  i  ,  p.  5-57. 

Ce  n'eft  pas  la  bonne  foi  qui  met  à  couvert  de  l'aélion  en  défiftement,  c'eft  la  légitimité 
des  titres,  ou  une  poffeffion  de  bonne  foi  pendant  30  ans. 

C'eft  au  demandeur  à  juftifîer  le  premier  de  fes  titres  ;  d'où  il  re'fulte  que  celui  qui 
n'a  aucun  titre,  ne  peut  former  l'aaion  en  défiftement , ni  aucune  demande  au  pétitoire  r 
Loi  Plané  38,  D.  de  Petitione  hcereditatis,  liv.  y,  tit.  3. 

Non-feulement  la  bonne  foi  d'un  acquéreur  empêche  qu'il  ne  foit  condamné  à  la 
reftitution  des  fruits ,  mais  eïïe  produit  encore  l'effet  qu'il  rend  l'héritage  dans  l'état  où  il  fe 
trouve  lors  de  la  demande.  Il  fe  croyoi;  propriétaire ,  on  ne  préfumera  pas  qu'il  ait  voulu 
détériorer  un  bien  qu'il  regardoit  comme  le  fîcn;  il  ne  doit  même  pas,  dans  le  cas  d'un 
bâtiment  démoli  de  bonne  foi ,  en  rendre  la  valeur  ;  mais  feulement  le  profit  qu'il  a  tiré 
des  matériaux  :  voyez  Baffet ,  tom.  2  ,  liv.  5 ,  tit.  5 ,  chap.  3  ;  il  doit  même  être  rem- 
bourfé  des  améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 

Les  fruits  perçus  avant  la  demande  appartiennent  au  pofleiTeur  de  bonne  foi,  quand 
même  ils  h'auroient  pas  été  payés  par  les  Fermiers.  Ils  fe  comptent  de  jour  à  autre  :iî 
en  eft  faifî  jufqu'au  jour  de  la  demande  ;  mais  ceux  qui  font  pendans  par  racine  ,  lors 
de  la  demande,  appartiennent  au  vrai  propriétaire  :  ils  font  partie  du  fonds.  La  demande 
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fait  cefTer  la  bonne  foi ,  quand  même  elle  auroit  été  formée  la  veille  de  la  re'cohe  ;  ëc 
fî  l'initance  a  duré  plus  d'un  an  ,  le  poffefleur  qui  étoit  de  bonne  foi  auparavant  la  de- 
mande ,  doit  rendre  les  fruits  de  la  dernière  année  en  efpéces  ;  au  lieu  que  ceux  des  au- 
tres années  écoulées  pendant  rinftance,ne  doivent  être  rendus  que  fuivant  l'eflimation  , 
&  fuivant  le  regiltre  des  gros  fruits,  article  FILL  de  ce  tjtre  :  voyez  la  quelUon  206  de 
Coquille. 

C'eft  une  queftion  fort  controverfée ,  de  favoir  fî  Tinltance  étant  périmée ,  le  pofTef- 
feur  de  bonne  foi,  eft  exempt  de  la  reflitution  des  fruits ,  au  cas  que  le  demandeur  intente 
une  nouvelle  aaion  au  même  fujet  ;  pluficurs  ont  foutcnu  l'affirmative  ;  d'autres  ont 
diftingué ,  en  difant  que  le  polTefTeur  de  bonne  foi ,  quoique  conftitué  en  mauvaife  foi  par 
la  demande  ,  doit  cependant  les  gagner,  à  caufe  de  la  négligence  du  demandeur  ,  qui  a 
laiffé  îe  défendeur  dans  la  bonne  foi ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'ayant  laifle  périr  l'inf- 
tance  ,  il  femble  s'être  défié  de  fon  droit. 

Effedivement  une  inûance  périmée  étant  regardée  comme  non  avenue,  il  n'exifte  plus 
aucune  demande  en  forme ,  qui  puilTe  réellement  confdtuer  le  poflélTeur  en  mauvaife  foi  , 
ôc  empêcher  fa  jouiflfance  légitime  ,  ou  préfumée  légitime. 

Dans  le  cas  où  le  polTefTeur  eH  condamné  à  la  reflitution  des  fruits ,  il  ne  peut  retenir  la 
moitié  pour  le  droit  de  colon  ;  il  n'a  droit  que  de  demander  les  frais  de  culture  ,  fuivant 
l'eflimation  par  experts  ;  il  ne  peut  de  même  être  contraint  de  garder  la  moitié  des  fruits 
pour  fon  droit  de  colon  :  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  1724  ,par  Arrêt  rapporté 
dan'sIeDîdtionnaire  de  Droit  par  M.  deFromental  au  mot  poj^e/j'ènr,  p.  SSi  Se  554,  ou  il 
cite  Pérégrin,  partie  2  ,  art.  4^  ,  n.  04. 

Cet  article  fuppofe  qu'il  7  a  des  cas  ou  les  Juges  peuvent  condamner  une  Partie  à 
reftituer  des  fruits  fur  un  pied  plus  fort- que  celui  des  Mercuriales ,  puifqu'il  porte,  Jt  ce  nefi 
qiC'îl  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Il  y  a  effedivement ,  fuivant  le  Praticien  de  Lange ,  titre  XXXV  ,  des  Arrêts  qui  ont 
décidé  que  lorfqu'une  rente  en  grains  efl  portable  ,  Tapptéciation  doit  être  faite  au  plus 
haut  prix  de  Tannée,  ce  qu.i  peut  a7oir  lieu  dans-  plufieurs. autres  cas,  dont  Théveneau  , 
liv.  5  , titre  XVIIl, article II,  p.  818  ,ïapporte  des  exemples  8c  des  Arrêts. 

Le  préfent  article  veut  que  la  liquidation  des  fruits  foît  faite  eu  égard  aux  quatre  faifons     î-  I-i<ïU"^-itio« 
&  prix  commun  de  l'année.  Pour  faire  cette  liquidation  il  faut ,  fuivant  M.  JoulTc,  s'il  s'agit ,  f^^^^  ^"^''^"    *^' 
par  exemple ,  de  grains ,  prendre  le  prix  du  grain  au  commencement  des  mois  de  Janvier , 
Avril ,  Juillet  Se  Octobre ,  ajouter  enfuite  enfcmble  ces  quatre  prix  ,  6c  prendre  le  quart  de 
la  fbmme  totale  ,8c  on  aura  le  prix  commun  dont  parle  cet  article. 

Perrière  fur  Paris,  titre  VIII,  art.  CLVII,  page  200  ,  n.  14  ,  demande,  fî  quelqu'un  a 
prêté  du  vin,  du  bled  ou  autres  efpéces  pour  le  rendre  dans  un  certain  tems,  fil'eftimatiorv 
en  doit  être  faite  au  prix  que  l'efpece  valoir  au  temps  qu'elle  devoir  être  rendue ,  ou  fi  c'efl: 
au  prix  qu'elle  valoit  lors  delà  demande  en  Juftice.Il  répond  que  la  Loi  vimwiy  D.  de  rébus 
crédit..,  8c  la  loi  3  D.  de  condiEl.  tritic.  décident  que  l'eflimation  s'en  doit  faire  félon  la  valeur 
au  tems  de  la  demande.  Mornac  fur  la  Loi  3  citée,  tient  que  c'efll'ufage  en  France. 

Cependant ,  ajoute  Perrière ,  fi  le  Demandeur  avoit  intenté  fon  aélion  dans  un  autre  tems 
auquel  le  bled  ou  l'efpece  due  feroit  d'une  grande  cherté  ,  dans  ce  cas  le  Juge  devroit  ex 
aquQ  &  bono  condamner  le  débiteur  à  une  moindre  fomme ,  l'équité  devant  fouvent  être 
préférée  à  la  rigueur  de  droit, fuivant  la  Loi  in  ambiguis ,  parag.  quottes ^  de  re  judic.  ^tio- 
ties  cequitatem  dejîderii  naturalis  ,  ratio  aiit  dubitatio  juris  moratur  ,  jujiis  decretis  res  ternie- 
vanda  efi. 

L'Ordonnance  parle  de  la  reflitution  des  fruits  perçus  d'un  héritage  qui  n'appartenoit 
pas  à  celui  qui  a  été  condamné ,  8c  elle  ne  fait  pas  mention  des  efpéces  dues  par  bail  à  rente , 
contrat  ou  autre.  Ainfi  c'efl  une  queftion  de  favoir  à  quel  tems  il  faut  avoir  égard  pour  eh 
faire  l'eflimation.  Par  le  Droit  Romain  le  débiteur  qui  ne  livroit  pas  au  jour  convenu  g  n'étoit 

A  a  a  a  i  j 
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pas  recevable  à  la  délivrer  après  le  terme  ,  il  devoit  en  payer  le  prix  fuivant  l'eftimation  ; 
eu  e'gard  à  la  valeur  au  tems  qu'il  devoit  la  llv  r  et.  Loi  v  in  um  zZyD.derebus  creditis  ^L.ult. 
D.  de  condiEl.  tritic.  ,  L.  quoties  $  p.  D.  de  V.  S. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  fait  mention  du  tems  de  la  livraifon ,  il  faut  avoir  e'gard  au  tems 
de  la  conteflation  en  caufe  ,  parce  que  fuivant  Ferriere,  ibidum,  dans  les  contrats  de  ri- 
gueur de  droit,  tel  qu'eft  le  prêt,  il  faut  faire  l'eftimation  des  chofes  qui  font  demande'es 
en  Juftice ,  eu  égard  au  tems  de  la  conteflation  en  caufe  ;  même  Loi ,  vïnum  &  L.  %,  parag. 
in  hac,  D.  coimnod.  Cependant  dans  les  contrats  de  bonne  foi  Icrtimation  en  doit  être  faite, 
fuivant  le  tems  du  Jugement  rendu.  Cujas  fur  la  Loi  ad.  leg.  5p ,  D.  de  V.  0. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que  le  Juge  peut  faire  l'eftimation  de  la  chofe  demandée,  e;? 
aquo  &  &0M0,  dans  les  aftions  de  bonne  foi  ;  8c  dans  les  contrats  de  rigueur  de  droit ,  le  Juge 
doit  feulement  condamner  à  la  quantité  de  la  chofe  due. 

Mais  nous  fuivons  en  France  la  Loi  vîmim.  On  oblige  le  débiteur  à  payer  l'eftimation 
des  efpeces  de  chaque  année,  félon  qu'elles  valoient  au  prix  courant  de  l'année.  C'eft  le 
fentiment  de  Dumoulin  dans  fon  Traité  de  ttfurisy  n.  221,  6c  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les 
Ajrêts  rapportés  par  Papon  ,  liv.  i  8 ,  titre  des  reftitiniom. 

S'il  n'eft  pas  fait  mention  du  tems  du  payement,  on  obferve  en  France  fans  diftinguer 
entre  les  contrats  de  bonne  foi  ou  de  rigueur  de  droit ,  que  le  débiteur  eft  tenu  de  payer ,  eu 
e'gard  à  la  valeur  au  tems  de  la  contcftation  en  caufe,  qui  eft  !e  tems  auquel  il  eft  conftitLré 
in  viora-i  à  moins  que  le  créancier  ne  fe  fût  fervi  deroccaiîon  ,  en  attendant  un  tems  auquel 
les  efpeces  dues  feroient  d'une  cherté  extraordinaire;  ce  que  le  Juge  doit  modérer,  çx  'csqtio 
C^^owo.  Voyez  Ferriere,  ibidem, 

Art-cle   il 

Les  Parties  qui  auront  été  condamnées  à  la  reflitution  des  fruits,' 
ou  leurs  héritiers  ,  feront  tenus  au  jour  de  la  première  affignation  donnée 
en  exécution  de  la  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt ,  de  repréfenter  par 
devant  le  Juge  ou  Commiffaire ,  les  comptes ,  papiers  de  recette  &  baux 
à  ferme  des  héritages  ,  &  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours , 
femences  &  récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait  valoir  par  leurs  mains  y 
enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus ,  pour  après  la 
dédudion  faite  des  frais,  être  le  furplus ,  fi  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  ,  pour  tout  délai. 

Cet  article  eft  conforme  aux  anciennes  Ordonnances  rapportées  fur  l'article  précédent, 
n.  1.  Il  eft  néceffaire  de  les  confulter,  parce  qu'elles  ont  des  difpolîtions  plus  étendues. 

t.  Conmïnte        Suivant  l'article  II  du  titre  XXXIV,  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  peat 
par  corps.  ^^^^  ordonnée  pour  la  reftitution  des  fruits  8c  pour  les  dommages  ôc  intérêts  au-deffus  de 

deux  cens  livres. 

Mais  dans  le  cas  où  l'on  voudroit  exercer  cette  contrainte  ,  on  ne  pourroit  en  faire  ufage 
qu'après  le  délai  d'un  mois  que  le  préfent  article  accorde;  8c  ce  ne  feroit  qu'après  ce  mois 
que  le  délai  des  quatre  mois  pourroit  commencer  à  courir  ,  8c  même  cette  contrainte  ne 
doit  pas  facilement  être  accordée  par  le  Juge ,  fuivant  qu'il  fera  expliqué  fur  le  même 
article. 
i.Rente£&rc-      j^^^  arrérages  des  rentes  8c  cens  demandés  dans  Tannée  depuis  l'échéance,  fe  doivenj 

devances    en    tl-  ^   °  o  j  '  '    'j  i    •  ^  ,  ,        ,  .       , 

fEces.  payer  en  efpeces,  oc  ceuxoej  années  précédentes  doivent  être  payes  au  plus  haut  pnx  de 
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chaque  année.  Ainfi  jugé  à  hui-clos  au  Parlement  de  Dijon  le  6  Mars  1637,  au  profit  des 
héritiers  Boton ,  contre  Jomard ,  qui  fut  condamné  à  payer  en  efpece  la  dernière  année. 

Mais  cette  règle  a  fon  exception  ;  pour  que  le  Seigneur  puilTe  s'en  prévaloir,  il  faut 
que  lui-même  de  fon  côté  ait  fait  tout  ce  à  quoi  il  elt  tenu  pour  exiger  la  preftation  des 
redevances. 

Cette  quefiion  fut  ainfî  jugée  au  même  Parlement  par  Arrêt  rendu  à  la  Tournelle  le  ip 
Janvier  1727 ,  au  rapport  de  M.  Fieutelot  de  Béneuvre  dans  Tefpéce  fuivante. 

M.  Canablin,  Maître  des  Comptes,  poiïcdoit  dans  le  Hnage  de  Martena/,  des  vignes  fujettes 
à  un  cens  payableà  chaque  S.  Martin.  Ce  cens  confîftoit  en  un  poinçon  de  vin  envaiffelé ,  8c 
quatre  ftiers  non  envaiflelés ,  le  tout  livrable  à  Dijon  ,  en  par  le  Seigneur  Cenfîer  ,  payant 
les  droits  d'entrées.  Le  Fermier  du  Prieur  d'Epoiiles  auquel  le  cens  étoit  dû  étant  entré  en 
procès  à  ce  fujet  avec  M.  Canablin  ,  il  échut  une  année  de  cens  à  la  Saint  Martin  1714. 

Le  30  Janvier  1715"  ,  Joly  ,  Fermier  ,  prefcnta  Requête  à  la  Cour  ,  &c  demanda 
que  M.  Canablin  fût  condamné  à  lui  payer  la  même  année  en  efpcces.  Le  27  Février^i72f 
M.  Canablin,  par  une  Requête  ,  déclara  qu'il  étoit  prêt  de  payer  aufTitôt  que  le  Fermier 
auroit  rempli  les  obligations  que  lui  impofoit  le  titre  du  cens  ,  (avoir  de  fournit  le  vaiifeau 
pour  les  quatre  ftiers ,  8c  de  payer  l'entrée  du  total. 

Les  Parties  refterent  enfuite  dans  le  filcnce  jufqu'au  15  Janvier  1727;  pour  lors  Joly  par 
une  Requête ,  fe  foumit  à  fournir  le  vaiifeau  pour  les  quatre  ftiers  ôc  les  droits  d'entrée. 

DanscescirconftancesM.  Canablin  fut  feulement  condamné  à  payer  fuivant  le  taux  des 
Mercuriales  de  l'année  1724. 

Les  motifs  de  l'Arrêt  communiqués  par  M.  le  Rapporteur,  furent  que  Joly  ayant  été 
lui-même  en  retard  pendant  toute  l'année  1724,  faute  d'avoir  offert  le  vaiifeau  pour  lc« 
quatre  ftiers  &  les  droits  d'entrée  ,  il  ne  pouvoit  rien  imputer  à  M.  Canablin. 

Ce  Fermier  ne  s'étoit  rais  en  règle  que  le  jour  de  fes  offres  ;  elles  n'avoient  été  faites 
que  le  1 3  Janvier  1727  ;  la  demande  n'étoit  cenfée  formée  que  le  même  jour  ,  par  con- 
féquent  hors  l'année  1724;  ainfî  M.  Canablin  ne  devoir  plus  payer  en  efpeces ,  il  n'étoit 
pas  cenféen  retard,  &c  par  cette  raifon  ilne  fîcvoitpas  paycrfur  le  plus  haut  prix  de  l'année. 

Loyfel ,  liv.  4 ,  tit.  VI ,  règle  1 8  ,  dit  :  tontes  appréciations  de  bled  ,  vin  &  antres  chofes  ,fc 
doivent  faire  fur  le  regijire  du  rapport  qui  s'ejlfait  en  Jtifiice,  &  fuivant  Veftimation  commune 
de  Vannée  qu  elles  et  oient  dites  ;  mais  les  moiffons  ,  cens  &  rentes  foncières  dues  à  certain  jour  &• 
lien ,  feront  appréciées  au  plus  haut  prix  qu  elles  ont  valu  dans  Vannée  depuis  le  pur  que  le 
fayement  a  dit  être  fait.  Par  le  mot  moijjbns  Loyfel  a  entendu  parler  des  baux  à  ferme  ou 
amodiations.  Voyez  Thévencau  ,  liv.  5.  p,  812. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  la  Tournelle  le  6  Mars  1723  au  profit  de  M. 
Bouhier  de  Lentenay,  il  a  été  jugé  contre  Mari.j  Grefïin,  veuve  de  François  Tannot, 
tutrice  de  leurs  cnfans  ,  appellante  de  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Bourg,  le  16  Dé- 
cembre   172ié 

1°.  Que  lorfquepar  un  aéle  il  eft  dit  que  les  intérêts  feront  payés  au  taux  de  l'Ordon- 
nance, ces  intérêts  doivent  fuivre  le  taux  fixé  par  les  Ordonnances  pofiérieures.  Ainfi  à 
préfent  on  paye  au  denier  vingt  -  cinq ,  quoiqu'auparavant  on  payât  au  denier  vingt.  Et  fi  le 
taux  de  l'Ordonnance  dans  la  fuite  devenoit  au  denier  trente  ,  il  faudroit  le  fuivre. 

2°.  Que  les  charges  réelles  dues  fur  les  fonds  dont  on  eft  condamné  à  rapporter  les 
fruits,  doivent  être  diminuées  fur  les  mêmes  fruits,  quoique  le  polleffeur  ne  les  ait  pas  payées 
à  caufe  de  fon  privilège. 

^°.  Que  le  compte  à  faire  des  fruits  d'une  part ,  &  des  intérêts  de  l'autre ,  entre  le  créan- 
cier qui  a  pofte'dé  le  fonds ,  8c  fon  débiteur  qui  le  contraint  à  le  lui  relâcher  ,  doit  être  fait 
année  par  année ,  8c  que  l'excédent  de  la  valeur  des  fruits  doit  être  imputé  premièrement  fur 
les  intérêts ,  8c  enfuite  fur  le  capital  exigible. 

Les  Romains  ne  connoilfoient  pas  les  rentes  ,  ni  l'aliénation  des  principaux  ;  ainfî  il  ne 
faut  pas  s'étonner  fi  leurs  Loix  font  diftérentes  de  nos  ufages,  Voyez  Dumoulin  ,  tra^atn  con-^ 
traci,ufur,&,rsdit;.Q,\iQÏiion,4$.rïomh.iZî, 
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Article    III. 

Si  celui  qui  aura  obtenu  Jugement  à  fon  profit, foutîent  que  le 
contenu  en  la  déclaration  des  fruits  donnée  par  la  Partie  n'eft  pas  véri- 
table ;  l'une  &  l'autre  des  Parties  pourront ,  fi  le  Juge  l'ordonne,  faire 
preuve  refpedivement  par  écrit  &  par  témoins  ,  de  la  quantité  des 
fruits  ;  ôc  quant  à  la  valeur  ,  la  preuve  en  fera  faite  par  les  extraits  des 
regiftres  des  gros  fruits  du  greffe  plus  prochain ,  &  les  labours ,  femences 
&  frais  de  récolte  feront  eftimés  par  Experts, 

Cet  article  dans  le  Projet  ne  contenoit  pas  cqs  mots ,  fi  le  Juge  V ordonne.  M.  le  Premiec 
Prefident  obferva  qu'il  falloit  les  ajouter;  M.  PufTorty  confentir,  en  difant  que  robfer- 
vation  e'toit  bonne,  ôc  que  la  faculté  de  faire  des  enquêtes  dcvoit  dépendre  de  l'ordre 
du  Juge. 

Si  le  condamne'  offroit  une  certaine  quantité  en  grains  ou  en  argent  pour  eViter  les  frafs 
d'une  preuve  8c  d'une  liquidation,  8c  fi  maigre'  ces  offres  le  Demandeur  faifoit  procéder 
à  l'une  8c  à  l'autre,  il  fupporteroit  tous  les  frais  dans  les  cas  oli  la  preuve  8c  l'eftimation 
n'excc'dcroient  pas  les  offres. 

Voyez  les  articles  de  l'Ordonnance  de  1539,  rapportés  fur  l'article  I  de  ce  titre; 
nombre  i. 

S'il  s'agit  d'eftimet  les  frais  de  récoltes,  labours  8c  femences  ,  on  ne  peut  le  faire  que 
par  des  Experts,  fuivant  l'article  CLXIÎ  de  l'Ordonnance  de  Blois,  quia  cela  de  remar- 
quable, qu'il  veut  que  les  Experts  rendent  raifon  de  leur  ellimation.  Sur  quoi  Coquille  qui 
a  commenté. cette  ancienne  Ordonnance,  obferve  que  la  règle  eft  que  dans  les  faits  qui 
cor\{\Qicnt  in  judicio  întellecliis&  fenfiis  intcrioris  ,  le  dire  du  témoin  ne  peut  fervir  ,  s'il  ne 
rend  raifon  de  fon  dire ,  fuivant  Barthole,  fur  la  Loi  ^fola  y  Cod.  de  tefiibus.YojezlQ  Code 
Criminel,  page  43 1  • 

Article     IV. 

Si  par  le  rapport  des  Experts,  ou  par  autre  preuve, la  quantité  ou 
valeur  des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  contenu  en  la  déclaration  , 
le  Demandeur  en  liquidation  qui  aura  infifté  fera  condamné  en  tous  les 
dépens  du  Défendeur,  qui  feront  taxés  par  le  même  Jugement, 

M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article  que  la  quantité  des  fruits  devoit 
fe  prouver  par  les  baux',  8c  qu'il  n'en  falloir  venir  aux  Experts  que  dans  la  derniereinécef- 
fiîé.  M.  Puffort  répondit  qu'il  n'y  avoit  pas  toujours  des  baux,  8c  même  que  quand  il  y  en 
auroitjOn  pourroit  faire  une  e/îfmatfow  fur  la  différence. Il  y  a  apparence  d'erreur  ,8c  qu'au 
l'ieu  du  mot  eftirnation ,  il  y  avoit  information  de  la  différence. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  un  autre  article  qui  portoit  :  m  Les  frais  8c  impenfes  fur  le 
ç»  fonds  de  la  chofe  derneurerontcompenfés  jufqu'àla  concurrence  de  tous  les  fruits  perçus 
!>î  avant  la  conteflation,  &le  furplus  fera  rembourfé,  tant  par  déduclion  fur  les  fruits  à 
Ç5  reftituer  depuis  la  conteflation  qu'autrement,  en  cas  que  le  fonds  s'en  trouve  meilleur  au 
%-i  dire  d'Experts ,  8c  gens  à  ce  connoiflans  ce. 

M.  le  Premier  Prefident  dit  que  l'on  n'entendoit  pas  bien  cet  article ,  8c  qu'il  étoit 
féceffaire  de  favoirfic'ç'toit  des  pcffeiTeurs  de  bonne  ou  mauvaife  foi  dont  on  avoit  en- 
|çn4u  parler. 


T I T  R  E  X  X  X.  Dé  /a  lujuUdtlon  des  fruits,  A  R  T.  V  ï#  j-j-p 

M.PufTort  repondit  qu'il  s'entendoit  des  poflèiTeurs  de  bonne  ou  mauvaife  foi,  8c  que 
l'onpourroit  y  ajouter  les  frais  &  les  impenfa  faites  'parles  foffeffeurs  de  mauvaife  foi, 

M.  le  Premier  PreTident  répliqua  que  fuivant  que  l'article  e'toit  conçu  ,  il  ne  pouvoit 
s'entendre  ni  des  uns  ni  des  autres ,  il  fut  retranche'  entièrement. 

Boutaric  obferve  que  cet  article  IV  femble  autorifer  l'ufage  fuivant  lequel  on"  renvoyé 
aux  Experts  les  conteiiations ,  même  concernant  la  quantité  des  fruits  ;  éc  que  ce  renvoi 
efl  ne'celTaire  dans  le  cas,  fur- tout  où  le  polfclfeur  condamne'  doit  rellituer  non-feulement 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir,  ou  ceux^que  le  pro- 
priétaire auroit  pu  percevoir ,  s'il  avoit  joui  ou  poifédé. 

Cet  article  ne  prononce  que  la  condamnation  des  dépens  contre  celui  qui  a  mal-à-propos 
contefté  la  déclaration  de  fa  Partie  pour  la  quantité  ou  valeur  des  fruits.  Cependant  l'ar- 
ticle C  de  l'Ordonnance  de  1539,  rapporté  fur  l'article  I  de  ce  titre,  exigeoit  une  greffe 
amende  ôcune  groffe  réparation,  ce  qui  pourroit  encore  avoir  lieu  s'il  y  avoit  de  la  vexa- 
tion de  une  chicane  marquée. 

Article    V. 

S I  la  liquidation  excède  le  contenu  en  la  déclaration  ,  le  Défendeur 
fera  condamné  aux  dépens  ,  qui  feront  aufïï  liquidés  par  le  même 
Jugement, 

Voyez  les  articles  C  8cCI  de  l'Ordonn.  de  ij-jp  ,  rapportés  fur  l'art.  I  de  ce  titre. 

L'article  II  de  ce  titre,  veut  que  ceux  qui  font  condamnés  à  reftituer  des  fruits, 
donnent  par  déclaration  les  frais  de  labours ,  femcnces  8c  récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains,  ôc  des  fruits  qui  en  font  provenus.  L'article  III  permet  la  preuve 
refped-ive  contre  cette  déclaration  ,  fi  elle  eft  contettée.  L'article  IV  porte  que  fi  par  le 
rapport  des  Experts  ou  autrement  la  quantité  ou  valeur  des  fruits  ne  le  trouve  pas  excéder 
le  contenu  dans  la  déclaration  ,  celui  qui  aura  infillé,  c'efl-à-dire,  qui  aura  témérairement 
contefté,  foit  condamné  en  tousl  es  dépens.  Enfin  le  préfent  article  V  veut  réciproquement 
que  fi  la  liquidation  fe  trouve  excéder  la  déclaration,  le  Défendeur  qui  n'a  pas  fait  une 
déclaration  jufte  foit  condamné  aux  dépens  :  tout  cela  eft  conforme  aux  articles  de  l'Or- 
donnance de  1 53  <?,  rapportés  fur  l'article  I  de  ce  titre;  excepté  que  cette  Ordonnance  ne 
prononce  pas  les  peines  féveres  de  l'ancienne,  qui  pouvoient  avoirdesinconvéniens,  parce 
que  fouvent  celui  qui  a  joui  fe  trouve  fort  erabarraiféde  donner  une  déclaration  de  fruits 
qu'il  a  perçus ,  dans  untems  oùjil  neprévoyoit  pas  que  cette  déclaration  lui  feroit  demandée 
dans  la  fuite.  D'ailleurs  tout  ce  qui  gît  en  expérience  eft  fi  incertain  ,  ôcles  Experts  fouven^ 
font  fi  infidèles,  qu'il  feroit  in  jufte  de  prononcer  des  peines  fur  des  preuves  réfultantes  d'un 
rapport  d'Experts. 

Quant  à  la  liquidation  des  dépens  dans  le  Jugement  dont  parle  cet  article  8c  le  précé- 
dent, elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  la  Déclaration  du  Roi  8c  les  Arrêts  du  Confeil  qui 
ne  le  permettent  plus,  8cqui  veulent  des  taxes  de  dépens  féparées  des  Jugemens  dans  les- 
Juftices  Royales. 

Article   VI. 

En  toutes  nos  Villes  &  Bourgs  où  il  y  aura  Marché,  les  Mar- 
chands faifans  trafic  de  bled  &  autres  efpéces  de  gros  fruits ,  ou  les  Mefu- 
reurs ,  feront  rapport  par  chacune  femaine  de  la  valeur  &  eftimatioii 
commune  des  fruits  ,  fans  prendre  aucuns  falaires  ;  à  quoi  faire  ils  pour- 
ront être  contraints  par  amendes  ou  autres  peines  qui  feront  arbitrées  par 
les  Juges, 
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Cet  article  dans  le  projet  comprenoit  les  vins  clans  le  nombre  des  gros  fruits  à  eflîmer." 
M.  le  Premier  Préfident  obferva  qu'il  ne  le  faifoit  point  de  rapport  des  v.ins.  M.  PulTorten 
demeura  d'accord  ,  ôc  le  mot  vîn  fut  retranché.  Il  eii:  cependant  fort  d'ufage  de  comprendre 
l'eftimation  des  vins,  fur-tout  des  vins  communs,  dans  le  taux  des  Mercuriales.  II  y  a  des 
Maîtres  qui  prennent  la  portion  de  leurs  Vignerons  tous  les  ans  fur  le  pied  du  taux  des 
gros  fruits  ;  d'autres  doivent  des  redevances  en  vin  ,  Sec.  On  y  comprend  même  l'eflima- 
tion  des  huiles,  ëc  toutes  fortes  de  petites  graines,  ce  qui  eft  très-utile  pour  le  payement 
des  rentes  &  redevances,  &:  pour  les  comptes  des  Maîtres  avec  leurs  Vignerons.  Cet  ufage 
cft  très -ancien  en  Bourgogne;  nous  en  avons  des  extraits  fort  antérieurs  à  cette  Or- 
donnance. 

On  appelle  communément  à  Paris,  les  regiftres  fut  lefquels  on  configne  cette  eflimation 
de  denrées  dont  parle  l'Ordonnance  Mercuriales  y  èz  dans  prefque  tout  le  Languedoc  on  le 
nomme  Fourleaiix* 

On  ne  tient  cependant  pas  de  ctî  regiftres  indiftin£lement  dans  tous  les  endroits  où  il  y 
a  marché,  mais  feulement  dans  les  villes  où  il  y  a  Jurifdi<5tion  Royale  ;  8c  fi  Ton  en  tient 
dans  quelques  Seigneuries  particulières (  ce  qui  n'eft  pas  défendu ,  puifque  Particle  eft  conçu 
en  termes  généraux  )  ce  n'eft  que  pour  fixer  la  valeur  des  cenfives  en  grains  ôc  pour  la  cer- 
titude de  la  quotité  des  redevances  dues  aux  Seigneurs.  L'ufage  de  ces  regiftres  dans  les  en- 
droits où  ils  font  autorifés ,  &  de  l'eftimation  qu'ils  contiennent ,  eft  de  fixer  la  valeur  des 
fruits  à  telle  ou  telle  époque ,  lorfquc  la  rcftiiution  en  eft  ordonnée  en  Juftice  ;  8c  ces  mots , 
en  toutes  nos  Villes  &  Bourgs,  indiquent  qu'on  ne  les  tient  que  dans  les  villes  où  il  y  a  Ju- 
rifdidion  Royale. 

Il  n'y  a  que  les  gros  fruits  qui  foient  fu  jets  à  cette  eftimation  fuivant  Popinion  des  Auteurs. 
On  entend  par  gros  fruits  les  principaux  grains,  comme  le  bled,  le  feigle,  l'orge,  l'avoine; 
^  comme  M.  le  Premier  Préfident  l'obferva  lors  de  la  rédadion  de  POrdonnance  ,  on  ne 
tient  point  regiflre  du  prix  du  vin;  aufli  M.  Puffort,  CommiiTaire  ,  en  demeura-t-il  d'ac- 
cord, 8çon  le  retrancha.  Les  Auteurs  varient  à  l'égard  de  l'huile  ^  du  foin,  &c,  quinefe 
vendent  pas  au  marché:  quelques-uns  prétendent  qu'on  ne  les  y  comprend  pas,  d'autres 
prétendent  le  contraire;  mais  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  concilier,  c'eft  qu'on  a  coutume 
de  tenir  regiftre  du  prix  de  ces  denrées  lorfque  cette  efpéce  de  commerce  eft  çonljdérable 
dans  une  Province. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  en  outre  que  ce  font  les  Mefureurs  qui  dans  prefque  toutes 
les  villes  où  il  y  a  des  marchés  publics  font  créés  en  titrç  d'office ,  qui  font  les  rapports,  8ç 
non  pas  les  Marchands  ;  il  ajojita  que  ces  Mefureurs  étant  des  êtres  paflifs  dans  ces  fortes 
(Je  ventes ,  leurs  rapports  dévoient  être  préférés  à  ceux  des  Marchands ,  qui  d'ailleurs  occupés 
de  leur  objet,  qui  eft  l'achat  8c  la  vente  ,  auroicnt  eu  lieu  de  fe  plaindre  d'une  formalité 
qui  leurctoit  prefcrite,  fous  peine  de  prifon.  Auffî  6ta  t-on  la  contrainte  par  corps  de  cet 
article  dans  le  projet  duquel  on  l'avoit  inférée. 

M.  Puflbrtditque  pour  accommoder  toutes  chofes,  on  pourroit  ajouter  à  l'article  l'al- 
ternative de  Mefureurs  ou  de  Marchands. 

Cette  propofition  fut  acceptée  unanimement ,  8c  de  plus  on  efl  convenu  de  mettre  I§ 
lîiot  nommer  y  au  lieu  de  celui  de  députer  dans  l'article  fuivant. 

Cet  article  étoit  le  huitième  de  l'Ordonnance. 

Rodier  ,  Auteur  eftimé  ,  qui  a  fait  un  Commentaire  fur  cette  Ordonnance,  dît  que  Pu-» 
fage  n'eft  pas  en  Languedoc  que  les  Marchands  faflentle  rapport,  mais  les  Mefureurs  pu- 
blics :  que  dans  la  plupart  des  Villes  il  y  a  un  homme  commis  &  affermenté  aà  hoc  ,  qui 
affîfte  aux  marchés  &  qui  prend  note  du  prix  commun  des  différentes  qualités  &  efpéces 
4e  grains  ,  8c.  qui  après  chaque  marché,  ou  du  moins  une  fois  la  femaine,  en  fait  fon  rap- 
port au  Greffe  de  l'hôtel-de-ville ,  8c  en  remet  un  double  au  Greffe  de  la  Jurifdid'on  ; 
on  en  tient  regiftre  dans  l'un  8c  l'autre  Greffe  ,  fans  frais  ni  retard.  Les  extraits  fournis 
^ar  l'un  ÔC  l'autre  Greffier  font  égalenient  foi, 
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Le  même  Auteur  fait  fur  l'article  VllI  une  obfervation  qui  ne  fera  pas  déplacée  ici  ; 
îa   voici. 

II  faut  bien  à  défaut  des  extraits  d'ellimation  ou  regiflres  publics ,  trouver  quelqu'autrc 
moyen  de  con(later  la  valeur  des  fruits.  On  a  recours  aux  livres  des  Marchands  qui  en  font 
Commerce ,  ou  aux  regiflres  des  Commis  établis  pour  la  perception  des  droits  du  Roi 
fur  la  vente  de  vins ,  huile  ,  ôcc  ,  au  compulfoire  defquels  on  fait  procéder  ;  6c  fi  tout  cela 
manque  ,on  faituneefpéce  d'enqucte  fommaire ,  qu'on  appelle  attcfiation ,  devant  les  Juges 
pu  les  Confuls  des  Villes  qui  en  donnent  leurs  certificats,  ou  bien  on  renvoyé  à  des  Experts, 

Article   VIL 

A  cette  fin  les  Marchands  ou  Mefureurs  feront  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr'eux  ,  qui  fans  être  appelles  ou  ajournés  ,  feront  ôc 
affirmeront  par  ferment  par-devant  le  Juge  du  lieu,  le  rapport  de 
Teftimation  ,  dont  il  fera  auflitôt  fait  regiftre  par  le  Greffier ,  fans  faire 
féj ourner  ni  attendre  les  Marchands  ,  ôc  fans  prendre  d'eux  aucuns 
falaires  ni  vacations  ;  à  peine  d'exadion. 

L'Ordonnance  a  prévu  que  Teflimation  des  fruits  éviteroit  beaucoup  de  frais  &  de 
longueurs  ,  non-feulement  pour  l'utilité  du  commerce,  mais  encore  dans  tous  les  cas  où  il 
«'agiroit  de  liquider  des  fruits ,  foit  en  Juftice ,  foit  pour  le  payement  des  rentes ,  cens ,  rede- 
vances  feigneuriales  ôc  autres.  Cette  ellimation  des  gros  fruits  eft  préfumée  fi  fidelle,  que 
^l'article  fuivant  défend  de  faire  preuve  de  la  valeur  des  fruits ,  autrement  que  par  des  ex- 
traits des  eftimations  des  gros  fruits  ordonnés  par  cet  article  ôc  par  l'article  précédent.  Oa 
l'appelle  communément  le  taux  des  Mercuriales. 

Voyez  l'article  CIII  de  l'Ordonnance  de  iSi9  i  celui-ci  en  a  été  tiré. 

Article    VIII. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on  fait  rapport  en 
Juftice 5  tant  en  exécution  des  Arrêts  ou  Sentences  ,  qu'en  toutes  autres 
matières ,  où  il  fera  queftion  d'appréciation ,  par  les  extraits  des  eftima^ 
tions  ,  ôc  non  autrement. 

Cet  article  eft  conforme  à  l'article  CIV  de  l'Ordonnance  de  I5'3fî,  qui  portoit:  jj  Pat 
3j  l'extrait  des  regiftres  des  Greffiers  8c  non  autrement  ,  fe  fera  dorénavant  la  valeur  &c 
w  ellimation  des  fruits,  tant  en  exécution  d'Arrêts  ,  Sentences,  qu'autres  matières  ou  il  y  a 
»  appréciation  m. 

Il  y  a  le  cas  de  la  perte  des  regiftres  qui  feroit  un  grand  inconvénient  ,  parce  que  cet 
article  défend  toute  autre  preuve.  Mais  il  feroit  difficile  qu'il  ne  s'en  trouvât  pas  quel- 
ques extraits  qui  en  auroient  étédélivrés;  en  tout  cas  on  pourroit  recourir  aux  regiftres  des 
Juftices  voifines. 

ArticleIX, 

Défendons  au  Greffier  ou  Commis  de  prendre  nî  recevoir  plus 
ide  cinq  fols  de  l'expédition  de  l'extrait  du  rapport  des  quatre  faifons  de 
chacune  année  y  à  peine  d'exadion. 

Bbbb 
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SuivAi^T  cet  article  ,  les  Greffiers  ne  peuvent  refufer  moyennant  cinq  fols  une  expe'dition 
du  rapport  des  mercuriales  par  chaque  année  ;  l'article  CLXIV  du  Réglementdu  Parlement  de 
Dijon  de  i(57P  ,  au  titre  ans  Greffiers  des  Bailliages^  y  efl  conforme;  tous  ceux  qui  en  ont 
befoin,  font  en  droit  de  les  lever  en  payant  ce  droit  8c  le  papier  timbre'  ;  &  fi  les  Greffiers 
retardoicnt  cette  expe'dition,  les  Parties  feroicnt  en  droit  après  une  fomhiation ,  de  protefter 
de  tous  dommages  Se  intérêts ,  inême  de  prendre  contr'eux  des  ades  de  féjour.  Ils  en- 
courroient  encore  la  peine  d'exadion  s'ils  prenoient  plus  de  cinq  fols  par  année,  fuivant  le 
préfent  article.  Voyez  le  Code  Criminel,  page  p/. 
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TITRE      TRENTE-UNIÈME. 

Des  Dépens» 
Article      premier. 


1  OUTE  Partie,  foit  principale  ou  intervenante  ,  qui  fuccombera, 
même  à  un  renvoi  déclinatoire  ,  évocations  ou  règlement  de  Juges , 
fera  condamnée  aux  dépens  indéfiniment  ,  nonobftant  la  proximité  ou 
autres  qualités  des  Parties,  fans  que  fous  prétexte  d'équité  ,  partage  d'avis 
ou  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  ,  elle  en  puifle  être  déchargée.  Dé- 
fendons à  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand-Confeil ,  Cours  des  Aides 
&  autres  nos  Cours ,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais ,  &  à  tous 
autres  Juges,  de  prononcer  par  hors  de  Cour  fans  dépens.  Voulons 
qu'ils  foient  taxés  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance  au  profit  de 
celui  qui  aura  obtenu  définitivement ,  encore  qu'ils  n'euiTent  été  ad- 
jugés ,  fans  qu'ils  puilfent  être  modérés ,  liquidés  ni  réfervés. 

T.  Obfcrvations  y^Jf  1  ^"i  '  '°''  ^^.  '^  '^,?"^^  J"  ^^'  ^^^'^'^  '  ^^  g""'^"  obfervations  &  remontrances ,  par 
deMM.ksCom-*:^^^.-  ^^s  (^ommifTaires.  M.  le  Premier  Préfident  prétendit  qu'il  étoit  impratiquable  ;  qu'il 
mifla,re,.  feroit  même  difficile  dans  la  confufion  de  diverfes  demandes  refpeaives  ,  de  fcavoir  la- 

quelle des  Parties  auroit  le  plus  gagné;  que  celui  qui  de  dix  chefs  en  auroit  gagne' un  ,  pré- 
tendroitquil  feroit  plus  confidérable  que  les  neuf  autres;  qu'il  pourroit  même  arriver  que 
les  Parties  feroient  refpeaivement  appellantes  ;  que  fur  leurs  appellations  on  les  mettroit 
hors  de  Cour  Ôc  de  procès  ,  &  que  dans  ce  cas  chacun  prétendroic  que  la  taxe  doit  lui 
appartenir.  ^ 

M.  PulTort  répondit  qu  il  n'y  auroit  pas  tant  de  difficultés  que  l'on  en  vouloit  prévoT  ; 
que  tous  les  procès  commencent  par  une  demande;  qu'il  s'en  trouve  peu  où  le  défendeur 
loit  reipeaivement  demandeur,  &  moins  encore  où  les  demandes  incidentes  foient  alTes 
confiderables ,  pour  obliger  le  Juge  à  y  faire  droit  ;  &  qu'ainfi  tout  fe  réduifant  à  la  pre^ 
miere  &:  prmcipaie  demande,  lorfque  le  Juge  auroit  prononcé ,  on  connoîtroit  aifément 
par  les  qualités  &  le  difpofitif  ,  la  Partie  qui  auroit  obtenu  fes  fins  ,  ou  qui  auroit  été 
condamnée. 

Que  lorfju'il  y  auroit  des  demandes  refpe^lves  de  part  8c  d'autre,  le  Jugement  en  feroit 
encore  établi  par  les  q-alités  Se  le  difrofitif,  ÔC  que  les  ambiguités  que  l'on  anpréhendoit, 
îis  feroient  pas  d'une  difficile  rcfolution.  o  i  .  r 
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Qu'au  furpîus,  file  Juge  qui  auroit  manqué  d'adJMger  les  dépens,  refufoît  de  taxer  en 
faveur  de  celui  q-.ù  auroit  obtenu  au  principal  ,  il  fercit  fommé  de  le  faire  ,  6c  que  l'on 
appelleroit  comme  de  déni  de  Juftice. 

Qu'à  l'égard  des  appellations  rcfpeaives  fur  lefquelles  on  mettroit  hors  de  Cour  8c  de 
procès,  ce  feroit  le  véritable  cas  auquel  les  Juges pourroient  compcnfcr  les  dépens;  qu'à  la 
vérité  on  n'avoit  pas  eftimé  que  l'on  dût  inférer  cette  faculté  de  compenfer ,  pour  ne  pas 
donner  occafion  d'en  abufer,  fous  prétexte  d'une  difpofition  pofitive  ;  mais  qu'on  l'avoit 
lailîee  facilement  à  l'arbitrage  du  Juge ,  pour  en  ufcr  modérément,  8c  dans  le  cas  où  il  efli- 
meroit  nécefiàire  de  s'en  fcrvir. 

M.  le  Préfident  de  Novion  dit,  qu'il  feroit  bon  d'excepter  les  Chambres  delà  Tournelle, 
parce  qu'il  s'y  traite  ordinairement  de  petits  procès ,  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  la 
chaleur  des  Parties,  8c  des  injures  dites  entre  de  pauvres  gens ,  8c  qu'il  y  avoit  néceffitéde 
les  liquider. 

^M.  Puflbrt  répondit ,  que  cette  raifon  fervoit  à  faire  voir  la  néceffitéde  condamner  aux 
dépens,  finon  qu'il  fe  trouveroit  que  les  deux  Parties  perdroient  leurs  procès;  que  l'appré- 
henfion  de  fuccomber  aux  dépens,  les  rendroitplus  retenus  8c  qu'il  n'y  avoit  pas  d'appa- 
rence que  fur  cette  confidoration  on  voulût  faire  une  exception. 

^^  M.  l'Avocat  Général  Talon  dit  ,  qu'il  faudroit  ajouter  q-je  ceux  qui  dans  le  cours  de 
ï'inftance  offriroient  de  faire  ou  de  payer  ce  qui  leur  étoit  demandé  au  commencement  du 
procès,  feroient  condamnés  aux  dépens  jufqu'au  tems de  leurs  offres,  8c  que  ceux  qui  après 
avoir  contefiéferoient  de  pareilles  offres,  feroient  condamnés  aux  dépens  indéfiniment,  à 
caufc  de  leur  téméraire  conteftation. 

M.  PufTort  répondit  que  ce  n'étoit  pas  le  lieu  de  le  mettre  ,  8c  que  cela  dcpcndoit  de  la 
prudence  du  Juge. 

Malgré  ces  obfervations ,  M.  Puffort ,  Commiffaire  du  Roi ,  ne  procura  aucun  change- 
ment dans  l'article  ;  mais  les  Cours  ont  continué  de  compenfer,  ou  de  divifer  les  condam- 
nations de  dépens  comme  auparavant. 

Il  7  a  des  cas  favorables  où  les  Juges  ne  peuvent  s'empêcher  de  compenfer  les  dépens.  Un     i.  Cas  où  le« 
défendeur  de  bonne  foi ,  foutient  unequeftion  douteufe  8c  problématique  fans  pouvoir  êt/e  ^'P'"'     P^'^^nt 
accu.e  de  temente.  Peut-on  ,  dans  ce  cas,  le  condamner  en  tous  les  dépens  qui  font  la  peine 
des  téméraires  plaideurs  ?  Il  auroit  pu  gagner  fon  procès  dans  une  autre  Chambre ,  puifque 
la.eonteitation  fe  pouvoit  foutenir  fans  mauvaife  foi. 

Ce  font  donc  les  circonftances  qui  peuvent  décider  des  condamnations  aux  dépens  ,  8c 
déterminer  les  Juges  à  les  prononcer ,  ou  les  compenfer  en  tout  ou  en  partie ,  fuivant  qu'ils 
y  reconnoiffent  de  la  bonne  ou  mauvaife  foi. 

On  demande  fî  celui  qui  dans  le  commencement  d'un  procès,  avoit  lieu  de  conteficr, 
parce  qu'il  avoit  fujet  d'ignorer  toute  l'étendue  du  droit  de  fa  Partie,  doit  être  condamné 
aux  dépens,  8c  fi  dans  le  cas  où  dans  la  fuite  il  a  pu  connoître  ce  droit,  8c  cependant  a 
continué  de  le  contefler ,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  faits  feulement  depuis  qu'il  a 
été  conftitué  en  mauvaife  foi?  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  quefcion. 

Barthole  prétend  qu'il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens  faits  depuis  qu'il  a  été  en 
mauvaife  foi.  Il  fonde  fon  fentiment  fur  ce  qu'il  feroit  injaiie  que  la  peine  excédât  la  faute , 
8c  que  n'ayant  pas  été  en  faute  pour  une  partie  des  pourfuites ,  il  n'en  doit  payer  les  dépens. 

Plufieurs,  au  contraire,  croyent  qu'il  doit  être  condamné  aux  dépens  ,  à  caufe  de  fa 
témérité  en  continuant  fes  pourfuites  jufqu'au  Jugement  ,  quoiqu'il  eût  connoilfance  de 
fon  erreur;  la  condamnation  ne  fe  divifant  pas  pour  le  principal,  elle  ne  doit  pas  fe  di- 
vifer pour  les  dépens;  qu'il  fuffit  au  Juge  pour  condamner  à  tous  les  dépens  ,  que  celui  qui 
a  fuccombé  ait  été  mal-fondé  dans  fa  demande  ou  dans  fes  défenfes,  ^c.  'Voyez  la  Jurif- 
prudencedu  Code  par  Perrière,  livre  7,  titre  y  i  ,  n.  ii7,tora.  2  ,  pag.  Tpj. 

L'article  XXXIII de  l'Ordonnance  de  Juillet  i<587,  au  titre  commun  Ji,.y  Fermes,  porter 

Bbbbij 
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»>  ne  pourront  les  dépens  être  compenfe's ,  s'il  n'y  a  dans  le  Jugement  des  condamnation^ 
=•  refpeélives.  3> 

Quand  il  y  a  plufieurs  chefs  de  condamnation  ,  une  Partie  peut  être  condamnée  aux 
dépens  pour  un  chef,  8c  l'autre  Partie  y  être  condamne'e  pour  un  autre  chef,  parce 
qu'il  fembie  qu'il  y  a  autant  de  Jugemens  que  de  chefs  de  condamnation  ,  lorfqu'ils  font 
diftinds  8c  fe'parc's  ,  ce  qui  fouvent  donne  lieu  à  la  compcnfation  d'une  partie  des  de'pens. 

On  voit  dans  le  Procès-verbal  des  Confe'rcnces  fur  l'article  VI  du  titre  VI,  des  fins  de 
non- procéder  ,  que  M.  le  Premier  PreTident  de  Lamoignon  obferva  qu'il  falloit  être  plus  re- 
ligieux de  condamner  aux  de'pens  dans  les  petits  procès,  que  dans  les  plus  grandes  affaires, 
n'étant  pas  jufte  qu'une  Partie  fe  foit  donnée  la  licence  d'intenter  légèrement  une  demande 
pour  vingt  ou  trente  écus ,  de  caufer  des  frais  qui  excédent  de  beaucoup  le  principal,  ôc 
d'en  être  renvoyé  abfous. 

II  eft  vrai  que  l'injondion  faite  par  cet  article  de  condamner  indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  fuccombe  ,  efl:  conforme  à  la  maxime  vi^iis  vi^îori  ;  mais  elle  fouffrc  pluiîeurs 
exceptions. 

Erodeau  fur  M.  Louet,  lettre  r ,  n.  6 ,  dit  qu'il  y  a  dans  la  Chambre  des  Comptes  deux 
Ordonnances,  l'une  de  Philippe  Augufte  de  iiz4,  qui  porte  :  vitlus  vi^ori  condemnatur  m 
expenfa  nonobfiante  confustudine  contraria,  &c.  Voyez  Fachin,  livre  4',  chap.  11  ,  Loi, 
nec  ignoret ,  la  Loi ,  conflitutis ,  titre  de  fniclibns  &  expenjïs ,  8c  Mornac  fur  la  Loi  7 ,  D.  dr 
judicijs. 

Si  un  Juge  avoir  oublié  de  prononcer  fur  les  dépens ,  ils  pourroient  être  demandés  par 
une  nouvelle  adion  devant  le  même  Juge  ;  fuivant  Ferricre  dans  fa  Jurifprudence  du  Code, 
îom.  2  ,  pag.  ii?z  ,  liv.  7,  tit.  51  ,  n.  i y  ,  ou  il  prétend  que  ce  fcroit  une  exécution  de  la 
Sentence.  li  ajoute  même  que  fi  une  Sentence  avoit  été  exécutée  8cla  cédule  rendue,  fana 
que  les  dépens  euffcnt  été  demandés,  on  feroit,  fans  difficulté,  recevable  à  en  faire  la  de- 
mande, 8c  à  les  faire  taxer;  que  l'on  ne  peut  dire  que  Tobligation  principale  ne  fubfifte 
plus:  celle  des  dépens  ,  comme accclfoire  ,  devroit  aufïï  être  éteinte  ,  parce  que  les  dépens 
font  dûs  principalement,  en  conféquence  de  la  chofe  jugée  ,  qui  fubfifte  toujours ,  jufqu'à 
ce  que  les  dépens  foient  payés  ;  il  dit  que  c'eft  le  fentiment  de  Boerius ,  décifion  18. 

Le  même  Auteur  ,  dans  fon  Dictionnaire  au  mot  dépens  ,  tom.  1  ,  p.  670  ,  dit  encore  que 
les  dépens  font  dus,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  demandés,  parce  qu'ils  font  dûs  ipfo  jure, 
quand  même  le  Juge  n'en  feroit  pas  mention  ,  en  vertu  du  préfent  article.  Et  M.  Puffort , 
dans  fes  Obfervations  qui  viennent  d'être  rapportées,  convint  que  le  Juge  qui  auroit  manqué 
d'adjuger  les  dépens,  feroit  forcé  de  les  taxer. 

3.  Ancienne-      Loyfel ,  ïivre  6  ,  titre  ÎII,  règle  3,  dit  :  »  M^.  Pierre  Desfontaines  cbferve  que  notre  ufage 

inenton  ne  cou-        „ofT'*  j  -,  7  -,  ,    •  ,  .     ,     .  ^  -  ^j 

daronoit'pointaux"         lauoit  rendre  aucuns  dépens  des  plaids,  ce  qui  etoit  aulîi  porte  par  une  Ordon- 

dépens.  as  nancc  du  Roi  Saint  Louis  ;  mais  au  lieu  de  ce  ,  il  y  avoir  amende  aux  hommes  8c  à  la 

a>  Cour  ,  8c  une  peine  de  la  dixième  partie  de  la  chofe  conrroverfée  ,  jufquà  ce  que  pas 

»  une  Ordonnance  de  Charles  IV,  dit  le  Bel,  on  a  pratiqué  le  FiBiis  Fi^îori  du  Droit 

33  Ecrit,  8c  la  peine  fufdite  a  été  abolie  =y. 

Voyez  refprit  des  Loix  ,  tom.  4,  p.  404. 

C'efl  au  chapitre  zz  ,  articles  HT  8c  VIII  du  Confeil  de  Desfontaines ,  que  l'on  trouve  la 
preuve  de  cet  ancien  ufage.  L'Ordonnance  de  Saint  Louis  ,  dont  il  efl:  parlé  dans  la  régie 
de  Loyfel ,  eft  du  mois  de  Décembre  1^54,  8c  celle  de  Charles  le  Bel  efl  du  mois  de  Jan- 
vier 1524.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  I ,  fommaire  61. 

Perrière,  dans  fa  Jurifprudence  du  Code,  livre,  7,  titre  LI,  n.  zz,tom.z,  p.  5^4,  dit 
qu'autrefois  l'Intimé  ne  payoit  que  les  dépens  de  la  caufe  d'appel  ;  mais  que  par  Arrêt  da 
dernier  Décembre  i^SSy  rendu  confultis  clafibus ,  il  fut  arrêté  que  les  latimés  condamnés 
payeraient  les  dépens ,  tant  des  eaufes  principales,  que  d'appel.  Il  cite  Papon,  liv.  ip ,  t.  i , 
Arrêt  2i, 
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tes  dépens  étant  perfonnels,  chacun  des  condamnes  en  doit  fa  portion  par  tête  ,  en  rt=  tr^SiT/d'^' 
forte  que  les  héritiers  les  payent  également,  quoiqu'ils  ne  foient  héritiers  que  pour  des  p'^m"ntr7ies"oa'- 
portions  inégales  :  parce  que  tous  ceux  qui  conteflent  mal-à-propos  ,  font  toujours  reoar-  ^''"^"és, 
dés  comme  des  plaideurs  téméraires.  Loi  cum  quitemerèyD.  dejtulic. 
^  Si  plufieurs  étoient  Parties  dans  un  procès,  fous  des  noms  colkaifs ,  ils  ne  feroient  qu'une 
tête,  &  ceux  qui  y  feroient  compris  fous  une  autre  dénomination  collcaivc,  ne  feroient 
aufïï  qu'une  tête.  Ainfi  les  petits-fils  venant  par  repréfentation  à  la  fucceffion  de  leur  aycul  ; 
&^en  cette  qualité,  étant  condamnés  aux  dépens  avec  les  autres  co-hériticrs  ,  ils  ne  font 
qu'une  tête  pour  les  dépens.  Le  mari  &  la  femme  ne  font  comptés  que  pour  \m. 

M.  Maynard  ,  liv.  3 ,  chap.  i  ,  p.  2  1 5  ,  dit  que  c'eft  une  maxime  certaine  que  les  condam  - 
nations  de  dépens  font  perfonnclles  ;  qu'il  n'y  a  point  d'exception  pour  les  héritiers  qui 
pourfuivent  un  procès  commencé  par  le  défunt,  &  que  chacun  fupportc  fa  part  é:^alement. 

Que  cela  s'entend  ,  quand  ce  font  des  procès  intentés  direacment  par  les  Parties  de 
leur  chef,  8c  que  dans  ce  cas ,  même  en  aaions  perfonnelles ,  elles  font  condamnées  en  tous 
les  dépens ,  quoiqu'elles  ne  fuccombent  pas  en  toute  la  fomme ,  8cc. 

Ce  n'eft  ici  qu'une  partie  du  fommaire  du  chapitre  de  M.  Maynard  ;  il  y  traite  fort  au 
long  plufieurs  autres  queftions  à  ce  fujet. 

Voyez  au  Code  Criminel,  p.  1 1 18  ,  où  font  rapportées  plufieurs  autres  autorités  fur  les 
dépens  perfonnels,  &  entr'autres  la  Loififlm-es  i  ,  Cod.  liv.  7  ,  tit.  5  ,Brinon  au  mot  frais, 
n.2o,  Papon  dans  fes  Arrêts,  liv.  18,  tit.  H  ,  Coquille  ,  queft.  z5z,  ÔC encore  Brillon,  au 
tnoi  dépens ,T\.  14,  S^c. 

Les  mieux  avifés,  avant  de  fe  joindre  aux  autres ,  en  commençant  un  procès  dans  lequel     s.  Des  Co-u 
lis  ne  fe  font  intérelfés  que  pour  une  portion ,  font  avec  les  autres ,  qui  ont  de  plus  grandes  "^^"'  P'"'''"'  'f' 
prétentions    des  traités  pour  régler  ce  que  chacun  fournira  pour  la  pourfuite,  ou  fuppor-  pS  i""  cLii 
tera  en  cas  de  condamnation  de  dépens.  Il  efl  eifeéHvement  jufte  que  chacun  fourniff-  &  '"PP»""»   «ic* 
fupporte  a  proportion  de  ce  qu'il  peut  retirer  du  procès.  Celui  qui  n'elt  héritier  que  pour  ^"''* 
un  fixieme ,  ne  devroit  pas  payer  autant  que  celui  qui  a  la  moitié  de  la  fucceffion  Cepen- 
dant comme  c'efl  une  régie  que  les  dépens  fe  payent  par  têtes  ,  il  elt  de  la  prudence  de  pré- 
voir le  cas  dune  condamnation  aux  dépens,  &  de  fe  régler  pour  que  l'un  ne  foit  pas  fur- 
chargé  dans  un  cas  où  il  n'a  qu'un  intérêt  médiocre. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  26  Juin  1 687  ,  il  fut  jugé  que  ,  quoique  par  l'Arrêt 
il  fut  dit,  fauf  les  dépens  de  la  caufe  d'appel,  celui  qui  avoit  avancé  les  frais  d'un  Arrê'  in- 
terlocutoire ,  pouvoir,  après  l'Arrêt  définitif,  demander  exécutoire  pour  le  rembourfcment 
de  la  moitié. 

Cet  Arrêt  rendu,  les  Chambres  affemblées,  efî  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  D   n    2 
ou  il  Ven  trouve  un  autre  du  28  Mars  1587 ,  par  lequel  il  a  été  ju^é  qu'après  l'Arrêt  dé-' 
t nitit ,  celui  qui  a  payé  les  épices  d'un  Arrêt  interlocutoire ,  peut  demantler  le  rembour- 
tement  de  la  moitié. 

Sur  quoi  Erodeau  en  rapporte  d'autres  conformes ,  tant  pour  les  dépens  d'un  interlocu- 
toire ,  que  pour  les  épices,  dans  le  cas  de  tous  dépens  compsvfés. 

Voyez  au  Code  Criminel ,  p.  1 114  ,  le  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  8  Août 
1714  ,  qui  décide  que  îorfqu'en  jugeant  les  procès  &  inftances ,  la  Cour  auia  condamné 
i  une  des  Parties  a  une  portion  des  dépens,  ou  même  aux  feuls  frais  &  coût  de  l'Arrêt  les 
epices  des  conclufions  du  Parquet  y  font  comprifes.  ' 

-     Quoiqu'une  Partie  ait  fait  elle-même  les  écritures  de  fon  procès ,  les  dépens  ne  lui  en     «•  Une  Partie 
font  pas  moins  dus,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jvile  que  la  Partie  qui  a  fuccombé     profitât  ^"'  ^^''^"  "'*" 
de  fon  travail.  D'ailleurs,  cehi  qui  a  obtenu  gain  decaufe,  auroit  pu  employer'fon  tems  d/p»ns^'°^'' -'^" 
pour  d'autres,  &  fane  le  même  proSt  dont  il  feroit  privé,  s'il  ne  pouvoit  exiger  fes  va 
cations.  Voyez  îa  Jurifprudence  du  Code  par  Perrière,  liv.  7  ,  tit.  LI,  tom.  a,  p,  ipj 
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7.  Les  dépens      On  fuît  à  préfent  à  la  rigueur  la  dirpcfîtion  du  preTcnt  article  de  l'Ordonnance  ,  qui 

fc  prononcent  fans  yg^f  „yg  ['q^  ^'ait  pas  e'^ard  à  la  proximité  des  parens  ,  ou  autres  qualite's  des  Parties  ;  il 

avoir  égard  à  la     „        ^  ,       ^       '^         '^  '        j    ,1  •       •  j-  u        tt  *     u- 

piùximité.  eft  rare  que  les  Juges  y  ayent  égard.  11  en  arnvoit  trop  d  abus.  Un  parent  chicaneur  trou- 

bloit  impune'ment  fa  famille  ,  dans  l'efpe'rance  qu'il  y  auroit  compenfation  de  de'pens, 

quelqu'e've'nement  que  put  avoir  la  conteflation  qu'il  faifoit. 

8,  Les  avances      Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  rendu  les  Chambres  confulte'es,  entre  le  Procureur 
^es  Procureurs  ne  jouilaint  ôc  le  nommé  Bohin  ,  le  1 8  Juillet  1 690  ,  il  fut  jugé  que  les  avances  &  vacations 

f_"  compenfent  pas    ,       ^  „  _    .  ,  •'  ^     .  •  ..    - .         j  -  n       • 

avec  ccquieftdû  des  Procureurs  ne  font  pas  fujettes  a  compenlation  avec  ce  qui  peut  être  du  aux  Parties 
«ux  PariKs.  condamnées  par  ceux  qui  ont  gagné  leurs  procès. 

Voyez  le  Traité  de  Contrats  de  bienfaifance  par  M.  Pothier ,  tom.  2  ,  chap.  5  ,  article  I , 
parag.  ;  ,  n.  157,  p.  29 j. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  rendu  aux  Enquêtes.,  le  50  Décembre  17x6, 
entre  Jacques  Bondier,  contre  Hugues  Monin,  après  un  mis  fur  le  Bureau,  fans  s'arrêtera 
la  requête  de  Monin,  ni  à  la  compenfation  par  lui  prétendue,  il  en  fut  débouté,  ôc  con- 
damné en  la  moitié  des  dépens. 

Cet  Arrêt  ei\  rapporté  en  entier  dans  le  Recueil  des  Réglemcns  du  Parlement  de  Dijon , 
concernant  les  droits  des  Officiers,  Greffiers,  Procureurs,  &c.édit.  de  1736, part.  2, p.  71. 
On  y  voit  que  la  compenfation  offerte  par  Monin  concernoit  les  dépens  qui  lui  avoient 
été  adjugés  par  Arrêt  du  6  Avril  précédent,  lefquels  il  olFroit  de  compenfer  avec  les  dépens 
adjugés  au  fîcur  Boudicr.  Le  privilège  du  Procureur  de  ce  dernier  l'emporta,  quoiqu'il 
parût  naturel  de  compenfer  les  dépens  ad>igés  réciproquement  aux  deux  Parties. 

».  Celui  qui  «  Raviot,  queftion2Pi,  n.  9,  tom.  2,  pag.  445',  commence  par  obferver  que  les  dépens 
rit''r?fv!l?gfé?'^"^fontfaifiirables;  mais  que  fi  quelqu'un  les  a  avancés,  il  doit  recouvrer  la  fomme  à  lui  due 
fur  les  dépens  adjugés,  préférablement  à  tous  autres,  fuivant  la  décifion  formelle  de  la  Loi 
Aâoris  procurât.  30,  D.  de  procuratoribus  ,  qui  dit  que  le  Procureur  pu  Mandataire  ayant 
avancé  les  frais  du  procès,  il  doit  les  reprendre  fur  les  adjudications  prononcées.  Il  cite 
f/fornac  fur  la  même  Loi ,  &  la  Lci  Sinnptus  ^  ^  ,D.  ds  pa^lis ,  qui  dit  que  cette  avance  ell 
licite  8c  honnête. 

La  Demoifelle  Fcrteau  avoit  eu  un  procès  avec  fon  frère  germain.  Elle  avoit  obtenu 
gain  de  caufe  avec  dépens.  Son  frère  utérin  lui  avoit  avancé  partie  des  frais,  8c  même  les 
épiées  de  la  Sentence.  Il  fit  énoncer  dans  une  exécution  de  dépens,  qu'ils  montoient^à 
foixante-quinze  livres ,  6c  qu'il  avoit  avancé  cette  fomme.  Le  frere-geraiain  ,  qui  fe  dlfoit 
créancier  de  fa  fœur  pour  d'autres  fommes,  fit  faifir  entre  fés  mains,  &  foutint  qu'étant 
nanti  &  faifilfant  de  droit,  la  compenfation  s'étoit  faite  de  plein  droit,  ëc  que  main-lgvée 
devoit  lui  être  faite  par  préférence. 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon ,  par  Arrêt  contradidoire,  rendu  à  la  relevée  le  iS 
Août  1^72,  donna  la  préférence  au  frère  utérin,  qui  avoit  fait  les  avances. 

La  même  chofe  a  été  jugée  plufîeurs  fois,  dit  Raviot,  en  faveur  des  Procureurs  qui  ont 
fait  des  avances  à  leurs  Cliens.  Ces  Procureurs  font  préférables,  même  à  la  Partie  adverfe 
qui  feroit  créancière  du  Client;  elle  ne  feroit  pas  recevable  à  offrir  compenfation. 

Il  eft  cependant  vrai,  ajoute  le  même  Auteur,  qu'il  s'y  commet  des  fraudes.  Un  Procu- 
reur ne  peut  en  confcience  dire,  ni  faire  énoncer  dans  un  exécutoire,  qu'il  a  fait  des  avan- 
ces, s'il  ne  les  a  pas  faites ,  ou  s'il  n'a  pas  avancé  jufqu'à  concurrence  de  la  taxe,  parce 
qu'il  feroit  tort  à  un  tiers,  quand  ce  ne  feroit  pas  à  la  Partie  contraire,  mais  à  quelque 
étranger  qui  faifiroit.  Les  Procureurs  reçoivent  ordinairement  de  leurs  Partiesdes  fommes; 
ils  ne  doivent  pas  les  comprendre  dans  les  diflraélions  qu'ils  fe  font  faire  par  les  exécutoires. 
Je  crois ,  dit  encore  Raviot ,  que  l'on  peut  exiger  leur  ferment. 

Brillon,  au  mot  dépens,  n.  22  ,  tom.  2  ,  pag.  ^ôj,  dit  que  par  Arrêt  du  24  Novembre 
1710,  il  a  été  jugé  au  Grand'Confeil,  qu'un  Procureur  pouvoit  demander  la  diltraâ:ion  des 
fi'ais  à  lui  dûs  fur  les  dépens  adjugés  à  une  Partie:  ôc  ce,  fans  le  confenteraent  de  cetta 
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Partie;  que  l'Arrêt  a  voit  été  rendu  conformément  à  un  autre  Arrêt  précédent,  qui  avoit 
déboute  la  Partie  condamnée  aux  dépens,  d'une  compenfation  qu'elle  demandolt  fur  les  dé- 
pens adjugés  contr"elIe. 

Le  même  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  encore  du  Grand  Confeil ,  du  7  Mars  1 7 1 5 ,  en 
faveur  d'un  Procureur ,  quoique  la  Partie  eût  payé  &  juftific  de  quittance;  &  un  autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  premier  Février  1714,  qui  avoit  adjugé  des  dépens  au 
Procureur  Gaudin  ,  qui,  le  3  du  même  mois,  donna  6c  fit  fi^nifier  fa  requête  aux  fins  de 
difiraftion  de  fes  frais,  falaires  &  débourfés.  Le  même  jour  à  fept  heures  du  matin  ,  celui 
<îui  avoit  été  condamné  aux  dépens,  avoit  fait  faifir  entre  fcs  mains,  pour  sûreté  de  ce 
<im  lui  étoit  dû  par  celui  qui  avoit  obtenu  l'adjudication  de  dépens. 

Sur  la  conteftation  de  préférence,  le  Procureur  oppofoit  fon  privilège ,  &  le  Saififfant 
la  priorité  de  fa  faifie. 

Le  24  Mars  171 4,  Arrêt  d'Audience  en  la  Grand'Chambrc ,  qui  débouta  le  Procureur 
ces  dépens. 

Brillon  renvoie  aux  notes  de  M^  Maillard ,  &  il  cite  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Pans,  du  i;  Juillet  1718,  vifé  au  Parquet ,  contre  Poncet ,  Procureur,  qui  décide  que  le 
Procureur  qui  a  obtenu  exécutoire  pour  fa  Partie,  ne  peut  plus  demander  la  dillraaion, 
ik  que  fa  requêre  en  diflraaion  ne  vaut  pas  faifie  &  arrêt  :  en  forte  que  le  Saifillant  doit 
avoir  l'avance  fur  l'exécutoire. 

On  trouve  encore  dans  le  Diaionnaire  dc|;ÈilIon,  Ibidem,  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne, ^du  6  Décembre  1710,  qui  a  jugé  que  les  Procureurs  qui  levcroient  en  leurs 
noms  des  exécutoires  des  procès  gagnés ,  &  dont  ils  auroient  foit  les  avances ,  ne  pourroient 
prétendre  la  préférence  pour  les  dépens  appartcnans  aux  Parties,  comme  voyages,  confuU 
rations  &  autres  frais  par  elles  payés  ;  8c  même  que  les  Procureurs  ne  peuvent  lever  exé- 
cutoire en  leurs  noms  pour  ces  fortes  de  frais  préférables,  fans  un  confentement  exprès 
de  la  Partie.  II  renvoie  à  Perchambaut  fur  la  Coutume  de  Bretagne. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  par  Avocats,  le  li  Juillet  1732,  il 
fut  jugé  que  l'acquittement  fair  par  un  débiteur  condamné,  des  femmes  contenues  cums  un 
exécutoire,  à  celui  qui  l'avoit  obtenu,  libéroit  entièrement  le  débiteur,  au  préjudice  d  une 
diftraaion  faite  de  partie  des  fommes  portées  parle  même  exécutoire,  au  profit  d  un  tiers 
qui  avoit  prêté  les  deniers  pour  l'obtention  de  cet  exécutoire;  &  le  débiteur  fut  renvoyé 
des  demandes  formées  en  conféquencc  de  cette  difiradion.  C'cft  le  cas  de  l'Arrêt  du  la 
Août  iSyz  ,  dont  il  vient  d'être  parlé,  des  nommés  Forteau. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon.  Le  Notaire  d'Alban,  comme  Procureur  fpécial  du 
nommé  Cavan ,  avoit  fait  les  avances  d'un  procès  qui  fut  jugé  au  profit  de  ce  dernier,  contre 
le  nommé  Greyzériat. 

D'Alban  fît  faire  dans  l'exécutoire  difiraftion  à  fon  profit.  Il  avoit  encore  l'avantage  que 
le  Procureur  Regnault  l'aîné,  qui  avoit  occupé  pour  Gavan,  certifioità  la  barre,  eue  c'étoit 
d'Alban  qui  avoit  tout  avancé,  6c  que  fi  l'on  eût  prévu  quelque  conteftation,  lui,  Procureur 
ad  lues ,  n'auroit  eu  qu'à  faire  faire  Ja  diftraction  à  fon  profit. 

Cependant  Anêt  à  l'Audience  de  la  Tourncllc  par  flacety  avant  Pâques  1741,  fur  la 
plaido-.rie  de  GuiIIot  pour  Machaire,  &  de  Colin  pour  d'Alban,  aui  donna  la  préférence 
pour  Machaire,  parce  qu'il  feroit  trop  dangereux  d'étendre  le  privilège  des  Procureurs  à 
d'autres  perfonnci. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Dijon,  du  2  Juin  1704,  par  lequel  il  a  été  ju.^é  que 
les  Procureurs  ne  peuvent  faire  des  diftraaions  à  leur  profit  dans  l'arrêté  d'une  taxe,  d'autres 
fommes  que  de  celles  qui  leur  font  dues  pour  les  avances  Se  vacations  dans  les  procès  ou 
lis  ont  occupé ,  &  non  des  frais  faits  dans  une  autre  Jurifdi6tion . 

Jean-Baptifie  Guilleminot  avoit  été  condamné  aux  dépens  d'une  défertion.  M.  d'Alle- 
magne fa  Partie  les  avoit  fait  taxer  par  Procureur-tiers;  8c  dans  l'arrêté,  le  Procureur 
Claude  Miellé,  qui  avoit  occupé  pour  lui,  s'étoit  fait  faire  une  diflraaion,  non-feulement 
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âcs  avances  8c  vacations  de  l'inflance  pourfuivie  à  la  Cour,  mais  encore  de  tous  les  frais  d« 
là  caufe  principale. 

Guilleminot  appella  de  la  taxe  par  moyen  général.  Tout  fon  grief  confiftoit  en  ce  que 
Ton  avoit  fait  une  dillraaion  de  tous  les  dépens  de  la  Cour  6c  de  la  caufe  principale. 

Il  ne  conteftoit  pas  le  privilège  des  Procureurs  pour  leurs  avances  &:  vacations  ;  mais  il 
foutenoit  que  ce  privilège  devoit  être  limité  aux  Jurifdiaions  où  ils  avoient  droit  d'occuper. 
Il  difoit  que  M.  d'Allemagne  en  avoit  ufé  de  la  forte,  pour  empêcher  qu'il  ne  lui  fit  com- 
penfation  fur  des  adjudications  qu'il  avoit  obtenues  contre  lui  j  que  le  Procureur-tiers 
avoit  jugé  cette  diftra6\ion  légitime  en  la  mettant  au  calcul  de  la  taxe,  8c  qu'ainfi  il  n'y 
avoit  que  la  voie  de  l'appellation  pour  détruire  cette  dilUa^ion ,  parce  que  les  Procureurs- 
tiers  font  fonction  de  Juges  en  pareil  cas. 

M.  d'Allemagne  répondoit  qu'il  ne  falloit  pas  appeller ,  mais  feulement  former  oppofition 
aux  faifies  ;  que  l'appellation  par  un  moyen  général  n'attaquoit  la  taxe  que  dans  la  forme, 
c'eft-à-dire,  lorfque  quelques-unes  des  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance  n'avoient 
pas  été  remplies  ;  que  dans  Ihypothéfc ,  on  ne  pouvoit  raifonnablcment  le  prétendre.  Il  fou- 
tenoit d'ailleurs  que  Guilleminot  n'avoit  point  d'intérêt  à  former  contre  fon  Procureur 
cette  conteftation,  puifquil  ne  juftifioit  pas  qu'il  eût  un  denier  d'adjudication,  pour  faire 
compenfation  fur  les  frais  de  la  caufe  principale,  Tl  n'avoit  effe<5fivemcnt  aucunes  pièces  en 
main  pour  le  prouver.  Enfin  il  ajoutoit  qu'il  falloit  regarder  cette  diftradion  ,  à  tout  le 
moins,  comme  unecefllon  faite  à  fon  Proc^cur,  pour  demeurer  d'autant  quitte  envers  lui 
des  fommcs  qu'il  lui  devoit  pour  d'autres  procès. 

La  Cour,  furies  plaidoiries  des  Avocats  Bridon  pour  l'Appellant,  8c  de  Barbuot  pour 
l'Intimé,  mit  l'appellation,  8c  ce,  en  ce  que  l'on  avoit  fait  une  diftradlion  au  Procureur 
des  dépens  de  la  caufe  principale  ;  8c  par  nouveau  Jugement ,  caffa  cette  diftradion,  6c 
condamna  l'Intimé  aux  dépens. 

xc.  Préférence      Thibaut,  Procureur  au  Parlement  de  Dijon,  dans  fon  Traité  des  Criées,  chapitre  iz, 
is  Procureurs  fur  paras.  î ,  n.  44,  p.  27?  ,  obferve  que  les  Procureurs  font  colloques  dans  les  décrets  à  la 

les  bienscu  ils  ont    ,  ,      ,  "^        ' .  •*      ,  ,  •    -t  '  t  „*  J^  o^nrlnninatinn 

t'i.t    adjuger    i  ^'^^^  "^  le"''s  pfocurations,  parce  que  berner  leur  privilège  au  Jugement  de  conaamnanun, 
iearscliens.  ce  feroit  les  expofer  à  une  perte  évidente  ,   puifqu'ils  n'agilfent  contre  leurs  Cliens,que 

long-temps  après  qu'ils  ont  été  conftitués  Procureurs;  que  des  motifs  auffi  preflans  déter- 
minèrent en  1672  le  Parlement  de  Paris,  les  Chambres  confultées,  à  fe  décider  ainfi en  leur 
faveur.  Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tome  3 ,  livret,  chap.  ij. 

Il  ajoute  que  le  1  p  Juin  1 6y^ ,  la  même  Cour  rendit  un  Arrêt  de  Règlement  conforme  au 
premier.  Voyez  le  même  Journal  aufll  tome  3  ,  livre  8,  chap.  10. 

Enfin  Thibaut  dit  que  l'on  a  cru  leurs  créances  fi  favorables ,  que  l'hypothèque  fpéciale 
8c  privilégiée  leur  a  été  accordée  fur  les  biens  échus  par  le  moyen  des  condamnations, 
îorfqu'ils  ont  prouvé  qu'ils  avoient  travaillé  utilement  pour  leurs  Cliens.  Il  cite  encore  le 
Journal  des  Audiences ,  tome  3  ,  livre  8  ,  chap.  i  o ,  Lcgrand ,  art.  LXXXIX ,  tit.  V,  gloie  1 , 
n.  38,  8c  d  Héricourt,  chap.  1 1  ,  feftion  1,  titre  2 ,  n.  38. 

Dans  le  cas  d'une  difculfion  ou  d'un  bénéfice  d'inventaire,  le  Procureur  à  qui  il  eft  du 
des  avances  8c  vacations,  pour  procès  jugés  au  profit  du  débiteur  commun,  n'a  la  P^f^^' 
rence  pour  fes  vacations  que  fur  les  biens  acquis  8c  confervés  par  ces  Jugemens.  Ainli  juge 
giu  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  p  Janvier  1  6^7,  rapporté  par  M.  le  Préfident  de  Bézieux 
dans  fa  continuation  de  Boniface ,  livre  i ,  titre  IV ,  parag.  7 ,  p.  1 3  8. 

Quand  un  Procureur  fait  adjuger  quelques  biens  à  fon  Client,  meubles  où  immeubles,  il 
eft  préférable  pour  fes  avances  8c  vacations  fur  les  mêmes  biens  ,  Loi  averti  30 ,  D.  livre  3, 
titre  III  de  proairationibus.  Voyez  M.  Expilly  ,  chapitre  18 (5,  p.  yysf  de  fes  Arrêts, 
ou  font  rapportés  les  Arrêts  des  2(5  Juin  i(5i8  ,  8c  13  Janvier  1623 ,  qui  ont  jugé  que  les 
patrocines  8c  fournitures  faites  par  un  Procureur  dans  un  procès ,  pour  obtenir  un  fonds ,  ont 
ï)/poîhéque  fpéciale,  8c  préferable  à  tous  Créanciers,  fur  les  fonds  obtçnus  aux  frais  Se 

pourfuiîes 
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pourfuitcs  du  Prociîr.ur,  fuivant  la  Loi  Intsrdhm  s  ,  D.  qui  pot.  in  pîgn.  haheanuir. 

Voyez  Ballet,  tome  i ,  p.  rzo ,  &  Legrand,  qui  vient  d'être  cite.  Ce  dernier  ditauffi  que 
Il  un  Créancier  a  obtenu  Jugement  de  condamnation,  &  que  les  biens  du  Débiteur  fe  ven- 
dent par  décret  ,1e  Procureur,  le  Solliciteur  ôc  autres  femblables  feront  préférés  pour  leurs 
lalaires  &  vacations,  à  tous  autres  Créanciers  précédens,  fur  les  biens  immeubles  échus  au 
iJebiteur  par  le  moyen  de  la  condamnation  ;  Ut  enim  fniaus  non  dicuntiir  ,  nifi  deduais 
tmçenfis,  L.  Si  à  non  Domino  ,35,  parag.  frucîus  idt.  D.  de  ptitione  bareditatis ,  L.  quod  in 
fru^us  46,  D.  de  ufur.  ;  de  même  on  peut  dire  que  rien  ne  peut  venir  au  profit  des  Débiteurs 
par  le  moyen  des  Jugemens  rendus  en  leur  faveur,  nifi  detracîis  fuwptibus  quos  prorogari  «.- 
cej^efmt,  cmn  fine  fumptibiis  litigari  non  poffit  y  L.  minorihus  6,  D.  de  minoribus ,  L.  quod 
debetur  5 5  ,  D.  depectil.  L. petitur  jo ,  D.  rfe  libérât,  leg. 

Puifque  les  Maçons,  Charpentiers  8c  autres  ouvriers,  font  préférés  à  tous  Créanciers 
preccdens,  il  eft  jufle  que  le  Procureur,  Solliciteur  &  autres  qui  ont  fourni  les  deniers,  8c 
contribué  par  leurs  peines  à  la  confervation  ou  augmentation  des  biens ,  foient  auffî  préférés- 
Ils  ont  plus  fait  que  les  Maçons  8c  Charpentiers ,  Chn  fiit  plus  prœberc  caufam  pignoris  quàm 
jalyam  facere.  C'efl  ce  qui  fe  pratique  ordinairement,  continue  Legrand,  à  l'égard  des 
dépens  adjugés  aune  Partie,  fur  laquelle  on  donne  la  préférence,  même  la  rétention  aux 
Procureurs  pour  leurs  falaires  8c  vacations. 

On  peut  encore  voir  fur  la  même  queftion ,  M.  Pothier  dans  fes  Traités  des  contrats  de 
bienfaifance,  tome  2  ,  chap.  5, article  I,  parag.  5,n.  1 34,  p.  ipo,  au  fujct  de  l'hypothèque 
des  Procureurs  fur  les  biens  de  leurs  Cliens. 

Raviot,  queftion  5)o,n.  7,  tome  i,p.  245,  après  avoir  parlé  au  nombre  précédent,  de  l'hypo- 
théquc  du  Tuteur,  qui  n'a  lieu  furies  biens  de  fon  Mineur,  que  du  jour  de  la  clôture  du 
compte ,  dit  qu'il  a  cependant  été  jugé  que  les  Procureurs  ont  hypothèque  fur  les  biens 
de  leurs  Cliens,  du  jour  de  la  procuration  pour  leurs  frais  8c  avances.  Il  cite  le  Journal 
des  Audiences,  tome  3,  livre  6,  chapitres  2;  8c  25,  ou  fe  trouvent  deux  Arrêts  qui 
Pont  ainfi  décidé. 

Cet  Auteur  dit  que  le  premier  fut  beaucoup  balancé,  8c  que  ce  ne  fut  que  la  faveur  des 
Officiers  qui  détermina  le  Parlement  de  Paris.  On  jugea  que  les  Procureurs  qui  ont  avancé 
leur  argent  pour  foutenir  l'intérêt  d'un  Plaideur ,  méritent  d'être  traités  favorablement.  Mais 
on  pourroit  répondre,  ditRaviot,  que  c'eft  expofer  le  Public  à  des  fraudes,  puifqu'un  Pro- 
cureur qui  aura  reçu  de  l'argent  de  fon  Client,  peut  fupprimer  les  payemens,  8c  fe  faire 
colloquer  dans  un  décret,  comme  s'il  n'avoit  rien  reçu.  Il  eft  vrai  que  cet  inconvénient  fe 
trouveégaîement  dans  les  rentes.  Un  Créancier,  de  concert  avec  fon  Débiteur,  peut  retirer 
ks  quittances  qu'il  a  données,  8c  fe  faire  colloquer  pour  des  arrérages  qu'il  a  reçus. 

Le  fécond  Arrêt  cité  par  Raviot,  eft  encore  rapporté  au  Journal  des  Audiences'.  Il  donne 
hypothèque  pour  les  frais,  du  jour  de  l'Arrêt  qui  les  adjuge  ;  mais  ce  n'eft  ni  la  même  efpéce 
ni  la  même  queftion  jugée  par  le  premier  Arrêt. 

Le  troifiéme  Arrêt  eft  pareillement  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Il  eft  du  ip  Juin 
1574.  II  jugea,  comme  le  premier,  que  les  Procureurs  ont  hypothèque  du  jour  de  la  pro- 
curation qui  leur  eft  donnée.  Le  Parlement  de  Paris  fit  par  cet  Arrêt  une  efpéce  de  Rè^Ie- 
ment ,  en  ordonnant  qu'il  feroit  lu  8c  publié  en  la  Communauté  des  Procureurs.  "" 

L'article  XXVIII  du  Règlement  général  du  Parlement  de  Dijon  de  1679,  aux  articles  ii-Les  Prom- 
des  Procureurs,  porte  :  «  Seront  tenus  les  Procureurs  d'avoir  chacun  un  regiftre  fur  lequel  ^"'"^'O^vc^t  avoir 
-  ils  fe  chargeront  des  pièces  qui  leur  feront  mifes  en  main  par  leurs  Parties ,  8c  des  deniers  "^inT^LfV^Â 
>'  qui  feront  par  elles  avancés;  8c  à  faute  de  tenir  lefdits  regiftres,  les  Parties  en  feront  '^"'^  '"'^  P>^»^^'n* 

»    crues  à  leur  ferment",  demander     kars 

Article  I  du  Règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  28  Mars  169%,  titre  des  frais  &  '''""''^* 
falatres  des  Procureurs,  ce  Les  Procureurs  ne  pourront  demander  le  payement  de  leurs  frais 
?»  falaires  ^  vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auront  été  révoqués ,  ou  que  les  Parties  feront 

Cccc 
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03  dccédees ,  encore  qu'ils  aient  continué  d'occuper  pour  les  mcmcs  Parties  ou  pour  leurs^ 
M  héritiers  en  d'autres  affaires  s». 

Article  II.  'c  Les  Procureurs  ne  pourront ,  dans  les  aifaires  non  jugées,  demander  leurs 
„  frais,  falaires  ëc  vacations  pour  les  procédures  faites  au-delà  de  fix  années  précédentes 
3,  immédiatement,  encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'y  occuper ,  à  moins  qu'ils  ne  les 
»  aient  fait  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs  Parties  ;  6c  ce ,  avec  calcul  de  la  fomme  à 
X  laquelle  ils  montent ,  lorfqu'ils  excéderont  celle  de  deux  mille  livres  ^*' 

Article  III  du  même  Règlement  de  i6pz.  ce  Les  Procureurs  feront  tenus  d'avoir  des  regifires 
oj  en.  bonne  forme ,  d'y  écrire  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  Parties,  ou  par 
«  leur  ordre ,  de  les  repréfentet  &  affirmer  véritables  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  ; 
M  à  peine ,  contre  ceux  qui  n'auront  point  de  regiftres ,  ou  qui  refuferont  de  les  repréfenter 
3>  &  affirmer  véritables,  d'être  déclarés  non-recevables  en  leurs  demandes  6c  prétentions 
»  de  leurs  frais,  falaires  ôc  vacations  a?. 

Ce  Règlement  fe  trouve  au  Journal  du  Palais  in-folio,  tome  i ,  p.  4p  j ,  dans  le  Recueil 
de  M.  Jouffe,  tome  2,  p.  124  6<  autres  livres. 

Autre  Règlement  pareil  du  Parlement  de  Paris,  du  15  Mars  17 14,  pour  les  Bailliage  8c 
Comté  de  Pontchartrain ,  rapporté  dans  le  même  tome  de  M.  Joufle,  p.  j8o. 

L'article  XXVII  du  titre  des  Procureurs ,  porte:  «  Les  Procureurs  feront  tenus  de  fe 
D>  conformer  au  préfcnt  Règlement ,  Se  de  donner  des  reçus  aux  Parties  en  détail  de  ce 
M  qu'ils  recevront  pour  leurs  frais,  falaires  cC  vacations;  à  peine  d'interdiaion.  Seront 
3>  tenus  pareillement  d'avoir  deux  regiftrcs,  fur  l'un  defquels  ils  écriront  tout  de  fuite  &: 
M  fans  aucun  blanc,  jour  à  jour,  les  Parties  qui  les  auront  chargées  d'occuper,  8c  le 
3j  jour  qu'ils  l'auront  été  ;  fie  fur  l'autre ,  les  fommes  qu'ils  auront  reçues  defdites  Parties, 
3>  ou  par  leur  ordre  :  enjoint  à  eux  de  repréfenter  lefdits  regiftres,  ôc  de  les  affirmer  véri- 
3>  tables  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  ;  à  peine  contre  ceux  qui  n'auront  point  de 
*)  regiftres ,  ou  qui  refuferont  de  les  repréfenter  8c  affirmer  véritables,  d'être  déclarés  non- 
3j  recevablesen  leurs  demandes 8c  prétentions  de  leurs  frais,  falaires  6c  vacations,  ôc  de 
»  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts  des  Parties  33. 

M.  Joulfe,  dans  fa  Conférence,  après  cet  article  du  règlement  de  Pontchartrain,  cite 
un  Arrêt  de  règlement  du  7  Juillet  1723,  contre  les  Avocats  6c  Procureurs  d'Angers; 
l'Ordonnance  de  Charles  VII  de  14P3  ,  art.  45,  8c  l'Ordonnance  de  ijj;,  chapitre  5, 
art.  30,  un  arrêté  du  Parlement  de  Paris  du  28  Mars  i5p2.  Bruneau  des  Criées,  p.  i48> 
6c  le  Code  Gillet ,  pag.  23p. 

Article  XXVIII  du  même  Règlement  de  1714  pour  Pontchartrain  :  3>  Ne  pourront  les 
y>  Procureurs  demander  payement  de  leurs  frais,  falaires  6c  vacations,  deux  ans  après 
3»  qu'ils  auront  été  révoqués ,  ou  que  les  Parties  feront  décédées ,  encore  qu'ils  aient  con- 
M  tinué  d'occuper  pour  les  mêmes  Parties,  ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires.  Et 
3>  ne  pourront  dans  les  affaires  non  jugées  demander  leurs  frais ,  falaires  6c  vacations  pour 
*>  les  procédures  faites au-de-là  de  fix  années  précédentes  immédiatement  de  leur  demande , 
3}  encore  qu'ils  aient  toujours  ccHitinué  d'y  occuper  :  le  tout  à  moins  qu'ils  ne  les  aient 
3>  fait  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs  Parties,  6c  ce  avec  calcul  de  la  fomme  à  laquelle 
30   ils  montent,  lorfqu'ils  excéderont  celle  de  deux  mille  livres. 

Un  Procureur  ne  peut  prétendre  des  falaires  pour  des  foins  extraordinaires  par  lui  pris 
dans  les  Procès  dans  lefquels  il  a  occupé.  Ainfi  jugé  au  Parlement  d'Aix  par  Arrêt  du  15 
Février  1^44,  rapporté  par  M.  le  Prèfident  de  Bézieux,  dans  fa  continuation  des  ouvra- 
ges de  Boniface ,  liv.  i .  tit.  IV.  chap.  5 .  parag.  3 .  pag.  133. 

Un  Procureur,  en  demandant  le  payement  de  fes  avances  8c  vacations ,  doit  déduire  es 

qu'il  a  reçu;  il  ne  lui  fuffit  pas  de  dire,  dédudion  faite  de  tous  payemens  légitimes  que 

l'on  juftifiera  lui  avoir  été  faits.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  même  Parlement  d'Aix  du  8  Mar* 

j  69Z ,  rapporté  par  le  même  Auteur  M.  de  Bézieux,  ibidem,  pag.  134. 

Le  Procureur  pçut  demander  à  fa  Partie  Les  frais  des  voyages  qu'il  a  faits  pouï  elle,  fans 
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procuration,  en  exécution  des  Jugemens  par  lui  obtenus,  s'il  paroît  par  les  a6tcs  exécu- 
toires de  ces  Jugemens,  qu'il  y  a  été  préfcnt.  C'eit  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  la  même 
Cour  par  Arrêt  du  4  Juin  1703 ,  rapporté  ibidem ,  pag.  1 37. 

Le  Mardi  $  Août  173  z  à  la  relevée,  le  Parlement  de  Dijon  jugea,  qu'un  Procureur  qui, 
fuivant  les  termes  de  fon  règlement  de  i(57p  qui  vient  d'être  rapporté,  n'eft  pas  rcccvable 
à  demander  le  payement  de  fes  falaires  &:  vacations,  pouvoit  répéter  l'adjudication  des 
frais  fruftrés  faits  par  défaut  contre  le  débiteur  ;  l'Arrêt  fut  rendu  fur  la  plaidoirie  de  l'A- 
vocat Diffon  ,  pour  Verdelet  Procureur  à  Auxonne. 

Les  motifs  de  cet  Arrêt  furent:  [°.  Que  toute  afTignatîon  vaut  préfentatJon.  2'.  Que 
le  règlement  ne  défend  pas  de  demander,  il  permet  feulement  l'exception.  Il  eft  permis 
à  un  Créancier  de  demander  plus  de  cinq  années  d'arrérages;  tout  Plaideur  qui  fait  défaut, 
doit  être  condamné  aux  dépens  du  défaut,  fuivant  Loyfel,  règle  8,  livre  5 ,  titre  i ,  fautes 
•valent  exploit.  L'Avocat  Melenet,  dans  (ts  notes  manufcrites  ,  obferve  fur  cette  règle 
que  l'on  appelle  exploit ,  ou  peine  d'exploit  ,  la  condamnation  que  l'on  prononce 
contre  un  défaillant,  ce  qui  fait  que  fouvent  on  ordonne  à  une  Partie  de  comparoir  à 
feim  d'exploit.  Et  dans  ce  fens,  il  eft  vrai  8c  naturel  de  dire  comme  Loyfel,  que  faute, 
ou  défaut,  valent  exploit,  c'ell-à-dire  condamnation.  Voyez  le  Journal  des  Audiences, 
tome  4.  liv.  4.  chap.  y. 

Legrand ,  fur  l'article  CC  de  la  Coutume  de  Troyes ,  partie  z ,  titre  II ,  n.  r  3 ,  pag.  322, 
dit  que  rOrdonnance  de  145' j  ,  art.  44,  qui  fe  trouve  dans  Guénois,  tome  i  ,  page  444, 
porte  que  les  Procureurs  ne  feront  reçus  à  faire  demande  de  leurs  falaires,  après  un  an  ou 
deux  au  plus,  fans  une  grande  &  évidente  caufe. 

Le  même  Auteur,  n.  14,  ihid.  remarque  que  la  même  chofe  a  été  jugée  à  l'égard  des 
Sergens,  qui  doivent  faire  demande  de  leurs  falaires  dans  deux  ans. 

Par  Arrêt  du  i  o  Mai  1 554 ,  remarqué  par  Charondas  fur  le  Code  Henri ,  liv.  3  ,  tit.  XTX. 
art.  XXX.  pag.  116,  8c  un  autre  Arrêt  du  10  Juillet  1584,  rapporté  dans  la  Conférence 
des  Ordonnances  ,  tome  i ,  livre  2  ,  titre  IV  des  Procureurs  ^  paf^ag-  4»  pag.  444  ,  défcnfes 
ont  été  faites  aux  Sergens  de  faire  demande  de  leurs  falaires  après  deux  ans  ;  d'où  Cha- 
rondas a  conclu ,  qu'il  y  a  grande  apparence  que  les  Greffiers  doivent  avoir  un  pareil  temps 
pour  faire  demandes  de  leurs  falaires,  8c  que  fans  promelfes  par  écrit,  ils  n'y  doivent  pas 
être  reçus  après  deux  ans. 

C'eft  ce  qui  a  effcélivement  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  par  Arrêt  du  17  Mai 
î<5i7,  qui  a  limité,  conformément  à  ladite  Ordonnance ,  le  temps  de  deux  ans  aux  Gref- 
fiers ,  pour  faire  demande  de  leurs  faliires ,  à  l'exemple  des  Avocats  8c  Procureurs. 

A  quoi  on  peut  ajouter,  dit  encore  Legrand  ibidem  y  la  Conférence  des  Ordonnances, 
tome  I ,  livre  5?  ,  des  Greffiers  civils  &  criminels  y  page  ^40.  Ce  qui  doit  être  entendu  des 
falaires  dûs  aux  Greffiers  pour  vacations  des  procès-verbaux  8c  autres  a6tes  extraordinaires 
qui  n'auroient  pas  été  levés,  8c  non  de  ceux  qui  auroient  été  délivrés  aux  Parties ,  dont  la 
délivrance  argiie  le  payement. 

Autrement,  dit  encore  Legrand,  on  feroit  obligé  de  tirer  quittance  des  Greffiers,  pour 
chaque  a6te  ou  appointement  ;  ce  qui  ne  fe  pratique-pas. 

L'article  XVII  de  l'Ordonnancedu  28  Décembre  i4po,  dont  Legrand  a  entendu  parler, 
fe  trouve  dans  la  Conférence  de  Guénois ,  livre  1 2 ,  titre  XTII , tom.  j  ,  pag.  64 1 ,  parag.  7, 
il  porte  :  ^j  ne  pourront  les  Notaires  (c'efl  à-dire  les  Greffiers)  exiger  leurs  falaires  des 
3>  procès  après  cinq  ans,  finon  qu'ils  eufîent  fait  pendant  ce  temps,  des  diligences,  pour 
»     être  payés,  ou  que  en  ce  ils  eull'ent  eu  empêchement  légitime. 

Article  XLVIII  de  l'Ordonnance  de  Juin  i^io  :  »  Parce  que  fouvent  eft  avenu  que 
M  plufieurs  Greffiers ,  Avocats ,  Procureurs ,  8c  Solliciteurs  de  notre  Royaume ,  mêmement 
w  es  Pajs  de  Droit  écrit,  ont  long-temps  attendu  de  fe  faire  jnftice  des  a6les,  regiflres  8c 
31  groffes  des  procès  par  eux  reçus ,  8c  ont  mis  dette  fur  autre ,  tellement  que  quelque- 
5»  fois  leur  a  convenu  faire  vendre,  crier,  8c  fubhafter  les  biens  8c  héritages  des  Parties, 
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M  pour  lefquelles  ils  avoîent  reçu  lefdits  procès ,  dont  ils  ont  été  détruits.  Pour  à  quoi  ob- 
M  vier  ;  ordonnons  que  déformais  lefdits  Greffiefs  ne  pourront  demander  le  falaiie  à  eux 
3i  dû,  pour  lefdits  procès  par  eux  reçus ,  finon  qu'ils  le  demandent  tiois  ans  après 
»  lefdits  procès  finis  ;  les  autres  Ordonnances  faites  fur  &:  moins  de  temps ,  dcmeurans 
3?  en  leur  force  Ôc  vertu. 

Article  XIII  de  l'Ordonnance  de  13*31,  cliap.  18  :  33  Quant  aux  falaires  6c  vacations 
»ï  des  Greffiers,  ils  n'en  pourront  faire  demandes  ou  pourfuites,  après  un  an  diceux  ia- 
3ï  laires  deffervis  ;  8c  le  femblable  des  Avocats  ôc  Procureurs,  Commiffaires ,  Notaires, 
sï  Sergens,  ou  autres  Officiers  praticiens.  Et  fi  ne  pourront  les  vivans  demander  arrérages 
3J  de  leurs  penfîons,  plus  de  trois  ans  pafTés.  Et  au  regard  des  héritiers  des  trépaffés,  ils 
w  feront  tenus  d'en  faire  demande ,  dans  l'an  du  trépas.  Et  s'ils  attendent  plus  d'un  an, 
M  ils  n'en  pourront  faire  pourfuites  que  dans  deux  ans.  Et  s'ils  attendent  deux  ans,  ils 
a»  n'en  pourront  jamais  faire  demande  ni  pourfuite. 

M.  Expilly,  chap.  140  de  fon  Recueil  d'Arrêts,  édition  de  16^6,  pag.  6^^,  rapporte 
un  Arrêt  du  17  Mai  1^07,  qui  déclara  qu'il  y  avoit  prefcription  de  deux  ans  contre  les 
Notaires,  après  la  date  des  ades  8c  inftrumcns  par  eux  reçus  ;  ce  qui  eft  ,  dit  l'Auteur  , 
conforme  à  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  Procureurs  8c  Avocats,  par  l'Ordonnance  d'Ab- 
beville,  article  LXXVI,  8c  par  celle  de  la  Cour  de  l'an  1560  ,  article  CXXXVII. 

Au  Languedoc,  dit  encore  M.  Expilly,  les  falaires  8c  patrocines  des  Avocats ,  Procu- 
reurs 8c Notaires,  font  prefcrits  par  cinq  ans  dans  leur  Ordonnance.  Et  article  XXVII  en 
Flandre  deux  ans.  Rcbuffe  in  tratlatu  de  famulo  famulorum  falariis  ,  glof.  i ,  n.  a.  Au  Stile 
du  Châtelet  de  Paris ,  article  XC  ,  il  eft  porté ,  que  les  Avocats ,  Procureurs ,  Commiflalres, 
Sergens,  Notaires,  8c  autres  Officiers  8c  Praticiens ,  ou  leurs  héritiers  ,  ne  pourront  de- 
mander leurs  falaires  après  un  an  diceux  falaires  deffervis  ;  ce  qui  eft ,  continue  le  même 
Auteur,  conforme  à  l'Ordonnance  de  1 45  3 ,  article  XCIV  ;  à  Avignon  par  trois  ans ,  article 
CCII  de  leurs  Statuts,  8c  en  Savoye  par  fîx  mois. 

Enfin  M.  Expilly  ajoute,  que  depuis  le  Parlement  de  Grenoble  par  autre  Arrêt  a  pref- 
crit  les  falaires  8c  vacations  des  Châtelains  8^  Greffiers  des  Châtellenies,  tant  pour  Je  pafle 
que  pour  l'avenir,  par  l'efpace  de  deux  ans ,  avec  défenfes  auxdits  Châtelains  8:  Greffiers, 
leurs  veuves  8c  héritiers,  ou  autres  ayant  droit  d'eux,  d'en  faire  demande  paffé ledit  délai» 
Ce  fut  le  onzième  Mars  i5io. 

Perrière  fur  Paris,  titre  VI  des  frefcriptîons ,  n.  83  ,  édition  de  i  ^pi ,  tom.  i ,  pag.  66$» 
entre  à  ce  fujet  dans  un  grand  détail ,  dont  voici  le  précis.  Le  Parlement  de  Paris ,  par  plu- 
sieurs Arrêts  ,  a  jugé  que  l'aaion  des  Procureurs,  pour  leurs  frais,  falaires  8c  vacations, 
fe  prefcrivoit  par  deux  ans,  s'il  n'y  avoit  parties  arrêtées,  ou  demande  en  Juftice;  il  cite 
ces  Arrêts. 

Mais  fur  ce  que  Ton  prétendoit  que  les  deux  ans  ne  couroient  que  du  jour  de  la  dernière 
affiftance  8c  procédure,  ou  du  décès  de  la  Partie,  ou  de  la  révocation  du  Procureur,  8c  non 
pendant  qu'il  continuoit  d'occuper  ;  le  Parlement  de  Paris  en  a  fait  un  Règlement,  le  7  Sep- 
tembre 1^34,  portant  que  les  Procureurs  feront  à  l'avenir  arrêter  leurs  frais,  falaires  8c 
vacations  par  leurs  Parties ,  dans  les  fix  ans  du  jour  qu'ils  auront  commencé  d'occuper ,  ou 
qu'ils  auront  fait  arrêter  les  comptes  de  leurs  falaires,  ou  du  jour  qu'ils  auront  intenté  ac- 
tion à  cet  eifet ,  nonobftant  qu'ils  euflent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  Parties  ;  autre- 
ment ,  8c  à  faute  de  ce  faire,  ils  ne  feront  pas  recevables  à  prétendre  aucun  rembourfement. 

Ordonne  en  outre  que  les  Arrêts  de  règlement  du  délai  de  deux  ans ,  en  cas  de  décès  des 
Parties,  révocation  des  Procureurs,  ou  difcontinuation  d'occuper,  feront  gardés  8c  obfervts, 
8c  que  l'Arrêt  fera  publié ,  8cc. 

Voyez  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ip  Juin  1^74,  au  Journal  des  Audiences. 

Perrière  demande  enfuite  fi  les  Arrêts  pour  le  faîaire  des  Procureurs  doivent  être  étendus 
aux  Avocats,  TI  rapporte  les  Loix  8c  les  anciens  ufages  à  ce  fujet,  même  les  anciennes 
prdojînancej,  avec  plufieurs  Arrêts ,  après  quoi  il  finit  en  difant  que  l'atlion  des  Avocats 
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pour  le  payement  de  leurs  honoraires,  a  lieu  pour  tout  le  temps  de  leur  travail  fans  limita- 
tion, quoiqu'il  ny  ait  point  eu  de  demande  ni  de  mémoires  donnés,  ni  parties  arrêtées, 
ians  que  1  on  puilie  leur  oppofer  aucune  prefcription,  foit  de  l'Ordonnance  ÔC  des  Coutu- 
mes, loiten  conféquence  des  Arrêts  rendus  contre  les  Procureurs. 

Ce  qui  femble  jufle,  cominue  !e  même  Auteur ,  au  cas  que  l'Avocat  continue  de  travailler 
pour  la  l  artie  ;  mais  fi  la  Partie  avoit  pris  un  autre  Avocat,  ou  que  fes  procès  fuffent  en- 
tièrement terrninés  un  Avocat  ne  paroîtroit  pas  recevable  en  fa  demande,  après  un  nombre 
d  années  confiderable ,  comme  de  dix  ou  douze  ans.  Il  y  auroit  lieu  de  lui  oppofer  la  fin  de 
non-recevoir    par  la  préfomption  du  payement:  ce  qui  dcpendroit  des  circonflances. 

Cependant  1  Auteur  dit  que  par  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  des  7  Septembre  i666 
&  15  Juin  1668,  rapportes  par  BalTet  dans  fes  Arrêts  ,  tome    2,  livre  z     titre  IV 
chap.  î,  1   a  été  jugé  que  l'honoraire  des  Avocats  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans.  Voyez 
M.  Louet,  lettre  S,  n.  2 1,  &  M.  Leprêtre  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  do  la  cinquième  Chambre 

Les  Notaires ,  cinq  ans  après  la  date  des  aaes  qu'ils  ont  reçus,  font  non-recevables  à 
demander  la  rétribution  qui  leur  efc  due.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  à  l'Audience  de 
relevée  ,e  17  Jum  1687,  entre  Antoine  Joly,  Notaire  à  Châtillon-fur-Seine,  8c  Denys 
Bernard,  Laboureur  a  Bnon.  Il  en  fut  fait  Arrêt  général,  qui  fut  envoyé  dans  tous  les 
Sièges  du  RelTort,  pour  y  être  publié. 

Raviot,  qui  rapporte  cet  Arrêt,  queftion  208  ,  tome  2  ,  p.  <pi  ,  n.  20,  ajoute  que  l'Or- 
donnance d  Orléans,  article  LXXXIV,  veut  qu'un  Notaire  ne  puifie  obliger  la  Partie  de 
lever  la  groffe  d'un  ade  qu'il  a  reçu:  il  peut  feulement  la  contraindre  à  payer  les  droits 
pour  la  mmute,  Ôc  a  plus  forte  raifon,  les  avances  faites  pour  le  contrôle. 

A    R    T    1  C   L   E      IL 

S  E  R  o  NT  auiïî  tenus  les  Arbitres  en  jugeant  les  différends  ,  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  fuccombera ,  fi  ce  nVft  que 
par  le  compromis  il  y  eut  claufe  expreiTe  portant  pouvoir  de  les  re- 
mettre ,  modérer  ôc  liquider. 

Il  fut  obfervé  fur  cet  article ,  par  M.  le  Premier  Préfident ,  que  le  pouvoir  aux  Arbitres     t.  Arlkr«, 
de  remettre,  modérer  ou  liquider  les  dépens,  deviendroit  une  claufe  ordinaire  des  compro! 
mis  ;  que  1  on  faifoit  ce  que  l'on  ne  vouloit  pas  faire,  qui  étoit  de  donner  une  manière  de 
Jurifdiaion  ordinaire  aux  Arbitres  ;  &  que  l'on  ne  faifoit  pas  ce  que  l'on  vouloit  faire,  qui 
etoit  de  faire  adjuger  les  dépens  à  ceux  qui  gagneroient  au  principal.  ^ 

Que  dailleurs  les  Arbitres  naturellement  ne  font  pas  choifis  pour  donner  des  dépens  Ik 
font  amiables  Compofiteurs ,  &  doivent  en  accommodant  les  procès ,  concmer  enfen  i.le 
quand  lis  peuvent ,  l'efpnt  des  Parties  ;  qu'ils  n'ont  point  d'autre  Juri/diaion  que  le  me 
les  Parties  icur  donnent  ;  que  ce  feroit  les  égaler  aux  Juges ,  que  de  leur  attribuer  par  lOr! 
donnance  une  Jurifdiaion;  que  les  Juges  font  perfonnes  publiques,  établies  par  la  Loi  & 
par  le  Pnnce  au  lieu  que  les  Arbitres  font  perfonnes  privées ,  qui  n'ont  autre  pouvoir  eue 
celui  que  les  Parties  leur  donnent.  i^^uvuu  uue 

^:.  Talon  dit  que  fi  l'on  permettoit  aux  Arbitres  de  modérer  ou  d'ôter  les  dépens,  ils  au- 
toient  plus  d  autorité  que  les  Juges;  que  quelquefois  des  gens  de  confidération  8c  de  crédit 
obhgeoient  les  Panies  de  fe  mettre  en  arbitrage,  8c  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  leur  com- 
plaifance  leur  put  oter  les  dépens. 

M.  PulTort  répondit  que  la  crainte  que  l'on  avoit  de  donner  une  efpéce  de  Jurifdiaion  aux 
Arbitres,  par  le  pouvoir  de  régler  les  dépens,  ferabîoit  mal  fondée,  puifque  les  Parties 
pouvoient  fe  faire  telles  Loix  qu'elles  jugeoient  à  propos  ;  que  ce  raifonnement  alloit  méma 
a  prouver  que  l'on  ne  pouvoit  donner  aux  Arbitres  le  pouvoir  de  décider  l'aiFaire  princi- 
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pale,  parce  que  s'ils  avoient  quelque  Jurifdi6iion,  ils  l'avoient  bienMavantage  par  le  poui 
voir  de  juger  l'affaire  au  fond ,  que  par  le  pouvoir  de  régler  les  dépens. 

Qu'ainfi  on  pouvoir  dire  qu'en  permettant  aux  Parties  de  donner  pouvoir  aux  Arbitres, 
de  remettre  ,  modérer  ou  liquider  les  dépens ,  on  ne  mettoit  pas  les  Arbitres  au-deffus  des 
Juges,  Se  qu'on  ne  leur  donnoit  pas  même  une  nouvelle  Jurifdiaion,  puifque  ce  pouvoir 
qu'ils  auroient  de  régler  les  dépens ,  n'étoit  qu'une  fuite  &  un  accelfoire  de  l'affaire  principale. 

Qu'il  ne  devoir  pas  paroître  extraordinaire  que  l'on  rendîtmaitres  des  dépens  ceux  que  l'on 
rendoit  maîtres  d'un  procès  conlldérable,  &c. 

Qu'à  l'égard  de  l'inconvénient  propofé  par  M.  l'Avocat  Général,  on  répondoit  q'ie  les 
^Arbitres  étant  des  amiables  compofireurs,  ils  pouvoient  avoir  quelque  pouvoir  particulier 
de  régler  les  dépens,  fuivant  les  diverfes  circonilances  des  affaires,  ôc  fuivant  Tintérêr  ÔC 
le  droit  des  Parties  :  ce  que  l'on  ne  pouvoir  permettre  exprelTément  aux  Juges,  à  caufe  des 
grands  abus  qui  en  pouvoient  arriver. 

Que  d'ailleurs  quand  les  Parties  fe  mettent  en  arbitrage,  elles  clioififTent  chacune  une 
pcrfonne  de  confiance,  pour  faire  valoir  leur  droit,  ÔC  pour  ménager  leur  intérêt  ;  ce  que 
l'on  ne  peut  dire  des  Juges:  qu'il  n'étoit  pas  à  préfumer  que  les  Arbitres  trahiffent  leur 
miniftere  ,  &  qu'ils  abufafTent  de  la  confiance  que  leurs  Parties  avoient  en  eux,  pour  favo- 
rifer  la  Partie  adver(é. 

Raviot,  queftion  6z  ,  n.  i  8c  fuivans,  tome  i ,  p.  148  ,  prouve  que  les  Arbitres  ont 
e'té  les  premiers  Juges  de  la  fociété  civile  ;  que  l'oii  s'adreffe  à  eux  comme  à  des  Sages 
qui  ont  en  partage  une  raifon  fupéricure,  félon  ceux  qui  les  choififfent.  U  prétend  même  que 
ks  Juges  ordinaires  ont  été  inftitués  pour  fuppléer  au  défaut  des  Arbitres.  11  dit  que  les 
Arbitres  ont  toujours  été  favorifés  par  les  Loix  ôc  les  Ordonnances ,  oCC. 

î.  Si  \cs  Préfi-      M.  JoufTe,  dans  fon  Traité  de  la  Prcfidiaîité,  partie  i ,  chapitre  2  ,  article  IV,  page  277, 

^inrxcQnnoiflentp^^.^^j^jq^g  j^^  Préfidiaux  font  en  droit  de  connoître  en  dernier  relfort  des  appellations 

îîiKc'r&ïïlerdes  Jugemens  rendus  par  les  Arbitres.  Il  fonde  fon  fentiment  fur  l'Edit  du  mois  d'Août 

1560  ,  qui  effeètivement  après  avoir  ordonné  que  les  appellations  des  Sentences  arbitrales 

feront  portées  dans  les  Cours,  porte:  ce  Sinon  qu'il  fût  queflion  de  chofes  dont  les  Préfi- 

9i  diaux  peuvent  juger  en  dernier  reffort  :  auquel  cas  fera  ledit  appel  relevé  pardevant  eux  si. 

Mais  le  Parlement  de  Paris ,  en  regiflrant  cet^Edit ,  y  apporta  une  modification:  Ah[qiis 
approbatione  Jurifdiclionis  hidicum  Prafidialium. 

Brillon,  au  mot  Arbitres,  après  avoir  obfervé  que  les  Parlemens  n'approuvent  pas  que 
les  appellations  des  Sentences  arbitrales  foient  portées  aux  Préildiaux,  dit  que  cependant 
îe  Grand'Confeil  n'admet  pas  cette  maxime ,  ôc  que  quand  une  Sentence  arbitrale  juge  une 
conteftation  quifcroit  du  Préfidial ,  au  premier  ou  au  fécond  chef  de  lEdit,  on  porte  au 
Grand'Confeil  l'appel  de  cette  Sentence ,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt  de  ce 
Tribunal  du  7  Février  171 3 ,  lors  duquel  il  plaidoit  pour  lefieur  Carinat ,  qui  demandoit 
le  renvoi  au  Parlement  de  Paris,  contre  l'Avocat  Cochin  ,  qui  foutenoit  la  Préfidialité. 

L'article  CLII  de  l'Ordonnance  de  Janvier  1 6251 ,  y  eft  formel  en  faveur  des  Préfidiaux. 
Il  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Dijon,  lors  de  l'enregiftrement  de  cette  Ordonnance,  y 
anporta  auiïi  des  modifications,  qui  feront  rapportées  à  la  fin  de  ce  Code.  Il  ordonna,  fut 
le  même  article  CLII,  que  Sa  Majefié  feroit  fuppliée  d'ordonner,  pour  le  foulagement  de 
fes  Sujets ,  qu'il  n'auroit  pas  lieu  dans  fon  reffort. 

Les  Parlemens  fe  font  toujours  maintenus  dans  le  droit  de  connoître  des  appellations  des 
Sentences  arbitrales ,  même  dans  les  Jurifdiâiions  eccîéfîaftiques.  Voyez  Fevret. 

L'article  11  d'un  Concordat  homologué  au  Confeil  le  1 1  Mai  172 1  ,  entre  le  Parlement 
&  le  Préfidial  de  Dijon,  porte:  «Les  homologations,  exécutions  ôc  appellations  déroutes 
»  Sentences  arbitrales ,  feront  portées  au  Parlement,  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé  du  palfé  33, 

3.  ■Con^ptomis      Un  compromis  n'cil  pas  nul  parce  que  les  Parties  ont  oublié  de  fixer  un  terme  aux  Arbi- 
pTut  èt^re. révoqués  ti es  pour  juger.-  on  ne  feroit  p?,s  Ef^uà  appeîler  d'une  Sentence  arbitrale  fous  ce  prétexte, 
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puifqu'elle  auroit  été  rendue  en  conféquence  d'un  plein  pouvoir  aux  Arbitres  de  juger. 
C'eft  ce  qui  a  e'té  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportes  par  Mornac  fur  la  Loi  XXV ,  D.  ds 
receptis.  On  trouve  encore  au  Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  5  Janvier  1616,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Mais  avant  la  Sentence  arbitrale  rendue  fur  un  compromis  fans  terme,  les  Parties 
peuvent  révoquer  le  compromis  rebm  integris  :  fans  quoi  le  pouvoir  des  Arbitres  fe  trour 
veroit  prorogé  à  l'infini.  Arrêt  du  10  Décembre  1^27,  ibidem. 

Raviot,  queftion  (Î2,  n.  itf,  tome  i  ,  p.  14P,  obferve  que  le  compromis  doit  avoir  un 
terme ,  8c  qu'il  eft  permis  à  l'Arbitre  de  le  proroger ,  fi  le  pouvoir  lui  en  a  été  donné  ;  mais 
que  s'il  n'avoit  aucun  terme,  plufieurs  prétendent  qu'il  feroir  nul.  Il  me  femble ,  dit  l'Au- 
teur ,  que  dans  ce  cas  il  n'eft  pas  nul  ;  mais  que  l'une  des  Parties  peut  le  révoquer,  8c 
cependant  que  fi  l'Arbitre  avoit  rempli  une  partie  de  fa  commiffion ,  ce  qu'il  auroit  fait 
fercit  légitime. 

Lapeyrere,  lettre  A,  n.  72  ,  dit  que  c'efl  l'uf^ige  du  Parlement  de  Bordeaux,  6c  que 
cependant  Boërius ,  qui  étoit  Préfident  au  même  Parlement,  a  fourenu  le  contraire,  déci- 
iion  283  ,  où  il  fait  durer  en  pareil  cas  un  compromis  pendant  trois  ans.  Son  fentiment  ^ 
été  fuivi  par  Dufrefne,  livre  i  ,  chapitre  75,  8c  livre  2 ,  chapitre  r ,  8c  par  Perrière  fur 
la  queftion  240  de  Guypape,  n.  72  :  Compomi^^iim  &  Arhitriitm  fiiiiuntnr  triennio. 

Le  même  Auteur  Raviot,  queftion  328  ,  n.  15,  tome  2,  p,  6^0,  dit  que  le  Parlement  de 
Dijon,  par  Arrêt  de  168 ô,  entre  le  fieur  Pingeon  8c  le  fieur  Pyvcrt,  confirma  un  com- 
promis fans  terme. 

Ibidem,  il  dit  que  les  Arbitres  ayant  commencé  à  travailler,  le  compromis  ne  peut  plus 
ctrc  révoqué,  parce  que  la  lévocation  doit  être  hlte  rébus  integris.  Le  compromis  eft  un 
Jugement  :  Compromijfum  ad  inflar  Judiciorum  redigitiir ,  Loi  i ,  D.  de  recept.  Il' ne  dépend 
donc  pas  de  l'une  des  Parties  de  le  révoquer,  nïfi  rebm  integris,  C'eft  ce  qui  fut  jugé,  dit 
encore  Raviot,  par  l'Arrêt ci-deiTus  du  ip  Décembre  16Z6 y  aux  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Févret,  &:c. 

M.  Domat,  livre  i  ,  titre  XIV,  tome  i ,  p.  123 ,  dans  le  préambule  du  même  titre XIV, 
obferve  qu'il  eft  d'ufage,  8c  même  neccffiiire  dans  les  compromis,  de  marquer  un  tems  dans 
lequel  les  Arbitres  rendront  leurs  Sentences,  parce  qu'il  faut  un  délai  pour  les  inftruire,  8c 
mettre  les  chofes  en  état  qu'ils  puiflent  juger,  8c  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  Arbitres 
ni  les  Parties  puflent  différer  jufqu'à  l'infini.  Ainfî  le  pouvoir  des  Arbitres  finit  avec  le  tems 
réglé  par  le  compromis. 

Une  Sentence  arbitrale  avoit  été  rendue  fur  un  compromis  dans  lequel  il  n'y  avoit  point 
de  terme  limité.  Le  Parlement  de  Dijon  jugea  qu'elle  n'étoit  pas  nulle.  Voici  l'efpéce. 

De  Montheron  en  qualité  de  tuteur,  8c  Pelletier  en fon  nom  ,  paffent  un  compromis  par 
lequel  ils  donnent  pouvoir  à  des  Arbitres  de  décider  leurs  conteflations  dans  quinzaine,  même 
de  proroger  un  pltis  long  délai ,  fans  le  limiter.  Les  Aibitres  jugent  neuf  jours  après  la  quin^ 
zaine  fixée  par  le  compromis. 

Pelletier  appelle,  8c  foutient  qu'il  ne  doit  pas  la  peine  compromifibire,  parce  que  la  Sen- 
tence eft  nulle,  1°.  en  ce  que  le  pouvoir  donné  aux  Arbitres  contenoit  feulement  la  faculté 
de  proroger  le  délai,  fans  fixer  aucun  tems,  cc  qu'il  n'y  avoit  point  de  Jugement  de  pro- 
rogation; 2°.  que  quand  on  regarderoit  cette  féconde  claufe,  comme  un  pouvoir  de  juger 
dans  un  tems  indéfini ,  la  Sentence  n'en  feroit  pas  moins  nulle,  pour  avoir  été  rendue  fut 
un  compromis  nul. 

On  ne  s'arrêta  pas  au  premier  de  ces  deux  moyens ,  à  caufe  de  la  prorogation  tacite  des- 
Parties,  qui  avoient  lailTé  leurs  pièces  entre  les  mains  des  Arbitres,  8i,  comparu  volontaire- 
ment devant  eux  après  le  délai  expiré.  Voyez  Boëriiis,  p.  29  5. 

Quant  au  fécond  moyen,  qu'une  Sentence  rendue  fans  terme  limité  étoit  nulle,  onob- 
ferva  qu'en  droit  un  com.promis  eîoit  va'abîe,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  tems  fixé,  Loi  12  , 
D.  de  recept.  Arbit.  ;  mais  que  la  Jurifprudence  Romaine  avoit  été  univerfeîlement  rejettée 
fur  ce  point  en  France,  8c  cependant  avec  une  diftinclion,  qu'une  Partis  qui  oppofe  te 
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défaut  Je  limitation  dans  un  compromis ,  ne  peut  ôire  obligée  de  l'entretenir;  mais  que  fî 
elle  laiife  rendre  la  Sentence  fans  le  reVoquer ,  elle  eft  rcgulicre. 

Cette  queûion  fut  jugée  à  l'Audience  publique,  le  25  Février  KÎpj',  6c  la  Sentence 
fut  conHrmée. 

Autre  Arrêt  conforme  rendu  parla  même  Cour  le  Mardi  9  Juillet  1750,  à  la  Grand- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  de  Minot  fils,  par  lequel  une  Sentence  fut  déclarée  valable, 
quoique  rendue  fur  un  compromis  illimité,  au  profit  de  Pierre  Forin,  contre  Marie  Petaut. 

Cependant,  fuivant  M.  de  Fromental,  dans  fon  Didlionnaire  de  Droit,  au  mot  Arbitre, 
n.  20 ,  un  pareil  compromis  feroit  nul  au  Parlement  de  Paris.  Il  cite  le  Journal  des  Audiences, 
livre  I ,  chap.  i. 

4;  Peut  -  on  Le  fieur  Duefme  fut  aflîgné  en  qualité  de  tuteur  de  fes  enfans ,  en  complainte  poflelToire 
u«  hor/le  Ref' au  Bailliage  de  Montcenis,  à  la  requête  du  ficur  Vernot,  pour  avoir  coupé  un  arbre  que  le 
foit  î  Demandeur  prétendoit  dépendre  de  fes  bois.  Convention  d'Experts,  ils  ne  furent  pas  d'ac- 

cord. Les  Parties  nommèrent  pour  Arbitre  Durlot,  Arpenteur  6c  Commiflaire  à  terrier, 
demeurant  à  Mâcon,  reflbrt  du  Parlement  de  Paris.  Le  compromis  portoit  quil  ne  feroit 
permis  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  Parties,  de  venir  contre  la  Sentence  arbitrale  par  cppo- 
fition  ou  appellation;  à  peine  de  mille  livres,  payables  avant  que  toute  Audience  pût 
être  accordée. 

Durlot  procède  à  l'arpentage,  8c  rédige  fa  Sentence  de  l'avis  de  M«  Vaillant ,  Avocat  de 
grande  réputation  à  Màcon  ,  qui  lafignc. 

Par  cette  Sentence ,  le  tuteur  fut  condamné  aux  dommages ,  intérêts  8c  dépens.  AiUgné 
à  la  Cour  pour  l'homologation  de  la  Sentence ,  il  y  forma  oppofition. 

L'Avocat  Arnoultdifoit  pour  lui,  1°.  que  la  Sentence  étoit  nulle,  pour  avoir  été  rendue 
par  un  homme  qui  ne  demeuroit  pas  dans  le  reiTort  du  Parlement  de  Dijon;  quelle  étoit 
encore  nulle,  parce  que  le  Commiffaire  à  terrier  avoit  excédé  fon  pouvoir,  puifqu'on  ne 
lui  avoit  pas  donné  la  liberté  de  s'adreifer  au  Confeil  ;  i°.  qu'en  tout  cas,  il  devoit  être 
déchargé  de  la  peine  compromifToire,  parce  qu'il  avoit  été  fouvcnt  décidé  qu'un  tuteurne 
peut  flipulcrune  peine,  l'aliénation  des  biens  de  fon  mineur  lui  étant  défendue. 

L'Avocat  Renfert,  pour  le  Défendeur,  foutenoit  que  toute  audience  devoit  être  déniée  à 
là  Partie  d'Arnoult,  parce  qu'il  s'agifToit  d'une  a£tion  de  trouble  qui  étoit  pure  perfonnelle , 
8c  par  conféquent  qui  ne  concernoit  pas  les  mineurs  ;  qu'à  tout  le  moins ,  fans  avoit  égard 
aux  nullités  propofées,  la  Sentence  devoit  être  homologuée  ;  1**.  parce  que  Durlot  avoit 
été  agréé  par  les  Parties,  8c  que  les  Réglemens  qui  veulent  la  réfidence  dans  lerelTort, 
font  pour  les  Juges  ordinaires,  8c  non  pour  les  Juges  volontaires,  qu'il  eft  libre  de  choifîr 
cil  l'on  veut;  2°.  que  le  fieur  Vaillant  n'étoit  ici  qu'un  Confeil  qui  n'avoit  pas  jugé;  qu'à 
la  vérité,  Durlot  auroit  mieux  fait  de  ne  pas  exiger  qu'il  fignât  la  Sentence;  mais  que  ce 
n'étoit  qu'une  furabondance  qui  ne  vicioit  pas,  8c  que  tous  les  jours  on  voyoit  des  Juges 
de  village  venir  à  la  ville ,  pour  y  rendre  leurs  Jugemens,  par  emprunt  de  territoire,  de 
ï'avis  d'un  Confeil. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  Mardi  p  Avril  1742,  à  la  relevée,  qui  homologua  la 
Sentence ,  mit  hors  de  Cour  fur  la  peine  compromilfoire,  ôc  condamna  la  Partie  d'Arnoult 
îiux  dépens,  — ■ 

y.  Us  arbitres     Les  Arbitres  font  des  médiateurs  qui  ne  font  pas  obligés  à  fuîvre  la  rigueur  du  droit.  Ils 

ne  font  pas  obh-{Q^|.choifîs  pour  Concilier  les  Parties,  autant  que  pour  juger  leurs  différends.  Ils  font  comme 

gûeur,     ^  ^""'des  Médiateurs  auxquels  les  Ordonnances  donnent  la  qualité  d'Arbitres,  Arbitrateurs  & 

amiables  Compofiteurs.  Leurs  fondions  ne  font  pas  bornées  à  la  même  exactitude  que 

■    celles  des  Juges ,  qui  ne  peuvent  apporter  que  les  tempéramens  permis  par  les  Loix  ;  au  lieu 

que  les  Parties  en  compromettant ,  confentent  de  fe  relâcher  de  cç  qu'elles  pourroient  efpé-» 

ï€r  danç  la  rigueur  de  Juftiçg ,  pouc  le  bien  de  la  paix. 

Ê^'prdonn^ncç 
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L'Ordonnance  de  1510  porte  :  «  Toutes  Parties  qui  compromettront  en  Arbitres,  y^r^j- 
3ï  trateurs  ou  aiiiiables  Compofttetirs  y  &c  chacun  d'eux  avec  adjeélion  de  peine ,  après  que 
3>  Sentence  fera  donne'e  par  lefdits  Arbitres,  Arbhrateurs  &  amiables  Compfneurs ^  la 
oi  Partie  pre'tendant  être  greve'e,  pourra  recourir  ou  appeller  au  Juge  ordinaire,  &c.  ». 

M.deFromental,  dansfonDidlionnaire  de  Droit,  au  mot  Arbitres  y  p.  20,  dit  de  même 
qu'ils  font  regardés  comme  des  Me'diateurs  qui  ne  font  pas  tenus  de  juger  à  la  rigueur , 
&  qu'ils  peuvent  préférer  les  confidérations  de  la  paix  à  la  fcrupuleufe  exat^itude  de 
la  Juftice. 

Un  Officier  qui  a  e'té  Rapporteur  d'un  procès ,  ne  peut  en  devenir  l'Arbitre.  Arrêt  du  20  ê.  un  Rappor- 
Mars  1701 ,  rapporté  par  Mornac  fur  la  Loip,  D.  de  recepis ,  parag.  z.  L'article  7;  ,  chap.  t<^^J^^n-^  pe«  être 
I  de  l'Ordonnance  de  15 55-  porte:  «  Pour  ce  que  le  nombre  des  Confeillers  de  notre 
D3  Cour  eft  petit,  8c  que  l'on  a  trouvé  la  retardation  de  la  vuidange  d'aucuns  procès  étant 
»  en  icelle ,  pour  autant  qu'aucuns  defdits  Confeillers  avoient  été  Arbitres  des  caufes  y 
3>  étant,  ôc  avoient  été  jugées  par  lefdits  Confeillers,  nous  enjoignons  à  nos  Préfidens  & 
3j  Confeillers ,  qu'ils  s'abftiennent  de  prendre  charge  d'arbitrage  ni  de  compromis,  ni  de 
»  faire  confultations ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  fur  les  procès  pendans  en  ladite 
3»  Cour,  ni  es  Cours  inférieures  ». 

Guénois,  par  une  note  marginale,  obferve  fur  cette  Ordonnance,  qu'à  la  vérité,  clic 
n'eft  pas  obfervée  ;  mais  que  les  Juges  ne  peuvent  être  Arbitres  des  procès  pendans  devant 
eux.  Loi  Sedfi  in  Servum,  parag.  Si  quis  ,  D.  de  receft.  Arbit. 

Mornac  ,  tome  4  de  fes  Arrêts,  p.  2 ,  dit:  3udex  non  potefi  fifcipere  arbitrium  ejus  rct  de 
qua  Judex  efi.  Si  Sententiam  ferat,  non  efl  locus  pœna  ferfecutionis.  Voyez  M.  de  Fromental , 
au  mot  Arbitre:  Cujas  fur  la  Novelle  B6  :^'evreXy  de  T  abus  y  tome  i ,  livre  4,  chap.  4,  n.  1 1: 
D'Argentré ,  titre  des  Jufiices ,  article  XVII ,  &  Bouvot ,  au  mot  Confeiller ,  partie  i ,  quef- 
tion  I  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  2p  Novembre  lyyi ,  qni  a  juge 
qu'un  Confeiller  de  la  Cour  eft  Juge  néceffaire,  ôc  qu'il  ne  peut  être  Arbitre,  à  moins  qu'il 
ne  foit  parent  ou  récufé. 

Voyez  Ferriere,  dans  fon  Didionnaire ,  au  mot  Arbitre,  Legrand,  titre  IV,  art.  LXI, 
n.  3  I  ,  partie  I  ,  p.  IIP,  ôcBomwy,  décifion  12,  n.  41  ,  définition  2,  art.  V.  ^    ^ 

Les  Juges  naturels  ne  peuvent  être  Arbitres  des  procès  pendans  en  leurs  ]urifdi6tions. 
Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Dijon  dans  l'efpéce  fuivante.  .  .        , 

Le  nommé  Buiffon  &  fa  femme  demandent  un  compte  tutelaire  à  François  Manni,  qui 
avoit  géré  leurs  biens  pendant  vingt-fix  ans.  Les  Parties  convinrent  d'Arbitres ,  &:  nom- 
mèrent, fa  voir,  Manni,  l'Avocat  Chevrot  ;  Buiffon  8c  fa  femme ,  M^  Chorier.  Ils  rendirent 
Sentence  le  22  Juin  1722  ,8c  déclarèrent  que  le  compte  n'étoit  pas  en  forme.  Manni  appelle, 
8c  foutient  la  Sentence  nulle ,  fur  ce  que  le  fieur  Chorier  fon  Arbitre,  étoit  le  Juge  naturel 
des  Parties.  C'étoit  fon  feul  grief. 

Buiffon  8c  fa  femme  difoient  que  c'étoit  Manni  qui  avoit  choifi  lui-même  le  Ceur  Cho- 
ïier ,  8c  qu'en  conféquence ,  il  avoit  procédé  volontairement  devant  cet  Arbitre.  1 

Malgré  ces  moyens,  Arrêt  aux  Enquêtes  du  Parlement  de  Dijon  ,  le  21  Mar^  ^7^!!  *  a^ 
rapport  de  M.  Fleutelot  de  Beneuvre,  qui  cafTa  la  Sentence  avec  dépens,  fauf  aux  Parties  à 
fe  pourvoir  a.u  principal.  L'Arrêt  fit  un  Règlement  par  les  défenfes  qui  turent  faites  aux 
Juges  ordinaires  8c  naturels  des  Parties ,  dépendans  du  Bailliage  de  Bugey,  8c  à  tous  autres, 
de  juger,  en  qualité  d'Arbitres,  les  procès  dont  ils  feront  Juges  naturels  8c  nécefîaires;  a 
peine°de  nullité  ^ss  Jugemens  qu'ils  rendront.  Là  Cour  ordonna  que  l'Arrêt  feroit  publie 
dans  tout  fon  reffori. 

Voyez  M.  Domat ,  livre  II ,  titre  VII ,  dans  fon  préambule  de  la  fedion  z ,  tome  2 ,  p.  1 8  8, 
oU  la  queftion  eft  traitée  fort  au  long. 

Il  faut  que  les  Arbitres  foient  choifis  d'un  état  convenable  à  la  queftion  qui  eft  à  décider.  ^ J^ff^^^f  ^?J 
Bïiiîon  au  mot  Arbitres,  tome  i  ,  p.  25 ;,  rapporte  que  la  nommée  Pallafle,  veuve  d'un  éat  couvaubk, 

D  ddd 
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Jardinier ,  avoit  convolé  en  fécondes  noces  quatre  mois  après  la  mort  de  fon  premier  mari . 
II  s'agiflbit  de  retirer  la  dot  ôc  fon  augment.  Elle  avoit  palfé  un  compromis  avec  l'héritière 
de  fon  premier  mari.  Elles  avoient  nommé  pour  Arbitres ,  l'une  un  Marchand  Chandelier, 
&  l'autre  un  Jardinier.  Ces  deux  Arbitres  ne  s'étant  pas  trouvés  d'accord ,  ils  prirent  un 
Maréchal  pour  tiers  -  arbitre ,  ôc  rendirent  Sentence  par  laquelle,  fuivant  Tauthentique 
eifdem  pœnis ,  Cod.  defecundis  nuptiis ,  livre  5  ,  titre  IX,  ils  déclarèrent  la  femme  remariée 
dans  l'an  du  deuil,  indigne  des  avantages  ôc  gains  nuptiaux.  Ils  eftimerent  les  chevaux ,  le& 
harnois  ôc  les  meubles  de  la  fucceffion  ;  ils  lui  compenferent  quinze  cens  livres  de  la  dot 
qu'elle  avoit  apportée  ;  la  rendirent  reliquataire ,  ôc  fe  taxèrent  vingt  écus  d'épices.  Cette 
femme ,  en  exécution  de  la  Sentence ,  avoit  payé  cinq  cens  livres  ;  mais  fur  l'appel,  le  Par- 
lement de  Touloufe,  par  Arrêt  du  21  Décembre  1674,  caffa  la  Sentence,  ordonna  que  les^ 
Arbitres  rendroient  les  épices,  Ôc  renvoya  les  Parties  devant  le  premier  Juge. 

M.  de  Fromental,  dans  fon  Didionnaire  de  Droit,  au  mot  Arbitres,  p.  18,  cite  Albert,. 
lettre  A,  art.  20,  au  fujet  d'un  Arrêt,  qui  caffa  auffi  une  Sentence  arbitrale  rendue  par 
deux  Artifans  qui  avoient  jugé  une  qucflion  de  droit.  Ils  furent  auifi  condamnés  àreûituet 
leurs  vacations. 

ArticleIII, 

S  I  dans  le  cours  des  procès  il  furvîent  quelque  incident  qui  foit 
Jugé  définitivement,  les  dépens  en  feront  pareillement  adjugés. 

Cet  article  entend  parler  d'un  incident  qui  cfl  jugé  avant  le  fond  du  procès.  Rien  défi 
jufie  dans  ce  cas,  que  l'incident  foit  décide  féparément,  fi  cela  fe  peut,  ôc  que  celui  qui 
fuccombe  foit  condamné  aux  dépens  ;  mais  s'il  eft  joint  au  fond ,  les  dépens  en  font  ordinai- 
rement réfervés,  comme  ceux  des  interlocutoires. 

AaticLElV, 

Après  que  le  procès  fur  lequel  fera  intervenu  Sentence ,  Juge- 
îiient  ou  Arrêt  adjudicatif  des  dépens  ,  aura  été  mis  au  Greffe  ,  les 
Procureurs  retireront  chacun  féparément  les  productions  des  Parties 
pour  lefquelles  ils  auront  occupé,  qui  leur  feront  délivrées  par  les 
Greffiers,  après  les  avoir  vérifiées  ,  en  leur  faifant  apparoir  par  le 
Procureur  plus  diligent  d'une  fommation  faite  aux  autres  Procureurs  pour 
y  aflifler  à  jour  précis  ,  à  peine ,  en  cas  de  refus  ou  de  demeure  ,  de 
trois  livres  contre  le  Greffier  par  chacun  jour,  dont  il  fera  délivré  exé- 
cutoire à  la  Partie. 

Voyez  fur  l'article  XIV  du  titre  XI  des  délais  aux  Cours,  plufîeurs  obfervations  ôc  Ré- 
glemens  qui  font  communs  à  celui-ci,  auffi-bien  que  fur  les  articles  XIII ôc XVI  du  même 
titre  XI. 

A    R   T   I    C   L   E      V, 

Sera  donné  copie  au  Procureur  du  Défendeur  en  taxe ,  def  Arrêt  ^ 
Jugement  ou  Sentence  qui  les  auront  adjugés  ,  enfemble  de  la  dé- 
claration qui  en  fera  dreffée  ;  pour  dans  les  délais  réglés  pour  le  voyage 
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6c  retour ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  &  le  domicile  du  Défendeur  en 
taxe  ,  à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues  en  cas  qu'il  foit  abfent ,  prendre 
communication  des  pièces  juftificatives  des  articles  par  les  mains  ôc  au 
domicile  du  Procureur  du  Demandeur,  fans  déplacer  ,  &  faire  par  lui 
huitaine  après ,  fes  offres  au  Procureur  du  Demandeur  ,  de  la  fomme 
qu'il  avifera  pour  les  dépens  adjugés  contre  lui,  ôc  en  cas  d'acceptation 
des  offres ,  il  en  fera  délivré  exécutoire. 

Il  y  eut,  fur  cet  article,  de  grandes  obfervatiom  de  la  part  de  MM.  les  Commiflaires.    i.  Ohfervatlons 
Elles  font  trop  e'tcndues  pour  trouver  place  ici.  Elles  roulent  principalement  fur  les  offres  ^^.^J;"^'-'"  ^o™' 
qui  peuvent  être  faites  pour  eViter  les  frais  de  la  taxe,  Ôc  fur  l'infidélité'  d'une  partie  des 
Procureurs ,  qui  retardent  les  taxes ,  8c  qui  caufent  de  grands  deTordres  dans  ces  occafions. 
On  peut  voir  ces  obfervations  dans  le  Procès-verbal.  H  en  fera  même  rapporté  une  partie 
fur  l'article  fuivant. 

M.  de  Glatigny,  Avocat  Gene'ral  de  la  Cour  des  Monnoies  à  Lyon ,  dans  un  difcours  fut 
la  nécelîîte'  de  la  fcience ,  adrelTant  la  parole  aux  Procureurs ,  leur  dit  :  «  Procureurs,  devons- 
»>  nous  pour  l'intérêt  public,  fouhaiter  ou  craindre  que  vos  lumières  foient,  ou  trop  étcn- 
*>  dues,  ou  trop  bornées?  C'eft  un  problème  dont  l'ufage  que  vous  ferez  de  vos  connoif- 
3J  fances  peut  feul  donner  la  folution  :>y. 

M.  de  la  Marche ,  Premier  Préfident  du  Parlement  de  Dijon  en  1 752  ,  termina  une  haran- 
gue de  la  rentrée  par  une  apoftrophe  aux  Procureurs  dans  ces  termes:  «  Puifliez-vous 
»  rendre  les  Tribunaux  inutiles!  puiffiez-vous  le  devenir  vous-mêmes!  » 

Le  Vendredi  de  relevée,  20  Novembre  1705',  il  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  que  ».  «signification 
quoique  cet  article  V  n'exige  pas  que  la  fignification  du  Jugement  foit  faite  à  la  Partie,  du  Jugement. 
pour  procéder  à  la  taxe  des  dépens ,  on  ne  pouvoit  cependant  le  faire  avant  de  le  fignifier  à 
Procureur  ôc  à  la  Partie  condamnée.  On  a  cru  que  cette  fignification  ctoit  néccffaire  pour 
mettre  en  retard  le  Défendeur  en  taxe  défaire  des  offres.  Par  cet  Arrêt,  une  taxe  faite  au 
Bailliage  de  Charoles,  8c  un  exécutoire  obtenu  en  conféquence,  furent  caffés  par  le  feul 
défaut  de  fignification  du  Jugement  à  la  Partie  condamnée ,  quoiqu'il  eût  été  fignifîé  à  fon 
Procureur.  Vageot  plaidoit  pour  l'Appellant,  Ôc  Boulanger  pour  l'Intimé. 

Le  Parlement  de  Dijon  avoit  déjà  rendu  un  Arrêt  de  Règlement  le  7  Avril  17KÎ,  fignifié 
aux  Procureurs  en  la  perfonnede  leur  Syndic  le  24  Août  1718,  ÔC  le  i6  à  leur  diredtion  , 
par  lequel  il  fut  défendu  aux  Procureurs,  de  faire  procéder  aux  taxes  ôc  arrêts  de  dépens, 
ôc  d'en  obtenir  exécutoire  àd'avenir,  qu'au  préalable  ilsn'euffent  fait  fignifier  le  Jugement 
à  perfonne  ou  domicile  des  Parties  condamnées  ;  à  peine  de  calFation  de  leurs  procédures , 
ôc  d'en  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Réglemens  du  Parlement  de  Dijon  imprime'  en 
17  3(5,  in-i2y  part.  2,  p.  33,  où  il  y  a  un  Style  de  procédure  pour  la  taxe  des  dépens.  L'Arrêt 
fut  même  envoyé  dans  tous  les  Sièges  pour  y  être  lu,  publié,  ôcc. 

Il  efl  cependant  bon  de  remarquer  que  lors  des  obfervations  de  MM.  les  Commiflaires 
fur  le  préfent  article  ,  M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'il  donnoit  deux  délais  contre  l'inten- 
tion de  l'Ordonnance  ,  qui  étoit  de  les  retrancher.  M.  Puffort  répondit  qu'à  la  vérité  on 
donnoit  deux  délais ,  l'un  pour  avertir  la  Partie  condamnée  de  la  taxe  qui  fe  pourfuivoit, 
ôc  l'autre  pour  examiner  les  articles  de  la  déclaration  ,  ôc  même  que  ces  délais  n'avoient 
lieu  que  pour  les  Parties  abfentes  ôc  éloignées  ;  d'où  il  réfulteque  l'intention  de  l'Ordon- 
nance n'a  pas  été  que  le  Jugement  fût  fignifié  au  domicile  de  la  Partie  condamnée  avant 
de  procéder  à  la  taxe ,  ôc  que  le  premier  délai  accordé  au  Procureur  eft  pour  avertir  fa  Partie 
que  l'on  pourfuit  la  taxe  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  néceflaire  ,  fi  elle  avoit  été  avertie  par  une 
affignation  qui  lui  auroit  été  faite  du  Jugement.  D  d  d  d  ij 
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Cependant  le  Parlement  de  Dijon  a  encore  rendu  un  nouveau  Re'glement  le  1 1  De'cembre 
1747,  dont  l'article  LU ,  porte  :  33  La  Cour  a  fait  8c  fait  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
oi  fenfes  aux  Procureurs,  lorfque  leurs  Parties  auront  obtenu  des  adjudications  de  dépens 
»>  par  une  Sentence  appellable  ,  où  par  un  Arrêt  fufccptible  d'oppofîtion  ,  de  drefler  ni 
93  fîgnifier  la  de'claration  des  dépens  adjugés,  que  huit  jours  après  la  fîgnification  defdites 
3ï  Sentences  ou  Arrêts  faite  au  domicile  des  Parties  condamnées  ,  à  peine  de  radiation  de 
oj  la  taxe ,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  d'interdidion  en  cas  de 
w  récidive.  o>. 

Il  s'étoit  gliiTé  un  abus  à  ce  fujet;  plufieurs  Procureurs  avoient  inventé  une  manière 
,    d'augmenter  les  frais  ;  en  fignifiant  le  Jugement  à  la  Partie ,  ils  lui  fignifioient  en  même 
tems  la  déclaration  de  dépens ,  enforte  que  fans  donner  le  tems  d'appel  du  Jugement,  ou  de 
former  oppofition  à  l'Arrêt,  les  frais  delà  taxe  étoient  déjà  bien  avancés. 

Pour  détruire  cet  abus ,  le  Parlement  de  Dijon  a  exigé  par  ce  Règlement,  un  délai  de 
huitaine  entre  la  fîgnification  du  Jugement ,  6c  celle  de  la  déclaration  de  dépens.  Ce  qui 
donne  le  tems  à  la  Partie  de  fe  confulter  ,  pour  fçavoir  fi  elle  appellera  ou  s'oppofera.  Elle  a 
par  ce  moyen  dix  jours  pour  fe  déterminer. 

Il  réfulte  encore  de  ce  Règlement,  que  dans  les  cas  ou  les  Sentences  ne  font  pas  fujettes 
à  l'appel,  8c  qu'elles  font  rendues  en  dernier  reffort,  ou  qu'il  s'agit  d'un  Arrêt  nui  n'eft  pas 
fufceptible  d'oppofition  ,  les  Procureurs  peuvent  faire  fignifier  en  même  tems  au  domicile 
de  la  Partie  le  Jugement  ou  Arrêt,  avec  la  déclaration  des  dépens,  pour  éviter  deux  voyages 
d'Huiffier. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M,  Jouffc  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  i6(;o  ,  fervant  de 
Règlement  pour  la  taxe  des  Procureurs  au  Parlement  de  Paris.  L'article  XXXVII ,  porte  : 
33  Lorfqu'il  s'agira  de  taxer  les  dépens,  la  déclaration  fera  fignifiée  ,  fans  donner  denou- 
3>  veau  copie  de  la  Sentence,  en  cas  qu'elle  ait  été  fignifiée,  6c  fera  permis  à  celui  qui 
oi  doit  les  dépens,  de  faire  les  offres fuivant l'Ordonnance,  fans  aucun  droit  d'aMance  au 
«»  Procureur,  en  cas  que  les  offres  foient  acceptées,  ou  que  les  dépens  foient  payés  volon- 
»  tairement  par  la  Partie  ,  fans  avoir  e'té  fignée  par  les  Procureurs. 
Voyez  le  nombre  fuivant. 

3.  Délai  pouc  On  trouve  encore  dans  le  Recueil  desRéglemens  du  Parlement  de  Dijon  qui  vient  d'être 
feire  dcîoâiej.  cité,  l'obfervation  fuivante.  Le  défendeur  en  taxe  a  huit  jours  pour  faire  fes  offres,  outre 
un  jour  par  dix  lieues ,  fuivant  la  diftance  de  fon  domicile ,  à  compter  du  jour  de  la  fîgni- 
fication de  l'Arrêt  8c  de  la  déclaration  de  dépens  à  fon  Procureur  ,  afin  qu'il  puiffe 
avertir  fa  Partie ,  pour  faire  des  oifres.  Ce  qui,  fiiivant  l'Auteur  des  Obfervations ,  confirme 
que  la  fîgnification  de  l'Arrêt  à  la  Partie  n'eft  pas  néceifaire  pour  parvenir  à  la  taxe  de 
dépens.  L'Arrêt  du  Confeil  du  Z4  Mars  i6dz  ,  donné  entre  le  Syndic  des  Etats  de  Bour- 
gogne ,  8c  les  Officiers  de  la  Chancellerie  près  le  même  Parlement ,  de  l'avis  de  M.  le  Chan- 
celier, l'a  décidé  tacitement,  puifqu'il  porte  qu'en  faifant  fceller  l'exécutoire,  on  ne  fera 
pas  tenu  de  faire  fceller  l'Arrêt  ;  ce  qui  fuppofe  que  la  fîgnification  ne  peut  s'en  faire  hors 
la  ville  8c  banlieue  de  Dijon,  que  l'Arrêt  n'ait  été  fcellé:  mais,  ajoute  l'Auteur  de  ce  Style  de 
procédures,  on  ne  peut  contraindre  pour  dépens  adjugés  par  Arrêt,  à  moins  que  cet  Arrêt 
n'ait  été  fignifié  à  perfonne  ou  domicile  de  la  Partie  condamnée. 

Si  l'Arrêt  qui  a  adjugé  les  dépens  a  été  rendu  fur  défaut  faute  de  conftituer  Procureur ,  il 
faut  en  fignifiant  l'Arrêt  8c  la  déclaration  des  dépens  au  domicile  de  la  Partie ,  l'interpeller 
de  conftituer  Procureur  pour  défendre  à  la  taxe,  8c  lui  déclarer  que  faute  de  le  faire ,  il 
fera  procédé  à  l'arrêté  des  dépens ,  après  le  délai  de  l'Ordonnance.  Même  Style  ibidein. 

4.  Même  taxe  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre  173^,  rapporté  dans  le  Praticien  des 
pour  les  dépens  Confuls ,  imprimé  en  i74z  ,  iw-4°.,  p.  gyp  ,  il  a  été  jugé  fuivant  plufieurs  autres ,  que  la 
Xals^^"'^  ^""  t^^ce  des  dépens  de  la  caufç  principale  doit  im  faite  à  h  Cour  conjoimeraent  avec  ceux 
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de  la  caufe  d'appel.  Cet  Arrêt  réforma  une  Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon  qui  avoit 
juge'  le  contraire  ,  ôc  déclara  nul  l'exécutoire  décerné  e,n  conféquence,  auflî  bien  que  toute 
la  procédure  faite  à  Lyon  :  le  même  s'obfcrve  au  Parlement  de  Dijon. 

Les  dépens  doivent  être  taxés  dans  la  Jurifdidion  ou  ils  ont  été  adjugés  ;  mais  s'il  y  a 
appel  ou  renvoi,  c'efl  au  Tribunal  d'appel  ou  de  renvoi  qu'ils  doivent  être  taxés,  tant  pour 
la  caufe  principale  que  d'appel. 

Suivant  M.  Jouffe  fur  l'article  XXXIÎ  de  ce  titre ,  p.  j*  ?  j  »  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  fur  l'appel  la  Sentence  eft  infirmée,  parce  que  fî  elle  eft  confirmée,  c'eft  au  Siège 
où  la  Sentence  a  été  rendue ,  que  fe  doit  faire  la  taxe.  Il  n'y  a  alors  que  les  dépens  de  la 
caufe  d'appel,  qui  doivent  être  taxés  dans  la  Jurifdiétion  fupérieure.  Cependant  les  Arrêts 
ne  font  point  de  diflinélion  à  cet  égard. 

Tout  ce  qui  eft  porté  par  cet  article  V,  ne  concerne  que  les  dépens  taxés  entre  les  Parties;     y.  Aaion  ^Jes 
mais  à  l'égard  des  frais  &  vacations  du  Procureur  contre  fa  Partie  ,    la  demande  en  doit  r*rocureur3    p  nf 
être  formée  par  adion  ordinaire ,  comme  toutes  les  autres  demandes  ,.fur  un  état  fommaire  YoMx<t  kurT"""^ 
contenant  les  avances  ôc  vacations  du  Procureur.  M.  Joulfe  fur  cet  article  obferve  que  le  clxns. 
Juge,  pour  les  régler,  doit  renvoyer  devant  des  arbitres,  ou  devant  un  ancien  Procureur, 
fans  autres  frais,  fi  la  Partie  affignée  ne  fait  aucuns  offres,  ou  fî  le  Procureur  qui  demande  les 
frais  prétend  que  les  offres  ne  font  pas  fuffifantes. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  le  Règlement  concernant  la  taxe  dos  dépens,  rendu  pour  le 
Châtelet  d'Orléans  le  6  Mars  1682  ,  qui  porte  article  XXXIII  :  3>  A  l'égard  des  falaircs  des 
•j  Procureurs  contre  les  Parties  ,  les  Procureurs  feront  tenus  en  formant  leurs  demandes  , 
»  de  fournir  un  fommaire  état  de  leurs  falaires,  8c  dé  communiquer  les  pièces  juftificatives 
9)  au  Procureur  conftitué,  ou  à  la  Partie,  pour  pouvoir  faire  leurs  offres  dans  le  tems  de 
53  l'Ordonnance  ,  ôc  après  la  condamnation  defdits  falaires ,  faute  d'avoir  fait  des  offres 
»  fuffifantes ,  le  demandeur  donnera  fon  état  détaillé ,  pour  être  pourvu  par  les  Juges ,  ainfi 
»  qu'ils  jugeront  à  propos,  ^j 

Article    VL 

S I  nonobftant  les  offres ,  le  Demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  ,  6c  que 
par  le  calcul ,  en  ce  non  compris  les  frais  de  la  taxe ,  les  dépens  ne  fe 
trouvent  excéder  les  offres  faites  par  le  Défendeur  ,  les  frais  de  la  taxe 
feront  portés  par  le  Demandeur,  &  ne  feront  compris  dans  l'exécutoire. 

On  trouve  dans  les  obfervations  faites  fur  Tarticle  précédent,  lors  des  conférences,  que     i    OfFicj  faSi 
M.  le  Premier  Préfident  dit  que  pour  épargner  les  frais  d'une  taxe,  on  avoit  voulu  intro- ^^^*'^' 
duire  des  offres  ;  mais  que  l'opiniâtreté  des  plaideurs  de  part  8c  d'autre ,  feroit  que  les  offres 
ne  feroient  jamais  trouvées  raifonnables  ,  que  ce  feroit  procès  fur  procès ,  pour  fçavoir  fi 
elles  le  feroient  ou  ne  le  feroient  pas. 

M.Puffort  répondit  que  les  offres  ne  potvoient  produire  un  mauvais  effet;  qu'il  eft  ^ 
certain  que  la  première  penfée  qui  vient  à  une  Partie  condamnée,  8c  qui  n'eft  pas  dans  le 
dernier  abandonnement  de  fes intérêts,  éroit  de  chercher  des  expédiens  pour  fe  tirer  d'af- 
faire :  qu'il  n'y  a  point  de  Procureur  intellit^ent  dans  fa  proftfîîon  ,  qui  par  la  communica- 
tion de  la  déclaration  de  dépens,  ne  puilfe  dire  à  peu  près  à  quoi  pouvoit  monter  l'exécu- 
toire; que  quand  même  un  Procureur  intéreifé  ne  feroit  pas  fon  devoir  ,  on  pourroit  en 
confulter  d'autres  ;  qu'il  fe  trouveroit  des  Part'es  affez  intelligentes  ,  pour  avec  le  tarif  des 
droits  ,  connoître  8c  régler  par  elles-mêmes  ce  quelles  devroient ,  8c  qu'il  feroit  de  leur 
intérêt  de  faire  les  offres  plus  fortes  plutôt  que  foibles ,  pour  fe  décharger  des  frais  de 
la  taxe. 
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Que  jufqiralors  ces  offres  n'avoient  pas  réuffi,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  peine  contre 
le  refufant  ;  mais  que  lorfque  le  demandeur  feroit  refus  d'accepter  les  ofFres ,  8c  qu'il  fe 
verroit  dans  le  rifque  de  fupporter  les  frais  de  la  taxe ,  il  les  examineroit  de  près  &  les 
accepteroit ,  quand  elles  lui  paroîtroient  à  peu  près  raifonnables",  &  qu'il  n'7  avoit  pas  beau- 
coup d'inconvénient ,  puifque  les  offres  ne  confifteroient  que  dans  la  fignification  d'un  limple 
ade  de  part  8c  d'autre. 

Quand  les  offres  font  trouvées  raifonnables  8c  qu'elles  font  acceptées ,  il  fuffit  de  faire 
fignifier  un  ade  d'acceptation ,  8c  fans  autres  frais  ni  procédures ,  le  demandeur  en  taxe  eft 
en  droit  de  lever  au  Greffe  un  exécutoire  de  la  fomme  offerte  8c  acceptée.  Cet  exécu- 
toire a  la  même  force  que  s'il  étoit  délivré  en  exécution  d'une  déclaration  de  dépens  arrêtée 
par  Procureur  tiers  ;  la  fomme  offerte  tient  lieu  de  calcul  8c  arrêté  des  frais  auxquels  le 
défendeur  a  été  condamné. 

Article    VIL 

Les  Procureurs  ne  pourront ,  en  drefTant  la  déclaration ,  compofer 
plufieurs  articles  d'une  feule  pièce  ;  mais  feront  tenus  de  la  comprendre 
toute  entière  dans  un  feul  &  même  article ,  tant  pour  l'avoir  dreffée 
que  pour  l'expédition  ,  copie ,  fignification  ôc  autres  droits  qui  la  con- 
cernent ,  à  peine  de  radiation ,  &  d'être  déduit  au  Procureur  du  De- 
mandeur  ,  autant  de  Tes  droits  pour  chacun  article  qui  aura  pafTé  en  taxe, 
qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  dans  la  déclaration. 

■  î,  Rjglement  ARTICLE  LVITI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  1 1  Décembre  1747  :  ''La 
du  parlemem  de  oi  Cour  ordonne  que  les  procédures  ne  feront  pafTées  en  taxe ,  qu'à  proportion  des  rôles 
^^^°"'  2:,   qu'elles  contiendront ,  fans  que  le  montant  ou  prix  d'iceuxpuiife  être  augmenté  ,  fous 

?>  prétexte  que  les  procédures  auroient  été  écrites  en  demie  groffe  ,  ou  en  minute. 

Article  LIX:  3j  Enjoint  aux  Procureurs  de  fe  conformer  exadtement  aux  anciens  Régle- 
95  mens  ;  ce  faifant ,  de  mettre  dans  les  originaux  ,  dix-huit  lignes  à  chaque  page  de  grand 
3>  papier ,  8c  quatorze  lignes  à  chaque  page  de  petit  papier ,  8c  de  remplir  les  lignes  fuffi- 
9J  famment,  à  peine  de  radiation  de  tous  les  rôles  qui  fe  trouveront  contraires  à  la  difpofition 
31  du  préfent  article,  8c  d'interdiélion  en  cas  de  récidive,  s» 

cv's  lu'^l°lt     ^^  Règlement  général  de  la  même  Cour  du  ip  Juillet  1 6yp  ,  par  fon  dernier  article,  en- 
tait faire°!nfoi- joint  à  M.  le  Ptocureur-Général  8c  aux  Procureurs  du  Roi  détenir  la  main  à  fon  exécu- 
mcr  pour  contr:-fJQ„  ^  g^  ^q  f^ij-g  informer  contre  ceux  qui  contreviendront  à  fes  difpofitions.  Ce  qui  au- 
Ile"a!e!ï,  *"''       torife  les  Lieutenans  Criminels  8c  les  Procureurs  du  Roi ,  à  procéder  extraordinairement 
contre  les  Procureurs  ,  HuifTiers  8c  autres  qui  contreviennent  aux  Réglemens.  Ils  ont  d'ail- 
leurs une  autorité  fuffifante  par  le  titre  de  leurs  offices  ,  8c  par  l'article  XI  du  titre  I  de 
l'Ordonnance  de  1 670 ,  qui  leur  confirme  le  droit  de  correûion  des  Officiers.  Voyez  le  Code 
Criminel ,  p.  p6. 


'i, 


Réglemens 

p;^ur  les  taxes 


■M  Article  LX  du  même  Règlement  de  1747:  jj  Ordonne  qu'il  fera  obfervé  dans  toutes  les 

^^  j>  copies  qu'elles  foient  lifibles ,  8c  qu'il  y  fera  laifle  au  moins  un  travers  de  doigt  à  la  marge 

33  de  chaque  page,  pour  y  pouvoir  mettre  la  date  des  a6tes  ,  à  faute'  de  quoi ,  le  Procureur 

(»j  qui  les  aura  fignées  fera  condamné,  fi  l'autre  le  requiert,  à  donner  une  nouvelle  copie  à 

»  fes  frais ,  fans  répétition  contre  fa  Partie  ,  quelque  bien  écrite  que  foit  la  première  copie, 

33  8c  fera  en  outre  le  Procureur  condamné  aux  dépens  de  la  demande  en  fon  nom. 

Article  LXI  :  Que  dans  les  déclarations  de  dépens ,  il  ne  fera  rapporté  que  le  nom  de  la 

31  pièce  &  fa  date ,  fans  (^ue  l'on  puifie  y  faire  mention  ds  ce  que  la  pièce  rapportés  con- 
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3ï  tient,  ni  de  ces  termes  flfre'quens,/î;Jv^Kt  le  Règlement  delà  ConK,ÔC  de  quantité' d'autres 
3j  termes  inutiles:  enjoint  aux  Juges  qui  ont  droit  de  taxer,8c  aux  Procureurs  tiers,  de  réduire 
M  lefdites  taxes ,  à  proportion  des  phrafes  8c  rôles  inutiles. 

Article  LXII  :  défenfes  demeurent  faites  aux  Procureurs ,  de  permettre  que  leurs  Clercs 
»  fourniflent,  fous  quelque  pre'texte  que  ce  foit,  des  contredits  à  la  marge  des  taxes.  En- 
»  joint  auxdits  Procureurs  de  les  écrire  de  leur  main,  ou  de  les  faire  e'crire  par  leurs  Subfti- 
»  tuts ,  à  peine  de  trente  livres  d'amende ,  de  radiation  de  leur  aflîftance,  &  de  faux. 

Article  LXVII  du  même  Règlement  de  1 547  :  s»  Enjoint  à  tous  Juges  du  relTort  de  la 
s»  Cour ,  lorfqu'ils  proce'deront  à  la  vifîtation  des  procès ,  d'examiner  fcrupuleufement 
»  toutes  les  proce'dures  qui  feront  faites  à  l'avenir  ,  &  de  punir  à  la  rigueur  en  jugeant 
3ï  les  procès  ôc  inftances  ,  les  contraventions  au  pre'fent  Règlement ,  fans  pouvoir  dans 
»  aucun  cas  ,  en  modérer  les  peines. 

.Voyez  les  injonctions  faites  à  ce  fujet  aux  Juges  Royaux  par  l'article  XI  de  ce  titre. 

L'Edit  du  mois  d'Août  171  <!> ,  avoit  fupprimé  les  offices  de  tiers-Réfcrendaires.  Ceux  du 
Parlement  &  du  Préfidial  de  Dijon  remontrèrent  au  Roi ,  que  fi  Sa  Majefté  vouloit  les  réta-  tiers, 
blir,  ils  offroient  de  faire  les  mêmes  fondions,  moyennant  huit  deniers  par  article  ,  qui 
feroient  pris,  fçavoir  quatre  deniers  fur  le  droit  d'afTiftance  du  Procureur  du  demandeur  en 
taxe  ,  8c  quatre  deniers ,  fur  l'affiflance  du  Procureur  du  défendeur  ;  cnforte  que  prenant 
fur  eux-mêmes  la  rétribution  qui  feroit  accordée  aux  tiers,  le  public  profitcroit  de  la  ré- 
tribution ordonnée  par  l'Edit  d'Août  précédent ,  8c  que  le  fol  par  article  rcfcrvé  des  dix- 
huit  deniers  qui  étoient  auparavant  attribués  aux  offices  des  tiers-Rcfcrcndaircs,  fe  trou- 
veroit  confervé  en  fon  entier.  Ces  offres  ayant  paru  convenables,  il  intervint  le  ij  Mars 
171  y,  une  Déclaration  du  Roi  conforme  aux  offres  des  Procureurs  ;  elle  fut  regiftrée  au 
Parlement  le  z5  Mai  fuivant. 

Mais  comme  cette  Déclaration  ne  concernoit  que  les  Procureurs  de  Dijon  ,  elle  ne 
pouvoit  être  exécutée  dans  les  autres  Jurifdidions  de  la  Province.  C'cll  ce  qui  donna  lieu 
à  une  autre  Déclaration  du  27  Novembre  de  la  même  année  ,  portant  que  celle  du  1 3  Mars 
précédent  feroit  exécutée  dans  tous  les  Préfidiaux,  Bailliages  8c  autres  Jurifdidions  du  reflort 
du  Parlement ,  Cour  des  Aides  de  Dijon ,  8c  en  conféquence  ,  que  les  Procureurs  chacun 
en  droit  foi,  feroient  les  tartes  de  dépens,  de  même  qu'ils  faifoicnt  avant  l'Edit  de  fuppref- 
fion  de  1716;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  fut  permis  de  nommer  en  tel  tems  8c  en  tel  nombre 
qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  ceux  d'entr'eux  qui  pourroient  être  employés  aux  taxes  de 
dépens,  8c  auxquels  il  feroit  payé  pour  toute  rétribution  huit  deniers  par  article  des  décla- 
rations de  dépens ,  fçavoir  quatre  deniers  à  prendre  fur  le  droit  d'affiftance  des  Procureurs  des 
demandeurs ,  8c  quatre  deniers  fur  celle  des  Procureurs  des  défendeurs  ;  au  moyen  de  quoi 
ledit  droit  d'affiflance  fut  réduit  à  huit  deniers  par  article ,  fans  que  pour  raifon  de  ce ,  il 
puilfe  être  par  eux  pris  aucun  droit  fur  le  public. 

L'enregiftrement  de  cette  dernière  Déclaration  efl  du  26  Mai  1717  ;  il  ne  fut  fait  au' 
Parlement  de  Dijon  qu'à  la  charge  qu'elle  ne  feroit  exécutée  que  jufqu'au  rembourfement 
de  la  finance  des  offices  des  tiers-Référendaires  8c  taxateurs  de  dépens  fupprimés  par  l'Edit 
d'Août  17 16,  8c  à  la  charge  par  les  Procureurs  de  fe  conformer  pour  la  nomination  des  tiers- 
Référendaires  à  l'article  XX  du  Règlement  de  la  Cour,  du  12  Août  de  la  même  année  171^ 
Voici  ce  qu'il  porte. 

Article  XX  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1715,35  Les  Procureurs  tiers  ou: 
»  référendaires  pour  les  taxes  de  dépens ,  feront  nommés  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  en- 
»  fcrte  qu'aucun  ne  procède  à  deux  taxes  de  fuite,  8c  fans  que  l'on  puiife  intervertir  cet 
»  ordre ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'empêchement  ou  de  fufpicion  valable.  Et  fi  la  rècufation  étoit 
»  contredite  par  Tune  des  Parties ,  elle  fera  faite  verbalement  ,  fans  procédure  ni  frais  ^ 
»  8c  réglée  par  trois  anciens  Procureurs. 

Les  Déclarations  du  Roi  dont  il  vient  d'être  parlé  fe  trouvent  dans  fe  Recueild'Edits  re-- 
giftrés  au  Parlement  de  Dijon  dans  l'ordre  de  leurs  dates. 


^g^  Titre  XXXL  Des  Dépens.  KktA^. 

Article    VIII. 

N  E  fera  employé  dans  les  déclarations  ,  ni  fait  aucune  taxe  aux 
Procureurs  que  pour  le  feul  droit  de  confeil ,  pour  toutes  les  demandes , 
tant  principales  qu'incidentes  ,  &  un  autre  droit  de  confeil  en  cas  qu*il 
foit  fait  aucune  demande  ,  foit  principale  ou  incidente  par  les^  Parties 
contre  lefquelles  ils  occuperont ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  Procureur  en  fon  nom ,  pour  chacun  autre  droit  qui  auroit 
été  par  lui  employé  dans  fa  déclaration. 

L'article  V  du  Règlement  gênerai  du  Parlement  de  Dijon  de  1679  ,  porte, titre  des 
Vacations  des  Procureurs  :  0:,  Pour  droit  de  confeils  aux  Procureurs  vingt  fols,  pour  inftance 
oj  de  demande  principale  ou  caufc  d'appel  ;  quinze  fols  pour  inftance  de  demande  inci- 
3>  dente ,  8c  autant  pour  les  de'fenfes  auxdites  demandes ,  encore  qu'il  y  eût  plufieurs  de- 
o>  mandes ,  en  chacune  requête  de  demandes  principales  ou  incidentes, 

M.  Jouiïe  fur  cet  article  remarque  qu'il  ne  doit  être  pafTe'  aucun  droit  de  confeil  aux 
Procureurs  fur  les  oppofitions  qu'ils  forment  aux  Jugemens  pris  contr'eux  par  défaut  à 
l'Audience  où  ils  ont  étc  appelles,  ni  aucun  droit  de  confultation  fur  les  requêtes  données 
en  jugeant ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  ni  fut  les  aflîgnations  données  en  confli- 
tution  de  nouveau  Procureur  ,  ni  pour  obtenir  des  fentences  d'évocation  ou  de  calfation, 
jii  fur  les  demandes  pour  avoir  communication  ou  rendre  des  pièces. 

Article  IX. 

N'e  n  t  r  e  r  a  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droit  de  confultation  ^ 
jencore  qu'elle  fut  rapportée  &  fignée  des  Avocats. 

Article  VI  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  i^/p  ,  au  titre  des  vacations  des 
Procureurs  de  la  Cour  :  3>  Pour  les  peines  des  Procureurs  pour  porter  les  pièces  aux  Avo- 
»>  cats ,  cinq  fols  pour  les  caufcs  d'Audience ,  &  dix  fols  pour  les  procès  par  écrit. 

Article  LX  du  même  Règlement  au  titre  djs  Procureurs  des  Bailliages  :  «  Pour  confultet 
»  les  Avocats ,  deux  fols  fix  deniers  pour  les  avis  de  confeils  &c  cinq  fols  pour  les  écritures , 
33  pour  une  fois  feulement  dans  tout  le  procès ,  quelque  nombre  d'avis  de  Confeil  ou  vo-! 
lûmes  d'écritures  qu'il  y  ait. 

Les  droits  des  Procureurs  dans  les  Bailliages  de  Bourgogne ,  ont  été  augmentés  par  Arrêts 
du  Parlement  de  Dijon,  du  8  Août  1757;  l'article  III  porte:  »  Pour  droit  de  confeil  aux 
9i  Procureurs  ,  quinze  fols  pour  l'inftance  de  demande  principale  ou  caufe  d'appel,  neuf 
»  fols  fix  deniers  pour  l'inftance  de  demande  incidente  ,  8c  pareille  fomme  pour  les  dè- 
s>  fenfes  auxdites  demandes ,  fans  en  pouvoir  prétendre  davantage  ,  encore  qu'il  y  eut 
9J  plufieurs  demandes  en  chacune  requête  ,  foit  pour  demandeprincipale  ou  incidente. 

L'article  IV  qui  eft  le  fuivant  porte  :  a»  Pour  confulter  les  Avocats  pour  les  avis  de 
?>  Confeil  trois  fols,  8c  pour  les  écritures  fix  fols  trois  deniers,  pour  une  fois  feulement 
o>  dans  tout  le  procès,  quelque  nombre  d'avis  de  Confeil,  ou  volumes  d'écritures  qu'jly; 
w  ait. 


AB.TJCiÇ 


TitkeXXXL  Des  Dépens,  Art.  X/  yS; 

A    R  T    I   C    L    E      X, 

Toutes  écritures  &  contredits  feront  rejettées  des  taxes  de  dépens , 
fi  elles  n'ont  été  fignées  par  un  Avocat  plaidant ,  du  nombre  de  ceux 
qui  feront  infcrits  dans  le  tableau  qui  fera  drefTé  tous  les  ans ,  ôc  qui  fe- 
ront appelles  au  ferment  qui  fe  fait  aux  ouvertures  y  ôc  feront  tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas. 

La  dernière  dirpolîtion  de  cet  article  concernant  le  reçu  des  Avocats  n'ctoit  pas  dans      t.  Reçu  îles 
le  projet;  mais  M.  le  PrcTident  de  Fourcy  obferva ,  qu'il  fcroit  raifonnable  que  les  Avocats  ^^'°""* 
miffent  leur  reçu  au  bas  de  leurs  écritures ,  que  cela  e'toit  de  l'Ordonnance  ,  que  l'on  y  aflu- 
jettifToit  chacun ,  &  qu'il  ne  voyoit  pas  pourquoi  les  Avocats  en  feroient  difpcnfés. 

M.  Puffort  répondit,  que  ce  feroit  réveiller  une  ancienne  querelle  ;  que  fous  le  Roi  Henri 
le  Grand,  Mefïïeurs  du  Parlement  en  firent  un  arrêté;  que  les  Avocats  réfolurent  denc  plus 
entrer  au  Palais,  &  en  firent  leur  déclaration  au  Greffe  ;  que  M.  de  Sully,  dans  fcs  Mémoires, 
n'en  parle  pas  favorablement,  8c  que  néanmoins  il  fut  expédié  une  Déclaration  en  leur 
faveur,  depuis  lequel  temps  il  n'en  a  plus  été  parlé. 

M.  le  Piféfîdent  de  Fourcy  répliqua  que  cette  colère  pafTeroit,  8c  qu'ils  exécuteroient 
l'Ordonnance  comme  les  autres. 

M.  lePréfident  de  Novion  dit,  que  c'étoit  une  ProfefTion  libre,  qu'elle  étoit  remplie  de 
fort  honnêtes  gens,  6ç  qu'il  n'y  avoit  pa,s  de  nécefïïté  de  rien  innover  à  leur  égard. 

Cela  n'empêcha  pas  d'ajouter  à  l'article  l'obligation  des  Avocats  de  mettre  leurs  reçus. 

L'Edit  d'Août  i65p,  communément  appelle  l'Edit  de  reprifcs,  article  XXVIII,  porte  ; 
»j  Les  Avocats  feront  tenus  de  mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  falaircs; 
»i  à  peine  de  reftitution,  6c  de  rejet  de  la  taxe  des  dépens. 

Le  Parlement  de  Dijon,  pour  éviter  l'abus  que  les  Procureurs  faifolent  de  la  liberté  de  î-ConfuruiIrns 
multiplier  les  contellations,  fouvent  pour  grofïïr  les  frais,  a  fixé  le  nombre  qui  palTera  en  qt'ip:itvcntpaikr 
taxe;  c'efl  par  fon  règlement  du  n  Décembre  1747.  e.uaxç. 

Article  I.  «  La  Cour ,  les  Chambres  aflemblées ,  faifant  droit  fur  les  réquifitions  d'à 
3>  Procureur  Général  du  Roi ,  a  ordonné  8c  ordonne  ,  qu'à  l'avenir ,  quelque  nombre^  de 
3>  Confultations  8c  Mémoires  que  les  Parties  emploient  dans  les  caufes  du  rolle  de  relevée 
»3  8c  par  f  lacet  y  elles  ne  pourront  répéter  en  taxe  qu'une  Confultation  fignée  de  l'Avocat 
3î  plaidant  ou  autre,  8c  encore  au  plus  d'un  ancien,  8c  un  Mémoire  imprimé  en  trois 
»  formes  au  plus  ;  le  furplus,  s'il  y  en  a,  demeurant  à  leur  charge  fans  répétition.  Auquel 
3>  effet,  très-expreffes  défenfes  font  faites  aux  Procureurs,  de  rapporter  dans  leurs  décla- 
3j  rations  de  dépens  pour  ces  fortes  de  caufes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être, 
»>  plus  d'une  Confultation  fignée  de  deux  Avocats,  8c  plus  de  trois  formes  de  Mémoire, 
M  quelque  nombre  de  Confultations  8c  de  Mémoires  que  les  Parties  aient  fait  faire,  par 
3ï  quelque  nombre  d'Avocats  qu'aient  été  fignées  lefdites  Confultations ,  8c  quelque  amples 
o>  que  foient  les  Mémoires  imprimés  ;  à  peine  de  radiation  par  le  Procureur  tiers,  de  la 
?j  totalité  de  leur  déclaration  de  dépens,  pour  la  première  fois,  de  vingt  livres  d'amende 
3J  pour  la  féconde,  8c d'interdiction  pour  la  troiCéme. 

Article  II.  »  Dans  les  autres  caufes  d'audience  publique,  les  Parties  ne  pourront  répéter 
3ï  en  taxe  que  deux  confultations  au  plus,  dont  l'une  pourra  être  fignée  par  deux  anciens 
»  Avocats ,  outre  celui  qui  l'aura  rédigée  ;  défenfes  demeurant  faites  aux  Procureurs  d'en 
35  rapporter  davantage  dans  leur  taxe,  fous  les  mêmes  peines  que  delTus. 

Article  III.  sj  Dans  les  procès  par  écrit ,  quelque  nombre- d'Avocats  qui  aient  figné  les 
?>  Confultations,  Requêtes,  Mémoires  ou  Ecritures,  il  ne  fera  paffé  en  taxe  aux  Parties, 

Eeee 


5^6'  Titre  XXXI.  P^^JD^^e/z^.  Art.XI. 

'>  outre  les  honoraires  de  l'Avocat  qui  aura  rc'digé,  que  ceux  de  deux  anciens  Avoc-f?  ' 
3'  &  ce  pour  une  feule  pièce  d'écritures  feulement;  défenfes  demeurant  faites  à  leurs  Pro- 
3>  cureurs  d'en  rapporter  davantage  dans  leurs  taxes  fous  les  mêmes  peines. 

Article  IV.  =^  Les  Mémoires  qui  feront  faits  dans  toutes  les  caufes  d'Audiences ,  ne  pour- 
»  ront  être  répètes  en  taxe,  s'ils  n'ont  été  fignifiés,  à  l'égard  des  AppcIIans  &  Demandeurs, 
*.  au  moins  quatre  jours  avant  les  Arrêts  ;  &  à  l'égard  des  Intimés  ôc  Défendeurs,  au  moins 
»  deux  jours  avant  lefdits  Arrêts.  Enjoint  aux  Procureurs  tiers  d'examiner  attenti- 
3»  vement,lors  de  l'arrêté  4es  taxes,  les  fignifications  defdits  Mémoires.  Et  s'il  ne  leur 
w  paroît  pas  que  les  intervalles  ci-defTus  aient  été  obfervés,  de  rayer  en  entier  lefdit» 
»  Mémoires,  quand  même  les  Parties  condamnées  n'auroient  pas  excipé  du  retard  de  la 
aj  lignification. 

Pr^™ 'SS      ^'^'t""^^  ^"ï  ^"  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  rp5  porte  :  «  Fait  défenfes 
re    lîgncr    ]eurs  "  3"^  Procureurs  de  faire  figner  par  les  Avocats ,  des  Requêtes  &  Ecritures ,  que  lefdits 
A^oc'aT  ^"^  ^"  "  Procureurs  auront  faites  eux-mêmes.  Et  ou  ils  les  feroient  figner  par  lefdits  Avocats,, 
vocats.  3,  gijç^  j^g  feront  paffées  en  taxe,  que  comme  dreffées  par  les  Procureurs. 

Voyez  ci-devant  fur  l'article  IV  du  titre  XIV  le  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du 
a  Août  173  I  ,  concernant  les  écritures  des  Avocats  Ôc  des  Procureurs» 

Art  1  c  l  e     XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des  écritures  &  avertiflemens ,  les 
préambules  des  inventaires  faits  par  les  Procureurs  en  feront  diftraits , 
&  n  entreront  en  taxe  ,  ni  pareillement  les  rôles  des  inventaires  &  con- 
tredits dans  lefquels  il  aura  été  tranfcrit  des  pièces  entières  ou  chofes 
inutiles  ,  ce  que  nous  défendons  à  tous  Avocats  &  Procureurs ,  à  peine 
de  reftitutiondu  double  envers  la  Partie  qui  l'aura  avancé  ,  &  du  fimple 
envers  la  Partie  condamnée  ;  comme  aulTi  défendons  aux  Procureurs  & 
a  tous  autres ,  de  refaire  des  écritures  ni  d'en  emprunter  les  rôles  après  le 
procès  jugé  ,  a  peine  de  reftitution  du  quadruple  contre  les  contreve- 
nans ,  qui  ne  pourra  être  modérée ,  &  de  fufpenfion  de  leurs  charges, 
linjoignons  a  nos  Cours  &  autres  nos  Juges  d'y  tenir  la  main ,  dont  nous 
chargeons  leur  honneur  ôc  confcience. 

^'^^"^Z  n'éfoi^  o?,?'!';-?°""'  ^'r  '"''  «^^^'^^'^^i^"^  ^<^  M.  le  Premier  Préfident ,  qui  dit  que  rie« 

tàÊt  "  "^'^  jl"^,  "^''^Jl^f  '^^  avertiffemens ,  &  les  écritures  qui  fe  faifoie^t  dans  un  procès  . 

r  .nfp'.nlM  '  "^""^  ^^  ^'''''  ""  invemaire  bien  raifonné  ;  que  dans  les  affaires  de 

t^^cT.  ;i  ''^'^'''°^'  ^^  "^^'"'  ^  ^^'ai"fi  '»  falîoit  retrancher  ces  mots  d'écrl- 
sures  Kj'  avertzjjemens. 

M.  Pulfort  répondit ,  que  la  principale  foraion  de  l'Avocat  étoit  de  faire  un  avertifie- 
ZZl  I'^"  r  '  ''°''  '?  "'''"'"'  *5^'^^  ^^^^^"  '-^  P'^"  de  l'affaire  ,  &  que  les  Proc.u- 

T  ZJT'''''"'  ^T  ^'"'^''  '"'^^  inventaires.  Que  l'article  ne  difoir  pas  qu'il  y  a.roit 
rZ^Zr  a'^T  °"^  1  ','"'"'''  ^'''''  ""  P'^^^^^  '  "^3^^  ^i"e  s'ils  étoient  employés  pat 
en  taxe         "'       P-^^^mbules  de^  invemaires,  ils  feraient  rejettes,    8c  n'entreroient  pas. 

Wu?''"''  ^"  v"  ^T  '^'^  ^'""r  ^'}  ■''  ""^^  P^^"»'^îeufe  idée  des  Pror.reurs ,  pour  leur  défe'ndre  de  faire 

^  ces  ro  les      ou  de  les  augmenter  après  U,  procès  jugés;  il  y  avoit  apparemment  des 

exemples  de  pareilles  prévarications.  >  &     >       jr  rt 


T I T  R  E  X X XL  D^^  Dépens.  Kkt.  X I L  y §7- 

plem  Jnf  1,?^:^^"'^'  ^"^  ^'o"  ci-ie  contre  les  écritures  fuperflues.  Les  Ordonnances  &  Ré- 
voiron  n^  "i  pu  encore  y  remédier.  Combien  de  difcours  inutiles  &de  répétitions  ne 
ces  écrifnr!  f  '^^"ftruaion  des  procès  !  On  n'a  pu  ordonner  autre  chofe  que  le  rejet  de 
voient Tn^l  f^^^^^^^    f"  '°"'^'"'  '"  P"^^  P"^^  ^"-^  la  Partie,  fi  les  Juges  n'/pour- 

lui Tes  ^eme^ nn".  '  '"  f '°'"f  "'  ^'  '"  '"^^er  de  fon  Client ,  ôc  en  prononçant  contre 
iui  les  pemes  portées  par  les  rcgîemens. 

r  Jr  donH^^'p??-  ^'  ^'"'  ^^7'"'  ''"^  '"  ^""^'^^  "^^^^^^  ^"'  ^°"ff^«  d^  ï^  cupidité  du  Procu- 
dela  fiH  II^  ^        ^  ^^^",^  '  P!:°'^'-  ^^''  "'  Pou^roit-on  pas  dire  qu'une  Partie  elt  garante 

font  cotemés'de  r  '^^  '"'  '  '^  n  ^  "  "^^^  ^^'^'^"^"^  "^  ^' '"^  P^^  ^' -d^'  --«  >  P-^^^'^^^  ^^ 
iont  contentes  de  fevir  contre  les  Procureurs. 
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-.  wv-i.icuicà  ue  levir  contre  les  Procureurs. 

Mes  du  rtZf hÏ",  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  r  747  porte  :  o>  Enjoint  à  tous 
«  fcrunntnrf  ^'î"''  ^^'^^'^  '''  procéderont  à  la  vifitation  des  procès ,  d'examiner 

=  en  u"i.  ,?r'"'  '°"'?  If  ^procédures  qui  feront  faites  à  l'avenir,  8c  de  punir  à  la  rigueur 
«  dans  fur^n      ^^''''''  &/nftance ,  les  contraventions  au  préfent  Règlement ,  fans  pouvoir 

dans  aucun  cas  en  modérer  les  peines. 

«  dfr'''^^^^^"^  V  °'^°"''^  ^"^^'^s  ^"^  J^ges  qui  ont  droit  de  taxer ,  8f  auxProcureurs-    3.  Les Juç„  doF. 
ers,  ae  le  contormer  exaétement  à  toutes  les  difpofitions  du  préfent  Règlement-  ce  ^'^^  eux-mêmes 

l  procédures  Jufv^"  f  ""''  .^^"^'--^'-^-^  ^  ce  qui  efl  prcfcrit  par  icelul,  toutes'  les  -^'.IWÏS";. 

F  ui.eaures  qui  y  ieront  contraires,  fans  aucun  ménagement,  continence,  ni  difTimula-  mens  ,  Se  r^vcr 
='  tion,  quand  même  les  Procureurs  des  Parties  condarimées  n'auroicnt  pas  contredit-  à  "'"''- T' '^^.''.' 
l  IZ'Tç,       ^"^"  ^  Procureurs -tiers,  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  :  roSnl^pct 

d  qj-i  eitet,  en  cas  d'appel  de  taxes  8c  arrêtés ,  les  Juges  8c  les  Procureurs  tiers  qui  les  '^'  P'^''"'^  ^  P-^«'^' 
-  auront  taits    pourront  être  pris  à  partie  ;  après  néanmoins  que  la  permiiTion  en  aura  été  ^'' 
^  ODtenue  de  la  Cour,  pour  être  condamnés  folidairement  avec  les  Parties  intimées ,  leurs 
»»     focureurs,  les  Greffiers,  Huiffiers  8c  Sergens  qui  auront  contrevenu  audit  Reniement, 

L  p  f^"'tutîon  des  droits  indûemcnt  perçus  Se  taxés ,  fans  qu'en  ce  cas,  lefdits  Juges 
«  ÔC  i^rocureurs-tiers,  pmifcnt  efpérer  aucun  recours  contre  les  autres  Parties,  pour  les 
"  dépens  auxquels  ils  pourront  être  condamnés. 

Si  rhonneur  8c  la  confcience  des  Juges  ne  font  pas  des  motifs  affez  prefTans  pour  les 
ODUger  a  rayer  des  déclarations  de  dépens,  tout  ce  qui  doit  l'être  ;  la  févérité  de  ces  ré^le- 
men?  la  pn(e  a  parue,  8c  les  autres  peines  dont  ils  font  menacés,  devroient  leur  faire  craindre 
tant  de  peines  cumulées  contr'eux,  dans  le  cas  de  négligence  de  leur  part;  tout  les  y  invite 
ce  cependant  la  plupart  fignent  les  exécutoires ,  fans  examiner  les  déclarations.  Ils  ne  s'oc- 
cupent que  du  droit  qui  leur  en  revient ,  8c  qui  eft  affez  confidérable  pour  prouver  qu'ils 
ne  le  doivent  pas  recevoir,  fans  le  t^agner.  La  dernière  difpofition  de  cet  article  en 
charge  1  honneur  8c  la  confcience  des  Juges. 

Si  le  Procureur-tiers  n'a  pas  fait  fon  de"\roir ,  en  arrêtant  fîdellement  les  dépens ,  c'eft  aa 
Juge  a  y  fappleer  avant  de  faire  le  calcul  ,  8c  ne  figner  l'exécutoire  qu'après  cet  exa- 
men. Voyez  ci-devant  les  obfervations  fur  les  articles  VII  8c  XXVI  de  ce  titre. 

Article    XII. 

N  E  fera  taxé  aux  Procureurs  pour  droit  de  révifion  des  écritures ,  que 
le  dixième  de  ce  qui  entre  en  taxe  pour  les  Avocats  ,&  fans  que  ce 
droit  de  révifion  puifîe  être  pris  dans  les  Sièges  &  Jurifdidions  dans 
lefquels  il  n'a  eu  lieu  jufqu  à  ce  jour.  Faifons  défenfes  aux  Procureurs 
d'employer  dans  leurs  mémoires  des  frais  qu'ils  donneront  à  leurs  Par- 
ties ,  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  font  légitimement 

£  e  e  e  i  j 
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clîis ,  ôc  qui  entreroient  en  taxe,  à  peine  de  répétition  contr'eux  ,  ÔC  de 
trois  cens  livres  d'amende. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  far  cet  article,  qu'un  Procureur  e'toit  oblige'  de  re- 
voir les  e'critures ,  8c  qu'il  avoit  intérêt  de  le  faire  ;  parce  qu'e'tant  maître  de  la  caufe  ,  il 
demeuroit  refponfable  des  offres,  confentemsns,  &c  autres  de'clarations  de  cette  qualité'; 
qu'il  e'toit  même  raifonnable  de  conlîde'rer  qu'un  Procureur  n'avoit  depuis  deux  fie'cles, 
pour  aHlftance  à  une  audience,  que  deux  fols  fix  deniers  de  taxe. 

M.  Pulfort  répondit,  qu'ils  n'y  alloient  pas  pour  une  feule  affaire. 

Article     XII  L 

E  T  pour  faciliter  les  taxes  de  dépens  ,  ôc  empêcher  qu'il  ne  foic 
employé  dans  les  déclarations  autres  droits  que  ceux  qui  font  légitimement 
dûs  &  qui  doivent  entrer  en  taxe ,  fera  dreflé  à  la  diligence  de  nos  Procu- 
reurs-Généraux &  de  nos  Procureurs  furies  lieux,  &  mis  dans  les  Greffes 
de  toutes  nos  Cours  &  Sièges  ,  un  tableau  ou  regiftre  dans  lequel  feront 
écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe,  même  ceux  des  dé- 
clarations, affiftances  des  Procureurs  &  autres  droits  néceffaires  pour 
parvenir  à  la  taxe,  enfemble  les  voyages  &  fejours ,  îefquels  pourront 
y  être  employés  &  taxés  fuivant  les  différens  ufages  de  nos  Cours  ôc 
Sièges ,  qualités  des  Parties  ôc  diftance  des  lieux. 

I.   Les  Cours       Quoique  l'Ordonnance  permette  &  même  ordonne  par  cet  article,  au  Procureur  du  Roi 
ulcs      P^"^';"'  des  Bailliages  de  faire  des  réclemens  des  droits  qui  peuvent  entrer  en  taxe,  les  Cours  n'ont 

f^nQ    des   ïvCCiiC— 

pas  voulu  le  fouffrir.  Le  Parlement  de  Dijon  a  cafle  tous  les  réglemens  que  les  Juges 
de  fon  reffort  ont  faits  jufqu'à  préfent,  8c  entre  autres  des  Ordonnances  des  Maîtrifes  de 
Dijon  &:  de  Châlons,  le  14  Août  j'/66  ,  ôc  leur  fit  défenfes  défaire  des  Réglemens  généraux 
ou  particuliers ,  même  dans  les  affaires  de  leur  compétence.  'Voyez  le  Recueil  des  Edits  ré- 
gi{lrésauParlementdeDijon,p.74,  de  la  même  année  i755.VoyezLoyfeau  des  Seigneuries, 
chap.  III,  n.  I  8c  fuivans. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  encore  fait  les  mêmes  défenfes,  par  Arrêt  d'audience  publique 
du  23  Juin  1727,  8c  un  autre  du  26  Juin  lyCi ,  inféré  dans  le  même  Recueil  de  Dijon, 
p.  56  de  l'année  lyôi. 

!,  A  R    T   I    C    L   E      X I  V. 

Les  voyages  ôc féjours  qui  doivent  pafTer  en  taxe ,  ne  pourront  être 
employés  ni  taxés ,  s'ils  n'ont  été  véritablement  faits  ôc  dû  être  faits  , 
6c  que  celui  qui  en  demandera  la  taxe  ne  fafle  apparoir  d'un  ade  fait 
au  Greffe  de  la  Jurifdi6lion  en  laquelle  le  procès  fera  pendant ,  lequel 
contiendra  fon  affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le  voyage  pour  le  fait  du 
procès ,  Ôc  que  Tafte  n'ait  été  fignifîé  au  Procureur  de  la  Partie  aufli- 
tôt  qu'il  a  été  pafTé  ,  ôc  le  féjour  ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de 
îa  fignification, 
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Par  Edlt  d'Aoat  i(î6p,  contenant  création  des  Offices  de  Greffiers  des  affirmations,     : ■  CrtCRcts des 
il  a  été  dérogé  au  préfent  article ,  avec  attribution  à  ces  nouveaux  Officiers ,  du  droit  de  «ffi^"^""""^- 
recevoir  oc  expédier  les  aéles  de  voyages,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  moyennant  vingt 
fols  dans  les  Cours ,  &  dix  fols  dans  les  Préfuliaux  ôc  autres  Jurifdidions  Royales.  Ily  a  eu 
depuis  différens  Arrêts  du  Confcil  qu'il  paroit  inutile  de  rapporter. 

Le  Parlement  ds  Dijon  a  fait  un  grand  nombre  de  Réglemens  au  fujet  des  voyages.  L'ar-  2.  Arrêts  con- 
ticle  VII  de  celui  de  1747  porte  :o.  Que  dans  les  Communautés  Villageoifes,  de  quelque  "'"''""  ^^.""^y,^' 
3>  qualité  &  condition  que  foit  le  particulier  qui  fera  député,  fes  voyages  ÔC  féjours  ne  ^"  ^"  Depmcs. 
a>  feront  paffés,  que  comme  un  homme  à  pied. 

Le  Député  dun  Chapitre  doit  être  payé  des  voyages  qu'il  fait,  comme  il  le  fcroit  dans 
une  affaire  qui  lui  feroit  perfonnelle,  ik.  fuivant  le  prix  réglé  pour  fa  dignité.  Ainfi  quand 
un  Chapitre  députe  fon  Doyen,  8c  qu'il  gagne  fon  procès,  il  lui  eil  du  en  Bourgogne  fix 
livres  par  jour,  quoique  le  règlement  ne  donne  que  quatre  livres  aux  Chanoines.  Ainfi  jugé 
auParlement  de  Dijon  à  la  Tournelle,  par  Arrêt  du  24jjillet  1730.  Les  Parties  éroient  l'è 
Chapitre  de  Belley  contre  Anteline  Dufort.  Il  s'agilfoit  d'un  voyage  fait  par  le  fîeur  Groneau 
de  la  Forêt ,  Archidiacre  député. 

Le  Parlement  deDijon  jugea  le  6  Marc  1741 ,  au  rapport  de  M.  le  Confc'IIerVerchére, 
entre  le  fîeur  Munier ,  Curé  de  RouffiHon ,  aopellant  de  taxe  de  dépens ,  contre  le  fieur  Jean  Cmé ,  Etuycr.  "" 
rrançoisDemoz,  CurédeLongecombe,  Ecuyer,  que  les  voyages  de  ce  dernier  ne  dévoient 
lui  être  paffés  en  taxe  fur  le  pied  de  trois  livres  par  jour  comme  Curé,  &c  non  de  fix  livres 
comme  Ecuyer.  Il  s'agiifoit  des  droits  d'une  Chapelle.  C'étoit  en  qualité  de  Chapelain  qu'il 
avoit  plaidé. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  Jeudi  loOdobre  171  y,  en  la  Chambre  des  Vacations,     4.  On  ne  âon 
fur  la  plaidoirie  deBridon,  pour  l'Appellant,  qui  étoit  un  Curé  demeurant  à  trois  lieues  de  P^^'abrcntcrpcn. 
Dijon,  8c  de  Baillât  pour  le  Chapitre  deMays,  Intimé;  il  fut  ordonné  que  le  féjour  feroit    ^^^    "  ^)-"r" 
palfé  fuivant  qu'il  étoit  demandé,  8c  les  Intimés  condamnés  aux  dépens. 

Le  Procureur  tiers  avoit  rayé  le  féjour,  fur  ce  que  les  Fêtes  8c  Dimanches,  le  Curé  étoit 
allé  dans  fa  Cure ,  pour  la  deffervir,  fans  fîgnificr  des  acflcs  de  départs,  ni  de  nouveaux 
voyages.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  le  Curé  s'étoit  abfenté  pour  un  bon  motif,  il  n'avoit 
pas  découché,  il  étoit  revenu  tous  les  jours  à  Dijon. 

Les  voyages  d'un  Gardien  font  taxés  enBourgogne  fur  le  pied  de  4  liv.  par  jour ,  comme     s-  Voyages  des 
ceux  des  Prieurs  clauftraux,  qui  font  ainfî  réglés  par  le  Règlement  de  167^,  article  VIII.  ^^''S'eus, 
C'elt  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  la  même  Cour  au  profit  du  Gardien  des  Cordeliers  de 
Sainte  Reine.  Quatre  opinions  étoient  contre  pour  ne  régler  que  3  liv.,  les  fix  autres  voix 
firent  Arrêt. 

Au  mois  de  Décembre  1717,  il  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  pour  le  nommé Sevet,     ^'  Voyage  (Ta 
contre  le  fîeur  deRochefort,  qu'ayant  trois  Parties  dans  un  même  procès ,  qui  avoient  des'  "^y"'.  1"'  f  ^^^' 
intérêts  communs,  il  n'avoit  pu  affirmer  fon  voyage  contre  l'une  des  Parties  feules  ;  8c  qu'é-        *    ^"'  ^' 
tant  préfumé  fait  contre  les  trois  Parties,  il  n'avoit  pas  été  en  droit  de  les  diilinguer,  par 
affectation.  Le  voyage  fut  déclaré  à  la  charge  des  trois  Parties  par  tiers. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1  Avril  1719 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  ?•  Voyage  ^tii 
tome  7,  livre  z,  chap.  z  ,il  a  été  jugé  que  l'aft»  ^p  voyage  d'une  femme  féparéede  biens*  J^  Jj^"»'"- '^^P^ié^ 
étoit  valable ,  comme  étant  venue  du  domicile  de  fon  mari ,  quoiqu'elle  eut  pris  à  loyer  ^  ^^"  "^^"*  - 
une  maifon  à  Paris ,  pour  fuivre  fgn  Procès» 
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Article    XV. 

S  I  après  que  la  déclaration  des  dépens  aura  été  fignifîée  &  copie 
laifTée ,  il  n'a  été  fait  aucunes  offres  ,  ou  qu'elles  ne  foient  acceptées 
dans  les  délais  ci-devant  ordonnés  ,  elle  fera  mife  par  le  Procureur  du 
Demandeur  en  taxe  es  mains  du  Procureur  tiers  ,  avec  les  pièces  jufli- 
ficatives.  Et  à  cet  effet  voulons  que  dans  nos  Cours ,  Sièges  &  Jufti- 
ces  où  ii  ne  fe  trouvera  point  de  Procureur  tiers  en  titre  d'office^  il 
foit  nommé  &  commis  par  la  Communauté  des  Procureurs  par  chacun 
mois  ,  ou  tel  autre  tems  qu'il  fera  par  eux  avifé  ;  nombre  fuffifant  d'en- 
tr'eux  pour  régler  &  taxer  les  dépens  en  la  forme  &  manière  ci-après 
ordonnée  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Sièges  où  il  y  a  des  Commiffaires- 
Examinateurs. 

r.  Tiers  réfc-      Par  Edit  de  Décembre  i6^$  ,  il  avoit  été  créé  dans  toutes  les  Juftices  Royales  des  Offi- 
rcn<.hnxs,  ces  de  tiers  Référendaires,  Taxateurs  8c  Calculateurs  des  dépeins,  états  &  frais;  ces  Offi- 

ces furent  fupprimés  &;  créés  de  nouveau  par  Edit  de  Novembre  i68p  ;  ils  ont  encore 
été  fupprimés  par  i'Edit  d'Août  171.5,  art.  I  &  VI  ;  enfin  ils  ont  été  réunis  prefque  dans 
tous  les  Sièges ,  aux  Communautés  des  Procureurs  :  voyez  les  obfcrvations  fur  l'article 
VII  de  ce  titre,  n.  4. 

î.  Calcul  rdfer-  Le  droit  d'arrêter  &  faire  le  calcul  des  dépens  fubfifle  encore  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en 
vi  aux  Ju^es,  faveur  du  Lieutenant  Général ,  Enquêteur  &  Examinateur  de  Provins ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  II  Février  i6^p,  8c  par  autre  Arrêt  auffî  du  Confeil  du  31  Août  16S9  ,  pour 
Orléans ,  art.  IX  :  voyez  à  ce  fujet  le  Traité  des  Fondions  des  Commiffai^res-Enquéteurs , 
imprimé  à  Paris ,  in- 1 2 ,  en  1 74^  ;  c'eft  M.  Joulfe  qui  en  eft  l'Auteur ,  fon  nom  fait  l'éloge 
du  Livre. 

Ces  charges  de  CommifTaires  -  Enquêteurs  ayant  été  réunies  dans  prefque  tous  les  Sièges 
aux  Chefs  des  Jurifdiaions ,  ils  en  font  les  fcnéHons  &  en  perçoivent  les  droits ,  comme 
premiers  Juges  d'inftruaions  des  Offices ,  defquels  tous  ces  nouveaux  Officiers  avoient  été 
démembrés. 

Par  l'Edit  de  Novembre  i68p,  contenant  création  des  Offices  de  CommifTaires-TaM- 
teurs  de  dépens ,  il  leur  avoit  été  attribué  le  droit  d'un  fol  fix  deniers  par  chaque  article 
des  déclarations  de  dépens  ;  &  par  la  Déclaration  du  27  Décembre  i^p2  ,  ce  droit  leur  fut 
confirmé  ;  d'où  il  réfuîte  que  les  Juges  qui  exercent  à  préfent  les  mêmes  fondions ,  doivent 
jouir  du  même  droit:  ils  en  jouifTent  effeaivement.  Ce  font  les  Chefs  de  Jurifdidion  pour  les 
caufes  verbales ,  &  pour  les  procès  par  écrit  ces  droits  appartiennent  aux  Rapporteurs ,  qui 
fuivant  les  Réglemens  ont  l'exécution  de  tous  les  Jugemens  rendus  à  leur  rapport  :  voyez 
l'article  IV  de  notre  Règlement  du  PreTidial  d'Autan  au  Code  Criminel  ,  p.  1277. 

L'Article  XVII  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  4  Août  i^;o  ,  porte  :=>  pour 
3>  taxe  de  dépens  au  Commilfaire-Examinateur,  deux  fols  fix  deniers  par  rôle  de  la  déda-, 
?>  ration  des  dépens  «. 

Article    XVL 

L  E  Procureur  tiers  fera  tenu  de  cotter  de  fa  main  au  bas  de  la  déçla-è 
ration ,  le  jour  (qu'elle  lui  aura  été  remife  avec  les  pièces, 


Titre  XXXI.  Des  Dépens,  Art.  XVIIL  ^pi 

I-^^gnifîcation  de  l'adc  contenant  la  remifc  de  la  taxe  &  des  pièces  ,  ordonnée  par 
I  article  fuivant ,  fuffiroit  pour  conlkter  le  jour  de  cette  remife.  Cette  date  cft  importante , 
Varce  que  c'eft  du  jour  de  cette  remife,  que  court  la  huitaine  ou  la  quinzaine  accordée  au 
Procureur  tiers,  pour  arrêter  les  dépens  fuivant  l'article  XXI  de  ce  titre. 

Article   XVII. 

Sera  fignifid  par  afte  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe  le  jour 
que  la  déclaration  &  pièces  juftificatives  auront  été  remifes  entre  les 
mains  du  Procureur  tiers ,  avec  fommation  d'en  prendre  communication 
fans  déplacer. 

L'usage  eft  contraire  à  la  difpofîtion  de  cet  article  ,  qui  veuf  que  le  Procureur  du  dcTen- 
deur  prenne,  fans  déplacer,  communication  de  la  déclaration  de  dépens  oc  des  pièces  chez 
le  Procureur  tiers  ,  qui  ne  les  refufe  pas  ordinairement  à  fon  Confrère,  pour  les  examiner 
plus  commodément  dans  fon  étude.  Il  eft  cependant  vrai  que  le  Procureur  du  demandeur 
a  intérêt  de  s'/  oppofer,  dans  la  crainte  que,  comme  il  a  déjà  été  obfcrvé  pluficurs  fois  , 
ce  Procureur  ne  retienne  la  déclaration  de  dépens  &  les  pièces ,  que  l'on  a  fouvent  beau- 
coup de  peine  à  faire  rendre  ;  ce  qui  met  le  Procureur  tiers  dans  le  cas  d'être  lui-même  pour- 
fuivi,  parce  que  l'Ordonnance  ayant  prévu  l'inconvénient,  il  devient  garant  de  la  con- 
travention à  fa  difpofîtion; il  n'a  pas  été  en  droit  de  fouJDfrir  le  déplacement  de  la  décla- 
ration Se  des  pièces. 

Article    XVIII. 

Trois  Jours  après  la  première  fommation  il  en  fera  fait  une  féconde, 
par  laquelle  le  Procureur  du  Demandeur  en  taxe  fommera  celui  du 
Défendeur  de  fe  trouver  en  l'étude  du  Procureur  tiers  à  certain  jour  & 
heure  précife,  pourvoir  arrêter  les  dépens  contenus  en  la  déclaration, 
&  la  figner  ;  autrement  il  y  fera  procédé  tant  en  préfence  qu  en 
abfence, 

L'Article  XXIV  de  ce  titre  parle  auffi  de  trois  fommations,  &  l'article  XXV  du  Rè- 
glement du  Parlement  de  Dijon  de  i^/p  ,  aux  articles  généraux  des  Procureurs,  porte: 
:»>  il  ne  pourra  être  pafle  que  trois  fommations  pour  parvenir  à  la  taxe  de  dépens ,  confor- 
^.  mément  à  l'Ordonnance  ;  favoir ,  une  pour  dénoncer  au  Procureur  du  Défendeur  que 
=>  les  pièces  ont  été  remifes  au  Procureur  tiers;  la  féconde,  pour  fommer  le  Procureur  du 
=.  Défendeur  de  fe  trouver  en  l'étude  du  Procureur  tiers ,  pour  voir  arrêter  les  dépens  ;  8c  la 
3>  troifîéme ,  pour  lui  dénoncer  que  les  dépens  ont  été  arrêtés  :  8c  où  le  Demandeur  en 
»  taxe  feroit  un  plus  grand  nombre  de  fommations,  elles  ne  feront  paspaffées  en  taxe, 
»  avec  défenfes  aux  Procureurs  tiers  de  les  comprendre  dans  la  taxe  n. 

Article  XXVII  du  même  Règlement:  »  les  Procureurs  feront  tenus  de  mettre  au  Greffe 
>^  les  déclarations  de  dépens  ,  dans  vingt-quatre  heures  après  qu'elles  auront  été  arrêtées 
D>  par  le  Procureur  tiers  ;  à  peine  contre  celui  qui  aura  fait  procéder  à  la  taxe ,  d'être  dé- 
p»  chu  de  fon  droit ,  8c  de  dix  livres  d'amende  en  fon  propre  8c  privé  nom ,  fans  répétition  ce. 

Le  Mardi  t.o  Décembre  1708 ,  à  la  relevée  du  Parlement  de  Dijon  ,  il  y  eut  Arrêt  qui 
rafla  le  calcul  d'une  taxe ,  8c  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  fur  le  feul  fondement  que  le  Procureur 
tiers  n'avoir  pas  viie  dans  fon  calcul,  la  troifîéme  fommation  en  taxe;  les  Parties  étoienf 
Marguerite  Vallot,  appellante,  £c  Jérémie  Ravier,  intimé»  fur  la  plaidoirie  de  Bridon  & 
Co^uafC  Avocats  :  voyez  l'article  XXlV  de  ce  titre. 
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ArticleXIX. 

S I  le  Procureur  du  Défendeur  compare ,  feront  les  dépens  arrêtés  par 
le  Procureur  tiers  en  fa  préfence. 

Lorsque  le  Procureur  du  défendeur  en  taxe  eft  décède',  ou  a  reTigne'  fon  OSlce,  il  faut 
faire  affigner  le  de'fendeur  en  conftitution  de  nouveau  Procureur  :  voyez  l'article  XIX  du 
titre  XVI ,  partie  2  du  Règlement  concernant  la  proce'dure  du  Confeil  du  28  Juin  1738  ;  il 
j-orte  :  3:>  lorfque  la  Paitie  condamne'e  aux  dépens  ou  fon  Avocat  feront  décédés ,  &  quels 
M  décès  de  la  Partie  aura  été  dénoncé  avant  la  taxe  d'iceux ,  celui  qui  voudra  y  faire  pro- 
3j  céder  ,  fera  tenu  de  prendre  une  Commiiîion  ou  un  Arrêt  pour  faire  aflîgner  au  Confeil 
3,  ladite  Partie  ou  fes  héritiers,  à  l'effet  de  conflituer  Avocat ,  pour  voir  procéder  à  la- 
93  dite  taxe  3j. 

Le  Procureur  tiers  doit  commencer  pat  examiner  toutes  les  pièces  &  en  retrancher 
toutes  les  écritures  fupcrflues ,  les  répétitions  8c  autres  contraventions  aux  Réglemens. 

Article    XX. 

A  faute  par  le  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  de  comparoir  à  l'af- 
fignation ,  le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter  les  dépens  ;  pour  ce  fait , 
être  les  arrêtés  par  lui  mis  fur  la  déclaration ,  conformément  à  fon  mé- 
moire ,  lequel  y  demeurera  attaché  ,  &  ne  fera  le  premier  article  palTé 
que  pour  un  feul. 

Lors  de  la  lecture  de  cet  article,  M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  qu'il  étoit  bon  que  le 
premier  article  de  la  déclaration  de  dépens" ne  paflât  que  pour  un  feul ,  mais  qu'au  furplus 
fa  difpofîtion  n'étoit  pas  en  ufage  ;  qu'en  obligeant  le  Procureur  de  fîgner  ou  d'appelkr, 
c'étoit  une  chofe  qui  ne  pouvoir,  en  l'un  &  l'autre  cas,  être  aifément  confommée. 

M,  PufTort  répondit  qu'il  ne  voyoit  ni  raifon  ni  utilité  à  contraindre  un  Procureur  de 
figner  ou  d'appeller,  fans  avoir  charge  exprefle  de  fa  Partie  ;  que  les  taxes  de  dépens  étoient 
fouvent  plus  confidérables  que  le  principal  ;  &  que  l'importance  méritoit  bien  que  la  Partie 
condamnée  eût  connoifîance  de  ce  qui  fe  pafToit ,  8c  enfin  qu'en  mettant  les  chofes  dans 
l'état  naturel ,  il  fut  libre  au  Procureur  de  figner ,  d'appeller ,  d'acquiefcer  ou  de  ne  ùzx\ 
dire. 

Article    XXL 

L  E  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter  les  dépens  qui  contiendront 
deux  cens  articles  &  au-delTous  ,  huitaine  après  qu  il  en  aura  été  chargé , 
Ôc  ceux  qui  contiendront  plus  grand  nombre  d'articles ,  dans  la  quin- 
zaine ,  à  peine  de  répondre  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties, 

I L  fut  obfervé  par  M.  le  Premier  PreTident ,  fur  cet  article,  qu'il  donnoitdeux  délais  au 
Procureur  tiers ,  l'un  de  huitaine  lorfque  la  déclaration  ne  contiendroit  que  deux  cens 
articles  8c  au-delTous  ,  8c  l'autre  de  quinzaine ,  quand  il  y  en  auroit  un  plus  grand  nombre; 
qu'il  feroit  difficile  que  la  taxe  pût  être  faite  en  fî  peu  de  tems  ;  qu'il  y  avoit  des  déclara-, 
lions  qui  contenoient  douze  à  quinze  cens  articles  j  que  les  Procureurs  tiers  avoient  leurs 

?iutres 
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autres  affaires  ;  que  les  droits  qu'ils  tiroicnt  des  taxes  de  dépens  entroient  dans  la  bourfe 
commune  ,  ce  qui  les  rendoit  plus  lents ,  travaillans  pour  le  commun,  que  s'ils  travailloient 
pour  leur  utilité  particulière. 

M.  PuiTort  re'pondit  que  fî  une  déclaration  n'étoit  compofée  que  de  deux  cens  articles  , 
elle  pourroit  être  facilement  taxée  en  huit  jours  ;  8c  que  quinze  jours  pouvoient  fuffire  à 
*  égard  des  autres.  Il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

Article     XXIL 

L  E  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  ne  pourra  prendre  aucun  droit 
daffiftance,  s'il  n'a  écrit  de  fa  main  fur  la  déclaration  ,  les  diminutions, 
a  peine  de  faux  ôc  d'interdidion. 

Cet  article,  dans  le  projet,  s'étoit  fervi  du  mot  apoflille;  ce  qui  donna  lieu  à  M.  le  Pre- 
mier Préfident  d'obferver  que  ce  mot  apoflille  devoit  être  remplacé  par  celui  de  dimhuitio>7s; 
parce  que  les  apoftilles  s'écrivent  par  le  tiers,  &:que  ce  qui  eft  écrit  par  le  Procureur  du 
défendeur,  s'appelle  dunïmiùons  au  Palais.  Le  mot  fut  change. 

L'article  LXII  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747,  rapporté  fur  l'article  VII 
de  ce  titre ,  défend  aux  Procureurs  de  permettre  à  leurs  Clercs  de  fournir  des  contredits  aux 
taxes  de  dépens. 

L'article  XXVI  d'un  autre  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  8  Août  175' 7,  porte  que 
les  Procureurs  auront  chacun  un  fol  par  rôle  pour  vacations  aux  taxes  de  dépens. 

^  Les  falaires  extraordinaires  ne  peuvent  être  prétendus  par  un'Procureur  dans  un  Procès 
ou  û  a  occupé.  Mais  il  en  eft  autrement  dans  le  procès  oii  il  n'a  pas  occupé.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  ly  Février  i^p4,  rapporté  par  M.  le  Préfident  de  Bezieux 
dans  fa  Continuation  des  ouvrages  deBoniface,  livre  i  ,  chapitre  5,  parag.  ^,  pag.  155. 
Voyez  le  Recueil  de  M.  Jouffe ,  tom.  2  ,  p.  ^77,  6c  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  x ,  p.  ^4. 

Article     XXIIL 

S'i  L  y  â  plufieurs  Procureurs  des  Défendeurs  en  taxe  condamnés  par 
même  Jugement,  ils  ne  prendront  alTiftance  que  pour  les  articles  qui 
les  concerneront.  Et  à  l'égard  des  frais  ordinaires  &  extraordinaires  de 
criées ,  reddition  de  comptes  de  tuteur  ,  héritiers  bénéficiaires  ,  cura- 
teurs aux  biens  vacans ,  CommifTaires  &  autres  ,  les  Parties  qui  auront 
un  intérêt  commun,  y  affilieront  par  le  plus  ancien  Procureur.  Pourront 
néanmoins  les  autres  Procureurs  y  être  préfens ,  fans  prendre  aucun 
droit  d'aiTiftance  ,  ôc  fans  la  pouvoir  employer  dans  leurs  mémoires  de 
frais  ôc  falaires,  fi  ce  n'eftquils  ayent  pouvoir  par  écrit  pour  y  affifter. 

M.  LE  Premier.  Président  obferva  fur  cet  article  que  fa  difpolitlon  étoit  en  ufage.  M.      r,  A/nanni:.;^ 
Taion  propofa  l'efpece  de  deux  cohéritiers  qui  ayant  le  même  intérêt ,  auroient  conftitué  ^^'"xç,     . 
deux  Procureurs,  Redemanda  fi  tous  les  articles  les  concernant  également,  onleurdonne- 
roit  à  chacun  un  droit  d'affiftance.  M.Puffort,  Commiffaire  du  Roi,  répondit  que  dans  ce 
cas,  le  Procureur  plus  ancien  excluroit  l'autre. 


Ffff 
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Arrêté  fait  par  h  Parlement  de  Paris  ^  concernant  la  taxe 

des  Dépens» 

Du  17  Janvier  16^1, 

Ce  jour,  la  Cour  après  avoir  vu  les  délibérations  de  la  Communauté  des  Avocats  8c 
Procureurs  d'icelle  du  25  Novembre  dernier,  concernant  le  Règlement  par  eux  requis ,  fuï 
le  fait  des  taxes  de  dépens  &  frais  adjugés  par  Arrêts ,  Jugemens  ôc  Sentences;  oiii  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  la  matière  mife  en  délibération. 

I.  A  arrêté  &  ordonné  que  les  déclarations  de  dépens  &  frais  fe  feront  par  ordre  de  dates , 
eu  égard  aux  incidens  qui  y  feront  employés  ;  qu'à  cette  fin  les  expéditions ,  requêtes  ôc 
procédures  fujettes  à  la  taxe ,  y  feront  datées ,  fans  que  l'on  puiffe  palfer  en  taxe  celles  qui  ne 
feront  pas  rapportées  ,  fi  ce  n'cfl:  qu  elles  ayent  été  adhirées ,  ÔC  qu'il  en  foit  fait  mention 
dans  le  vu  des  Jugemens ,  Sentences  &  Arrêts. 

II.  Ordonne  en  outre  que  lorfqu'il  y  aura  pluficurs  condamnés  aux  dépens ,  qui  occupe- 
ront par  différens  Procureurs ,  ôcque  les  articles  les  concerneront  conjointement,  la  copie 
de  la  déclaration  ne  fera  donnée  qu'a  l'ancien  Procureur,  en  le  déclarant  néanmoins  aux 
autres  Procureurs  par  un  fimplcadc. 

m.  Et  en  cas  que  l'intérêt  des  condamnés  foit  diftind  &  féparé,  il  ne  leur  fera  donné  à 
chacun  copie  que  des  articles  qui  les  regardent ,  fans  que  les  Procureurs  puiffent  prendre 
leur  affiftance  ,  qu'à  proportion  des  articles  qui  concernent  les  Parties. 

IV.  Que  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi ,  du  6  Décembre  1 68p  ,  regiftrée  en  la- 
dite Cour,  tous  les  Procureurs,  autres  que  ceux  qui  feront  commis  pour  faire  la  fontStion 
de  tiers ,  ne  pourront  voir  taxer  ni  calculer  les  dépens  :  dans  lefquclles  prohibitions  ne  feront 
comprifes  les  appellations  des  taxes  &c  conteftations  qui  peuvent  furvenir  en  conféquence 
d'icellcs ,  qui  feront  réglées  par  les  Procureurs  auxquels  la  Cour  fera  le  renvoi. 

V.  Seront  au  furplus  toutes  les  écritures  &:  procédures  abrogées  par  l'Ordonnance,  rejet- 
tées  de  la  taxe  des  dépens,  enfemble  les  écritures  inutiles  8c  fuperflues  faites  par  les  Procu- 
reurs. Et  feront  tenus  lefdi'ts  Procureurs  tiers ,  repréfenter  au  Procureur  Général  du  Roi  les 
écritures  de  la  même  qualité  qui  feront  faites  par  les  Avocats,  8c  les  remettre  entre  fes 
mains  ;  pour  fur  fes  conclufions ,  y  être  pourvu  par  la  Cour  ,  conformément  à  l'article  XI 
du  titre  XXXI  de  l'Ordonnance  de  i66y. 

Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  8c  publié  en  la  Communauté  des  Avocats  8c  Procureurs  de 
ladite  Cour.  Fait  en  Parlement  le  27  Janvier  i6pi  ,  figné  Dutillet. 

Ce  Règlement  fe  trouve  au  Journal  des  Audiences  tom.  5  ,  imprimé  en  1707,  liv.  7  j 
chap.  $  i  p.  45'P,8c  dans  le  Recueil  deM.  Joufle,  tom.  2,  p.  p;*. 

2.  Le  Procureur      Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  jo  Juillet  1722  ,  rendu  fur  la  plaidoirie  de  Bridon 

tiers  doit  divifer  g^  ^q  Bullier,  il  fut  jugé  que  lorfque  plufieurs  Parties  ont  été  condamnées  par  même  Juge- 

c^n/derPatties.'^s"^'  '^  Procureur  tiers  doit  faire  une  divifion  de  la  taxe  8c  portion  des  dépens  qui  doit 

être  fupportée  par  chaque  Partie  :  il  avoit  déjà  été  rendu  par  la  même  Cour  deux  autres 

Arrêts  pareils  les  13  Oélobre  i6p8  Ôc  7  Janvier  1701. 

Article    XX IV, 

Après  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  le  Procureur  tiers , 
fera  fignifié  un  troifiéme  atte  au  Procureur  du  Défendeur  ,  par  lequel 
on  lui  dénoncera  que  les  dépens  ont  été  arrêtés ,  &  fera  fommé  de  les 
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figner ,  avec  proteftation  qu'à  faute  de  ce  faire ,  le  calcul  en  fera  figné  par 
le  Commiffaire  par  défaut ,  ce  qui  fera  exécuté  en  cas  de  refus  6c  pafle 
outre,  en  faifant  mention  dans  larrêté  &  ciilcul,  de  la  fommation. 

Il  fut  remarqué  fur  cet  article  par  M.  le  Premier  Préfident,  qu'il  augmcntoit  le  nombre 
des  fommations  ;  mais  qu'il  n'y  étoit  pas  parle  d'une  difpofition  fort  importante,  qui  ctoit 
d'obliger  le  Procureur  du  défendeur,  ou  le  tiers  à  fon  refus  démettre  fur  toutes  les  pièces 
juftificatives  de  la  déclaration  ,  taxé,  avec  fon  paraphe ,  afin  qu  elle  ne  piit  une  féconde  fois 
entrer  en  taxe,  &  que  cela  s'obfervoit  au  Parlement. 

Qu'il  croyoit  que  cet  article  feroit  mieux ,  s'il  ordonnoit  que  le  Procureur  du  défendeur 
en  taxe,  feroit  fommé  de  fe  tranfporter  chez  le  tiers  ,  pour  figner  la  déclaration  ,  &  en 
cas  de  refus  en  rapportant  l'ade  de  fommation  par  le  demandeur  ,  le  tiers  feroit  tenu  de 
lui  rendre  la  déclaration  ,  les  pièces  juftificatives  6c  fon  mémoire  ,  après  avoir  mis  de  fa 
mam  le  mot  taxé  fur  chaque  pièce  avec  paraphe  au  dos  &  à  la  marge  ;  8c  cnfuite  le  calci  I 
feroit  figné  du  Rapporteur  :  que  fi  l'article  étoit  conçu  dans  ces  termes,  il  fuffiroitau  lieu 
de  plufieurs  qui  font  contenus  dans  ce  titre. 

M,  Pufibrt  répondit  que  l'obfervation  du  paraphe  étoit  fort  bonne ,  &  qu'il  en  feroit  fait 
mention  dans  l'article.  Il  en  fut  fait  un  article  exprès,  qui  eft  l'article  fuivant. 

Ce  feroit  une  nullité  fi  la  troifiéme  fommation  dont  parle  cet  article  ,  n'étoit  pas  vifée 
dans  l'arrêté  &  calcul  des  dépens  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  pat  Arrêt 
du  io  Novembre  1708,  qui  vient  d'être  rapporté  fur  l'article  XVIII. 

ArticleXXV. 

L  E  tiers ,  fur  chacune  pièce  qui  entrera  en  taxe ,  fera  tenu  de  mettre 
taxéj  avec  fon  paraphe. 

Les  obfetvations  de  M.  le  Premier  Préfident  fur  l'article  précédent  firent  ajouter  celui-ci 
qui  n'étoit  pas  dans  le  projet. 

Article    XXVL 

Les  CommiiTaires  figneront  les  déclarations ,  fans  prendre  aucun 
'droit  ;  &  auront  feulement  leurs  Clercs ,  le  droit  de  calcul ,  lorfqu'ils 
l'auront  fait  &  écrit  de  leur  main  ,  fuivant  la  taxe  qui  fera  arrêtée  dans  le 
tableau  ou  regiftre  des  droits  pour  les  dépens  ci-deffus  mentionnés  :  leur 
défendons  de  prendre  autre  ni  plus  grands  droits ,  à  peine  du  quadruple. 

Une  obfervation  fur  cet  article  de  la  part  de  M.  le  Premier  Préfident,  fut  que  MM.  du 
Parlement  ne  condamneroient  pas  ce  retranchement  particulier  ;  mais  qu'à  l'égard  des  Juges 
fubalternes ,  fi  on  retranchoit  leurs  droits  d'un  côté,  ils  les  augmenteroient  de  l'autre.  Il  n'y 
fut  fait  aucune  réponfe. 

II  y  avoit  lors  de  l'Ordonnance,  8c  il  7  a  encore  dans  quelques  Sièges  des  Commifiaires-     r    ^'^^  •^^?'^ 
Examinateurs-Taxateurs  des  dépens.  Leurs  fonôtions  ont  été  réunies  à  la  plus  grande  partie  aaides  comrail^ 
des  Bailliages,  Sénèchauffées ,  &c.  :  ainfi  les  Chefs  de  ces  Jurifdiftions,  defquelles  ils  avoient  3ux  Réglemer.s, 
été  démembrés,  &  qui  les  remplacent ,  ont  droit,  comme  ils  avoient,  de  réduire  les  dé- 
pens dans  tous  les  cas  ou  ils  reconnoiifent  des  écritures  ou  piocédures  inutiles,  fuperftues 
ou  contraires  aux  Règlemens.  Ffffij 
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Cependant  quelques  mauvais  Praticiens  s'imaginent  que  les  Juges  font  forcés  de  fîgner  le 
calcul  des  dépens  tels  que  le  Procureur-tiers  les  a  arrêtés,  &  de  délivrer  en  conféquence 
l'exécutoire ,  fans  aucun  examen  des  pièces  juftificativcs  des  déclarations  des  dépens.  Ce 
feroit  réduire  les  Juges  à  des  fondions  indécentes ,  en  voulant  les  obliger  à  figner  aveuglé- 
ment les  arrêtés  d'un  Procureur- tiers ,  fans  cfer  les  critiquer;  en  forte  qu'ils  percevroient 
leurs  droits  en  fignant  la  Loi  que  les  Procureurs- tiers  auroient  faite,  fans  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  Réglemens,  qui  fe  trouveroit  par  ce  moyen  confiée  aux  Procureurs,  qui 
font  toujours  préfumés  fe  favorifer  les  uns  les  autres,  ôc  fe  paffer  facilement,  comme  Con- 
frères, ce  qu'ils  demandent. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  que  les  Ordonnances  &  Réglemens  l'ont  entendu,  puifqu'ils  ont  con- 
tinuellement enjoint  aux  Juges  de  veiller  exaftement  à  leur  exécution,  ôc  de  réprimer  les 
contraventions  à  leurs  difpofitions.  L'article  II  de  ce  titre  fuffiroit  feul  pour  détruire  une 
pareille  prétention,  puifqu'après  avoir  réglé  les  procédures  qui  peuvent  être  faites,  il  en- 
joint aux  Juges  d'y  tenir  la  main  ,  &  en  charge  leur  honneur  &  confcience. 

Le  dernier  article  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  i^  Juillet  1 679  ,  va  plus  loin, 
puifqu'il  enjoint  aux  Procureurs  du  Roi  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  fes  difpcfitions , 
même  de  faire  informer  contre  les  contrevcnans. 

L'article  LXVIII  d'un  autre  Règlement  du  Parlement  de  Dijon ,  du  1 1  Décembre  1747, 
porte  :  <-c  Ordonne  aux  Juges  qui  ont  droit  de  taxer,  8c  aux  Procureurs-tiers,  de  fe  ccn- 
M  former  exaftement  à  toutes  les  difpofitions  du  préfcnt  Règlement  :  ce  faifant,  de  rayer 
M  OU  réduire  toutes  les  procédures  qui  y  feront  contraires ,  fans  aucun  ménagement,  con- 
ï>  nivence  ni  diffimulation ,  quand  même  les  Procureurs  des  Parties  condamnées  n'auroient 
oj  pas  contredit  ;  à  peine  ,  par  les  Juges  &c  Procureurs-tiers  ,  d'en  répondre  en  leur  propre  8c 
35  privé  nom  :  auquel  effet.,  en  cas  d'appel  des  taxes  &  arrêtés ,  les  Juges  ôc  les  Procureurs- 
■}  tiers  qui  les  auront  faits ,  pourront  être  pris  à  partie ,  &:c.  jj. 

Un  fi  grand  nombre  de  peines .  de  menaces  de  prife  à  partie  ,  &  autres  cumulées  par 
une  infinité  de  Réglemens  contre  les  Juges  qui  ne  font  pas  exads  à  critiquer  la  conduite  des 
Procureurs-tiers,  en  examinant  s'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  paît  de  la  connivence  ou  de  la 
diffimulation,  fait  bien  voir  que  les  Juges,  avant  de  figner  8c  de  délivrer  les  exécutoires, 
doivent  par  eux-mêmes  examiner  fcrupuleufement  toutes  les  pièces  vérificatives  des  dé- 
clarations de  dépens.  Les  Juges  ne  font  donc  pas  des  fpeftateurs  inutiles,  pour  paffer  lâche- 
ment tous  les  articles  qu'il  a  plu  au  Procureur- tiers  d'allouer.  Ils  font  les  furveillans  auxquels 
les  Réglemens  ont  eu  plus  de  confiance  :  il  faut  donc  qu'ils  s'acquittent  de  leur  devoir  en 
honneur  6c  confcience ,  en  réduifant  à  leur  jufte  prix  les  fommes  auxquelles  les  exécutoires 
de  dépens  peuvent  monter.  La  dècifion  des  Procureurs-tiers  n'eft  pas  pour  les  Juges  une  régie 
à  laquelle  ils  foient  aftreints  :  ils  peuvent  malgré  ces  décifions  rayer ,  réduire  ôc  modérer  tous 
les  articles  qui  leur  paroilfent  contraires  aux  Réglemens. 

Tout  Juge  qui  pratique  le  contraire,  devient  complice  des  concuffions  qu'il  tolère,  &  il 
a  à  fe  reprocher  d'avoir  reçu  des  droits  qu'il  n'a  pas  gagnés. 

2, Huifilersen*  ^^  ^^*  ^^'^  ^^^^  ^*^^  ^^Y^  V^^  ^^s  Juges  lorfqu'ils  arrêtent  le  calcul  des  dépens,  c*efi 
royés  tioploir^  celui  dont  parle  Denifart,  au  mot  Huijfier,  tome  2  ,  p.  2P4,  quatrième  édition  ,  où  il  cite 
l'article  LXXXIV  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIII  de  i4(jo ,  qui  porte  que  lorfqu'il  s'agira 
de  faire  une  exécution ,  fi  le  Créancier  veut  envoyer  un  Sergent  du  lieu  de  fa  réfidence ,  cet 
Huiffîer  ne  fera  payé,  que  comme  s'il  eût  été  pris  au  plus  prochain  lieu  du  Débiteur.  H  cite 
eiKoreraiticle  Y  de  l'Ordonnance  de  Mai  156^, 
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Article     XX  VIL 

D  A  N  s  les  exécutoires  de  dépens  feront  aufïî  compris  les  frais  pour 
les  lever ,  avec  ceux  du  premier  exploit  &  de  la  fignifîcation  qui  fera 
faite  f  tant  des  exécutoires  que  de  l'exploit. 

Le  27  Novembre  i(58i  ,  il  fut  juge'  au  Parlement  de  Dijon,  que  fulvant  l'ufage  de  cette 
Cour,  les  dépens  adjugés  ôc  taxés  ne  portent  pas  intérêts ,  s'il  n'y  a  condamnation  ou  demande 
judiciaire  des  intérêts.  L'Arrêt  fut  rendu  les  Chambres  confultées. 

^  Il  fuffit  que  cette  demande  foit  faite  au  Procureur,  ainfi  que  le  même  Parlement  l'a  juge 
a  la  Grand'Chambre,  le  p  Juillet  1710,  entre  le  Médecin  Roux  Scies  Religieux  de  Pcrreçy. 
Il  faut  cependant  qu'il  y  ait  eu  commandement  fait  au  domicile. 

L'article  LV  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747  porte:  «  Tous  Arrêts  qui 
»  adjugeront  les  intérêts  des  exécutoires  de  dépens ,  contiendront  la  liquidation  des 
'^  dépens  de  la  demande  :  laquelle  liquidation  fera  faite  fommairement  par  le  Greffier 
»»  de  la  Cour  =y. 

Voyez,  au  fujet  des  exécutoires  de  dépens,  6c  des  intérêts  que  l'on  peut  en  exiger,  I« 
Code  Criminel,  p.  1 11;  ,  11 176c  ij(5i. 

Article     XXVIIL 

Si  la  Partie  qui  a  fuccombé  interjette  appel  de  la  taxe  des  dépens , 
fôn  Procureur  fera  tenu  de  croifer  dans  trois  jours  fur  la  déclaration  les 
articles  dont  il  eft  appellant ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  fur  la  première 
Requête  il  fera  déclaré  non-recevable  en  fon  appel. 

Cet  article,  dans  le  projet ,  commençoit  par  ces  mots  :  Si  la  Partie  condamnée  interjette    1,  OLfen-anons 
appel  de  Vexécutohe  8c  taxe  de  dépens.  M.  le  Premier  Préfidentobferva  qu'il  falloit  retran-  «^eMM.  ksCoHi- 
cher  lemot  exécutoire^  parce  que  l'exécutoire  eft  un  Arrêt  dont  on  n'appelle  pas;  qu'étant  '^^'^•*''^*' 
ligné  du  Greffier,  en  parchemin  ,  &  expédié  fur  la  déclaration  qui  demeure  au  Greffe  pour 
fervir  de  minute,  il  a  même  autorité  qu'un  Arrêt  :  ce  qui  étoit  une  maxime  inviolable  au 
Palais;  qu'autrement  un  décret  feroit  une  fimple  Sentence  ;  que  tout  ce  qui  s'expédie  par 
le  Greffier,  même  un  fimple  communiqué  à  Partie ,  paffoit  pour  un  Arrêt,  &  que  l'appel  ne 
pouvoir  être  que  de  la  taxe. 

M.  PufTort  répondit  que  dans  toutes  les  raifons  qui  étoient  alléguées,  celle  de  lufage  étoit 
la  plus  forte  ;  qu'il  falloit  cependant  pour  le  foutenir,  qu'il  ne  parût  pas  abufif  ;  qu'un  exé- 
cutoire n'avoit  aucune  des  marques  effentielles  d'un  Arrêt  ;  qu'il  étoit  expédié  fur  l'Ordon- 
r/ance  particulière  d'un  Commiffaire ,  qui  avoit  jugé  feul ,  Ôc  qui  confcquemment  ne  pouvoit 
rien  ordonner  qui  ne  fût  fujct  à  l'appel  ;  qu'en  effet  l'on  étoit  reçu  Appellar.t  de  !a  taxe  ; 
mais  que  c'étoit  une  mauvaife  chofe  ;  que  ce  n'étoit  qu'un  jeu  de  paroles ,  6c  que  néan- 
moins il  propoferoit  au  Roi  d'ôter  le  mot  exécutoire:  réponfe  ordinaire  de  ce  Commiffaire 
du  Roi ,  quand  il  ne  vouloir  pas  convenir.  Le  mot  fut  retranché  lors  de  la  révifion. 

^Les  appellations  des  taxes  de  dépens  n'ont  pas  befoin  d'être  relevées,  quand  il  s'agît  de     a.  Appel    des 
(dépens  adjugés  par  Arrêt  :  il  fuffit  de  les  mettre  au  rôle.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  "xe's  de  At^çns. 
les  Chambres  confultées,  par  Arrêt  du  18  Janvier  1691  ,  rapporté  fur  le  préfent  article, 
pai-  l'Avocat  P/Ielenet  daas  fes  manufcrits,  ou  il  dit  l'avoir  tiré  du  Recaeil  des  Délibérations 
fecrettes  de  la  Couï,  au  mot  a^pel  fim^îs  ;  mais  il  ajoute  qu'il  en  eft  autrement  des  appella-  |  . 
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tions  de  taxes  de  dépens  adjugés  aux  Requêtes  du  Palais  ou  autres  JurifditHons ,  qui  doi- 
vent être  relevées  au  Sceau. 

Le  même  Arrêt  fe  trouve  cité  dans  dautres  Recueils,  fous  la  date  du  28  Jum  1691; 
Les  Parties  étoient  Dore/,  Appellant,  ôc  Sandrot,  Intimé.  Il  fut  rendu  en  fuite  d'un  mis 
fur  le  Bureau. 

,  Aiticlescroi-      Suivant  cet  article,  le  Procureur  efl  obligé  de  croifer  dans  trois  jours  les  articles  de  la 
ttsi  déclaration  de  dépens  dont  il  eft  appellant.  Il  y  a  cependant  une  exceptionx'eft  lorfque  l'appel 

eil  fondé  fur  un  moyen  général. 

Si  l'appel  n'eft  pas  qualifié  de  moyen  général ,  8c  fi  le  Procureur  de  l'Appellant  ne  croife 
pas  au  Greffe  les  articles  d'appel,  on  prend  un  certificat  du  Greffier  portant  que  l'Appellant 
n'a  pas  croifé  ;  on  configne  l'amende,  &  on  joint  le  tout  à  une  requête  par  laquelle  on 
demande  que  faute  d'avoir  croifé,  l'Appellant  foit  déclaré  déchu  de  fon  aj'pel,  avec  amende 
&  dépens.  Le  Parlement  de  Dijon  le  prononce  ordinairement  ainfi ,  ou  il  ordonne  que  les 
Parties  viendront  à  l'Audience. 

4.  les  Greffiers      Les  Appellans  ne  peuvent  être  forcés  à  lever  extrait  de  tous  les  articles  d'une  déclaration 
êcr  àk-ver 'extait  ^6  dépens ,  s'il  n'y  a  appel  que  de  quelques  articles. 

de  toute  la  cléck-      L'article  XIII  des  articles  généraux  pour  tous  les  Greffes  du  Règlement  du  Parlement  de 

ration.  j)jjq^  ^^  ,  ^^^  ^  p^^tç  .  ,,  ^c  pourront  les  Greffiers  contraindre  les  appellans  de  quelques  ar- 

w  ticles  des  taxes  de  dépens,  de  prendre  copie  de  la  déclaration  entière  defdits  dépens; 

t»  mais  fera  feulement  délivré  extrait  de  quelques  articles  particuliers  dontlefdits  Appellans 

M  auront  bcfoin  3>. 

Article  XIV  du  même  Règlement.  «  Ce  qui  fera  exécuté  à  l'cgard  de  toutes  autres  per- 
«  fonnes  qui  voudront  feulement  av^oir  extrait  de  quelques  articles  particuliers  des  décla- 
o>  rations  de  dépens  &:  des  comptes;  Se  leur  fera  ledit  extrait  délivré,  fans  être  tenus  de 
»>  prendre  extrait  entier  defdites  pièces  sî. 

ArticleXXIX. 

Après  que  le  Procureur  de  l'Appellant  aura  croifé  fur  la  de'clara- 
tion  les  articles  dont  il  fera  appellant,  pourra  l'Intimé  fe  faire  délivrer 
exécutoire  du  contenu  aux  articles  non  croifés  dont  il  n'y  aura  point 
d'appel. 

I.  L'appel  fuf-       ^'^5  derniers  termes  de  cet  article  prouvent  que  les  exécutoires  de  dépens  ne  doivent 

pend   les  exccii- pas  avoir leur  exécution  nonobftant l'appel.  Conformément  à  cette difpolîtion, le  Parlement 

toaes  de  dépens,  j^  Dijon  le  jugea  ainfi,  le  p  Janvier  1 742,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Andreos  &  de  Lapoix. 

Le  ficur  Noël- Vincent  Châtelain  dePeyerieux,  pour  lequel  plaidoit  de  Lapoix,  avoit 

fait  inftance  en  fur-taux  au  Collefteur  de  la  Communauté  du  même  lieu.  Elle  avoit  pris 

en  main  pour  fon  Colleéleur,  qui  pendant  l'inflance,  pour  parvenir  à  fe  faire  payer  par 

provifion,  avoit  été  contraint  de  faire  beaucoup  de  frais.  Il  préfenta  requête  au  Juge  de 

i'Eledion  de  Bugey,  devant  lequel  l'inflance  en  fur-taux  étoit  pendante.  Il  obtirt,  le  iz 

Mars  1740  ,  un  exécutoire  par  provifion  pour  fes  frais  contre  le  fieur  Vincent  ;  6c  le  2  3 ,  il 

préfenta  fa  caution  au  Juge ,  qui  en  dreifa  fon  verbal. 

Le  ip  Juin  ,  appel  à  la  Cour  par  le  fieur  Vincent,  tant  de  l'exécutoire,  que  du  verbal  de 
réception  de  caution. 

Les  I  &  6  Juillet,  contrainte  de  la  part  du  Colledeur.  Il  y  avoit  eu  à  chaque  quartier 
de  îa  taille,  un  commandement  &  «ne  faifie;  le  fieur  Vincent  avoit  payé  tous  les  trais 
avec  proîÇiUtions, 
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Le  2p  Août ,  autre  exécutoire  pour  des  frais  poftérieurs  ;  nouvelles  contraintes  ;  le  fieur 
Vincent  s  exécuta  encore  avec  protellations ,  ôc  appella  auffi  de  ce  dernier  exécutoire. 

L  Avocat  Andréa,  pour  Louis  Mercier,  Collefteur,  demanda  d'abord  une  remife  de  la 
caule,  tonde  fur  ce  qu'il  n'avoit  aucune  connoifTance  de  l'exécutoire  du  o  Août;  mais  la 
Cour  ayant  ordonné  de  plaider. 

De  Lapoix  dit  pour  l'Appellant,  1°.  qu'en  général  le  principal  n'influe  pas  fur  les  dé- 
pens ôc  qu  a  cet  égard ,  l'appel  a  toujours  un  effet  fufpenfîf ,  quoiqu'il  ne  foit  que  dcvo- 
lutif  au  principal.  ^ 

2°.  Que  dans  le  cas  particulier.  le  privilège  de  la  taille  ne  devoir  pas  influer  fur  les  frai* 
executifs ,  I  inftance  de  fur-taux  n'étant  pas  encore  finie. 

3 °.  Que  cette  infîance  tiroit  en  longueur  par  le  fait  du*  CoIIeéteur ,  qui  n'avoit  pas  voulu 
exécuter  un  préparatoire.  *^ 

4^  Que  les  frais  faits  par  le  Colleacur,  étoient  l'effet  d'une  animofîté  contre  le  fîeut 
Vincent. 

L'Avocat  Andréa,  pour  l'Intimé,  ayant  demandé  ade  de  la  déclaration  qu'il  venoit  de 
taire  au  fujet  de  l'exécutoire  du  9  Août,  &  s'en  étant  remis  fur  ce  chef  à  la  prudence  de  la 
v^our,  ildit,  pourfoutenir  le  premier  exécutoire  : 

1°.  Que  les  Habitans  ayant  pris  en  main  pour  le  CoIIedeur,  il  n'entroit  pour  rien  dans 
Imitance  pendante  en  l'Eleaion. 

z^  Qu'un  feul  commandement  fufiîfoit  au  fieur  Vincent,  pour  lui  donner  connoiflance 
de  la  taxe,  &  que  s  il  s'étoit  laiflc  faire  d'autres  frais,  ils  étoient  fruflrés ,  &  ne  pouvoicnt. 
a  tout  événement ,  tomber  que  fur  lui ,  parce  que  quand  même  il  parvicndroit  a  faire  dire 
avec  la  Communauté,  qu'il  avoit  été  fur-taxé,  il  ne  feroit  jamais  dire  que  ce  Colleacur 
n  avoit  pas  du  exécuter  les  rôles  par  provifion. 

5^  Que  Vincent  avoit  été  régulièrement  condamné  par  provifion,  nonobfiant  l'appel, 
parce  que ,  foit  que  l'on  regarde  la  fomme  portée  par  l'exécutoire ,  comme  falaires  d'Huif- 

r^r^V.rvmT'  r  "^^ ''•"";  ''''°''  4'alement  matière  fommaire,  &  que  fuivant 
1  article  XIII  du  titre  des  matières  fommaires ,  les  Eleclions  avoient  le  droit  de  prononcer 

rexécumir7'°'''^°"''  ■'"^'^"'^  '""  ^°"'"''  '^^  ^'''''^"^^  '''''"  '  ^  ^''ï"'"'  "'  "^^'^^^^^  P^^ 

A^'n  ^T  ^'  ^'?"  "'  '^°""°''  P''  ^""^  CoIIeaeurs  cette  voie  prompte,  pour  recouvrer  leurs 
dépens ,  ils  ne  feroient  jamais  en  état  de  faire  leurs  recouvremens  &  leurs  payemens  aux 
Receveurs  des  tailles,  ne  leur  reftant  pour  fe  faire  payer  de  leurs  frais,  qu'un  recours  ordi! 
naire  qm  ne  pourroit  leurprocurer  un  rembourfement,  qu'après  les  longueurs  inévitables 
dans  les  procédures  qui  ne  font  pas  extraordinaires. 

50.  Que  le  fieur  Vincent  ne  fe  plaignoit  pas  d'une  taxe  excefilve 

Malgré  ces  moyens ,  l'Arrêt  mit  l'appellation  &  ce  à  néant ,  &  par  nouveau  Jugement 
ordonna  la  reflnut.on  des  fommes  touchées  par  le  Colleéteur  en  vertu  des  exécut^res    " 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  en  Juflice ,  &  condamna  le  ColIe6teur  en  tous  les  dépens: 

Ie.^.h?frinnn.?  n  ^f  'iT""  ''^^'"/"'  ^'  "^'^^'^^  ^"  ^'''''^''-  ^'I^^  ^^  règlent  fuivant  -  Comment  fc 
les  ch  fs  d  appel.  Un  feul  8c  même  grief  peut  comprendre  plufieurs  articles.  On  peut  rar  î^^^'^"^  ^^  "-'^ 
exemple  par  une  feule  croix  appeller  de  ce  qui  concerne  plufieurs  aftes  de  voyages  corn  X""^  ''  '" 
pris  dans  diff.rens  articles ,  qui  peuvent  tous  être  décidés  par  un  feul  moyen.  c!4  ce  q^e  ■ 

M  PufTort  expliqua  clairement  lors  des  conférences  fur  l'article  XXXI  de  ce  titre    oU  fon 
obfervation  fera  rapportée.  ' 

Si  un  article  d'une  déclaration  de  dépens  étoit  compofé  de  plufieurs  chefs    &  fi  la  croîv 
n  attaquoitque  l'un  des  chefs    le  furplus  de  l'article  pourroit  être  compris  dan's  l'exécutoire 
C  efl  ce  qui  a  ete  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  de  règlement  du  15  Janvier  1708 
Il  fe  peut,  par  exemple,  que  la  croix  ou  appellation  n'attaque  que  la  taxe  du  voyooe  d'.n 
Huiffier;  tout  le  furplus  du  même  article  concernant  la  pièce  fignifié-    peut  être  rnmn  ;, 
dans  l'exécutoire,  puifqu'iln'eft  pas  contefiè.  "^mne.,  peut  être  compns 
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Voici  un  autre  exemple.  Quand  il  s'agit  d'un  volume  d'écritures,  au  fujet  duquel  on 
demande  une  Comme  pour  l'Avocat,  une  autre  pour  le  mis  au  net  ou  pour  le  Copilte  ,  une 
autre  pour  le  papier  de  la  grolFe,  une  autre  pour  droit  de  révifion  ,  &  enfin  une  autre  pour 
!a  fignification  ,  fi  la  Partie  en  croifant  limite  la  croix  au  droit  de  reVifion  du  Procureur , 
le  furplus  de  l'article  dont  il  n'y  a  pas  appel,  peut  être  compris  dans  l'exécutoire.  Le 
Parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé,  les  i  3  &  i;  Février  1708,  conformément  au  préfent 

article 

MM.  de  la  Grand'Chambre  8c  des  Enquêtes,  lors  de  ces  Arrêts,  furent  tous  d'avis  que 
même  pour  les  articles  fimples  croifés,  que  l'on  vouloit  feulement  réduire,  on  pourrait 
prendre  exécutoire  de  la  fommc  allouée  par  l'Appellant. 

Article    XXX. 

Les  appellations  des  articles  croifés  fous  deux  croix  feulement > 
feront  portées  à  T Audience,  &  quand  il  y  en  aura  davantage,  fera  pris 
appointement  au  Greffe, 

I  Obfervations      Cf.t  article ,  dans  le  projet ,  portoit  :  ce  Les  appellations  des  articles  croifés  feront  portées 

,1e  MM.  les  Con>  j,   à  la  Communauté  des  Procureurs ,  qui  examineront  fans  frais  fi  elles  peuvent  être  jugées 

mifiaires.  _^^  ^  l'Audicnce,  ou  fi  elles  doivent  être  appointées ,  foit  qu'elles  foient  fous  une  ou  plufieurs 

»  croix  ;  &  fuivant  l'avis  des  Procureurs  de  Communauté,  la  caufe  fera  plaidée,  ou  l'appoin- 

»  temcnt  paflc  ,  fans  qu'il  puilfc  être  empêché  =>. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  l'ufage  étoit  que  fur  deux  croix  on  alloit  à  l'Au- 
dience ,  &  que  quand  il  y  en  avoit  davantage ,  c'étoit  un  procès  par  écrit  qui  fc  diilribuoit 
aux  Enquêtes  ;  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  de  donner  Jurifdiaion  à  la  Communauté  des 
Procureurs  ',  qu'elle  étoit  furchargée  d'affaires,  8c  que  les  Parties  n'y  auroient  pas  dexpe'- 
dition;que  lorfque  les  Procureurs  de  Communauté  fe  verroient  un  titre  8c  un  pouvoir 
bien  établi  par  l'Ordonnance,  ils  prendroient  des  droits,  8c  que  l'obfervation  de  l'ufage 
ancien  empêcheroit  tous  ces  inconvéniens. 

M.  Fuifort  répondit  qu'il  croyo;t  qu'il  feroit  mieux  de  fuivre  l'ancien  ufags,  parce  que  les 
appellations  de  la  taxe  de  dépens  pouvoient  être  difficilement  jugées  à  l'Audience  ;  mais  que 
l'article  étant  réformé  fuivant  l'ancien  ufage,  il  feroit  néceffaire  d'ajouter  à  l'article  une 
exception  à  la  régie  générale  ,  qui  renvoie  toutes  les  affaires  à  l'Audience.  L'article  fut 
réformé, 

a.Appointemens  L'article  X  du  titre  Xï  iej  délais,  permet  comme  ceîui-ci,  de  prendre  des  appoîntemens 
au  Greffe.  ^u  Greffe  pour  les  appellations  des  taxes  de  dépens,  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux  croix. 

L'article  XX  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i6(îp  ,  titre  des  Epices,  permet  aux  Cours  feule- 
ment de  juger  par  Commiifaires  plufieurs  matières,  8c  entre  autres  les  taxes  de  dépens  ex- 
cédans  dix  croix,  pourvu  que  ce  dont  il  s'agit  excède  la  forame  de  mille  livres.  Mais  cette 
difpofition  ne  concerne  que  les  Cours,  8c  les  cas  qui  font  jugés  au  Grand- CommifTaire. 
Ainfi  cetEdiî  n'a  rien  changé  à  ce  qui  eft  réglé  par  le  préfent  article,  qui  eft  la  règle  que 
l'on  doit  fuivre  dans  les  Bailliages  8c  autres  Jurifdiéiions. 

Si  plufieurs  articles  croifés  fe  décident  par  un  même  moyen,  ils  ne  forment  qu'une  croix, 
8c  cette  croix  feule  ne  donneroit  pas  lieu  à  un  appointement  au  Greffe ,  ainfi  qu'il  a  ét^ 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  Mardi  15  Oftobre  1740,  pour  le  fieur  Martin  Richard, 
contre  Etienne  Bargeot.  Richard  étost  Appel'ant  de  trois  croix  de  la  taxe  de  dépens,  en  ce 
que  les  articles XLII,  LXIII  8c  LXÏV  de  la  déclaration  ne  lui  avoient  pas  été  alloués;  il 
avoit  demandé  un  féjour  depuis  le  6  Décembre  1738,  jufqu'au  17  Mars  173P,  jour  qu'il 
jivoit  gagné  fon  procès ,  8c  yingt-fept  jours  depuis  l'Arrêt  pour  obtenir  l'ej^écutoire ,  ce  qui 

faifoit 


faifoit  deux  articles.  Et  enfin  il  étoit  Appellant  de  ce  que  l'on  avoit  raye  l'article  LXV  con- 
cernant l'afte  de  continuation  de  féjour.  Cliacun  de  ces  trois  articles  avoit  été  croifé.  L'A- 
vocat Guy  ton,  pour  Bargeot,  foutenoitque  la  caufe  avoit  été  mal  portée  à  l'Audience,  & 
que  rcn  auroit  dû  prendre  appointement  au  Greffe.  L'Avocat  Colas  pour  l'Intimé,  fit  voit 
que  l'on  abufoit  des  termes  de  l'Ordonnance  ,  parce  que  les  articles  croifés  fe  décidoient 
par  un  même  moyen.  L'Arrêt  tout  d'une  voix  adjugea  à  la  Partie  de  Colas,  les  trois  arti- 
cles dont  elle  étoit  Appellante,  avec  dépens  contre  Bargeot. 

Article     XXXI. 

L'A  PPELLANT  fera  condamnd  en  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de 
croix  &  chefs  d'appel,  fur  lefquels  il  fera  condamné,  fi  ce  n'eft  qu'il 
foit  Appellant  des  articles  croifcs  par  un  moyen  général,  &  néanmoins 
les  dépens  adj^ugés  pour  raifon  des  appellations  des  taxes  ,  feront  liqui- 
dés  par  le  même  Jugement  ,  qui  prononcera  fur  les  appellations. 

iL^fut  obfcrvé  fur  cet  article  par  M.  fe  Premier  Prcfidcnt ,  qu'il  feroit  aifc  aux  Parties  de 
fe  défendre  des  amendes  qu'il  prononçoit,  en  comprenant  toutes  les  appellations  fous  une 
même  croix. 

M.  PufTort  répondit ,  que  ces  croix  ne  pouvoient  s'entendre,  que  pour  les  articles  d'une 
même  fuite  ,  &  pour  un  même  fujet. 

Bnllon,  aux  mots  appel  de  taxes  de  dépens  y  tome  i ,  pag.  22(î,  obforve  que  cet  article 
veut  que  l'on  condamne  l'AppelIant,  en  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  croix  &  de  chefs 
d'appel  fur  lefquels  il  eft  condamné;  mais  que  cela  n'efl  pas  fuivi  à  la  rigueur,  les  Cour* 
ufant  toujours  de  leur  ancien  droit.  Il  ajoute  que  c'eft  l'obfervation  de  Graverol ,  fans  dire 
en  quel  endroit. 

Article     XXXII. 

Les  dépens  qui  feront  adjugés ,  foit  à  l'Audience  ou  fur  procès  par 
écrit ,  par  les  Baillifs,  Sénéchaux  &  Sièges  Préfidiaux,  feront  taxés  eu 
la  même  forme  &  manière  qu'en  nos  Cours ,  &  tous  les  droits  réglés 
fuivant  Fufage  des  Sièges  dans  lefquels  les  condamnations  feront  inter- 
venues ,  ainfi  qu'ils  feront  employés  dans  le  tableau  &  regiftre  ci-defTus 
mentionné  ;  &  feront  les  dépens  taxés  par  les  Juges  ou  Commiffaires- 
Examinateurs  des  dépens  créés  ôc  établis  à  cet  effet ,  auxquels  Commif- 
faires-Examinateurs  nous  défendons  de  prendre  plus  grands  droits  ,  fous 
prétexte  d'attributions  &  ufages  contraires ,  que  ceux  qui  feront  arrêtés , 
a  peine  de  concuffion  &  d'interdiction  de  leurs  Charges, 

Cet  article  n'eft  pas  fi  général  qu'il  le  paroît,  il  fouffre  pliifieurs  exceptions  réfuîtantcs 
même  de  la  préfente  Ordonnance. 

1°.  En  matière  de  déclinatoire  ,  l'article  IV  du  titre  VI  porte,  que  les  appellations  de 
déni  dejufiice,  de  déni  de  renvoi,  d'incompétence,  de  folles  intimations  8c  de  défertions 
feront  jugées  au  Parquet ,  8c  que  ceux  qui  fuccomberont  feront  condamnés  aux  dépens,  qui 
feront  taxés  fur  un  fimple  mémoire. 

z^.  En  matière  de  liquidation  de  fruits,  fuivant  l'article  IV  dix  titre  XXX,  fi  par  le 
rapport  des  Experts,  la  quantité  des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  la  dés:Iaration ,  leDeman- 
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deur  doit  être  condamné  aux  dépens,  qui  doivent  auffi  être  taxés  parle  même  Jugement. 

3°.  Le  cas  de  l'article  précédent. 

4°.  En  matière  de  dommages  &  intérêts,  voyez  l'article  III  du  titre  XXXII. 

5«.  Le  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  15  Novembre  1689  ,  qui  Ce  trouve  dans  le 
Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  2,  pag.  yi .  po«e  :  =>  Encore  que  les  dépens  foient  adjugés 
D.  furies  inftances  appointées  à  mettre,  le  Procureur  n'en  fera  aucune  déclaration,  &  ne 
„  pourra  prétendre  aucuns  droits  pour  la  taxe.  Et  lorfqu'ils  feront  employés  dans  desdé- 
Dj  clarations  qui  pourroient  être  données  en  conféquence  des  Arrêts  définitifs,  il  n'y  aura 
3J   qu'un  feul  article. 

6".  L'article  LV  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  1747  Porte  :  o^  Tous  Arrêts 
Dj  qui  adjugeront  les  intérêts  d'exécutoires  de  dépens,  contiendront  la  liquidation  des 
=5  dépens  de  la  demande  ;  laquelle  liquidation  fera  faite  fommairement  par  le  Greffier  de 
»  la  Cour. 

Article     XXXIII. 

Les  Juges  fubalternes,  tant  Royaux  que  des  Seigneurs  particuliers, 
feront  tenus  en  toutes  Sentences,  foit  à  FAudience  ou  procès  par  écrit , 
de  liquider  les  dépens  ,  eu  égard  aux  frais  qui  auront  été  légitimement 
faits  5  fans  aucune  déclaration  de  dépens ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  de  vingt  livres  d'amende  &  de  reiiitution  des  droits  qui  auront  été 
perçus  ,  dont  fera  délivré  exécutoire  aux  Parties  qui  les  auront  dé- 
bourfés. 

Il  y  a  au  fujet  de  cet  article  un  grand  abus.  On  voit  fouvent  des  expéditions  des  Juge- 
mens  rendus  dans  les  Jullices  fubalternes,  fans  liquidation  des  dépens,  qui  font  lailfés  en 
blanc  ,  ôc  même  les  Sentences  fe  fignifient  avec  ces  blancs.  J'en  ai  vu  qui  étoient  rendues 
depuis  très-long-temps ,  ÔC  fignifiées  fans  que  la  liquidation  àç.^  dépens  y  fût  remplie. 
Cet  abus  a  donné  lieu  à  un  Arrêt  du  Confeil  qu'il  eft  utile  de  rapporter. 

Arrêt  du  Confeil  _,  qui  ordonne,  aux  Greffiers  des  Juftïces  fuh  alternes ^ 
de  remplir  fur  les  minutes  des  Sentences  les  dépens  ^  ùc. 

Du  17  Août  1717. 

Le  Roi  étant  informé  que  ,  lors  de  la  vérification  qui  a  été  faite  des  minutes  du  Greffe 
de  la  Prévôté  de  Fontainebleau,  en  vertu  de  l'Arrêt  rendu  le  14  Jui'let  dernier,  fur  les 
contraventions  commifes  à  PEdit  du  mois  d'Août  171  (5,  par  le  nommé  André  Tapin, 
Greffier  deladite  Prévôté  ,  il  s'eft  trouvé  quantité  de  minutes  de  Sentences  adjudicatives  de 
dépens ,  dans  lefquelles,  quoique  les  groffes  8c  expéditions  eulfent  été  délivrées  aux  Parties, 
néanmoins  lefdiîs  dépens  étoient  reftés  en  blanc,  8c  non  remplis  des  fommes  a'ixquelles  ils 
auroient  dû  être  liquidés,  conformément  à  l'Ordonnance  de  i66j.  Cet  abust]Ol  per.t-être 
s'elî  gliffé  dans  d'autres  Sièges  ,  8c  qui  intéreffe  le  Public,  encore  plus  que  la  régie  des 
droits  réfervés  par  ledit  Edit ,  ne  pouvant  être  toléré  ;  OUi  le  rapport: 

SaMajeRs',  en  fon  Confeil,  a  ordonné  8c  ordonne,  que  les  Greffiers  des  Sièges  fubal- 
ternes, tant  Royaux,  que  des  Seigneurs  particuliers,  dans  lefqueîs  les  dépens  doivent  être 
liquidés,  fuivant  l'article  XXXIII  du  titre  XXXI  de  l'Ordonnance  de  \66j ,  feront  tenus 
de  remplir  fàr  les  minutes  des  Sentences,  les  fommes  auxquelles  fe  trouveront  monter  les 
dépens  qui  auront  été  adjugés,  en  même  temps  qu'ils  drefleront  lefditss  minutes.  Leur  fait 
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defenfes  d'y  hiiVev  Icfdites  fommes  en  blanc;  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende*,  ëc 
d'interdiélion.  Enjoint  aux  fieurs  Intendansôc  CommifTaires  députes  dans  les  Provinces  Se 
Généralités,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prcfent  Arrct.  Fait  ôc  arrêté  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  28  Août  1717.  Collationné.  %«e',  Ranchin. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  JoufTe ,  tome  j  ,  pag.  1 1 4. 

L'Edit  de  Novembre  i6Sp,  concernant  la  création  des  Offices  de  tiers-Référendaires- 
Taxat'-urs  des  dépens  dans  les  Sièges  Royaux,  porte  :  3,  N'entendons  déroger  à  la  difpofi- 
s>  tion  de  l'article  dernier  du  titre  XXXI  de  l'Ordonnance  de  16^7,  pour  la  liquidation 
»  des  dépens  par  les  Juges  fubalternes. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience  de  relevée ,  il  a  été  jugé  le  i  z  Mars 
172.8,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Guyton  &  Lc'auté,  entre  les  nommés  de  laHaye  ÔC 
Collet,  qu'une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrifc  particulière  des  Eaux  &c  Forêts  d'Avalon, 
n'étoit  pas  nulle,  pour  n'avoir  pas  liquidé  les  dépens  conformément  à  cet  article  de  l'Or- 
donnance. 

L'article  LT  du  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  10  Juillet  id6^  ,  avoit  ordonné  à 
peu  près  la  même  chofe  que  le  préfent  article.  Voyez  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  i,  p.  650. 
On  y  cite  plufîeurs  Ordonnances  8c  Arrêts  de  Rc^Icmens  anciens  &  modernes  qui  ont  de 
pareilles  difpofîtions. 


TITRE     TRENTE -DEUXIÈME. 

De  la  taxe  ù  liquidation  des  dommages  ù  intérêts. 

Article     premier. 

JL  A  déclaration  des  dommages  6c  intérêts  fera  dreflee  ,  &  copie 
donnée  au  Procureur  du  Défendeur,  enfemble  de  la  Sentence,  Juo^e- 
ment  ou  Arrêt  qui  les  auront  adjugés  ;  &  lui  feront  communiquées  fur 
fon  récépiffé  les  pièces  juitificatives  pour  les  rendre  dans  la  quinzaine, 
à  peine  de  prifon,  foixante  livres  d'amende  &  du  féjour,  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties  en  fon  nom ,  fans  qu'aucune  des  peines  puifTe 
être  réputée  comminatoire ,  ni  remife  ou  modérée ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

Ce  titre  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  n'étoit  compofé  que  de  deux  articles  q-ril  ell       r.-  r 
a  propos  de  rapporter  avec  les  obfervations  de  MM.  les  Commi/Taires.  iehiw.  les  Coa- 

Article  I.  Lorfqu'il  s'agira  de  la  taxe  &  liquidation  des  dommages  &  intérêts  adjugé? '"''^^^'^^■*- 
par  Sentence ,  Jugement  ou  Arrêt ,  la  déclaration  en  fera  dreffée  6c  copie  donnée  au  Pro- 
cureur du  défendeur,  enfemble  de  la  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt  qui  les  auront  adjugés, 
même  des  pièces  juiîifîcatives ,  pour  dans  les  délais  réglés ,  fuivant  la  diftance  des  lieux, 
faire  par  le  défendeur  i^s  offres ,  fi  bon  lui  femble;  8c  en  cas  d'acceptation  des  offres,  ea 
fera  pafTé  appointement  de  condamnation  qui  fera  reçu  en  la  manière  accoutumée. 

Article  II.  S'il  y  a  conteftation,  fera  pris  appointement  à  produire  dans  trois  jours,  8c 
où  par  l'événement  les  dommages  ik  intérêts  n'excéderoient  p3s  la  fomme  offerte  ,  le 
demandeur  fera  condamné  en  tous  les  frais  8c  dépens,  depuis  le  jour  des  offres,  qui  feront 
taxées  6c  liquidées  par  le  même  Jugement.  G  g  g  g  ij 
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M.  le  Premier  Préfîdent  dit  qu'il  y  avoit  deux  obfervations  a  faire  ;  la  première  ,  fur  la 
copie  des  pièces  jufiificatives  que  Ton  propofcit  de  donner,  au  lieu  d'en  communiquer  les 
originaux;  8c  l'autre  fur  des  cas  qui  n'avoient  pas  été'  prévus;  qu'outre  les  confidérations 
générales  ,  il  y  en  avoit  d'autres  qui  étoient  au  Code  de  Henri  II,  au  titre  de  la  condam' 
nation  des  dommages  &  intérêts  ,  procédans  de  la  qualité  8c  nature  de  l'inflance,  ou  témé- 
rité des  litigans,  quiferoient  par  le  Jugement  i-nodérés  &  taxés  à  une  fommc  arbitrée  par 
le  Juge. 

Qu'il  étoit  impoïïlble  de  donner  copie  de  toutes  les  pièces  juftificatives  ;  qu'il  s'en  trou- 
voit  quelquefois  plus  de  quatre  raille  dans  certains  procès ,  8c  que  dans  ce  cas  la  commu- 
nication feroit  fuffirante. 

M.  Pufîort  répondit  entr'autres  chofes  qu'ordinairement  la  preuve  des  dommages  8c  in- 
tércts  qui  procédoient  d'un  cmprifonnement déclaré  injurieux  ,  ou  autres  chofes  femblables, 
ne  confiftoit  pas  en  beaucoup  de  pièces;  que  le  Procureur  en  avoit  eu  communication 
une  première  fois  dans  l'inftance,  8c  qu'en  tout  cas  on  pourroit  en  prendre  communica- 
tion par  les  mains  du  Procureur  du  Demandeur,  comme  pour  les  taxes  de  dépens. 

M,  le  Premier  Préfîdent  répondit  qu'il  y  avoit  différence  des  pièces  des  taxes  des  dépens 
d'avec  celles  des  dommages  8c  intérêts;  que  les  premières  s'enliaflbient  8c  fe  joignoient fa- 
cilement à  la  déclaration  ;  mais  que  les  autres  ctoicnt  de  grands  procès ,  qu'il  falloit 
tous  voir. 

M.  Puffort  dit  que  l'on  pouvoit  en  ufer  comme  pour  les  redditions  de  comptes. 

M.  le  Premier  Prèfidcnt  ajouta  que  la  féconde  obfervation  confiftoit  en  ce  que  parle  pre- 
mier article  il  étoit  porté  que  le  Défendeur  pourroit  faire  des  offres  ,  mais  qu'il  ne  difoit 
pas  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  fi  le  Défendeur  fe  tcnoit  dans  le  filence. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  falloit  ajouter  qu'en  cas  que  le  Défendeur  ne  fît  point  d'offres,ou 
qu'elles  fuffent  contefices ,  il  feroit  pris  un  appointement;  qu'il  croyoit  cet  appointement 
indifpenfable  dans  cette  matière. 

M.  le  Premier  Préfîdent  dit  qu'il  falloit  bien  marquer  de  quelle  façon  cet  appointement 
feroit  pris,  afin  que  l'on  ne  pût  douter ,  que  fi  le  défendeur  ne  fourniffoit  pas  des  diminutions^ 
on  jugeroit  le  défaut  en  la  même  façon  que  les  autres  défauts. 

Nota.  Pour  le  terme  diminution  ,  voyez  les  obfervations  fur  l'article  XXII  de  ce  titre. 

Qu'il  faudroit  aufïï  ordonner  que  le  Procureur  de  Tinfiance  principale  feroit  tenu  d'oc- 
cuper en  celle  des  dommages  8c  intérêts ,  comme  étant  une  fuite ,  8c  une  exécution  de  la 
première. 

Ces  obfervations  firent  retrancher  entièrement  les  deux  articles  du  projet  ,  pour  crî 
compofer  les  quatre  articles  de  ce  titre. 

2.  Uf^ùimon  Quand  les  Juges  condamnent  une  Partie  en  des  dommages  8c  intérêts ,  ils  doivent  les 
d'office^  liquider  d'office ,  s'il  eft  poflTible.    Leur  honneur  8c  leur  confcience  y  font  engagés  pour 

éviter  les  frais ,  fur-tout  dans  les  matières  légères  :  fouvent  les  frais  de  liquidation  excè- 
dent le  principal  ;  en  forte  qu'une  Partie  y  auroit  gagné,  fî  on  ne  lui  avoit  adjugé  que  la 
moitié  de  ce  qu'elle  auroit  pu  efpérer. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  cas  importans ,  ou  les  dommages  8c  intérêts  dépendent  tellement 
de  l'art  des  Experts,  8c  fi  peu  de  la  connoiffance  des  Juges,  qu'ils  ne  peuvent  les  liquider 
d'office.  Alors  le  défendeur  qui  veut  éviter  les  frais ,  peut  profiter  d'un  fage  expédient  que 
l'Ordonnance  lui  préfente ,  qui  efl  de  faire  des  offres  convenables. 

Pour  prouver  que  les  Juges  font  obligés  de  liquider  d'office  les  dommages  8c  intérêts, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent,  ex  <sqiio  &  hono ,  il  fuffit  de  rapporter  les  Ordonnances 
qui  en  font  un  devoir  aux  Juges. 

L'article  LXXXIX  de  l'Ordonnance  de  133P,  porte  :  «  Dans  toutes  condamnations  de 
33  dommages  8c  intérêts  procédans  de  la  qualité  8c  nature  de  l'inftance  ,  les  Juges  arbitretoni 
»  une  certaine  fomme,  félon  qu'il  leur  pourra  vraifemblablement  apparoir  par  le  procès, 
33  8c  félon  la  qualité  8c  grandeur  des  caufes ,  8c  des  Parties  «, 
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Article  CXLV  de  l'Ordonnance  de  Blois  :  o^  Pour  relever  nos  Sujets  des  frais  qui  fe  font 
»  pour  les  liquidations  de  dommages  ôc  intc'rcts,  es  matières  légères  &  de  peu  d'impor- 
»  tance,  ordonnons  que  les  dommages  ôc  intérêts  d'cmprifonnemens  tortionnaires ,  faifies 
*>  8c  exécutions  réelles  &  aduelles  induemenr  faites ,  feront  déformais  taxés  &  liquidés 
w  par  le  même  Jugement  par  lequel  ils  auront  été  adjugés,  fi  faire  fe  peut ,  dont  nous 
sj  chargeons  l'honneur  Se  la  confcience  des  Juges  3>. 

Quoique  cette  Ordonnance  de  Blois  ne  parle  que  des  dommages  &  intérêts  des  cmpri- 
fonnemens  &  des  faifies,  ce  font  des  exemples  qu'elle  nous  donne  pour  engager  les  Juges 
à  prendre  le  même  parti  dans  tous  les  autres  cas  pareils,  où  ils  peuvent  ,  pour  fe  fervit 
des  termes  de  celle  de  lyjp  ,  vraifemblablcment  arbitrer  une  certaine  fomme  pour  les 
dommages  ôc  intérêts ,  afin  d'éviter  les  grands  frais  que  les  expériences  occafionnent 
toujours. 

Il  en  eft  de  même  dans  ces  cas,  que  dans  celui  des  Médecins  8c  Chirurgiens,  à  l'égard 
defquels  les  Cours  ordinairement  liquident  leurs  vacations  d'office,  parce  que  les  expériences 
ne  peuvent  être  faites  que  par  leurs  Confrères ,  elles  font  toujours  fufpedes  ;  il  y  en  a  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rapportés  par  Raviot,  quefiion  55,  tom.  i  ,  p.  123. 

^  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  414,  ôc  Brillon  au  mot  Médecin  y  n.  17,  tom.  4 ,  p.  {37, 
où  eft  rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  Janvier  1^03  ,  qui  condamna  un 
Chirurgien  en  150  liv.  de  dommages  &  intérêts  &  aux  dépens ,  pour  avoir  ofFcnfé  le  nerf 
en  faignant  une  femme.  L'Arrêt  n'eut  aucun  égard  a  un  premier  rapport,  même  à  un  fé- 
cond fait  par  des  Chirurgiens  nommés  en  Jullice  ,  &  qui  difoient  que  c'étoit  un  accident 
inopiné  :  voyez  Bour jon  ,  tom.  2  ,  p.  40 1 . 

L'ufage  des  Cours,  ôc  fur-tout  du  Parlement  de  Dijon  ,  eft  de  liquider,  autant  qu'il  eft 
poflîble  ,  les  dommages  8c  intérêts  d'office;  mais  pour  ne  pas  léfer  les  Parties ,  il  a  cou- 
tume d'ajouter ,  fi  mieux  n'aime  le  demandeur  que  les  dommages  8ç  intérêts  foient  reconnus 
par  Experts  dont  les  Parties  conviendront ,  finon  qui  feront  nommés  d'office  ,  même  un 
tiers  en  cas  de  bcfoin  ;  laquelle  option  le  demandeur  fera  tenu  de  faire  huitaine  après  la 
lignification  à  domicile  du  Jugement  ou  Arrêt,  paffé  lequel  temps  il  en  demeurera  déchu. 

On  diftingue  deux  cfpcccs  de  dommages  8c  intérêts  ;  favoir ,  ceux  qui  confident  dans      5.  DlRinaion 
une  perte  efteaive  ,  8c  les  autres  dans  la  privation  de  quelques  profits  des  revenus.  On  con- fnj^  1°"''^'"2^*  ^ 
lîdére  auffi  la  caufe  des  dommages  8c  intérêts,  s'il  y  â  du  dol  ou  de  la  mauvaife  foi,  ou     "^  *"  ' 
s'ils  font  occafionnés  par  négligence  feulement;  tous  ces  cas  8c  autres  pareils,  doivent  en- 
trer en  confidération  ,lorfque  les  Juges  liquident  d'office  les  dommages  8c  intérêts. 

Tous  les  Auteurs  citent  à  ce  fujet ,  Imbert  dans  fes  Inftitutes ,  liv.  i  ,  chap.  53  ,n.  8 
ou  il  a  effeéîivement  traité  fort  judicieufement  la  matière  concernant  les  dommages  8c 
intérêts. 

Cet  ancien  Praticien  y  comprend  ce  qu'une  Partie  auroit  pu  gagner  d'un  gain  certain  de 
fon  métier,  8c  non  ce  qu'elle  auroit  pu  gagner  d'un  gain  incertain  ,  comme  fi  un  Mar- 
chand difoit  qu'il  auroit  fait  un  voyage  en  Flandre  pour  y  conduire  des  marchandifes , 
fur  lefquelles  il  auroit  beaucoup  gagné;  cet  intérêt  eft  trop  éloigné  ,  il  auroit  peut  -  être 
perdu  :  ainfî  on  doit  confidérer  feulement  ce  qu'il  auroit  pu  gagner  eu  égard  à  fon  commerce 
ordinaire. 


orVA 


On  prétend  que  c'eft  une  régie  que  les  dommages  8c  intérêts  ne  doivent  pas  excéder  le     4.  $;  j.j  <!„.,- 
double  du  principal.  Un  locataire  par  exemple ,  qui  auroit  amodié  un  logis  trois  cent  livres   mages  &  intérêt» 
fe  croyant  certain  de  jouir  tout  le  tems  de  fon  bail,  aura  acheté  des  meubles,  bois,  vins,  P^"*'^"^l'^*^^*^-'^^~ 
fojrages  8c  autres  provifions  néceffaires.  Il  fe  trouve  empêché  de  jouir,  par  le  fait  de  fon         *    ' 
locateur.  Les  intérêts  ne  peuvent  lui  être  adjugés  au-delfus  de  fix  cens  livres  ,  parce  que 
l'on  n'a  pas  égard  aux  profits  qui  pourroient  être  faits  fur  de  grandes   provifions  achetées. 
Cum  ea  tanjum  utilitas  &  ejîimandajit ,  qii(S  circa  rem  i^fam  confijlh,  Ce  que  les  Auteurs 
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appellent  damniim  intrinfecum.  Voyez  du  Moulin  dans  Ibn  Traite'  ds  eo  quod  intereji,  queftion 
lo  ,  n.  Z76. 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations ,  tom.  i ,  p.  41 1 ,  n.  ?4j' ,  apporte  à  ces  re'gles  ,  des 
exceptions  ;  par  exemple  :  Je  vends  à  un  marchand  quelque  tems  avant  la  foire  une  loge  , 
avec  déclaration  dans  le  contrat,  que  c'eit  pour  y  mettre  fes  marchandifes.  Le  rifque  que 
court  l'acheteur  en  cas  d'éviétion  dans  le  tems  de  la  foire  ,  de  ne  plus  trouver  une  loge  à 
acheter  ou  à  louer,  &:  par  conféqacnt  de  ne  pouvoir  débiter  fes  marchandifes ,  eft  le  rifque 
d'un  dommage  prévu  au  tems  du  contrat.  Il  peut  furpallér  de  beaucoup  le  prix  de  la  loge. 
C'eft  pourquoi  les  dommages  ÔC  intérêts  qui  ne  feroient  pas  fixés  par  le  contrat,  pour- 
roient  être  eftimés  le  triple  ,  &  même  le  quadruple  de  la  loge  vendue. 

On  peut  dans  le  même  cas  ftipuler  une  peine  au-delà  du  double  de  la  chofe,  &  cette 
peine  n'ell:  pas  jugée  exceffive  ,  pour  n'avoir  pas  de  proportion  avec  le  prix  de  la  chofe 
vendue,  pourvu  qu'elle  en  ait  avec  le  dommage  que  l'acheteur  a  foufFert ,  pour  n'avoir 
pas  débité  fa  marchandife ,  puifque  c'eft  pour  tenir  lieu  de  dommages  ÔC  intérêts ,  qu'elle  a 
été  ftipulée. 

y;  Dommages  II  y  a  une  adlion  en  dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  par  ignorance  dans  leur  •  • 
eaiifés  par  impé- fgflfion  nuifent  aux  autres.  Ils  doivent  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  cccanonne.  Pur 
exemple,  fî  un  Chirurgien  a  eftropié  quelqu'un  par  impérifie;  il  doit  non-feuicmentvié  faire 
penfer  à  fes  frais,  mais  encore,  fi  ce  particulier  eft  pauvre  &  hors  d'état  de  travailler  à 
caufe  de  cette  impéritie ,  ou  s'il  travaille  plus  difficilement  ,  il  eft  tenu  de  h'i  faire  une 
penfion  alimentaire  à  l'arbitrage  du  Juge;  car  on  ne  s'en  rapporte  pas  ordinairement  aux 
rapports  des  autres  Chirurgiens ,  parce  qu'ils  fe  favorifent  toujours.  Voyez  les  obfervarions 
ci-dcffus,  n.  2  de  cet  article. 

6.  Aftion  con-      Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  jettent  quelque  chofe  par  les  fenêtres  ,  &  qui  bleifent  les 
tie  ceux  qii'  Jet- pj^fpans_  Onaaâiion  contre  eux,  même  contre  le  propriétaire  ,  s'il  habite  la  maifon.  C'eft  la 
par  l.s  fenêtres,     même  action  que  celle  conrre  un  Chirurgien,  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  dans  l'un  c'eft  im- 
prudence ,  dans  l'autre  c'eft  impéritie. 

Si  celui  quia  jette  quelque  chofe  par  une  fenêtre  ,  n'a  fait  qu'endommager  les  habits ,  on 
a  pareillement  action  pour  faire  réparer  le  dommage.  Le  maître  qui  habite  la  maifon  ,  ou  le 
locataire,  eft  tenu  non-feuîement  du  dommage  provenant  des  lieux  de  fon  habitation  per- 
fonnelle,  mais  encore  du  fait  de  ceux  qu'il  a  introduits  dans  fa  maifon.  Loi  6.  D.  deiis  qui 
ejfad.  vel  dejeEl.  habïtator  ctilpam  fuam ,  fuorumqne  frafiare  débet.  D'où  il  réfulte  même, 
que  le  principal  locataire  eft  auftî  garant  du  fait  de  fes  locataires ,  s'il  habite  la  même  mai- 
fon. Voyez  Bourjon ,  tom.  2 ,  p.  402. 

Il  y  a  de  même  action  encore  contre  les  ouvriers  qui  en  travaillant  aux  bâtimens  bleffent 
quelqu'un  ou  caufent  quelque  dommage  ;  les  couvreurs,  par  exemple,  font  obligés  de 
mettre  des  enfcignes  pour  avertir  les  palfans.  Ils  font  même  fujets  aux  dommages  8c  inté- 
rêts ,  fi  une  tuile  étoit  tombée  dans  une  Cour  ,  lorfqu'ils  font  fur  les  bâtimens.  Voyez  à  ce 
fujet  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7  Juillet  170  3,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  6 ,  p.  171. 

7.  Contraintes      L'Ordonnance  par  cet  article  prononce  une  amende  &  la  peine  de  prifon  contre  les  ?ro- 

contre  les  rrocii-  •  j..i'-  ,/  .^ 

rciirs,  cureurs  qui  ne  rendent  pas  les  pièces  a  eux  données  en  communication.  Les  Ordonnances 

rendues  à  ce  fujet  par  les  Juges  font  exécutoires  par  provifion  nonobftant  l'appel.  Le  Par- 
lement de  Dijon  en  a  rendu  un  Arrêt  de  règlement  le  ip  Juin  171 1  ,  qui  porte  :  «  La 
33  Co';r  ordonne  que  les  Sentences  &  appoinremens  rendus  par  les  Juges  Royaux  ou  des 
M  Seigneurs  ,  contre  les  Parties  ou  leurs  Procureurs  qui  feront  refufans  de  rendre  les  pièces 
=3  des  inftances  ou  procès  à  eux  données  en  communication  par  lefdits  Juges ,  feront  exé- 
oy  cutés  nonobftant  &z  fans  préjudice  de  toutes  appellations  ou  oppofitions  quelconques , 
S3  po:ix  lefquellcs  il  ne  fera  différé. 
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Voyez  les  obfervations  fur  l'article  X  du  titre  XIV  8c  article  II  titre  XXXIV. 
On  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  lorfque  les  dommages 
«xcédent  deux  cent  livres,  fui vant  l'article  II  du  titre  XXXIV. 

Article     II. 

Pourra  le  Défendeur  dans  les  délais  pareils  à  ceux  ci-defTus  ré- 
glés de  l'article  V  du  titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire  des  offres  ;  &  en 
cas  d'acceptation ,  en  fera  paffé  appointement  de  condamnation ,  qui 
fera  reçu  à  l'Audience. 

L'article  V  du  titre  précèdent  auquel  celui-ci  renvoyé ,  eft  la  r^gle  qui  doit  être  fuivi^ 
dans  le  cas  d'adjudication  de  dommages  &  intérêts  ,  lorfque  le  condamné  veut  faire  des 
offres ,  pour  éviter  les  frais  de  liquidation  ;  ainfi  voyez  les  obfervations  qui  y  ont  été  faites. 

Les  dommages  ôc  intérêts  ont  de  grands  privilèges.  Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  ôjz, 
dommages  caufés  par  les  animaux  ,  par  de  la  chaux  jettée  aux  yeux  ,  ip^  ,  ip6,  ibidem, 
par  les  feux,  par  les  noèlambules  3p8  ,  par  des  bêtes  farouches,  par  des  cochons,  ibidem. 
au  jeu  de  paume  5-77  ,  par  les  pigeons  1088  ,  par  les  chèvres  jpj.  Voyez  M.  Expilly , 
plaidoyer  13  ,  p.  izj. 

Article    II L 

Si  le  Défendeur  ne  fait  point  d'offres,  ou  qu'elles  foient  conteQées, 
fera  pris  appointement  à  produire  dans  trois  jours  ;  &  en  cas  qu'elles 
foient  conteftées ,  fi  par  l'événement  les  dommages  &  intérêts  n'excèdent 
la  fomme  offerte  ,  le  Demandeur  fera  condamné  en  tous  les  frais  &  dé- 
pens ,  depuis  le  jour  des  offres,  lefquels  feront  liquidés  par  le  même 
Jugement. 

Les  articles  de  ce  titre  contiennent  prefque  les  mêmes  difpofitions  que  les  articles  V 
8c  VI  du  titre  précédent  concernant  la  taxe  des  dépens,  8c  l'article  X  du  titre  XI  des  dé- 
lais réferve  comme  celui-ci  les  appointemens  pris  au  Greffe  pour  liquidation  des  dommages 
&  intérêts;  enfin  l'article  VIII du  titre  XXI,  eft  la  règle  que  l'on  doit  fuivre  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ici ,  quand  il  y  a  une  expérience  ordonnée. 

Article    IV. 

Les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  inftances  principales , 
feront  tenus  d'occuper  dans  celles  de  liquidation  de  dommages  &  inté- 
rêts ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir. 

Article  VII  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  :  ^^  Le  Procureur  qui  aura  occupéen  la  cauf« 
»  fera  tenu  8c  contraint  de  comparoir  en  l'inlknce  d'exécution  d'Arrêt  ou  Ju'gc-ment ,  fans 
*»   que  nouvelle  procuration  foit  requife. 

Article  XVI  àe&  articles  généraux  concernant  les  Procureurs,  du  Règlement  du  Parlement 
de  Dijon  de  167$  :=y  Les  Procureurs  qui  ont  occupé  en  l'inftance  en  laquelle  eft  intervenu 
3j  Jugement  ou  ^rrêt  ,  feront  tenus  d'occuper  pour  les  mêmes  Parties,  en  exécution  def- 
=->  dits  Jugemens  ou  Anêts  :  finon  qu'il  y  eût  aéle  de  révocation  fignifîéSc  contenant  la 
*>  conliicuiion  d'un  autre  Procureur,  au  lieu  8c  place  du  Procureur  révoqué. 
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L'article  VI  du  titre  XXXV,  contient  une  difpofition  pareille  au  prefent  article.  Les 
Ordonnances  &  Rcglemens  ,  en  obligeant  les  Procureurs  d'occuper  dans  l'exécution  des 
Arrêts  &  Jugemenst  n'entendent  parler  que  des  procédures  qui  font  faites  dans  les  Jurif- 
diaions  où  ils  ont  été  rendus,  6c  non  des  faifies  faites  en  exécution  des  mêmes  Arrêts  8c 
Jugemens,  parce  que  ces  faifies  &  oppofitions  qui  peuvent  y  être  formées,  font  une  nou- 
velle inllance  différente  du  procès  principal. 


TITRE      TRENTE-TROISIEME. 

Des  Saifies  &  exécutions  ù  vérités  de  meubles  ^  grains  ^  hejîiaux  j  &. 

chofes  mobiUaires. 

A   R  T   I   C   L  E     P  R    E    M    I  E  R. 

1  OUS  exploits  de  faifies  &  ex(^cutions  de  meubles  ou  chofes  mobi-. 
iiaires  ,  contiendront  l'éleftion  de  domicile  du  faififTant  dans  la  ville  ou 
la  faifie  &  exécution  fera  faite  ;  &  fi  la  faifie  &  exécution  n'eft  faite  dans 
une  ville  ,  bourg  ou  village  ,  le  domicile  fera  élu  dans  le  village  ou  la 
ville  qui  eft  la  plus  proche. 

.On  peut  cumuler  les  contraintes.  L'Avocat  Melenet  fur  cet  article  obferve  que  le  ij  Juin 
te  n'e-npcche  pas  1 644 ,  le  Parlement  de  la  même  ville  certifia  que  I  on  pouvoit  iailir  les  meubles,  djicuter 
l'autre,  {.^  immeubles  ,  &  cmprifonner  tout  à  la  fois.  Il  cite  les  délibérations  fecrettes  de  'a  Cour. 

L'une  des  voies  n'empêche  pas  les  autres.  Una  expcditio  non  impedh  aliam  iqi'.andiu  nonefi 
faiisfatium  creditori.  Code  Favre  ,  livre  7  ,  titre  XX ,  définition  4. 

Bourjon,  tom.  2,  p.  jzj",  obferve  que  Texercice  de  la  contrainte  par  corps,  n'empêche 
pas  les  autres  contraintes  fur  les  biens  des  dcbitcnrs,  8c  que  l'une  ne  fait  pas  obftacle  à 
l'autre.  Il  renvoie  à  l'article  XLVIIl  de  l'Ordonnance  de  r»louîins,  qui  ordonne  efFeclive- 
ment  l'exécution  des  condamnations,  pour  femmes  pécuniaires,  par  toutes  contraintes  Se 
cumulations  d'icelles ,  jufqu'au  parfait  pavement  8c  fatisfadion. 

Le  même  Auteur  Bourjon ,  après  avoir  cité  cette  Ordonnance ,  ajoute  que  par  conféquent 
quoique  le  débiteur  foit  conftituéprifonnier,  le  créancier  peut  faire  faifîr  8c  exécuter  fes 
meables,  fans  quoi  la  contrainte  par  corps  pourroit  devenir  préjudiciable  au  créancier^ 
parce  qu'il  y  a  plus  de  fureté  en  la  chofe  qu'en  la  perfonne. 

Legrand, titre  VU,  art.  CXXIX,  glofe  z  ,  part.  2 ,  p.  1 50  ,  après  avoir  rapporté l'Oc- 
donnaiice  de  Moulins ,  dit  que  cela  s'entend  qu'un  créancier  peut  cumuler  plufîours  exé- 
cutions, même  celle  de  corps  ôc  celle  de  biens,  l'une  ne  faifant  pas  obflacîe  à  l'autre, 
ainfl  qu'il  a  été  jugé  pa?  plufîeurs  Arrêts ,  lî  ce  n'ell  que  la  faifie  fût  notoirement  inju- 
rieufe ,  ce  qui  dépend  de  l'arbitrage  du  Juge  ,  félon  les  circonftances ,  comme  fi  après  une 
exécution  de  meubles  plus  que  fuffifante  ,  fans  oppofition  8c  fans  les  faire  vendre  ,  le 
créancier  faifoit  emprifonner  le  débiteur.  Dans  ce  cas,  dit  Legrand,  l'emprifonnement  pour- 
roit être  déclaré  injurieux.  C'eR  au  Juge  à  examiner  ,  s'il  y  a  vexation  ;  mais  il  faut  qu'elle 
f  jit  manifefte. 

Coquille,  titre  des  exécutions-,  chap.  32,  srt.  I  de  la  Coutume  de  Nivernois,  rapporte  le 
texte  de  cette  Coutume  :  3'  Le  créancier,  fon  liéritier  ou  ccfFionnaire  a^ant  adionnéle  dé- 
?j  biteur  de  la  ceffion  ,  pourront  faire  procéder  contre  le  débiteur , -par  exécution  ,  prife, 

empêchement. 


•» 
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empccîiement,  arrêt  de  biens  meubles  &  immeubles ,  détention  de  perfonnc,  &  autres 
»>  de  droit ,  quand  le  de'bitcur  eft  à  ce  oblige'  ou  condamné. 

Le  môme  Auteur  Coquille,  dans  ics  Inititutes  ,  même  titre  des  exécutions ^  p.  140,  au- 
deflus ,  cite  plufîeurs  autres  Coutumes  conformes  aux  mêmes  maximes. 

Enfin  l'article  XIII  du  titre  fuivant  des  contraintes  par  corps  y  y  eft  formel. 

Les  Parties  faififlantes  ne  doivent  pas  fe  trouver  préfentes  lors  des  faifies  &  exécutions     2.  Le  faiCiCTsm 
faites  à  leur  requête.  L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  XXXIl ,  porte  :  =>  Ne  pourront  les  ^(frenrafircon- 
3>  Kuiffiers  ou  Sergens  s'accompagner  que  de  leurs  recors ,  8c  non  aucunement  des  Parties,  traintes. 
M  pour  lefquelles  ils  exploiteront.  Bien  y  pourront  envoyer  homme  pour  eux ,  pour  défigner 
M  les  lieux  8c  perfonnes.  Auquel  cas  celui  qui  fera  envoyé  pour  eux,  y  pourra  affifter  fans 
»>  fuite  8c  fans  armes. 

Voyez  le  Recueil  de  M.  d'Expilly  ,  cliap.  1 1  j" ,  p.  (Jz  3  ,  où  fe  trouvent  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  cafTé  des  faifies  en  pareil  cas. 

L'Avocat  Melenet ,  remarque  fur  l'article  VI  de  ce  titre  ,  que  Bugnion  à  la  fuite  des 
rotes  fur  le  même  article  ,  dit  que  c'eft  pour  prévenir  les  querelles.  II  cite  Boniface  , 
tom.  I  ,  liv.  17,  où  fe  trouve  un  Arrêt  qui  caffa  une  contrainte  faite  en  pré.cnce  de  la 
Partie. 

Il  eft  cependant  à  obfervcr  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  prononce  point  de  peine  ; 
elle  fe  contente  de  dire,  les  Huifllcrs  «epozirroMt. 

Pour  moi,  continue  Melenet ,  je  croîs  que  le  contrevenant  feroit  amcndabic,  mais  que 
fa  contrainte  ne  feroit  pas  nulle  ,  parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  dclcnd  pas  la 
préfcnce  de  la  Partie,  à  peine  de  nullité. 

Voyez  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  6,  liv.  2  ,  cliap.  14  ,  p.  i  fjp  ,  ou  fe  trouve  un 
Arrêt  du  21  Mars  171 2  ,  qui  condamna  l'Huifller  8c  la  Partie  en  pareil  cas,  en  une  amende 
Se  en  des  dommages  8c  intérêts. 

M,  Jouiïe,  fur  cet  article,  obferve  que  l'éledion  de  domicile  du  falfiflant  eft  requife  non-     ^^  Eie^îon  ^c 
feulement  afin  que  le  débiteur  connoiflele  lieu  ouildoit  s'adreifer  pour  faire  les  oppofitions  domicile  lors  des 
8c  fignifications  néceifaires  ;  mais  qu'elle  donne  encore  aufaifi  8c  autres  oppofans  ,  le  droit  ^a'^es. 
d'afïïgner  le  faifiifant  devant  le  Juge  du  lieu  du  domicile  élu,  pour  décider  les  conîeftations 
qui  peuvent  arriver  au  fujet  de  la  faifie.  Ce  que  M.  Jouffe  prétend  réfulter  de  la  compa- 
raifun  du  préfent  article,  avec  l'article  XIII  du  titre  XIII  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  8c 
l'article  XIII  du  titre  X  de  la  même  Ordonnance. 

Cet  article  XIll  du  titre  X  de  l'Ordonnance  Criminelle  ,  porte  que  c'eft  fans  attribuer 
aucune  Jurifdidion  au  Juge  du  domile  élu.  Ainfi  au  lieu  d'autorifer  le  fentiment  de  M. 
Jou.Te  ,  il  y  eft  direétement  contraire. 

Cependant  M.  Jouife  penfe  que  le  préfent  article  n'ayant  pas  fait  la  même  refiridion  en 
matière  de  faifie  8c  exécution,  l'effet  de  l'éleftion  de  domicile,  eft  d'attribuer  Jurifdidion 
au  Juge  du  domicile  é!u,  ce  qui  paroit  contraire  non-feulement  à  l'ufage  ;  mais  encore  à 
l'efprit  de  la  préfente  Ordonnance. 

Le  Juge  du  domicile  élu  ne  peut  avoir  que  la  police  des  prifons ,  dans  le  cas  où  il  feroit 
queftion  d'un  emprifonnement ,  par  exemple,  pour  donner  la  liberté  au  débiteur  détenu 
dans  fes  prifons,  fi  le  créancier  ne  lui  fourniftbit  pas  les  alimens  ,  ou  pour  reprimer  le 
débiteur  prifonnier,  s'il  caufoit  des  défordres  dans  la  prifon  ;  mais  il  ne  paioît  pas  que 
ce  Juge  puifle  connoître  de  tout  ce  qui  concerne  une  faifie  ,  ou  un  emprifonnement  fait 
dans  fon  reflort,  en  vertu  d'un  Jugement  rendu  par  un  autre  Juge. 

Il  eft  vrai  que  M.  Jouffe  autorife  fon  fentiment,  par  la  difpofition  de  l'Edit  de  Janvier 
1585,  rendu  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  du  Châîelet  de  Paris ,  qui  article  VIII  porte  : 
oï  Que  ceux  qui  feront  faifir  à  Paris  des  caroffes,  chevaux,  beftiaux  8c  autres  meubles  pour 
a»  dettes ,  ou  qui  formeront  quelque  oppofîtion ,  feront  tenus  d'y  confiituer  Procureur  6ç 
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0»  d'élire  domicile  par  lefdites  faifies  ,  ou  oppofitions ,  ôc  qu'en  conféquencc  ils  pourroift 
w  être  affigne's  au  domicile  qu'ils  auront  ainfiélu. 

Mais  cetEdit  ne  concerne  que  la  Jurifdiction  du  Châtelet  de  Paris,  où  il  a  fallu  des 
règles  diiFérentes  des  autres  Jurifdiaions  ;  &  d'ailleurs,  il  ne  ddcideroit  pas  la  queftion 
dont  il  s'agit,  qui  eft  uniquement  de  fçavoir  fi  le  Juge  du  domicile  élu  lors  d'une  faifie 
peut  connoître  des  oppofitions  ôc  autres  conteftations,  qui  peuvent  arriver  au  fujet  de 
cette  faille. 

Cette  règle ,  dit  le  même  Auteur ,  que  l'éledion  de  domicile  en  matière  de  faifie  &  oppo- 
fiîion,  ell  attributive  de  Jurifdiftion  ,  efi:  fondée  en  grande  raifon ,  parce  que  fi  dans  ces 
fortes  d'inftances ,  il  falloit  plaider  devant  un  autre  Juge  que  celui  du  lieu  où  la  faifie  ôc 
exécution,  ou  emprifonnement  eil:fait,il  faudroit  avoir  autant  de  Juges,  que  d'oppofans, 
lorfqu'iis  demeurent  en  différentes  Jurifdidions. 

Cette  dernière  obje£tion  paroîtfoible  ,  puifqu'au  contraire,  fi  un  créancier  faifoitfaifir 
dans  l'étendue  de  pluficurs  Jurifdiaions ,  il  feroit  obligé  de  plaider  dans  toutes  ces  Jurifdic- 
tions ,  ÔC  cela  pour  une  feule  créance. 

L'ufage  elt  que  toutes  les  oppcfitions  aux  faifies,  font  portées  dans  le  Tribunal  de  l'au- 
torité duquel  elles  ont  procédé.  Et  fi  plufieurs  créanciers  faifoient  faifirles  mêmes  effets  mo- 
biliaires ,  en  vertu  de  Jugemcns  rendus  dans  des  JuiUces  différentes ,  toutes  les  conteftations 
de  préférence  ôc  autres  font  portées  dans  le  Tribunal  le  plus  noble  ,  fans  avoir  égard  aux 
*"  différens  domiciles  élus  dans  les  faifies.  L'objet  de  l'Ordonnance  en  exigeant  les  élevions 

de  domiciles  fur  les  lieux  ,  dans  les  faifies  ôc  emprifonnemens  ,  n'a  été  que  de  procurer  aux 
débiteurs  faifis  l'occafion  d'y  faire  fignifier  leurs  oppofitions,  ôc  tous  autres  ades  vis-à-vis 
les  créanciers ,  ôc  non  d'attribuer  aucune  Jurifdiction  au  Juge  du  domicile  élu. 

Le  préfent  Code  ayant  été  communiqué  à  M.  Jouffe ,  il  y  a  fait  quelques  obfervations, 
8c  entr'autres  la  fuivante. 

Si  Lesraifons  que  l'Auteur  apporte  ici ,  pour  prouver  que  les  oppofitions  aux  faifies  ne 
M  doivent  pas  être  portées  de  droit  ,  devant  le  Ju^e  du  lieu  ou  la  faifie  eA  faite,  me  pa- 
33  roiifcnt  très-fortes,  Ôc  me  font  balancer  à  y  loumettre  mon  avis.  Cependant  tout  bien 
M  confidéré,  je  crois  que  les  faifies  mobiliaires  peuvent  être  confidérées  comme  de  vraies 
»  faifies  réelles ,  ÔC  comme  dans  les  faifies  réelles  ordinaires ,  on  peut  fe  pourvoir  ou  devant 
*  le  Juge  du  domicile  où  fe  bien  eft  filué ,  ou  devant  le  Juge  du  domicile  du  débiteur  ,  ou 
3j  devant  le  Juge  qui  a  rendu  le  Jugement  qui  donne  lieu  à  la  faifie  réelle  ,  il  en  doit  être 
3>  de  même  en  fait  de  faifies  mobiliaires,  ÔC  qu'il  y  a  alors  concurrence  ;  de  manière  que 
M  dans  ce  cas ,  on  peut  fe  pourvoir  ,  ou  devant  le  Juge  du  débiteur  faifi ,  ou  devant  celui 
3î  qui  a  rendu  le  Jugement,  ou  devant  le  Juge  du  lieu,  de  la  fituation  des  effets  faifis  ôc 
»   exécutés,  aj 

3>  Voilà  je  crois  tout  bien  confidéré ,  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  fur  cette  queftion.  Je 
33  crois  même,  dit  M.  Jouffe,  que  ce  n'eft  uniquement  que  la  voie  d'autorité  qui  a  fait  que 
33  dans  l'ufage  on  fe  peut  pourvoir  devant  le  Juge  qui  a  rendu  le  Jugement  Ôc  que  cette 
»  voie  eft  irréguliere ,  à  moins  que  ce  Juge  ne  foit  le  même  que  celui  du  domicile  du  faifi , 
33   ou  de  la  fituation  des  biens,  n 

4.  Eledion  de  L'obfervation  de  M.  Jouffe  fur  le  préfent  article ,  au  fujet  des  Huifîîers  qui  font  dans 
\lnol\mme^ieù'''^'^^Z^  '^^  ne  faire  éledion  de  domicile  que  pour  vingt -quatre  heures  ,  efl  fore  judicieufe. 
iM."  C'eil:  effeélivement  un  abus  fans  aucun  fondement ,  ces  élections  de  domicile  doivent  être 

faites  indéfiniment. 

Un  débiteur  troublé  par  l'emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  ou  par  la  faifie  de  fes  meu- 
bles ,  n'a  fouvent  pas  le  tems  de  faire  examiner  fes  quittances  ;  le  lieu  de  la  Jurifdidion 
peut  être  fort  éloigné;  l'Ordonnance  parle  d'une  éleétion  de  domicile  indéfinie  ;  elle  )n'y 
apporte  aucune  limitation.  Il  n'efl  donc  pas  permis  de  la  limiter,  £c  de  faire  une  élection 
de  domicil;  n:)om.eataï;ée,  ô;  iinmile  à  un  débiteur^  qui  ne  peut  dans  unauiîi  bref  délai  en 
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laire  ufage.  L'Ordonnance  a  voulu  favorifer  le  débiteur  &  lui  fournir  l'occalion  de  fe  libé- 
rer fur  les  lieux,  ou  de  juflifîer  qu  il  ne  doit  rien  ;  en  un  mot  que  la  faifie  a  été  mal  proccdée. 
Un  eft  donc  pas  permis  de  le  priver  d'un  fecours  que  la  Loi  lui  accorde  fani  aucune  ref- 
tridion  ni  limitation. 

Un  autre  abus  eflde  faire  ordinairement  cette  éleèlion  de  domicile  dans  laMaifon  Cu- 
tiale  ,  fans  s'informer  fi  le  Curé  eft  prcTcnt  ou  abfent,  mort  ou  vivant,  &  même  fans  dire 
fon  nom  ou  furnom,  8c  fans  l'en  avertir.  L'Ordonnance  a  entendu  parler  d'une  élc6lion 
de  domicile  dans  une  maifon  fur  les  lieux  avec  dénomination  des  noms,  furnoms  ôc  qua- 
lité de  celui  chez  lequel  cette  éleaion  eft  faite.  C'eft  la  régie  générale  dans  toutes  les  élec- 
tions de  domiciles ,  fans  quoi  elles  deviendroient  inutiles. 

Boutaric  fur  cet  article  obferve,  qu'il  eft  facile  de  comprendre  pourquoi  il  exige  de  la 
part  du  faifiiïant  une  élcdion  de  domicile  dans  le  lien  où  la  faifie  eft  faite;  il  dit  que 
c'eft  afin  que  le  Débiteur  faifî  puiffe  fignifîerau  domicile  élu  fes  offres  ou  fes  oppofitions. 
Il  faut  donc  que  ce  foit  une  éledion  de  domicile  pour  plus  de  vingt-quatre  heures,  8c 
dans  une  maifon  dont  le  Débiteur  fâche  le  nom,  la  demeure  8c  les  qualités  ;  afin  qu'il  / 
falfe  fignifier,  quand  il  jugera  à  propos,  tous  les  ades  qu'il  croira  néceifaircs.  Voyez  ci- 
après  le  nombre  lo  du  prcfent  article,  ou  il  eftobfcrvé,  que  l'on  peut  faire  fignifier  tous 
afles  au  domicile  élu,  même  après  les  vingt-quatre  heures. 

Les  meubles  ou  effets  mobiliers  font  mis  hors  lapuiffancc  du  Débiteur  ,  foit  par  un  en-     j.  En^gcment 
levement  réel ,  en  les  fortant  de  fa  maifon  ,  foit  par  un  enlèvement  fiaif,  comme  quand  ils  ^'^"^  '^^''^* 
font  inventoriés,  8c  donnés  à  la  garde  d'un  Séqueftre  ,  qui  les  a  tenus  pour  déplacés  8c  mis 
en  fa  puiffance  ;  ce  qui  équivaut  à  une  faifie. 

Raviot,  queftion  154,  n.  j-jtome  i  ,  p.  4^8,  obferve  que  l'établiffement  de  Séqueftre 
vaut  déplacement  réel ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  1  o  Mars 
i(>î  I ,  au  profit  du  nommé  Goujon  ,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Gauthier  8c  Maltéte;  8c 
par  autre  Arrêt  du  2  Juillet  i6z(?. 

Souvent  les  Débiteurs,  pour  éviter  les  frais  8c  l'éclat  des  contraintes,  engagent  leurs 
meubles,  ou  les  fruits  de  leurs  héritages  à  leurs  Créanciers.  Cet  engagement  vaut  faifie. 
Mais  il  faut:  1°  Que  cette  impignoration  foit  faite  pardevant  Notaire ,  ou  autre  a6te  au- 
thentique. z°.  Que  les  meubles  foient  détaillés  oc  inventoriés  dans  l'engagement.  3°.  Qu'il 
y  ait  un  établiffement  de  Séqueftre  volontaire  ,  qui  déclare  qu'il  tient  les  meubles  pour 
déplacés  8c  mis  en  fa  puiffance ,  8c  qu'il  s'en  rend  DépoCtaire  ,  comme  de  biens  de 
Juftice. 

Ces  engagemens  de  meubles  ou  fruits  pendans  par  racines  ont  la  même  force  8c  vertu, 
que  s'il  y  avoit  faifîes  faites  par  des  HuifGers.  Elles  ont  leurs  dates  8c  leur  préférence  fur 
des  faifîes  poftérieures. 

Loyfeau,  dans  fon  Traité  des  Offices ,  liv.  3  ,  chap.  7  ,  n.  5- ,  dit  qu'en  toutes  fortes  de 
faifîes ,  même  en  toutes  efpéces  de  gages  de  Juftice ,  ce  n'eft  pas  aflez  de  faifîr ,  mais  qu'il 
faut  encore  établir  un  Commiffaire  ,  parce  qu"à  le  bien  entendre  ,  ce  qui  réalife  n'cft 
pas  la  voix  du  Sergent,  ni  l'écriture  de  fon  exploit,  mais  que  c'eft  l'effet  qui  en  réfulte; 
(avoir  la  prife  aftuelle  de  la  chofe,  quand  on  l'ôte  au  faifi,  en  le  dépoffédant ,  ce  qvi  ne 
fe  peut  faire ,  fi  l'on  ne  met  un  autre  en  poffeflîon ,  comme  un  Séqueftre  qui  les  pofféde 
fous  l'autoritd  du  Roi  8c  de  Juftice. 

Il  eft  permis  de  faire  faifie  de  la  pratique  d'un  Notaire  ou  d'un  Procureur,  fuivant  Brillon     g  s^;^.  ^,„  j^ 
au  mot  prati/iue,  n.  ? ,  tom.  y,  p.  285  ,  où  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  Pi-aticjui  ^   d'»» 
de  170P  ,  quoique  l'Officier  ne  foit  ni  mort,  ni  abfent,  ni  en  faillite  ;  mais  il  faut  pour  ^'^ocureur. 
cela  une  permiffion  fpéciaîe  du  juge.  A  Paris  ,  la  faifie  n'eft  pas  faite  dans  ce  cas  par  un  "' 
Huiffier,  parce  qu'il  y  a  desCommiffaires  en  titre  d'Office.  Si  c'eft  une  pratique  de  Notaire 
la  faifie  doit  être  faite  en  préfence  du  Syndic  des  Notaires,  auquel  on  remet  une  clef 

Hhhhij 


^li  Titre  XXXIIL  Des  Smjîes  /&c/ A  m  r,L 

des  armoires;  une  î.utre  au  Notaire  faifi ,  &  la  troifie'me  au  Gardien.  Lors  de  cet  Arrêf 
de  170;»,  il  s'agifToit  d'un  Notaire  obéré  de  dettes,  qui  excédoient  la  valeur  de  k$ 
meubles. 


« 


3} 
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7.11    faut    un      Dafts  la  re'gle  ge'nérale ,  il  faut  un  titre  authentique  pour  pouvoir  faire  faifir  ;  cependant 
tetr.-  pour  faiïir.  pordonnance  d'Orléans,  article  CXLIV  porte  :  =^  Permettons  à  touî  créanciers  de  procé- 
der par  voie  d'Arrêt  fur  les  meubles  &  bardes  de  leurs  débiteurs  obligés  par  céduîes, 

en  quelques  lieux  qu'ils  foient  trouvés,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leurs  fîgnatures: 
33  à  la  charge  des  dépens,  dommages  ôc  intérêts  contre  les  téméraires  atrêtans,  au  paye- 
;>  ment  defquels  ils  feront  contraints  par  corps. 

II  y  a  quelquefois  du  péril  dans  la  demeure,  8c  des  circonftances  qui  expofent  un 
créancier  à  perdre  ce  qui  lui  eft  dû.  Cependant  il  ne  peut  faire  faifir ,  s'il  n'a  pas  un  titre 
authentique,  fans  pcrmiffion  du  Juge,  qui  ne  doit  l'accorder  qu'au  péril  &  fortune  de  celui 
qui  la  demande;  8c  celui-ci  ne  doit  pas  s'y  expofer  témérairement,  puifque  fuivant  l'Or- 
donnance d'Orléans  ,  dont  les  termes  viennent  d'être  rapportés  ,  il  feroit  condamné 
même  par  corps ,  aux  dommages  &  intérêts  de  celui  fur  lequel  il  auroit  injufiement  fait 
faifir. 

D'un  autre  côté ,  il  eft  de  la  prudence  du  Juge  d'accorder  difficilement  une  pareille  per- 
miflion.  Il  doit  principalement  favoir ,  fi  celui  qui  la  demande  eft  folvable  pour  répondre 
des  événemens,  8c  pour  ne  pas  faire  injure  mal-à-propos  à  une  Partie  ,  dans  un  cas  où  il 
n'y  avoit  aucun  péril. 

Par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon  le  11  Juin  i73P,il  a  été 
jugé  que  l'on  pouvoit  faifir  entre  mains  à  fes  périls  8c  fortune  ,  en  vertu  d'un  billet  non 
reconnu ,  8c  que  le  Débiteur  ne  pourroit  s'en  plaindre  ,  qu'en  faîfant  voir  qu'il  ne  devoir 
rien.  Ce  qui  eft  conforme  à  l'Ordonnance  d'Orléans  qui  vient  d'être  rapportée. 

Raviot,  queft.  3  10  ,  n.  17,  tome  2  ,  p.  ^'/p  ,  après  avoir  cité  la  même  Ordonnance, 
dit  qu'il  faut  pour  faire  faifir,  obtenir  la  permiflîon  du  Juge  ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  aux  En- 
quêtes du  Parlement  de  Dijon,  au  rapport  de  M.  Lantinl'aînéle  17  Avril  iiJSj',  en  faveur 
de  M.  Louis  Thomas,  contre  la  veuve  Robert  8c  autres  Créanciers  de  la  veuve  Lamotte. 
Ils'agiffoit  d'un  billet  non  reconnu. 

Par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  4  Août  i6}ï  ,  il  avoit  été  jugé  que  Ton  pouvoit 
faire  faifir  pour  intérêts  échus  d'une  rente  due  par  un  billet  ftipulé  non  reconnu.  Cet  Arrêt 
fut  rendu  au  profit  du  fieur  Lecompaifeur ,  Receveur  duTaillon.  La  Cour  jugea  qu'il  avoit 
pu  faire  faifir  en  vertu  de  la  permifiion  du  Juge  avant  la  reconnoiflance  du  billet ,  quoi- 
qu'il n'y  eût  point  de  péril  en  la  demeure,  fauf  les  dommages  8c  intérêts ,  fi  par  l'événe- 
ment if  ne  fe  trouvoit  rien  dû,  conformément  à  l'Ordonnance  d'Orléans  qui  vient  d'être 
rapportée. 

La  même  Cour,  par  autre  Arrêt  du  'ly  Décembre  171 7  ,  rendu  entre  M.  Fleutelot , 
Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis,  8c  M.  Lamy,  Secrétaire  du  Roi,  a  encore 
jugé  que  l'on  peut  demander  8c  obtenir  permiffion  de  faifir  en  vertu  d'un  billet  ava^it  qu'il 
ait  été  reconnu  en  Juftice  ;l'Arrêt  fut  rendu  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  BannelierSc  de 
ia  Cofte. 

On  trouve  encore  un  Arrêt  du  même  Parlement  du  27  Mai  1666  ,  qui  a  jugé  qu'un 
créancier  d'une  rente,  auquel  il  n'étoit  dû  aucuns  intérêts ,  avoit  pu  avec  permiflîon  du  Juge 
faire  faifir  fur  un  débiteur  fufpeiSt  de  faillite. 

L'Avocat  Melenet  obferve  fur  l'article  II  de  ce  titre,  que  par  autre  Arrêt  du  Mardi  der- 
nier Janvier  1702  ,  à  l'Audience  de  relevée ,  le  même  Parlement  jugea  que  l'on  pouvoit 
faire  faifir  des  effets  mobiliers  en  vertu  d'un  debitis  pour  le  payement  d'une  fomme  contenue 
dans  une  promeffe  non  reconnue  ,  8c  qu'il  n'étoit  pas  nécelfaire  dans  ce  cas  d'avoir  la 
permiffion  du  Juge. 

Dans  la  régie  générale  8c  hors  les  cas  doat  il  vient  d  être  parlé  ,on  ne  peut  faire  faifi/ 
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tionnLw  ^"J'^^""'î"e,  contrat,  obligation,  jugement  ou  autre  acle  portant  Ton  exécu- 
fend  à  ^T'  r  ^''^'^'""^^"^  ^^  ^^J^"  ^«^  ^  f^i^  ^"  Règlement  le  3 1  Décembre  1 670  ,  qui  dé- 
ou  nt}\aT.-  ^'^^''^'^''  ^^  f^"^e  procéder  à  aucunes  contraintes  pour  chofes  ducs  par  contrat 
faire  lS°"'''"'  commiffion  de  Chancellerie  ou  de  petir-fce! ,  &  à  tous  Huiffiers  de 
laire  leldites  exécutions,  fans  commiflîon  fuffifante  ,  à  peine  de  nullité 

nuË  r  /  T^  '  ,^"»^'^  CCCCLXXXVIII,  rappotte  plufieurs  Arrêtsqui  ont  prononcé  la 
nullité  desfaifies  faites  fans  commiffion  ni  mandement. 

de?a"rSSulL?''^''"""f%^'^^^^  du  Juge,  fai/îr  les  effets  de  celui    ,.  S,i(Te  d.n. 

ce  la  maifon  duquel  provient  le  feu.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  Jeudi  24  a,„-aI^  c^  à'. uc.nà... 
1 687  Cet  Arrêt  jugea  qu'un  voifin  qui  avoit  été  incendié  par  le  feu  qui  avoir  pris  dans 
la  maifond  un  particulier  par  la  cheminée,  avoir  pu  faire  faifir,en  vcrUi  de  la  p^  n.i^o„ 
du  Juge,  les  meubles  &  effets  de  celui  à  la  maifon  duquel  le  feu  avoit  commence wân^ 
préjudice  de  toutes  fins  &  exceptions  ,  pour  fureté  du  dommage  qu'il  avoit  foufFert'  fauf 

ITSTT  "  ''^'^''  '''  ^"  '^""^S"  ^  ^"^^'^^^^  ''■  -  P--uIier ,  au  cas  cu'il  fî 
vo  r  que  le  feu  avoit  pris  par  accident  dam  fa  maifon,  &  non  faute  d'avoir  fait  nettoyer  fa 
cheminée,  comme  on  le  prétendoit.  ^^uuycria 

Cependant  Raviot,  queftion  3io,n.  8,  tom.  z,  p.  S77 ,  obferve  que  rcnuliércment 
on  ne  peut  faifir  que  pour  dettes  liquidées  &  certaines  ou  adjugées  :opponTdelZ7^ 
frtmo  convinci,  &  fie  deinde  ad  folutioneln  pdfaYt.  ^^  deuitorem 

n  M.f  ^l^""'  ^""^  effeaivcment  jugé  à  lAudience  publique  du  Parlement  de  Dijon  le 
7  Mars  i66z ,  entre  M.  Richard,  Seigneur  en  partie  de  Beligny,  le  nomme  le  Lièvre  & 


Le  feu  ayant  pris  dans  la  maifon  de  le  Lièvre  par  la  cheminée  ,  l'incendie  fut  oorté 
dans  les  batimens  dufîeur  Richard ,  qui  en  fit  informer  :  l'information  convertie  en  Enquête 
Il  prefenta  Reque;e  pour  avoir  permifRon  de  faire  faifir  ;  fur  ce  qu'il  expofa  que  le  Lièvre 
&  les  autres  particuliers  étoient  fur  le  point  de  prendre  la  fuite  ,  &  de  di/Hner  leurs  effets  • 
Ils  repondoicnt  que  c'étoit  une  terreur  panique,  &  qu'ils  croient  domiciliés:  la  Cour  r.^> 
torma,  de  leur  fit  main-levée  des  faifics  faites  fur  eux. 

11  y  a  lieu  de  préfumer  que  ces  particuliers  firent  voir  que  le  fieur  Richard  ne  couroit 
aucun  danger  ;  car  en  pareil  cas  on  ne  doit  pas  refufer  la  permiffion  de  faifir  •  quoique  le 
dommage  ne  tut  pas  liquidé  ,1e  quafi-délit  étant  certain  &  conltaté  par  l'information  il 
r'étoit  pas  douteux  qu'il  n'en  réfultât  des  dommages  &  intérêts.  ' 

Cette  queftion  mayant  paru  intéreifante,  j'ai  fait  collationner  fur  les  Renftres  du  Par 
lement  de  Dijon  un  Arrêt  qui  l'a  décidé,  i»  ternnnisy  dans  l'efpéce  fuivanu 

Entre  Marguerite  Mongeot,  veuve  de  Pvfathieu  Leuchot  ,  &  fonfils,  appellans  de  Sen- 
tence^rendue  au  Bailliage  de  Dijon  le  iz  Mars  dernier  ,&  incidemment  demandeurs  par 
Requête  du  17  Mars  auffi  dernier,  à  ce  que  la  failîe  foit  déclarée  nulle  &  injurieufe    & 
les  défendeurs  condamnés  à  tous  leurs  dommages  &  intérêts  réfultans  de  ladite  faifie 
fuivant  qu'ils  feront  évalués  :  comparans  par  Milot  Procureur  d'une  part  * 

Philbert  Montvalier ,  Pierre  Bougaut  &  Sèbafîien  Gouriot  demeurans'à  Epernay,  inti^ 
mes  oc  détendeurs  ,  comparans  par  Billard  Procureur,  d'autre  part. 

Par  appointement  du  ip  Février  dernier  donné  en  marge  de  Requête  par  le  Ju^e  d'E- 
pernay ,  il  avoit  été  permis  auxdits  Montvalier ,  Bougaut  &  Gouriot  ,  de  faire  affi-ner 
lefdits  Mongeot  pour  être  condamnés  à  leur  payer  les  dommages  8c  intérêts  qu'ils  avo^-nt 
foufferts  par  l'incendie  arrivé  dans  leurs  bâtimens  ,  ôt  cependant  permis  de  faire  faifir 
pour  r.Ttédefdus  intérêts. 

^  Et  px-.-^  Sentence  du  Bailliage  de  Dijon,  Parties  ouies,  l'appointement  ci-delFus  avoit 
été  con;-.'-- avec  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Oui ,  T' ibault  Avocat  pour  les  appelians  ,  Se  l'Avocat  Midan  puîné  pour  les  intimés- 
la  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  efl  appel  fortiroit  effet* 
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6c  a  condamne  les  Appellans  en  l'amende  de  ii  liv,,  dc'pcns  néanmoins  de  la  caufe  d'appef 
compenfcs  ;  &  a  joint  la  Requête  incidente  au  principal.  Fait  en  Parlement  à  Dijon  le 
24  Avril  1687,  du  matin. 

9^  Ce/Tion  fi-      L'article  CVIII  de  la  Coutume  de  Paris,  porte  qu'un  fimple  tranfport  ne  faifit  pas,  8c 
gnir.ee   vaut  fai-  q^']]  f^^f  fignifier  à  la  Partie  ,  &  en  donner  copie  avant  de  Pexccuter. 

Le  fens  de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris ,  dit  Perrière  ,  cft  que  celui  qui  reçoit 
une  ceffion  de  dette  ,  n'en  efl  pas  preTumé  le  maître  ,  avant  la  fignification  du  tranf- 
port ;  enforte  que  les  Créanciers  du  cédant,  peuvent  jufqu'à  la  fignification  ôc  copie 
donnée ,  faire  faifîr  la  dette  entre  les  mains  du  débiteur ,  ÔC  ils  feroient  préférés  au 
cefïïonnaire. 

Il  eft  cependant  vrai  que  fi  le  débiteur  avoit  accepté  dans  la  cefîîon  faite  par  un  a6te 
authentique,  la  fignification  n'en  feroit  plus  néccfTaire. 

Le  28  Mars  i57p,  fur  la  Requête  de  M,  le  Confciller  Lantin  rapportée  par  M.  de 
Mucïe  ,  certificat  lui  fut  donné  qu'après  le  tranfport  d'une  conftitution  de  rente  Cgnifîée 
au  débiteur  ,  avant  qu'elle  ait  été  faifie  entre  fes  mains ,  les  créanciers  du  cédant  n'ont 
point  d'adions  contre  le  débiteur  de  cette  xcnxc-.Regijlrc  des  Délibérations  de  la  grand'- 
Chambre  du  Parlement  de  Dijon. 

Par  Arrêt  ^e  la  même  Cour  du  7  Juin  1681  ,  il  a  été  jugé  qu'une  faifie  entre  mains 
n'étoit  parfaite,  que  quand  elle  étoit  fignifiéc  au  débiteur  principal;  enforte  que  le  cefïïonnaire 
d'une  rente  ayant  faitfignifierfon  tranfport  au  débiteur  de  la  rente,  il  éroit  préférable  au 
créancier  du  propriétaire  originaire  de  cette  rente,  quoiqu'il  eût  fait  faifir  antérieurement 
à  la  fignification  du  tranfport  de  l'autre  créancier  ,  parce  que  cette  faifie  n'avoit  pas  été 
notifiée  au  débiteur. 

Le  fimple  tranfport  ne  faifit  pas  fans  fignification.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Juillet 
'744»  à  la  relevée  ,  qui  jugea  que  des  faifics  faites  à  la  Requête  d'un  cefïïonnaire,  en 
vertu  de  fon  tranfport  non  fignifié,  étoient  nulles.  La  Sentence  qui  avoit  prononcé  la 
main-levée  fut  confirmée  :  voyez  Brodcau  fur  Paris  ,  article  CVIII ,  n.  i  ,  ÔC  la  Jurif- 
prudence  Civile  par  la  Combe  au  mot  tranfport,  n.  17  ^  partie  2  ,  p.  $5î- 

Sur  la  quef^ion  de  favoir  ,  fi  le  cefiîonnaire  d'une  dette,  qui  n'a  pas  fait  fes  diligences 
contre  le  débiteur  ,  peut  exercer  une  garantie  contre  le  cédant  ,  lorfque  le  débiteur  eft 
devenu  infolvable  ;  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  4  Décembre  i(58i  ,  il  fut  jugé  que 
le  ceiTionnaire  n'avoit  point  de  garantie  à  exercer. 

10.  Cômman-      Toutes  fortes  de  faifies  doivent  être  précédées  d'un  commandement  ;  c'efl  ce  qui  réfulte 
dément  avant  de  des  articles  LXXIV  6c  LXXV  de  l'Ordonnance  de   15^^.   Il  eft  jufte  qu'un  débiteur  foit 
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interpelle  de  payer  avant  de  l'exécuter  ,  parce  qu'il  peut  faire  des  offres  réelles  pour  évitée 
l'injure  d'une  faifie  :  il  faut  donc  acquérir  fon  refus  avant  de  faifir  ;  ce  qui  eft  conforme  à 
la  Loi  10  ,  Qoà.de  Fignoribns,  liv.  8  ,  tit.  14. 

^Sans   commandement  préalable  ,  une  faifie  ou  un  emprifonnement  ,  feroient  nuls  :  la 
régie  exigeroit  même  que  la  faifie  ne  put  être  faite  le  même  jour  de  la  contrainte. 

Denifart  au  mot  commandement ,  tom.  i  ,  partie  2  ,  p.  119,  cbferve  que  les  Huifilers 
font  prefque  dars  l'ufage  de  ne  faire  éledion  de  domicile  que  pour  14  heures,  dans  un 
lieu  où  la  Partie  faifie  fait  fa  réfîdence  ;  mais  je  ne  vois  pas,  dit-il ,  pourquoi  ils  font  ce 
retranchement  à  un  délai  fi  bref.  L'Ordonnance  demande  une  ékaion  de  domîci'e  furie 
iieu  indéfiniment;  ainfi  toutes  les  fois  que  les  Parties  pourfuivies ,  ont  après  les  vingt- 
quatre  heures,  fait  fignifier  aux  domiciles  élus  ,  des  ades  qui  pouvoient  opérer  des  fur- 
féances,  on  les  juge  valables. 

^   Ce  qui  eft,  dit  l'Auteur,  conforme  à  l'ufage  du  Châteîet  de  Paris ,  où  l'on  penfe  que 

i'éFeaion  de  domicile  cft  néceflaiie"  dans  les  commanderaens  :  voyez  le  ncmb.  4  ci-delTus. 

Le  même  Auteur ,  Denifart ,  ajoute  que  dans  une  efpéce  f  articuliere  le  Parlement  de 
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-  Paris  n'a  eu  aucun  égard  à  la  nullité  oppofée  contre  des  pourfuites  &  des  contraintes 
exécutées  ,  après  un  commandement  qui  ne  contenoit  aucune  eledion  de  domicile  fait 
dans  1  étendue  de  la  Généralité  de  Moulins ,  ou  Denifart  dit  qu'il  croit  qu'il  y  a  des 
mages  particuliers.  ^        / 

L'Arrêt  qui  a  profcrit  cette  nullité,  fut  rendu  en  faveur  de  M.  de  Thiangc ,  contre 
M.  liennavant  d'Ambur,  au  rapport  de  M.  Sévert,  le  z<$  Juin  1742  ;  la  Cour  fe  détermina 
principalement,  fur  ce  que  l'Ordonnance  n'exige  une  éledion  de  domicile  que  dans  les 
lailics ,  fans  parler  des  commandemcns  ;  &  fur  ce  que  les  Loix  pénales  ne  s'étendent  pas. 
^  T  Arv';?"T"/^  '^^^  eft,fuivant  le  même  Auteur, la  feule  quiparfes  articles  LXXIV 
irf'.r^^  '^^^  commandemcns;  mais  elle  neprefcrit  ni  la  forme,  ni  les  cas  dans 
lelquels  il  faut  néceffairement  en  faire  ;  elle  décide  feulement  que  le  commandement  doit 

j'aIu  ^  mF^   °""''  ou  domicile.  Voyez  cependant  l'article  CCCCXXVIII  de  l'Ordonnance 
dAbbeviIle  pour  le  Dauphiné. 

Perrière  fur  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  51  ,  tom.  2 ,  p.  2^0,  obferve 
qu  n  ne  luffit  pas  que  le  commandement  foit  fait,  Ôc  que  le  débiteur  ait  refufé  de  payer 
mais  quil  faut  qu'il  ait  pu  payer,  c'efl  à-dire  ,  que  dans  le  lieu  ou  il  a  été  emprifonné  il 
ait  pu  payer.  En  effet ,  fi  le  terme  de  payement  étoit  à  peine  échu ,  &  fi  le  débiteur  éto't 
trouve  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  fon  domicile,  il  auroit  fujct  de  fe  plaindre  de  fok 
empnlonnement,  parce  qu'il  n'eftpas  obligé  de  porter  une  bourfe  avec  lui  pour  payer  fon 
^^reancier  ,  en  quelque  lieu  qu'il  fe  trouve. 

Le  même  Auteur,  Perrière,  ajoute,  que  Charondas  a  remarqué  un  Arrêt  du  8  Juillet 
i;6(î,  pour  un  nommé  Normand,  Permier  d'un  Seigneur  demeurant  loin  de  Paris.  L'em- 
prilonnement  fut  déclaré  injurieux  &  tortionnaire  ;  mais  il  croit  qu'il  faudroit  dire  le  con- 
traire ,  fi  auparavant  le  Permier  avoit  fait  refus  de  payer,  lors  d'un  commandement  fait  à 
Ion  domicile. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  Ton  ne  jugeroit  pas  de  même  à  préfent ,  parce  que  dies  mterpellac 
hommem.Le  débiteur  doit  favoir  le  terme;  &  lorfqu'il  eftéchu,le  Créancier  eft  en  droit 
de  pourlmvre  l'exécution  de  fon  titre  en  quelque  lieu  qu'il  trouve  fon  débiteur  ou  des 
biens  qui  lui  appartiennent. 

Cependant  Legrand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  titre  VII,  article  CXXII ,  glofe  i ,  n. 
•2;  ,  part.  2  ,  p.  lyo,  dit  auffi  qu'avant  la  faifîe  Se  exécution  il  eH  néceffaire  que  com- 
mandemens  ayent  été  faits  au  domicile  du  débiteur,  &  qu'autrement  l'exécution  &  Tem- 
prifonnement  de  [ix  perfonne  doivent  être  déclarés  injurieux  ,  avec  adjudication  de  dom- 
mages Se  mîérêrs,  parce  que  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  de  porter  l'argent  avec  lui  comme  il 
a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  & 'qu'il  s'obferve  communément. 

Au-.  Confuls  on  ne  peut  une  heure  après  une  Semence  de  condamnation,  faire  comman-     i,   Contra^^te 
dément  de  payer,  &  a  faute  de  ce  emprifonner  le  condamné.  Ainfi  ju-é  por  Arrêt  du  Par-  auxConful.. 
lement  de  Pans  du  1 6  Février  1 69^}. ,  rapporté  au  Journal  des  Audienc^es ,  tome  5  ,  édition 
de  1707  ,  Iiv.  10  ,  chap.  5.  p.  6jy. 

Les  fruits  des  héritages  pendans  par  racine,  font  réputés  meubles  &  faififfalles  :  mais     '^-  S^^^"  à. 
en  quel  temps peut^on  les  faire falfir?La  Coutume  deNivernois,  chap.  2(î, article!    porte •  ^"''''• 
0,  Bleds  en  terre  ,  avant  qu'ils  foient  noués  font  réputés  héritages ,  après  qu'ils  font  noués  * 
33  font  réputés  meubles». 

Plufie::rs  autres  Coutumes  décident  que  les  bleds  font  réputés  immeubles,  auffi-tôt  qu'ils 
font  ferrés  &  couverts,  &  qu'après  qu'ils  font  noués,  c'eft-à-dire,  en  tuyau,  ils  font  réputés 
meubles.  Coquille ,  fur  le  premier  article  de  la  Coutume  de  Nivernois,  &  fur-tout  queflion 
200  ,  croit  que  les  fruits  peuvent  être  faifis  auffi  tôt  que  la  terre  en  eft  chargée  ;  que  la  faifie 
en  eft  valable  avant  qu'ils  foient  réputés  meubles  par  la  Coutume  comme  après,  &  que  le 
plus  diligent  qui  a  faifi,  doit  être  préféré.  Il  eft  vrai  que  Coquille  ajoute,  pourvu  que  ie 
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Sergent fe  foit  tranfporté  fur  chaque  pièce  d'héritage,  &  qu'il  y  ait  mis  un  brandon  OU 
autre  marque  de  la  main  de  Julbce.  .  r  ^  r         r^ 

Raviot,  queft':on  iz8,  n.  17,  tome  i  ,  p.  585,  après  avoir  cité  à  ce  fujet  pluficurs  Cou- 
tumes, &  entr'autres  ceile  d'Auxerre,  article  CXCV,  &  de  Vitry ,  article  XCIV,  dit  qull 
trouve  le  fentiment  de  Coquille  fort  judicieux,  &  qu'il  croit  que  s'il  efl  permis  de  (aifir 
les  fruits  pendans  par  racine  ,  on  peut  les  faifîr  en  tous  tems,  parce  qu'ils  font  mobiliers  en 
tous  tems  par  leur  deftination  ;  qu'ils  ne  le  font  pas  plus  lorfqu'ils  font  noués ,  8c  près  de  la 
récolte,  que  lorfqu'ils  font  en  herbe,  puifque  dans  tous  ces  tems  ils  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  font  attachés,  &  dont  ils  prennent  leur  accroiffement  ;  que  ce  font  les  frais  de  la 
culture  &  le  travail  employés  pour  faire  naître  ces  fruits ,  qu'il  faut  confidérer ,  &  qui  font 
principalement:  mobiliers  ;  mais  que  toute  la  culture  cfi  faite,  8c  la  dépenfe  achevée, 
lorfque  les  bleds  font  femés ,  parce  qu'alors  il  ne  relie  plus  qu'à  recueillir. 

Il  efl  vrai,  dit  le  même  AuteuV,  qu'à  l'égard  des  vignes,  le  fruit  ne  paroît  pas  fi-tôt,  & 
qu'immédiatement  après  la  récolte  ,  il  y  a  peu  d'ouvrage  fait  dans  cette  nature  de  bien  :  en 
forte  qu'il  femble  que  l'on  devroit  fuivre  les  Coutumes  qui  ne  tiennent  les  fruits  de  vigne 
mobiliers  8c  fufceptibles  de  faifics ,  qu'après  qu'elles  font  liées. 

Mais  le  bois  de  la  vigne,  chargé  de  fève  8c  de  boutons  pour  produire  le  fruit  de  la 
récolte  prochaine,  en  cft  la  fcmcncc.  Ce  bois  ne  vient  que  par  la  bonne  culture  ,  8c  d'ail- 
leurs le  Saififïant  doit  établir  un  Séqucftrc,  pour  veiller  à  la  façon  des  vignes  commifes  à 
fes  foins  8c  à  fa  garde.  Le  Saifilîanteft  obligé  d'en  faire  les  avances. 

Cependant,  continue  Raviot,  la  Jurifprudence  n'eft  pas  certaine  ni  fixée  à  cet  égard  en 
Bourgogne,  fuivant  M.  Durand  dans  fcs  Inftitutes  Coutumieres.  En  plufieurs  endroits,  on 
ne  faiflt  les  bleds,  qu'après  qu'ils  font  noués,  8c  les  fruits  des  vignes,  lorfqu'ellcs  font  liées, 
parce  que  jufqu'à  ce  tems,  c'ell  une  fimple  efpérance  que  l'hiver  fait  fou  vent  évanouir:  au 
lieu  qu'au  printems ,  c'cfl  un  fruit  commencé  qui  fe  montre.  Malgré  ce  rai fonncment,  l'Au- 
teur perfifîeà  fon  premier  avis,  conforme  à  celui  de  Coquille,  qui  cft  que  l'on  peut  faifit 
les  fruits  en  tous  tems. 

Chaque  pays  a  des  ufages  différens  à  cet  égard.  M.  JoufTe,  fur  le  préfent  article,  dit  que 
les  faifics  de  fruits  pendans  par  racine,  font  regardées  comme  mobiliaires,  pourvu  qu'elles 
foient  faites  peu  de  tems  avant  la  récolte ,  quia  tendtint'ad  aliquid  mobile.  Il  dit  que  ce  tems 
eft  réglé  fuivant  les  ufages  des  lieux,  8c  qu'à  Orléans  ,  l'ufage  eft  de  ne  pas  faire  ces  fortes 
de  faifies  avant  la  Magdeleine  pour  les  vignes ,  8c  avant  la  Saint  Barnabe  pour  les  bleds. 

Nous  avons  pendant  long-tems ,  au  Bailliage  d'Autun  ,  obfervé  l'ufage  de  ne  faire  faifir  les 
fruits  qu'après  la  Notre  Dame  25  Mars  ;  mais  j'ai  vu  dans  notre  Siège  fuivre  le  fentiment 
de  Coquille  8c  de  Raviot ,  qui  croient  que  l'on  peut  faifîr  en  tous  tems  les  fruits  en  bleds  8c 
en  vins.  'Voyez  encore  Ferriere  fur  l'article  LXXVIII  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  30,  t,  2, 
p.  27P  ,  où  il  dit  que  le  fentiment  de  Coquille  eft  jufte,  8c  conforme  à  l'ufage  du  Parlement 
8c  du  Châtelet  de  Paris. 

ïj.  Préférence      Loyfel ,  livre  3 ,  titre  'VIT ,  régie  i  o ,  dit  :  Les  premiers  vont  devant.  Il  en  eft  de  même  en 
d,çsfàifies.  matière  de  faifîe,  qu'en  matière  d'hypothéqué:  le  premier  Saifilfant  l'emporte  ,  parce  que  la 

faifîe  eft  lih  bail  judiciaire  quidépofféde  le.  Débiteur  du  meuble  qui  lui  appartient,  ou  du 
moins  il  lui  en  ôte  la  libre  difpofition. 

Le  plus  diligent  l'emporte  ht  les  autres ,  quia  prîor  temporefotior  jure,  fuivant  la  Loi  î, 
Cod.  Qiii  potiores  in  fignore  habeantur,  livre  8,  titre  XVIII,  nàm  cum  de  pignore  utraqits 
Pars  com;ndît ,  pnevalet  jtirs  quipr^evenit  t empare. 

Mais  il  faut  un  déplacement  effeaifou  fi<5lif,  Q^uta  intereos  qu'tbus  ex  eadem  caiifa  dehetur^ 
.occupants  melior  efl  conditio.  Le  déplacement  effedif  fe  fait  en  mettant  les  effets  hors  lapuif- 
fance  du  Débiteur,  par  inventaire  ;  le  fiftif ,  en  les  laiffant  à  la  garde  d'un  Séqueftre  ou  Gar- 
dien; 8c  s'il  y  a  de  la  plus  value,  le  îcconà  Saififfant  eft  préféré  aux  pollérieurs. 

H,  Saide  ffâu=      ip^^^Iq  ^  CafTenôve,  condaiané  en  quinze  cens  livres  envers  Padoux,  fut  mis  en  liberté 
'"^'^^^*  ,  après 
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après  trois  ans  de  prifon  ,  à  la  caution  du  nommé  Petit.  On  fit  des  propofitlons  d'accommo- 
dement; Padoux  fe  contenta  de  quatre  cens  livres.  Le  mémoire  fut  porte'  chez  le  Notaire 
pour  drelTer  la  tranfaaion  ;  on  l'écrivoit,  8c  même  on  comptoir  l'argent,  lorfque  Padoux* 
qui  avoit  prévenu  un  Huifller  8c  des  témoins,  les  fit  entrer.  Ils  fe  faifîrent  des  efpéces.  On 
cria  au  voleur.  Petit  8c  Marie  rendirent  plainte. 

Padoux  difoit  que  ce  qu'il  avoit  fait  étoit  bonus  dolus.  II  alléguoit  la  Loi  17  Contrains 
Cod.  de  fide  infirumentorum,  livre 4,  titre  XXI,fuivant  laquelle  on  peut  fc  rétrader  d'un 
afte ,  avant  qu'il  foit  figné. 

On  répondoit  que  cette  Loi  devolt  s'entendre  rébus  integris.  L'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  1 7  Juin  1 6 1  p ,  déclara  la  faifie  nulle ,  condamna  Padoux  à  rendre  à  Petit  les  deniers 
fi  mieux  il  n'aimoit  paffcr  la  tranfadion  dans  huitaine  ;  le  condamna  à  aumôner  fix  livres  au 
pain  des  prifonniers,  8c  en  tous  les  dépens.  Voyez  Rrillon  au  mot  homicide,  n.  14,  tome  3 
p.  5i  I ,  oli  il  cite  la  Bibliothèque  de  Bouchel ,  au  mot  tranfa^ion.  '  ' 

A    R   T  I    C  L  E     1 1. 

Les  faifies  &  exécutions  ne  fe  feront  que  pour  chofe  certaine  6c 
liquide ,  en  deniers  ou  en  efpéces  ;  &  fi  c'eft  en  efpéces  ^  fera  furfis  à 
la  vente  jufqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 

Cet  article,  dans  le  projet,  portoif:  ce  Aucune  faific  ne  pourra  être  faite  que  pour  chofe 
certaine 8c  liquide,  en  deniers  ou  en  efpéces 3>. 

M.  le  Premier  PrcTident  obferva  que  l'article  d?voît  s'entendre  des  faifies  8c  exécutions     ^-  "^^'^^  Po«* 
de  meubles;  que  d'ailleurs  on  avoit  voulu  faire  l'article  conforme  au  CLXVIc  de  la  Coutume  "^"^^  ^h^'"^'^- 
de  Paris,  qui  veut  que  l'appréciation  foir  faite  avant  la  vente  :  en  forte  que  cela  ayant  été 
omis  dans  celui-ci,  il  étoit  bon  d'y  ajouter  ,  qii"  il  feroii  furfis  à  la  vente  jufqu'à  ce  que  l' ap- 
préciation ait  été  faite,  &  que  potur  ce  ftjet ,  en  cas  de  faifie  des  chofes  en  efpéces,  il  faudra 
ajourner  en  même  tems  four  apprécier. 

M.  Puirort  ne  répondit  pas  a  cette  obfervation  ;  mais  il  en  profita  pour  ajouter,  lors  de  la 
révifîon  ,  la  dernière  difpofition  de  l'article. 

Le  préfent  article  ayant  été  rédigé  fur  l'article  CLXVI  de  la  Coutume  de  Paris,  il  paroît 
utile  de  le  rapporter  :  «  On  n'eft  recevable  à  procéder  par  voie  d'Arrêt,  faifie ,  exécution  ou 
3>  emprifonnement ,  en  vertu  d'obligations  ou  Sentences ,  fi  la  chofe  ou  fomme  pour  laquelle 
=^  on  veut  faire  ledit  exploit ,  n'eft  certaine  8c  liquide  en  fomme  ou  efpéces  ;  8c  néanmoins 
3>  fi  l'efpéce  eft  fujette  à  appréciation,  on  peut  exécuter  8c  ajourner  à  fins  d'apprécier  =>. 

J'ai  rapporté  fur  l'article  IV  du  titre  XXVII,  un  article  prefque  pareil  à  celui  -  ci.  II  fut 
retranché.  Voyez  l'article  LXXVIde  l'Ordonnance  de  153p. 

Un  Particulier  me  doit  une  certaine  quantité  de  grains  ;  la  dette  eft  certaine  :  je  fuis  en 
droit  de  faire  faifîr  ;  mais  je  ne  dois  pas  faire  vendre  les  effets  faifîs ,  avant  d'avoir  fait  appré- 
cier,  c'eft-à-dire,  liquider  les  grains  qui  me  font  dûs. 

Raviot,queftionz47,n.  17,  tome  2,  p.  2  52,  dit  que  ce  qui  eft  liquide  ou  facile  à  liquider 
eft  confidéré  comme  liquidé,  fuivant  M.Favre,  dansfon  Code  de compenfationibus ,livîe 4* 
titre  XllI,  définition  7,  p.  573  ;  mais  la  citation  n'eft  pas  jufte.  C'eft  la  définition  2  qui 
porte  :  Et  fi  enim  verum  efi  quoi  vulgbjaUatur ,  non  nifi  de  liquida  ad  liquidum  admittendam 
tompenfatîomm.  Pro  liquida  tamen  habendum  efi  quod  in  prompt u  Uquidari  potefi.  Et  aux 
notes,  ibidem,  il  eft  dit  :  Sic  ut  pro  probato  habetur  quod  ftatim  probari  potefi ,  nec  requirit: 
dttorem  indaginem,ut  Bartoldus  &  cœteri  traitant  ad  L.  uhitnam ,  Cod.  de  Edi^lis,  &c. 

Ferriîre,  fur  l'article  CLXVI  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  vient  d'être  rapporté,  n.  i  8c 
a  ;dit  auiÏÏ  qu'une  dette  en  grains  eft  certaine  8c  liquide  en  efpéces  ;  8c  que  quoique  la  com- 

T    •     •     ■ 
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^enfation  n'ait  lieu  que  de  liquide  à  liquide,  elle  peut  cependant  être  oppofee,  d'une  deftô 
en  giains  ou  autres  efpéces,  avec  celle  d'une  fomme  de  deniers,  parce  que  la  dette  d'une 
quantité'  de  grains  ou  autres  efpe'ces  elt  liquide,  puifque  l'eftimation  ou  appre'ciation  peut 
s'en  faire  en  argent  fur  le  champ,  fans  autre  fornne  de  procédure. 

i.  la^  phi  -pé-  En  France,  la  plus-pe'tition  n'a  pas  lieu,  comme  chez  les  Romains.  Par  l'ancien  droit,' 
cii'^^"  mc~"^  ^^^  cette  peine  e'toitque  les  Demandeurs  fuccomboient  dans  leurs  demandes,  lorfqu'il  fetrouvoit 
qu'ils  avoient  porte'  leurs  pre'tentions  au-delà  de  ce  qui  leur  e'toitdû.  Mais  l'Empereur  Juf- 
tinien  changea  cette  rigueur,  en  ordonnant  pour  toute  peine  ,  que  celui  qui  auroit  demandé 
ce  qui  lui  e'toit  dû ,  avant  Te'che'ance  du  tems ,  feroit  tenu  de  donner  à  fon  De'biteur  un  de'lai 
double  du  tems  de  l'exigibilité. 

Nous  n'avons  pas  reçu  en  France  cette  Jurifprudence.  Il  n'y  a  aucune  peine  contre  ceux 
qui  demandent  plus  qu'il  ne  leur  eft  dû.  De  môme  qu'une  faille  eft  valable,  quoique  faite 
pour  plufieurs  caufes,  dont  une  feule  fe  trouve  bien  fondée;  de  même  plufieurs  demandes 
peuvent  être  formées,  pourvu  que  par  l'cvéncmcnt  il  fe  trouve  dû  fur  chacune  une  partie 
de  ce  qui  étoit  demandé.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louct,  lettre  F,  n.  20,  où  cet  Auteur 
obferve  que  quoiqu'une  faifie  foit  faite  pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  eft  due,  elle 
ne  peut  être  déclarée  injurieufe ,  parce  que  c'eiî  au  Débiteur  à  faire  des  offres  ;  par  conféquent 
il  fuffit  que  la  faifie  puiile  fe  foutenir  pour  l'une  des  caufes  pour  lefquelles  elle  a  procédé , 
pour  que  le  Débiteur  fuccombe. 

ARTICLE      III. 

Toutes  les  formalités  des  ajournemens  feront  obfervées  dans  les 
exploits  de  faifies  ôc  exécutions ,  6c  fous  les  mêmes  peines» 

j.  ritraion  de  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  6  Juillet  ijz6,  rendu  en  la  Chambre  des  En- 
^""-l^'^'^-''^^"'''^'' quêtes,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  Normand  puîné  ôc  de  la  Cofte,  la  Cour  calTa  une 
faifie  faite  par  l'Huiffier ,  faute  d'avoir  fait  mention  dans  l'exploit  du  domicile  du  Saifif- 
fant,  à  la  forme  de  l'article  III  du  titre  II  des  ajournemens.  L'éledion  de  domicile  avoit  été 
faite  chez  un  Procureur ,  &  dans  le  lieu  de  la  faifie.  Cet  Arrêt  eft  rapporté,  fur  cet  article, 
dans  les  Manufcrits  de  l'Avocat  Melenet. 

i.  Garnifon  Le  i7Août  1703 ,  au  rapport  de  M.  Defmalllard,  Confeillet  au  Parlement  de  Dijon,  entre 
uiin  ^"  '^^^'''  ^^'"^^"^  Pomier  &  Pierre  Bofon ,  fous-Fermier  de  l'éminage  de  la  même  ville  ,  Nicolas 
Surget  8c  Germain  Taupin  ;  il  fut  jugé  que  ceux-ci  avoient  mal-à-propos  obligé  les  autres  à 
fouffrir  établiflement  d'une  garnifon  en  leurs  maifons,  à  défaut  de  payement  du  prix  de  leur 
fous-bail.  Par  cet  Arrêt ,  la  Cour  fit  un  Règlement  qui  défendit  à  tous  Notaires  de  fon  relfort , 
d'inférer  dans  les  baux  à  ferme  la  claufe  d'établiffement  de  garnifon,  faute  de  payement. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  le  même  Avocat  Melenet  fur  l'article  précédent. 


1 .    Le    voifin 


fi'^it   cire     inter- 


rel 


Le  Parlement  de  Dijon  jugea  encore  que  le  défaut  d'interpellation  au  voifin  de  fignerle 

i^eiie  ^e  fi<.nrr    "^^^  ^^  ^^^^  ^°"  "°"^  »  ^^°^^  "'^^  "^^^^^^'  ^^"s  Une  faifie.  L'Arrêt  fut  rendu  à  l'Audience 
'^        publique,  le  i^  Juillet  1738. 

Le  Lundi  14  Décembre  170;,  la  même  Cour  avoit  caffé  une  faifie  faite  par  un  Collec- 
teur des  tailles  fur  un  Particulier ,  faute  par  le  Sergent  d'avoir  appelle  les  voifins  pour  affiftec 
à  la  faifie,  qui  n' étoit  que  d'une  taffe  d'argent.  II  n'y  avoit  au  procès  aucune  autre  circonf- 
tance  qui  pût  déterminera  lacaffer,  contre  Jean  Gros,  Sergent. 

^  4.    Saifiî    les     Les  faifies  peuvent  être  faites  tous  les  jours  autres  que  les  Fêtes  &  Dimanches.  On  3 
jo««  <ie  fêtes,  foutenu  que  les  afiîgnations  ne  pouvoient  auiU  être  données  les  mêmes  jours  de  Fêtes  Ô7 
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Dimanches,  fsmfo  die  citatio  fieri  non  débet.  Il  eft  vrai  que  Ton  ajoute:  Sed  fallit  quotas 
res  urgit.  Voyez  les  autorités  citées  par  Brodeau  fur  M.  Louct,  lettre  R  ,  n.  zp. 

Coquille,  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  XXII,  des  exécutions,  art.  XXXVI  p  ?  co 
après  avoir  rapporté  des  autorités  pour  prouver  que  les  faifies  faites  les  jours  de  Fêtes  né 
lont  pas  nulles,  mais  que  celui  qui  les  fait,  doit  être  puni;  obferve  que  la  Partie  exécutée 
n  eft  pas  en  droit  de  s'en  plaindre,  puifqu'elle  eft  débitrice,  &  que  le  Créancier  a  été  en 
droit  de  faire  faifîr  ,  &  que  cette  faute  ne  peut  concerner  que  le  Miniftere  public,  pour  faire 
punir  l'Huiflier,  de  fa  contravention  aux  régies. 

Execiitio  fa^a  die  Dominica  ,  etiawfi  faaa  pro  débita  ,  revocanda  minime  non   e(i     Cei 
fojtulante  Procuratore  Fifcali ,  potins  quam  ipfo  delatore.  Cod.  Fcivre ,  livre  7    titre  II  'défi 
mtion  22,  p.  878.  '  >  «jtu 

GuyRodot,  Chirurgien  à  Arnay-Ie-Duc,  obtint,  le  ^Novembre  1^72,  jour  de  Diman- 
die,  permiffion  de  faire  faifirfur  Cravoifier;  &  le  même  jour,  ilfitfai/îr.  Celui-ci  appelle 
ôc  enfuite  convertit  fon  appel  en  oppofition.  ^  ^       ' 

Raviot,  queftion  135,  tome  i ,  p.  s  ^4 ,  pour  Cravoifier ,  dit  qu'il  foutcnoit  la  nullité  de 
la  laifie  lo.  parce  que  l'on  avoit  faifi  le  cheval  d'un  homme  qui  étoit  venu  à  Arnay  pour 
la.  pourfuite  d'un  procès ,  &  qui  par  cette  raifon  devoit  être  fous  la  fauve-garde  de  Tuftice  • 
a«.  que  la  faifie  ayant  été  faite  un  jour  de  Dimanche,  la  nullité  n'en  pouvoit  être  fauvéc- 
que  par  la  Loi  Cod.  de  feriis  &  dilat. ,  tout  acle  judicicl  fait  un  jour  de  Dimanche  nj 
pouvoit  fubfifter  ;  qu'à  plus  forte  raifon  une  faifie  de  cheval  &  des  habits  d'un  Plaideur  é'toit 
dans  le  même  cas,  &  que  par  Arrêt  d'Audience,  le  13  Août  1669,  on  avoit  caffé  une 
oentence  arbitrale,  parce  qu'elle  avoit  été  rendue  un  jour  de  Dimanche. 

Richard  de  Grammont  pour  Rodot ,  difoit  au  contraire  que  la  faifie  étoit  valable    quoi 
que  faite  le  Dimanche ,  parce  que  le  Débiteur  étoit  infolvable ,  &  que  l'on  n'auroit  pu  être 
paye,  fi  Ion  avoit  échappé  cette  occafion  de  lui  faifir  fon  cheval;  qu'un  Débiteur  avoit 
toujours  tort;  que  ce  n'étoitpas  à  lui  à  alléguer  un  défaut  de  formalité  contre  un  Créan- 
cier légitime  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  payer;  que  c'étoit  par  fon  fait  &  par  fon  retard 
que  l'on  avoit  faifî  fur  lui,  &  qu'il  ne  pouvoit  être  libéré  qu'en  payant.  ' 

Le  Parlement  de  Dijon,  fans  s'arrêter  à  l'oppo/îtion  de  PAppcllant,  ordonna  que  les 
faifies  commencées  iroient  leurs  voies,  &  condamna  Cravoifier  aux  dépens  par  Arrêt  de 
relevée  du  1 1  Janvier  167%. 

Le 


mais 
cod 


on  fait  tout  ce  qui  requiert  célérité,  id  quod  fYjeteYmiffum  noceret.  II  eft  vrai  que  l'on  ne 
faifît  pas  des  meubles.  La  Loi  dernière,  au  Code  de  feriis,  défend  toutes  exécutions  Une 
faifie  ne  fe  fait  pas  fine  Jîrepitu.  Il  faut  appeller  des  témoins,  établir  un  Séqueftre ,  déplacer 
des  meubles  :  tout  cela  eft  contre  le  filence  &  le  refpeft  dû  à  un  faint  jour.  Mais  des  criées 
des  affiches,  des  offres  réelles  dans  un  retrait  lignager,  faites  par  le  miniftere  d'un  Hui/fier 
accompagné  de  Recors ,  font-elles  moins  de  bruit  ?  Tout  cela  s'excufe  par  la  néceflîté  •  donc 
la  néceffité  eft  une  vraie  raifon  pour  faire  un  jour  de  Fête  un  aùe  judiciel  qui  ne  pourro'it 
être  différé  fans  perte. 

De  là  je  conclus ,  dit  Raviot,  que  dans  un  cas  prenant,  on  peut  faire  une  faiiîe  un  four 
de  Dimanche  &  de  Fête.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  ci-deffus  de  1 573 .  Je  voudrois  ne'an 
moins,  dit  le  mêmeAuteur,queIe  Saififfant  eût  obtenu  la  permiffion  du  Juge.  Il  finit  cependant 
en  difant  que  tout  Créancier  qui  fait  faire  une  pareille  faifie,  fait  bien  de  la  renouveller  le 
lendemain  fur  les  mêmes  effets  qu'il  a  mis  en  sûreté.  II  renvoie  à  Coquille,  queftion  210 
&  à  Defpeiffes,  tome  i  ,  des  contrats,  page  3 ,  kaion  3  ,  n.  z,  oii  il  rapporte  plulîeurs 
Arrêts  qui  ont  décidé  de  môoie  de  femblables  queftions.  Il  ajoute  que  M.  Favre  dit  qu'en 
pareil  cas,  lorfque  l'on  veut  accorder  une  permiffion  de  faifie  un  jour  de  Dimanche  i£ 
faut  que  le  Procureur  du  Roi  donne  fes  conclufîons.  Voyez  Papon,  livre  7,  tit.  X  art  II' 

lunj 
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Le  même  Arrêt  de  11573  c^  encore  rapporté  par  Raviot,  queftion  78,  n.  14,  tome  i  , 
p.  ip4,  où  il  remarque  que  la  raifon  de  décider  fut  que  la  nullité  n'étoit  oppofée  que  par 
le  Débiteur;  que  l'on  écoute  rarement  les  Débiteurs  qui  oppofent  des  nullités  réfultantes 
de  la  formalité;  mais  qu'un  tiers  qui  conteflcroit  une  faille  faite  un  jour  de  Fête,  la 
feroit  cafTer. 

Il  eft  vrai  que  Ton  trouve  plulîeurs  Arrêts  qui  patoifTcnt  contradifloires  fur  cette  quedion  ; 
mais  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon  paroît  fixée  par  un  nouvel  Arrêt  du  9  Juillet 
1760  y  q-n  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Edits  regiftrés  par  la  même  Cour,  pageyp  de  la 
même  année  1760.  Il  fut  rendu  à  l'occafion  d'un  procès  entre  Antoine  Linaffier,  Entre- 
preneur, oc  le  fieur  Poncerot. 

te  La  Cour  prononçant  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  enjoint  à 
»  tous  Huiflîers  ou  Sejfgens ,  de  procéder  aux  faifies  tous  les  jours ,  à  l'exception  feulement 
3>  des  Fêtes  6c  Dimanches:  auquel  effet,  eft-ildit,  le  préfcnt  Arrêt  fera  envoyé  dans  les 
»  Bailliages  8c  Sièges  de  ce  reffort,  pour  y  être  publié  ôc  regiftré.  Fait  en  Parlement,  à 
3j  Dijon ,  à  l'audience  par  Avocats ,  le  Mercredi  p  Juillet  1760  du  matin.  Signéy  Chambain", 

Ce  Règlement  eft  conforme  à  plufîeurs  autres  de  la  même  Cour.  Elle  en  aroit  rendu  un 
à  l'extraordinaire  de  la  Tournelle,  le  Z4  Avril  1714,  au  profit  de  Jofeph  Avignan,  au  rap- 
port de  M.  Guyede  Vornes,  contre  Camille  le  Rat,  par  lequel  une  afïignation  donnée  un 
jour  de  Fête ,  avoit  été  confirmée. 

Plufieurs  Huiflîers  s'étoient  imaginés  qu'ils  ne  pouvoient  faire  des  exécutions  8c  faifies 
les  jours  fériés  au  Palais.  C'eft  ce  qui  excita  ce  Règlement  qui  n'excepte  que  les  jours  de 
Dimanches  8c  Fêtes  de  l'Eglife.  Ainfi  il  n'empêche  pas  que  dans  les  cas  preflans  dont  il  vient 
d'être  parlé,  on  ne  puilfe,  avec  la  pcrmifllon  du  Juge,  faire  une  faifie.  Je  voudrois  cepen- 
dant dans  ce  cas,  pour  plus  de  sûreté,  profiter  du  confeil  de  Raviot,  qui  eft  de  renouveller 
la  faifie  le  lendemain. 

Le  6  Février  1727,  dans  l'alTemblée  des  Avocats,  il  fut  délivré  certificat  qu'en  Bour- 
gogne ,  il  eft  d'ufage,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  de  donner  des  aflignations  les 
jours  deFêtes  8c  Dimanches. 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Joufle,  tome  i ,  p.  476,  une  Déclaration  du  Roi  du 
28  Avril  \6Z\.  Elle  porte:  «  Nous  avons  été  informés  que  notre  Cour  du  Parlement  de 
3j  Touloufe  s'abftenant  d'entrer  au  Palais  certains  jours  de  l'année ,  outre  les  Fêtes  que 
o)  l'Eglife  commande,  il  arrive  que  lorfqu'èsdits  jours,  il  fe  fait  des  faifies  8c  exécutions 
3î  ou  autres  procédures  par  des  Huiflîers  6c  Sergens ,  8c  même  des  enquêtes  8c  informations 
»  par  des  Commiflaires ,  en  ladite  Cour ,  dans  l'étendue  du  reffort  d'icelle ,  non-feulement 
=j  on  caffe  lefdites  procédures,  fous  le  feul  prétexte  d'avoir  été  faites  èsdits  jours  ;  mais 
3j  même  on  condamne  les  Parties  aux  dommages  8c  intérêts  ;  8c  comme  l'on  peut  fouvent 
3>  fe  méprendre,  particulièrement  quand  on  eft  dans  des  lieux  éloignes  de  celui  de  la  féance 
M  de  notredite  Cour ,  8c  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  nos  Sujets  en  fouffriffent , 

3>  Sçavoir  faifons ,  8cc.  ordonnons  6c  Nous  plaît  que  les  exploits  8c  exécutions ,  enquêtes,: 
»  informations  &  autres  procédures  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  auxdits  jours  que 
»  notredite  Cour  n'entre  point,outre  lesFêtes  commandées  par  l'Eglife/eront  bonnes8cvaîa- 
31  blés,  comme  fi  elles  avoient  été  faites  les  jours  non  fériés  :  Défendons  à  Notredite  Cour 
3>  de  Parlement,  de  les  cafl'er ,  fous  ce  prétexte  ;  8c  ce ,  nonobftanî  tous  ufages  6c  coutumes 
3>  à  ce  contraires ,  que  nous  avons  abrogés  6c  abrogeons  par  ces  préfentes  :  Si  donnons ,  &c. 
3.  Donné  àSaint-Germain-en-Laie,  le  28  Avril  1684.  %Ke',  Phelypeaux  «. 
^  Voyez  ci-devant  les  obfervations  fur  l'article  IV  du  titre  II,  n.  2,  6c  fur  l'article  II  da 
titre XXIÏ,  n.  p.  On  ne  doit  confulter  fur  cette  queftion,  que  les  autorités  poftérieures  à 
cette  Ordonnance,  qui  nous  a  donné  de  nouvelles  régies,  titre  III,  article  VIL 

m 

s.  Le  faifîilant:     Le  Saifîffant  eft  tenu  de  veiller  à  la  confervation  des  effets  faifis  6c  enlevés.  II  eft  garant 
^«X?' ■  '*"  ^^'^^  Gardien.  Il  en  eft  Cîjmme  de  celai  à  qui  de§  effets  ont  été  impignorés ,  parce  que  Mai- 
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pignoration  avec  féqueitre  tient  lieu  de  faifie ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  I  de  ce 
titre  ,  n.  i  y ,  à  moins  que  celui  qui  a  fait  l'impignoration ,  n'ait  continué  de  jouir. 

Jean  Jouffroy  palTe  au  profit  de  Martenot  une  obligation  de  cent-quarante-quatre  liv., 
&  pour  sûreté,  lui  impignore  des  fruits  pendans  par  racine,  avec  établilfemcnt  de  féqueftré. 
Martenot  étant  mort,  fa  veuve  fait  contraindre  Jouifroy  ;  il  s'oppofc  ôc  foutient  que  pat 
l'impignoration  des  fruits  il  cft  libéré,  8c  enfin  que  la  faifie  a  payé  ou  dû  payer  fon 
Créancier. 

La  veuve  répond  que  Denevers,  Séqueftre,  n'a  pas  recueilli  les  fruits,  &  qu'ils  ont  été' 
perçus  par  Jouffroy.  Sentence  provifionnelle  contre  lui,  qui  ordonna  de  mettre  le  Séqueftre 
en  caufe  ;  Appel  ;  Arrêt  à  l'Audience  publique  à  Dijon ,  le  i  o  Février  1661,  par  lequel ,  en 
réformant,  il  fut  ordonné,  avant  de  faire  droit,  que  la  veuve  Martenot  prouveroit  que 
nonobftant  l'impignoration,  Jouffroy  avoit  joui. 

Par  cet  Arrêt,  il  a  été  jugé  que  le  Créancier  étoit  refponfable  de  l'impignoration  8c  de 
la  faifie  ;  qu'il  avoit  dû  faire  fes  diligences  &  en  juftifier.  Loi  14 ,  D.  de  ftgiu  aH.  •  ce  nui 
doit  néanmoins  s'entendre  lorfque  le  Débiteur  efl  dépolTédépar  l'établiifemen't  d'un  Séqueftre 
ou  autrement. 

Celaeft  vrai,  dit Raviot,  queftion  3  lo,  n.  3  &  4,  tome  2,  p.  ^75,  entre  le  Créancier 
&  le  Débiteur;  mais  s'il  s'agit  du  droit  d'un  tiers  qui  oppofe  au  Créancier  qu'il  eft  payé 
par  l'eifet  des  faifies  qu'il  a  faites ,  8c  dont  il  a  dû  fe  procurer  l'effet ,  ce  Créancier  faififfant 
peut-il  valablement  répondre  qu'il  a  laiifé  tomber  la  faifie  en  péremption? 

Jediflingue,  dit  l'Auteur:  ou  le  tiers-Créancier  eft  faififfant  entre  les  mains  du  premier 
Créancier  faififfant,  ou  de  fon  Séqueftre  ;  ou  il  s'agit  d'une  autre  préférence  demandée  dans 
un  autre  cas  &  dans  une  autre  occafion.  S'il  eft  queftion  de  la  première  faifie,  le  fécond 
faififfant  entre  les  mains  du  premier,  a  droit  de  lui  demander  compte  des  effets,  8c  de  lui 
foutenir  qu'il  a  été  payé  ou  dû  l'être,  parce  que  ce  fécond  Créancier  faififfant'a  rendu  le 
premier  dépofitaire  à  fon  égard  des  gages  de  Juftice.  Alors  le  premier  a  contraaé  avec  le 
fécond.  Mais  fi  le  fécond  Créancier  demande  compte  au  premier  d'une  faifie  que  celui-ci  a 
faite,  _&  à  laquelle  le  fécond  n'avoit  aucune  part,  il  n'a  pas  droit  d'onpofer  le  défaut  de 
pourfuites  &  de  diligences,  parce  que  le  premier  Saififfant  n'a  pas  été  chargé  à  fon  é^ard 
Il  a  pu  faire  avec  le  Débiteur  faifi ,  les  conventions  qu'il  leur  a  plu  faire,  6c  même  lui  donner 
main-levée ,  ou  abandonner  fa  faifie. 

Il  n'y  a  donc  que  le  débiteur  qui   foit  en  droit  de  demander  compte  de   la  faifie     & 
par  la  même  raifon  ,  un  faififfant  qui  auroit  établi  un  féqueftré  infolvable  ,  qui  auroit  mal 
adminiftré,  ou  qui  auroit  diflîpé  les  effets  faifis,  en  eft  refponfable.  Sibienim  imputaredeber 
qui  talia  negotia  commifit  ;  L.  ciim  mandata  z  ,D.de  minoribus.  * 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  faute  de  pourfuites  les  effets  viennent  à  dépérir,  la  perte  trombe 
fur  le  faififfant  ,  qui  eft  in  mora.  argument  tiré  de  la  Loi ,  quod  teviihi  ;  ,  para<T.  i  ,  D  d^ 
rébus  credïtis.  L.  fi  ex  legatis  caufa  23 ,  Z.  nemo  Zz  ,  parag.  2,  D.de  verb.  oMigat  ' 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  Mercredi  4  Septembre  J766,à  l'Audience  de  fept 
heures,  il  a  été  jugé,  que  le  faififî'ant  étoit  refponfable  du  gardien  pendant  trente  ans  de 
manière  que  la  Partie  faifie  pouvoir  s'adreffer  au  faififfant,  fans  que  ce  dernier  pût  le  ren- 
voyer au  gardien.  La  raifon  eft  que  l'Ordonnance  ne  prononce  la  décharge  après  trente  ans 
qu'en  faveur  du  gardien  contre  le  faififfant,  &i  non  en  faveur  du  faififfant  contre  la  Partie 
faifie. 

Voyez  le  fupplément  de  Denifart  imprime  en  176S  ,  au  mot  gardien,^.  102. 

II  eft  d'ufage  &-même  nécelîaire  que  le  débiteur  faffe  des  offres  réelles  de  ce  qu'il  doit 
avantde  pouvoir  être  écouté  fur  les  nullités  qu'il  veut  propofer  contre  les  faifies  faites 
fur  lui  ;  quand  elles  feroient  évidentes,  il  faut  qu'il  commence  par  s'exécuter  lui-même' 
jufques-Ià  il  eft  non-recevable  :  fauf  à  la  Partie  publique  à  faire  prononcer  contre  l'HuifTier 
les  peines  de  l'Ordonnance. 

Ces  principes  fe  trouvent  foîidement  établis  au  Code  Favré ,  livre  3  ,  titre  XI  ds  fer  lis , 
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définitions  3  ÔC  4 ,  p.  i8i6c  183 ,  où  il  elt  prouvé  qu'un  débiteur  ne  doit  pas  être  écouté, 
s'il  eft  évident  qu'il  doit ,  &:  s'il  n'offre  réellement  de  payer  fur  le  champ. 

M.  le  Préfident  Favre  s^en  explique  eni:ore  au  même  Code ,  livre  8 ,  titre  XVII ,  défi- 
nitions 4  &;  5  ,  p.  1000.  Subhafiatio  nulla,  fi  modo  pro  delhofaBa  fit ,  tenet  non  [ohm  con- 
tra d^hitorem,fed  etiam contra  tertitimqiiihabeat  caufam  â  dehitore pofieriorem  fubhaftatione, 
&c.  &  à  la  définition  7,  ibidem ,  il  veut  que  le  débiteur  ne  foit  pas  écouté,  s'il  ne  fait  des 
offres.  Debitornon  aliter  audietur y  qtiamfi  offerat,  &c.  p.  looi. 

C'eft  un  principe  certain ,  mais  malheureufement  mal  obferve' ,  qu  un  débiteur  ne  doit 
pas  être  écouté  dans  les;  moyens  de  nullité,  s'il  ne  fait  des  offres  réelles  &  fuffifantes; 
c'eft  un  préalable.  Il  doit,  cela  fuffit.  îllins  non  intercfiquo  die  aut  qito  modo  fatiatur  execu- 
ùonem,  cum  fit  debitor.  On  ne  devroit  jamais  s'écarter  de  ces  principes;  la  plus  grande 
partie  des  nullités  n'intérelfe  que  le  Minifiere  public. 

^.  D(Sbiteurj        Raviot ,  queftion  3  10 ,  n.  6,  tome  2 ,  p.  S77  >  ^^^  ^^  même  que  l'on  ne  doit  pas  e'cou- 

ftf/arJs,  jg^  y^  débiteur  fuyard ,  qui  impugne  une  faifie  par  un  défaut  de  formalités;  il  eft,  dit  cet 

Auteur,  non -recevabJe,  parce  que  c'eft  lui  qui  par  fon  retard,  adonné  lieu  à  la  faifie  &  par 

conféquent  aux  nullités;  que  ne  payoit-il  fa  dette  ;  il  n'y  auroit  point  eu  de  faifie.  Il  en 

coûte  encore  au  créancier  des  frais  qu'il  faut  qu'il  avance  contre  un  débiteur  qui  le  chicane. 

La  meilleure  raifon  d'un  débiteur  eft  de  dire  que  la  faifie  eft  faite ,  pro  non  débita  ;  pour  lors 
il  doit  être  écouté,  finon  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  des  moyens  qui  ne  tendent  qu'à 
des  vexations  &  à  des  chicanes. 

Nam  ad  fallaciaut  &  ad  captiones  ,  îanqjiam  ad  tutijjtmam  vittc  &  falntîs  anchoram  ,  mo- 
rofi  debitores  confugiunt ,  dit  Caffiodore,  Ôc  fi  le  débiteur  opiniâtre  ,  qui  doit  par  des  titres 
apparens ,  dénie  la  dette  ,  fnfiibus  agcndum. 

On  ne  répond  rien  à  cette  défaite  dit  Raviot  ,  qui  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Dijon  en  la  Chambre  des  Vacations  le  24  Odobre  1661  ,  qui  l'a  ainfi  décidé  entre 
Blaife  Carteret,  appcllante  &  débitrice,  &  Pierre  Ambrun  &  autres  intimés. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  15  Juillet  16S6  ,  rendu  en  la  GrandChambre  au  rap- 
port de  M.  Bouchu,  par  lequel  Claude  Nicolardot  fut  condamné  ;  il  impugnoit  de  nullité 
une  faifie  faite  fur  lui  à  la  requête  de  la  demoifelle  Bigot  ;  la  nullité  étoit  fondée  fur  ce  que 
le  Sergent  n'avoit  pas  appelle  des  voifins.  Le  débiteur  fut  débouté  de  fon  oppofition  ,  6c 
le  Sergent  condamné  en   10  liv.  d'amende.  Voyez  Raviot,  ibidem. 

Il  eft  vrai  que  l'on  s'eft  fouvent  écarté  de  ces  principes  ;  mais  c'eft  un  des  plus  grands 
du  Barreau.  Nous  reprochera-t-on  toujours  en  France,  que  parmi  nousla  forme  emporte  le 
fond?  On  ne  peut  difconvenir  qu'il  faut  des  règles  dans  la  procédure;  mais  il  ne  faut  pas 
que  ces  règles  nuifent  à  l'équité  ÔC  favorifent  la  chicane.  Y  a  t'il  rien  de  fi  favorable  qu'un 
créancier  légitime  qui  pourfuitun  débiteur,  qui  pour  toute  monnoye  ,  lui  apporte  en  paye- 
ment de  prétendues  ou  véritables  nullités  qui  ne  font  pas  de  fon  fait  ?  Elles  font  du  fait 
d'un  HuiJTier  ignorant  &  fouvent  infidèle,  ou  infolvable.  C'eft  fur  lui  que  les  peines  doivent 
tomber  ,  6c  non  fur  un  créancier  qui  n'y  a  aucune  part. 

La  Juftice  doit-elle  écouter  un  débiteur  ,  qui  ne  fait  pas  des  offres  réelles,  qui  peuvent 
feules  prouver  fa  bonne  foi?  L'honneur  8c  la  confcience  des  Juges  les  obligent  à  refufer 
toute  Audience  aux  débiteurs  qui  ne  cherchent  que  des  difficultés  8c  des  chicanes  pour  re- 
tarder le  payement  de  ce  qu'ils  doivent  légitimement  ;  fauf  au  Miniftere  public  à  requérir 
contre  les  Huiffiers  la  condamnation  des  peines  qu'ils  méritent. 

Aucun  article  de  l'Ordonnance  ne  prononce  à  cet  égard  des  peines  contre  les  Parties.  La 
nullité  d'un  exploit  eft  l'ouvrage  de  l'Huiflîer  feul  ;  autant  les  débiteurs  fuyards  font  odieux, 
autant  les  créanciers  légitimes  font  favorables.  Pourquoi  donc  obferver  tout  le  contraire  &C 
écouter  un  pareil  débiteur  au  préjudice  de  fon  créancier,  qui  au  lieu  de  recevoir  ce  qui  lui 
eft  légitimement  dû ,  efluye  des  chicanes  Se  des  morofîtés  qui  le  privent  fouvent  de  fon 
néceffaire  ?  On  le  répète,  il  n'y  a  que  des  offres  réelles  qui  puifient  faire  écouter  undébi?. 
teur  ;  jufques-là  la  Jufîice  doit  lu;  refufer  toute  Audience, 
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On  trouve  encoreau  CodeFavre,  li v.  7,  t.  XV,  définit,  j ,  p.  8  s  i ,  une  note  qui  efl  la  huitième, 
qui  porte  :  i>c7,jper  emmjacli  veritas  attendi  débet. potiufqmm forma  procedendi ,  nec  pothis  un- 
quam  t,  qm  fat  fe  d^hre  juftam  habere  caufam  litigandi ,  necproinde  efugere  fumptuwn  con^ 
dcmnationem ,  ex  reg.  cum  quem  temeve  79  ,  £>•  de  jndk.  L.  qui  folidmn  78,  parag  i  ubi 
Hanoi.  deleg.z,f  emm  debitor  folvift ,  mique  creditor  in  exequendo  non  peccafht  \iitct 
exequendt  necejfnatem  ullam  habuijfa  >  ideoque  foUmus  dicere  ,  fubhaflationem  &  exeÂtio- 
nem  quéimîibet  ,  etiam  mdUter  fa^am  ,  t encre  ,  dmnmodo  faBa  fit  pro  débita  niCt  dehitunz 
ojferatur ,  &  recufante debitor e  obftgnetur ,  ut  flilo  Senatus  noftri  cautum  eft.     *    ■'' 

Lorfqu'un  Sequeflre  fur  la  re'quifition  du  débiteur  efl  établi ,  il  a  fon  aaion  diredc  contre  j.  ^..ucV. 
ce  debiteur_  pour  fon  dédommagement ,  s'il  en  efî  inquiété  ou  recherché ,  Loi  x  ,  parag.  i  voLu  1  " 
n.  Mandait ,  vel  contra ,  liv.  17  ,  tit.  i  ;  c'efl  une  efpece  de  fidéjufTion  '  ^      ë      » 

Le  débiteur  n'eft  donc  pas  en  droit  de  dire  à  ce  fequclîre  ou  dépofîtaire  qu'il  doit  fe 
pourvoir  contre  le  faififfant  ;  cependant ,  dit  Raviot  ,  queftion  3.0;  n./,  cTldi  n  a 
I  option  d^gir  contre  l'un  &  contre  l'autre  ;  Loi  aaion,  z  3  ,  D.  depojii ,  £.l' D  rito"»' 
gefits ,  L.fipuptlh  6,  ^axag. fi  Titii  8 ,  eodem  titulo.  ^^     y^^z-u.ae  negottis 

Laurent  Berthier  de  Saint  Heleine  fe  rendit  gardien  des  meubles  faifis  fur  Etienne  Rouf 

bii  'à^f^Tq^imir""'  '"""•  ^°"^"  ^^°"^'  '^"'^"""^^  '  "  ^^^-^-  :^7^t^ 

Berthier  eft  pourfuivi  8c  emprifonné  par  Brenot  ;  Rouffot  paye  ,  &  cependant  Berthier 
n  eft  pas  e  argi;  il  fe  pourvoit  contre  Rouffot  pour  \,s  dépens,  dommages  &  intérô  de 
fon  empnfonnement  ;  Rouffot  les  lui  offre  ,  jufqu'au  tems  qu'il  a  payé  Brenot    &  au  i   t 

brenot  lu  font  fufpeftes  ;  Sentence  en  la  Chancellerie  de  Châlons  ,  par  laquelle  Rouffot  eft 
condamne  jufqu'au  jour  qu'il  a  payé  ,  ôc  Brenot  au  furplus.  ^  '^* 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  à  l'Audience  publique  le  30  Janvier  1^7?  ,  par  lequel  la 
S  ntence  fut  reformée  Rouffot  condamné  à  payer  les  intérêts  dus  à  BerthieV,  fufqu  a  our 
de  fon  elargiffement,  &  en  tous  les  dépens  ;  les  intérêts  furent  réglés  d'office  à  quinze  f  T. 
par  jour.  Berthier  étoit  un  vigneron.  ^  ^"'"^^  ^^^^ 

^  ^n'^T  f  T/r^"'"''  ^f'"  r"""  '"""  '"  ^'^''  ^'  S'^^^'  P^^'^^"^e  ""  dépofîtaire  volontaire 

^ifif^ant'  &  I?H  '  '?.       '''^'"'  P°"  ^"'  ''"^P^^  '  "  ^^  ^^^-^  ^""^  I-  Partie  ?  me     e 
faififfant,  &  le  dépofîtaire,  un  contrat  par  lequel  lefaififlant  8c  le  faifî  chargent  chacun   c 

dépofîtaire  de  la  garde  des  effets  faifis;  le  dépofîtaire  s'oblige  ,  fcavoir,  envefsle  faifiZ/ 

a  la  reprefentation  des  effets  faifis  dans  le  cas  où  la  faifie  ffrJit'fuivie  "e,st^^^^^^^ 

faifie,a  les  lui  rendre  dans  le  cas  où  mainlevée  lui  feroit  faite  de  ce.efF^c  r.A  ■ 

lorfque  le  faifî  obtient  mainlevée,  le  faifi  pour  le  com  tl    uiti^d^des  et^'S" 

8c  pour  la  reftitution  qui  doit  lui  en  être  faite ,  a  pour  feul  débiteur  dired  le  faififfan      oui 

contre         '"        "  "  ""'  '''^^'°"  ^"^"^  ''  '^''^^  P--  ^-  '^  faifie  efl  un  quTfi 
parigf  T,  n.'/;.''"'  '"'  ''"  ''"'*''  '"  ^°"^^^^^  ^^  bienfaifance ,  chap.  4,  article  II, 

dé^^î^i^f  ^onij;;,:^^^^^^^^  .  ..  .,. 

en  ordre  de  la  faifie  l1  veuve  Molin  premtrf^StXurdeïlt t^^^^^^  l^^^Br^  '^  ---- 
1    d  f;econd  fa.fijant    etoient  en  conteftation  ,  pour  fçavoir  fi  cette'  veuve  feroit  payée  de 
fes  dépens  en  ordre  de  la  fai/îe  ;  Bruiard  confentoit  qu'elle  le  fût  avant  lui ,  pour  fon  prin! 
cipal  8c  fes  intérêts;  mais  il  prétendoit  le  contraire  pour  les  dépens  qu'il  difoit  x^LJT. 
que  du  pur  de  radjudication.  11  fe  fondoit  fur  ce  qu'une  faifie  ne^eut'étre tt ,  que  pou. 
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chofe  liquide  fuivant  l'article  II  ,  de  ce  titre.  Il  oppofoit  que  les  dépens    ne  pouvoient 
être  liquide's  au  tems  de  la  faifîe. 

Cependant  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Dijon  au  rapport  de 
M.  Fijan,  la  veuve  Molin  fut  pre'fe'rc'e,  8c  il  fut  jugé  que  fur  les  effets  faifis  ,  les  dépens 
doivent  être  payes  au  premier  faifîffantjavantque  fécond  pût  être  tiré  en  ordre  de  collocation. 

Quoique  cet  Arrêt ,  dit  Raviot  ibidem^  foit  rapporté  fans  date  ,  il  eft  certain  qu'il  eft  pofté- 
lieur  à  un  autre  du  i  Décembre  1675 ,  rendu  à  l'Audience  de  relevée,  entre  Jean  Girard, 
qui  avoir  amodié  une  maifon  à  François  Geuchot,  8c  qui  fit  faifîr  pour  quarante  livres  prix 
d'une  année  de  louage,  les  meubles  étant  dans  cette  maifon  ;  Geuchot  paye  lafomme,  8c 
demande  reftitution  de  fes  meubles  déplacés.  Girard  les  offre  en  lui  payant  les  frais  de  la 
faifie  ;  il  eft  condamné  au  Bailliage  de  Saint  Jean-de-fOne  avec  dépens  ;  appel  ;  la  Sentence 
eft  confirmée  au  Parlement  de  Dijon  avec  dépens. 

Il  fut  donc  jui'é  par  cet  Arrêt  que  les  dépens  ne  fuivent  pas  le  privilège  de  la  date,  ni 
l'ordre  de  la  faifîe  ;  ainfî  cet  Arrêt  feroit  contraire  à  celui  qui  vient  dêtre  cité;  mais,  con- 
tinue Raviot ,  il  faut  s'en  tenir  à  celui  qui  donne  le  même  rang  aux  dépens ,  qu'à  la  dette 
&  à  la  faifie  ;  ces  dépens  font  des  acceflbires,  qui  fuivent  la  nature  du  principal  ;  &  fur- 
tout  les  frais  de  contraintes  ne  doivent  pas  être  diftingués  de  la  dette  pour  laquelle  on  a 
procédé  par  faifîe.  C'eft  la  même  caufe,  la  même  faveur  ,  le  même  privilège ,  c'eft  l'ufage 
en  Bourgogne. 

Htiimers  ^*  J°"^'^  ^'"^^  l'article  XXV  du  titre  XIX,  p.  280,  obfervc  que  le  gardien  doit  être  folva- 
f«f^r,î  ci.s  car-  ble,  ou  du  moins  connu  pour  tel,  parce  que  fi  l'Huifficr  établit  pour  gardien  une  perfonne 
«jj(.>>s  infolvaWes.  jiotoircment  infolvable,  il  doit  répondre  des  faits  de  ce  gardien  ,  &  que  c'eft  ainfî  que  le 
penfe  Coquille,  queftion  21  j  ;  l'Auteur  ajoute  que  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Préfidial  d'Or- 
léans le  13  Mars  1741  ,  contre  le  nommé  Houzé  Huiflàer  ,  qui  avoit  établi  pour  gardien  , 
un  particulier  affiftant  ordinairement  les  Huifïïers ,  quoiqu'il  fût  domicilié  dans  le  lieu  ou  la 
faifîe  avoit  été  faite. 

'  Il  feroit  avantageux  pour  le  public  que  cette  Jurifprudence  d'Orléans  fût  fuivie  dans 
tous  les  Tribunaux  ,  parce  que,  comme  l'obferve  Coquille  au  lieu  cité,  les  Sergens  que  l'on 
connoît  affez  ,  prennent  de  l'argent  de  ceux  qui  font  aifés  pour  les  exempter  ,  ce  qui  fait 
qu'ils  établirent  des  gardiens  volontaires,  infolvables  ÔC  connus  pour  tels ,  fans  s'embaralTer 
de  l'intérêt  du  créancier. 

Voyez  ce  qu'en  dit  Ferriere,  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre  VIII ,  article  CLX,  n.  22, 
tom.  2 ,  p.  150  ;  fi  un  Huifïïer  ou  Sergent  prétend  que  le  gardien  préfenté  par  le  faifi  n'eii, 
pas  folvable ,  il  le  peut  refufer ,  Se  cependant  donner  afTignation  au  faifî  par-devant  le  Juge 
des  lieux,  à  certaine  heure  du  même  jour  ,  pour  voir  ordonner  qu'il  préfentera  un  autre 
gardien,  finon  que  les  meubles  ,  feront  déplacés  ;  &  le  Juge  fur  les  raifons  alléguées  de 
part  &:  d'autre,  8c  eu  égard  à  la  qualité  du  gardien  8c  à  la  valeur  des  chofes  faifîes  ,  dé- 
clare le  gardien  folvable  ou  infolvable,  8c  en  conféquence  ordonne  qu'il  fera  reçu,  ou  que 
le  faifî  en  préfentera  un  autre  ;  mais,  continue  Ferriere,  l'Huifiler  ou  Sergent  peut  le  faire 
de  fon  autorité;  à  moins  qu'il  ne  foit  certain  de  rinfufïîrance  du  gardien  prélerté. 

On  ne  fçait  fur  quels  moyens  ces  formalités  font  fondées.  Il  n'y  afouvent  point  de  Juge 
fur  les  lieux;  aucune  Ordonnance  ne  paroît  autorifer  l'Huiffier  à  donner  une  pareille  afT- 
gnation  ,  qui  ne  feroit  que  retarder  l'exécution  8c  augmenter  les  frais  ;  c'eft  à  l'HiifTierà 
établir  un  gardien  volontaire  ou  forcé  ;  mais ,  comme  l'obferve  encore  Ferriere  au  nombre 
fuivant ,  fî  le  gardien  préfenté  par  le  faifî  peut  pafler  pour  folvable,  l'Huiffier  n'eft  pas  ref- 
ponfabîe ,  fi  les  meubles  ont  été  détournés  par  le  faifî  ;  le  recours  contre  le  gardien  fe  trou- 
vant inutile  8c  fans  effet  au  faifîlfant ,  à  caufe  de  fon  infolvabilité  ;  fans  quoi ,  il  n'y  auroit 
point  de  gardien  préfenté  que  les  Huifïïers  ou  Sergents  ne  ref.ifaffent. 

Cela  ell  vrai ,  majs  apffi  il  y  a  fouvenî  de  la  part  des  Huiffiers  de  la  prévarication  ,  en 

recevant 
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recevant  des  gardiens  notoirement  infolvables.  Ils  peuvent  s'en  informer  fur  les  lieux;  ôc 
fur-tout  s'il  yavoit  preuve,  ou  même  prcTomptioa  qu'un  HuifTi-r  av^oit  coanoiifancc  de 
1  JnfoIvab:Iite  notoire  d'un  gardien, qu'il  c'rablit  pour  favorifcr  le  débiteur  ,  je  penferois 
que  l'Huiffier  pourroit  être  de'clare  garant  de  ïa  fraude,  qui  feroit  dans  ce  cas  inexcufa- 
ble  ;  les  Huilïïeis  font  dans  ces  occafions  tant  de  mauvaifes  manœuvres ,  que  l'on  ne  peut 
être  trop  févere  à  leur  égard.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  IV  du  titre  XIX ,  n.  j. 

Sur  le  preTent  article,  p.  548  ,  M.  Jouffe  obferve  que  roppofition  qui  fe  fait  par  le  de-      i^.  Orpo/îtioi, 
biteur  à  un  commandement  ,  n'empêche  pas  de  procéder  par  provifion  à  la  faille  &  exe-  demèm'X'.^'pc' 
cution  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  iSi6  y  article  XLI  ,   qui  eft  rapportée  par  Guénois,  chepis  de  faiûr" 
»ivre  4 ,  titre  I ,  partie  i  ,  parag.  8  ,  tom.  i  ,  p.  5  80  ;  il  porte  :  «  ne  feront  les  obligés  reçus 
3'  à  oppofition  contre  les  Commandemens  &  exécutions  des  Scrgens  ,  fmon  en  garnif- 
=-  fant  préalablement  la  main  de  Juftice ,  d'argent  ou  biens  meubles,  à  la  concurrence  de 
3ï  lafommepour  laquelle  fe  fera  ladite  exécution. 

Le  même  Auteur  cite  plufieurs  Coutumes  qui  y  font  conformes  ;  Orléans,  art.  CCCCXXX, 
celle  de  Berry  ,  titre  XIX,  art.  I ,  d'Auvergne,  chap.  4,  art.  LI  6c  autres.  Voyez  aufîi  Im- 
bert ,  dans  fes  Subftitutions  forenfes,  liv.  r ,  chap.  4  ,  art.  IV. 

Si  les  oppofitions  pouvoient  arrêter  les  faifîes  ,  elles  deviendroient  de  ftyle  ;  l'effet  de 
ces  oppofitions  ne  peut  être  que  d'empêcher  la  vente  des  choies  ;  mais  elles  ne  peuvent 
empêcher  que  le  créancier  ne  prenne  fcs  furctés  ,  8c  pour  cela  ne  fafle  faifir  pour  em- 
pêcher le  divertiffement  des  effets  de  fon  débiteur  ;  fauf  à  fufpendre  la  vente  ,  jufqu'au 
jugement  des  oppofitions. 

Le  créancier  qui  a  fait  faifir  les  effets  de  fon  débiteur ,  lorfqu'il  les  détournoit  ,  a  été    i;.  Débl-enr 
préféré  à  tous  les  autres  créanciers ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tournay  du  7  Février  i6s>S  »  Ig  ^°""""  ^^ 
rapporté  par  PinauIt,tom.  i  ,art.  LII,  &  par  Fcrriere  dans  fon  Diaionnaire  au  mot  créait-  '' 
cier,  tom.  i ,  p.  611  ;  la  raifon  fut  que  par  ce  moyen  le  faifilfant  ,  meliorem  caiifam  om- 
nium fjcsrat  ;  ainfi  quoique  le  débiteur  fut  tombé   en  déconfiture  8c  infolvabilité,  la  con- 
tribution au  fol  la  livre,  n'eut  p:is  lieu  à  l'é^arJ  du  premier  faifiifant. 

Article     IV. 

AVANT  d'entrer  dans  une  maifon  pour  y  faifir  des  meubles  ou  effets 
mobiliers,  THuiflier  ou  Sergent  fera  tenu  d'appeller  deux  voifins  au 
moins  pour  y  être  préfens ,  auxquels  il  fera  figner  fon  exploit  ou  pro- 
cès-verbal ,  s'ils  favent  ou  veulent  figner,  finon  en  fera  mention ,  comme 
aufil  du  tems  de  fexploit ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi ,  &  le  fera  figner 
par  fes  Recors  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  voifins ,  fera  tenu  de  le  déclarer  par 
l'exploit ,  6c  de  le  faire  parapher  par  le  plus  prochain  Juge ,  incontinent 
après  fexécution, 

Cet  article  dans  le  projet  ne  faifoit  pas  me^ntlon  du  tems  ,  avant  ou  après  midi ,  ce      ^   Avsnt   o» 
qui  obligea  M.  le  Premier  Préfident  de  dire  qu'i^falloit  obliger  le  Sergent  de  l'inférer  dans  '^'^  """'• 
Ion  exploit  ,  pour  empêcher  les  concurrences,  8c  conf?rver  au  plus  diligent  le  droit   de 
priorité ,  qui  c'a  confîdérable  dans  la  difxribution.  M.  Puffort  en  convint  8c  il  fut  ajouté. 

La  même  formalité  d'avant  ou  après  midi  pour  l'exécution  des  meubles ,  eft  ordonnée 
{)ar'  l'article  XV  du  titre  XlX ,  fur  lequel  il  a  été  fait  des  obfervations  qu'il  eft  bon  de  voir , 

On  ne  connoît  au  Palais  que  deux  tems,  avant  8c  après  midi ,  fuivant  cet  article,  8c 
l'article  CLXXIII  de  l'Ordonnance  de  Blois^  d'où  il  rciuUe  que  deux  perfonnes  qui  au- 

K  k  k  k 
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roientfait  faifîr  le  même  jour  avant  midi  ,  feroient  obligées  de  venir  par  concurrence  à  la 
diftribution  ,  quand  même  l'une  des  faifies  auroit  été' commencée  à  fix  heures  du  matin  ,  Se 
l'autre  à  onze  heures  de  la  même  matinée  :  à  moins  que  l'une  des  failles  ne  fît  mention  de 
l'autre  ,  comme  déjà  clofe  &  finie.  Sans  cela  ou  quelqu'autre  circonflance  certaine  ,  tout 
ce  qui  feroit  fait  avant  midi ,  feroit  réputé  fait  à  la  même  heure. 

Raviot  queflion  310,  n.  13 ,  tom.  2  ,  .p.  578  ,  rapporte  la  régie  de  droit  diUgentthus 
jura  fubveniunt  ;  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite  par  hypothèque,  la  priorité  de  la  faifie 
l'emporte. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  au  rapport  de  M.  Richard  le  1 3  Mars  1 660 ,  entre 
Claude  Dorgc  ,  Avocat,  le  fieur  lîonnard  8c  autres  Créanciers  faififlans  fur  la  fucceffion  de 
Claude  Chapot,  Procureur  au  Parlement,  il  a  voit  déjà  été  jugé  qu'en  concurrence  de  faifies 
faites  le  même  jour,  ceux  qui  avoient  fait  faifir  avant  midi,  dévoient  toucher  concur- 
remment au  fol  la  livre,  fans  diftindion  d'heure  ,'  parce  que  les  Sergens  pourroient  dans 
ces  occafions  faire  des  infidélités  &:  des  fraudes.  Il  en  cft  de  même  de  celles  faites  après 
midi,  ainfi  que  Raviot  dit  encore  avoir  été  jugé  peu  de  tcms  auparavant  au  rapport  de  M. 
Berbis ,  entre  les  créanciers  faififTans  fur  un  Office  de  Procureur. 

AutreArrêtde  la  même  Cour  rendu  à  l'Audience  publique  le  6  Août  i582, entre  lenommé 
Courfier  ,  appellant  de  Sentence  rendue  en  la  Chancellerie  aux  contrats  de  la  ville  d'Autun , 
fie  le  fieur  Gravier,  Tréforier  de  France  ,  intimé  ÔC  aulTi  appellant  incidemment  ;  il  fut 
jugé  que  deux  faifies  du  même  jour  fur  le  fieur  Doradoux,  dévoient  concourir ,  quoique 
l'une  fût  fignifiée  avant  l'autre  ,  ôc  que  dans  l'une,  l'heure  fût  exprimée,  fans  qu'il  en  fat 
fait  mention  dans  l'autre. 

La  Sentence  avoit  ordonné  la  contribution  au  fol  la  livre,  elle  fut  confirmée  ;Cafeneuve 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne , Titre  des  Jujlkes  ,  parag.  6  ,  au  mot  Mejjïers,n.  103  ,  dit 
que  l'aae  ou   l'heure  el1:  exprimée  ,  doit  l'emporter  fur  celui  où  elle  ne  l'eft  pas. 

Je  m'en  tiens,  dit  Raviot  ibidem  ,  n.  i;  ,  au  fcntiment  de  Cafeneuve  ,  &  je  fuis  furpris 
que  l'on  s'en  foit  écarté  depuis  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  article  CLXXIII,  enjoint  aux 
Huifliers  &  Sergens  de  dater  leurs  exploits  avant  ou  après  midi  ;  ainfi ,  dit  cet  Auteur  ,  l'Arrêt 
du  2  3  Mars  1 660  ,  me  paroît  plus  jufte  &  plus  conforme  à  la  ré^'le. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  depuis  rendu  un  autre  Arrêt,  qui  paroît  avoir  fixé  la  queflion 
à  l'égard  des  ades  de  Notaires ,  qui  font  fujetsaux  mêmes  régies  pour  Iheure  ;  il  s'agiffoit 
de  la  fucceffion  de  François  Vauthier ,  qui  avant  de  faire  profeffion  ,  fit  deux  codicilesle 
même  jour ,  &  tous  deux  avant  midi  ;  l'un  à  dix  &  l'autre  à  dix  heures  8c  demie  ;  ils  furent 
déclaré  nuls ,  comme  cenfés  faits  à  la  même  heure  ,  par  Arrêt  du  Mardi  i  8  Janvier  165*5, 
8-:  la  fucceffion  fut  réglée  ab  intefiat. 

L'Avocat  Melenet ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  lepréfent  article,  obferve  fur  cet  Arrêta 
qu'il  lui  femble  que  quand  l'heure  eft  exprimée  on  devroit  y  avoir  é^ard 

Ferriere ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  VIII ,  art.  CLXXVIII ,  n%  ,  tom.  2  ,  p.  272  , 
obferve  que  la  prévention  d'une  faifie  fe  régie  par  le  jour ,  8c  par  le  teras ,  avant  ouaprès 
midi,qu  elle  a  été  faite  ;  que  c' eft  pour  cela  que  POrdonnance  de  Blois , article  CLXXIII, 
a  enjoint  aux  Sergens  de  mettre  le  tems  d'avant  ou  après  midi  ,  dans  leurs  exploits  de  fai- 
fies-arrets  ou  exécutions  ;  en  forte  que  fi  entre  plufieurs  faifies  ou  oppofitions ,  il  ne  paroît 
pas  laquelle  a  prévenu ,  comme  quand  les  Sergens  n'ont  pas  déclaré  le  tems  d'avant  ou  après 
midi ,  1  un  ne  fera  pas  préféré  à  l'autre  ,  8c  les  créanciers  faifilTansI  le  même  jour,  vien- 
dront en  contribution  au  fol  la  livre  ,  fur  le  prix  des  chofes  prifes  par  exécution  ,  comme 
Il  a  ete  juge  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  7  Septembre  ly  88  ,  rapporté  par  M. 
Louet  ^lf  t^e  M  n  10,  8c  par  Momholon,  Arrêt  53  ;  ce  qui  eft  conformée  la  difpofition 
de  1  article  CXXX  de  la  Coutume  d'Auxerre. 

Le  inême  Auteur  Ferriere ,  ajoute  que  fi  plufieurs  faifies  avoient  été  faites  le  même  jour; 
8cque  1  une  portât  déclaration  de  l'heure  ,  8c  les  autres  non  ,  celle-là  feroit  préférée  aux 
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autres,  comme  étant  préfumée  la  premicre ,  fuivant  la  Glofe  de  la  Loi,  fi  ex  plurîbus ,  parag. 
fin.âamotdie&verbo,D.defolut, 

ine  autre  queflion  efl  de  fçavoir  fi  la  preuve  par  te'moîns  peut  être  reçue  pour  la  ve'rifî-    2.  Preuve  par 
cation  de  l'heure  à  laquelle  une  faille  a  été  faite.  Thevencau  liv.  6,  de  l'exécution  des  7u-*'^"\T'  f.[^'''" 
gemens ,  titre  2  ,  art.  5  ,  p.  1 1 3  j ,  après  avoir  rapporté  l'article  LXXIII  de  l'Ordonnance  de  ''    ""'      "' 
^lois ,  dit  qu'il  ne  penfe  pas  que  la  preuve  par  témoins  puiffe  en  être  reçue  ,  à  caufe  de  la  dif- 
hcu  te  qu'il  y  auroit ,  tant  parce  qu'il  feroit  difficile  de  vérifier  le  cas  dans  les  campagnes 
ou  la  plupart  des  faifies  font  faites  ,   &  où  il  n'y  a  point  d'horloges  ,  que  parce  que  ce 
leroit  ouvrir  la  porte  à  plufîeurs  fuppofitions  &  fubornations  ,  auxquelles  l'Ordonnance 
ayant  prévu  ,  elle  n'a  pas  voulu  aftreindre  les  Sergens  à  inférer  précifémcnt  l'heure  dans 
leurs  exploits.  Voyez  cependant  les  obfervations  fur  l'article  XVIII  de  ce  titre,  n.  i. 

Ferriere,  fur  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris ,  titre  VIII,  n.  itf,  tom.  2  ,  p.  lyo,     î    Sai/7c  pe». 
dit  que  Tournet  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  20  Mars  1 576  ,  qui  a  jugé''""  ^'"''"• 
une  faifie  8c  exécution  nulle,  pour  avoir  été  faite  de  nuit  &  à  heure  indue,  &  que  Bro- 
deau  ,  fur  le  même  article ,  dit  auITi  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  les  faifies  ainfi  faites  ne  font 
pas  valables. 

Cafeneuvefur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  des  retraits,  parag.  i  ,  aux  mots  dans 
lan  &  jour  ,  Rubrique  10  ,  parag.  i  ,fed  quaro  ,  demande  fi  les  offres  pour  un  retrait 
étant  faites  le  dernier  jour,  on  peut  affigner  pendant  la  nuit  devant  le  Juge  pour  faire 
accepter  les  offres?  Il  répond  ,  quantum  ad  hune  cafum  ,  licet  videatur  quod  citatio  de  no6îe 
peri  nonpopt ,  credo  tamen  quod  hoc  cafu  fieri  ^ojfit  ,  quia  quando  fericulum  eji  in  mora  , 
receditur  à  regulis  jaris  communis. 

Il  cft  confiant  ôc  d'ufage  ,  que  les  faifies  ne  peuvent  être  faites  pendant  la  nuit ,  à  moins 
que  le  cas  ne  requerre  célérité,  &  qu'il  n'y  ait  du  péril  dans  la  demeure  ,  &  même  quand 
un  exploit  de  faifie  eft  commencé  de  jour ,  il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  ne  pas  le  con- 
tinuer pendant  la  nuit. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  IV  du  titre  II,  n.  3  ,  aufujet  des  affignations  données 
pendant  la  nuit. 

M.  Joufie  fur  cet  article  obferve  qu'aujourd'hui  Tufage  des  recors  n'eft  plus  nécefiaire  4.    Sa-dc    fanj 
dans  les  faifies  &  exécutions ,  &  que  la  formalité  de  leur  fignature  efl  inutile,  parce  que '''"''■''" 
l'Edit  d'Août  i65p,  portant  établiffement  du  contrôle  des  exploits,  Ics'en  difpenfe ,  6c  que 
par  la  Déclaration  du  22  Mars  1^71  ,  il  n'y  a  que  les  exploits  de  faifies  féodales ,  réelles, 
criées  &  appofitions  d'affiches  qui  en  ayent  été  exceptés.  Voyez  les  obfervations  fur  l'arti- 
cle II  du  titre  II  ,n.  I. 

.  Il  eft  vrai  que  l'Edit  de  i66p  &  la  Déclaration  de  1^71  ,  y  paroifTent  formels  ;  mais 
cependant  l'ufage  eft  contraire  ;  les  Cours  ont  compris  dans  l'exception  les  faifies  &  exécu- 
tions de  meubles  &  effets  mobiliers. 

Le  Parlementde  Dijon  par  Arrêt  du  1 3  Août  16Z9  ,  rendu  à  la  relevée  contre  le  Ser- 
gent Ligerot  qui  avoit  procédé  à  une  faifie  de  grains  ,  fans  être  afiiflé  de  témoins ,  calfa 
la  faifie  ,  8c  condamna  ce  Sergent  à  dédommager  Pierre  Bouchy,  créancier  à  la  requête  du- 
quel la  faifie  avoit  été  faite;  il  réclamoit  l'Edit  &  la  Déclaration  de  1669  de  j  6yi  ;  mais 
il  ne  fut  pas  écouté. 

Il  y  a  effectivement  de  grandes  ralfons  pour  exiger  que  les  Huiffiers  foient  affiliés  de 
témoins  lors  des  faifies  de  meubles  ,  grains  8c  autres  effets  dont  il  faut  faire  inventaire , 
8c  fouvent  le  déplacement,  à  la  différence  des  fimpîes  faifies  entre  mains  de  fommes  dues , 
qui  peuvent  être  faites  fans  témoins  ni  recors. 

L'Avocat  Melenet  rapporte  fur  cet  article  ,  le  même  Arrêt  de  i<î8p  ,  8c  obferve  que  le 
Sergent  n'auroit  pas  eu  befoin  de  recors  pour  faiCr  des  grains  que  le  Séquefire  auroit  tenus 
pour  déplacés.  K  k  k  k  ij 
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Le  même  Auteur,  ibidem  ^  remarque  que  Eornier  pre'tend  auJfTi  que  depuis  l'Edlt  du 
contrôle  ,  les  témoins  ne  font  plus  ne'ceiraires  ;  ce  qui  peut  s'induire  fur-tout  de  la  Décla- 
ration de  1671,  qui  en  a  excepte'  des  exploits,  du  nombre  defquels  ne  Icr.t  pas  ceux  des 
faifîes  des  meubles ,  d'oii  il  eft  naturel  de  conclure  qu'ils  en  font  exempts. 

Melenet  ajoute  que  le  célèbre  Avocat  Davot ,  (  c'cil:  l'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  ) 
le  fit  juger  de  la  forte  en  la  Chambre  des  Domaines  à  Dijon  ,  Je  1 8  Mai  1 707 ,  &  que  par 
Arrêt  d'Audience  de  relevécdu  4  Août  de  la  même  année,  la  Sentence  fut  confirmée  entre 
les  ficurs  Balloy  ik,  de  la  Cuifine  ,  Fermiers  du  Cuifery  ,  contre  la  deraoifclle  Blondeau  , 
veuve  du  ficur  de  Defrafnez  &C  fon  fils;  enforte  qu'il  y  a  contrariété  d'Arrêts  de  la  même 
Cour  à  ce  fujet,cc  qui  n'eflpas  extraordinaire  ,  puifque  d'un  côté  l'Edit  5c  la  Déclaration 
de  15 (jp  Se  i6yi,  n'ont  pas  excepté  les  faifics  mobiliaires  de  l'obligation  des  recors* 
&  que  de  l'autre  ,  il  eft  certain  qu'il  y  auroit  de  grands  inconvéniens  à  les  en  dif;:enfer. 
Mais  il  eft  confiant  qu'il  y  a  peu  d'Arrêts  pour  exempter  des  recors  lors  de  pareilles  faifies, 
au  lieu  qu'il  y  en  a  une  infinité  qui  exigent  des  recors  ;  enforte  que  l'ufage  efi  que  les  Huif- 
fiers  doivent  être  affifiiés  de  recors  lors  de  toutes  faifies  de  meubles ,  grains,  &  autres  effets 
mobiliers. 

s.  Oppo/îtion      Le  fcellé  fur  les    effets  d'une  fuccefllon ,  lorfqu'ils  font  entre  les  m?ins   du   Miniftere 
;"ific.         ^^"'  P^'^^'c  ,  vautfaifie.  Ainfi  les  Créanciers  ne  peuvent  faire  des  faifies  particulières  ;  ils  peu- 
vent feulement  s'oppofer  à  la  levée  du  fcellé  :  c'efi  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon 
au  mois   d'Avril   i(58o  ,  en  faveur  des  pauvres  de  l'Hôpital  de  la  ville  de  Nuys,  contre  le 
nommé  Marillier. 

Le  Procureur  d'office  étoit  faifi  de  tous  les  effets  de  la  fucceflîon  du  fieur  Debard  ;  il 
y  avoit  eu  faifie  féparée  à  la  requête  de  Marillier,  d'un  contrat  de  vente  ;  ilprétendoit  fur 
ce  contrat  la  préférence  au  préjudice  des  créanciers  oppofans  au  fcellé,  en  faifilfant  entre 
les  mains  du  Procureur  d'office  ;  mais  il  en  fut  débouté.  Voyez  Raviot,  queftion  5io,n.  13, 
tom.  2  ,  p.  j;?8. 

Ces  régies  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  des  effets  mobiliers  fitués  hors  le  territoire  du  Juge 
de  l'autorité  duquel  le  fcellé  a  été  mis;  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  même  Cour  du  2  Avril 
1 7 1 8 ,  au  rapport  de  M.  Fleutelot  puîné ,  au  profit  de"  Pierre  Garnier ,  contre  Pierre  Tachot  y 
au  fujet  de  la  fucceffion  de  Nicolas  Robert. 

Cet  A,  rêt  décida  ,  que  quoiqu'une  oppofition  ou  faifie  entre  les  mains  de  la  Partie  publi- 
que ,  foit  préférable  fur  les  meubles  ,  effets ,  noms ,  raifons  8c  adions  qui  font  au  domicile 
du  débiteur  décédé  ^^ette  régie  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  effets  mobiliers  fitués 
ailleurs ,  hors  le  territoire  du  Juge  du  fcellé.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  IV  du 
titre  Vil  ,  n.  K 


«.  Voilîns  ap- 


^,  ^^^^^_  „^  I^e  préient  article  exige  que  lors  des  faifies,  les  Huiflîers  appellent  deux  voifins ,  finon  il 
l.lHs'àia "faifie.  7  a  nullité  fuivant  l'article  XlX  de  ce  titre  ;  cette  formalité  ayant  été  oubliée  par  un  Ser- 
gent dans  un  exploit  de  faifie  de  grains  engrangés  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
rendu  à  l'Audience  de  relevée,  le  12  Août  i  6S9  ,  le  débiteur  fit  déclarer  la  faifie  nulle  avec 
intérêts  8c  dépens ,  par  Sentence  dont  le  créancier  ayant  appelle  aux  périls  &  fortune  du 
Sergent ,  l'Arrêt  confirma  la  Sentence  avec  dépens,  6c  faifant  droit  fur  la  garantie  ,  con- 
damna le  Sergent  à  dédommager  le  faifiiTant ,  avec  dépens  adifs  &:  paffifs. 

La  même  Cour  jugea  que  le  défaut  d'interpeller  les  voifins  de  dire  leurs  nom5  &  defigner 
leurs  refus  étoit  une  nullité  ;  l'Arrêt  eft  du  15  Juillet  1738^  à  l'Audience  publique. 

L'article  XIX  de  ce  titre  prononce  effeaivemcnt  la  peine  de  nullité  contre  toutes  les 
contraventions  aux  articles  qui  précédent;  mais  cette  févériténe  devroit  pas  être  fuivie  exac- 
tement îorfqu  il  s'agit  de  débiteurs  fuyards,  qui  n'oppofent  à  leurs  créanciers  légitimes  que 
des  chicanes  ,  fans  faire  dçs  offres  de  ce  qu'ils  doivent. 

D'ailleurs  perfonne  n'ignore  que  les  Huiifiers  dreffent  avant  leur  départ  leurs  exploits ,  6c 
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y  font  mention  des  formalités ,  fans  les  exécuter  ;  ils  y  infèrent  qu'ils  ont  appelle  deux 
vojfins,  fans  jamais  leur  parler  ;  c'eft  un  ûyle  ;  ils  ne  s'appliquent  qu'à  faire  mention  de 
ces  formalités ,  fans  en  exécuter  aucunes  ;  s'ils  en  oublient ,  c'eft  une  faute  d'écriture  ;  pourvu 
qu'ils  fuffent  mention  des  formalités  de  l'Ordonnance,  ils  s'embarralTent  peu  de  lesobferver; 
ainfi  on  ne  devroit  pas  s'attacher  û  fcrupuleufement  à  des  formalités  que  l'on  fçait  n'être 
jamais  obfervées  exactement  ;  quand  il  y  a  des  omiffîons ,  c'eft  le  malheureux  créancier  qui 
en  foufFre,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  part;  il  eft  vrai  qu'il  peut  exercer  une  garantie  contre 
l'Huiffier,  mais  on  fçait  que  cette  reifource  eft  le  plus  fouvent  infrudueufe  à  caufe  de  I  in- 
folyabilité  des  Huiffiers  ;  ces  défauts  de  formalité  n'intéreffent  que  le  Miniftere  public  ,  ainlî 
qu'il  a  étéobfervé  fur  l'article  précédent,  n.  6. 

A   R   T    I    C    L  E       V. 

S  I  les  portes  de  la  maifon  font  fermées  &  qu'il  n'y  ait  perfonne 
pour  les  ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y  feront  n'en  veulent  faire  l'ouver- 
ture,  l'HuilTier  ou  Sergent  fe  retirera  devant  le  Juge  du  lieu  ,  lequel 
au  bas  de  l'exploit  ou  procès-verbal  du  Sergent ,  nommera  deux  per- 
fonnes  en  préfence  defquelles  l'ouverture  des  portes  &  la  faifie  &  exé- 
cution feront  faites ,  &  figneront  l'exploit  ou  procès-verbal  de  faifie 
avec  les  Recors. 

Cet  article  exige  que  le  Juge  nomme  deux  perfonnes  pour  affifler  à  l'effraaion  des     i.Onvem.rc& 
portes  du  débiteur,  lorfque  l'Huiffier  les  trouve  fermées;  mais  on  peut  dire  qu'il  eft  auffi  ^"dion  des  ger- 
mai exécuté  que  le  précédent,  qui  veut  que  l'on  appelle  deux  voifins  ;  les  perfonnes  nom-  '"* 
mees  par  le  Juge  ,  rcfufent  ordinairement  leur  préfencf^à  ces  exécutions  ,  ce  qui  fait  que 
Ion  fe  contente  du  Serrurier,  ou  autre  ouvrier  nommé  pour  faire  l'ouverture  des  portes  •  ÔC 
d'un  autre  que  l'on  appelle  au  hazard.  ' 

Perrière, fur  la  Coutume  de  Paris,  article  CLX  ,  glofe  i  ,  n.  ip,  p.  150,  édition  de 
1 69  z,  tom.  z  ,  dit  que  quand  cela  arrive  à  Paris ,  M.  le  Lieutenant  Civil  nomme  un  Com- 
miifaire  pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ,  voir  faire  l'ouverture ,  &  être  préfent  à  la  faifie  • 
6c  quand  c'eft  en  exécution  d'Arrêt ,  l'Huiffier  dreffe  fon  procès- verbal ,  &  fe  retire  enfuite 
devers  la  Cour,  qui  lui  donne  permiffion  de  faire  ouvrir  les  portes ,  ce  qu'il  doit  faire  néan- 
moins en  préfence  de  deux  perfonnes ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  accufé  de  violence  &  d'avoir 
^  pris  quelque  chofe. 

En  Province  on  a  coutume  ,  dans  les  cas  importans  ,  de  faire  affifter  l'PIuiffier  de  quel- 
ques cavaliers  pour  main  forte  ,  &  pour  être  préfens  à  l'ouverture  des  portes ,  auffi  bien 
qu'à  la  faifie  ;  outre  cela  l'Huiffier  eft  encore  affifté  de  fçs  recors. 

L'article  XIX  du  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  de  i6yp  ,  titre  des  Officiers  porte  ; 
='  Les  Juges  ne  prendront  aucune  chofe  pour  les  jareatis ,  mandement  de  frayions ,  &c. 

Le  Juge  du  lieu,  ou  en  fon  abfence  le  plus  ancien  Gradué,  ou  Praticien  ,  ne  peut  re-  ,  ?'  ^^^  ^""'"' 
fufer ,  fuivant  cet  article,  la  permiffion  de  faire  ouvrir  les  portes ,  à  la  vue  du  procès-  îtSicn?""'' 
verbal  de  l'Huiffier,  qui  n'eft  pas  même  obligé,  ni  la  Partie,  de  lui  préfenter  requête  à  cet 
effet  ;  l'Ordonnance  veut  que  cette  permiffion  foit  accordée  par  le  Juge  au  bas  de  l'exploit 
ou  procès- verbal  ;  &:  fi  le  Juge,  ou  plus  ancien  Gradué,  ou  plus  ancien  Praticien  refufoit 
cette  permiffion,  il  pourroit  être  pris  à  partie,  &  condamné  aux  dommages  6c  intérêts 
d-a  faifi.ant,  même  devenir  garant ,  non-feulement  delà  diflraclion  que  le  débiteur  pour- 
roit faire  de  fes  effets  ;  mais  encore  d'une  autre  faifie  6c  enlèvement  qui  fcroit  faite  à  la 
requête  d'un  autre  créancier ,  auquel  le  débiteur  auroit  fait  ouverture  de  fes  portes.  Ce 
feroit  un  déni  de  Juftice ,  5c  par  conféquent  le  casdeptife  à  partie. 
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M.  Joufle  fur  cet  article  le  dit  aufïï  ,  8c  il  cite  même  un  Arrêt  du  Confeil  du  6  Août 
i66Z  ,  contre  le  PreVôt  8c  le  Lieutenant-Ge'neral  de  Gifors. 

On  trouve  cet  Arrêt  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil,  rendus  en  interpre'tation  des 
nouvelles  Ordonnances , imprime  en  167 1  ,  iw-40. ,  p.  yz  ,  ôc  dans  la  dernière  édition  de 
Bornier ,  où  ce  Recueil  a  été'  inféré  à  la  fuite  du  tom.  x ,  p.  (5  r  ;  il  fut  rendu  contre  le  Lieute- 
nant général  8c  le  Prévôt  de  Gifors ,  pour  avoir  refufé  permiifion  de  faire  ouvrir  les  portes 
d'un  débiteur  pour  faifir  fes  meubles  ;  l'Arrêt  ordonna  à  ces  Officiers  de  fe  rendre  dans 
huitaine  à  la  fuite  du  Confeil  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  ,  8c  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  tems ,  qu'il  feroit  fait  droit  fur  les  conclufions  de  la  Partie  ,  8<:c. 

Boutaric  obferve  auffi  fur  cet  article  ,  que  s'il  arrivoit  que  le  Juge  du  lieu  fur  le 
procès-verbal  de  l'Huiffier ,  refufât  le  bris  des  portes,  on  pourroit  lui  fîgnifierdes  aftesqui 
le  rendroient  fans  difficulté  garant  de  tous  les  dépens,  dommages  8c  intérêts  du  créancier 
faififfant,  8c  que  ces  atles  ne  pourroient  être  que  des  interpellations  qui  feroient  faites  au 
Juge  par  l'Huiffier,  qui  après  avoir  fait  le  récit  de  cequis'cft  paifé  8c  de  la  requifition  ver- 
bale qu'il  lui  auroit  faite  en  lui  préfentant  fon  procès-verbal ,  l'interpelieroit  d'accorder  la 
permiffion  requife  ,  avec  proteftation  de  fe  retirer,  8c  de  le  rendre  garant  des  événemens, 
après  quoi  l'Huiffier  pourroit  encore  s'adrelfcr  au  Juge  fupérieur ,  s'il  7  en  a  un  dans  la 

ville  voilîne. 

Lorfque  l'Huiffier  va  demander  permiffion  de  faire  ouvrir  les  portes ,  il  doit  laiffer  fon 
recors  à  la  porte  du  débiteur  pour  veiller ,  à  ce  que  les  effets  ne  foient  pas  diilraits. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  fuivant. 

Article     VI. 

Les  exploits  ou  procès-verbaux  des  faifies  &  exécutions  contiendront 
par  le  menu  6c  en  détail  tous  les  meubles  faiiis  &  exécutés. 

I,    invrntaîre       L'articie  XV  du  titre  XIX  des  Séqueflres  y  ordonne  comme  celui-ci,  que  les  Huiffiers 
des  .cff-ts  falfis.  déclareront  dans  leurs  procès- verbaux  les  chofes  par  eux  faifies ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  feront 
un  détail  ou  inventaire,  pièce  par  pièce  ,  de  tous  les  effets  faifis. 

Il  eft  important  de  voir  fur  l'article  II  du  titre  II  plufieurs  Pvéglemens  concernant  le  de- 
voir des  Huiffiers  lors  des  faifies. 

Q  Un  Huiffier  ne  peut  malgré  le  Débiteur ,  faire  ouverture  de  Ces  armoires ,  coffres  8c  autres 

des  armoires.  meubles  fermés  à  clef:  il  ne  peut  que  mettre  le  fcellé  for  les  portes ,  8c  fi  le  Gardien  ne  veut 
fe  charger  que  de  ce  qui  eft  mis  en  fa  puiffance,  l'Huiffier,  fur  le  refus  du  Débiteur  de  les 
ouvrir,  doit,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  recourir  au  Juge  de  l'autorité 
duquel  il  procède ,  ou  au  Juge  du  lieu ,  pour  obtenir  permiffion  de  les  faire  ouvrir  en  préfence 
de  deux  perfonnes  qui  feront  nommées  par  le  Juge. 

M.  Jouffe  ,  fur  cet  article,  prétend  que  dans  ce  cas  l'Huiffier  doit  donner  une  affignatioti 
au  Débiteur  en  l'Hôtel  du  Juge ,  pour  dire  les  caufes  de  fon  refus ,  fînon  qu'il  fera  permis 
de  les  faire  ouvrir  en  préfence  de  deux  témoins.  Il  eft  vrai  qu'il  dit  que  ces  affignations  fe 
donnent  d'une  heure  à  l'autre  ;  mais  on  ne  voit  aucune  difpofîtion  dans  l'Ordonnance  qui 
exige  ces  affignations. 

Article  VIL 

Sera  laifTé  fur  le  champ  au  faifi  copie  de  l'exploit  ou  procès-verbal 
fi^né  des  mêmes  perfonnes  qui  auront  figné  l'original. 
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Tl  n'y  euti,  lors  des  conférences  fur  cet  article,  que  Tobfervation  de  M.  le  Premier  Pre'-    i.  Différence  -îe 
fidcnt ,  qui  prétendit  que  le  mot  original  dans  l'article  pouvoit  faire  équivoque ,  parce  qu'il  l'°"S'"al  ^  ^^  ^^ 
y  avoit  deux  originaux,  l'un  qui  demeuroit  au  Saifilfant,  ik  l'autre  qui  paffoit  entre  les  "'°^^* 
mains  du  Saifi. 

M.  Puffort  répondit  que  l'Ordonnance  diftinguoit,  &  que  lorfqu'elle  parloit  de  l'exploit 
qui  demeuroit  au  Saifi,  il  étoit  toujours  nommé  copc;  mais  que  quand  il  étoit  entre  les 
•mains  du  Saififfant,  il  devenoit  fon  original,  &  que  c'étoit  ladiftindion  qui  pouvoit  y  être 
faite.  II  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  l'article. 

Le  Parlement  de  Dijon,  par  un  Règlement  du  4  Janvier  i|5^,  avoit  déjà  ordonné  que     z.Le.Huiirim 
IcsHuifliers  donneroient  copie  de  leurs  exploits  aux  Parties  contre  lefquelles  il«  exploite-  doivent iaiflei  co. 
roient,  trois  heures  après  l'exploit  fini,  &  avant  de  partir  du  lieu  où  ils  auroient  exploité.  ^'^' 
Ce  Règlement  eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  Réglcmens  de  la  même  Cour ,  édition  de'i  7  3  5, 
p.  17J ,  6c  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  imprimée  en  173^,  p.  1  22. 

Il  eft  cependant  vrai  que  fouvent  le  Débiteur  ne  demeurant  pas  fur  les  lieux  où  la  faifie 
eft  faite,  la  copie  ne  peut  lui  être,  laiffée  furie  champ,  comme  l'exige  cet  article  ;  mais  alors 
cet  inconvénient  cefTe  par  la  fignification  qui  lui  eft  faite  le.même  jour  ou  le  lendemain  de 
la  faifie.  Cette  fignification  doit  être  faite  promptement,  parce  que  fi  un  autre  Créancier 
faifoit  faifirles  mêmes  effets ,  les  mêmes  fruits  ou  les  mêmes  fommes,  avant  la  notification 
de  la  première  faifie  au  Débiteur,  il  feroit  préféré. 

Acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris, 
Du  12  Septembre  i<588. 


Sur  la  requête  à  nous  faite  judiciairement  par  Paul  Delaitre,  Ecuyer,  fieur  d'Artevillc, 
à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  donner  ade  de  notoriété  de  l'ufage  obfervé  dans  l'étendue  de  notre 
Jurifdiaion,  par  les  Huiffiers  &  Sergens  faifantdes  exécutions  ôc  faifies  de  bicns-mcubîes, 
de  lailler  copie  des  procès- verbaux  8c  exécutions  aux  Gardiens  qu'ils  établiflent  aux  chofes 
faifies,  même  à  ceux  qui  s'en  chargent  volontairement,  pour  leur  fervir  en  tems  &  lieu 
ce  que  de  raifon  : 

Nous,  après  avoir  ouï  les  anciens  Avocats  8c  Procureurs  du  Siège,  8c  communiqué  aux 
gens  du  Roi  8c  Confeillers  de  ce  Siège  ,  atteftons  par  a6le  de  notoriété,  que  lors  des  faifîcs- 
exécutions,  8c  autres  faifies  qui  fe  font  par  Ordonnance  de  Juftice,  il  elt  d'ufage,  8c  de 
l'ordre  inviolablement  obfervé,  que  les  Sergens  donnent  copie  des  exploits  de  faifies,  tant 
à  la  Partie  faifie  qu'au  Gardien,  foit  que  le  Gardien  ait  été  établi  CommiiTaire  par  le  Ser- 
gent, foit  qu'il  fe  foit  chargé  volontairement  fans  déplacer  ;  8c  cet  ufage  efl  fondé  eti  raifon, 
n'étant  pas  jufte  qu'un  Gardien  foit  chargé  fans  aucune  connoifTance  des  chofes  dont  il  doit 
répondre,  8c  qu'il  doitrcpréfenter,  y  pouvant  être  contraint  par  corps.  Fait  8c  donné,  8cc. 
le  22  Septembre  i(588. 

Cet  aéle  de  notoriété  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe ,  tome  2 ,  p.  27. 

L'exploit  de  faifie  doit  être  figné  par  la  Partie  faifie  8c  par  le  Gardien,  finon  en  cas  de 
refus ,  ou  en  cas  qu'il»  ne  le  fâchent  pas,  l'Huiflîer  doit  faire  mention  de  l'interpellation  qu'il 
leur  en  a  faite,  8c  de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  en  conféquence.  "Voyez  l'article  VIII 
du  titre  XIX.  Mais  le  défaut  de  fignature  du  Gardien  ne  feroit  pas  une  nullité,  s'il  avoit 
géré  en  conféquence  ;  8c  même  cette  nullité  ne  pourroit  être  objectée  que  par  le  Gardien, 
qu'elle  intéreire  feul, 

^'  Quelles  pGf" 

Sur  les  articles  XIÎI  8c  XIV  du  titre  XIX ,  ont  été  faites  plufieurs  obfervations  au  fujet  de  fonnes  peuvent 
ceux  qui  ne  peuvent  être  établis  Séqueftres  aux  immeubles  par  les  Juges,  ou  qui  ne  peuvent  ^^^'^  ft>"'cees  d'ac- 
être  lorces  d  accepter  ces  commimons.  Les  mêmes  moyens  peuvent  fervir  au  fujet  des  gardiep.î. 
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Gardiens  établis  par  les  Huiffiers  lors  des  faifîes  des  meubles  ;  ainfi  on  peut  y  avoir  recours. 

4.  Les  Recors  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  15  Juin  1757,  rendu  à  Taudience  publique  de  la 
"ï  peuvent  être  Tournelle^  il  a  ete'  défendu  aux  Huiffiers  ôc  Sergens  d'établir  leurs  Recors  pour  Gardiens 
ijardiens.  ^^^  ^^.^^^^  d'efFets  déplacés.  Battaut  Ôc  Regnault,  Avocats. 

Article    VI  IL 

Le  nom  Ôc  le  domicile  de  celui  à  la  garde  duquel  auroient  été  mifes 
leschofes  faifies,  feront  fignifiés  au  faifi  par  le  même  procès-verbal. 

Cet  article,  dans  le  projet,  ajoutoit  à  la  fin  ces  mots ,  ou  par  exploit  féparé  :  ce  qui  fit 
que  M.  le  Premier  Préfident  remontra  que  pour  ne  pas  donner  fujct  de  multiplier  les  ades, 
il  feroit  bon  de  les  retrancher.  Ils  le  furent. 

La  faifie  peut  avoir  été  faite  dans  un  bien  de  campagne  ou  autre  lieu  éloigné  du  domicile 
du  Débiteur  faifi;  ainfi  il  étoit  important  d'ordonner  que  le  nom  8c  le  domicile  décelai  à 
la  garde  duquel  auroient  été  mifes  les  chofes  faifies,  feroient  notifiés  au  Saifî,  afin  qu'il 
puiffe  fçavoir  fi  ce  Gardien  eft  folvable ,  ôc  s'informer  s'il  ne  détériore  pas  les  effets  faifis. 

Article     IX. 

Défendons  aux  gardiens  de  fe  fervir  des  chofes  faifies  pour 
leur  ufage  particulier  ,  ni  de  les  bailler  à  louage  ;  Ôc  en  cas  de  con- 
travention 5  voulons  qu'ils  foient  privds  du  payement  des  frais  de  garde 
ôc  de  nourriture  ,  ôc  condamnés  aux  dommages  ôc  intérêts  des  Parties. 

;„„s  contre      ^N  efi  exa6t  à  prononcer  contre  les  Gardiens  les  peines  de  l'Ordonnance,  lorfqu'ils  aba- 

lc3£ari"em.         fcnt  de  leur  charge  ou  commifïïon,  fur-tout  Icrfqu'au  lieu  de  veiller  à  la  confervation  dti 

dépôt  public  qui  leur  efl  confié,  ils  s'en  fervent  à  leur  ufage  particulier,  ou  les  prêtent  ou 

les  louent  à  d'autres.  Les  Loix  caradérifent  de  vol  cette  conduite ,  Loi  5,  Depfitivel  contra, 

Lio'i  Contra^us  zi  deregulis  juris. 

Si  un  Dépofitaire  ou  Gardien  avoit  laiffé  gâter  ou  dépérir  par  négligence  les  effets  faifis , 
s'il  les  avoit  laiffé  enlever  fans  force  ni  violence,  il  feroit  obligé  d'en  rapporter  la  valeur, 
parce  que  tous  les  cas  de  fraude  ou  de  négligence  notable  s'interprètent  contre  les  Dépo- 
fitaires.  Ils  font  payés  des  frais  de  garde  :par  conféquentils  font  garansde  tous  les  événemens, 
'^'    lorfqu'il  y  a  de  la  faute  de  leur  part. 

Mais  s'il  n'y  avoit  ni  faute  ni  négligence  à  imputer  à  un  Gardien  ,  comme  fi  les  effets 
faifis  avoient  été  brûlés  dans  l'étendue  de  fa  mai&n ,  fans  que  cet  accident  pat  lui  être  im- 
puté, la  perte  tomberoit  fur  le  Débiteur,  res  périt  domino.  Voyez  Chopin  fur  l'article  LX 
delà  Coutume  de  Paris,  n.  5  ,  Se  la  Loi  p,  Cod.depign.f  à  moins  que  la  faifie  ne  fût  déclarée 
injufte.  Alors  la  perte  tomberoit  fur  le  Saififfant. 

2.  De'pôt  volé      Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  le  4  Août  173;,  à  i'au- 
©u  enlevé.  dicnce  publique,  il  fut  jugé  qu'un  Dépofitaire  public  n'étoit  pas  en  droit  de  faire  par  lui- 

même  la  preuve  des  effets  enlevés  dont  il  étoit  Dépofitaire,  8c  que  cette  preuve  concernoit 
le  Miniflere  Public. 

Borot ,  Secrétaire  de  l'Hôtel-de- ville  de  Dijon,  étant  chargé  par  un  procès-verbal  de 
quelques  pièces  de  draps  faifies  à  la  requête  des  Marchands  Drapiers  de  la  même  ville, 

fur  la  veuve  Catin,  prétendoit  pour  fa  libération ,  que  le  fieur  B Maire,  en  avoit 

fuit 


i 
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fait  enlever  du  magafîn,  en  17x1  ou  1721,  par  le  nommé  Dubourg,  8c  il  en  ofFroit 
la  preuve. 

Arrêt,  qui  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  preuve  de  Borot,  avant  de  faire  droit  fur  la 
demande  en  repréfentation  des  étoffes  en  queftion  de  la  part  des  Marchands,  ordonna  qu'à 
la  requête  de  M.  le  Procureur  Général,  il  feroit  informé  devant  un  Commiffaire  de  la  Cour, 
des  enlevemens  faits  à  rHôtel-de-ville,  concernant  le  fait  en  queflion  :  auquel  effet  cours  de 
Monitoire  feroit  oélroyé,  dépens  réfervés. 

On  connoît  par  cet  Arrêt ,  que  la  Cour  jugea  qu'il  feroit  trop  dangereux  d'admettre  un 
Bépofitaire  à  faire  preuve  de  l'enlèvement  des  effets  dont  il  eft  chargé ,  parce  qu'il  pourroit 
pratiquer  des  témoins,  rejetter  les  uns,  &  faire  entendre  les  autres,  &  que  d'ailleurs  ce 
Dépofitaire  feroit  à  plaindre ,  fi  fans  information  on  le  condamnoit  à  rendre  8c  repréfenter 
ce  qui  auroit  été  enlevé  de  fon  dépôt ,  avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  l'on  pofoit  en  fait 
que  le  Maire  étoit  très-libre  d'entrer  quand  il  vouloir  dans  le  magafin  de  l'Hotel-de-vilIe. 

La  Cour  par  cet  Arrêt,  en  ordonnant  l'information,  a  fuivi  les  rég/es  des  matières 
criminelles,  dans  le  cas  où  l'Inftigant,  dans  le  cours  d'une  inftance,  fe  trouve  lui-même 
accufé  ôc  décrété.  Alors  fes  propres  témoins  font  diligentes  à  requête  de  la  Partie  publique. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  534  8c  iiiy,  ou  fe  trouve  l'article  VI  du  titre  XXVIII, 
qui  veut  que  les  témoins  de  l'Accufé,  au  fujet  de  fes  faits  juftificatifs ,  foicnt  diligentes  à 
requête  du  Miniftere  public. 

Article    X, 

S  I  les  beftiaux  faifis  produifent  d'eux  -  mêmes  quelque  profit  ou 
revenu  ,  le  gardien  en  rendra  compte  au  faifi  ou  aux  Créanciers 
fàififlans. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article  ,  qu'il  falloit  craindre  que  fi  difpofition     i.  Dev 
ne  fît  naître  des  conteftations  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  une  brebis  auroit  fait  un  agneau,  g"'l'e'".s. 
8c  fi  une  vache  auroit  rendu  peu  ou  beaucoup  de  lait,  8c  qu'en  quelque  façon  que  ce  fût, 
il  étoit  certain  qu'à  l'égard  de  Paris  l'article  étoit  inutile. 

M.  Pufîbrt  répondit  que  l'Ordonnance  devoir  avoir  fon  exécution  dans  tout  le  Royaume, 
&  que  fi  dans  Paris  elle  ne  s'obfervoit  pas,  elle  feroit  d'un  fort  grand  fruit  en  Normandie, 
où  il  y  avoir  des  lieux  que  l'on  appelloit  far  es  royaux  y  dans  lefquels  les  beftiaux  faifis 
étoient  gardés  ;  que  les  Gardiens  louoientles  chevaux,  prenoient  les  veaux  8c  les  agneaux, 
8c  en  appliquoient  le  provenu  à  leur  profit,  fans  diminution  de  leurs  frais  de  garde. 

M.  le  Premier  Préfident  répliqua  que  l'article  étant  général ,  il  étoit  bon.  Il  refta  tel  qu'il 
étoit  dans  le  projet. 

Perrière,  fur  l'article  CLXdela  Coutume  de  Paris,  n.  ip  ,tome  i,  p.  1  j"!  ,  obferve  que 
le  devoir  des  Gardiens  eftde  conferver  les  chofes  faifiesqui  leur  ont  été  données  en  garde ,  8c 
de  rendre  compte  au  Saifi  8c  à  fes  Créanciers ,  de  tout  ce  qui  peut  en  provenir ,  comme  fi  ce 
font  des  befiiaux  qui  produifent  des  profits  8c  des  revenus  ;  8c  que  comme  la  valeur  des 
chofes  diminue  par  l'ufage,  il  n'efi  pas  permis  aux  Gardiens  de  fe  fervir  de  celles  qui  font 
faines,  ni  de  les  donner  à  louage. 

Il  y  avoit  eu  un  Edit  du  moi;    de  Septembre  1^74,  portant  établilTement  de  Bureaux    a-^Perm'/ïïon  a» 
publics  pour  le  dépôt  des  effets  mobiliers  qui  feront  faifis  par  Ordonnance  de  Juftice.  Ces  bdîiaux"°"'^'^^" 
Bureaux  ne  fubfiftent  plus;  mais  l'Edit  contient  une  difpofition  qui  ne  paroît  pas  révoquée. 
Il  pcîte:  ce  Et  afin  de  fouîager  les  Parties  faifies,  voulons  8c  entendons  qu'il  foit  permis 
33  aux' Parties  faifies,  de  prendre,  fi  bon  leur  femble,  le  laitdesbefliaux,  même  de  nourrir, 
i>  fi  elles  le  défirent  ainfi,  leurs  chevaux  Scbefliaux  n, 

LUI 


0:r    J. 


55^;  Titre  XXXIII.  P^5  Saifies ^  6'c.  Art.  XII. 

Article    XL 

La  vente  des  chofes  faifies  fera  faite  au  plus  prochain  Marché  public  , 
aux  jours  6r  heures  ordinaires  des  Marchés;  &  fera  tenu  le  Sergent 
fignifier  auparavant  à  la  perfonne  ou  domicile  du  faifi  le  jour  &  l'heure 
de  la  vente  ,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enchériffeurs ,  fi  bon  lui 
femble. 

Quoique  cet  article  exige  que  la  vente  foit  faite  au  plus  prochain  Marché,  fi  le  Débiteur 
faifi  requéroit  qu'à  fes  frais  les  effets  fuflent  conduits  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  le  MarcI  é 
voifin  ,  où  il  y  auroit  une  Foire  ou  un  Marché  plus  fréquenté,  on  ne  pourroit  s'y  oppofer. 
C'eft  la  remarque  de  du  Luc  dans  fes  Arrêts ,  livre  7,  titre  XVII ,  n.  i  ;  mais  il  faudroit  que 
le  Débiteur  avançât  réellement  8c  furie  champ  les  frais  excédans  aux  ordinaires  des  voi- 
tures 8c  des  vacations  de  l'Huifller  8c  des  témoins. 

Il  faudroit  encore  que  les  effets  méritaflcnt  d'admettre  cette  exception  à  la  régie ,  8c 
qu'il  parût  évidemment  que  ce  n'eft  pas  une  chicane  pour  retarder  la  vente  ôc  occafîonner 
des  frais. 

Il  eft  vrai  que  les  Juges  font  fouvent  obligés  de  permettre  que  les  eifets ,  lorfqu'ils  font 
un  peu  confidérables,  foient  tranfportés  dans  un  autre  Marché  que  celui  qui  eil  le  plus 
voifin  ,  mais  peu  fréquenté ,  afin  que  l'on  y  puiife  trouver  plus  facilement  des  enchériffeurs. 

Les  Juges  permettent  même  quelquefois  ja  vente  des  efi'ets  faifis,  dans  une  maifon  , 
pout  éviter  le  dépérilTement  des  meubles ,  s'ils  étoient  tranfportés  dans  une  place  publique, 
où  ils  ferojent  expofés  aux  pluies  8c  autres  injures  du  temps.  D'ailleurs  il  eft  certain  que  des 
lits ,  armoires ,  tapilferies  8c  autres  meubles  fe  vendent  ordinairement,  lorfqu'ils  font  mon- 
tés 8c  qu'ils  garniffcnt  des  chambres,  davantage  que  quand  ils  font  démontés  8c  fur  lô 
carreau  ;  8c  dans  ce  cas ,  il  faudroit  des  publications  dans  tout  le  lieu  oii  la  vente  feroit  faite. 

C'eft  l'avantage  du  Saifiifant  8c  du  Saifi  :  mais  il  faut  que  par  l'importance  des  meubles, 
8c  par  la  rigueur  de  la  faifon ,  il  paroiffe  au  Juge  qu'il  eft  du  bien  des  Parties  de  déroger  à 
la  régie  générale  établie  par  cet  article. 

Si  le  Gardien  refufoit  de  repréfenter  au  jour  indiqué  les  effets  faifis,  pour  les  faire  vendre, 
il  ne  feroit  pas  befoin  de  permiifion  du  Juge ,  pour  l'affigner  extraordinairement ,  8c  le  faire 
condamner  à  la  repréfentation,  même  par  corps,  fuivant  l'article  IV  du  titre XXXIV, 6c ea 
tous  les  dépens,  dommages  8c  intérêts  des  Parties. 

A   R   T  I   C    L   E      XIL 

L  E  s  chofes  falfies  ne  pourront  être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit 
jours  francs  entre  l'exécution  &  la  vente. 

Il  y  avoie  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  un  article  XVIII,"qui  porfok  que  fi  le  Sai/Î 
donnoit  bonne  8c  fulHfante  caution  de  payer  la  femme  due  aux  Saifiifans  cw  Oppofans ,  il 
feroit  furlîs  pendant  hmtame  à  la  vente.  Il  fut  retranché  fur  les  obfervations  de  MM.  les 
Commiffaires;  mais,  comme  l'obferve  M.  Jouffefur  cet  article,  les  Juees  ne  lailient  pas 
de  prolonger  le  délai,  fur-tout  lorfque  le  Débiteur  offre  de  payer  pendant  ce  délai,  8c  qu'il 
offre  bonne  8cfuffifante  caution. 

II  y  a  des  cas  ou  il  y  auroit  un  grand  inconvénient  à  attendre  huitaine  pour  faire  vendre; 
comme  fi  on  avoit  faifî  de  la  viande  chez  un  Boucher ,  ou  d'ai  t.es  marchandifes  oui  ne  peu- 
vent fe  conferver  pluCeurs  jours,  ou  quiferoient  mal  débitées,  fi  l'on  étoit  oblige  de  les 
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garder  huit.ou  dix  jours.  Dans  ce  cas,  on  obtient  pe.niiUlon  du  Juge,  pour  les  faire  vendre 
lur  le  champ ,  nonobftant  toutes  oppofîtions  ou  appellations. , 

L'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne,  titre  Je^  prefcriptions,  tome  4,  p.  542,  obferve 
qu'entre  une  faifie  &  la  vente  il  faut  huit  jours  ;  mais  que  fi  c'eft  une  chofe  pe'rifTable ,  comme 
de  la  viande  pour  octrois,  on  vend  fur  le  champ,  avec  permiffion  du  Juge. 

Il  y'avoitdans  le  projet  un  article  XVIlI,  qui  vouloit  un  furfîs  à  la  vente  d'une  autre 
huitaine ,  fi  le  Saifî  donnoit  bonne  caution  ;  mais  il  fut  retranche'  fur  les  obfervations  de 
MM.  les  Commiifaires ,  qui  fon:  rapportées  au  Procès-vcibal  des  conférences  après  l'ar- 
ticle XIX  de  l'Ordonnance. 

Article  XIII. 

Les  bagues^  joyaux  ôcvaiffelle  d'argent,  delà  valeur  de  trois  cens 
livres  ou  plus ,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  trois  expofitions  à  trois 
jours  de  Marchés  différens,  fi  ce  n  eft  que  le  faififTant  ôc  le  faifi  en  con- 
viennent par  écrit ,  qui  fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour  fa 
décharge. 

Depuis  cette  Ordonnance,  eft  intervenue  une  Déclaration  du  Roi,  du  14  Décembre  i- V.-!ifr.!:c  r.ir 
1 68i>  ,  qui  porte  :  «  Voulons  en  cas  de  vente  de  meubles  failîs  par  autorité  de  Jufticc ,  que  ^^"'' 
3î  toute  argenterie  &  vaiflelle  d'argent,  de  quelque  ufage  &:  qualité  qu'elle  foit,  qui  fera 
s>  trouvée  dans  les  meubles  d'un  décédé,  du  faifi  ou  autres,  &  fur  qui  la  vente  fera  faite, 
w  foit  portée  aux  Hôtels  de  nos  Monnoies ,  pour  y  être  convertie  enefpéces,  &  en 
»■>  être  la  valeur  de  l'argent  payée  fur  le  pied  des  tarifs  arrêtés  en  notre  Cour  des  Mon- 
3'  noies;  8c  à  cet  eifet,  voulons  que  la  même  Ordonnance  qui  ordonnera  la  vente  des 
=j  meubles  du  décédé  ou  autres,  ordonne  auilî  que  ladite  argenterie  8c  vaiffclle  fera  portée 
3>  en  l'Hôtel  de  la  Monnoie,  8c  à  la  diligence  de  qui  il  appartiendra,  8c  que  les  deniers 
•o>  qui  en  proviendront,  foicnt  mis  entre  les  mains  de  celui  qui  recevra  le  prix  du  furplus 
33  des  meubles ,  qui  fera  tenu  de  tirer  un  certificat  du  Diredeur  général  des  Monnoies  ou 
*j  de  fes  Commis ,  portant  que  ladite  vaiffeîle  lui  aura  été  remife  entre  les  mains,  8c  le  prix 
33  qu'il  en  aura  payé  :  lequel  certificat  il  attachera  à  fon  procès-verbal ,  8c  en  fera  mention 
33  dans  la  minute  8c  expédition ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  nom  ;  8c  en  cas  de  vente  faite 
M  en  conféquence  d'une  faifie  8c  exécution,  fera  tenu  l'Huiffierou  autre  qui  fera  la  vente 
3ï  de  faire  auflî  porter  la  vaiffelIe  faifie  en  l'Hôtel  de  la  Monnoie ,  8c  d'obferver  les  for- 
33   raalités  ci-deffus  prefcrites:  le  tout,  à  peine  contre  les  héritiers,  ceux  qui  pourfuivront 

=ï  la  vente,  ou  autres  qui  auront  détourné  ladite  vaiffeîle  d'argent,  d'en  payer  la  valeur,  8c 
w  de  fix  mille  livres  d'amende. ...  35. 

L'Avocat  Banelier,  Auteur  des  notes  fur  les  Traités  de  Bourgogne,  tome  7,  p.  i'j6,  note 
1 1 55,  dit  qu'à  l'égard  de  la  vaiffeîle  d'or  8c  d'argent,  on  fe  conformeau  prix  qui  fe  paye  aux 
Bureaux  des  Monnoies,  oîi  elle  doit  être  portée,  fi  on  veut  la  vendre,  fans  préjudice  du 
droit  que  la  veuve  8c  les  héritiers  ont  de  la  retenir. 

En  général,  les  perfonnes  habiles  à  fe  porter  héritières  d'un  défunt  dont  on  fait  l'inven- 
taire ,  ont  droit  d'empêcher  que  la  vaiffeîle  d'argent  inventoriée  foit  portée  à  la  Monnoie  : 
elles  peuvent  fe  l'approprier,  fans  que  l'on  puiffe  leur  reprocher  qu'elles  ont  pris  qualité, 
pourvu  qu'à  la  place  ils  fubftituent  des  deniers  comptans  au  profit  de  la  fucceffîon,  fuivant 
le  tarif  des  Hôtels  des  Monnoies. 

Il  y  a  encore  une  Déclaration  du  Roi  du  7  Odobre  1755*  ;  mais  elle  ne  concerne  que  les 
vieille^:  efpéces  qui  fe  trouvent  fous  les  fcellés,  8c  dans  les  démolitions  desmaifons.  Elles 
doivent  aufli  être  portées  aux  Hôtels  des  Monnoies. 
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i.Vcntede  li-      A  l'égard  des  faifies  ôc  ventes  de  livres,  M.  Joufle  obferve  fur  cet  article,  que  quand 
^*'  l'objet  en  vaut  la  peine,  ils  ne  peuvent  ctre  vendus  fans  que  l'inventaire  en  ait  e'té  préala- 

blement fait  par  un  Libraire  ,  fuivant  les  Réglemens  pour  la  Librairie. 

Il  y  a  un  Règlement  général  pour  la  Librairie  de  Paris,  duz8  Février  1713,  déclaré  com- 
mun pour  tout  le  Royaume  par  Arrêt  du  Confeil  du  Z4  Mars  1744.  Le  titre  XVI ,  qui  eit  îe 
dernier  de  ce  Règlement,  contient  dix  articles  concernant  les  ventes,  inventaires  &  prifées 
des  Bibliothèques,  Imprimeries  ôc  Librairies. 

Quoique  cet  article  difpenfe  des  trois  expolîtions  au  Marche,  fi  le  SaifîfTant  &  le  Saifî 
consentent  à  une  feule  expofîtion,  il  faudroit,  s'il  y  avoit  des  oppolans,  avoir  aufli  leur 
confentement  par  écrit. 

Article     XIV. 

En  procédant  par  faifie  &  exécution,  fera  laifTé  aux  perfonnes  fai- 
fies une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  pour  aider  à  foutenirleur 
vie ,  fi  cen'eft  que  la  créance  pour  laquelle  lalàifie  eft  faite,  procède  de 
la  vente  des  mêmes  beftiaux  pour  avoir  prêté  l'argent  pour  les  acheter, 
&  de  plus  fera  laiffé  un  lit  Ôc  l'habit  dont  les  faifis  feront  vêtus  ôc 
couverts. 

T.otfjrvationî  Cet  article  dans  le  projet,  portoit:  «En  procédant  par  faifie  8c  ejiécutlon  fur  de  pau- 
nil:rairc6,"  ^^^' ^^  vres  perfonnes,  on  fera  tenu  de  leur  laifler  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres, 
33  pour  aider  à  foutenir  leur  vie ,  fi  ce  n'eft  que  la  créance  pour  laquelle  la  faifie  eil  faite 
3j  foit  pour  la  vente  qui  leur  aura  été  faite  de  ces  bcfiiaux,  ou  pour  avoir  prêté  l'argent  pour 
31  les  acheter,  ou  pour  les  loyers  des  fermages;  8c  de  plus  leur  fera  lailfé  un  lit  pour  fes 
w  coucher,  8c  l'habit  dont  ils  feront  vêtus  8c  couverts  33. 

M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  que  l'article  regardoit  les  pauvres,  8c  qu'il  importoit 
qu'il  fût  exécuté ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  qu'en  procédant  à  l'exécution  fur  de  pauvres 
perfonnes,  le  Sergent  feroit  tenu  de  laifler  une  vacht  8c  autres  beftiaux;  mais  que  l'on 
pouvoir  demander  fi  le  Sergent  feroit  le  Juge  pour  décider  fi  le  Saifî  feroit  pauvre  ou  s'il 
ne  le  feroit  pas,  8c  qu'il  auroit  peut-être  mieux  été  de  faire  l'article  général  pour  tous  les 
gens  de  village. 

M.  Puflbrt  répondit  que  dans  les  fauxbourgs  des  villes  il  y  avoit  de  pauvres  habitans 
qui  fubfîftoient  de  leurs  beftiaux  avec  leurs  familles. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  l'on  pouvoit  toujours  demander  qui  en  feroit  le  Juge; 
que  fi  on  s'adreflbit  au  Juge  ordinaire ,  ce  feroit  unprocès  qui  ne  convenoit  pas  à  la  matière, 
ôc  qu'au  contraire,  en  laiffant l'article  indéfini,  cela  auroit  le  même  effet,  étant  impoflibre 
que  celui  à  qui  on  ne  laifleroit  qu'une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  ne  devînt 
pauvre ,  quand  il  ne  î'auroit  pas  été  auparavant.  M.  Puflbrt  le  trouva  bon. 

M.  le  Premier  Préfîdent  dit  encore  qu'il  y  avoit  une  autre  obfervation  en  ce  que  l'article 
portoit:  ce  fî  ce  n'eft  que  la  créance  pour  laquelle  la  faifie  aura  été  faite  ne  fût  pour  vente 
33  de  ces  beftiaux,  ou  pour  avoir  prêté  l'argent  pour  les  acheter ,  ou  pour  loyer  des  fermages.- 

Qu'il  falloir  expliquer  comment  cela  fe  feroit ,  8c  fi  la  preuve  par  témoins  feroit  rece- 
vàbie  ;  que  pour  un  plus  grand  éclaircilfement ,  8c  pour  prévenir  toutes  conteftations,  on 
pourroit  ajouter ,  &  quil  y  eut  preuve  par  écrit. 
_  M.  Puflbrt  répondit  qu'il  falloit  lailfer  ces  chofss  à  la  prudence  du  Juge,  qui  félon  les- 
circ&nflances  du  fait,  pourroit  recevoir  la  preuve  par  témoins  au-defl"us  de  centiivres> 
îorfqu'il  y  auroit  quelque  adminicrle  de  pireuve. 

En£n  M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  encore  Cfue  l'article  portoit  qi;e  l'on  îaifleroiî  aux. 
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Sailis  1  habit  dont  ils  feroient  vêtus  ôc  couverts  ;  que  cela  étoit  abfolument  inutile ,  puifqne 
l'on  ne  depouilloit  paf  urx  homme,  &  que  l'on  feroit  le  procès  à  un  Huifiicr  qui  aurolt 
exercé  cette  rigueur. 

M.  Puffon  répondit  qu'il  y  avoit  eu  des  Sergens  qui  avoient  ôté  le  manteau.  II  cil  facile 
de  voir  les  changemcns  qui  furent  faits  à  cet  article. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ^  concernant  les  Saifîes pour 

les  Tailles. 

Du  17  Novembre  1712, 

A  ces  Caufes,  reque'roit  le  Procureur  Général  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  l'exécution     ^  pr^,.  _.,, 
des  Réglemens  &  Arrêts  intervenus  à  ce  fujet  ;  oc  en  conféquencc  faire  défenfes ,  &c.  bés  ' io^  <\:i  fa^ 

La  Cour  ayant  égard  à  ladite  requête  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Arrêts  &  Réglemens  ^"* 
d'icelle  feront  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur  ;  &  en  conféquence  a  fait  &c  fait  défenfes 
à  tous  Huiffiers  &  Sergens,  Afféeurs  &:  Colledeurs  des  tailles,  de  prendre  par  faifie,  exé- 
cution &  enlèvement  fur  les  contribuables  aux  railles ,  les  lits ,  linceuls,  couvertures ,  habits, 
pain,  portes  &  fenêtres  de  leurs  maifons,  chevaux,  mulets  8c  bœufs  fervans  au  labour  Ôc 
culture  des  terres;  à  peine  de  concuffion,  emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  &  de  cent 
livres  d'amende ,  qui  demeurera  encourue  à  la  première  contravention ,  en  vertu  du  préfent 
Arrêt:  lequel  fera  publié,  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procu- 
reur Général  d'y  tenir  la  main,  même  permet  de  faire  informer  contre  les  contrevenars 
par-devant  le  Confeiller  Rapporteur.  Fait  à  Paris  en  la  première  Chambre  de  ladite  Cour 
des  Aides,  le  17  Novembre  1712.%?;^',  Olivier. 

Cet  Arrêt  de  Règlement  fe  trouve  dans  le  livre  intitulé,  Style  des  Huifters  imprime' 
i«- 1 2  ,  en  1 74  ^ .  »       f 

L'Edît  de  Janvier  16^4,  contenant  règlement  pour  les  tailles,  article  LV,  porte: 
«  Faifons  défenfes  aux  Sergens,  d'exiger  aucuns  deniers  ni  traitemens  des  Habitans  Se 
3>  CoUeéleurs ,  ni  de  faire  aucune  exécution  fur  le  pain  ,  le  lit,  les  chevaux  &  autres  bêtes 
=>  de  labour,  ullenfiles  8c  outils  des  Manœuvres  ôc  Artifans,  comme  auffi  de  découvrir 
33   les  maifons ,  ni  arracher  les  portes  8c  fenêtres  :  le  tout  à  peine  de  ia  vie  m. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cet  Edit  en  la  Cour  des  Aides  à  Paris  porte  fur  le  mênïe 
article  LV,  qu'il  fera  informé  par  les  Elus,  en  faifant  leurs  chevauchées,  des  contraven- 
tions qui  y  feront  faites. 

Néron,  au  bas  du  même  article  LV,  obferve  qu'il  y  a  eu  Arrêt  du  Confeil  du  17  Sep- 
tembre 1643,  qui  l'a  confirmé,  avec  défenfes  à  tous  Huiffiers  de  iaifir  8c  vendre  Vur  les 
taillables  leurs  lits  ,  linceuls,  couvertures,  pain,  outils  8c  bêtes  arables  ;  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  8c  intérêts. 

BrilIon,aumot/^iy??,  n.45',  tome  i5 ,  p.  116,  rapporte  le  même  Arrêt  de  1^43,  Sert 
cite  le  Iraité  de  la  police,  tome  2,  livre  5,  titre  II,  chap.  2,  avec  un  Edit  du  mois  de 
Mars  i568,  regiftré  a  Dijon  le  30  Avril  fuivant,  portant  règlement  pour  les  failles  pour 
la  perception  des  tailles,  de  l'impôt  du  fel ,  8c  affaires-  du  Roi ,  ôc  encore  un  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  à  Paris,  du  1 1  Novembre  1711  ,-  faifant  auffi  défenfes  de  faifir  pour  Tes 
tailles,  les  lits,  linceuls, couvertures,  habits,  poêles,  fenêtres^  chevaux,  mulets  8c  bœufs. 
de  labourage.  Il  cite  auffi  les  notes  de  M^  Maillard. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  6,  p.  zpp,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pari»-, 
du  17  Novembre  1712  ,  qui  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général,  fit  défenfes  I 
tous  Huiffiers ,  Sergens ,  Afféeurs  ôc  Colledeurs  des  tailles ,  de  prendre  par  faifie ,  exécution; 
(k  enlèvement  fur  les  contribuables  aux  taiHes ,  les  lits,  Imceuh  ôc  couvertures,  habit.- ^ 
fain.  portes  Ôc  fenêtres  de  leurs  maifons,  ciievaux,.  mulets  tk  bœufs  fervans  aicc  labaiirs 
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ôc  cultures  des  terres  ;  à  peine  de  concuffion  ,  d'cmprifonnement  de  leurs  performes,  &  de 
cent  livres  d'amende,  qui  demeurera  encourue  à  la  première  contravention,  ôc fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  condamnation:  même  permet  d'informer  contre  les  contrevenans. 

C'eft  contre  l'intention  &  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  que  les  Huifïïers  fe  font  mis  dans 
l'ufagc  de  faific  les  rideaux,  couvertures  6c  draps  du  lit  du  faifi.  L'Ordonnance  ne  fait  au- 
cune diftinclion:  elle  a  entendu  parler  d'un  lit  garni  &  complet,  c'elt-à-dire,  de  tous  fes 
acceffoirçs  &  dépendances,  fans  quoi  ce  n'eft  plus  un  lit.  Elle  a  voulu  qu'il  fut  laiffé  au 
débiteur  une  vache,  des  brebis  ou  des  chèvres,  pour  lui  aidera  foutenir  fa  vie.  Elle  efl 
cenfée  lui  avoir  voulu  anfli  conferver  au  moins  un  lit  complet,  qui  dans  certaines  faifons 
eft  auflî  néceffaire  pour  la  vie. 

Boutaric  fur  cet  article,  fait  une  réflexion  fort  judicieufe.  Il  dit  que  l'Ordonnance  en 
parlant  du  lit  &  des  habits,  ne  répète  pas  l'exception  de  l'article  précédent  en  faveur  de 
ceux  qui  les  ont  vendus ,  ou  qui  ont  prêté  l'argent  pour  les  acheter.  C'eft ,  dit  cet  Auteur, 
pour  nous  faire  entendre  que  l'on  ne  peut  abfolument,  fous  aucun  prétexte,  ôter  au  débi- 
teur fes  habits  &  fon  lit.  Ainfi  on  ne  peut  divifer  fon  lit,  8c  ne  lui  laiflant  que  la  taïe  ou 
enveloppe  dans  laquelle  clt  renfermée  la  plume ,  ce  ne  feroit  plus  un  lit.  Il  faut  entrer  dans 
les  vues  de  compaflion  du  Légiflateur,  qui  a  voulu  conferver  à  un  malheureux  débiteur 
ce  qui  lui  eil  abfolument  néceffaire  pour  fa  vie  8c  celle  de  fa  famille. 

L'humanité  répugne  à  la  privation  de  chofcs  fi  néceffaires.  Pour  quoi  divifer  l'objet  du 
Ht ,  puifque  l'Ordonnance  ne  l'a  pas  divifé?  On  ne  peut  lui  enlever  fon  manteau,  fuivant 
l'obfervation  ci-deilus  de  M.  Puifort;  à  plus  forte  raifon  fon  lit  garni,  qui  lui  eft  plus 
néceffaire. 

Conformément  à  ces  principes ,  il  a  été  jugé  qu'un  Hôtelier ,  maigre'  fon  privilège  fur  les 
effets  des  logeans ,  ne  peut  (aifîr  l'habit  d'un  voyageur.  C'eft  ce  que  nous  attefte  Bouïjon  , 
tome  i ,  p,  25  1.  Les  faifies  pour  les  deniers  du  Roi  font  privilégiées:  par  conféquent  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  faifies  au  fait  des  tailles  ,  doit  être  à  plus  forte  raifon  obfcrvé 
dans  les  faifies  pour  dettes  des  Particuliers  ou  autres.  Le  privilège  des  deniers  royaux  efl 
c  prouvé  par  une  infinité  d'Edits  6c  Arrêts.  L'article  XVI  de  ce  titre  fuffit  pour  l'établir  fans 
réplique.  Ainfî  tout  ce  qui  ne  peut  être  faifi  pour  les  tailles  ne  le  peut  être  pour  toutes 
autres  dettes, 

Lorfque  les  Huiflîers  s'écartent  inhumainement  des  régies  prefcrites  par  l'Ordonnance, 
ils  ne  peuvent  être  trop  féverement  punis  par  les  Juges,  qui  doivent  compatir  au  mal- 
heureux état  d'un  homme  qui  eft  dépouillé  de  tout  ce  qui  lui  reftoit  pour  foutenir  fa  vie  ôc 
celle  de  fa  famille. 

"E  îçes&liô-  ^^^  épices  des  Juges  ne  peuvent  être  faifies.  C'eft  ce  qui  a  été  prouvé  au  Code  Criminel, 
rr'^lxîs  ne  font  p.  1104,  de  même  que  les  honoraires  des  Avocats,  des  Médecins,  des  Curés  pour  leur 
jiis  fsir»flables,     portion  congrue. 

Boutaric ,  fur  l'article  XV  de  ce  titre ,  p.  354,  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1 71  (?, 
yendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  la  Sénéchauflee  de  la  même  ville.  Catellan,  livre  6 ,  chap.  23  ,  en  rapporte  un  autre 
du  II  Avril  1667,  en  faveur  des  Officiers  Royaux. 

Voyez  Brillon,  au  mot  éftces^v..  p  ,  tome  3 ,  p.  iio.  Les  épices  ne  font  pas  même  cd- 
iîbles ,  ibidem. 

Les  épices  d'im  Juge  font  la  récompenfe  de  fon  travail  aduel.  Raviot ,  quefiion  285 , n.  j, 
tome  i  ,  p.  444,  dit  que  c'eft  fon  pain  quotidien,  &  qu'il  croit  qu'il  en  eft  de  même  du 
falaire  d'un  Journalier  8c  d'un  DomeiHque,  que  l'on  ne  peut  faifir ,  auffi-bien  que  la  por- 
tion congrue  d'un  Curé  ,  qui  eft  cenfée  fon  néceffaire  pour  fa  fubfiftance ,  efi  alimenîo' 
Yum  loco. 

L'Auteur  ajoute  qu'il  y  en  a  qui  prétendent  que  l'on  en  peut  faifir  le  tiers;  mais  qu'il  n'eft 
fas  de  cet  avis,  parce  que  par  la  Loi  du  Souverain  elle  eft  préfumée  fa  penfîon  alimentaire,  & 
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fju-elle  eft  toute  clellinec  a  la  nourriture  6c  entretien  du  Pafreur;  &  n.  5,  ibidem ,  il  répète 

?clns"d  " O^  "  ""  x""  '  ''""  ^""^^^  '  ''""  ^^'^^^'"  '  '^  P^-  ^'""  Soldat,  es  appo  " 
peuv  t  t\e  f  r  ^^''^''^'T^'  '-'^  âciX,n.ùon,  qui  a  du  rapport  au  bien  public  ,  n. 
peuvent  être  faifis:  ils  ne  voudroient  pas  s'occuper,  s'ils  étoient  sûrs  que  leur  gain  feroit 
la  proie  de  leurs  créanciers,  qui  ne  font  pas  fi  favorables  que  le  bien  public  * 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  i  3  Juillet  l'/zô,  rendu  fur  la  requête  de  M.  Grenot   Chevilipr 

Sdu  Pa^'r^Td"'!^-^"'/";'-'  ''  '^^^^'  '^  ^'^^'^^''  ^-^  ^'aX'?X  : 
A  rets  du  Parlenient  de  Dijon ,  fit  pleine  main-Ievee  des  faifies  faites  fur  lui  à  la  requête 

du  Chapitre  de  Belley,  de  fes  gages  &  appointemens  de  Grand  Baillif ,  avec  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  faire  de  pareilles  faifies,  même  fur  les  meubles  fcrvans  a  fon  ufage  pour  qu  ! 
que  caufe  que  ce  foit ,  comme  auffî  aux  Receveurs  &  Commis  d'y  avoir  égard ,  &  au  Par- 
lement de  Dijon  8c  autres  Juges,  de  connoître  à  l'avenir  de  pareilles  faifits,  dont  Sa  Ma- 
jefte  fe  referva  la  connoiflance.  Le  même  Arrêt  défend  auffi  à  toutes  perfonnes  de  fe 
pourvoir  ailleurs  qu  au  Confeil  pour  raifon  defdits  gages ,  appointemens  6c  gratifications  • 
a  peine  de  nullité,  calîation  des  procédures,  de  trois  mille'livres  damend^e,  &  d  tous 
dépens ,  dommages  6c  intérêts, 

^Jm^'-T  ^''^''i'^^}^^^^'  f<^"^  vifés  dans  celui-ci,  &  entr'autres  un  Ré -lement  fait  par 
Sa  Majefte  le  2 z  Février  i^7z  ,  par  lequel  défenfes  ont  été  faites  à  tous  créanciers,  de 
^ifir  les  charges  des  Grands  Baillifs,  auffi-bien  que  les  appointemens ,  gratifications ,  6;  les 
meubles  lervans  a  leur  ufage.  >    -^    ^ 

Il  en  eft  de  même  de  tous  Officiers  militaires.  Voyez  Ferriere  fur  l'article  CLX  de  fa 
^fui^v'^ns       ''''''  "'  ''^'  ^°"^e^>P-  iyi,Loyfcau,  des  offices ,  livre  4,  chap.S,  n.  6Z 

M.  JoulTe    fur  l'article  XVI  de  ce  titre,  cite  une  Déclaration  du  Roi,  du  mois  de  Janvier 
i65o,  qui  défend  a  la  Connétablie  d'avoir  aucun  égard  aux  faifies  faites  fur  les  foldes 
gages  ôc  appointemens  des  gens  de  guerre  ,  fi  elles  ne  font  faites  de  l'Ordonnance  du  Lieu- 
tenant General  au  même  Siège,  &  confirmées  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 

La  Déclaration  dû  28  Mars  1720  ,  article LX,  défend  de  faifir  les  gages  8c  foldes  âttribue'3 
aux  Officiers  8c  Cavaliers  des  Maréchauffécs.  ^h     ^  loiaes  attribues 

Il  en  eft  de  même  des  Officiers  des  Maîtrifes,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  0  Dé- 
cembre \6t)o.  ^ 

Et  des  Commis  8c  Employés  dans  les  Fermes  du  Roi.  Voyez  l'article  14  du  titre  com- 
mun de  1  Ordonnance  de  Juillet  i  <58 1 . 

Cet  article  XIV,  en  parlant  des  beftiaux  faifis  que  l'on  doit  réferver  au  débiteur  pour  fa     4  ph.'- v.  . 
fubfiftance,  en  excepte  le  cas  où  le  faifiifant  feroit  créancier  pour  les  avoir  vendus,  ou7ê'  ^^^t'i 
1  argent  pour  les  acheter.  Ainfî  dans  ces  cas,  le  créancier  peut  faire  vendre  tous  les  bef-  '^''^^'^^^-^. 
tiauxfans  aucuhe  réferve.  Il  ne  faut  pas  oublier  à  ce  fujet  l'obfervation  de  M.  Puflbrt  qui 
vient  d  être  rapportée,  n.  i.  Ce  Commi/faire  du  Roi  convient  que  le  Juge,  fuivant  les  cir^ 
conftances    pourroit  en  recevoir  la  preuve  par  témoins  au-deffus  de  cent  livres,  lorfqu'.l y 
auroit  quelque  adminicule  de  preuve.  'unqu  11  y 

Le  Propriétaire  a  droit  de  faire  faifir  8c  de  faire  vendre  même  le  lit,  les  outils  8c  tous  les     s  PrlvI^^Ve  i^ 
meubles  de  fon  Locataire    fans  aucune  réferve ,  parce  que  fon  privilège  s'étend  fur  tou  P-P^uù^f  '^ 

effets  qui  font  dans  fa  maifon ,  6,  qui  font  moins  néceffaires  à  la  vie  que  le  logement.  Voyez 
fur  1  artioe  fuivant,  n.  x ,  l'exception  pour  les  loyers  de  maifons  aux  Eccléfialiiques. 

Article  XV, 

Les  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  Sacrés  de  Prêtrife  ,  Diaconat 
Sous -Diaconat;  ne  pourront  être  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés 
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au  Service  Divin ,  ou  fervant  à  leur  ufage  néceffaire,  de  quelque  va- 
leur qu'ils  puiffent  être,  ni  même  en  leurs  livres,  qui  leur  feront  lailTés, 
jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres, 

T.  Saifîe  <îes  Cet  article  dans  le  projet,  etoit  le  vingt-neuvième  du  titre  de  V exécution  des  Jugemens. 
îTieuLJes  des  Ec-  j^  ^^q[i  divife'  en  deux  articles.  Le  vingt-neuvie'me  portoit  :  «  Les  perfonnes  conftituées  aux 
clé&iru^ues.  ^^  Ordres  facres  de  Prêtrife ,  Diaconat  ou  Sous-Diaconat ,  ne  pourront  être  contraintes  pat 
p>  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  pour  dettes  civiles,  en  vertu  de  l'Ordonnance  des 
w  quatre  mois ,  fi  ce  n'étoit  que  la  Sentence  portant  condamnation  par  corps  eût  été 
=?  obtenue ,  ou  que  la  proteftation  des  quatre  mois  eût  été  faite  avant  la  promotion 
9?  aux  Ordres  =5. 

L'article  XXX  portoit  :  «  Ils  ne  pourront  auITi ,  en  vertu  de  quelque  Sentence  que  ce 
3>  foit,  ou  d'aucune  obligation  ou  contrat,  être  exécutés  en  leurs  meubles  feivant  au  Ser- 
3?  vice  Divin,  ou  pour  leur  ufage  domeftique  8c  néccfTaire,  à  quelque  fomme  qu'ils  fe 
p>  puiffent  monter,  ni  même  en  leurs  livres,  qui  leur  feront  laiffés  jufqua  la  valeur  de 
of  cent- cinquante  livres  j>. 

Aucuns  de  MM.  les  Commiffaires  ne  contredit  les  difpofitions  de  ces  deux  articles; 
cependant  dans  la  révifion  il  y  fut  fait  plufieurs  changemens,  pour  n'en  compofer  qu'un 

feul  article. 

L'article  LVII  de  l'Ordonnance  de  Blois  défendoit  comme  celui-ci,  d'exécuter  les  per- 
fonnes conftituccs  aux  Ordies  Sacres,  dans  leurs  meubles  deflinés  au  Service  Divin,  ou 
pour  leur  ufage  néccfTaire  &  domcfliquc,  ni  en  leurs  livres  pour  le  payement  de  leurs  dettes. 

Lapeyrere ,  lettre  E ,  n.  5 ,  au  mot  Ecclcfajlique ,  excepte  de  la  régie  les  loyers  de  raaifons, 
pour  lefquels  on  peut  faifir  tous  les  meubles ,  même  des  Eccléfiaftiques. 

Ferrierefur  la  Coutume  de  Paris,  article  III,  n.  ip,  après  avoir  établi  le  privilège  des 
propriétaires  fur  les  meubles  des  locataires,  dit  que  par  les  mêmes  raifons  les  Prêtres  ne 
font  pas  privilégiés  à  cet  égard.  C'clt  la  difpofition  de  l'article  CXLIX  de  la  Coutuzne 
d'Etarnpes ,  fur  lequel  il  faut  voir  du  Moulin. 

Le  même  Auteur  Perrière,  ajoute  que  leurs  meubles  ,  excepté  ceux  deflinés  au  Service 
Divin,  peuvent  être  exécutés  6c  pcurfuivis  devant  le  Juge  féculier,  pour  être  le  Proprié- 
taire payé,  parce  que  cette  dette  privilégiée  n'efl:  pas  pure  peifonnelle,  ayant  quelque 
réalité,  par  le  moyen  du  gage  qui  eil  tacitemeift  contrarié  fur  les  meubles  qui  font  dans 
îa  maifon. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  I  du  titre  î,  n.  5-,  &  Coquille,  chap.  32,  édition 
de  1(566,  p.  3 yS. 

Quand  l'Ordonnance  a  défendu  la  faifie  des  livres  fur  les  Eccléfiaftiques ,  elle  a  entendu 
parler  des  livres  nécelTaires  à  leur  état ,  8c  non  de^  livres  qui  ne  concernent  pas  les  matières 
eccléfiaftiques  :  en  forte  que  fî  dans  les  livres  faifis  il  n'y  en  avoit  pas  jufqu'à  cent-cinquante 
livres ,  on  ne  feroit  p^y  obligé  de  leur  en  lailTer  d'autres  pour  faire  les  cent-cinquante  livres, 

Article    XVL 

Les  chevaux  ,  bœufs ,  &  autres  bêtes  de  labourage ,  charues  ,  cha- 
rette  ôc  uftenfiles  fervans  à  labourer  &  cultiver  les  terres ,  vignes  ôe 
prés  5  ne  pourront  être  faifis  ,  même  pour  nos  propres  deniers  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  le  Créancier  &  le  Sergent  folidai- 
re'iient.  N'entendons  toiitesfois  comprendre  les  fommes  dues  au  Ven- 
deur 


Heur  ou  à  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  l'achat  des  mêmes  befliaux  ôc 
uftenfiles ,  ni  ce  qui  fera  dû  pour  les  fermages  ôc  moilfons  des  terres 
où  feront  les  beftiaux  ôc  ullenfiles. 

Cet  article,  dans  le  projet,  e'toit  le  trente- troifie'me  du  titre  de  V exécution  des  Jugemens. 

Nousavons  dans  un  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  imprime'  en  1^3 (î,  un      t.-    Saifie   dej 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  28  Juillet  1601,  en  forme  de  Re'glement,  par  lequel  il  e'toit    ^ 
de'tendude  faifir  plus  de  la  moitié'  des  grains  d'un  Laboureur,  fon  be'tail  de  labourage,  fon 
foin ,  fes  pailles  ÔC  fourrages. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Arrêts  rendus  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances, 
imprime'  en  1 57 1  ,  in-^o ,  p.  1 7  3  ,  6c  dans  le  Commentaire  de  M.  Bornier ,  à  la  fuite  de  fon 
tome  1  ,  où  ce  Recueil  a  été  rapporte'  en  entier,  p.  173  ,  un  Arrêt  du  Confeil  du  28  Mai 
1668  ,  par  lequel  Sa  Majefté  ayant  égard  à  la  requête  du  Receveur  des  Aides  de  la  ville 
de  Thoucy,  ôc  fans  s'arrêtera  Poppofition  du  nommé  Ducarrouge,  à  la  faifîe  de  fes  deux 
chevaux  ôc  une  charrette,  dont  il  fe  fervoit  pour  voiturer  du  fcl  à  Auxerre  ,  ordonna  qu'il 
feroit  paffé  outre  à  la  vente,  ôcc.  Les  moyens  de  Ducarrouge,  qui  difoit  que  fuivant  le 
préfent  article,  fes  chevaux  ne  pouvoicnt  être  faifis,  ne  furent  pas  écoutés.  Le  Fermier  des 
Aides  fit  voir  que  cet  article  ne  parloit  que  des  chevaux  ôc  uflcnfiles  fcrvant  à  labourer  les 
terres  ôc  vignes,  ôc  par  conféquent  que  Ducarrouge  n'étant  pas  fermier  de  terres,  vignes 
&  prés,  ôcfes  chevaux  ne  fervant  pas  à  cetufage,  on  ne  pou  voit  étendre  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  au  cas  dont  il  s'agiiToit,  fous  prétexte  que  fes  chevaux  lui  fervoient  à  voiturer 
du  fel  Se  autres  chofes  de  fon  commerce. 

Il  efl  cependant  d'ufage  que  l'on  ne  peutfaifir  les  outils  ÔC  uftenfiles  des  Artifans  Servant 
à  leur  profeiTion  :  ce  qui  paroît  devoir  s'étendre  aux  chevaux  ôc  charrettes  des  Voituriers, 
parce  que  ce  font ,  pour  ainlî  dire,  les  outils  ôc  les  uftenfiles  de  leur  profciîlon. 

Brillon  ,  au  mot  Bétail ,  n.  12,  tome  i  ,  p.  ^17,  rapporte  une  Déclaration  du  Roi,  du  8 
Octobre  153  r,qui  défendoit  do  faifir  aucuns  beftiaux  fervant  au  labourage,  en  vertu  des  Let- 
tres-patentes du  16  Mars  1595  ,  portant  qu'il  ne  feroit  fait  aucun  Arrêt ,  faifie,  tranfi)ort, 
décret  ou  main-mife  fur  les  chevaux,  bœufs  ou  autres  bêtes  ôc  uftenfiles  des  Laboureurs, 
Vignerons  ôc  Manouvriers,  fervant  à  labourer  ôc  cultiver  les  terres,  pas  même  pour  les 
deniers  de  Sa  Majefté,  ni  autre  chofe  que  ce  fut. 

Le  même  Auteur  Brillon  ajoute  que  cependant  la  faifie  fur  les  mêmes  beftiaux  eft  vaIable,lorf- 
que  l'exécuté  n'a  d'autres  biens  que  du  bétail ,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  par  Arrêt  du  z6  Mai  ié<>i  ,  ôc  par  autre  Arrêt  du  zi  Odobre  1701 ,  enfe  confor- 
mant à  l'efprit  d'une  Déclaration  de  i  <58  i  ,  qui  eft  feulement  de  donner  lieu  au  propriétaire 
des  fonds,  d'engraiffer  les  terres,  pour  les  rendre  plus  fertiles.  Il  renvoie  à  Lapeyrere,  édi- 
tion de  1 705,  lettre  S  ,  n.  7 ,  ôc  il  ajoute  que  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  S 
Août  1707,  rapporté  dans  les  notes  de  Me  Maillard,  des  beftiaux  ont  été  déclarés  bien  faifis 
à  la  requête  du  propriétaire  du  fonds. 

Au  mot  Communauté,  n.  21,  tome  z,  p.  175",  à  la  fin,  Brillon  rapporte  un  Edit  de  KÎ^/, 
qui  après  avoir  défendu  la  faifie  des  beftiaux  pendant  quatre  années,  ajoute  que  c'eft  fans 
préjudice  du  privilège  des  Créanciers  qui  auront  donné  leurs  beftiaux  à  chetel ,  qui  les  au- 
ront vendus,  ou  qui  en  auront  payé  le  prix,  même  des  propriétaires  des  fermes  ôc  terres  , 
pour  les  loyers  ôc  fermages,  fur  les  beftiaux  qui  feront  fur  leurs  terres,  appartenant  à  leurs 
fermiers  ,  auxquels  il  fera  loifible  de  faire  procéder  par  voie  de  faifie  fur  les  beftiaux , 
nonobftant  lefditcs  défenfes. 

Raviot,  queftion  348,  n.  2p,  p.  2  8c  790 ,  obferveque  le  préfent  article  ne  permet  pas 
que  les  inftrumens  du  labourage  foient  faifis,  ni  les  beftiaux  fervant  à  la  culture ,  fi  ce  n'eft; 
en  trois  cas  ;  i^.  fi  celui  qui  les  a  vendus  les  a  fait  faifir;  z"".  fi  c'eft  celui  qui  a  prêté  l'argent 
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pour  les  acheter;  3*».  pour  le  prix  de  la  terme  où  font  nourris  les  beftiaux,  ôc  ou  font  les 

inftrumens  de  labourage.  ...       .  .,^     j     t.  n-        j    1  u 

Voyez  le  feiziéme  plaidoyer  de  M.  d'ExpiIIy,  fur  le  privilège  des  befliaux  de  labourage, 

6c  le  nombre  4  du  pre'fent  article. 

7.   SaTié   des      II  y  a  des  pcrfonnes  qui  par  leur  naiflance  ou  leurs  dignités  méritent  des  égards  &  des 
carroflc-s.  exceptions.  En  voici  un  exemple.  Sur  les  requêtes  refpeaives  préfentées  au  Confeil  pat 

Madame  delà  Capelle,  veuve  de  M.  de  Saint-Simon,  dz  M.  deBrancas,  Duc  de  Villars, 
qui  devoir  la  fomme  de  deux  mille  deux  cens  livres,  au  fujet  de  laquelle  il  y  avoit  eu  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  portant  défenfes  d'attenter  à  fa  perfonne,  chevaux,  carrofTes  8c 
meubles  fervant  à  fon  ufage  ;  le  Roi  en  fon  Confeil,  par  Arrêt  du  zp  Juillet  1 55<p ,  ordonna 
rexecution  dudit  Arrêt.  Il  eft  rapporté  en  entier  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnés  en  inter- 
prétation des  nouvelles  Ordonnances,  imprimé  iw-4°  en  j  ($7 1  ,ôc  à  la  fuite  du  tome  i  delà 

dernière  édition  de  M.  Bornier,  p.  110. 

On  doit  obferver,  lors  des  faifies  &i  exécutions,  une  certaine  bienféance,  fur -tout  à 
l'égard  des  perfonnes  de  diftindlion  ,  &  ne  pas  les  faire  d'une  manière  injurieufe.  Par  Arrêt 
du  p  Juillet  ly/i,  rapporté  par  Chenu  dans  fcs  notes  fur  les  Arrêts  de  Papon,  livre  18, 
titre  V,  n.  17,  une  faifîe  fut  déclarée  injurieufe  à  l'égard  d'une  perfonne  de  qualité,  qu'un 
Sergent  avoit  fait  defcendre  publiquement  de  fon  cheval  dans  la  rue.  Voyez  M.  Jouffe  fur 
cet  article ,  p.  5'74 ,  ou  il  cite  Bruneau ,  qui  dans  fon  Traité  des  Criées ,  p.  75,  dit  avoir  vu 
jugçr  qu'un  Duc  &  Pair  ne  pouvoit  être  exécuté  dans  fon  carroffe  &  fes  chevaux ,  dans  le 
temps  qu'il  étoit  dans  fon  carrolfc,  &  que  les  Huifliers  furent  réprimandés  pour  avoir  fait 
cette  exécution. 

Il  eft  vrai  que  les  chevaux  &  carroffcs  ne  font  pas  exceptés  par  cet  article,  &  qu'ils  font 
faifilfdbles.  L'Arrêt  de  règlement  de  Janvier  1685  ,  pour  le  Châtelet  de  Paris,  rapporté  fur 
l'article  I  de  ce  titre,  n.  3 ,  fufRt  feul  pour  le  prouver  ;  mais  on  ne  peut  difconvenir  que 
même  ceux  qui  ne  font  pas  dune  condition  fort  diftinguée ,  méritent  toujours  quelques 
confidérations:  par  conféquent  ce  feroit  une  affedation  blâmable ,  & -une  in  jure  marquée, 
C  on  faififfoit  leurs  chevaux  &  carrofTes  publiquement ,  lorfqu'ils  font  dedans. 

Voyez  le  nombre  fuivant. 

1.  Cmpnfoane.  Il  en  eft  de  même  des  emprifonnemens.  Il  y  a  des  cas  où  ils  font  déclarés  injurieux.  Fer- 
ment injurieux,  ^'^ç^ç  ^  f^r  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  5 1 ,  tome  z  ,  p.  1 60  ,  en  remarque  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  la  même  ville.  Le  premier,  du  p  Mai  1 57 1  ,  qui  paroit  le  même  que 
celui  de  Chenu ,  qui  vient  d'être  rapporté  au  nombre  précédent,  quoique  la  date  du  mois  foit 
différente.  Il  fut  rendu  au  fujet  d'un  homme  de  qualité  que  l'Huiffier  fit  defcendre  publique- 
ment de  fon  cheval,  quoiqu'il  y  eût  eu  auparavant  commandement  de  payer. 

Le  fécond  Arrêt  cité  par  Perrière,  ibidem,  fut  rendu  à  l'Audience  de  la  même  Cour,  le 
p  Mars  1581  ,  au  fujet  de  l'emprifonnement  d'une  perfonne  aufll  de  qualité,  le  lendemain 
de  fes  noces,  étant  couché  avec  fa  femme.  L'Arrêt  condamna  le  Sergent  &  le  Créancier  aux 
dommages  8c  intérêts  que  la  Cour  liquida.  Perrière  dit  que  ces  Arrêts  font  remarqués  pai 
Tournet.  Voyez  ci-après ,  titre  XXXIV,  art.  X ,  n.  3 . 

+.  Préférenee  La  dernière  difpofition  du  préfent  article  permet  au  Propriétaire ,  par  privilège ,  de  faire 
An  ptopriéiaire  f^j£j.  j;Yîême  les  bcftiaux  fervans  au  labourage,  &  les  uftenfiles  faits  pour  le  même  ufage  , 
fur  ki  bel  laus.  ^^^^.^y  qu'ils  foient  dans  le  lieu  de  la  ferme  :  d'où  il  réfulte  que  fi  le  Permier  avoit  des  bef- 
tiaux 8c  des  uftenfile*  de  labourage  dans  un  autre  lieu ,  &  en  fon  particulier,  le  Propriétaire 
ne  feroit  pas  privilégié  fur  les  beftiaux  8c  uftenfiles  qui  ne  dépendroient  pas  de  la  ferme  ; 
mais  il  pourroit,  par  exemple,  faire  faifir  les  bœufs  8c  harnois  de  la  ferme  qui  feroient  en 
voiture,  8c  conduits  par  les  gens  de  la  ferme.  Voyez  le  nomb.  i  de  cet  article. 

5.  MolTons.  Quant  au  terme  tnoijfons,  dont  fe  fert  le  préfent  article,  l'Ordonnance  de  1 5  3P,  art.LXXVÎ, 
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«'en  efl  auflî  fervi  :  fur  quoi  Néron  dit  que  ce  mot  doit  s'entendre  de  la  prcftation  annuelle 
que  donne  le  Métayer  à  fon  Maître,  Se  qui  ne  fc  paye  qu'en  grainr,&  non  en  argent.  Il  ajoute 
que  les  Coutumes  ufent  fouvent  du  même  terme. 

Les  meules  des  moulins  ne  peuvent  être  faiiîes,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  encore  place'es.  6  Meules  des 
M.  Expilly,  dans  fes  Arrêts,  chap.  i  ip,  p.  6zy,  rapporte  que  Pierre  Menjat,  Receveur  des  "o"''»!'' 
tailles,  avoit  fait  faifir  deux  meules  de  moulin  fur  Céfar  Corbel,  faute  de  payement  de  fa 
cotte;  mais  que  la  Cour,  par  Arrêt  du  27  Juillet  ij'pj',  caffa  l'exécution  avec  dépens,  parce 
que  cette  faifie  ne  pouvoit  être  faite,  L.oi.Senattis  fz,  D.  de  contrahend-  emp. ,  pas  même 
pour  dettes  publiques,  Loi  cetera  41  ,  parag./>^/  ea^  para  g.  item  quart  potefi ,  parag.  fed  & 
divonim,  de  légat,  i  ,  L.  ult.  de  damn.  infe^.y  L.  z  y  L.  nemini,  cod.  de  adifie.  privât. 

Le  même  fut  jugé,  ajoute  cet  Auteur  ,  le  zy  Juillet  155)7,  en  la  caufe  d'un  Habitant  de 
Lyon,  Intimé,  contre  le  Rentier  de  l'Abbayede  S.  Pierjre  de  Vienne,  Appcllantdu  Vi-Baillif, 
de  ce  que,  faute  de  payement,  ledit  Rentier  avoit  fait  faifir  une  meule  de  moulin  non 
encore  employée  au  moulin,  mais  deftinée  à  cet  ufage.  Le  Vi-Baillif  avoit  caffé  la  faifie 
avec  dépens.  La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  bien  jugé,  mal  appelle,  avec  renvoi,  amende  8c 
dépens.  II  y  en  a  une  belle  Loi  au  Deutéronome,  chap.  24,  verfet  6:  Non  accipias  loco  pg- 
noris  infsriorem  &  fuferiorem  molam. 

Article    XVII. 

Les  chofes  faifies  feront  adjugées  au  plus  offrant  6c  dernier  enché- 
riffeur ,  en  payant  par  lui  fur  le  champ  le  prix  de  la  vente. 


e:rc 


Le  prix  de  la  vente  des  eifets  vendus  en  Juftice  doit  être  payé  fur  le  champ,  fuivant  cet     r.  Le  prit  ilf  U 
article  ;  mais  il  ne  parle  pas  du  cas  cil  l'Adjudicataire  refuferoit  de  payer.  ^^'"^    '^°"   * 

Coquille,  dans  {es  Inftitutes,  titre  des  Exécutions ,  p.  ilS>  édition  de  ï666,  dit  que 
l'acheteur  des  biens  en  Juftice  doit  être  contraint  par  corps  à  payer.  Il  cite  la  Coutume 
du  Bourbonnois,  art.  CXII ,  d'Orléans,  art.  CCCCXXXIX,  de  Blois,  art.  CCLV,  ôc  de 
Berry,  titre  des  exécutions  ,  art.  CCCXVII. 

Les  Huiflîers  ne  peuvent  transférer  la  propriété,  finon  en  payant  comptant  ;  ils  ne  peuvent 
donner  terme  ni  faire  crédit.  Loi  A.  Divo  pio ,  D.  de  re  judicata,  livre  42 ,  titre  I ,  parag. 
Si  emptor  ,in  fine.  Opportet  enim  res  captas  pignori  &  difira5las ,  prcefenti  pecunia  dijhahij 
non  fie  ut  poft  tempus  pecunia  folvatur.  Voyez  l'article  LI  du  titre  des  exécutions  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois. 

Cependant  à  préfent  fi  un  acheteur  refufoit  de  payer  le  prix  des  meubles  qui  lui  auroient 
€té  délivrés  publiquement,  on  fe  contenteroit  de  les  faire  revendre  à  fa  folle  enchère,  ou 
l'on  demanderoit  au  Juge  exécutoire  du  prix  de  la  vente  ;  mais  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  li:eu ,  parce  que  l'Ordonnance ,  article  IV  du  titre  XXXIV ,  n'a  plus  confondu  l'acheteur 
des  biens  de  Juflice  avec  le  dépofitaire  ou  gardien  des  biens  de  Juftice:  elle  n'a  fournis  à  la 
contrainte  par  corps,  que  les  Séqueflres,  Gardiens  ou  Commiffaires  :  ce  qui  décide  tacite- 
ment que  l'Adjudicataire  des  meubles  délivrés  par  un  Huiffier ,  n'y  eft  pas  fujet. 

C'eft  fur  ce  principe ,  que  depuis  cette  Ordonnance,  les  Arrêts  ont  refufé  la  contrainte  par 
corps  contre  les  Adjudicataires  des  bien^  délivrés  par  décret ,  fauf  à  faire  procéder  contr'eux 
à  une  nouvelle  délivrance,  à  leur  folle  enchère ,  8c  à  leurs  frais  :  en  forte  que  la  maxime  de 
Loyfel,  titre  V,  livre  6  ,  régie  1 8 ,  n'a  plus  lieu.  Elle  portoit  :  «  Tout  acheteur ,  gardien  8c 
»  dépofitaire  des  biens  de  JuHice,  8c  obligé  pour  chofe  judiciaire ,  eft  contraignable  pat 
a»  corps ,  fans  qu'il  puiffe  être  attermoyé ,  ni  reçu  à  faire  ceflîon  s». 

L'Avocat  Melenet  obferve  fur  l'article  IV  du  titre  XXXIV,  qui  eft  le  titre  fuivant,  qt'e 
Me  Davot  dit  fur  la  régie  de  Loyfel,  il  ne  faut  plus  confondre  les  acheteurs  de  biens  de 
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Juiiiceavec  hs  dcpofitaires.  li  en  raj^porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  DijvOn,  du  17  Décem- 
bre 17 17,  par  lequel  la  Cour  rci'ufa  la  contrainte  par  corps  contre  un  Adjudicataire  de 
décret,  fauf  à  procéder  à  la  vente  à  l'a  folle  enchère. 

Mais  pour  éviter  ces  difFicultés,  il  faut  conclure  de  la  difpofition  de  cet  article,  que  fi 
l'Huiflier  ne  fait  pas  payer  comptant  par  l'Adjudicataire,  le  prix  de  l'adjudication,  il  demeure 
garant  de  ce  prix,  parce  qu'il  cft  préfumé  payé,  quand  il  a  laifle  enlever  le  gage  de  Juitice, 
fauffon  recours  par  adion  ordinaire.  Il  ne  doit  pas  publier  un  article  de  la  faifîe,  qu'il  n'ait 
été  pavé  de  celui  qu'il  vient  de  délivrer.  Il  ne  peut  donner  à  crédit,  fuivant  la  Loi  y,  Si 
Procurator,  D.  de  jure  Fifci ,  livre  4p ,  titre  XIV. 

2,  L«  Huiliers  ï^  ^^  défendu  aux  Huifllers  de  vendre  en  gros  les  meubles  faifîs  :  ils  doivent  les  vendre  esi 
f?o  v.nt  vendre  en  détail.  L'Huifïier  Me hu,  de  Toulon,  avoit  vendu  en  gros  au  même  lieu  ,  au  nommé  Maifon- 
dJuil.  ^g^[  ^  Aubergine  à  Toulon ,  les  meubles  faifis  à  requête  de  Louis  Guille. 

Arrêt  par  lequel  le  Parlement  de  Dijon,  fur  les  requifirions  de  M.  le  Procureur  Général, 
ordonna  que  rHuiffierferoit  mandé,  pout  être  repris  de  fa  conduite,  avec  interdidion  pour 
trois  mois.  H  lut  encore  ordonné  qu'à  la  diligence  de  M.  le  Procureur  Général,  il  feroit 
procédé  à  l'eftimation  des  meubles  6c  effets  vendus,  ainfi  qu'ils  fe  trouvoient  détaillés  dans 
l'exploit  de  faifie  du  8  Mars  précédent,  ôc  dans  le  procès-verbal  de  délivrance  du  28  Oélobrs 
fuivant,  par  Experts  à  ce  connoiffans,  les  ayant  vus  lors  de  la  faifie,  par-devant  le  premier 
Notaire  Royal  de  Toulon  nçn  fufp'cd,  pour  leur  rapport  vu,  être  par  M.  le  Procureur  Gé- 
néral requis ,  &C  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  apparticndroit. 

•  Faifant  droit  fur  les  plus  amples  rcquifitions  de  M.  le  Procureur  Général,  la  Cour  a  fait 
défenfes  à  tous  Huifllers  &  Sergens  defon  relfort,  de  vendre  en  gros  les  meubles  &  effets 
faifis;  leur  enjoint  de  les  vendre  par  détail  de  fuite  en  fuite,  ainfi  qu'ils  fe  trouveront  rap* 
portés  &  détaillés  dans  les  exploits  de  faifie,  fans  en  pouvoir  i;;tervertir  l'ordre  en  façon 
quelconque;  le  tout,  à  peine  d'être  privés  de  tous  leurs  droits  des  ventes  auxquelles  ils 
auront  procédé,  ôc  d'interdidion  de  leurs  fondions.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
lu  ,  publié,  êcc.  Fait  en  Parlement;  à  Dijon,  le  2j  Janvier  1756.  Cet  Arrêta  été  imprimé 
en  feuilles. 

Article     XVIII. 

»  ■ 

Les  HuifTiers  &  Sergens  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leur$ 

procès-verbaux  du  nom  &  domicile  des  Adjudicataires  ,  defquels  ils  ne 

Î)ourront  rien  prendre  &  recevoir  directement  ni  indirectement ,  outre 
e  prix  de  l'adjudication  ,  à  peine  de  concufïion. 

'  I.  Preuve  p.ir  Les  ventes  de  meubles  &  effets  faifîs  font  faites  fommairement.  L'Ordonnance  n'exige 
témoins  contre  n^ême  pas  que  les  HuifTiers  falfent  figner  les  Adjudicataires.  Ils  en  font  crus  fur  leurs  verbaux, 
i^Hlufficrs.  qu'ils  fîgnent  avec  leurs  Recors,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonftances  de  fraude  ou  de  dol, 

dont  la  preuve  par  témoins  pourroit  être  admife  fans  infcription  en  faux,  de  même  qu'elle 
peut  l'être  dans  les  cas  ou  ils  drcffent  des  procès-verbaux  de  rébellion,  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  fur  l'article  II  du  titre  II,  n.  17.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  261 ,  ôcle  Journal  des 
Audiences,  tome  6,  partie  2  ,  livre  7,  chap.  6,  p.  357,  où  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  20  Janvier  1 7 1 7,  qui  la  ainfi  jugé. 

2.  Lefaîiîfiàn      Les  créanciers  &  oppofans  dans  un  décret ,  ceux  qui  font  vendre  en  Juflice  des  gages,  & 

peat  enchérir,      les  faififfans,  peuvent  librement  enchérir  8c  acheter  lors  des  ventes  judiciaires.  Ils  font  le 

bien  commun  ,  pourvu  que  les  formalités  foient  régulièrement  obfervées ,  parce  que  ce  qai 

fe  fait  publiquement,  efl  préfumé  fans  fraude.  Voyez  la  Jurifprudence  du  Digefle  par  Feiiiere, 

livre  20,  titre  V,  toir.e  I ,  p.  4;'^' 
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L'arilcle  XXIli  d'un  Reniement  fait  par  le  Parlement  de  Paris ,  le  15  M.ù   1714,  pour  le     ?,  J.ff?  vcr''ii;x 
Siège  de  Pontchartrain,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  2  ,  n.  5^3 ,  au  titre  "^^^"7^  ^'? 
des  HiiiJJters,  porte  entr'autres  chofes  :  «  Ne  pourront  les  Huiffiers  faire  aucunes  ventes  des  feuilles  volamej. 
3»   choies  faifies,  finon  la  Partie  faifie  pre'iente,  ou  ducment  appelle'e ,  ni  de  vente  volon- 
M  taire ,  que  fur  la  requifition  de  la  Partie  ;  Se  feront  tenus  d'écrire  &  dreifer  la  minute  du 
M  procès-verbal  de  vente ,  dans  le  moment  même,  &  à  chaque  article  de  la  vente ,  fans  qu'ils 
M  puilfent  le  faire  fur  de  {impies  feuilles  volantes  :  le  tout ,  à  peine  d'interdiélion  ,  &  de  tous 
»  dépens,  dommages  &  inte'rêts  de  toutes  les  Parties  a». 

ArticleXIX. 

Tous  les  articles  ci-defTus  feront  obfervés  par  les  Huifilers  &  Ser- 
gens,  à  peine  de  nullité  des  exploits  de  faifies  &  procès -verbaux  des 
ventes,  dommages  &  intérêts  envers  le  faifiifant  &  le  faifi,  interdic- 
tion, ôc  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Nous,  moitié  à 
la  Partie  faifie,  fans  que  la  peine  puiffe  être  remife  ni  modérée. 

Si  cet  article  etoit  faivi  à  la  rigueur,  les  HuifTiers  8c  Sergcns  ferolent  fculs  garans  des  nullités 
de  leurs  exploits  de  faifies.  Elles  retombent  cependant  ordinairement  fur  les  faifidans,  qui, 
malgré  leur  diligence,  voient  fouvent  les  faifies  annullées;  ce  qui  leur  fait  échapper  les  gages 
dont  ils  fe  croient  nantis  pour  le  payement  de  leurs  créances,  il  cft  vrai  qu'il  a  fallu  éta- 
blir des  régies  ;  mais  un  débiteur  fuyard  en  devroit-il  profiter,  fur-tout  quand  en  objec- 
tant une  nullité  de  la  faifie ,  il  ne  fait  pas  des  offres  réelles  de  ce  qu'il  doit  légitimement  ? 

Il  paroîtpar  la  difpofition  de  cet  article,  que  l'Ordonnance  n'a  prononcé  des  peines  que 
contre  les  Huiffiers  ;  cependant  la  nullité  rejaillit  toujours  fur  le  faifiifant ,  qui  ne  peut  qu'en 
fouffrir  beaucoup  ,  foit  par  le  retardement  du  payement  de  fa  créance,  8c  par  les  frais  de 
faifie  qu'il  ett  obligé  d'avancer,  foit  par  l'infolvabilité  trop  ordinaire  des  Huiffiers  ou  Sergcns, 
contre  lefquels  une  garantie  cfi:  fouvent  vaine  èc  infructueufc  :  ce  qui  doit  toujours  rendre 
favorable  ia  caufe  d'un  faifillant.  L'équité  dcvroit  dans  ces  cas  exiger  des  Ji'gcs  des  é:;ards 
pour  une  Partie  qui  n'a  aucune  part  à  la  faute  que  fon  Hi^ifiier  peut  avoir  fiiite  ,  fur-tout, 
ce  que  l'on  ne  peut  trop  répéter ,  iorfque  le  débiteur  fuyard  ne  fait  point  d'offies  réelles ,  ainfi 
qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  III  de  ce  titre  ,  n.  6. 

L'Ordonnance  a  connu  la  caufe  du  faifiifant  favorable,  puifqu'elle  prononce  par  cet  ar- 
ticle des  dommages  ôc  intérêts  en  fa  faveur  contre  l'Huifficr. 

ArticleXX. 

Incontinent  après  la  vente,  les  deniers  en  provenans  feront 
délivrés  par  le  Sergent  ou  Huiffier,  entre  les  mains  du  SaififTant,  jufqu  a 
la  concurrence  de  fon  dû;  lefurplus  délivré  au  faifi  :  &  en  cas  d'oppofition, 
à  qui  par  Juftice  fera  ordonné,  à  peine  contre  IHuifTierou  Sergent  d'in- 
terdidion  &  de  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  Nous  ôc 
moitié  à  celui  qui  devroit  i^ecevoir  les  deniers. 

Cet  article,  dans  le  projet,  portoit  :  «  Incontinent  après  que  la  vente  aura  été  faite,     r.  Deniers  if 
33   l'Huifiîer  ou  Sergent  fera  tenu  de  délivrer  les  deniers  à  ceux  à  qui  ils  appartiendront,  à  ''^^''''^* 
3î  peine  d'intcrdiélion  8c  de  cent  livres  d'amende,  moitié  envers  nous,  moitié  envers  celui 
33  qui'doit  recevoir  les  deniers  3j. 
-  jM.  le  Premier  Préfidciit  obferva  qu'il  y  avoit  difficulté  en  ce  que  l'article  pcrtoit,  que  les 


6^6  TitreXXXIÎI.  Des  Saifles  ,  &c.  Art.  XX. 

deniers  procédans  de  la  vente,  feroient  délivrés  à  ceux  à  qui  ils  arputicndroient  ;  que  l'on 
voyoit  bien  à  qui  l'argent  ne  devoir  pas  demeurer;  mais  que  l'on  ne  ci.uu  pas  entre  les 
inains  de  qui  il  dcvoit  pafler,  en  cas  d'oppoiltion  ;  que  Ton  pourroir  le  donner  au  faififlant 
qui  auroit  le  droit  8c  la  folvabilité  la  plus  apparente,  ou  au  Greffier,  qui  s'en  chargeroit 

fens  frais. 

M.  PufTort  répondit  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  difficile  que  de  tirer  l'argent  des  Greffes; 
que  l'on  pourroit  le  laifler  entre  les  mains  du  faifîITant,  en  donnant  caution  ;  mais  quil  ne 
feroit  pas  toujours  en  état  de  le  pouvoir  faire ,  8c  qu'après  plufieurs  réflexions ,  ce  qu'il 
fembloit  que  l'on  pouvoir  faire  de  mieux,  c'étoit  qu'en  cas  qu'il  n'y  eîit  point  d'oppofition, 
les  deniers  procédans  de  la  vente  feroient  délivrés  au  faififlant ,  jufqu'à  concurrence  de  fon 
dû ,  Ôclc  furplus  au  faifi  ;  ôc  en  cas  d'oppofition  ,  qu'il  demeureroit  entre  les  mains  du  Ser- 
gent, pour  les  délivrer  à  qui  par  Juftice  feroit  ordonné. 

Conformément  à  ces  obfervations,  l'article  fut  corrigé. 

^.  Contraîme      Quoique  cet  article  ne  prononce  contre  les  Huifllers  qui  ont  les  deniers  de  la  vente  des 

c^iui.-  les  Huif-  effets,  que  la  peine  d'interdi£tion  8c  une  amende ,  il  eft  certain  que  la  contrainte  par  corps 

^'"'^'*  a  lieu  contr'eux  pour  la  reftitutlon  des  deniers  qu'ils  ont  touchés  ou  dû  toucher.  C'eft  la  dif- 

pofîtion  de  l'article  IV  du  titre  fuivant,  qui  foumct  à  la  contrainte  par  corps  pour  dépôt 

néceflaire,  8c  encore  pour  confignation  entre  les  mains  des  perfonnes  publiques. 

Article  XCl  de  l'Ordonnance  d'  )rléans:  «  Bailleront  les  Sergensrécépiffé  ou  reconnoif- 
X,  fance  des  pièces  qui  feront  mifes  en  leurs  mains,  8c  ne  les  garderont ,  ni  l'argent  par  eux 
93  reçu  des  ;  erfonnes  qu'ils  auront  exécutées,  ou  de  meubles  vendus,  à  peine  de  prifon  ÔC 
tt>  d'amende  aibitraiic  ». 

,.  A^iudica-  L'Adjudicataire  des  meubles  vendus  publiquement  n'cft  pas  obligé  de  les  rendre  ,  quoique 
nirc  des  meubles.  la  nullité  des  faifies-exécutions  foit  prononcée.  Ainfi  jugé  au  Parlement  d'Aix  par  Arrêt 
d'audience,  en  i<îoj  ,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Scipion  Duperrier ,  édition  de  i/jp, 
p.  440.  L'Auteur  des  obfervations  fur  cet  Arrêt,  remarque  que  dans  la  précédente  édition, 
on  avoitmis  le  mot  iw?n£;«i'/?s',  au  lieu  de  celui  de  meuWfî,  dont  il  s'agiiïbit,  8c  qui avoient 
été  faifis  8c  vendus.  On  les  réchmoit  vis-à-vis  de  l'Adjudicataire,  parce  que  1m  exécutions 
étoient  nulles.  Il  répondoit  qu'il  n'avoit  pas  été  obligé  ^'examiner  s'il  y  avoit  des  nullités 
dans  la  procédure,  8c  qu'il  lui  fuffifoit  qu'il  n'y  en  eût  point  dans  l'adjudication,  fuivant 
M.  le  Préfident  Favre,  Cod.  de  executionibus  rei  judicatXt  définition  17,  livre/,  titre  XX, 
page  875. 

Pignora  capta  in  executione  Jtidicati  frovijïnnaîisy  revccantiir  pofi provîfionalem  Sententiam , 
Jt  fojJileayituY  ah  Adverfaria  ,  non  etiamfi  empta  jhit  ab  extraneo. 

Le  nommé  Bourjon  ayant  fait  faifîr  fur  fon  débiteur  douze  cens  gerbes  de  bled ,  8c  fix 
chariots  de  foin,  l'adjudication  en  fut  (aite  au  nommé  Boyer,  moyennant  deux  cens-qua- 
rante  livres  payés  comptant.  Après  l'adjudication  ,  le  nommé  Mathey,  qui  prétendoit  que 
partie  des  grains  faifis  lui  appartenoit ,  en  demanda  la  diftraflion ,  8c  forma  en  même  temps 
oppofîtion  à  la  faifîc,  à  la  vente  8c  à  Penlevement, 

Roger,  Adjudicataire,  fit  affigner  Bourjon  pour  lui  procurer  l'effet  de  fon  adjudication, 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts.  Bourjon  prit  des  conclufions  de  garantie 
contre  le  Débiteur  faifî,  contre  Mathey ,  oppofant,  8c  contre  le  Séqueflre  qu'il  prétendoit 
avoir  prévariqué  dans  fes  fondions. 

Sentence  en  la  Chancellerie  aux  contrats  de  Châlons ,  qui  condamna  Bourjon  à  faire 
livrer  à  Roger  les  grains  8c  foins  à  lui  vendus,  dans  trois  jours,  fînon  à  lui  en  payer  la  va- 
leur avec  intérêr  du  retard ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts. 

Appel  par  Bourjon  ,  qui  dit  qu'il  falloit  diftinguer  entre  les  ventes  volontaires  8c  les 
ventes  forcées;  que  celui  qui  vend  volontairement  une  chofe  comme  à  lui  appartenante, 
çil  tenu  de  la  garantie;  mais  que  celui  qui  fait  vendre  les  effets  d'un  de'biteur  dans  une 


TitreXXXIII.  P^^  Salfies,&c.  Art.XXI.         6^^ 

jufte  Ignorance  des  privilèges  &  hypothèques  que  d'autres  Créanciers  pourroicnt  avoir  tur 
ces  mêmes  effets,  n'elt  pas  confidéré comme  vendeur, mais  feulement  comme  pourfuivant 
la  vente  ;  ce  qui  l'exemptoit  de  tous  dommages  6c  intérêts  ,  n'étant  obligé  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'argent  qu'il  avoit  reçu. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  à  l'Audience  de  relevée  le  lo  Juin  I7jj',  la 
Sentence  fut  confirmée  au  chef  ci-deffus ,  c'eft-à-dire  que  la  Cour  ordonna  que  l'Adjudi- 
cataire devoit  avoir  l'effet  de  la  vente  ,  ou  fa  valeur,  avec  intérêts  du  retardement ,  mais 
elle  adjugea  en  même-tems  l'indemnité  au  Créancier  faififfant  contre  le  Débiteur  faifi,  en- 
forte  que  ce  ne  fut  pas  contre  le  Créancier  que  la  peine  fut  prononcée  ,  mais  contre  le 
Débiteur ,  Ôc  cependant  le  faififfant  fut  déclaré  garant  de  la  vente. 

Article    XXL 

Après  que  la  vente  aura  été  faite,  l'HuifTier  ou  Sergent  portera 
la  minute  de  fon  procès  *  verbal  de  vente  au  Juge  ,  lequel  fans  frais 
taxera  de  fa  main  ce  qu'il  conviendra  à  l'Huiffier  ou  Sergent  pour  fon 
Salaire ,  à  caufe  de  la  faifie ,  vente  ôc  exécution  ;  de  laquelle  taxe  les 
Huiflîers  &  Sergens  feront  mention  dans  toutes  les  groifes  des  procès- 
verbaux  ,  à  peine  d'interdidion  ôc  de  cent  livres  d'amende  envers 
Nous. 


Afres  cet  article  il  y  en  avoit  un  autre  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  portant:     ,  Rc„-r-  i-, 
a»  Dans  la  huitaine  après  l'adjudication  ,  les  faifis  pourront  retirer  les  chofes  vendues  des  meiibk., 
»  mains  des  Adjudicataires,  en  leur  rendant  le  prix  de  la  vente  ,  les  frais  de  tranfport  ou 
»   conduite  en  leurs  maifons  des  chofes  vendues,  enfemble  la  nourriture  des  bcftiaux,  s'il 
=»  n'en  a  été  tiré  aucun  profit  ,ôc  feront  ci-après  les  ventes  préfumées  faites  a  cette  charge, 
•>   ce  que  nous  voulons  être  exécuté". 

M.  le  Premier  Préfidcnt  remontra  que  cette  recouffc  n'avoit  jamais  eu  lieu  dans  Paris , 
à  caufe  qu'elle  y  étoit  impoifible  ;  qu'un  homme  achetoit  un  cheval  à  l'encan  ôc  femme- 
noit  aufiitôt  ou  il  lui  plaifoit;  que  l'on  ne  pouvoit  le  reconnoître  ,  &  même  qu'il  étoit  à 
craindre  que  les  précautions  que  l'on  prendroit  contre  cette  recouffe  ne  caufaffent  de  la 
chicane  ,  par  les  fuppofitions  que  l'on  feroit  des  noms  des  Adjudicataires  ,  6c  par  de 
fauffes  éleaions  de  domicile.  Qu'il  étoit  vrai  que  \&s  Coutumes  de  Poitou  &  de  Bretagne 
donnoienc  huitaine  derecouffe;  que  celle  de  Normandie  étoit  encore  plus  favoi&ble  ,  fiç 
donnoit  une  quinzaine,  mais  que  l'on  éroit  accoutumé  à  cet  ufage  dans  ces  Provinces,'  Se 
qu'il  ne  feroit  pas  aifé  d'en  faire  une  régie  générale  pour  toute  la  France ,  &  ptincinalem'ent 
pour  Pans,  &:  enfin  qu'à  l'égard  des  meubles  meublans  cela  paroilfoit  même  pluj  difficile. 

M.  Puffjit  répondit  que  l'article  étoit  de  pure  faculté  ;  que  c'étoit  au  fain  à  fuivre  la 
la  chofe  ,  ôc  à  s'imputer  s'il  ne  la  découvroit  pas. 

M.IePréfident  de  Novion  obferva  que  cette  condition  de  recoulfe  feroit  que  les  chofej 
ne  feroient  pas  vendues  leur  jufle  prix  ;  que  le  faifi  en  fouffriroit  ,  ôc  qu'il  fembloit  être 
pl^.s  à  propos  de  mettre  un  délai  de  huitaine  entre  la  faific  ôc  la  vente,  mais  fans  iecouife. 

L'article  fut  retranché. 

II  réfuîte  de  cet  article  XXI  que  l'Huiffier  doit  garder  la  minute  de  fon  procès-verbal  de     ,    m;^ 
vente  d^s  efFc>rs ,  puifqu  il  doit  en  délivrer  des  groffes  ôc  expéditions  aux  faififfans  ou  oppo-  ver'bal  dc"vc«îè!" 
fans  qui  les  demandent ,  même  au  Débiteur  faifi ,  s'il  le  requiert ,  chacun  à  fes  frais ,  fauf  à 
recouvrer.  Mais  l'Huifîier  ne  peut  forcer  aucune  des  Parties  à  lever  ces  groffes  :  il  n'a, 
fuivant  le  préfent  article,  que  le  droit  de  fiire  taxer  fes  falaires  pour  la  faifle  ôc  la  vente,* 
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faut  aux  Parties  à  lever  des  expéditions  du  verbal  de  vente ,  fi  elles  le  jugent  à  propos. 

L'Huiffîer      C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  un  Huiffier  peut  retenir  fcs  falaires  fur  les  deniers  de  la 
ne  p fut  retenir  fes  vente  qui  font  entre  fes  mains  ,  après  les  avoir  fait  taxer  par  le  Juge  ,  comme  l'ordonne 

falaires   entre   fes|^  ^^^^^^^  ^^^i^j^^ 

''"'*  On  peut  dire  en  général  qu'un  Huiffier  porteur  de  pièces ,  &  qui  reçoit  d'un  De^lteur  le 

principal  ik  les  dépens  ,ne  peut  retenir  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  pour  fes  vacations.  C'eft 
ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris  à  la  Tournelle  civile  le  17  Février  i6p4,  par  Arrêt 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  5  ,  liv.  10  ,  chap.  6.  p.  677  ,  édition  de  1707. 
Cet  Arrêt  ordonna  que  l'Huiflier  reftitueroit  ce  qu'il  avoit  touché  ,  fauf  à  faire  taxer  {çs 
frais. 'V'o/ezBrillon  au  mot  fiais ,  n.  iz  ,  tome  ?.  p.  407. 

Le  même  Arrêt  jugea  que  le  Ciéancier  ne  pouvoit,  fous  prétexte  que  l'Huiflîer  ne  lui 
avoit  pas  remis  toute  la  fomme,  pourfuivre  le  débiteur  pour  le  furplus.  Voyez  les  obferva- 
tions  fut  l'article  II  du  titre  II,  nomb.  i(^. 


TITRE     TRENTE-QUATRIÈME, 

De  la  décharge  des  Contraintes  par   corps. 

Article      premier. 

Abrogeons  lufage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre 
mois  établis  par  l'article  XL VIII  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  ;  défendons  à  nos  Cours  ôc  à  tous  autres  Juges 
de  les  ordonner ,  à  peine  de  nullité  ,  ôc  à  tous  HuifTiers  ôc  Sergens  de 
les  exécuter  ,  à  peine  de  dépens  ^  dommages  ôc  intérêts. 

Il  n'y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  aucun  titre  des  Contraintes  far  corps:  on 
avoit  feulement  dans  le  titre  de  V exécution  des  Jugemens,  inféré  quelques  articles  qui  en 
-  faifoient  mention.  Ce  ne  fut  qu'après  les  Conférences  &  lors  de  la  révifion ,  qu'il  en  fut 
compofé  un  titre  particulier. 

I.  Ancien  ufa-  L'article  XL"Vni  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  dont  celui-ci  abroge  l'ufage,  portoit  : 
gs  (les  contraintes  3j  Pour  faire  ceffer  les  fubterfuges,  délais  ôc  tergiverfations  des  condamnés,  &  ôter  la 
par  corps.  ^^  rviultiplicité  des  inftances  &  exécutions  des  Jugemens  8c  Arrêts  ,  voulons  &  ordonnons 

3J  que  tous  Jugemens  8c  condamnations  des  fommes  pécuniaires  pour  quelque  caufe  que  ce 
33  f oit  ,  foient  promptement  exécutés  par  toutes  contraintes  8c  cumulations  d'icelles; 
33  jufqu'à  entier  payement  8c  fatisfadion.  Et  fi  les  condamnés  n'7  fatisfont  dans  quatre 
33  mois  après  la  condamnation  à  eux  fignifiée  àperfenne  ou  domicile  ,  pourront  être  pris 
33  au  corps  8c  tenus  prifonniers  jufqu'à  la  ceffion  ou  abandonnement  de  leurs  biens  ;  8c  fî 
33  appréhendés  ne  peuvent  être,  ou  fi  mieux  la  Partie  veut  ou  requiert ,  fera  par  nos  Juges 
ij  procédé  pour  la  contumace  du  condamne  au  doublement  ôc  tiercement  des  femmes 
33  adjugées  33. 

■L'ancienne  Jurifprudence  Eomaine  vouloit  que  les  Créanciers ,  un  mois  après  la  con- 
damnation ,  puffent  fe  faifir  de  la  perfonnede  leurs  débiteurs,  ôc  qu'après  les  avoir  tenus 
prifonniers   pendant  foixante  jours  ,  ils  puffent  les  vendre  pour  leur  payement  ;  il  eft 

vrai 
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vrai  quelle  fut  changée  dans  la  fuite  ,  mais  cependant  de  manière  que  les  débiteurs 
pouvoient  encore  être  contraints  par  corps  ;  la  Loi  Ob  css  alkniim  ,  Cod.  de  obligat.  &  aB. , 
n'abrogea  pas  l'ufage  des  prifons  publiques ,  elle  co.ndamna  feulement  cette  efpéce  d'ef- 
clavage  dans  lequel  les  de'biteurs  étoient  auparavant  tenus  par  leurs  Créanciers,  ob  as  aîia- 
num  fer  vire  libéras  credhoribus ,  jura  compslli  non^attuntur. 

Quand  même  un  débiteur  confentiroit  volontairement  à  la  contrainte  par  corps  dans     2.  On  ne  peui 
im  Jugement,  une  obligation  ou  autre  a6le  ,  en  renonçant  expreffément  au  bénéfice  de  la  ^'o''^''  .P^"^ 
décharge  des  contraintes  par  corps,  il  ne  pourroit  y  être  contraint  dans  les  cas  ou  la  pré-  nYntcMK  k'p°r- 
fente  Ordonnance  ne  l'a  pas  permis.  Cette  renonciation  feroit  nulle  de  droit ,  il  n'eft  plus  de  ^^^' 
convention  entre  les  Sujets  du  Roi  de  s'y  foumettre.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  Etran- 
gers ,  fuivant  les  articles  IV  ôc  VI  de  ce  titre. 

Ceux  qui  font  dans  les  Ordres  Sacrés ,  c'eft-à-dire ,  Prêtres ,  Diacres  ou  Soudiacres,  font  ;.  Us  Ecde- 
exempts  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  purement  civiles.  Sans  entrer  dans  le  détail  ^^fliquc-s  ne  font 
des  anciennes  Ordonnances  à  ce  fujet ,  il  fuffit  de  rapporter  l'article  III  d'une  Déclaration  blcs  ar  îoTT^' 
du  Roi  du  30  Juillet  171 6  8cles  autres  plus  anciennes. 

sï  Voulons  que  les  perfonnes  conftituéesdans  les  Ordres  Sacrés  ne  puiflent  être  contraintes 
33  par  corps  au  payement  des  dépens  danslefquels  elles  fuccomberont  ;  faifons  défenfes  à 
3j  toutes  nos  Cours  6c  Juges  de  décerner  contrainte  par  corps  contr'cllcs,  pour  raifon  defdits 
»>  dépens  ce. 

Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  38^?,  ou  il  eft  obfcrvé  que  cette  Déclaration  ne  parle  que 
de  ceux  qui  font  conftitués  dans  les  Ordres  Sacrés  ,  c'elt-à-dire,  des  Prêtres,  Diacres  Se 
fous-Diacres;  8c  que  ne  faifant  mention  que  des  dépens  ,il  en  réfulte  qu'ils  peuvent  être 
condamnés  par  corps  pour  les  réparations  civiles. 

11  y  a  une  autre  Déclaration  du  y  Juillet  iS7^y  qui  défend  d'cmprifonner  pour  dettes 
les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  Ordres  Sacrés. 

Voyez  la  Jurifprudence  Canonique  de  du  RouiTcau,  part.  3.  p.  pi. 

L'article  LVII  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  porte  :  «  Les  perfonnes  conftituées  es  Ordres 
3>  Sacrés  ,  ne  pourront ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  faite  à  Moulins ,  être  contraintes  par  em- 
3>  prifonnement  de  leurs  perfonnes  ;  ni  pareillement  pour  le  payement  de  leurs  dettes  être 
3j  exécutées  en  leurs  meubles  deflinés  au  Service  Divin ,  ou  pour  leur  ufage  néceifaire  6c  do- 
sa meftique ,  ni  en  leurs  livres  k. 

Les  fimples  Clercs  tonfurés  ne  font  pas  privilégiés  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  14  Juillet  1688,  rapportéau  Journal  des  Audiences  contre  un  Clerc 
tonfuré,  quoique  Chanoine  depuis  vingt-cinq  ans ,  pourle  payement  des  dépens  auxquels 
il  avoit  été  condamné. 

M.  Joulfe  ,  fur  l'article I  de  l'Edit  d'Avril  i^^y,  p.  p,  après  avoir  rapporté  la  Décla- 
ration de  1710,  obferve  que  fi  un  Eccléfiaflique  conftitué  dans  les  Ordres  Sacrés  avoit 
fupprimé  fa  qualité  ,  8c  avoit  contraélé  ,  par  exemple,  contre  un  Marchand,  il  feroit  fujet 
à  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  ou  elle  eft  permife,  ainfi  que  cet  Auteur  dit  avoir 
été  jugé  par  Arrêt  du  p  Aoi^it  1607. 

ArticleII, 

Pourront  néanmoins  les  contraintes  par  corps  après  les  quatre 
mois  être  ordonnées  pour  les  dépens  adjugés,  s'ils  montent  à  deux 
cens  livres  Ôc  au-deflus ,  ce  qui  aura  lieu  pour  la  reftitution  des  fruits  ôc 
pour  les  dommages  &  intérêts  au-defTus  de  deux  cens  livres. 

Nnna 
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1.  165   Juges      Cet  article  ne  s'eft  pas  fervi  comme  plufieurs  autres  des  termes  impératifs,  voiilont^ 
peuvent  refufec    ordonnons  ,\\  porte  feulement,  powrrowt  les  contraintes  par  corps  être  ordonnées.  Ce  n'ell 
lorpr^lfour  dé-  ^°"^  qu'une  fimple  faculté  aux  Juges  de  permettre  s'ils  le  jugent  à  propos  la  contrainte 
p:ns.       ^^     ^'  par  corps  pour  dépens  au-delTus  de  deux  cens  livres  après  les  quatre  mois ,  ainfi  ils  peu- 
vent la  refufer.  Ce  n'eft  pas  un  Jugement  de  ftyle,  comme  cela  fe  pratique  trop  fouvent, 
fans  faire  attention  aux  termes  de  l'Ordonnance. 

Les  Juges  doivent  avoir  égard  à  la  qualité  des  perfonnes  condamnées ,  à  leur  âge,  à 
leur  fexe,  à  leurs  infirmités ,  au  nombre  de  leurs  enfans,à  leur  parenté  avec  le  Deman- 
deur ,  même  à  l'objet  du  procès  dans  lequel  ils  ont  fuccombé  avec  dépens;  examiner  s'^il  a 
été  entrepris  témérairement ,  &  foutenu  par  chicane ,  ou  fi  c'étoit  une  queftion  probléma- 
tique qui  pouvoit  être  élevée  ou  défendue  fans  raauvaife  foi.  Voyez  dans  le  Didionnaire 
de  Brillon  ,  au  mot  contrainte  far  corps  ,  nomb.  i  ,  tome  2  ,  page  jp ,  im  Arrêt  da 
GrandConfeil  du  4  Avril  1704,  8c  le  nombre  fuivant  hic. 

L'Ordonnance,  pour  punir  la  témérité  des  plaideurs,  eft  plus  févere  pour  le  payement 
des  dépens  que  pour  celui  du  principal  du  procès;  c'eft  pourquoi ,  comme  il  vient  d'être 
obfervé,  les  Juges  avant  d'accorder  la  contrainte  par  corps  doivent  examiner  principale- 
ment s'il  y  a  eu  de  la  mauvaife  foi  8c  de  la  témérité  dans  l'inflance  ,  afin  de  ne  pas  pro- 
noncer une  peine  qui  n'a  été  établie  que  pour  punir  la  chicane.  C'eft  un  grand  abus  de 
s'en  rapporter  à  ce  fujetau  Greffier  comme  s'il  s'agiflbit  d'un  Jugement  de  ftyle;  c'eft  auît 
Juges  à  les  ordonner ,  s'il  y  a  lieu  ;  par  confcquent  c'eft  à  eux  à  y  faire  les  réftexions  con- 
venables ;  la  peine  de  prifon  eft  plus  dure  que  l'on  ne  pcnfe  ,  elle  ne  doit  donc  pas  être 
prononcée  légèrement. 

2.  Femmes  qui      On  a  VU  des  femmes  poulTcr  la  haine  8c  la  vengeance  jufqu'à  demander  la  contrainte- 
font  empnfonner  par  corps  contre  leurs  maris  pour  le  payement  des  dépens  qu'elles  avoient'obtenus  contre 

iirsraans..        ^^^^  ^j  y  ^  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2  Avril  1674  ,  qui  rejetta  une  paveille 
demande. 

M.  Augeard,  édition  de  1755,  tome  2,  chap.  108  ,  p.  470  ,  rapporte  une  pareille  dé- 
cifîon.  Marie  Lebegue  obtint  contre  fon  mari  une  Sentence  de  féparation,  dépens  com- 
penfés.  ParArrêtde  la  Grand'Chambre  du  14  Juin  1709,  la  Sentence  fut  confirmée  avec- 
dépens,  qui  furent  taxés  à  1045  livres;  elle  obtint  Arrêt  d'/fn'^fo,  auquel  Roche,  foomarij- 
forma  oppofition. 

M.  l'Avocat-Général,  Joly  de  Fleury  ,obferva  dans  fes  conclufions ,  que  cet  article  de 
l'Ordonnance  ne  faifoit ,  à  la  vérité,  aucune  diftindion  des  perfonnes ,  mais  qu'il  n'impo- 
foit  aucune  obligation  aux  Juges  de  condamner  toujours  par  corps  aux  dépens,  ce  qui  les 
rendoit  maîtres  d'accorder  la  contrainte  ou  de  la  refufer  ,  8c  parconféquent  qu'il  falloit 
examiner  fi  elle  devoit  être  accordée  dans  le  cas  dont  il  s'agiiïbit. 

Ce  grand  Magiftrat  après  avoir  cité  les  loix  12  8c  1  3  ,  D.  foliito  matrimomo,  la  loi  8 
nec  maritusCod.  même  titre  ,  rapporta  un  Arrêt  du  5  Juillet  i6ss  >  q"^  ^^°^t  débouté  une 
femme  d'une  pareille  demande;  les  conclufions  furent  à  ce  que  Toppofition  à  l'Arrêt  Se  à 
la  contrainte  par  corps  fût  reçue.  Sur  quoi  Arrêt  du  10  Juin  177 1  ,  conforme  aux  con- 
clufions. 

Cet  Arrêt  eft  plus  détaillé  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6  ,  liv.  1  ,  chap.  20 ,  page 
I  ij.  Il  faudfoit  pour  que  la  contrainte  par  corps  eut  lieu  contre  un  mari ,  qu'il  y  eût  dol  „ 
ou  que  la  femme  fut  réduite  ^  la  mendicité. 

Voyez  le  nombre  précédent. 

dK^u'fet'nex"-"-    -^^"^^"^^  exécutoires  de  dépens  peuvent  être  joints  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps- 
«Hto.iws..'^'  ^^^'  ^^  ^"^^  "î"''^'^  puifTent  enfemble  compofer  deux  cens  livres  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs Arrêt«  rapportes  au  Code  Criminel ,  pages  11 15  8c  1 1 17. 

II  y  a  encore  un  Arrêjt  du  Parlenifnt.de Dijon  du  Mardi  10  Février  1^55,  rapporté-dans. 
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ïe  Traité  des  Criées  par  Thibaut  ,  page  14,  8c  un  autre  de  la  même  Cour  rendu  à  l'Au- 
dience publique  le  20  Février  i5p8. 

Mais  il  faut  que  ces  exécutoires  foient  décernés  pour  dépens  adjugés  dans  une  même 
inftance  ou  dans  un  même  procès  ;  ceux  de  plufieurs  inftances  qui  ont  eu  des  objets  difFé- 
rens,  ne  pourroient  être  joints ,  quoiqu'en  les  réuniifant  ils  montaifent  à  deux  cens  livres 
ou  plus.  L'Ordonnance  a  fuppofé  qu'il  feroit  qucftion  des  dépens  adjugés  pour  un  même 
procès,  dans  lequel  il  y  auroit  eu  plufieurs  condamnations  aux  dépens.  C'eft  l'ufage  du 
Châtelet  de  Paris  attefté  par  Bourjon,  tome  2  ,  page  572  ,  n.  25. 

Le  Parlement  de  Dijon  l'a  encore  jugé  par  deux  Arrêts,  l'un  du  Mercredi  10  Février 
1 572 ,  fur  la  plaidoirie  de  Midan  ,  Avocat  de  la  Demanderefle ,  oppofante ,  &  de  Grammont 
pour  le  mari,  intervenant  ,  contre  l'Avocat  Seguenot,  qui  plaidoit  pour  laDéfenderefTe. 

L'autre  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publique  du  Mardi  12  Février  1  tf^;  8  ,  fur  la  plaidoirie  de 
Normant  ôc  de  Melenet,  décida  auflî  que  l'on  pouvoit  contraindre  par  corps  pour  dépens 
im  débiteur  de  plus  de  200  livres ,  quoique  ce  fût  en  vertu  de  plufieurs  exécutoires  obtenus 
dans  un  même  procès,  parce  qu'il  eft  permis  de  les  joindre.  Les  Parties  étoient  Simon  Mi- 
gnct  de  la  ville  de  Noyers ,   &  Pierre  Lémutier. 

M.  Jouffe  obferve  auffi  fur  cet  article  ,  page  58? ,  que  quoique  les  dépens  foient  compris 
dans  plufieurs  exécutoires ,  s'ils  procèdent  du  même  fait ,  ils  emportent  condamnation  par 
corps  ,  amfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  \6  Janvier  1*572,  rapporté  patBoniface,  tome 
5  ,  liv.  y  ,  titre  IX  ,  chap.  1  o  :  enfin  cet  Auteur  ajoute  qu'il  a  été  auflî  jugé  par  Arrêt  de  la 
Tournelle  à  Paris ,  le  1  ?  Juillet  1 707  ,  que  les  cpiccs  8c  coût  de  l'Arrêt  ont  lo  même  privi- 
lège que  les  dépens  ,  &  font  exigibles, par  corps,  après  les  quatre  mois  ,  ainfi  qu'il  a  encore 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8  Février  1708.  Voyez  le  Code  Criminel,  page  1 14  ,  8c 
Bruneau  dans  fon  Traité  des  Matières  Criminelles  ,  p.  1 16,  où  fe  trouve  rapportée l'efpécè 
de  l'Arrêt  de  1708. 

On  trouve  encore  dans  le  Commentaire  de  Bornier ,  fur  l'article  XIII  de  l'Edit  d's  Epices 
de  i66p,  dernière  édition,  tome  i  ,  page  joj? ,  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  fur 
cette  queftion  ,  avec  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  Avril  1714  ,  par  lequel  il  fut  décidé 
que  lorfqu'en  jugeant  les  procès  8c  inftances,  la  Cour  auroit  condamné  l'une  des  Parties  à 
une  portion  de  dépens,  ou  même  aux  feuls  frais  8c  coût  de  l'Arrêt,  lesépices  des  conclufions 
yferoient  comprimes. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  25-  Janvier  1738  ,  il  a  encore  été  jugé  que 
Ton  peut  cumuler  deux  exécutoires ,  l'un  delà  caufe  principale  8c  l'autre  delà  caufe  d'ap- 
pel ,  8c  obtenir  fur  les  deux  un  même  Arrêt  d'iterato  ,  8c  que  pour  faire  celTer  l'effet  ds 
l'Arrêt  d'iterato ,  on  n'cft  pas  recevable  à  offrir  le  payement  de  l'un  des  exécutoires  , 
l'autre  ne  fuffifant  pas  pour  opérer  la  contrainte  par  corps.  Voyez  la  Jurifprudence  Civile 
au  mot  contrainte ,  p.  146. 

L'Avocat  Melenet  remarque  fur  cet  article  ,  que  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
"Vacations  le  15  Septembre  i68p,  il  fut  jugé  que  deux  perfonnes  étant  condamnées  foli- 
dairement  aux  dépens  taxés  au-deffus  de  deux  cens  livres ,  l'une  pouvoit  être  contrainte 
par  corps  pour  le  tout ,  au  préjudice  de  l'appellation  que  l'autre  avoit  interjettée. 

Il  fut  cependant  dit  par  l'Arrêt,  qu'il  feroit  furfis  à  la  contrainte  par  corps,  pendant 
deux  mois ,  pendant  lefquels  on  feroit  juger  l'appellation.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut  la  c^;îtion 
judiciaire. 

Les  Préfidiaux  peuvent,  fur  l'appel  des  Sentences  portées  dans  leurs  Sièges  j'ordonner  en  ^^  j^^^  p^,^^ 
dernier  refTort ,  la  refiitution  des  épices  par  les  Juges ,  dans  les  cas  oli  ils  n'ont  pas  été  en  diaux  peuven[or- 
droit  d'en  taxer.  C'eft  la  difpofîtion  de  l'Arrêt  du  21  Août  1^84  ,  rapporté  par  Bornier,  4°"""  l^reftim- 
p.  5  1 2  ,  fur  l'article  XVI  de  l'Edit  des  épices  du  mois  d'Août  1 669.  "°"  '^^'  ^^'"'• 

Cet  Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  les  cahiers  des  Etats  du  Languedoc,  porte:  »  Les  refti- 
»>  tuîions  des  épices  8c  autres  droits,  auxquelles  les  Officiers  des  Sénéchauffées  auront  été 

N  n  n  n  ij 
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3>  condamnes  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  feront  pourfuivies  à  la  diligence  du 
3J  Procureur- Ge'ne'ral  audit  Parlement ,  pour  être  délivre'es  à  ceux  au  profit  defquels  elles  au- 
33  ront  e'te'  juge'es. 

Bornier  ajoute  :  3>  Et  par  ce  même  Arrêt  fa  Majefîe'  a  ordonné  ,  qu'il  en  fera  ufé  de 
93  même,  par  les  Subflituts  du  Procureur-Général  dans  les  Préfidiaux  ,lorfqueles  premiers 
M  Juges  ou  autres  Officiers  des  Jufticesfubalternes,  auront  été  condamnés  en  de  femblables 
33  relîitutions ,  par  Jugement  Préfidial  &  en  dernier  refiort. 

Le  motif  de  l'Arrêt,  dit  encore  Bornier,  eft  que  la  reftitution  ordonnée  par  les  Arrêts , 
ne  fe  faifoit  pas  ,  tant  à  caufe  que  ceux  au  profit  defquels  elle  étoit  ordonnée  ,  n'ofoient 
en  faire  la  demande,  que  parce  qu'ils  nepouvoient  trouver  perfonne  qui  voulût  fe  charger 
d'en  faire  les  pourfuites. 

M.  Joufle  dans  fon  Traité  de  la  Prcfîdialité ,  p.  244 ,  partie  i ,  cliap.  2 ,  parag.  6 ,  dit  que 
les  Préfidiaux  peuvent  fur  l'appel  des  Sentences  portées  devant  eux  dans  les  cas  de  l'Edit, 
ordonner  en  dernier  reffort ,  ou  par  provifion  ,  la  reftitution  des  épiées ,  qui  auroient  été 
perçues  par  le  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence,  dans  le  cas  ou  il  y  auroit  lieu  d'ordonner  cette 
reflitution  ;  c'cft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  i  Août  1 684  ;  il  le  rapporte  tel  que 
ci-deffus  ;  après  quoi  le  même  Auteur  dit  qu'il  a  vu  pluficurs  Sentences  rendues  au  Préfidial 
d'Orléans ,  qui  prononcent  en  dernier  reffort  de  pareilles  reflitutions  d'épices ,  &  entr'au- 
tres  une  du  3  Août  i66i  ,  rendue  contre  le  Baillif  de  Cernoi ,  fur  l'appel  d'une  Sentence 
du  Duché  de  Sulli  ;  une  autre  du  20  Juin  i6pi  ,  rendue  contre  le  Prévôt  d'Orléans;  une 
autre  du  7  Juin  1725",  rendue  contre  le  même  Juge  &  contre  le  Greffier  de  la  même  Pré- 
vôté ;  8c  enfin  une  autre  rendue  a  l'Audience  du  Préfidial  par  Jugement  dernier  le  rj  Juin 
i74(î,  contre  le  Lieutenant  Particulier  d'Yenville. 

Si  la  Sentence  dont  eil  appel ,  ajoute  M.  Jouife,  étoit  au  fécond  Chef  de  l'Edit,  la 
refiitution  des  épices  ne  pourroit  être  prononcée  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  cette  reflitution 
étant  un  acceffbire  du  principal. 

On  peut  aufli  incidemment  aune  Sentence  portée  par  appel  au  Préfidial ,  faire  des  dé- 
fenfes,  eu  des  injondions  au  Juge  qui  l'a  rendue,  quoique  les  appellations  de  ce  Juge, 
hors  les  cas  de  l'Edit ,  refibrtilfent  au  Parlement  ;  aufli  en  prononçant  fur  l'appel  d'une 
pareille  Sentence  ,  fi  l'on  voit,  par  exemple,  que  le  Juge  ait  donné  permiffion  de  faifir, 
fans  aucun  titre,  &  que  ce  défaut  de  titres,  foit  un  des  moyens  contre  la  Sentence,  on 
peut  au  Préfidial  fur  l'appel ,  faire  incidemment  défenfes  au  Juge  ,  de  donner  de  fembla- 
bles perniiffions,  8c  lui  enjoindre  de  fe  conformer  aux  Edits ,  Ordonnances  8c  Arrêts,  8c 
ainfi  des  autres.  Voyez  le  Traite  delà  Préfidialité,  ibidem. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  tous  les  Juges  Supérieurs  n'ayent  droit  d'ordonner  les  mêmes 
reflitutions  d'épices,  ou  autres  droits  perçus  contre  les  prohibitions  des  Ordonnances  8c 
Arrêts  de  Réglemens,  fauf  l'appel ,  fi  leurs  Jugemens  y  font  fujets.  Ils  peuvent  aufîl  faire 
les  mêmes  défenfes  à  leurs  inférieurs ,  aux  mêmes  conditions  de  l'appel. 

-cG>T'''i"'^  ^*^"^^''^  ^^^^  ^"^^  Diaionnaire,  au  mot  emprifomemeut ,  tom.  i  ,  p.  830  ,  dit  queTempri- 
éjî'o'je.^^'^  fonnement  d'une  perfonne  pour  une  autre,  donne  lieu  à  des  dommages  8c  intérêts  contre 
l'Huiffier  ,  s'il  n'a  point  d'indicateur,  8c  contre  la  Partie  ,  fi  elle  en  a  adminiftré  un  qui 
fe  foit  trompé;  il  ajoute  que  la  perfonne  écrouée  par  équivoque,  doit  fe  laiffer  écrouer; 
8c  qu'enfuite,lorfque  l'Huiffier  eft  fur  le  point  de  fe  retirer,  elle  doit  déclarer  qu'elle  l'ar- 
rête auffi-bien  que  fes  recors  ou  cavaliers  s'il  y  en  a  ,  après  quoi  elle  doit  envoyer  cher- 
cher un  Procureur,  8c  faire  drefler  une  requête  adreJTée  au  Lieutenant  Criminel,  fi  c'efl 
au  Châtelet,  8c  demander  permiffion  d'écrouer  l'Huiffier  8c  les  Archers  pourraifon  des  inté- 
rêts qu'elle  pre'tend  contr'eux;  que  cette  permiffion  étant  obtenue  8c  exécutée,  elle  doit  en- 
voyer la  requête  8c  l'écroue  au  Commiflaire  de  la  prifon  ,  qui  s'y  rend  fur  le  champ  , 
pour  prendre  connoifTanœ  de  ce  dont  il  s'agit,  8c  que  rien  n'étant  plus  fommaire ,  l'affaire 
doit  fe  déterminer  le  lendenrain, 
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Il  paroît  que  cette  proce'dure  aurolt  de  grands  inconve'niens  ;  tous  ceux  qui  feroient  em- 

prifonne's  pourroient  arrêter  les  Huiffiers ,  recors  ou  cavaliers   domicilie's  fous  un  pareil 

pre'texte  d'e'quivoque  vrai  ou  faux,  fans  avoir  auparavtint  vérifié  l'équivoque;  on  n'arrête 

pi.  s  a'nfi  des  Officiers  publics,  &  il  cft  certain  que  les  Juges  naccorderoient  pas  fiaifément 

que  le  prétend  l'Auitur ,  la  permiifion  de  les  écrouer; 

Cependant  Ferriere ajoute  ,  que  la  perfonncemprifonnée  par  équivoque,  doit  après  ces 
diligences  ,  relier  en  prifon  jufqu'à  la  dccifîon  ,  6c  jufqu'au  payement  de  [es  dommages  8c 
intérêts,  parce  qu'avant  qu'elle  en  forte  ,  on  les  lui  accorde  avec  une  fatisfaftion  conve- 
nable à  fon  état  ;  enfin  il  dit  que  les  dommages  8c  intérêts  font  folidaires  contre  la 
Partie  8c  l'Huiflier  ;  mais  que  comme  ce  dernier  eft  en  quelque  façon  garant  de  fa  mé- 
prife,  on  les  accorde  toujours  contre  lui  ,  fauf  fon  recours  contre  la  Partie. 

Cette  procédure  indiquée  par  Ferriere  ,  ne  peut  fervir  de  régies  dans  ces  occafions ,  oU 
tout  dépendant  des  circonftances  ,  on  ne  peut  en  indiquer  de  certaines  8c. générales  ; 
il  faudroit  de  grandes  raifons ,  pour  charger  de  ces  événcmens  un  créancier  qui  ne  man- 
queroit  pas  dès  le  principe  de  l'infiance  de  défavouer  l'Huiffier  qui  fe  fcroit  chargé  de  l'cm- 
prifonncment  ,  fans  indicateur  de  la  part  du  créancier.  D'ailleurs  celui  qui  auroitétéem- 
prifonné  auroit  rarement  la  patience  de  relier  en  prifon  jufqu'à  la  fin  de  l'inftance;  cette 
patience  prouveroit  qu'il  n'a  pas  des  occupations  prciîantes ,  8c  par  conféquent  que  fcs  dom- 
mages ôc  intérêts  doivent  être  médiocres. 

Le  plus  fage  feroit  de  faire  affigner  tant  la  Partie  que  l'Huiflier,  pour  confcntir  préa- 
liiblement  fon  élargilTement  ;  cnfuite  pour  fes  dommages- intérêts  rccls  8c  honoraires  ,  la 
Partie  8c  l'Huiflier. 

Le  préfent  article  excepte  de  l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  la  reftitution  des     a-    Reflimtîon 
fr«Ms  ordonnée  par  Arrêt  ou  Jugement  ,  auflTi-bien  que  les  dommages  8c  intérêts  prononcés  *^",.^"'l. '.-... ^'?'™.' 
contre  quelques  plaideurs  téméraires  ;  parce  que  dans  l'un  8c  l'autre  cas,  on  fuppofe  qu'il  y     ^     ^^  •  '  - 
a  eu  du  dol.,  de  la  fraude,  ou  de  la  vexation  ;  c'eft  pourquoi  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
dans  ces  cas  ,  aprè«i  les  quatre  mois. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  II  du  titre  XXX ,  n.  8  8c  p. 

Article     III. 

Pourront  aufTi  les  Tuteurs  Ôc  Curateurs  être  contraints  par 
corps ,  après  les  quatre  mois  ,  pour  les  fommes  par  eux  dues  à  caufe 
de  leur  adminiftratiori ,  lorfqu'il  y  aura  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt 
définitif,  ôc  que  la  fomme  fera  liquide  ôc  certaine. 

Cet  article  permet  la  coniramte  par  corps  après  les  quatre  mois  contre  les  tuteurs  8c     i.  Tuteufs  G-- 
curateurs  ;  mais  il  ne  parle  que  des  Jugemens  définirifs  ;  elle  n'auroit  pas  lieu  fi  l'Arrêt  nu  rateurs. 
Jugement 
titre  zp. 

L 

gardien 

trui  j  ainli  te  pre f->.....~>.«wi  ^^  ^.^1^^^,.^.  ^ai.  i-^i^^a  \.<jiinç  ic»  luicurs  oc  cura- 
teurs ,  on  en  peut  conclure  légitimement  qu'il  la  permet  contre  les  autres ,  parce  qu'ils  font 
les  uns  8c  les  autres  également  dépofitaires  de  biens  de  Juftice  ou  publics. 

Il  faut ,  fuiv^ant  cet  article ,  pour  pouvoir  exercer  la  contrainte  par  corps ,  que  la  fomme 
foit  certaine  &  liquide,  comme  dans  le  cas  de  faille  ,  ainfi  que  le  porte  auffi  l'article  II  quidt- c^mLiie. '' 
du  titre  précédent,  fur  lequel  il  a  été  fait  des  obfervaîions  qui  font  communes  à  cekii-ci. 
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Article   IV. 

DÉFENDONS  à  nos  Cours  Ôc  à  tous  autres  Juges  de  condamnet 
sticuns  de  nos  Sujets  par  corps  en  matière  civile ,  finon  en  cas  de 
réintégrande  pour  délaifler  un  héritage  en  exécution  des  Jugemens  , 
pour  Itellionat,  pour  dépôt  néceiïkire  ,  confignation  par  Ordonnance  de 
Juftice  ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques ,  repréfentation  de 
biens  par  les  Sequeftres ,  Commiiïaires  ou  gardiens ,  lettres  de  change 
quand  il  y  aura  remife  de  place  en  place,  dettes  entre  Marchands  pour 
raarchapdifes  dont  ils  fe  mêlent. 

^  T.Euangers  fi-      Cet  article ,  en  défendant  de  condamner  les  fujets  du  Roi  par  corps  en  matière  civile  , 

a  is  .1  la  contrainte  j/    -,  .  ,         ,  ,  j  /      t>       •    i      tt»    , 

tiîrfojre.  dccide  tacitement ,  que  les  étrangers  peuvent  y  être  condamnes.  L  article  \I  de  ce  titre 

en  a  une  difpofition  pareille. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  deux  Arrêts  des  z  Septembre  &  25  Novembre 
1684,  conformes  à  ces  principes  ,  &c  dans  Brillon  aux  mots  contraintes  f>ar  corps ,  n.  10, 
tom. '2,  ip.  393  ,  deux  autres  Arrêts  des  16  Ma'\&c  z^  Juillet  171 5  ,  qui  ont  également  pro- 
nonce' la  contrainte  par  corps  contre  des  étrangers  pour  dettes  nécelfaires  ,  comme  pour 
alimens,  ou  fournitures  dhabi's.  Voyez  d'autres  Arrêts  au  Code  Criminel,  p.  353  ,  & 
ci-devant  les  obfervations  fur  l'article  VII  du  titre  II,  d'autres  obfervations  concernant  les 
étrangers. 

On  peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  ,  même  pour  fîmples  dettes 
civiles ,  fuivant  les  manufcrits  de  l'Avocat  Melenet ,  fur  l'article  XIII  de  ce  titre ,  ou  il  cite 
le  Journal  des  Audiences ,  tom.  4 ,  liv.  7  ,  chap.  2  J  ,  &  Peleus ,  queftion  12p. 

f^f^W^nnie,  L'article  m  du  titre  XXXVII ,  permet  comme  celui-ci  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  ,  pour  obliger  les  condamnés ,  à  délaiffer  la  poirefîîon  des  héritages  ;  il  permet  même 
ày  ajouter  une  condamnation  de  dépens ,  dommages  &  intérêts.  L'article  II  du  titre  XVIII , 
permet  encore  de  les  pourfuivre  par  adion  extraordinaire  pour  fait  de  réintégrande. 

Il  y  a  ordinairement  de  la  mauvaife  foi ,  fur-tout  lorfque  le  condamné  refufe  d'obéir  à  la 
Juftice,  6c  de  relâcher  les  héritages  qu'elle  lui  a  ordonné ile  délaiifer  à  un  autre;  c'eft  une 
défobéifTance  qui  mérite  la  contrainte  par  corps. 

gf  SîtUIonat;  Le  fiellionat  eft  le  délit  de  celui  qui  vend,  ou  qui  engage  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 
&  qu'il  fçait  ne  lui  pas  appartenir  ,  ou  qui  après  avoir  vendu  ce  qui  lui  apparrenoit ,  le 
revend  ,  ou  l'engage  encore  à  un  autre  qui  ignore  la  première  vente  ,  ou  le  premier 
engagement. 

Ce  n'eft  cependant  pas  un  flellionat  ,  quand  on  hypothèque  un  bi^n  qui  l'eft  déjà  à 
j^'aiiîres  ,  à  moins  qu'on  ne  le  déclare  expreflcment  franc  Se  quitte  de  toutes  hypothèques; 
dans  ce  cas  ce  feroit  un  flellionat,  fur-tout  s'il  fe  trouvoit  des  hypothèques  fpéciales  fur  le 
t>ien  vendu  ou  engagé. 

Il  eft  jufîe  de  punir  îe  flellionat;  c'eft  une  efpece  de  vol  qui  ne  peut  fe  commettre  fans 
fraude  ou  dol  ;  il  efl  même  quelquefois  accompagné  de  circonflances  fî  graves ,  qu'il  peut 
être  pourfuivi  par  la  voie  criminelle  ;  mais  dans  tou^  les  cas,  il  faut  qu'il  foit  de  celui  qui 
en  eft  accufé,  êc  non  du  fait  de  fon  Auteur  ou  autre. 

Les  eccléfiaftiques  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  dépens  &  autres 
^dettes  civiles ,  aînfi  qu'il  a  été  expliqué  fu.r  l'arijclc  I  4e  xe  .titre  ,  n.  3  ,  peuvent  y  êtrç 
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condamnés  quand  ils  font  fiellionataircs. ,  parce  que  dans  ce  cas ,  la  prifon  ell  regardée 
comme  une  peine.  Voyez  Denifart  au  mot  fiellionat;. 

Cet  article  permet  la  contrainte  par  corps,  pour  dépôt  néceflaire ,  c'eft-à-dlre ,  pour  les     4;  Dépôt n^cef- 
dépôts  que  l'on  eft  obligé  de  faire  dans  le  cas  d'accidens,  comme  d'incendie,  ruine  ,  chute  f^"^^ 
de  maifons  ,  tumulte  ,  émotion  populaire  ,  naufrage,  8c  autres  cas  imprévus  ,  ou  l'on  n'efl; 
pas  maître  de  choifir  des  perfonnes  de  confiance,  pour  dépofer  fes  effets;  le  refus  injufte 
de  reftituer  de  pareils  dépôts  rend  indigne  de  toute  faveur ,  8c  mérite  la  contrainte  par 
corps. 

Il  réfulte  de  cet  article  que  dans  le  cas  d'un  dépôt  -volontaire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
contrainte  par  corps.  Celui  qui  a  fait  un  pareil  dépôt ,  a  été  maître  ,  8c  a  eu  tout  le  tems 
de  choifir.  une  perfonne  de  confiance. 

On  en  trouve  une  preuve  dans  un  Arrêt  du  Confeil  du  i  r  Septembre  i66py  rapporte' 
à  la  fuite  du  tom.  i  de  la  dernière  édition  de  Bornier,  p.  yy  y  qui  cafTa  deux  Arrêt»  du 
Parlement  de  Paris,  parce  qu'ils  avoicnt  permis  la  contrainte,  par  corps  contrç  les  fleurs 
Bonnet,  comme  dépofitaires  de  biens  dune  fuccefiTion  des  père  8c  mcre  communs  des 
Parties,  pour  le  payement  d'une  fomme  adjugée  parprovifion,  fur  les  biens  de  la  même 
fuccelîîon  commune. 

Voyez  le  Journal  du  Palais  în-fol,  tom.  i,  p.  i j-p  ,  où  il  y  a  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  28  Janvier  i6yz  ,  lors  duquel  la  queftion  fut  agitée,  à  la  vérité  contre  un 
mineur ,  entre  les  mains  duquel  on  avoir  fait  le  dépôt  d'une  fomme  :  on  y  japporte  les 
raifons  pour  faire  rejetter  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  cli  les  dépôts  ne  font  pas 
nécefiaires. 

Voyez  Coquille  titre  des  Jujîices  ,  article  V,  p.  12  ,  au  motp.tr  p-lfe. 

La  conlîgnation  des  deniers  entre  les  mains  des  Receveurs,  eft  un  dépôt  néccfiaire  qui  en-      s-    Kcczvem^ 
traîne  les  condamnations  par  corps  pour  la  repréfentation  de  l'argent  ou  autres  effets  confi-  ?iotis^°'(v"!',i~ij- 
gnés  ;  les  Parties  font  forcées  de  faire  les  confignations  dans  leur  Bureau.  faires  aux  Salkés- 

II  en  eft  de  même  des  Commiffaires  aux  faifies  réelles ,  des  Greffiers,  Avocats,  Procu-  'telles, Greffiers:, 
rcurs  8c  Huifficrs ,  pour  la  repréfentation  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  ,  fuivant  M.  '^^°"^*'  •^'^• 
Jouffe  fur  le  préfent  article  ,  fur  ces  mots,  ou  entre  les  mains  de  f:rfonnes  fuhliq^iies  ,  n.  5  ; 
mais  il  ne  cite  à  cefujet  qu'un  Arrêt  du  3 1  Août  1682  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences! 
Voyez  les  obfervations  fur  l'article  IX  du  titre  XXIX. 

Les  meffagers  publics  font  dans  le  même  cas;  les  dépôts  qui  font  faits  entre  leurs  mains 
font  néceffaires. 

A  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon,  du  Mardi  2^  ?.lars  1740  ,  il  y  eut  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  le  fieur  Barbier  de  Salongey ,  âgé  de  80  ans,  pour  le 
payement  d'une  fomme  de  y6o  liv.,  à  laquelle  fon  fucceffeur  dans  la  charge  de  Receveur 
des  confignations  avoit  été  condamné  auffi  par  corps.  Après  l'Arrêt  prononcé,  l'Avocat 
Diffon  ,  pour  le  fieur  Barbier ,  remontra,  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par 
corps ,  parce  que  fa  Partie  étoit  plus  que  feptuagénaire  ;  MM.  revinrent  aux  opinions  après 
lefquelles  M.  le  Premier  Préfident  dit:  V Arrêt  tiendra. 

Le  préfent  article  permet  auffi  de  condamner  par  corps  les  féqueflres  8c  gardiens ,  pour    ff- Scqireftt^s- 
la  repréfentation  des  effets  féqueftrés  en  leurs  mains  par  les  Juges,  ou  faifis  par  les  Huiffiers,  ^""'^'''• 
parce  que  ce  font  encore  des  dépôts  néceffaires  faits  par  autorité  de  Juftice.. 

Le  dépôt  fait  entre  les  tnains  de  perfonnes  publiques  dont  parle  cet  article,  concerne  les     7-  Grefl^er?,, 
Greffiers ,  Procureurs ,  Notaires ,  Huiffiers  8c  autres ,  entre  les  mains  defqueis ,  on  eft  obligé  JJ^°'''"^^'"'''  ^«i^- 
de  confier  les  titres  ,  papiers  8c  pièces  des  procès.  Ainfi  ils  peuvent  être  condamnés  par    '"  '   ^o'-'"e.v 
sorps,  à  hs  repréfenter,,  auffi-bien  qite  pour  la-  repréfentation  des  fommes  iiaj^ées'entre; 
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îcurs  mains;  ce  font  des  dépôts  néceiraires.  Voyez  Bourjon  tom.  z  ,  p.  ;/;,  £c  les  obfer- 
vations  ci-devant  fur  l'article  IX  du  titre  XXIX. 

Le  vendredi  27  Juillet  lySP  ,  tut  plaidee  au  Parlement  de  Paris  à  la  Grand'Chambre , 
de  relevée  ,  la  queftion  de  f^avoir ,  fi  les  Procureurs  pou  voient  être  condamnés  par  corps, 
à  rendre  aux  Parties  ce  qui  leur  avoir  été  payé  de  trop  pour  frais. 

Un  Procureur  après  avoir  reçu  trois  cens  livres  à  compte  fur  un  procès ,  avoit  après  le 
Jugement  touché  de  la  Partie  adverfe  condamnée ,  la  totalité  des  frais ,  au  moyen  de  quoi 
jl  étoit  dans  le  cas  de  rendre  les  trois  cent  livres  ;  il  en  convenoit  ;  mais  il  foutcnoit  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  de  le  condamner  par  corps  à  les  rendre;  cependant  l'Arrêt  confirma  la 
Çentencedu  Châtelet  de  Paris ,  qui  l'>^  avoit  condamné  par  corps.  Voyez  laCoUeaion  de 
Denifart  au  mot  Procureur ,  tom.  3  ,  p.  210,  quatrième  édition. 

8.  Ln contrainte  H  ne  fuffit  pas  pouï  faire  exécuter  la  contrainte  par  corps  ,  que  l'Ordonnance  la  per- 
aoic  être  Fonon-j^^^jg  .  jj  f^^^  ^^^.^,1^  ç^-^^  prononcée  par  l'Arrêt  ou  le  Jugement;  c'ell  ce  qui  réfulte  claire- 
meiît  de  la  première  difpofition  de  cet  article  IV. 

Nous  avons  dans  le  Recueil  de  M.  Joulfe  tom.  2  ,  p.  37^,  un  ade  de  notoriété  du  24 
Juillet  1705',  rendu  judiciairement  fur  la  requête  faite  par  un  Procureur;  contenant,  8cc. 

3>  Nous  après  avoir  pris  l'avis  dey  anciens  Avocats  6c  Procureurs,  conféré  avec  les  Offi- 
3>  ciers  du  Siège  ,  &  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  difons  que  la  difpofition  de  l'Ordon- 
?>  nance  eft  fi  claire  ,  &  fî  févérement  obfervée,  aufîi-bien  que  les  articles  de  la  Coutume, 
?>  que  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  faire  connoître  l'ufage  qui  s'obferve  inviolablement 
3J  au  Châtelet  de  Paris. 

i''.  »  Que  l'on  ne  prononce  plus  de  contrainte  par  corps  ,  fmon  pour  les  cas  exprime's 
9J  par  l'Ordonnance  de  166^  ;  mais  qu'il  n'a  jamais  été  dit ,  que  l'on  puiffe  l'exercer  en 
M  vertu  d'une  Sentence  qui  ne  l'a  pas  prononcée  ;  8c  loin  qu'il  foit  d'ufage  de  mettre  à  exé- 
aj  cution  une  Sentence  qui  ne  l'a  pas  prononcée  ,  au  contraire  le  Sergent  &  la  Partie  fe- 
33  roient  condamnés  aux  dommages  8c  intérêts  convenables  à  l'injure  qui  auroit  été  faite. 

2°.  «  A  l'égard  des  tranfports  ,  l'article  CVIII  de  la  Coutume  de  Paris  qui  s'obferve 
3>  inviolablement  ,  décide  qu'un  fimple  tranfport  ne  faifit  point,  &  qu'il  ne  peut  avoir 
»  effet,  qu'il  n'ait  été  lignifié  à  la  Partie  ,  8c  que  l'on  doit  lui  en  donner  copie. 

30.  33  Pour  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  ,  à  l'égard  des  hommes  8c  filles, 
M  la  leaure  de  l'article  VIII,  du  titre  XXXIV  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  fait  connoître  , 
oj  qu'il  n'eftpas  permis  aux  Juges,  de  prononcer  contre  les  femmes  8c  les  filles ,  la  con- 
p>  trainte  par  corps ,  fmon  en  deux  cas ,  1  ®.  lorfqu'cUes  font  marchandes  publiques ,  2°.  lorf- 
33  qu'elles  ont  commis  un  ftellionat  de  leur  fait. 

33  Nous  attefions  par  acle  de  notoriété ,  que  ces  articles  font  obfervés ,  fans  aucune  reftnc- 
31  tion,  tant  de  Coutume  que  de  l'Ordonnance,  8c  que  jamais  les  Officiers  de  Juftice  8c 
?3  les  Parties  n'ont  entrepris  de  faire  emprifonner^une  perfonne  ,  lorfque  la  Sentence  ne 
33  prononce  pas  la  contrainte  par  corps,  8c  qu'il  n'y  a  aucun  ufage  contraire  dans  la  Jurif- 
»  diélion  du  Châtelet. 

Ce  fut  fait  8c  donné,  8cc.  le  24  Juillet  1705. 

?». Ff'pi-r  Rtf.      ^^*  article  par  fa  dernière  difpofition  parlant  des  dettes  des  Marchands,  la  Jurifpru- 

yendei-ies,  Bro- dence  Ta  étendu  aux  Frippiers,Revendereires  publiques,  8c  autres  qui  font  commerce  de 

TWF^f'  '  ^^'     revendre  les  habits  ,  linges  8c  autres  effets  dans  leurs  boutiques  ou  par  les  villes  ;  ils  font 

tous  regardés  comme  Marchands  ,  8c  fujets  à  la  Juftice  Confulaire  ,  de  même  que  ceux 

que  l'on  appelle  Brocanteurs,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  I  du  titre  XVI ,  n.  16. 

M.  Jouffefur  cet  article,  p.  5pi ,  obferve  que  l'Ordonnance  doit  s'entendre  des  reven- 
derelTes  publiques ,  fuivant  la  note  de  M,  de  Lalande  fur  la  Coutume  d'Orléans ,  8c  ainfî  qu'il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Mars  1616. 

^esfevendereffe s  publiques  obligent  leurs  tnaris  ,  fuiv§nt  Ferriere  fur  l'art,  CCXXXVI 
■  '     '  '         '        ■  '  '  de 
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ae  la  Coutume  de  Paris,  n.  y ,  tom.  2,  p.  ypz  ,  où  il  obferve  que  le  mari  d'une  reven- 
derefle  feroit  valablement  oblige',  au  cas  qu'il  eût  connoifTanceque  fa  femme  fait  le  me'ticr 
de  revendereffe.  C'efl:  ce  qui  fera  prouve'  fur  l'article  VIII  de  ce  titre. 

( 

A    R   T   I    C  L   E      V. 

N'entendons  aufTi  déroger  aux  privilèges  des  deniers  royaux, 
ni  à  celui  des  Foires  ,  Ports  ,  Etapes  &  Marchés ,  &  des  villes 
d'arrêts. 

Lange  dans  fon  Praticien ,  e'ditîon  de  1719  ,  p.  6zS  ,  cliapitre^ey  contraintes  par  corps,     i.  Foires .  Et-  • 
obferve  qu'il  a  été' juge' par  une  infinité  d'Arrêts  que  ceux  qui  achètent  des  vins  fur  les  Ecapes ,  pes>  Morctics. 
des  grains  fur  les  Marchés ,  des  befliaux  ôc  marchandifes  dans  les  Foires ,  peuvent  être  con- 
traints par  corps  ,  à  en  payer  le  prix. 

M.  Jouffe  fur  cet  article,  n.  2.  p.  ypg ,  dit  que  la  Coutume  d'Orléans,  art.  CCCCXXVIIt, 
€n  a  une  difpofition  pour  les  Marchés;  il  porte:  »  Que  tous  acheteurs  de  bétail,  vin  & 
»>  grains  achetés  en  Marché  public  ,  feront  contraints  au  payement  par  provifion  ,  fans 
»•  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  ccffion.  m 

Le  même  Auteur  ajoute  que  les  marchandifes  vendues  dans  ces  fortes  d'endroits  doivent 
être  payées  comptant ,  8c  que  celui  qui  ne  fatisfait  pas  alors  à  fon  obligation  ,  manque  à  la 
foi  publique.  Il  cite  les  Arrêts  dePapon,  livre  10,  titre  VU,  ôc  Chopin  fur  la  Coutume 
d'Anjou ,  liv.  i ,  chap.  34. 

L'article  II  du  titre  II  parle  auffi  des  villes  d'Arrêts  ;  ce  font,  par  exemple  ,  la  ville  de     ,.  ymej  j'ac^ 
Paris,  dont  la  Coutume,  article  CLXXIII,  porte:»  Par  privilège  ufité,  quiconque  efl  rèu, 
«  bourgeois  6c  habitant  à  Paris,  8c  par  an  8c  jour  y  a  demeuré  ,  il  peut  procéder  par  voie 
»  d'Arrêt  fur  les  biens  de  fes   débiteurs  forains  trouvés  en  icelle  ville,  pofé  qu'il  n'y  eut 
»  obligation  ni  cédule  ,  8c  non  fur  les  autres  débiteurs  que  forains  »>. 
^  Ferriere  ,  fur  le  même  article  cite   plufieurs  autres  Coutumes  conformes.  Calais ,  ar- 
ticle CXXXI,  Amiens  ,  article  XXIX,  Berry,  titre  IX,  art.  VII,  Montargis,  article  VIII, 
chap.  18  ,  Orléans  ,  article  XLII ,  Reims,  article  CCCCVII,  Tours,  titre  H,  article  I  ,8c 
!a  Rochelle,  article  XXI; il  auroit  pu  ajouter ,  Bretagne,  article  DCCTI. 

Le  même  Auteur,  fur  l'article  174  de  la  Coutume  de  Paris,  traite  plufieurs  queflionsau 
fujet  du  même  privilège. 

Les  villes  qui  ont  le  privilège  d'Arrêt  mettent  les  habitans  en  droit  de  faire  arrêter  leurs 
débiteurs  forains,  8c de  les  retenir  prifonniers,  jufqu'àce  qu'ils ayent  payé;  quoique  lesdé* 
biteurs  ne  foient  pas  obligés|par  corps ,  ils  ne  peuvent  être  élargis  qu'en  payant;  8c  au  cas 
que  la  dette  foit  conteftée,iis  doivent  donner  caution  devant  le  Juge  de  l'autorité  duquel 
ils  font  arrêtés  ,  même  fubir  Jurifdiaion  devant  lui. 

La  Confervation  de  Lyon  a  des  privilèges  encore  plus  étendus  ,  fuivant  des  anciens  Edits 
renouvelles  8c  confirmés  par  un  Règlement  du  2  Juin  1657  ,  un  Edit  de  Juillet  i66p  8c  un 
autre  du  mois- d'Août  ï5i4,  rapportés  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  z  ,  page 
60p.  Ce  dernier  ordonne  entr'autres  chofes  que  les  contraintes  par  corps  qui  feront  pro- 
noncées par  les  Sentences  de  la  Confervation  de  Lyon  ,  feront  exécutées  par  tout  le 
Royaume,  même  dans  les  maifons  des  débiteurs ,  nonobflant  tous  privilèges  8c  Edits  con- 
traires ,  8cc. 

Les  bourgeois  de  Montpellier,  fuivant  Salle,  fur  l'article  XI,  du  titre  XI,  ont  aufG  un 
flatut  municipal  qui  leur  donne  le  droit  d'arrêter  de  leur  autorité  les  perfonnes  8c  les  bien* 
des  Etrangers  ,  fi  après  la  clameur  expofée  ils  ne  payent  pas. 

Ce  privilège  ne  comprend  pas  les  femmes  8c  les  filles  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 

G  o  o  o 
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de  Metz  du  2p  Oâohte  164.0  y  qui  a  jugé  quune  femme  qui  s'étoit  obligée  folidairemenf 
avec  plufîeurs  autres,  n'avoit  pu  être  emprifonnée,  fous  prétexte  qu'elle  s'étoit  rencontrée 
dans  une  ville  dont  les  bourgeois  ont  le  privilège  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs  forains- 
Cet  Arrêt  eitcité  fur  l'article  VIII  de  ce  titre  par  M.  Joufle,  p.  doj. 

î.Dcn;frs  A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  Deniers  Royaux,  il  fuffît  de  voir  les  articles 

Kyatix,  IV  8c  XII  de  l'Ordonnance  de  1 68  i ,  titre  des  Fermes.  La  même  contrainte  a  Ueuen  faveur 

des  Fermiers  8c  intérelTés  pour  le  recouvrement  des  fommes  qu'ils  ont  payées  pour  leur» 
alîociés ,  fuivant  une  Déclaration  du  Roi  du  1 3  Juin  1705. 

Article    VL 

Défendons  de  pafler  à  l'avenir  aucuns  Jugemens  ^  obligations  otï 
autres  conventions  portant  contraintes  par  corps  contre  nos  Sujets  & 
à  tous  Greffiers  ,  Notaires  &  Tabellions  de  les  recevoir  ,  ôc  à  tous 
Huiffiers  ôc  Sergens  de  les  exécuter,  encore  que  les  aaes  ayent  été 
pafTés  hors  notre  Royaume ,  à  peine  de  tous  dépens  ;  dommages  & 
intérêts, 

{.Etrans««.  iLréfulte  de  cet  article,  comme  il  a  déjà  été  obfcrvé  fur  l'article  IV  de  ce  titre,  qu'il 
cft  permis  de  ftipuler  8c  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  par  les  Jugemens ,  8c  dans 
toutes  fortes  d'ades  ou  conventions ,  avec  tous  ceux  qui  ne  font  pas  fujets  du  Roi ,  c'eft- 
à-dire,  avec  tous  les  Etrangers  qui  ne  font  pas  naturalifés ,  8c  regnicoles.  Voyez  le  Gode 
Criminel ,  page  ?P3 ,  où  cette  régie  fe  trouve  confirmée  par  plufîeurs  Arrêts. 

Suivant  le  préfent  article  un  Jugement  étranger  ne  feroit  pas  exécuté  en  France  pour  la 
contrainte  par  corps  ;  il  ne  le  feroit  pas  même  de  quelque  manière  que  ce  foit  pour  d'autre* 
objets ,  fans  Patentes  du  Roi.  Voyez  encore  le  Code  Criminel,  page  87;. 

a.  ÎUmn.  Un  Débiteur  ne  peut  obliger  par  corps  fes  héritiers ,  même  dans  les  cas  ou  il  eft  permis 
par  I  Ordonnance  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps.  On  ne  peut  y  foumettre  que  fa  per- 
ionne  j  ces  fortes  d'obligations  font  perfonnelles. 

Article   VIL 

Permettons  néanmoins  aux  Propriétaires  des  terres  &  héritages 
îitués  a  la  campagne ,  de  flipuler  par  les  baux  les  contraintes  par 
corps. 


î.  Eaux  à  Fer 

ÎJ)CS. 


.  Ce  neft  que  dans  les  baux  a  ferme  des  terres  8c  héritages  de  la  campagne  que  cet  ar- 
îcle  permet  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps  ;  par  conféquent  il  ne  feroit  pas  permis  de 
I  mferer  dans  un  bail  de  maifon  8c  jardin ,  même  à  la  campagne. 

La  contrainte  par  corps  avoit  été  ftipulée  dans  le  bail  dun  greffe,  mais  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Pans  du  13  Juillet  1745  ,  fur  les  conclufions  de  M  l'Avocat-Général  Gilbert 
de  Voifins,  I  empnfonnement  dufieur  Honnet,  Greffier  du  Bailliage  de  Château-Thierry, 
fut  déclare  nul  L  Arrêt  ajouta, /««j  ^u'ilfoit  befoin  de  lettres  derefcifion ,  parce  qu'il  n'eftpas 
befoin  de  lettres  pour  fe  faire  reftituer  contre  des  ftipulations  nulles  8c  prohibées  par  les 

^ordonnances.  Voyez  lajurifprudence  civile  par  du  RoyiTeau  de  la  Combe,aux  mots  comramt* 

farcorp^nomh.^Ç, 
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Un  particulier  avoit  pris  des  beftiaux  à  titre  de  chetel;  il  avoit  eu  la  mauvaife  foi  de  i.BailàcheteU 
les  vendreal'infçudu  propriétaire,  qui  prétendit  la  contrainte  par  corps  contre  ce  che- 
telher  :  il  l'obtint  en  caiife  principale,  &  la  fit  exécuter  :  mais  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Pans  ,  rendu  en  la  Grand'Chambrele  14  Février  i^«?^,  l'emprifonnement  fut  déclaré 
injurieux  ,  ôt  le  propriétaire  intimé  fut  condamné  aux  dépens  pour  tous  dommages  6c 
intérêts.  Voyez  le  Journal  des  Audiences ,  tome  S  ,  lir.  1 2  ,  chap.  7 ,  p.  8 1 4. 

Le  privilège  des  biens  de  campagne  eit  fondé   fur  ce  qu'ils  font  deftinés   particulière- 
ment pour  la  nourriture  des  propriétaires ,  ce  qui  rend  les  baux  à  ferme  de  ces  biens  privi- 
légies, comme  pour  alimens.  Les  Fermiers  ne  font  même  pas  reçus  au  bénéfice  de  cefllon        ,■ 
de  biens.  ^  ' 

^  Quoique  la  contrainte  par  corps  foit  ftipulée  dans  un  bail  de  biens  de  campagne,  elle     i.Réconduc» 
n'aurcit  pas  lieu  dacs  le  casdc  rcconduaion  du  bail,  parce  qu'cilc  ne  peut  durer  que  pour^'""- 
les  années  du  bail,  g^m  efl  contra naturam  contrains.  Les  peines  ne  s'é:cndent  pas.  Voyez 
Ui  Inltitutes  de  xM.  Argou,  tome  a  ,  p.  zpz. 

Quand  elle  n'eft  pas  fiipulée  par  le  bail ,  le  Juge  ne  peut  la  fuppléer.  TI  faut  même  que     +.  Bail  fous  fi. 
le  bail  foit  paffe  par-devant  Noîaire  ou  autre  Officier  public.  S'il  n'étoit  q'ic  fous  figna-  S"»'^"'^  Ff'vcc 
ture  privée,  il  faudroit  qu'il  fût  reconnu  ,  avant  de  le  pouvoir  mettre  à  exécution. 

j  }f^,  ^^'^"^i^'^s  judiciaires  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps;  c'eft  une  maxime  qui  a  <•  Bail  judn 
déjà  été  établie  plufieurs  fois.  Cependant  fî  un  bail  conventionnel  étoit  converti  en  bail^^^'^^"' 
judiciaire,  la  contrainte  par  corps  n'auroit  pas  lieu.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  7 
Janvier  1687,  en  faveur  des  locataires  d'une  maifon  nommé^Bertrand  ,  fur  la  plaidoirie  des 
Avocats  Pavife  &  Thibault.  Le  premier  bail  ne  pouvant  contenir  la  foumifllon  par  corps , 
la  converfion  qui  en  eft  faite  en  judiciaire  ne  peut  en  augmenter  les  claufes  &c  conditions. 
C'elîlemême  bail;  la  converfion  n'eft  qu'un  arrangement  entre  les  Créanciers  du  Proprié- 
taire, 8c  ane  formalité  qui  ne  doit  pas  changer  la  condition  du  Locataire  ,  fur-tout  pour 
un  loyer  de  maifon  qui  n'eft  pas  un  bien  de  campagne  dont  parle  cet  article. 

Article    VIII. 

.,  Ne  pourront  les  femmes  &  filles  s'obliger  nî  être  contraintes  pâf 
corps ,  fi  elles  ne  font  marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  flellionac 
procédant  de  leur  fait. 

Cet  article  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  étoit  le  trente-deuxième  du  titre  de  Vexécv- 
ùon  des  Jugemens.  TI  portoit  :  ^  On  ne  pourra  faire  emprifonner  pour  dette  purement  civile 
o,  en  vertu  de  l'Ordonnance  des  quatre  mois,  ni  d'obligation,  quoiqu'elle  porte  foumif- 
3>  fion  par  corps  ,  aucunes  femmes  mariées  ou  veuves  ,  ni  aucunes  filles ,  fi  ce  n'eil 
o>  qu'elles  foient  marchandes  publiques  ,  ou  qu'il  s'agiffe  du  fait  des  dépendances  de  la 
5>  marchandife  dont  elles  fe  font  mêlées  ;  8c  une  femme  mariée  ne  pourra  être  réputée 
=5  marchande  publique,  bien  qu'elle  débite  ou  fe  mêle  de  la  marchandife  de  fon  mari, 
3>  mais  feulement  lorfqu'elle  exercera  marchandife  diftinde  8c  féparée  de  celle  dont  il  fgit 
a»  commerce  «. 

M.  le  Premier  Préfident  obrerra  que  la  difpofition  de  l'article  qui  exemptoit  les  femmes    i.  Obfsnrartons 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  purement  civiles ,  quoique  nouvelle  ,  étoit  bonne;  J^^jJ^Jf; ^'^  *^'''"'^* 
que  ces  contraintes  8c  ces  emprifonnemens  n'étoient  pas  compatibles  avec  l'honnêteté  de 
leurfexe  ,8c  qu'il  fallait  les  épargner  autant  qu'il  feroit  pcfFible;  que  néanmoins  s'étant 

Cooo  ij 
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préfenté  à  la  Grand'Chambre ,  la  queftion  de  favoir  fi  une  femme  qui  avoit  commis  ftel- 
lionat  en  «'obligeant  folidairement  avec  Ton  mari  ,  en  auroit  encouru  la  peine ,  8c  y  ayant 
eu  partage  fur  les  avis  de  MM.  Catinat  ôc  Saintot ,  l'affaire  avoit  e'té  départie  aux  En- 
quêtes ,  qui  jugèrent  que  la  femme  avoit  encouru  la  peine  de  fteliionat  ôc  qu'elle  pouvoit 
être  contrainte  par  corps. 

Aucun  de  lyiM.  ne  contredit  l'article  ;  cependant  lors  de  la  révifion  il  fut  prefqu'entiere- 
nient change' ,  ikony  comprit  le  flellionatdont  il  netoit  pas  parle'  dans  le  projet. 

a  Contrainte        ^^  Novelle  134  dcfendoit  d'emprifonner  les  femmes,  dans  la  crainte  que  l'on  ne  fe  fervÎÊ 
par  corps  contre  de  ce  prc'textc  pour  attenter  à  leur  honneur. 

les  femmes  pour    L'articlc  CLVl  de  l'Ordonnance  de  162P,  portoit:x.Ordonnons  que  dore'navant, en  vertu 
epcn%  ^^  ^^  l'Edit  des  quatre  mois ,  ni  autres  contraintes  par  corps ,  nulle  femme  mariée  ni  aucan 

w  homme  de  foixante-dix  ans  ne  pourront  être  conftitués  ni  retenus  prifonniers  ,  pour  le 
3>  payement  d'aucune  dette  civile». 

Le  Parlement  de  Dijon  en  enregiftrant  cette  Ordonnance  de  1(^25?  ,  ordonna  que  l'article 
CLVI  n'auroit  lieu  pour  les  femmes  non  mariées.  Cette  Cour  apporta  plufieurs  autres 
modifications  à  cette  Ordonnance  ;  elles  feront  rapportées  à  la  fin  de  ce  Code. 

Ferriere ,  fur  l'article  CLX  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  3  j  &  34 ,  remarque  que  le 
préfent  article  VIII  ne  déroge  pas  à  l'Ordonnance  des  quatre-  mois  ,  8c  qu'il  femble  ne 
comprendre  que  les  obligations  volontaires  des  femmes  8c  des  filles.  Il  rapporte  un  Arrêt 
du  Confcil  rendu  fur  la  Requête  de  Dame  Catherine  de  Fines,  veuve  de  Sieur  Coquet, 
contenant  que  quoique  toutes  fortes  de  contraintes  ayent  été  abrogées  par  cette  Ordon- 
nance, 8c  fpécialement  contre  les  femmes,  par  le  préfent  article  ,  cependant  la  dame  de 
Bonnet  ayant  obtenu  quelques  condamnations  de  dépens  contr'elle  au  Parlement  de 
Rennes,  taxés  à  deux  fommes  revenant  à  85  i  livres  ,  elle  auroit  fait  faire  des  comman- 
demens,  avec  proteftation  des  quatre  mois,  après  lefqucls  elle  auroit  fait  prononcer  une 
contrainte  par  corps ,  8c  auroit  prétendu  que  cette  contrainte  étcit  exceptée  par  l'art.  II  de 
ce  titre ,  8c  même  qu'il  y  avoit  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ;  mais  qu'elle  *  Suppliante, 
auroit  foutenu  que  le  préfent  article étoit  une  exception  en  faveur  des  femmes,  parce  que 
après  avoir  par  l'article  I  abrogé  les  contraintes  par  corps  en  général ,  &  fpécifié  les  cas  qui 
en  doivent  être  exceptés,  elle  a  excepté  dans  tous  les  cas  les  femmes ,  ce  qui  marquoit  vifi- 
bîement  qu'elles  ne  pouvoient  être  emprifonnées  pour  dépens ,  8cc. 

Le  Roi  en  fon  Confeil  ordonna  fur  cette  Requête,  que  conformément  à  fon  Ordonnance, 
les  filles  8c  les  femmes  ne  pouvoient  être  contraintes  par  corps  en  matière  civile  ,  fi  elles 
ii'étoient  marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  flellionat  :  8c  en  conféquence ,  fans  avoit 
égard  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes ,  déchargea  la  dame  Coquet  de  la  contrainte  pas 
corps,  pour  raifon  de  ladite  fomme  de  853  livres.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  2(5  Jan- 
vier 1671. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  <îu  10  Mai  1(^72  ,  rapporté  par  Ferriere  ,  ihîdevî,  h 
dame  Jeanne  Martin,  veuve  de  Chriftophe  Dreux,  Ecuyer  ,  fut  reçue  oppofante  à  l'exé- 
cution d'un  Arrêt  à'iterato  rendu  contr'elle  faute  de  payement  de  <?oo  livres  contenues 
dans  un  exécutoire  de  dépens.  Faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  la  Cour  déclara  l'emprifonne- 
ment  de  ladite  dame  injurieux,  ordonna  que  fon  écrou  feroit  rayé  8c  biffé,  8c  condamna 
la  Défendereffe  aux  dommages  8c  intérêts  liquidés  à  50  livres  avec  dépens. 

Il  y  avoit  eu  un  pareil  Arrêt  le  20  Mars  de  la  même  année  1672,  pour  la  dame  veuve 
du  fieurSacy.il  efl  rapporté  auffi-bien  que  le  précédent  au  tome  3  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  liv.  6.  chap.  6. 

L'Ordonnance  ne  parlant  que  des  femmes  8c  des  filles  ,  îa  chicane  a  obligé  les  Cours  à 
rendre  des  Arrêts,  pour  prouver  que  les  veuves  ont  le  même  privilège. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  des  nouvelles 
Ordonnances,  imprimé  jk-4°  en   1671  ,  8c  dans  la  dernière  édition   de   M.  Borr.ier,  p. 
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"«84,  un  autre  Arrêt  du  Confeildu  20  Mai  i(^6p,  rendu  fur  la  Requête  de  la  dcmoifclle  Eleo- 
nore  Dufrefne ,  fille  majeure  ,  contenant  qu'une  terre  ayant  e'té  faifie  re'ellement  fur  fon 
beau-frere  ,  il  avoir  exige'  d'elle  fa  procuration  pour  enchérir  en  fon  nom  le  bail  judiciaire  ; 
qu'en  conféquence  il  avoir  enche'ri  à  un  prix  fi  haut ,  qu'il  avoit  e'te' proce'dc'  à  fa  folle  en- 
chère à  une  nouvelle  adjudication  du  bail  judiciaire,  qui  s'c'tant  trouve'e  plus  foible  ,  elle 
avoit  été  condamnée  par  Arrêt  à  payer  annuellen>cnt  8e  par  corps  230  livres  de  folle 
enchère  pendant  tout  le  bail ,  en  forte  qu'elle  étoit  expofée  à  la  honte  d'une  prifon  ,  6cc. 

Le  Roi ,  en  fon  Confeil,  ayant  égard  à  ladite  requête ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  rendu  contre 
elle,  en  ce  qui  concernoit  la  contrainte  par  corps,  en  déchargea  la  demoifelle  Dufrefne. 

Voyez  Dupleffis  fur  la  Coutume  de  Paris,  chapitre  1 ,  des  contraintes  ■par  corps ,  livre  6 , 
p.  'Î40,  édition  de  i  70p. 

A  l'Audience  de  mifcricorde ,  du  27  Octobre  1 70C) ,  le  Parlement  de  Dijon  donna  la  liberté 
à  une  femme  nommée  Marguerite  Gouget,  obligée  par  corps  dans  un  bail  à  cens.  Il  fut 
jugé  qu'un  pareil  bail  ne  peut  contenir  unefoumifTion  par  corps,  l'article  VII  de  ce  titre  ne 
le  permettant  que  pour  bail  des  terres  ôc  héritages  delà  campagne.  Voyez  les  Manufcrits  de 
Melenet  fur  la  fin  de  ce  titre. 

Il  n'y  a  d'exception  aux  régies  ci-defFus  que  pour  les  dépens  en  matière  criminelle,  en 
vertu  d'Arrêt  ou  Jugement  d'iterato.  II  y  en  a  plufieurs  Arrêts ,  8c  entr'autres  un  du  5  06lobre 
i(^pi,  au  Journal  des  Audiences.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  38P,  633 ,  1017,  1 1 14  8c 
1545.  L'Arrêt  de  16^1  eft  rapporté  fur  l'article  fuivant,  n.  3. 

Bretonnier ,  dans  fes  obfervations  fur  le  dixième  plaidoyer  de  M.  Henrys ,  tome  2,  p.  pp8,     5.  Le  mtn  .v  ' 
édition  de  1708,  dit  que  dans  les  cas  où  !e  mari  8c  la  femme  peuvent  être  contraints  par  ftmmcnepeuvc. 
corps ,  il  n'eil:  pas  permis  de  les  faire  emprifonner  tous  les  deux  à  la  fois ,  ainfî  qu'il  dit  l'avoir  *" 
vu  juger  dans  un  procès  où  il  avoit  écrit ,  8c  que  depuis  ce  temps ,  la  même  chofe  a  été  jugée 
plufieurs  fois:  en  forte  qu'il  attelle  que  c'eft  une  maxime  confiante,  8c un  principe  d'hu- 
manité, qui  veut  que  l'un  des  mariés  reiîe  libre,  pour  fecourir  l'autre,    8c  avoir  foin  des 
enfans:  ce  qui  doit  s'entendre  des  matières  civiles  feulement.  Voyez  le  Code  Criminel, 
page  10T7. 

C'efl  auflî  le  fentiment  de  Ferrîere  fur  l'article  CXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  26 , 
tome  z  ,  p.  5po,  où  il  cite  Coquille  ,  queliion  ip4,  8c  Mornnc  fur  la  Loi  ob'œs ,  11  &z  Tau-' 
thentique  imo  Cod.  de  Oh.  &  aB.  8c  tel  eft  l'ufage,  ajoute  Perrière.     " 

Cependant  Coquille,  au  lieu  cité  par  Perrière,  paroît  d'un  fentiment  contraire,  puifqu'il 
dit  que  le  mari  8c  la  femme  e'tant  prifonniers  enfemble,  ils  fe  confolent  l'un  l'autre. 

Cet  article  défend  aux  femmes  8c  filles  de  s'obliger,  8c  aux  Juges  de  les  condamner  par    4.  MarcLinJei 
corps,  fî  elles  ne  font  Marchandes  publiques.  publiques. 

L'article  CCXXXV  de  la  Coutume  de  Paris ,  porte  :  fc  La  femme  n'eiî  pas  réputée 
a»  Marchande  publique ,  pour  débiter  les  marchandifes  dont  fon  mari  fe  mêle  ;  mais  elle 
sî  ell  réputée  Marchande  publique  ,  quand  elle  fait  marchandife  féparee  8c  autre  que 
»j  celle  de  fon  mari  ». 

Article  CCXXXVI  de  la  même  Coutume.  «La  femme  Marchande  publique  peut  s'obli- 
93  ger  fans  fon  mari,  touchant  le  fait  8c  la  dépendance  de  ladite  marchandife  33. 

On  peut  encore  voir  à  ce  fujet  l'article  CCXXXIV  de  la  même  Coutume,  qui  porte: 
ee  Une  femme  mariée  ne  peut  s'obliger,  fans  le  confentement  de  fon  mari,  fi  elle  n'efi: 
3î  féparée  par  effet,  ou  Marchande  publique:  auquel  cas,  étant  Marchande  publique,  elle 
w  oblige  fon  mari  touchant  le  fait  8c  dépendance  de  ladite  marchandife  publique  >*. 

Perrière,  fur  ces  articles,  fait  des  obfervations  qui  font  trop  longues  pour  pouvoir  trouver 
place  ici.  Il  fuffit  dédire,  pour  abréger,  qu'il  prouve,  lo.  que  la  femme  Marchande  publique 
peut  s'obliger  fans  l'autorité  de  fon  mari;  2".  qu'il  fufiif  que  le  mari  permette  à  fa  femme 
de  trafiquer  féparément ,  pour  qu'il  foit  cenfé  confentir  aux  obligations  qu'elle  contrarie  : 
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d'où  il  réfulte  que  s  il  l'avoit  défendu  à  fa  femme,  i!  ne  leroit  pas  obligé  avec  elle,  comme 
il  l'eil  quand  il  y  confent  ;  3°.  que  la  femme  Marchande  publique  obligée  par  corps,  oblige 
auffi  par  corps  fon  mari ,  parce  qu'il  tire  du  profit  du  commerce  de  fa  femme.  Voyejs 
M.  Louet,  lettre  F,  n.  11. 

40.  Que  la  femme  ne  s'oblige  pas  en  faifant  le  commerce  de  fon  mari, quoiqu'elle  acheté, 
qu'elle  revende ,  qu'elle  paye  &  qu'elle  reçoive. 

De  Renuflbn ,  Traite'  de  la  Communauté,  partie  i ,  chap.  7,  n.  44,  p.  1 3^  ,  obferve  que 
la  femme  Marchande  publique  s'oblige  8c  fon  mari;  mais  que  s'il  y  a  du  gain  &  du  profit 
dans  le  ne'goce  de  la  femme,  il  tombe  dans  la  communauté,  8c  que  le  mari  en  profite; 
pour  quoi  il  ell  jullc  qu'il  foit  tenu  des  dettes  qu'elle  contracte  comme  Marchande  publique. 

Nous  avons,  dit  le  même  Auteur,  un  ancien  proverbe  qui  dit  que  le  tablier  de  lafemms 
ofc/î^e/oM  mari ,  8c  que  cependant  l'obligation  que  la  femme  auroit  palfée  par  corps,  ne 
pourroit  être  exécutée  contre  le  mari  par  corps,  qu'elle  n'eût  été  auparavant  déclarée  exé- 
cutoire contre  lui,  parce  que  comme  ce  n'eit  pas  lui  qui  s'eft  obligé,  8c  quia  contracté,  il 
doit  être  appelle ,  pour  voir  déclarer  l'obligation  de  fa  femme  exécutoire  contre  lui ,  afin 
que  s'il  y  aquelqu'autre  moyen  ,  il  le  puiile  propofer.  11  en  cite  un  Arrêt  du  p  Février  1567, 
rapporté  par  Tournet,  fur  l'article  CCXXXIV  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'article  I  du  titre  IV  de  la  Coutume  de  Bourgogne ,  après  avoir  dit  que  la  femme  ne  peut 
contraéter  ni  citer  en  Jugement,  fans  Tautorité  de  ion  mari,  a.jonte,  Ji  elle n'eft  Marchands 
fuhlique:  auquel  cas,  four  fait  de  marchandife  feulement  y  elle  f  eut  faire  tous  contrats  &  abné- 
gations pour  le  fait  de  fa  dite  marchandife'y  &  auxdits  contrats .,  efi  tenu  &  obligé  fondit  mari. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  zi  Février  1701  ,  il  a  été  jugé  à  l'audience  publique, 
conformément  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  qie  la  femme  n'elt  réputée  Marchande 
publique,  que  lorfqu'cllc  fait  un  commerce  fcparé  de  celui  de  fon  mari,  8c  non  lorfque  c'ell 
le  même  commerce,  quoiqu'elle  vende  publiquement.  Voyez  les  Traités  de  Bourgogne, 
tome  7,  p.  7,  oU  cet  Arrêt  eft  cité. 

Le  célèbre  Avocat  Davot,  Profefieur  en  Droit  François  de  l'Unîverfîté  de  Dijon,  auteuc 
des  Traités  de  Bourgogne ,  remarque  dans  fes  Manufcrits  fur  Loyfel ,  livre  j ,  tit.  I ,  régle-3p, 
que  nous  ne  connoiffons  en  Bourgogne  pour  Marchande  publique ,  que  celle  qui  fait  un  com- 
merce féparé  de  fon  mari ,  fuivant  larticle  CCXXXV  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  cite  auffi  le 
même  Arrêt  du  21  Février  1701 ,  8c  ajoute  qu'il  fut  rendu  entre  Claudine  Girard,  Appe- 
lante, 6c  François  Pontenet,  Intimé. 

Nos  Auteurs  qui  citent  cet  Arrêt  de  1701,  n'en  ont  pas  détaillé  les  faits.  Les  voici.  Clau- 
dine Girard  étoit  Appellante  d'une  Sentence  rendue  par  les  Confuls  d  Auxôiie.  Le  ficur  Pon- 
tenet ,  Bourgeois  de  la  même  ville.  Intimé. 

Par  cet  Arrêt,  la  Girard  fut  déchargée  d'une  obligation  qu'elle  avoit  contraclée  avec  fon 
mari ,  pour  prêt  à  eux  fait  pour  achat  de  vin ,  quoiqu'elle  en  vendît  avec  fon  mari.  Elle  s'étoit 
munie  de  lettres  de  reflitution  contre  fon  obligation.  Les'Lettres  furent  enthérinées  fur  la 
plaidoirie  de  l'Avocat  Morelle ,  pour  elle,  8c  de  Normant,  pour  le  fieur  Pontenet  Intimé. 
Elle  faifoit  le  même  commerce  que  fon  mari. 

Cette  Jurifprudence  eft  conforme  à  l'article  du  projet  de  l'Ordonnance  qui  vient  d'être 
rapporté  n.  i ,  8c  qui  fait  connoître  l'efpritde  l'Ordonnance ,  qui  eft  qu'il  faut  que  la  femme, 
pour  être  réputée  Marchande  publique,  falTe  un  commerco  féparé  8c  différent  de  celui  de 
fon  mari ,  avec  lequel  elle  demeure. 

llonft!™'^"''^'^'     ^^  préfent  article  VIII  défend  de  condamner  par  corps  les  femmes  8c  les  filles,  finon  dans 

*  ^  le  cas  de  ftellionat  provenant  de  leur  fait ,  parce  que ,  comme  il  a  été  obfervéfur  l'article  IV 

dace  titre,  n.  3  ,  le  ftellionat  eft  un  délit  qui  doit  être  puni  au  moins  par  la  contrainte  pat 

corps.  Cependant,  comme  les  termes  de  cet  article,  provenant  de  leur  fait ,  étoient  interprétés 

différemment,  il  eft  intervenu  un  Edit  qui  les  a  expliqués  clairement. 
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E  D I  T  concernant  h  Jldlionat  commis  par  les  femmes  6*  les  filles. 

Du  mois  de  Juillet  1680. 

LOUIS  ,  &:c.  Les  différentes  interprétations  que  nous  apprenons  que  Ton  donne  à  l'article 
VIII  du  titre  XXXIV  de  notre  Ordonnance  de  16C7,  concernant  les  femmes  &  les  £IIes, 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  le  ftellionat  procédant  de  leur  fait,  nous  obligeant  à  y 
pourvoir ,  en  forte  que  nos  Cours  8c  Juges  fuivent  en  cela  une  Jurif  prudence  uniforme,  fça- 
voir  faifons  que  de  notre  propre  mouvement,  certaine  fcience,  pleine  puilTance  ik  autorité 
royale,  en  confirmant  ledit  article  VIII ,  &  l'expliquant  ou  interprétant  en  tant  que  de  lefoin 
efiou  feroit,  avons  dit,  fiatué ôc  ordonné ,  difons,  flatuons  8c  ordonnons  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main. 

Que  les  femmes  &  filles  ne  pourront  s'obliger,  ni  être  contraintes  par  corps,  fi  elles  ne 
font  Marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  fiellionat  qu'elles  auroient  commis  procédant 
de  leur  fait,  fçavoir  lorfqu'elles  feront  libres,  &  hors  la  puiiTance  de  leurs  maris ,  ou  que, 
lorfqu' elles  fe  feront  mariées  ,  elles  fe  feront  réfervé  par  leurs  contrats  de  mariage,  l'admi- 
mljration  de  leurs  biens ,  ou  feront  féparées  de  biens  avec  leurs  maris ,  fans  que  les  femmes 
qui  fe  feront  obligées  conjointement  avec  leurs  maris ,  avec  lefqucls  elles  feront  en  commu-. 
nauté  de  biens,  puiffent  être  perfonnellement  réputées  ftellionaircs.  Ains  feront  folidaire- 
ment  fujettes  au  payement  des  dettes  pour  Icfquelles  elles  fe  feront  obligées  avec  leurfdits 
maris,  par  faifie  &  vente  de  leurs  biens  propres,  ou  acquêts  ôcconqucts;  mais  ne  pourront 
erre  contraintes  par  corps. 

Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Article    IX. 

Les  feptuagénalres  ne  pourront  être  emprifonnés  pour  dettes  pure- 
înent  civiles,  fi  ce  n'efl  pour  ftellionat,  recelé  ,  ôc  pour  dipens  eu  ma- 
tière criminelle  ,  &  que  les  condamnations  foient  par  corps. 

I. 

Les  perfonnes  âgées  de  foixante-dix  ans  ne  peuvent  être  exemptes  de  la  contrainte  par 
corps,  fi  on  peut  leur  imputer  dudol,  de  la  fraude  ou  autres  mauvaifes  manœuvres  ;  c'efl  res?    '^^'^^'■°*' 
pourquoi  le  ftellionat,  le  recelé  &fpoliationsdes  effets  d'une  fucceffion,  U  les  dépens  uouï 
délit  en  matière  criminelle,  les  excluent  du  privilège  accordé  à  l'âge  de  foixante-dix  ans, 
quand  il  n'y  a  rien  à  leur  imputer  contre  la  bonne-foi. 

^  Si,  par  exemple,  un  Officier  de  Judicature  avoit  pris  cefiionde  droits  litigieux  contre  la 
difpofition  des  Réglemens,  l'âge  de  foixante-dix  ans  ne  l'exempteroit  pas  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  le  payement  des  dépens,  dommages  Se  intérêts  auxquels  il  fuccomberolf. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  de  relevée  du  1 1  Août  1710,  qui 
condamna  un  feptuagénaire  par  corps ,  parce  qu'il  y  avoit  du  dol  ôc  de  la  fraude  dans  fa 
conduite. 

Les  Arrêts  ont  beaucoup  varié  fur  la  queftion  de  favoir  s'il  faut  que  les  foixante-dix 
années  foient  accomplies,  pour  acquérir  le  privilège  dont  parle  cet  article.  Les  uns  ont  cm 
que  le  cas  étant  favorable,  il  fuffifoit  qu'elles  fuffent  commencées. 

On  a  voulu  tirer  avantage  des  termes  de  l'article  XXXII  du  projet  de  l'Ordonnance^ 
fitre  de  V exécution  des  Jugemens,  fur  lequel  le  préfent  article  a  été  rédigé.  Il  portoit:  «Tou- 
M  tes  perfonnes  qui  feront  entrées  en  la  foixante-dixiéme  année  de  leur  âge,  ne  pourroriî 
»  être  emprifonnées  pour  dettes  pures  civiles  j  mais  elles  le  pourront  être  pour  dettes  qui  ne 
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3>  feront  pas  purement  civiles,  comme  pour  dépens  en  matière  criminelle,  flellionat  6C 
»  recèle',  pourvu  toutes  fois  qu'elles  foient  condamne'es  par  corps  ». 

L'obfervation  de  M.  le  Premier  Préfident  fur  le  même  article  du  projet  fut  que  l'excep- 
tion pour  les  dépens  procédans  des  matières  criminelles  n'étoit  pas  bonne,  parce  que  ces 
dépens  n'emportoient  pas  contrainte  par  corps  ;  que  les  réparations  étoient  une  peine  ;  mais 
que  les  dépens  étoient  une  dette  purement  civile. 

M.  Puflbrt  répondit  que  la  même  claufe  qui  exceptoit  les  dépens ,  fortoh,  pourvu  que  la 
condamnation  foit  pnr  corps. 

Il  ne  fut  rien  objedé  par  MM.  les  Commiflaires  contre  la  difpofition  qui  admettoit  la 
foixante-dixiéme  année  commencée.  Cependant  dans  la  révifion ,  cette  claufe  favorable 
aux  feptuagenaires  fut  fupprimée. 

Lapeyrerc,  lettre?,  n.  134,  p.  413,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Août  1702,  qui  décida 
que  la  foixante-dixiéme  année  commencée  fuffifoit  pour  faire  élargir  un  prifonnier  civil.  Il 
pn  avoir  été  rendu  un  autre  du  Z4  Juillet  1 700 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tome  y, 
page  1073  ,  par  lequel  un  Particulier  âgé  de  foixante-dix-neuf  ans  trois  mois  avoir  étc 
déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens,  dommages  6c  intérêts  au-deffus  de 
deux  cens  livres.  Voyez  le  Code  Criminel,  page  iii<j,  où  fe  trouvent  cités  d'autres 
Arrêts  pareils. 

Cependant  il  fcmble  que  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Elle  eft  fondée  fur  un  Arrêt  du 
Confeil  du  8  Mai  i662  ,  rapporté  dans  le  Recueil  d'Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interpré- 
tation des  nouvelles  Ordonnances,  imprimé  en  1671  ,  in-4.^,  p. ^175.  Cet  Arrêt  qui  fe 
frouvc  aufTi  à  la  fuite  du  tome  1  de  la  dernière  édition  de  Bornicr ,  p.  175' ,  fut  rendu  fur  la 
requête  préfcntée  au  Confeil  par  Léonard  Pérot,  Bourgeois  de  la  ville  d'Avalon.  Il  cafla  ua 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  6c  ordonna  que  Pérot  feroit  élargi  purement  ^cfimplement, 
avec  défenfes  d'cmprifonner  aucuns  feptuagenaires,  ni  de  les  retenir  pour  dettes  civiles, 
voulant  Sa  Majefté qu'incontinent  après  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  foixante-dix  ans,  ils 
foient  mis  hors  des  prifons,  encore  que  l'Edit  des  quatre  mois  leur  ait  été  fignifîé  avant 
qu'ils  fuifent  parvenus  audit  âge  de  foixante-dix  ans ,  fi  ce  n'eil  qu'ils  çuiTent  étç  condamnés 
pour  ftelîlonat,  recelé,  ou  pour  dépens  en  matière  criminelle. 

Voyez  au  Code  Criminel ,  p.  \ii6  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  4  Juillet  1737 
ÔC  4  Décembre  1 742, ,  qui  ont  prononcé  des  mis  hors  de  Cour ,  qitant  à  fréfent ,  fur  les  de- 
mandes des  prifonniers  qui  n'avoient  pas  les  foixante-dix  ans  complets. 

Voyez auflî  Lapeyrere,  lettre  D  ,  décifion  rj4,  aux  additions,  p.  348,  Brillon  au  mot 
contrainte,  n.  22,  tome  2  ,  p.  3^7,  Bourjon,  tome  2  ,  p.  578,  M.  Augeard  ,  tome  i  ,  p.  78, 
8c  Perrière,  dans  fcn  Diftionnaire,  au  mot  feptuagénaire ,  ou  il  rapportfl'Arrêt  du  Parle- 
fnent  de  Paris  ci-deflus  de  1737,  rendu  contre  Germain  deBauve,  prifonnier  civil,  âgé 
de  foixante-neufans  fix  mois,  demandeur  en  liberté  contre  Alexandre  Boulfon,  créancier; 
les  Parties  furent  raifes  hors  de  Cour,  quant â  fréfent.  On  peut  voir  l'Arrêt  de  1742  dans 
Ja  Jurifprudencç  par  Du  KoufTeau,  au  mot  contrainte ,  p.  145. 

Denifart,  au  mot  feptuagénaire ,  tome  3  ,  partie  2,  p.  71,  dit  qu'il  paroît  que  le  Parle- 
ment de  Paris  eft  déterminé  à  préfent  à  juger  que  les  feptuagenaires  ne  peuvent  profiter  de 
leur  privilège,  que  lorfque  les  foixante-dix  ans  font  entièrement  révolus.  Pour  fonder  fon 
opinion,  il  rapporte  les  mêmes  Arrêts  de  1737  6c  1742. 

J^'Ordonnance  dit  :  les  fefpuagénalres ,  ceux  qui  n'ont  pas  foixante-dix  ans  complets,  ne 
font  pas  feptuagenaires.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  régie  générale.  Ce  font 
les  cas  de  maladies ,  caducité  6c  infirmités.  C'eft  ce  qui  a  fervi  de  motif  à  la  plupart  des 
^rrêts  contraires. 

Les  dépens  en  matière  criminelle  dérivent  d'un  délit  ou  quafi-délit.  Ils  ne  font  par  con- 
féquentpas  dans  le  cas  de  l'article  I  de  ce  titre,  qui  n'a  abrogé  les  contraintes  par  corps, 
que  pour  dettes  purement  civiles. 

Ççnformo'inent  au  préfent  article,  il  a  été'  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Ariêt  du  10 
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Février  17 ip,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  7,  partie  2,  livre  z,  chap.  13 , 
p,  22  3 ,  que  les  feptuagénaires  ne  font  pas  exempts  de  la  contrainte  par  corps ,  pour  dépens 
€-n  matière  criminelle ,  en  \>ertu  d'un  Arrêt  d*iterato. 

On  foutenoit  que  fuivant  l'Ordonnance ,  on  ne  pouvoit  contraindre  par  corps  pour  dépens 
en  matière  criminelle  ,  à  moins  que  cette  contrainte  ne  fût  prononcée  par  le  Jugement  de 
condamnation  :  d'où  l'on  concluoit  que  TEdit  des  quatre  mois  ne  pouvoit  avoir  lieu  en 
pareil  cas  contre  les  feptuagénaires. 

On  convenoit  qu'au  Parlement  de  Paris,  il  n'étoit  pas  d'ufage  reconnu  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  en  condamnant  aux  dépens  en  matière  criminelle  ;  mais  que  pour 
donner  effet  à  la  contrainte  par  corps ,  on  ajoutoit  ces  mots  :  condamnons  aux  dépens  par 
forme  de  réparation  civile,  ôc  que  dans  d'autres  Parlemens,  il  étoit  d'ufage  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  lorfque  l'on  jugeoit  à  propos,  contre  toutes  fortes  de  perfonnes 
pour  les  dépens  au  criminel. 

On  répondoit  que  fuivant  le  prcfent  article ,  les  feptuagénaires  ne  font  pas  exempts  de  la 
contrainte  par  corps,  quand  elle  eft  prononcée  originairement  ;  que  c'étoit  la  même  chofc, 
lorfqu'elle  étoit  acquife  par  un  Arrêt  d'iterato.  Dans  ces  circonftanccs ,  l'Arrêt  de  1 7 1  p  jugea 
que  le  feptuagénaire  ne  pouvoit  s'aider  du  bénéfice  de  fon  âge,  pour  être  mis  en  liberté 
pour  dépens  en  matière  criminelle,  après  un  Arrêt  d'iterato. 

La  différence  des  matières  produit  cet  effet.  Les  feptuagénaires  ne  peuvent  être  contraints 
par  corps  pour  dépens  d'un  procès  civil,  quand  même  ils  excédcroicnt  deux  cens  livres; 
mais  au  criminel ,  non-feulement  ils  peuvent  7  être  condamnés  par  le  Jugement  adjudicatif 
des  dépens,  mais  encore,  û  le  Jugement  ne  prononçoit  pas  la  contrainte  par  corps,  elle 
pourroit  être  exercée  en  vertu  du  Jugement  ou  Arrêt  d'iterato. 

C'efl  fur  le  même  principe  qre  les  femmes  8c  filles,  qui  ne  peuvent  être  contraintes  par     2.    Contrainte 
corps  pour  dettes  purement  civiles,  peuvent  l'être  pour  les  dépens  en  matière  criminelle,  P^"^  '°''P'  contrç 
même  en  vertu  d'un  Arrêt  d'iterato  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  ^"  ^'^^^^'' 
du  j-  Odlobre  'i6çi ,  rapporté  au  tome  y  du  Journal  des  Audiences,  livre  7,  chap.  47, 
p.  ^77y  dans  l'efpéce  fuivante. 

Marguerite  Dugué  avoit  été  condamnée  par  Arrêt  en  matière  criminelle,  en  vingt  liv. 
de  dommages  8c  intérêts,  8c  aux  dépens  envers  Magdeleine  de  la  BoiJîlere,  qui  lui  fît 
faire  commandement  de  payer  les  dépens  taxés  à  trois  cens  foixante-dix-fept  livres,  avec 
déclaration  que  faute  de  payement,  elle  y  feroit  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois. 
Le  temps  étant  écoulé,  Magdelaine  de  la  Boiffiere  8c  fon  mari  firent  fignifier  une  requête 
à  Marguerite  Dugué,  tendante  à  ce  qu'elle  fût  condamnée  par  corps  au  payement  des 
dépens  en  queftion. 

La  caufe  portée  à  l'Audience,  l'Avocat  des  Demandeurs  difoit  que  l'article  II  de  ce  titre 
étoit  général  pour  les  contraintes  par  corps,  en  cas  de  dépens  adjugés,  8c  montans  au- 
deifus  de  deux  cens  livres ,  8c  par  conféquent  qu'il  n'y  avoit  point  de  diftinétion  à  faire  en 
faveur  des  femmes. 

L'Avocat  de  la  DéfenderefTe  foutenoit  qu'une  femme  ne  devoit  pas  être  fujette  à  la 
contrainte  par  corps,  pour  une  pareille  dette;  que  le  droit  civil  y  étoit  formel,  chap.  p 
de  la  novelle  1 54;  que  Vervin,  dans  fon  Traité  des  dépens ,  eft  de  même  fentiment  ;  que 
Erodeau  fur  M.  Louet ,  en  rapporte  des  Arrêts,  lettre  F,  n.  1 1 ,  de  même  que  Charondas 
dans  fes  réponfes  ;  qu'il  y  en  avoit  même  un  Arrêt  du  Confeil  dans  le  Recueil  de  ceux 
rendus  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances,  qui  avoit  déchargé  de  la  contrainte 
par  corps  une  fille  pour  une  folle  enchère.  Il  eft  rapporté  fur  l'article  précédent,  n.  2. 

On  difoit  encore  qu'à  la  vérité ,  ce  feroit  autre  chofe  fî  une  femme  étoit  condamnée  aux 
dépens,  pour  tous  dommages  8c  intérêts,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  contrainte  par  corps 
auroit  lieu  fans  conteftation. 

Qy^  le  ij*  Mai  de  la  même  année  i^pi ,  il  étoit  intervenu  Arrêt  en  la  Tourneîle  Cri- 
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rainelle ,  par  lequel  une  fille  majeure  avoit  été'  reçue  oppofante  à  un  Arrêt  d'herato  ,  &  en 
confe'quence  décharge'e  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  s'il  y  avoit  des  Arrêts  contraires , 
on  ne  devoit  pas  s'y  arrêter;  que  M.  de  Lamoignon,  Premier  Préfîdent,  dans  le  Procès- 
vertal  des  conférences  fur  l'article  XXXI  du  titre  de  l exécution  des  Jugemensy  qui  eft  le 
préfent  article ,  avoit  trouvé  nouveau  que  l'on  condamnât  les  hommes  par  corps  pour  dépens', 
en  matière  criminelle ,  à  plus  forte  raifon  les  femmes. 

On  répliquoit  que  la  prétention  des  Demandeurs  n'étoit  pas  extraordinaire,  puifqu'il n'y 
avoit  pas  quatre  jours  que  la  même  chofe  avoit  été  jugée ,  conformément  à  un  Arrêt  de 
ia  Grand'Chambre  du  4  Août  précédent ,  lors  de  la  prononciation  duquel  M.  le  Premier 
Préiîdent  avoit  fait  connoître  que  l'on  devoit  tenir  pour  confiant  qu'une  femme  pouvoir 
être  contrainte  par  corps ,  pour  dépens  en  matière  criminelle. 

La  Cour  ayant  égard  à  la  requête  des  Demandeurs,  ordonna  que  la  DéfenderefTe  feroit 
contrainte  par  corps  au  payement  des  dépens  dont  il  étoit  queÛion,  8c  cependant  furiîs  un 
mois  à  l'exécution  de  l'Arrêt. 

L'ufage  en  Bourgogne  ell  de  prononcer  toujours  la  condamnation  des  dépens  par  corps 
en  matière  criminelle,  même  contre  les  femmes  8c  les  filles,  à  moins  que  quelques  confi-- 
dérations  jarticulieres  n'en  empêchent,  parce  que  l'Ordonnance  ne  la  défend  qu'en  matière 
civile  par  l'article  IV  de  ce  titre. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p.  101  (5,  ou  la  même  qucftion  fe  trouve  appuyée  de  pîufieurs- 
autres  autorités.  Il  y  eft  parlé  de  la  manière  de  faire  payer  les  femmes,  même  du  vivanr 
de  leurs  maris.  Il  en  a  encore  été  fait  mention  de  Tufage  de  Bourgogne,  p,  1017;  &  à  !a 
page  1546,  fc  trouve  rapporté  le  fentiment  de  l'Auteur  des  Traités  de  la  même  Province,, 
qui  tome  7,  p.  i8,  nous  donne  pour  maxime  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  la. 
femme  pendant  le  mariage  en  matière  criminelle,  pour  les  adjudications  pécuniaires,  à, 
moins  qu'à  raifon  de  la  légèreté  du  cas ,  ou  à  caufe  de  la  condition  de  la  perfonne,  les  Juges- 
ne  trouvent  à  propos  d'en  ordonner  autrement. 

A  la  page  1547  du  Code  Criminel,  j'ai  rapporté  la  lettre  de  M.  Fleutelot  de  Beneuvre, 
du  7  Août  17^1 ,  par  laquelle  cet  oracle  de  notre  Barreau,  Confeiller  de  quarante-fept  ans 
d'exercice,  que  j'avois  confulté  fur  la  même  queftion,  me  répondit  en  ces  termes  ;  ce  Monfîeur, 
3>  je  n'ai  jamais  vu  douter  au  Palais,  qu'en  matière  criminelle,  les  femmes  mariées  ne 
a»  fulTent  fujettes  à  la  contrainte  par  corps,  pour  les  dépens,  comme  pour  les  dommages  8c 
=>  intérêt?.  Je  ne  comprens  pas  quels  peuvent  être  les  motifs  de  la  diflindion  faite  à  cet 
3»  égard.  Je  fuis,  8cc.  03. 

Si  le  Jugement  ne  portoit  pas  la  contrainte  par  corps  contre  une  femme,  pour  les  dépens 
au  criminel ,  on  auroit  encore  la  relTource  de  l'Edit  des  quatre  mois.  V.  Code  Criminel,  ibid.. 

Le  Parlement  de  Dijon  fuit  fi  conftamment  cet  ufage,  que  par  Arrêt  du  8  Juillet  1725, 
il  réforma  ma  Sentence,  parce  que  je  n'avois  pas  condamné  par  corps  aux  dépens  les  nom- 
mées Robolin  ,  filles  d'un  Laboureur  ,  convaincues  d'avoir  dit  des  injures  à  la  dame  Nuguet,. 
au  village  de  Cordelfe  :  la  Cour  faifant  ce  que  je  devois  faire ,  les  condamna  aux  dépens  de? 
caufes  principale  8c  d'appel ,  même  par  corps. 

Nous  en  avons  une  régie  particulière  en  Bourgogne,  dans  l'enregifirement  de  l'Ordon- 
nance de  i6i^  au  Parlement  de  Dijon  ,  qui  fera  rapportée  en  entier  à  la  fin  de  ce  Code,. 
L'article  CLVI  défendoit  fans  diftinaion  la  contrainte  par  corps  contre  toutes  les  femmes- 
La  Cour  reftreignoit  ces  défenfes  aux  femmes  mariées:  ce  quifuppofoit  lapermiffion  contre- 
lies  veuves  8c  les  filles. 

Mais  la  Jurifprudence  poflérieure  du  même  Parlement ,  depuis  cette  Ordonnance  de  1667,. 
Va.  étendue  même  aux  femmes  mariées ,  8c  du  vivant  de  leurs  maris ,  parce  qu'ordinairement 
les  dépens  au  petit  criminel  font  la  feule  peine.  Sans  cette  contrainte,  les  femmes  infuî- 
t'croient  impunément  les  plus  honnêtes  gens,  dans  la  certitude  qu'elles  ne  pourroient  être- 
contraintes  par  corps  au  payement  des  dépens.  L'impunité  feroit  plus  grande  à  l'égard  des, 
&mmes  du  peuple,  qui  n'ont  appoité.aucuns  biens-fonds  en  mariage.. 
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II  eft  vrai  qu'il  y  a  plufîeurs  Arrêts  contraires  du  Parlement  de  Paris  ;  mais  je  ne  m'attache 
ici  qu'à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon. 

Les  de'pens  font  les  premiers  dommages  8c  inte'rêts  ;  ils  furpaflent  prefque  toujours  les 
autres  re'parations  civiles:  il  n'eft  donc  pas  jufte  qu'une  femme  convaincue  d'un  délit,  en 
foit ,  pour  ainli  dire,  quitte  en  payant  des  dommages  8c  inte'rêts  me'diocres,  exigibles  pat 
corps ,  &  qu'elle  puiffe  fe  promettre  l'impunité'  pour  le  payement  des  de'pens  que  fon  délit 
a  occafionnés. 

En  tout  cas,  il  y  auroit  encore  la  reflburce  de  l'Edit  des  quatre  mois  ;  mais  il  faudroit 
que  ces  dépens  excédaffent  deux  cens  livres  ;  &  pour  y  parvenir,  il  faudroit  faire  de  nou- 
veaux frais ,  qui  feroient  fort  hafardés. 

M.  Favre,  dans  fon  Code ,  livre  s,  titre  VIT,  définition  41  ,  p.  5*40  ,  dit  :  Multer  potefi 
detrudi  in  carcercs ,  non  pro  avili  débita ,  fed  tamen  pro  ftmptibus  ex  caufa  déliai  defcen^ 
demibusj  &c. 

Brillon,  au  mot  dettes ^  tome  2,  n.  8,  p.  j-pp,  obferve  que  l'on  peut  condamner  MM.      '•  Çofrainie 
les  Préfidens,  Maîtres  des  Requêtes  &  Confeillers  de  la  Cour,  à  payer  leurs  dettes  par  cier"en dignité.  " 
emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  après  les  quatre  mois,  comme  les  autres  Particuliers. 
II  ajoute  même  que  les  premiers  Juges  peuvent  l'ordohner,  fuivant  les  Arrêts  de  ij58  ÔC 
^S97j  nonobllant  leur  dignité.  Il  cite  M.  Louet ,  lettre  C ,  fom.  3  r . 

Article    X, 

Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  es  cas 
exprimés  au  fécond  article  ,  le  Créancier  fera  fignifîer  le  Jugement  à  la 
perfonne  ou  domicile  de  la  Partie  ,  avec  commandement  de  payer ,  ÔC 
déclaration  qu'il  y  fera,  contraint  par  corps  après  les  quatre  mois. 

Il  a  été  obferve,  fur  l'article  1  de  ce  titre,  qu'il  n'y  avoit  point  de  titre  particulier     r*  Ob'ervations 
dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  concernant  la  décharge  des  contraintes  par  corps.  Le  pré- '^'^îr '^'' '"  ^'^~ 
ient  article  le  trouvoit  le  qumziemedu  titre  de  L  exécution  des  Jugemens.  Le  voici  ; 

ce  Celui  qui  aura  été  condamné  par  Arrêt,  ou  par  Jugement  paffé  en  force  de  chofe  jugée, 
3>  en  une  fomme  pécuniaire  8c  liquide,  auquel  copie  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  aura  été 
3î  donnée,  8c  qui  aura  été  fommé  par  fa  Partie,  avec  toutes  les  formalités  prefcrites  pour 
33  les  ajournemens ,  de  payer ,  8c  avec  déclaration  qu'il  fera  contraint  par  corps ,  après 
33  les  quatre  mois  paffes ,  au  payement  de  la  fomme  par  lui  due,  n'y  pourra  être  contraint 
M  que  quinzaine  après  que  la  Sentence  de  condamnation  par  corps  lui  aura  été  fîgnifîée, 
SI  avec  les  mêmes  formalités  prefcrites  dans  la  matière  des  ajournemens  m. 

M.  le  Premier  Préfident  remontra  que  l'article  ajoutoit  à  la  févérité  de  l'Edit  des  quatre 
mois,  que  le  Roi  vouloit  retrancher;  que  dans  l'ufage  du  Parlement,  on  n'accordoit  la 
contrainte  par  corps,  qu'après  les  quatre  mois  pafles,  8c  que  l'on  donnoit  encore  un  autre 
délai  de  huitaine  ou  quinzaine,  félon  la  qualité  de  la  condamnation;  8c  qu'au  Châteict, 
on  en  u foit  autrement;  qu'auflî-tût  que  la  Sentence  de  condamnation  eft  intervenue,  on 
en  obtenoit  une  autre  portant  que  le  Défendeur,  les  quatre  mois  palfés,  feroit  contraint 
par  corps. 

M.  Puffort,  Commiffaire  du  R.oi ,  n'y  fît  aucune  réponfe  ;  mais  dans  la  révifion,  l'article 
fut  divifé,  pour  compofer  celui-ci  8c  le  fuivant. 

,  2.  Il  ne  faut  paS 

îl  a  été  obferve,  fur  l'article  II  de  ce  titre ,  n.  i ,  que  lés  Juges  doivent  accorder  diffici-  permettre  faciie- 

îement  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  l'Edit  des  quatre  mois.  Le  préfent  article  ne  "^^"^  la  contrainte 

Ppppii 
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la  permet  que  dans  les  cas  énoncés  par  l'article  11.  Il  y  faut  cependant  encore  comprendre 
ceux  dont  parlent  les  articles  IV,  VII,  VIII  &  IX. 

Cmtra"  ^"  Huiflîers ,  aînfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'article  II  du  titre  II,  n.  2,  doiv^ent  fe  com- 

injurieufcs.  porter  avec  modération  Sz.  bienféance  lors  des  contraintes.  S'ils  les  font  avec  infolence  8c 

affedation,  ils  font  punis.  Voyez,  à  ce  fujet,  les  obfervations  fur  l'article  XVI  du  titre 
précédent,  n.  3. 

On  ne  peut  arrêter  8c  emprifonner  ceux  qui  fe  marient ,  Loi  2,  de  in  jus  vocando  :  pr<gterea 
in  jtisvocari  non  àehet  qiii  uxorem  diieat  aiit  eamqtiis  nubat  ^  D.  livre  2,  titre  IV,  ni  celui  qui 
alTifle  à  un  enterrement, Loi  3  ,  ibidem ^  vel  qui  cadaver frofeqinmtur ,  quodetiam  exrefcripto 
divormn  fraîrum  comprobatum  eji ,  ni  celui  qui  va  porter  témoignage,  parce  qu'il  eil  fous 
la  fauve- garde  de  Juftice ,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel,  p.  4^  i . 

Article     XI. 

L  e's  quatre  mois  pafTés ,  à  compter  du  jour  de  la  fîgnlficatîon  ,  le 
Créancier  lèvera  au  Greffe  une  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt , 
portant  que  dans  la  quinzaine  la  Partie  fera  contrainte  par  corps  ,  & 
lui  fera  fignifier ,  pour  après  la  quinzaine  expirée  être  la  contrainte  exé- 
cutée fans  autres  procédures ,  6c  feront  toutes  les  fignifications  faites 
avec  toutes  les  formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens. 

Voyez  les  obfervations  de  M.  le  Premier  Préfiùcnt  fur  l'article  précédent. 

On  appelle  Arrêt  ou  Jugement  dlterato  celui  qui  cit  rendu  pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps ,  après  les  quatre  mois  ,  pour  le  payement  des  dépens  qui  montent  au-deffus  de  deux 
cens  livres,  parce  que  c'eft  un  fécond  Arrêt  ou  Jugement  rendu  en  exécution  du  premier 
qui  a  adjugé  les  dépens. 

Il  femble  que  fuivant  cet  article ,  le  miniflere  des  Juges  n'eft  pas  néceffaire,  puifqu'il  porte 
que  l'Arrêt  ou  Jugement  à'îterato  fera  levé  au  Greffe.  Mais  fi  l'on  examine  les  termes  des 
articles  I  &  II,  on  trouvera  que  l'intention  de  l'Ordonnance  eft  qu'ils  foient  rendus  par  les 
Juges ,  puifqu'ils  veulent  que  ces  contraintes  foient  ordonnées  :  ce  qui  prouve  qu'elles  peu- 
vent être  refufées.  C'eft  ainfi  que  l'ufage  l'a  expliqué,  La  Partie  préfenre  une  requête,  fur 
laquelle  les  Juges  les  accordent  ou  les  refufent,  fuivant  qu'il  a  été  expliqué  fur  le  même 
article  II  de  ce  titre,  n.  I. 

Le  Créancier  joint  à  la  requête  le  Jugement,  l'exécutoire  &  la  fommation  figniiîée  au 
domicile  ou  à  la  perfonne  du  Débiteur;  &  fur  ces  pièces,  les  Juges  examinent  fi  c'efllecas 
d'accorder  la  contrainte  par  corps.  S'ils  la  permettent,  ils  y  ajoutent  le  délai  de  quinzaine 
dont  parle  le  préfent  article.  La  requête  Ôc  le  Jugement  font  mis  au  Greffe ,  où  le  Demandeur 
peut  en  lever  une  expédition. 

Quand  on  parle  de  quinzaine  au  Barreau,  cela  s'entend  quinzaine  franche,  c'eft-à-dire, 
un  délai  de  dix-fept  jours  accomplis ,  parce  que  le  jour  de  la  fignification  &  celui  de  l'échéance 
ne  font  pas  compris  dans  la  quinzaine. 

t. 

ArticleXII, 

^  Si  h  Partie  appelle  de  la  Sentence,  ou  s'oppofe  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  ou  Jugement  portant  condamnation  par  corps  ,  la  contrainte 
fera  furfife  jufqu'à  ce  que  l'appel  ou  l'oppontion  ayent  été  terminés. 
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Mais  fi  avant  l'appel  ou  l'oppcfition  fignifiée  ,  les  HuiflTiers  ou  Sergens 
s'étoient  faifis  de  fa  perfonne  ,  il  ne  fera  furfis  à  la  contrainte. 

Cet  article ,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  e'toit  le  dix-neuvie'me  du  titre  de  V exécution    ï.  ôbrervations 
des  Jugemens.  Il  portoit  :  «  L'appel  fuipendra  l'exécution  des  Sentences  des  quatre  mois  ,p^,^'  ^^  P^emitr 
"  fi  ce  n'eft  qu'elles  aient  été  exécutées  avant  l'appel  contre  le  condamné,  &  que  les 
M  Huiflîers  ou  Sergens  fe  foient  faifis  de  fa  perfonne  avant  fon  appel,  ou  qu'elles  foient 
3'  rendues  aux  Préfidiaux  pour  femmes  dont  ils  peuvent  juger  en  dernier  reffort  3>. 

Il  fut  obfervé  par  M.  le  Premier  Préfident,  que  l'on  pouvoit  dire  que  l'article  étoit  con- 
forme à  l'ufage  ;  mais  que  cet  ufage  lui  paroifloit  abufif ,  parce  qu'au  lieu  de  quatre  mois , 
les  débiteurs  par  ce  moyen  en  obtenoient  plus  de  douze  ;  qu'ils  attendoient  l'expiration  des 
quatre  mois  pourappeller  de  la  Sentence;  8c  après  beaucoup  de  procédures  fur  l'appel,  fila 
Sentence  étoit  confirmée  ,  les  quatre  mois  ne  commcnçoient  à  courir  que  du  jour  de  la  figni- 
fication  de  l'Arrêt  confîrmatif  de  la  Sentence. 

II  ne  fut  fait  aucune  réponfe  à  cette  obfervation.  ■ 

Quand  même  le  débiteur  auroit  en  main  un  aûe  d'appel  prêt  à  être  fignific,  &  qu'il  rc-     »•  L'appel  fuf- 
querroit  l'Huiflier  chargé  de  l'arrêter ,  de  lignifier  fon  appellation ,  ou  même  qu'il  deman-^""'^' 
deroit  à  l'Huiflier  afte  de  fon  appel  du  Jugement  d'hcrato,   portant  condamnation  par 
corps,  ou  ade  de  fon  oppofition ,  il  ne  pourroit  empêcher  fon  cmprifonnement.  Il  dcvoit 
prendre  fes  précautions  avant  que  l'Huiflier  fe  fût  faifi  de  fa  perfonne  :  quatre  mois  8c 
quinzaine  lui  en  ont  laifle  tout  le  tems. 

Un  Huiflier  qui  au  lieu  d'emprifonner  un  débiteur,  favorife  fon  évafion ,  doit  être  con-    2.  Hui/îl.r  ^nî 
damné  aux  dommages  &  intérêts  du  créancier,  quoique  dans  la  fuite  le  créancier  ait  payéSuTébltcùt''^' 
l'Huiffier,  &  qu'il  ait  retiré  les  pièces  de  fes  mains,  oc  même  qu'il  fe  foit  accordé  avec 
le  Débiteur. 

C'eft  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  fur  une  appellation  des  Juges  de  Tours ,  pac 
Arrêt  du  50  Avril  170p.  La  Cour  ayant  égard  aux  demandes  des  créanciers  de  Jean  Boulai, 
fans  s'arrêtera  celle  de  Michel  Dutertrc,  Hjiffier,  le  condamna  à  payer  aux  créanciers  la 
fomme  de  cent-cinquante  livres,  tant  pour  dommages  &  intérêts  du  défaut  d'emprifonne- 
ment ,  que  pour  reftitution  des  fommes  par  eux  payées  à  l'Huiflier  8c  aux  Recors ,  lorfqu'ils 
l'avoient  afCiAé  pour  faire  l'emprifonnement.  Voyez  le  fupplémentautome  7  du  Journal  des 
Audiences,  livre  4  ,  chap.  ioz,p.  21^.  ' 

Cet  article  décide  que  l'appel  fufpend  l'exécution  des  Jugemens  de  condamnation  par    4.  Les  letîre^ <?e 
corps ,  lorfqu'il  eft  interjette  avant  la  capture  du  débiteur.  Il  en  elt  de  même  d'un  contrat  '•^"ftit"c|o"  epi?."- 
ou  autre  afte  contenant  obligation  par  corps,  lorfque  le  débiteur  a  pris  des  lettres  delïemenc.^'^'^'^''""^ 
reftitution;  pourvu  que  les  lettres  aient  été  obtenues  avant  que  l'Huiflier  fe  foit  faifi  du 
débiteur.  Brillon,  au  mot  emfrifonneimnt  y  n.  i ,  tome  j ,  p.  83,  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt 
du  26  Janvier  1700,  8c  autres  rapportés  par  Lapeyrere,  édition  de  i7o(5,letrre  R,n.  13-8. 

II  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  un  article  XX,  au  titre  de  Vexécution  des  j.  Emprirome* 
Jugemens.  Il  portoit:  «  On  ne  pourra  obtenir  d'Arrêts  ou  Sentences  de  quatre  mois,  quefî^^"^  P"  f^*^'' 
«  pour  fommes  définitivement  adjugées  3>.  "*"* 

Ledure  faite  de  l'article,  il  paffa  fans  aucune  contradiâiion.  Cependant  il  fut  fupprime' 
lors  de  la  réviilon. 

Il  ne  faut  ni  Ordonnance,  ni  Jugement,  ni  Arrêt,  pour  élargir  un  prifonnîer  qui  confi^n?    6,  Pnn>r!aîe!^ 
entre  les  mains  du  Geôlier  ou  Concierge  les  fommes  pour  le  payement  defquelles  il  et  gj^  4"^  «o'îi^n^'-j   , 
emprifonné.  Le  confentement  du  créancier  n'eft  même  pas  néceflaire. 
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C'eft  la  difpofition  expreffe  des  articles  XXIX  ôc  XXXII  du  titre  XIII  de  l'Ordon- 
nance Criminelle  de  1670.  Ils  n'ordonnent  la  confignation  que  des  fommes  principales: 
ce  qui  prouve  que  les  frais  d'emprifonnement  8c  autres  dépens  peuvent  n'être  pas  con- 
lîgnés ,  s'ils  ne  font  pas  prononce's  par  corps,  ôc  liquide's.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  537. 

„  p,.,. Les  de'biteurs  prifonniers  offrent  quelquefois  des  cautions  pour  obtenir  leur  élarsiffe- 

7^  Débiteur  pn-  ...  r  /-  1.  rr  n      n  1  .     . 

frnnier  ^ui  offre  ment;  fouvent  les  créanciers  retuient  d  accepter  ces  oltres.  Il  elt  cependant  arrive  qu'en 
jiiae caution.        pareil  cas,  des  Juges ,  fur  des  confîde'rations  particulières ,  ont  fait  droit  fur  ces  offres,  8c 
ont  prononce'  des  élargiffemens ,  quand  les  cautions  offertes  e'tolent  bonnes,   folvables  ÔC 
de  facile  difcufïïon,  fur-tout  loifque  le  débiteur  étoit  prifonnier  depuis  plus  d'un  an. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  au  titre  des  faifies y  un  article  XVIII,  qui 
portoit  :  te  Si  le  Saifi  donne  bonne  8c  fuffifante  caution  de  payer  la  fomme  due  aux  Sai- 
si fiffans  8c  Oppofans ,  il  fera  furfis  pendant  huitaine  à  la  vente  des  chofes  faifies  jj. 

L'article  fut,  à  la  vérité,  fupprimé  à  caufe  de  quelques  difficultéb  propofées  par  M.  le 
Premier  Préfident  ;  mais  il  prouve  toujours  que  l'attention  du  Légiflateur  étoit  de  favo- 
rifer  les  débiteurs,  8c  de  chercher  les  moyens  d'équité  parlefquels  on  pourroit  les  fecourir. 
C'eft  ce  qui  fait  dire  à  M.  JoulTe  ,  fur  l'article  XII  du  titre  précédent  des  faifies  ^n.  i ,  p.  5'58, 
qu'il  arrive  quelquefois  que  le  Juge  prolonge  de  huitaine  le  délai  de  la  vente ,  fur-tout 
îorfque  le  Saifi  offre  bonne  8c  fu^ifante  caution. 

Les  circonflances  particulières  fur  lefquelles  on  pourroit  faire  droit  fur  de  pareilles  offres, 
doivent  être  preifantes  pour  élargir  un  prifonnier  pour  dettes,  en  donnant  bonne  caution. 
Ce  ne  pourroit  être,  par  exemple,  que  le  cas  d'une  maladie  dangereufe,  qui  feroit  courir 
rifque  de  la  vie  au  prifonnier,  ou  autres  cas  pareils  auxquels  le  créancier  auroit  la  cruauté 
de  fe  refufer. 

ArticleXIII. 

Les  pourfuites  &  contraintes  par  corps  n'empêcheront  pas  les  faifies, 
exécutions  ôc  ventes  des  biens  de  ceux  qui  font  condamnés. 

Cet  article,  dans.  le  projet,  étoit  le  dix-huitiéme  du  titre  de  V  exécution  des  2ugemens.\i 
portoit  :  «  Les  pourfuites  8c  contraintes  par  corps  n'empêcheront  pas  que  le  condamné  ne 
aj  foit  contraint  par  faifie  8c  vente  de  fes  biens  jj. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'en  matière  criminelle ,  on  n'exécutoit  pas  la  petfonne  ôc 
les  biens  enfemble  ;  mais  qu'au  civil ,  cela  fe  pratiquoit  fouvent. 

i,  Oa  çeut  cu«  Les  contraintes  peuvent  être  cumulées ,  c'eft- à-dire ,  que  l'on  peut  en  matière  civile  en 
fiiiiIcjT  iee  con-  même  temps  faifir  la  perfonne  du  débiteur  8c  ^es  biens  :  l'une  des  contraintes  n'empêche 
m.^xit:<.^.  pgg  l'autre,  ainfî  qu'il  a  été  expliqué  plus  au  long  fur  l'article  I  du  titre  précédent  des 

faifies  y  n.  I. 

Il  ne  faut  cependant  pas  qu'il  y  ait  de  la  vexation.  L'Ordonnance  n'a  pas  entendu  auto- 
rifer  l'oppreffion.  Ces  contraintes  cumulées  ne  font  regardées  que  comme  des  voies  nécef- 
faires  dans  les  cas  ou  les  créanciers  y  font  forcés.  La  Juftice  n'approuveroit  pas  un  créancier 
dur  qui  affederoit  de  mettre  en  ufage  la  contrainte  par  corps  contre  un  débiteur  folvable 
dont  il  tiendront  les  meubles  faifis ,  s'il  pouvoit  par  la  vente  être  payé  de  tout  ce  qui 
lui  eft  dû, 

Ferriere  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  CLX,  glofe  2 ,  n.  4p  ,  tome  2  ,  p.  i<îo,  dit 
que  malgré  le  préfent  article  XÏII,  fi  le  créancier  étoit  prêt  de  toucher  fa  créance  d'un 
côté,  8c  qu'il  n'y  eût  aucun  empêchement  légitime,  il  ne  pourroit  fe  pourvoir  par  d'autres 
\'oies,  comme  par  emprifonnement.il  cite  Ricard,  qui  fur  le  même  article  CLX  de  la 
Coutume  de  Paris,  remarque  un  Arrêt  du  8  Février  1 547,  rendu  dans  l'efpéce  d'un  créan- 
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m!Lmin.'^''° M  °^'^''^'  ^"  r^""'^'  ^^'  ^^'"^  ^'  ^°"  débiteur,  fut  le  prix  duquel  il  avoit  été 

m    nTduR?.!°^"''/^     r  '^"'^.^  "'"^°^'  ï'^"'  ^"'^^  en  pourfuivre  le  payement  entre  les 
mains  du  Keceveur  des  Confignations.  r  y 

mohtvînt'S  ^"'^  -'  ^'^^''  ^"^  f u/'  f ''  ?!''  ^'^  ^^"^^"  appartenans  au  débiteur  deux 
ino  s  avant  1  ordre ,  n  etoit  pas  valable.  Le  débiteur  en  eut  main-levée 

Ta  dclTxrvilfrrn'."'^'  '^^''^  T^T  '  P'^^'"''  ^'  ^""^"'^^  ^^^  contraintes,  puifque 

mari^  v  oan    /p  I  ^'^^^""^"^^  '^^  ^^"^^"^  ^"^°"f«i^  auffi  la  cumulation  des  contraintes; 
Biais  II  Y  parut  de  la  vexation.  ' 

ull2l^tt^'T°""<"'^^'°'^'^''''r*''^'''  ■'«'■^  J^""!"  •««°.  concernant 
ranon  du  Ro,  du  5  Février  ■  7»  „ui  régie  la  con,pc,encc  des  Juge,  dam  le'.  IZll,  ^X=. 


TITRE     TRENTE-CINQUIÈME. 

Des  Requêtes  civiles. 

Article     premier. 

î 

JU ES  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  refTort  ne  pourront  être  rdtraA^<î 
que  par  lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  à  1  égard  de  ceux  qui  au- 
ront  été  Parties  ou  duement  appelles  ,  ôc  de  leurs  héritiers  ,  fuccelTeurs 
ou  ayans  caufe..  ^     v^vw^curi, 

Une  obfervation  fur  cet  article,  de  la  part  de  M.  le  Premier  Préfident   fui:  niT^  J'nn 
connoiffoit  pas  au  Parlement  d'autres  Jugemens  en  dernier  reiTort   aue  renv  A.,  v  'ca-     "^    '•  R^1"«^-^  '^ 
qu'il  faudroit  s'expliquer  davantage ,  &  dire  quels  font  les  Jug  ^e^'     de  nier  ref^:?'":"  '  '"''^' 
en  exclurexeux  des  Requêtes  de  l'Hôteî,  auxquels  on  ne  peut  pa^L  cette  quai  te       '  ^°"' 

M.  PufTort,  Commiffaire  du  Roi,  répondit  qu'il  n'étSit  pfs  nreArrfde    Cliquer 

deTpréfidilur      '"'""  '■'  '  '  ^'"^  '"  ^"^""^^"^  ^"  ^^^"^-  -^-^  -^-^  que  c'eux 

La  même  difficulté  futrenouvellée  par  M.  le  Premier  Préfîdent  fur  l'article  IM  A.  r.  fV 
mais  également  fkns  fuccès.  Idem  fur  l'article  XVIiï.  ^  '^^  ^^  ^'^'^^ 

Cet  article  ne  diflingue  pas  les  matières  civiles  des  criminelles  :  ce  qui  pourroit  les  faire 
confondre,  8c  croire  quil  eft  permis  de  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  le    Arrêts-  ^-^-^Ç^rr 
&  Jugemens  criminels  en  dernier  reifort,  commecontre  ceu.qui  fontrendusen  matiereclwie  S^ï'  ''^'^' 

II  eft  cependant  vrai,  comme  il  a  été  prouvé  au  Code  Criminel,  p.  ,70    774   l 'r^ 
r;oi     que  la  requête  civile  eft  une  voie  rarement  admiTe  en  matière  criminelle  ,  oU  l'on, 
a  celle  des  lettres  de  revifîon^ au  grand  criminel.  Il  n'y  a  que  les  cas  de  dol,  fraude    fau^ 
fubornation  de  témoins,  altération  des  minutes  des  procédures,  &  autres  cas  femblable 
qui  en  matière  du  grand  criminel  p.uiifent  donner.  lieu  à- la  requête  civile    Voyez  danlU^ 
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Supplément  au  tome  7  du  Journal  des  Audiences,  livre  i ,  chap.  z  ip ,  un  Arrêt  du  \6  Juin 
Kîjz,  qui  décida  que  l'on  pouvoit  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  dabfolution,  par  requête 
civile,  quand  l'accufé  a  falfifie'  ou  fupprimé  les  proce'dures. 

M.  Jouffe  dans  fon  pre'ambule  ou  avant-propos  fur  ce  titre ,  p.  6iZ  ,  dit  que  Ton  peut  fe 
pourvoir  par  requête  civile  contre  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier  reflbrt  rendus  à  l'Au- 
dience, quoique  de'finitivement  rendus,  &  qu'il  en  eft  de  même  dans  les  Ai  rets  rendus  aux 
Enquêtcsau  petit  criminel,  parce  qu'ils  font  plutôt  cenfe's  rendus  au  civil  qu'au  criminel, 
n'y  ayant  point  alors  de  procédure  extraordinaire ,  çell-à-  dire ,  de  recolement  ôc  confron- 
tation, quifeuls  font  reffence  des  prccès  criminels;  &  effedivement  en  caufe  d'appel,  ils 
font  regardés  comme  procès  civils.  Voyez  le  Code  Criminel,  p.  iipo. 

DÉCLARATION  du  Rol  _,  qui  défend  de  fe  pourvoir  contre  les 
Arrêts  ^  autrement  que  par  Requête  civile. 

Du  21  Avril  1(571, 

î.  Interpréta-  LOUIS,  &c.  Salut.  Les  nouvelles  Ordonnances  que  nous  avons  faites,  pour  remédier 
t  !03  d'Anêts,  aux  déiordrcs  qui  s'étoient  glilfés,  par  la  malice  &  l'opiniâtreté  des  Plaideurs,  dans  les  pro- 
cédures, procès  8cinftances  tant  civiles  que  criminelles,  6c  les  foirs  que  nous  prenons  pour 
les  faire  exaftement  obfcrver ,  font  affez  connoître  le  defir  que  nous  avons  de  les  réformer. 
Et  combien  que  les  Juges  6c  les  Magiflrats,  auxquels  nous  avons  commis  l'adminiflration 
de  la  Juflice  ,  6c  que  nous  avons,  en  ce  faifant,  honoré  d'une  des  principales  parties  de 
notre  autorité,  duHcnt  concourir  avec  nous  en  ce  louable  delfcin,  ncus  apprenons  qu'en 
quelques-unes  de  nos  Cours,  8c  JurifdiiL^ions  de  leurs  reiïbrts,  on  s'efforce  de  détruire  8c 
anéantir  nos  bonnes  8c  finccres  intentions,  en  inventant  de  nouveaux  moyens,  par  lefquels, 
loin  d'éteindre  l'ardeur  de  plaider,  qui  n'ell  que  trop  répandue  dans  les  efprits,  on  la 
fomente  en  rendant  les  procès  immortels.  Ayant  été  bien  informés  qu'encore  que  par  le 
premier  article  du  titre  Je^  Reqiiêtes  civiles  de  notre  Ordonnance  de  i66y\  nous  avons 
précifément  ordonné  que  les  Arrêts  8c  Jugemens  en  dernier  rclTort  ne  pourront  être  re- 
trajSlés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  Parties , 
ou  duement  appelles,  8c  de  leurs  héritiers,  fucceffeurs  8c  ayans  caufe,  8ç  que  pour  empê- 
cher que  les  Particuliers  n'entreprennent  d'obtenir  lefdîtes  requêtes  civiles  lans  caufes 
légitimes ,  nous  y  ayons  établi  des  conditions  avec  quelque  fcvérité ,  i'on  donne  néanmoins 
la  facilité  aux  Partes  de  fe  pourvoir  contre  lefdits  Arrêts  8c  Jugemens  par  de  fimplesrsquêtes 
en  interprétation  d'iceux,  8c  fous  ce  prétexte  8c  divers  autres ,  l'on  fait  revivre  les  procès 
en  remettant  en  queftion  les  chofes  déjà  jugées. 

A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  Nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre 
«nain,  déclaré  6c  ordonné,  déclarons  8c  ordonnons,  voulons  8c  nous  plait  que  l'article 
premier  du  titre  des  Requêtes  civiles  dQ  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,  foit 
exécuté  ;  8c  conformément  à  icelui ,  ordonnons  que  les  Arrêts  8c  Jugemens  en  dernier 
reffort,  ne  pourront  être  retracés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  civile,  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  Parties,  ou  duement  appelles,  de  leurs  héritiers,  fucceffeurs  8c  ayans 
caufe.  Faifons  défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  contre  lefdits  Arrêts  par  requêtes  à  fins 
d'interprétation  d'iceux,  ni  autrement  que  par  requêtes  civiles;  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  ;  8c  à  toutes  nos  Cours ,  de  retraéter 
lefditsArrêts,8c  d'en  changer  lesdifpofîtions  par  manière  d'interprétation,  ou  autres  voies. 

Si  donnons  en  mandement,  Sec.  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  vingt-unième 
'jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  1671 ,  8c  de  notre  régne  le  28.  Signé,  LOUIS. 

On  trouve,  cependant  dans  le  Supplément  des  Œuvres  de  Boniface ,  livre  i,  titre  V, 
chap.  16,  tome  i ,  p.  87,  un  Arrêt  du  ip  Novembre  1(^72,  qui  fans  requête  civile,  inter- 
j>reta  une  condamnation  de  dépens  prononcée  par  deux  Arrêts.  J'ai 
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J  ai  cité  au  Code  Criminel,  p.  775-,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  Septembre 
T(5pp  ,  qui  déclara  un  impétrant  de  requête  civile  non-recevable  pour  un  cas  concernant 
le  grand  criminel.  Il  eft  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  2  ,  p.  245.  Voyez 
au  Journal  du  Palais  in-fol.  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  24  Mars  1672 ,  qui  déclara  aufli 
non-recevable  un  impétrant  de  requête  civile  contre  un  Arrêt  de  condamnation  aux  galères. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  des  nouvelles 
Ordonnances,  imprimé  en  1^71  ,  p.  lop  ,  qui  eft  rapporté  à  la  fuite  de  la  dernière  édition 
de  M.  Bornier ,  tome  i  ,  p.  2  ip ,  un  Arrêt  du  Confeil,  du  25  Juin  1 558 ,  rendu  en  faveur  de 
Denys  Goberclle,  par  lequel  Sa  Majefté  a  calTé  un  Arrêt  du  Grand'Confeil  qui  en  avoit 
interprété  un  autre.  Cet  Arrêt  fait  défenfes  au  Grand'Confeil  8c  autres  Juges,  de  recevoir 
les  Parties  à  fe  pourvoir  autrement  que  par  requête  civile  contre  les  Arrêts  dans  lefquelsib 
auront  été  Parties ,  ou  duement  appelles. 

Non-feulement  ceux  qui  ont  été  Parties  dans  un  procès  peuvent  faire  retracer  par  la  voie     3-  Intcrvenar,:. 
des  lettres  en  forme  de  requête  civile,  un  Arrêt;  mais  encore  ceux  qui  par  intervention 
ou  autrement  ont  été  compris  dans  le  procès ,  quand  même  il  n'y  auroit  eu  qu'une  jonc- 
tion de  leurs  conteftations  dans  l'inftance  ou  procès  qui  leur  étoit  étranger ,  8c  qui  n'auroit 
pas  été  réglé  avec  eux.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  la  cinquième  Chambre  des 

Enquêtes,  par  Arrêt  du  12  Mai  1711,  rapporté  par  Ferriere  dans  fon  Diétionnaire,  au  mot 
requête  civile  f  p.  771. 

Les  lettres  en  forme  de  requête  civile  s'obtiennent  dans  les  Chancelleries  près  les  Parle-     4.  stvie  Jcs  Rc- 
mens,  ou  dans  les  Chancelleries  PrcTidiales,  &  autres  Jurifdiaions  en  dernier  reifort,  où  «î^^'t^s  "viiei.  ^ 
les  Arrêts  &  Jugemens  contre,  lefquels  on  veut  fe  pourvoir,  ont  été  rendus.  Elles  doivent 
contenir  le  fait,  la  procédure  8c  les  moyens ,  avec  le  difpofîtif  du  Jugement  ou  Arrêt  que 
1  on  veut  attaquer.  Voyez  cependant  l'article  IV  de  ce  titre,  n.  3. 

On  trouve  au  Journal  du  Palais  in-fol. ,  tome  2,  p.  j52,  la  qucftion  de  favoir  fi   on  p 

peut  obtenir  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  quelque  chef  d'un  Arrêt    fans  vile'  comre'^  „" 
attaquer  les  autres.  Il  fut  jugé  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du   îi  "^^ef de l'Arrcc  " 
Juillet  1585.  La  maxime  qui  dit ,  caufa  judicati  individua  efi  y    paroît  refifter  à  cette  pré- 
tention ,   parce  que  tous  les  chefs  d'un  Arrêt  femblent  û  unis ,  qu'ils  ne  font  qu'une 
même  chofe.  ^ 

Cependant  il  eft  certain  que  dans  les  Arrêts  qui  jugent ,  par  exemple ,  les  comptes  on 
peut  fe  pourvoir  contre  un  chef  par  requête  civile,  fans  toucher  aux  autres.  II  en  eft  de 
même  pour  les  Arrêts  d'ordre  des  créanciers  8c  autres  femblables.  Ainfi,  à  moins  que  les 
demandes  ne  foient  abfolument  dépendantes  les  unes  des  autres,  chaque  chef  de  demande 
doit  être,  confidéré  en  particulier:  en  forte  que  quand  l'Arrêt  a  mal  décidé  un  chef  on 
peut  s'en  plaindre,  fans  être  obligé  de  recommencer  un  procès  pour  les  autres  chefs'que 
l'on  croit  bien  jugés.  ^ 

Il  ne  feroit  pas  jufte  d'expofer  les  Parties  à  configner  de  nouveau  de  groffes  vacatîors 
&  de  faire  les  mêmes  frais  avec  beaucoup  de  peine  8c  de  dépenfe.  * 

L'Arrêt  y  eft  rapporté  en  entier.  On  y  en  cite  d'autres  qui  ont  jugé  de  même  II  eft  cr- 
ccre  au  Journal  des  Audiences.  Voyez  la  Jurifprudence  Civile  par  du  RoufTeaû,  au  mot 
requête  civile ,  n.  3  ,  p.  i;  i  ,  8c  la  Loi  2p  ,  parag.  1 ,  de  viinor. 

L'Avocat  Melenet  obferve  fur  l'article  XXXI  de  ce  titre,  que  le  21  Août  1714,  au  rap 
port  de  M.  de  Labergement,  on  fuivit,  au  Parlement  de  Dijon,  la  Jurifprudence'du  Par- 
lement de  Grenoble,  dans  une  affaire  évoquée  du  Dauphiné,  entre  le  fieur  de  Pradine  £c 
U  fieur  de  Durand;  mais  qu'il  faut  diftinguer:  que  fi  on  attaque  la  forme,  tout  l'Arrêt 
tombe,  8c  que  fi  l'on  fe  fonde  fur  des  moyens  particuliers  à  quelques  chefs ,  on  ne  retrade 
^ue  les  articles  impugnés ,  comme  cela  fe  pratique  en  fait  d'abus, 

Qqqq 
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Le  même  Avocat,  ibidem,  obferve  que  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  à  l'au- 
dience publique,  le  lo  Juillet  1703  ,  il  fut  ju-é  que  par  renthérinement  de  la  requête 
civile,  les  Parties  ne  font  mifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt,  qu'à  l'égard 
du  ch e'f  dans  lequel  fe  trouve  le  défaut  qui  avoit  donné  lieu  à  l'ouverture  de  requête  civile. 

Le  célèbre  Avocat  Cochin ,  à  la  fin  de  fa  troifiéme  confultation ,  qui  fe  trouve  à  la 
fuite  du  tome  i  de  fes  Œuvres,  p.  ^^i  »  féconde  édition,  donne  pour  maxime,  qu'avant 
idSj',  on  tenoit  pour  confiant  qu'un  Arrêt  qui  ne  pouvoit  fe  foutenir  pour  un  chef, 
devoit  être  détruit  pour  le  tout,  fur  le  fondement  de  la  régie  de  droit:    caiifa  judicati 

individua. 

L'Auteur  ajoute  que  le  premier  Arrêt  qui  a  établi  la  maxime  contraire,  que  l'on  pouvoit 
divifer  les  Arrêts,  eft  du  s  i  Juillet  lôSj*,  8c  fe  trouve  dans  le  fécond  tome  du  Journal 
du  Palais  îM-fo/.,  où  il  ell  effeaivement,  p.  561.  Il  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris,  en  la 
quatrième  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Ferrand. 

On  foutenoit  encore  lors  de  cet  Arrêt,  que  la  requête  civile  devoit  entraîner  la  chiàte 
entière  de  tout  l'Arrêt,  quoique  le  moyen  propofé  ne  portât  que  fur  un  chef.  On  citoit 
même  quelques  Arrêts  qui  avoient  déjà  jugé  le  contraire,  parce  que,  jufques-là,  répète 
l'Auteur,  on  avoit  tenu  communément  pour  l'indivifibilité. 

Boutaric,  qui  n'avoit  apparemment  pas  connoiflance  de  la  nouvelle  Jurifprudence  ,  de- 
mande fur  l'article  XXXIII  de  ce  titre,  p.  ?p2,  fi  lorfqu'une  requête  civileell  enthérinée, 
tout  l'Arrêt  cft  emporté,  quoique  les  ouvertures  ou  moyens  ne  regardent  que  certains 

chefs  de  l'Arrêt? 

II  répond.  On  juge  que  tout  ell  emporté,  parce  que,  caufa  Judicati  efl  individua,  &  on 
n'excepte  que  les  Arrêts  d'ordre  des  créanciers,  dans  Icfquels  la  collocation  de  chaque  créan- 
cier femble  faire  un  Arrêt  féparé. 

Nous  trouvons,  continue  le  même  Auteur,  au  tome  i  du  Journal  du  Palais,  p.  ^61,  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  par  lefquels  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  comptes,  un  Arrêt 
pouvoir  êtreaufficizaillé,  c'eft-à-dire,  que  l'on  pouvoit  attaquer  certains  chefs  par  requêre 
civile  ,  fans  toucher  aux  autres.  Cet  Arrêt  du  Journal  du  Palais  eflle  même  ci-deifus  du  3  i 
Juillet  lôSj- ,  dont  parle  Cochin. 

r.Arrîtrurpns;  Si  les  Parties,  après  avoir  produit,  tranfigeoient ,  &  que  l'une,  fans  parler  de  la  tran- 
fadion ,  fît  rendre  un  Arrêt  fur  les  produaions  faites  avant  la  tranfadion ,  celle  qui  voudroit 
fe  pourvoir  contre  l'Arrêt,  feroit-elle  obligée  de  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  ?  Le 
Parlement  de  Dijon  jugea  que  non  ,  &  qu'une  oppofition  étoit  fuffifante. 

L'Arrêt  fut  rendu  fur  la  plaidoirie  de  l'Avocat  Melenet ,  pour  le  Demandeur  en  oppoCtion, 
fie  de  Maugras  pour  Ip  Défendeur,  le  Samedi  20  Novembre  1685 ,  aux  Enquêtes. 

Les  Parties  étoient  Antoine  Minard,  Notaire,  &  Jean  Bailly,.Praticien  à  Avalon.  Le 
motif  de  l'Arrêt  paroît  être  tiré  de  ce  que  la  tranfadion  eft  comme  un  Jugement,  après 
lequel  il  ne  refte  plus  rien  à  juger. 

L'Avocat  Melenet,  qui  avoit  plaidé  dans  cette  caufe,  rapporte  l'Arrêt  dans  fes  Manuf- 
crits  fur  le  préfent  article  I. 

7.  Déclaration  La  déclaration  d'un  condamné  ne  peut  feule  donner  lieu  à  une  requête  civile.  M.  Henrys, 
^'^^J°"'^'^"'"''' ^  livre  4,  chap.  6,  queftion  86,  édition  de  1708,  page  5P4,  rapporte  les  conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Talon,  qui  obferva,  à  ce  fujet,  que  la  conféquence  feroit  trop  dan- 
gereufe,  fi  on  fe  fondoit  fur  la  confeffion  feule  d'un  condamné  à  mort,  pour  annuller  un 
contrat  de  vente.  Ce  Magiftrat  fonda  fon  fentiment  fur  l'exemple  d'un  Notaire  de  Paris  dont 
l'ade  ayant  étéimpugné  de  faux,  celui  qui  s'étoit  infcrit  en  faux  fuccomba  faute  de  preuve. 
Quelque  tems  après,  ce  Notaire  ayant  été  condamné  à  mort  pour  une  autre  faufleté,'il 
avoua ,  lors  de  l'exécution ,  le  faux  précédent.  Il  y  eut  en  conféquence  requête  civile  contre 
l'Arrêt  ;  mais  la  Cour,  fans  avoir  égard  à  la  confefTion  du  condamné,  débouta  l'Impétrant 
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àe  fa  requête  civile.  L'Arrêt  n'eft  pas  daté  ;  mais  il  efl  antérieur  à  celui  de  1^41  »  lors  du- 
quel M.  Talon  rapporta  ce  préjugé. 

Voyez  le  Code  Criminel,  p,  pzj",  où  il  efl  pareillement  prouvé  que  la  déclaration  d'un 
condamné  à  mort  ou  à  la  torture ,  ne  forme  pas  une  preuviC  confidérable. 

I-a  Coutume  de  Bourgogne,  comme  plufieurs  autres,  porte,  que  le  mari,  fans  procuration  «.Requête  e^ 
de  fa  femme,  peut  efter  en  Jugement,  en  demandant  6c  en  défendant  pour  fes  droits  pof-  vile  d'une  femme 
fefibires,  &  en  actions  perfonnelles ,  ce  qui  exclut  tacitement  le  mari  d'agir  enaaipn  péti-  f^n  ^Vrir'^"  "^^ 
toire  de  fa  femme,  fans  fa  procuration. 

En  conféquence  de  cette  Loi,  le  Parlement  de  Dijon  rendit  un  Arrêt,  le  Jeudi  30  Dé- 
cembre 1666  y  par  lequel  la  demoifelle  Dagoneau,  femme  du  fieur  de  Champufon,  qui 
avoir  obtenu  requête  civile  contre  un  Arrêt  rendu  au  profit  des  Auguftins  de  Notre-Dame 
de  Brou ,  fur  ce  qu'elle  n'a  voit  pas  été  Partie  au  procès,  8c  que  fon  mari  avoit  défendu  feul, 
ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  fans  fa  procuration ,  puifqu'elle  avoit  été  mariée  fuiVjant  la  Cou- 
tume de  Bourgogne ,  ôc  qu'il  s'agiflbit  de  fcs  droits  pétitoires  8c  réels ,  obtintVfur  ce  feul 
moyen  ,  l'Arrêt  qui  mit  les  Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  contre  lequel 
cette  femme  avoit  pris  des  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Cet  Arrêt  efl:  rapporté  par  Taifand,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  IV',  article  V, 
page  ZZ4. 

Cet  article ,  en  permettant  aux  héritiers,  fucceffeurs  ou  ayans  caufe,  de  fe  pourvoir  par     j.Hifriiïers, 
requête  civile ,  n'a  entendu  parler  que  des  héritiers  univcrfels ,  8c  non  des  héritiers  parti- 
culiers, parce  que  ceux-ci  n'ont  pas  tous  les  droits  de  la  fucceflion.  Ils  ne  repréfentent  f  as 
le  défunt  pour  exercer  en  général  toutes  fes  adions. 

Cependant  Boutaric  ,  fur  ces  mots ,  héritiers,  fuccejfeurs  ou  ayans  caufe ^  dit  que  ces  paroles 
comprennent  ceux  qui  fuccédent  à  titre  particulier  de  donation ,  de  vente ,  &c. ,  8c  que  par 
conféquent  un  donataire  8c  un  acheteur  n'ont  d'autre  voie  que  la  requête  civile,  pour  fe 
pourvoir  contre  un  Arrêt  rendu  avec  le  donataire  ou  le  vendeur. 

M.  JoufTe,  fur  ces  mots,  &  ayans  caufe ,  p.  6zi ,  dit  au  contraire  que  ces  mots  entendent 
parler  des  créanciers  qu  i  exercent  les  droits  de  leurs  débiteurs  ;  mais  non  de  ceux  qui  fuccé- 
dent à  titre  particulier  de  donation  ou  de  vente. 

Dans  cette  diverfité  de  fentimens ,  on  peut  dire  que  cet  article  s'eft  fervi  des  termes  les 
plus  généraux,  8c  les  plus  en  ufage  au  Barreau.  Les  héritiers  8c  fucceffeurs  font  ceux  qui 
naturellement ,  ou  par  quelqu'afte  que  ce  foit ,  ont  un  droit  univerfel  dans  quelque  fucceflion. 
Les  ayans  caufe  font  ceux  qui  tiennent  du  défunt  quelques  droits ,  fonds  ou  actions ,  pat 
donations,  ventes,  cefiions ou  autres  ades. 

Cet  article  ne  fait  aucune  diftinèlion  des  héritiers  univerfels  ou  particuliers.  Il  y  comprend 
snême  les  ayans  caufe  auiïï  indéfiniment  :  par  conféquent  il  y  a  lieu  de  croire  que  des  héri- 
tiers particuliers  ont  le  même  droit  que  les  héritiers  univerfels,  pour  obtenir  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort  qui  intéreffent  les 
infi;itutions  particulières  à  eux  faites  par  le  défunt,  comme  il  auroit  pu  lui-même  en  obtenir 
pour  les  mêmes  objets.  Ils  font  du  moins  des  ayans  caufe. 

L'Avocat  Mclenet  obferve  fur  cet  article  I ,  que  l'on  peut  fe  pourvoir  fimplement  contre  un    ic.  Airêts  d'înf. 
Arrêt  interlocutoire,  quoiqu'en  difentBornier,  articleXXV,  ScBoniface,  tonic;  i ,  livre  i,  |™<ftion  ou  imciv 
titre  XXII,  n.  2  ,  parce  qu'ils  grèvent  quelquefois,  comme  M.  Favre  le  fuppofe  dans  fon  ^'^"''^""« 
Code,  livre  7,  titre  XIV,  définition  p,  8c  RébufFe,  dans  fon  Traité  de  liie  avili,  glofe  2, 
nombre  22. 

On  peut  aufîî,  fuivant  le  même  i^uteur,  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  d'Audience,  mslgré 
l'avis  contraire  de  Févret ,  tome  2  ,  livre  j" ,  chap.  3  ,  8c  n.  27,  8c  de  Mornàc ,  fur  1^  Loi 
18,  D.  de  mïiior. ,  8c  de  Bqaiface,  tome  i ,  livre  i ,  titre  XXII,  n.  3  8c  autres.  Les  articles 
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ni  XVI  8c  XXXIV  de  ce  titre  le  fuppofent;  l'article  LXI  de  l'Ordonnance  de  Moulins  le 
fuppofe  aufTx;  enfin  l'article  XXXIX  de  ce  titre  fuppofe  pareillement  que  l'on  peut  fe  pour- 
voir par  requête  civile  contre  un  pre'paratoire./(iew,  l'article  XXV. 

Le  fieur  Pagnot ,  Commandeur  de  Chamberry ,  ayant  prétendu  qu^il  ne  devoit  pas  payer 
proVès  ^oa"Ve- '^"  tailles  pour  des  héritages  qu'il  avoit  acquis  en  Bugey  pour  fa  Commanderie,  il  fut 
ment arpcllécs.    condamné  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  27  Mars  1705 ,  à  la  Grand'Chambre.  Le 
Receveur  du  tréfor  commun  de  Malthedc  la  langue  d'Auvergne  prétendit  depuis,  par  requête 
du  I?  Août  1 705*,  qu'il  étoitrecevable  à  s'oppofer,  difant  que  le  Commandeur  de  Chamberry 
n'avoit  pas  e'té  un  contradideur  légitime  dans  une  queftion  qui  intéreffoit  tout  l'Ordre.  Il 
foutenoit  qu'en  lui.  Procureur  Général  de  Malthe,  réfidoit  la  défenfe  des  droits  de  l'Ordre. 
L'Avocat  Melenet,  qui  rapporte  ce  fait  dans  fes  Manufcrits,  fur  cet  aricle,  répondoit» 
comme  Avocat  da  Syndic  du  Bugey,  que  ce  Procureur  Général  n'étoit  pas  un  tiers;  que  le 
Commandeur,  de  même  que  les  Bénéficiers,  font  Parties  capables  pour  défendre  les  droits 
de  leurs  Co.mmanderies ,  &  que  l'oppofition  n'étoit  pas  recevable.   M.  Barbuot ,  pour  les 
Gens  du  Roi ,  fut  de  cet  avis  ;  8c  par  Arrêt  d'audience  du  5  Janvier  1 705 ,  le  Parlement  dç 
Dijon  déclara  le  Procureur  Général  de  l'Ordre  en  la  Province  d'Auvergne  non-recevable^ 
avec  dépens. 

A    R   T  I    C    L  E    II. 

Permettons  de  fe  pourvoir  par  (Impie  Requête  à  fins  d^oppofi- 
tiQii  contre  les  Arrêts  ôc  jugemens  en  dernier  reiîort  auxquels  le.  De- 
mandeur en  Requête  n'aura  été  Partie ,  ou  duement  appelle  ,  ôc  même 
contre  ceux  donnds  fur  Requête. 

d'a"*^oïtion^"'      ^-  Jo^ssE,  fur  cct  article,  remarque  que  l'oppcfition  dont  il  parle  eft  différente  de  cellff 

^  '        "'       dont  \\  eft  parlé  par  les  articles  X  8c  XI  du  titre  XXVII  ;  que  lune  fuppofe  un  Arrêt  ou 

Jugement  rendu  contre  des  Parties  autres  que  l'Oppofant ,  8c  l'autre  fuppofe  un  Arrêt  rendu 

contre  l'Oppofant,   fans  aiïïgnation  préalable,  ou  fur  une  fimple  requête  non  fignifiée  ni 

communiquée. 

Cette  oppofition  fufpend,  dit  M.  Joufle,  au  lieu  que  celle  mentionnée  dans  les  articles 
X  8c  XI  du  titre  XXVII  ne  fufpend  pas.  D'ailleurs  il  n'y  a  point  d'amende  pour  l'oppcfition 
dont  parle  le  préfent  article  ,  au  lieu  que  pour  l'autre  oppofition,  celui  qui  y  eft  mal  iondé 
eft  condamné  en  l'amende  de  cent  cinquante  livres  ou  de  foixantc-quinze  livres. 

Boutaric  dit  auffi,  fur  le  préfent  article,  p.  371  ,  que  l'oppofition  dont  il  parle  eft  diffé- 
rente de  celle  dont  il  eft  parlé  dans  les  articles  X  8c  XI  du  titre  XXVII  ;  que  l'une  fuppofe 
un  Arrêt  ou  Jugement  rendu  contre  des  Parties  autres  que  l'Oppofant ,  8c  que  l'autre  fup- 
pofe un  Arrêt  rendu  contre  l'Oppofant,  fans  aflîgnation  préalable,  ou  fur  une  fimple  requête 
non  fignifiée;  8c  enfin  que  l'une  fufpend,  8c  l'autre  non. 

Le  même  Auteur  fait  la  même  obfervation  que  M.  JoufiTe  pour  l'amende  de  cent  cin- 
quante livres. 

a.  PrefcrJption       ^"  ^  f^nte  ans  pour  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  Arrêts  8c  Jugemens  en 
Se  treiMç  ans.      dernier  reflort ,  ou  l'on  n'a  pas  été  Partie,  ou  duement  appelle  ;  l'article  fuivant  qui  fixe  un 
délai  dans  le  cas  dont  il  parle  ,  n'eft  pas  contraire  à  cette  maxime  ;  ainfî  jugé  au  Parle- 
ment de  Dijon  pendant  la  Chambre  des  Vacations  le  11  Septembre  1684,  fur  la  plaidoi- 
rie de  l'Avocat  Melenet  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  le  préfent  article  dans  ^qs  manufcrits.. 

ixn'S^hî-^ééi    .  ^^P^y^f^  lettre  R.,  n.  100  ,  p.  378  ,  remarque  que  le  Vendredi  25  Avril  1717 ,  à  l'Au- 
\i ance par  dccrcu  ^^i^i^ce  de  relevée,  il  fut  jugé  qu'un  tiers  dont  le  bien  a  été  compris  dans  une  faifie  réelle. 
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cfl  recevable  quand  il  n'a  pas  été  dépofTédé  ,  à  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt  de  décret ,  par 
ia  voie  d  oppolition,  fans  qu'il/bit befoin  de  l'attaquer  par  requête  civile;  ce  qui  eft  con- 
tornie  a  plufieurs  autres  Arrêts  qui  ont  fixé  notre  Jurifprudence  fur  ce  point.  L'Annota- 
teur ajoute  qu'il  n'eft  pas  poiTible  de  fe  départir  de  cette  Jurifprudence ,  parce  que  ce  fe- 
roit  impofer  la  récelTité  de  prendre  requête  civile,  dans  un  cas  ou  l'Ordonnance  permet 
nommément  de  fe  pourvoir  par  fimple  requête  à  fins  d'oppofition  ,  puifque  fuivant  cet 
art.  H  ,  li  n'a  pas  eu  connoiflance  du  fait  d'autrui  ,  &  qu'il  n'a  pas  appris  que  fon  fonds 
avoit  été  enveloppé  dans  une  faifie  faite  fur  la  tête  d'un  tiers.  Ignorantia  facli  alienî  ex- 
cufat;  Loi  dernière,  D.  de  tranfaclionibus  ,livvc  2  ,  titre  XV,  &  (^ue  l'on  ne  peut  lui  repro- 
cher,  qu'il  eu  demeuré  tranquillement  dans  la  poUeflion  de  fon  fonds,  puifqu'il  nVa  uas 
cte  troublé.  *      1  ji     t 

Selon  BafTet,  tom.  i ,  p.  147,  on  ne  peut  revenir  par  opporition  contre  un  Arrêt  rendu    4  o.poltbrT 
mememcompetemment  parla  Chambre  des  Vacations  ;  il  faut,  dans  ce  cas,fe  pourvoir  en  Pour     inco,m=é- 
cafiation  au  Confeil  ;  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  en  la  Grand  Chambre,  le  x  Dccem-  [^"^f'^;/-'^''^'^- 
bre  171P,  par  Arrêt  rapporté  dans  les  manufcrits  de  l'Avocat  Melenet  ,   fur  le  préfent  '''^' "^"^ '"''°"*' 
article  II:  il  fut  décidé  que  la  femme  du  nommé  Fleury,  n'étoit  pas  recevable  à  s'oppo- 
1er  a  un  Arrct  contradiftoire  que  la  Chambre  des  Vacations  avoit  rendu  dans  une  ma- 
tière qui  notoirement  n'étoit  pas  de  fa  compétence;  en  la  déboutant  de  fon  oppofition, 
il  lui  fut  refervé  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  contre  Catherine  Viennot     & 
Louife  Cotte.  ' 

Quand  même  une  requête  civile  feroit  incidente ,  la  Chambre  des  Vacations  n'en  pour- 
roit  connoître.  Article  XXV  de  ce  titre  &  article  X  d'un  Edit  de  Septembre  1^81  con- 
cernant la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Dijon.  ' 

MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  d'Aix  ,  par  un  ade  de  notoriété  du  4  Mai  1728  " 
ont  attefté  que  lufage  de  cette  Cour  eft  de  connoître  des  tierces  oppofitions  ,  qui  fon^  un  AÎK^d'u 
formées  incidemment  a^ Arrêts  rendus  par  d'autres  Cours   Supérieures  ,  lorfqu'ils  font  ^"'^e<^o"ri 
produus,  en  confori^lfes  articles  II  &  XXV  du  titre  des  requêtes  civiles  ;  &  que  dans 
ce  cas  on  attribue  t^^Cour  oc  Jurifdidion  aux  Cours,   où  lefdits  Arrêts  font  produite 
èc  communiqués.  Vcfl||  Denifart.^  mot  tierce  oppofition  ,  tom.   3  ,  p.  225     partie  x 
q^uatriéme  édition,     fj^  "^^'^t  '  * 

R    T    I    G   L   E     III. 

Permettons  fàreillement  de  fe  pourvoir  par  fîmple  Requête 
contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  refTort  qui  auroient  été  rendus 
à  faute  defe^préfenter,  ou  en  TAudience  à  faute  de  plaider;  pourvu 
que  la  Requête  foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  à  ' 
perfonne  ou  domicile  de  ceux  qui  feront  condamnés ,  s'ils  n  ont  conf- 
titué  Procureur,  ou  au  Procureur,  quand  il  y  en  a  un  ;  fi  ce  n'eft  que  la 
Caufe  ait  été  appellée  à  tour  de  rôle ,  auquel  cas  les  Parties  ne  fe  pour- 
ront pourvoir  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  refTort  intervenus, 
en  conféquence,  que- par  Requête  civile. 

Cet  article  dans  le  piojet  porto it  :  m  Permettons  pareillement  de  fe  poutvoir  par  fini-    ,  obr      ' 
a.  pie  requête  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  relfort  ,  qui  auront  été  rendus  <^e  MM.  1^0^ 
=:•  faute  de  fe  préfenîer  ,  ou  à  l'Audience  à  faute  de  plaider,  pourvu  que  la  requête  foit  '^'fl^'^"*^ 
»  donnée  dans  la  huitaine  du  joue  delà  fi^nification  à  perfonnes  ou  domiciles  des  cou- 
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3j  damnes,  s'ils  n'ont  point  conftitué  de  Procureur  ,  ou  au  Procureur  ,  quand  il  y  en 

a»  aura  un  w. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'il  y  auroit  une  diffe'rence  à  faire  ,  entre  les  défauts  qui 
fe  prennent  fur  les  requêtes  civiles  qui  font  au  rôle ,  8c  celles  qui  s'appellent  par  placets  ; 
qu'à  l'égard  de  celles-là  ,  les  défauts  dévoient  tenir,  le  rôle  étant  public,  afin  qu'il  foit 
connu  jufques  dans  les  Provinces. 

Pour  ce  qui  étoit  des  requêtes  civiles  qui  s'appelloient  par  placets  ,  bien  qu'elles 
ne  fuflent  jamais  plaidées  fans  plufieurs  avenirs ,  néanmoins  on  n'en  tenoit  pas  la  forme 
û  folemnelle ,  8c  que  dans  cette  diftin(5tion  on  pourroit  donner  huitaine  à  cet  égard , 
pour  rabattre  le  défaut. 

M.  Puflbrt  ,  Commiflaire  du  Roi ,  répondit  qu'il  ne  conteftoit  pas  lorfqu'il  s'agifToit 
d'abréger ,  8c  qu'il  donnoit  volontiers  les  mains  à  la  réformation  de  l'article  ;  il  le  fut 
dans  la  révifion. 

t^CMoùlafim-  Celui  qui  a  été  Partie  ou  duement  appelle  aux  Arrêts  rendus  à  tour  de  rôle,  ou  contra- 
H'5^^?^'i[|^[^^j"'^^diaoires  fur  placets ,  à  l'Audience  ,  ou  fur  les  produaions  refpcaives ,  ou  par  défaut  faute 
pas  reçu       .     ^^  plaider ,  OU  faute  de  défendre ,  ou  qui  efl  héritier  ou  ayant  caufe  de  ceux  qui  y  ont  été 

Parties  ,  n'a  que  la  voie  de  calfation  au  Confeil  ,  ou  de  contrariété  d'Arrêts  au  Grand- 

Confcil.  Mais  ceux  qui  n'ont  pas  été  Parties ,  ni  duement  appelles  aux  Arrêts ,  peuvent  y 

former  une  tierce  oppofition. 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  le  délai  de  huitaine  pour  former  oppofition  eft  écoulé  :  on  n'a 

plus  ^ue  la  voie  de  caffationde  l'Arrêt  contre  lequel  on  auroit  pu  former  oppofition. 

i,  Op|3o/i.ioft  DuRouflcau  de  la  Combe,  dans  fon  Style  de  procédure  imprimé  en  i/.-fp,  après  avoir 
J:ui.  i-iirutune.  ^jj  q^^p  l'oppofition  doit  être  formée  dans  huitaine,  obfervc  que  cela  n'elt  pas  pratiqua- 
ble ,  lorfque  la  lignification  eft  faite  dans  une  Province  éloignée  de  cent  lieues ,  8c  que 
d'ailleurs  on  trouve  facilement  en  Province  des  Sergens  pour  commettre  des  fraudes  ;  il 
ajoute  que  cet  article  n'eft  pas  fuivi  au  Parlement  de  Paris ,  où  l'on  reçoit  oppofant  hors 
la  huitaine  de  la  fignification,  en  refondant  les  frais  de  contumace. 

Il  eft  vrai  que  cet  Auteur  ajoute  ,  que  dans  les  autres  Parlemens ,  même  à  la  Cour  des 
Aides  à  Paris ,  on  s'en  tient  à  la  rigueur  de  l'Ordonnance  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  pré- 
fomptions  de  fraude  ,  ou  d'autres  circonftances  qui  en  empêchent. 

M.  Jouffe  fur  cet  article  p.  61^  ,  obferve  auffi  ,  que  lorfque  la  Partie  contre  laquelle  on 
a  obtenu  un  Jugement  par  défaut,  qui  lui  eft  fignifié  à  domicile  ,  n'avoit  point  de  Pro- 
cureur conftitué,  8c  que  cette  Partie  a  un  domicile  dans  un  endroit  très  éloigné  de  celui 
ou  le  Jugement  a  été  rendu  ,  il  femble  qu'outre  la  huitaine,  pour  pouvoir  former  oppo- 
fition, il  faudroit  y  ajouter  le  délai  de  l'Ordonnance,  à  raifon  d'un  jour  par  dix  iieues  , 
porté  par  l'article  III  du  titre  IIÏ  ,  à  moins  que  la  Partie  qui  fait  fignifiet  le  Jugement , 
n'eût  élu  domicile  dans  le  lieu  où  la  fignification  eft  faite  ;  auquel  cas  ,  il  faudroit  que 
cette  oppofition  fut  formée  dans  la  huitaine  ,  8c  qu'ainfi  fi  un  Jugement  rendu  à  Paris, 
étoit  fignifié  à  Lyon  qui  en  eft  de  diftance  de  cent  lieues  ,  la  Partie  outre  la  huitaine  de- 
vroit  avoir  un  jour  par  dix  lieues  pour  former  oppofition. 

Salle  ,  fur  cet  article,  dit  auffi,  qu'au  Parlement  de  Paris  on  reçoit  les  oppofans  après  la 
huitaine  en  refondant  les  frais  de  contumace  ;  ce  qu'il  dit  n'avoir  pas  lieu  pour  les  dé- 
fauts faute  de  plaider,  contre  lefquels  l'oppofition  hors  la  huitaine  n'eft  pas  admife. 

Cet  Auteur  ajoute  qu'au  Grand'Confeil  on  ne  reçoit  pas  cette  diftindion  admife  au  Par- 
lement de  Paris  pour  l'oppofition  hors  la  huitaine  contre  les  Arrêts  faute  de  fe  préfentee 
8c  faute  de  plaider ,  8c  qu'à  l'égard  des  uns  £c  des  autres  ,  cette  Cour  Supérieure  fe  ren- 
ferme dans  l'obfervation  étroite  de  l'Ordonnance  ,  en  profcrivant  indiftinaement  toutes 
les  oppofitions  formées  hors  la  huitaine» 

On  pourroit  cependant  prétendre  (|ue  le  préfent  article  ne  parlant  que  dQS  Arrêts  Ôc  Juge^ 
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mens  rendus  faute  de  fe  prcTenter ,  ou  à  l'Audience  faute  de  plaider ,  fans  faire  mention 
des  défauts  faute  de  comparoître,  on  pourroit,  dans  ce  dernier  cas,  recevoir  lesoppofitions 
hors  la  huitaine. 

Tous  les  Auteurs  font  des  efforts  pour  trouver  des  interprétations  contre  la  grande  rigueur 
de  1  Ordonnance. 

Lange  dans  fon  Praticien  François,  chapitre  43  ,  p.  (585,  demande  fi  un  Arrêt  obtenu 
par  défaut  aux  préfentations  avoit  etc  fignifîéau  domicile  d'une  Partie  demeurante  à  An- 
gouleme  ou  à  la  Rochelle  ,  ou  même  hors  du  rcffort  du  Parlement  de  Paris,  cette  Partie  feroit 
exclufe  de  la  faculté  de  s'oppofer  ,  pour  n'avoir  pu  donner  à  la  Cour  ,  fa  requête  d'op- 
polition  dans  la  huitaine  ,  à  caufe  de  la  grande  diftance  des  lieux  ?  Il  répond  que  non  , 
pourvu  que  cette  Partie  eût  formé  oppofition  fur  les  lieux  ,  lorfque  l'Arrêt  lui  a  été 
lignifie. 

II  y  en  a  même  qui  croyent  que  l'oppofition  peut  être  formée  dans  l'exploit  de  figni- 
hcation  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement ,  pourvu  que  l'oppofant  fafîe  diligence  pour  donner 
ia  requête  d  oppofition.  or 

^   Duval,dans  fon  Parfait  Procureur,  tom.  i ,  chap.  i^r ,  croit  aufîî  que  l'oppofition  peut 
être  formée  fur  les  lieux. 

II  n'eft  pas  à  preTumer  que  l'Ordonnance  ait  voulu  exiger  une  diligence  fouvent  impof- 
fible.  Ce  qui  le  perfuade,  c'eft  que  non-feulement  elle  n'accorde  pas  le  jour  par  dix  lieues, 
comme  dans  tous  les  autres  délais ,  ou  l'on  pourroit  plus  facilement  s'en  paffer  ;  mail 
encore  elle  ne  dit  pas  que  la  huitaine  pour  former  oppofition,  fera  franche,  comme  elle 
le  porte  auffi  à  l'égard  des  autres  huitaines  moins  intérelfantcs. 

II  faut  que  celui  auquel  on  fignifîe  un  Arrêt  ou  un  Jugement  en  dernier  reffort  ,  ait  le 
tems  de  fe  confulter  ,  pour  fçavoir  s'il  efl  dans  le  cas  de  former  oppofition;  il  lui  faut 
encore  le  tems  pour  rédiger  fes  moyens  ,  &  hs  porter,  ou  les  envoyer  à  fon  Procureur; 
comment  pourroit-on  exécuter  tout  cela  dans  un  lieu  éloigné  en  fi  peu  de  tems,  fi  l'on 
ne  permettoit  pas  l'oppofition  fur  les  lieux. 

On  a  poulfé  la  févérité  au  point  de  prétendra  que  non-  feulement  la  requête  devoit 
être  préfentée  ,  mais  même  fignifiée  dans  la  huitaine  ,  quoiqu'il  paroiiTe  clairement  que 
l'Ordonnance  n'exige  dans  ce  bref  délai  que  la  préfentation  de  la  requête.  C'efî  le  fenti- 
ment  de  Boutaric  fur  le  préfent  article,  p.  372,oijiI  dit  que  l'Ordonnance  fembJe  exiger 
feulement  de  la  Partie  ,  qu'elle  donne  fa  requête  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignîfi- 
cation  de  l'Arrêt  ;  mais  que  l'ufage  l'a  interprété  autrement  ;  &  qu'il  ne  fufEt  pas  de 
donner  la  requête  dans  la  huitaine  ,  qu'il  faut  encore  que  la  requête  foit  fignifiée  dans 
le  même  délai. 

M.  Jouffe  fur  cet  article,  n.  ^,  p.  6z$,  eft  de  même  fentiment  ;  car  il  dit  fur  ces  mots 
fo'n  donnée  ,  ajoutez  réfondue  &  fignifiée^  Ce  qui  certainement  n'eft  pas  l'intention  de 
l'Ordonnance,  déjà  affez  févere  ,  fans  y  ajouter  encore  une  formalité  qui  en  au^menteroit 
la  rigueur. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  jugé  le  contraire  par  Arrêt  rendu  à  la  Table  de  Marbre  le  ? 
Décembre  1708,  rapporté  par  l'Auteur  des  Traités  de  Bourgogne  ,  titre  des  ■prefcriptions 

n.  27, tom.  4,  p.  541;  cet  Arrêt  jugea  qu'il  fufïlt  de  préfenter  la  requête  dans  la  huitaine^ 
quoiqu'elle  ne  foit  fignifiée  qu'après  la  huitaine. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  en  faveur  de  François  Reine,  pour  lequel  plaidoit  l'Avocat  Segault 
contre  madame  la  Préfidente  Baillet,  pour  qui  plaidoit  l'Avocat  Melenet. 

La  même  Cour  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1747  ,  a  encore  jugé  qu'il  n'efl  pas 
néceffaire  que  la  requête  d'oppcfition  foit  fignifiée  dans  huitaine  ,  pourvu  qu'elle  ait  été 
appointée  dans  la  huitaine  du  iour  de  la  fignification. Pourquoi  étendre  les  peines? 

L'Ordonnance  ne  dit  pas  même  que  la  requête  fera  appointée  dans  la  huitaine,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  ceia  feroit  impolfible,  comme  dans  les  tems  où  les  Cours  ne  tien- 
nent pas  leurs  féances.  Dans  ces  cas,  la  requête  d'oppofition  ne  I^ffepas  d'être  reçue  dans 
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la  fuite  hors  le  délai  ,  pourvu  que  l'oppofant  fafle  fîgnifier  au  Procureur  de  la  Partie 
adverfe  ,  qu'il  entend  faire  appointer  fa  requête  d'oppofition  ,  auffitôt  que  la  Cour  fera 
Centrée. 

C'elî  ce  qui  eft  atteflë  par  TAvocat  Melenet ,  fur  le  prefent  article ,  où  il  obferve  que 
fi  la  huitaine  HnilToit  par  plufieurs  jours  fériés,  celui  qui  voudroit  revenir  par  oppofîtion, 
pourroit  protefler  par  un  fimple  ade ,  qu'il  entend  fe  pourvoir  auffitôt  après  les  fériés  ; 
c'efl  ce  que  l'Auteur  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  rendu  en  faveur 
de  M.  le  Comte  de  la  Pérouze,  fur  la  plaidoirie  de  Roger  8c  Arnoult,  Avocats,  au  com- 
mencement de  Tannée  1740  :  l'Arrêt  reçut  une  oppofîtion  ,  parce  que  les  requêtes  ne 
pouvant  être  répondues  les  jours  fériés  ,  les  chicaneurs  attendroient  toujours  la  veille  des 
fériés ,  pour  faire  fîgnifier  les  Arrêts  qu'ils  auroient  furpris. 

Le  même  Avocat  Melenet  ibidem  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  fur  la  quellion 
de  fçavoir,  fi  la  huitaine  eft  franche,  &  fi  elle  comprend  dix  jours.  Le  fieur  de  Monte- 
lenet  ayant  obtenu  un  Arrêt  par  défaut  contre  le  Ceur  Beauregard  ,  faute  de  s'être  préfenté, 
il  le  fit  fignifier  le  j*  Janvier  au  fieur  Beauregard  ,  qui  y  ayant  formé  oppontion  le  14  du 
même  mois ,  il  y  eut  contefiation  ,  pour  fçavoir  fi  elle  étoit  formée  dans  la  huitaine. 

Le  Procureur  Durandc  difoit  que  la  huitaine  n'étoit  pas  compofée  de  dix  jours  ;  le 
Procureur  Perchet  difoit  au  contraire  qu'elle  dcvoit  être  de  dix  jours  ;  8ç  il  ofFroit  fubft- 
diairement  de  prouver  que  la  pofte  qui  devoit  arriver  à  Dijon  le  1 3  ,  n'étoit  arrivée 
que  le  14  ,  à  caufe  des  mauvais  chemins  qui  avoient  retardé  le  Courier. 

La  caufe  portée  à  l'Audience  d'infirudion  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Dijon 
le  15  Janvier  ijiS  ,  il  y  eut  Arrêt  à  mettre  pièces  fur  le  Bureau  ,  &  enfuite  partage, 
qui  ayant  été  porté  à  la  Tournclle,  il  intervint  Arrêt  qui  reçut  l'oppofition.  M.  Rigoley 
de  Chcvigny  Rapporteur,  6c  M.  Joly  de  Chintrey  Compartitcur. 

La  Jurifprudcnce  du  Parlement  de  Dijon  a  varié  fur  cette  queftion.  Par  Arrêt  du  14 
Juillet  17Î9  ,  enfuite  d'un  délibéré  fur  le  regiftre  ,  cette  Cour  jugea  que  l'on  ne  pouvoit 
revenir  par  oppofîtion  ,  contre  un  Arrêt  rendu  par  défaut,  le  dixième  jour  de  la  fignifica- 
tion  de  l'Arrêt. 

Les  Parties  étoient  les  nommés  Bray  ,  Marchand  à  Givry  ,  &  LardiUon  ,  Bourgeois  à 
Demigny  ;  Bray  fut  déclaré  non-recevable  dans  fon  oppofîtion  ôc  condamné  aux  dépens. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  Lundi  ij*  Février  1740  ,  à  la  relevée,  par  lequel  il 
fut  jugé  que  le  jour  de  la  fignification  n'étoit  pas  compris  dans  la  huitaine.  L'Arrêt  avoit 
été  fignifié  le  15  Janvier  ,  8c  la  requête  d'oppofition  préfentée  8c  fignifiée  le  z  3  du  même 
mois;  l'oppofition  fut  reçue.  Les  Parties  étoient  Benoît  de  Rais,  demandeur  ,  8c  Claude 
Chapuis ,  défendeur, 

ï  i^v»  io„.  L'Ordonnance  ne  fait  point  de  diftînaion  entre  le  demandeur  8c  le  défendeur  :  ils  font 
paiitbrmeroppo-  également  bien  tondes  a  s'oppofer  aux  Arrêts  8c  Jugemens  lorfqu'ils  n'ont  pas  ete  enten- 
lidoiï  aufll- bien  dus  OU  qu'ils  ont  fait  des   remontrances  ;    par  exemple  ,  pour  obtenir  une  remife  de 

ïur.  ^      "^^""  c^'-^^^  ^^^  ^^^^  a  été  refufée  ,  il  fufïit  qu'ils  ayent  refufe'  de  plaider  ,  fi  ce  n'eft  pas  une 
caufe  du  rôle. 

Quelques  Procureurs  du  Préfidial  d'Autun  ont  cependant  prétendu  le  contraire;  ils  ont 
foutenu  que  les  demandeurs  dévoient  toujours  être  prêts  à  plaider  ,  Se  par  conféquent; 
qu'ils  ne  pouvoient  s'oppofer  aux  Jugemens  rendus  contr'eux  faute  de  plaider. 

Le  cas  s' étant  préfenté,  on  fit  voir  que  l'Ordonnance  ne  faifant  aucune  diftin6lion,  les 
demandeurs  n'étoient  pas  exclus  de  la  même  faculté  de  s'oppofer  qui  ne  leur  eft  pas  plus 
interdite  qu'aux  défendeurs. 

Un  demandeur  en  l'abfence  de  fon  Procureur  ordinaire  ,  avoit  comparu  par  un  autre 
Procureur  qui  avoit  remontré  que  fon  Confrère  étoit  abfent  ;  qu'il  n'étoit  pas  inftruit  des 
faits  de  l'inftance  qui  étoit  fort  chargée  de  procédure  ;  il  demanda  une  remife  qui  lui  fut 
ïeiufée.  Il  fe  retira.  Le  procès  ayant  été  jiigé  faute  de  plaider  ,  après  un  délibéie  fur  le 

regiûre 
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tegîftre,  ce  demandeur  forma  oppofîtion  à  notre  Jugement  Préfidial  en  dernier  reflbrt  qui 
lui  a  voit  refufé  la  remife,  6c  par  Jugement  du  21  Mars  1753  ,  nous  reçûmes  l'oppofitioa 
du  demandeur;  les  Parties  étoient  la  demoifelle  Grangier  de  Parpas,  contre  la  veuve  Se- 
guin ,  le  nomme'  Démon  Charmoux  iJc  autres  débiteurs  d'une  rente  due  à  la  dcmoirelle 
de  Parpas. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  18  Juin  171 1 ,  înfere'  fur  les  regiflres  des  de'Iibe-  j.  Opportioit 
rations  fecrettes  de  la  Cour  ,  il  fut  juge'  qu'une  oppofition  à  un  Arrêt  ,  après  une  autre  ^"^  oppoiltion, 
oppofition  n'eft  pas  recevable;  les  Parties  e'toient  M.  le  Préfîdent  Baillet  8c  Claude  Gui- 
cîiard.  Celui-ci  fur  une  appellation  avoit  été  condamne'  par  de'faut  ;  oppofition  encore 
jugée  par  de'faut  ;  nouvelle  oppofition  au  dernier  Arrêt;  il  fut  déclaré  non-recevable  ;  argu- 
ment tiré  de  la  difpofition  de  l'article  CXIX  de  l'Ordonnance  de  i^S9.  Voyez  les  Traités 
de  Bourgogne  ,  tom.  4 ,  p.  341. 

En  confé;]uence  de  la  même  régie j  la  même  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  faveur  du  Pro- 
cureur Chambain,  fur  la  plaidoirie  de  Bridon,  au  mois  de  Mars  1712  ,  jugea  de  même 
contre  Anne  Rofe  ,  dans  une  inftance  où  il  avoit  été  condamné  en  trois  cens  livres  de  dom- 
rftages  ôc  intérêts,  comme  Procureur  Syndic  de  la  ville  de  Dijon,  à  l'occafion  d'un  vol 
commis  chez  M.  d'Aligny,  parce  qu'il  avoit  témérairement  appelle  de  la  Sentence  qui  avoit 
renvoyé  Rofe  de  raccufaîion. 

II  en  efl  de  même  des  requêtes  civiles ,  qui  ne  font  pas  reçues  fur  d'autres  requêtes  civiles, 
comme  il  fera  expliqué  fur  l'article  XL!  de  ce  titre. 

L'article  X  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  17  Février  16ZB,  concernant  la  procédure  qui 
doit  être  obfervée  dans  la  Jurifdiélion  des  Greniers  à  Sel ,  porte  :  ce  Nul  ne  fera  reçu  à  former 
w  oppofition  contre  le  Jugement  qui  l'aura  débouté  d'une  première  oppofition  w. 

On  ne  reçoit  pas  aulîî  d'oppofition  aux  Arrêta  ou  Jugemens  en  dernier  refTort  rendus     6.  Oppofiii?» 
par  forclufion,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  orit  été  Parties  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  dire  qu'ils  ç"j,^jj^^"^  de  for? 
n'ont  pas  été  appelles,  puifqu'ils  ont  défendu,  Ôc  que  le  Jugement  qui  a  réglé  les  Parties 
a  été  rendu  avec  eux.  Ainfî  il  ne  leur  relie  que  la  voie  de  la  requête  civile  ou  celle  de 
caffatiom 

Les  Préfîdiaux  font  en  droit  de  faire  des  rôles  publics  pour  les  caufes  d'audience;  &  les    y-ArrêflfcnîuS 
Jugemens  qu'ils  rendent  dans  les  inftances  de  rôle  en  dernier  relfort  ne  peuvent,  fuivant  ^tourderoL. 
le  préfent  article ,  de  même  que  les  Arrêts ,  être  attaqués  par  oppofition ,  parce  que  les  Parties 
&  les  Procureurs  font  fuffifamment  avertis  par  ces  rôles  publics  6c  affichés  au  Palais  :  en  forte 
qu'elles  n'en  peuvent  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Le  préfent  article  fuffiroit  feul  pour  prouver  que  les  Préfîdiaux  peuvent  faire  des  rôles 
publics,  8e  les  afficher,  comme  aux  Parlemens,  fi  l'ufage  n'en  étoit  pas  confiant  dans  les 
grands  Préfidiaux,  où  il  y  a  afflaence  de  procès.  Les  Réglemens  rendus  pour  différens  Sièges 
Jes  y  autorifent  aufli.  Voyez,  entr'autres,  l'article  VI  du  Règlement  fait  au  Confeil  le  25 
Novembre  1 58 1  ,  pour  le  Bailliage  de  Sémur  en  Auxois.  Il  eft  au  Code  Criminel,  page 
1421.  Il  n'y  avoit  même  pas  alors  de  Préfidial  à  Sémur;  ils  n'ont  été  créés  en  Bourgogne 
qu'en  i6p6. 

Une  caufe  peut  être  nv£z  au  rôle  avant  l'expiration  du  délai  de  Taflignation.  Le  Mardi 
27  Avril  1728,  à  l'Audience  publique  du  Parlement  de  Dijon,  l'Avocat  Norman t,  pour  le 
fiear  Bernard  de  Rofîere  ,  fit  une  remontrance  par  laquelle  il  prétendit  que  la  dame  Dupart 
ayant  mis  au  rôle  une  requête  civile  avant  l'expiration  des  délais  de  l'alfignation  qu'elle 
lui  avoit  fait  donner,  la  caufe  devoit  être  tirée  du  rôle.  L'Avocat  BuUier  foutint  que  cette 
prétention  n'avoit  aucun  fondement,  8c  qu'elle  étoit  contraire  à  Tufage. 

M.  l'Avocat  Général  prétendit  que  cett'e  nouvelle  queftion  intéreifoit  le  Miniflere  public, 
8e  que  fi  elle  avoit  Ii«u,  les  rôles  ne  pourroient  être  remplis.  La  Cour  n'eut  aucun  égard 
pux  remontrances.  R  r  r  r 
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ci^i'"^;S;  Le  i^^Mars  1^8^,  le  parlement  de  Dijon,  parArrôrdela  Grand'Chambre,  Ht  dcfenfea 
me  mif.s  en  arbi-^"^  Avocats  &  Procureurs,,  4  accepter  des  compromis  fur  les  inltances  de  requêtes  civiles- 
trage.  à  peine  les  uns  d'être  privés  de  poftulation  ,.&:  les  autres  d'amende  arbitraire. 

Les  motifs  de  ce  Règlement  font  fenfibles.  II  feroit  indécent  que  des  Arbitres  entre- 
prjfTent ,  par  des  Sentences  arbitrales ,  de  retrader  des  Arrêta  ou  Jugemens  en  dernier  reffort. 

déLt?'^'"'  ^''  .  ^^•  J°"^f  '  [""^  ^^  P'^^'^^"^  ^ft'cîe  '  obferve  que  dans  tous  le^cas  où  Voxt  revleot  p^c  of  po- 
iition  dans  la  huitame  contre  un  Jugement  rendu  par  défaut  ,Sç  où .  Ia,procédure-k  répu- 
Jiere,  on  ne  doit  être  reçu  oppofant  qu'en  refondant  les  frais  de  ce  défaut,  qui  ne  peuvent 
être  remis  en  définitive;  mais  que  dans  ces  dépens,  on  ne  doit  pas  comprendre  l'afiiana- 
îion  la  copie  des  pièces ,  ni  les  faifîes  &  exécutions  faites  en  conféquence  du  Jugement 
p:r  défaut,  parce  que  ces  fortes  de  dépens  doivent  être  taxés  avec  ceux  de  la  Se'ntenc- 
définitive,  fuivant  le  Règlement  du  Châtelet  de  Paris,  du  n  Août  1691.  L'Auteur  ajouté 
qua  l'égard  des  défauts  ftiute  de  plaider ,  il  n'y  a  point  dcrcfufion  de  dépens. 

Le  Règlement  fait  pour  le  Châtelet  de  1691,  porte:  «  Lorfque  l'on  fe  pourvoira  par 
o>  opporirion  contre  les  Sentences,  faute  de  comparoir  ou  de  défendre,  l'oppofition  fera 
=>  reçue  en  refondant  les  frais  légitimement  faits  pour  obtenir ,  lever  &  fianifier  les  défauts 
:»  8c  ne  feront  compris  l'affignation ,  la  copie  des  pièces ,  les  faifies  6c  exécutions  qui  auront 
M   cte  taitcs  on  conféquence,  qui  feront  taxés  en  définitifs. 

Rien  de  fi  Julie  que  le  défaillant  paye  les  frais  de  fa  contvmace.  Tous  les  Auteurs  nous 
donnent  la  même  règle.  L'article  XIX  du  titre  XVII  de  lOrdonnance  de  1670  le  porte 
expreffement  à  l'égard  des  accufés  de  contumace.  Voyez  au  Code  Criminel  les  autorités 
rapportées  a  cefujet,  aufli-bicn  que  fur  l'article  IV  du  titre  XXYII  de  la  même  Ordonnance 
pour  ceux  qui  veulent  purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

Article   IV. 

Ne  feront  obtenues  lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  les 
Sentences  Fréfidiales  rendues  au  premier  chef  de  l'Edit,  mais  il  fuffira 
de  le  pourvoir  par  fimple  Requête  au  même  Prélldial. 

.îAuScr      ^7 'À'"  ^'^^^\^/'  cet  article ,  M.  le  Premier  Préfidei?t  obferva  que  l'article  étant  joint 

mifliire..  avec  le  luivant ,  û  fignifioit  nettement  que  les  Jugemens  en  dernier  reflbrt,  dont  ils  font 

mention ,  ne  pouvoient  s'entendre  que  de  ceux  que  rendent  les  Requêtes  de  l'Hôtel  ;  que 

M    vf'l  T  ^°"^r^'"^^^'  ^^^  I^^  Ordonnances  avoient  défendue,  &c, 
^'.rn'nlilll^n^     p'^'".      '^'^P^^^^'^"  ^c  cct  article  ètoit  conforme  à  un  article  de  l'Edit 
1  Tr  'f  Tl      c  '"""n^V^^^*  ^  "^^^"^^  ^^^'''  '^'''^'^^  y  '-^voir  grande  diftindion  entre 

rn^..?.f  •  "      "f""'  ^u  ^'^''•"  '  P"""^  '^  ^^'"^^  ^'  ^^  pourvoir  contre,  joint  que  les 
requêtes  civiles  cauferoient  beaucoup  de  frais.  >  J        ^ 

Vr';^::^f,.  r.^ZZLT  ?  T- '"''''"  "Tf  ^''  ^'"^^"^^^  Préfidiales  au  fécond  chef  qne  par  la  voie  de 

condtf!  e  f.  tût  ;.r"  t/"/:  r/'f  "^'"^  ^'  ^^^"^^  r^'  ^^'^'  ^^"d"  à  l'audience  de  relevée, 

Lrea^^Z^f    :     1      t^''^^  royaux  de  retrader 

f  pe^e  d  ir     V         r' m'"  f  "'""  ^''''  ^^"^^  ^*^g^^  '  ^-^  P-  --  '  f-oit  par  autres , 

Rav  ot    tor^lTy^       Tr^'''''  ^'  '^"°^^^  ^^^^^-^  ^-  ^-"-I^  î  d^  ^'  titre,  6c 
Raviot,  tome  z,  p   55^,  ou  il  date  cet  Arrêt  du  premier  Décembre  169^. 

leurs  iTJ^T'v       ^T'  JPPe^ables  ne  peuvent  même  recevoir  de  fimples  oppofitions  à 
leurs  Jugemens.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  V  du  titre  XIV,  n.  2. 

tïau^Slt      "P^^°^^^^  cet  article  IV  &rarticîe  I  de  ce  titre.  Celui-ci  défend 

d  obteiur  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  les  Sentences  Préfidiales  au  premier 
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chef  de  l'Edit  ;  &  l'article  I  porte  au  contraire  que  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt 
ne  pourront  être  retracés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  civile.  Mais  pour  les  con- 
cilier, il  faut  voir  les  obfervations  qui  viennent  d'être  rapportées  fur  le  même  article  I, 
n.  I  ,  de  la  part  de  MM.  les  Commiffaires.  Il  n'a  entendu  parler  que  du  dernier  reffort  des' 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  8c  autres  Tribunaux  différens  des  Préfidiaux. 

L'article  XI  de  ce  titre  marque  encore  bien  clairement  cette  différence,  puifqu'il  porte- 
Voulons  que  tous  les  Arrêts  ,  Jugemens  en  dernier  relTort ,  &  les  Sentences  Préfidiales    &c 
Lhdit  d'ampliation  des  Préfidiaux,  du  mois  de  Mars  i;;i ,  permettoit  d'obtenir  àz\ 
lettres  en  forme  de  requête  civile ,  ou  de  fe  pourvoir  par  fîmple  requête  contre  les  Sentences 
Preiidiales.  L'article  XL VII  portoit  : 

ce  Si  les  Parties  obtiennent  lettres  royaux  en  forme  de  requête  civile,  ou  proportion 
»>  d  erreur  elles  fe  vuideront  au  Préfidial .  pourvu  que  ce  dont  il  fera  queflion  n'excède  la 
>^  lomme  de  deux  cens-cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  ou  dix  livres  de  rente  ou 
^^  revenu  annuel  ;  &  néanmoins  pourront  les  Parties ,  fans  impétier  lettres  royaux  8-  pour 
=3  les  relever  de  frais,  par  fîmple  requête ,  fe  plaindre  8c  pourvoir,  tout  ainfi  que  faire  le 
=>  pourroient  par  lettres  de  Chancellerie  en  forme  de  requête  civile  d.. 

Cette  nouvelle  Ordonnance  a  voulu  auffi  éviter  les  frais  en  défendant  des  lettres  de  Cl^an 
cellene  contre  les  Sentences  Préfidiales.  Ce  fut  l'obfcrvation  de  M.  Puflbrt  qui  vient  d'être 
rapportée   n.  i.   Parla  même  raifon,  il  n'eft  point  dû  d'amende  pour  les  requêtes  civiles 
aux  Préfidiaux,  ainfi  qu'il  fera  prouvé  fur  les  articles  XVI  8c  XXXIX. 

Les  moyens  de  requête  civile,  même  d'oppofition  contre  les  Sentences  Préfidiales    font 
au  lurplus  les  mêmes  que  ceux  de  requête  civile  8c  d'oppofition  contre  U^  Arrêts  ;  8c  quoique 
ce  ne  foit  qu'une  fimple  requête,,  on  ne  lajfle  pas  de  la  qualifier  vequke  civile  Préfidial" 
parce  qu'elles  en  tiennent  lieu ,  comme  le  porte  lEdit  de  15  j  i  qui  vient  d'être  rapporté    8c 
que  le  donne  à  entendre  le  préfent  article  IV.  ' 

yJ}.  *'°"  ^^  °^'^S^'  ^^  ^^  pourvoir  en  caffation  des  Jugemens  Préfidiaux  au  premier  chef  de 
1  fc-dit,  il  faut  fe  conformer  au  Règlement  du  28  Juin  1738,  concernant  la  procédure  du 
Confeil ,  partie  i ,  titre  IV. 

A    R  T  I    C  L  E      V, 

Les  Requêtes  civiles  feront  obtenues  &  fignifiées  ,  &  aiïîgnations 
données  foit  au  Procureur  ou  à  la  Partie  dans  les  fix  mois,  à  compter 
à  l'égard  des  majeurs ,  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite 
des  Arrêts  &  Jugemens  à  perfonne  ou  domicile,  &  pour  les  mineurs  du 
jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  à  perfonne  ou  domicile 
depuis  leur  majorité. 

Apre's  la  leélure  de  cet  article,  lors  des  conférences ,  M.  le  Premier  Préfident  demanda 
que  deviendroient  les  majeurs,  dont  l'intérêt  feroit  commun  8c  indivifible  avec  celui  de.  ,.V.fr'"!^'"'"" 
mmeurs  qui  auroient  ete  reftitués?  j-ur^       ^^^  "i-i 

M  Puffort,  CommifTaire  du'Roi,  répondit  que  cela  iroit  au  fond,  8c  que  les  Jucres  le 
décideroient  ;  qu'au  furplus,  cette  quefxion  étoit  renvoyée  à  décider  avec  celles  des  f^olldités 
8c  des  prefcriptions,  pour  fçavoir  les  cas  auxquels  on  devoir  divifer  ou  joindre,  8c  que  l'on 
pourroit  cependant  dire  qu'il  n'y  avoit  que  les  matières  réelles  dans  lefquelles  on  devoit 
donner  aux  majeurs  le  privilège  des  mineurs. 

Les  mineurs  ne  peuvent  alléguer  pour  moyens  de  requête  civile,  qu'ils  n'ont  pas  été 
défendus  valablement ,  lorfque  dans  le  procès ,  leurs  frères  majeurs  ou  co-hérîtiers  ont  dit 
tout  ce  qui  po«voit  fe  propofer ,  8c  que  les  mi«eurs  n'ont  rien  à  y  ajouter.  Arrêt  du  2 1  Juillet 

R  r  r  r  i  j 
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1  dp;  ,  au  Journal  des  Audiences,  tome 5,  de  i/o/,   livre    11,  chapitre  ly  ,  page /S'y; 

pliî^^^^'^^^  ^^  La  première  Déclaration  du  Roi ,  donnée  le  10  Juillet  15 65,  en  interprétation  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  de'fendoit  par  l'article  LXI  de  recevoir,  après  fix  mois  du  jour  de  la 
prononciation  qui  fe  faifoit  alors  des  Arrêts ,  aucune  requête  civile ,  fi  elle  n'etoit  fonde'c 
fur  la  minorité  des  Parties.  Les  prononciations  d'Arrêts  font  abrogées  par  l'article  VII  dir 
titre  XXVI  de  cette  Ordonnance. 

M.  Louet,  lettre  R,  fom.  49 ,  obferve  que  l'autorité  des  chofes  jugées  a  cet  avatuage,  8c 
que  l'utilité  publique  requiert  que  dans  le  cas  particulier  ,  les  fix  mois  fe  prennent  à  Ja 
rigueur  :  Tutus  fit  eâ  •prafcr'ipione  fex  menfiiim  ,  de  même  que  celui  qui  en  vertu  d'un  bon 
contrat,  a  poffédé  dix  ans  entre  préfens,  fans  que  l'on  foit  tenu  de  voir  au  fond  à  qui  étoit 
la  chofe  jugée  ou  prefcrite.  C'eft ,  fuivant  Brodeau ,  ibidem ,  l'autorité  des  chofes  jugées  qui 
a  fait  fixer  le  temps  de  la  requête  civile  à  fîx  mois  entre  majeurs. 

Brillon  ,  au  mot  requête  civile ^  n.  6 ,  tome  5  ,  p.  884,  rapporte  le  fait  d'un  procès  entre 
le  fieur  Selinieres  8c  la  dame  fa  belle-merc,  au  fujet  duquel  on  avoit  pris  des  lettres  err 
forme  de  requête  civile,  un  an  après  la  fignification  de  l'Arrêt  à  Procureur  &  à  domicile. 
Ï^Ci  dépens  avoient  même  été  taxés. 

On  foutenoit  qu'il  y  avoit  fin  de  non-rcccvoir.  M.  l'Avocat  Général  J0I7  de  Fleury  dit 
qu'il  ne  falloit  pasdiftinguer,  puifque  l'Ordonnance  ne  diftinguoit  pas;  qu'elle  vouloit  que 
les  fix  mois  pour  fe  pourvoir  courulfent  du  jour  de  la  fignification ,  fans  dire  s'il  falloit  que 
la  fignification  fût  faite  par  celui  en  faveur  de  qui  étoit  l'Arrêt,  ou  par  l'autre  qui  fe  pro- 
pofoit  de  fc  plaindre  ;  qu'il  n'y  avoit  par  confcquent  pas  lieu  de  diftinguer  ;  que  la  raifon  de- 
l'Ordonnance  qui  a  voulu  que  la  fignification  fût  faite  au  domicile  de  la  Partie,  a  été 
qu'elle  eût  connoiflance  parfaite  de  l'Arrêt  ,  afin  que  les  délais  couruifent  eontr'elle 
fans  reftitution. 

Que  la  Demandereffc  en  requête  civile  ne  pouvoir  avoir  une  connoiffance  plus  parfaite 
de  l'Arrêt ,  qu'en  le  levant  elle-même,  &  en  le  faifant  fignificr  fans  aucune  protellation  , 
&  fans  parler  dans  l'adc  de  fignification,  qu'elle  fe  réfervoit  les  moyens  de  requête  civile. 
Sur  les  moyens  du  fond,  M.  l'Avocat  Général  dit  qu'à  la  vérité  ,  il  y  avoit  quelque  irré- 
gularité dans  la  prononciation  de  l'Arrêt,  qui  paroiflbit  avoir  accordé  au  Défendeur  plus 
qu'il  n'avoir  demandé  ;  mais  que  fa  difpofition  au  fond'  étoit  très-judicieufe.  Ce  Magiftrat 
conclut  à  ce  que  la  Demanderelle  fût  déboutée  de  fes  lettres  en  forme  de  requête  civile: 
ce  qui  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt  d'audience  de  la  GrcUid'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  du 
Jeudi  24  Juillet  i5p8. 

On  trouve  encore  dans  le  Diaîonnaire  de  Brillon  ,  au  mot  recinke  civile,  n.  7,  tome  5, 
p.  88;,  le  fujet  d'une  contefiation  au  Grand  Confeil,  entre  les  Religieufes  de  Fontaine,  Ordre 
,    de  Fontevraut ,  8c  le  Prieur  du  Vernel.  Celui-ci  devoir  douze  bolifeaux  de  bled  ;  on  avoit 
par  équivoque  condamné  le  Prieur  à  payer  du  bledfeigle,  aulicude.froment. 

Les  Religieufes,  dont  le  droit  n'avoit  pas  été  conteRé  par  rapport  à  la  qualité  du  bled, 
prirent  des  lettres  de  requête  civile  contre  l'Arrêt. 

M.  Benoît  de  Saint-Port,  Avocat  Général,  fit  voir  qu'une  rente  payable  enbleddevoit 
ctre  payée  en  froment  8c  non  en  feigle. 

Nota.  Il  y  a  des  pays  ou  le  contraire  feroit  décidé ,  parce  que  Ton  n'y  féme  principale- 
ment que  du  feigle. 

Et  à  l'égard  d'une  fin  de  non-recevoir  qui  étoit  oppofee,  il  dit  qu'elle  n'étoît  pas  vala- 
ble ;  que  c'^etoit  a  tort  que  l'on  prétendoit  que  parce  que  les  Religieufes  ayant  fait  fignifier 
r  Arrêt  au  Prieur  de  Vernel,  elles  étoient  cenfées  lavoir  exécuté  ;  que  les  fix  mois  prefcrits 
par  l'Ordonnance ,  dévoient  s'entendre  du  jour  de  la  fignification  faite  par  celui  qui  veut 
fe  prévaloir  de  l'Arrêt  8c  qui  a  intérêt  qu'il  ne  foit  pas  attaqué  par  requête  civile  ;  que 
'Ordonnance  y  etoit  formelle  ;  que  le  texte  étoit  ptécis,  8c  que  tout  étoit  de  rigueur  dans 
îa  forma,  Les  conclurions  furent  à  ce  qu'ayant  égard  aux  lettres  en  forme  dç  requête  civile, 
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les  Parties  MCem  mifes  au  même  e'tat  qu'elles  ctoîent  avant  l'Arrêt  ;  8c  faifant  droit  fur 
roppofition  de  la  dame  Abbeffe  de  Fontevraut,  Partie  reçue  intervenante,  que  le  Prieur  dtf 
Vernel  fût  condamné  à  payer  les  douze  boiiTeaux  de  bled. 

L'Arrêt  du  21  Juin  i/'oj  enthe'rina  la  requête  civile  purement  &  Amplement,  8c  reçut 
l'Abbelie  intervenante ,  fans  rien  prononcer  à  cet  e'gard. 

On  voit  dans  ces  deux  Arrêts  des  fentimens  contraires  de  deux  Avocats  Ge'néraux.  S'iî 
m'e'toit  permis  de  lever  le  partage  d'opinions ,  je  pencherois  poui  la  première  ,  Ubi  lex  noti 
diftinguit ,  ibi  nec  nos  difiingnere  dehenms ,  comme  dans  le  cas  des  oppolîtions  dont  il  vient 
d'être  parle'  fur  l'article  III ,  n.  4. 

Il  eft  de  principe  que  les  héritiers  ou  ayans  caufe ,  rcpreTentent  leurs  auteurs,  8c  qu'ils  font 
tenus  de  leurs  faits.  On  trouve,  à  ce  fu  jet,  dans  le  trente-feptiëme  plaidoyer  de  M.  d'Aguef- 
feau,  tome  2 ,  p.  640,  que  cet  oracle  du  Barreau,  dans  fes  conclufions,  dit:  «-c  Nous  ncr 
»  nous  e'tendons  pas  fur  le  point  de  la  requête  civile  ;  la  feule  date  de  la  fîgnification  de 
»>  l'Arrêt  le  décide.  Il  a  été  fîgnifié  le  24  Mars  i(î88  ;  les  lettres  en  forme  de  requête  civile 
sj  ne  font  obtenues  que  le  ji  Mars  i^pi  :  il  y  a  donc  trois  années  d'intervalle,  temps  plus 
3ï  que  fuffifant  pour  exclure  de  la  voie  de  requête  civile.  Aucune  exception  en  faveur  de  la 
3*  DemanderelTe  ;  point  de  minorité;  elle  eft  non- recevable,  comme  le  feroit  celui  qu'elle 
M  repréfente  3>. 

Voyez  l'article  Vllîde  ce  titre  concernant  les  héritiers  8c  ayans  caufe. 

Cet  article,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  portoit  feulement  que  les  requêtes  civile? 
feroicnt  obtenues  8c  fipnifiées.  On  y  ajouta,  lors  de  la  révifion,  ces  mots,  &  affignations 
diiunéeSy  foit  au  Pracuretir  ou  à  la  Partie ,  dans  Icsjîx  mois  :  ce  qui  oblige  les  Impétrans, 
non-fculemcnt  de  les  obtenir,  8c  de  les  faire  fignifier  dans  les  fix  mois;  mais  encore  der 
faire  donner  les  alTignations  dans  le  même  délai. 

Il  eft  vrai  que  comme  la  Partie  pourroit  être  domiciliée  dans  un  lieu  fort  éloigné,  cet" 
article  permet  de  s'adreffer  pour  le  tout  au  Procureur  qui  a  occupé  lors  de  l'Arrêt  que  l'on 
prétend  faire  retraiter  ;  ce  qui  cependant  ne  laiffe  pas  d'avoir  fes  inconvéniens,  parce  que 
le  Procureur  pourroit  négliger  d'avertir  fon  Client.  C'eft  pourquoi  les  plus  prudcns ,  lorfqucT 
le  délai  ne  les  prefîe  pas,  fonf^donner  copie  des  pièces,  8c  les  a/ïîgnations  à  pcrfonnes  ou 
domiciles.  Voyez  les  obfervations  de  M.  le  Premier  Préfident  fur  l'article  fuivant. 

Il  faut  une  fîgnification  à  perfûnne  ou  domicile  de  PArrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort, 
pour  faire  courir  le  délai  de  fix  mois.  Elle  ne  fuffiroit  pas,  fi  elle  n'étoit  faits  qu'à  Procu- 
reur. L'article  XI  de  ce  titre  y  eft  auffi  formel  que  celui-ci; 

Article    VL 

Le  Procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufe  ,  infcance  ou  procès  fuf 
lequel  eft  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rcflbrt ,  fera  tenu 
d'occuper  fur  la  Requête  civile  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pou- 
voir ,  pourvu  que  la  Requête  civile  air  été  obtenue  &  à  lui  fignifiée 
dans  l'année  du  jour  &  date  de  l'Arrêt, 

Cet  article,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  étoit  le  feiziéme  de  ce  titre.  11  portoit:  i.Obit,rvat'oi>; 
•c  Les  lettres  eaforme  de  requête  civile ,  qui  feront  fignifiées  dar.s  l'an  8c  jour  de  la  date  de  ^■^■^\l'  ^'^  ^'^"^° 
a,  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort,  contradicloirement  donné  en  l'Audience,  ou 
as.  dans  l'an  8cjoutdelafignifiGation  faite  au  Procureur  des  autres  Arrêts  ou  Jugemens  en 
33  dernier  reifort,  feront  feulement  fignifîées  au  Procureur  qui  occupe  en  la  caufe,  inftance 
a>  ou  procès  fur  lequel  a  été  donné  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort  ;  8c  en  ce  cas ,  le 
?3  Procureur  fera  tenu  d'occuper ,  fî  ce  n'eft  que  le  Défendeur  en  requête  civile  en  eût 
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=^  conftitaë  un  autre.  IVÎais  fi  la  requête  civile  n'eft  point  fignifiée  dans  l'an  de  jour  des  dates 
w  ci-defius ,  elle  le  fera  à  la  perfonne  du  Défendeur  ou  à  fon  domicile  m. 

M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  cet  article  nes'entendoit  pas  :  il  etoit  effcaiveraent 
fort  obfcur^;  qu'il  fcmbloit  que  l'intention  fut  de  donner  fix  mois  pour  obtenir  la  requête 
civile,  ôî:  nx  mois  pour  la  fignifier,  &  qu'il  paroiffoit  contraire  à  l'article  V;  que  même  la 
iignification  ne  fuffifoit  pas;  qu'il  falloit  auffi  donner  l'affignation  dans  les  fixniois,Ôc 
qu'il  n'en  étoit  pas  fait  mention  dans  l'article. 

M.  Puffort  repondit  que  ces  deux  articles  ëtoient  entièrement  différens  ;  que  le  cinquième 
portoit  que  la  requête  civile  ne  pourroit  être  accordée  après  les  fix  mois  du  jour  de  la  figni^ 
fication;  Ôc  celui-ci,   que  dans  Tan,  le  Procureur  feroit  tenu  d'occuper, >  parce  que  Tcn 
pourroit  être  un  an  fans  fignifier  l'Arrêt  ;  mais  que  quand  on  fe  trouveroithors  du  temps 
il  faudroit  faire  la  fignifîcation  à  la  Partie  ,  &:  lui  donner  délai.  * 

M.  l'Avocat  Général  Talon  dit  que  l'on  pourroit  ajouter  à  l'article,  y?  Vaymée  depuis  le 
jour  de  lafignification  de  VAvrêt  n'eft  point  expirée,  &  que  de  plus ,  il  falloit  donner  au  Pro- 
cureur un  délai  fuffifant,  fuivant  la  diflance  des  lieux,  pour  avertir  fa  Partie ,  avant  que 
l'on  pût  l'obliger  à  venir  plaider  fur  la  requête  civile. 

L'article,  lors  de  la  revifion,  fut  réduit  ôc  expliqué  plus  clairement. 

rar/deVa-w'.*      "^"'"'^  ^"  ^"^  l'Ordonnance  de  RorlTilIon.  ce  Le  Procureur  qui  aura  procuration  pour 

re  infiançc-   doit  ''   occupcr  en  la  caufe,  fera  contraint  de  comparoir  en  l'inflance  d'exécution  d'Arrêt  eu 

occuper  pour  la  M  Jugement,  fans  que  nouvelle  procuration  foit  requife  33. 

^eqHitcnyjle,  L'article  IV  du  titre  XXXII  ci-devant  contient  une  difpofition  prcfque  pareille.  Il  veut 

auffi  que  les  Procureurs  qui  auront  occupé  dnns  les  inftanccs  principales,  foicnt  tenus  d'oc- 
cuper dans  les  infianccs  de  liquidation  des  dommages  &  intérêts.  I!  cft  vrai  que  dans  ce  cas 
de  liquidation  ,  ce  n'eft  qu'une  exécution;  au  lieu  que  dans  le  cas  du  prçfcnt  ar^cle  il 
ftmblc  que  c'eft  un  nouveau  procès.  "      ' 

Le  Parlement  de  Dijon  avoit  déjà,  jugé  en  1616,  qu'un  Procureur  de  la  Cour  devoit 
défendre  à  une  requête  civile  obtenue  contre  un  Arrêt  rendu  fur  fes  pourfuites.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  fur  Particle  IV  du  titre  XXXII  qui  vient  d'être  cité. 

Article    VIL 

Le  s  Eccléfiaftiques ,  les  Hôpitaux  &  les  Communautés ,  tant  Laïques 
qu  hccléfiaftiques ,  Séculières  &  Régulières ,  même  ceux  qui  font  abîens 
du  Koyaume  pour  caufe  publique ,  auront  un  an  pour  obtenir  &  faire 
îigniher  les^  Requêtes  civiles ,  à  compter  pareillement  du  jour  des  figni- 
hcations  qui  leur  auront  été  faites  au  lieu  ordinaire  des  Bénéfices ,  des 
liureaux  des  Hôpitaux ,  ou  aux  Syndics  ou  Procureurs  des  Communaux 
|:és  j  ou  au  domicile  des  abfens. 

le^Z^tff!'^''^"'?^"  peuvent  ufer  du  privilège  à  eux  accordé  par  cet  article,  que  dans 

■  Uen!auUe  ^'"'''  ecclefxaftiques  qui  dépendent  de  leurs  Bénéfices ,  parce  que 

i'or^    comm    r  ^PP^"^1""^."^  partacuherement  font  des  biens  laïcs  ,  au  fujet  defquels  ils 

fore'nLTr?.rrvf ''""'""'  *^"'  ^^"  '^'''  P°"^  «^^^"^^  d^^  ^^q^êtes  civiles  con- 
lormement  a  1  article  V  de  ce  titre. 

'    rarticit  nfdu?itre''lv^^^       '"'  '""'  '''"'""  ^'^  ^'''^'''^  ^^^^^  ^^  obfervations  fur 

rrSn  folnt'^i'ni?''  T"'  ?°"-^?"^^"^^"f  ^"^  '^^  ^^q^êtes  civiles  obtenues  par  les  laïcs 
rnajeurs  fpient fignifiçes  dans  fix  mois;  inais  que  les  alHgnationg  foient  auffi  données  dans 
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e  même  d"afdu?.":'n     ""r'-  '"  '"  <''^''8^P^»  *  '»■-  donner  L  affigna.io.u  dans 

AuS,?.f  ''"i  "  ''"'  ^"^'Z'"  ^'■'■"'  ''"  "*  '^'=''  '  *^^  •  ■■^'PP''"'^'  »"  '""ic  ;  du  Journal  d« 
mfre     1  nV.  ■'^-  "  '  ™  ^"'":  '■^  P='«'^"'<^""«»  de  h  ville  de  Pa.is  :  ce  qui  n'eft  pascot 

Plufieurs  autre*  Auteurs  citent  le  môme  Arrêt  comme  conforme  à  l'Ordonnance. 

Article     VIII. 

S I  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refTort  ont  e'tc^  donnas  contre 
pu  au  préjudice  des  perfonnes  qui  feront  décédées  dans  les  fix  mois  du 
?our  de  la  fignification  à  eux  faite ,  leurs  héritiers ,  fucceffeurs  ou  ayans 
caufe  .auront  encore  le  même  délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  Jour  de 

dernier  reffort ,  s  ils  font  majeurs  ,  fînon  le  délai  de  fix  mois  ne  courri 
majorké/""'  '  ^^"^^""'^^^^  ^"^    ^^"^   ^"^^  ^'^  ^^'^^^  depuis  leur 

M   LE  Premier  Président  obferva  qu'il  falloit  employer  contre  cet  artir/<>  r.  r,,  '         ■ 
ete  d.  contre  1  article  XII  du  titre  XXVH  de  Ve.écutL  i..  J.  Z  .r^ui  v     t    ultr^' 
gemens  foienr  exécutoires  de  droit,  en  conféquence  d'une  fimpie  fomm^ti^n    U  ^      \     J"" 
aucune  réponfe.  La  maxime  ne  fut  pas  contredite.  ^"^^P^^  ^on^mation.  II  n  y  fut  fait 

A  l'égard  des  mineurs ,  voyez  l'article  X. 

Article   IX. 


Cet  article    dans  le  projet ,  etoit  conforme  à  celui-ci  ;  cependant  il  avoit  une  derniers 
difpofinon  qui  portoit:  «  Mais  il  n'y  aura  aucune  proro  ation  de  délai  a^  ^pl™ 
=.  Communautés  par  la  mort  ou  par  le  changement  des  Directeurs  &  AdminÎSnte-^-   • 
-  Syndics  ou  Procureurs ,  m  pour  la  demeure  ou  le  retour  de  ceux  qui  font  abfens  d.' 
Koyaume  pour  caufe  publique.  -  H^^i  lont  aoiens  du 
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M.  le  Premier  PreTident  remontra  que  cette  difpofition  ctoit  inutile,  &:  que  l'on  n'avolf 
jamais  douté  que  le  décès  ou  le  changement  d'un  Adminiftrateur  ne  prorogeoient  point  les 
délais  de  la  procédure,  qui  étoit  néanmoins  ce  que  l'on  vouloit  inutilement  marquer  par 

l'article.  î       /  t 

Il  n'y  fut  fait  aucune  réponfe  ,  mais  la  difpofition  fut  retranchée  à  la  revifion, 
L'Ordonnance  par  cet  article  traite  plUs  févérement  lesRéfîgnataires  que  les  fucceffeurs 
aux  Bénéfices  ;  ces  derniers  outre  l'année  accordée  aux  Bénéfîciers  décédés ,  orit  un  nouveau 
délai  d'un  an  après  le  décès  du  Titulaire  décédé  pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile,  au 
lieu  que  celui  qui  tient  le  Bénéfice  par  réfignation  n'a  aucun  nouveau  délai. 

La  raifon  de  différence  eft  que  le  Réfignataire  &  le  Réfignant  font  cenfés  l'un  8c  l'autre 
avoir  connoiflance  des  titres  du  Bénéfice  &  des  Arrêts  ou  Jugemens  rendus  à  ce  fujet  ,  le 
Réfignataire  eft  préfumé  inftruit  par  le  Réfignant  du  procès  qu'il  a  eu.  Une  réfignation  n'eft 
pas  ordinairement  acceptée  fans  grande  connoilfancc  decaufede  l'état  des  affaires  du  Béné- 
fice ;  au  lieu  que  celui  qui  fucccdc  à  un  Bénéfice  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  réfigna- 
tion ,  ignore  le  plus  fouvent  l'état  aauel  Ôc  les  procès  que  fon  prédécelTeur  décédé  a  pu 

avoir. 

D'ailleurs  il  eft  de  principe  qucle Réfignataire repréfente  le  Réfignant,  &par  conféquent 
qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  lui.  Il  eft  donc  jufte  que  le  délai  qui  a  commencé  à 
courir  contre  le  Réfignant  continue  contre  le  Réfignataire,  qui  ne  doit  pas  efpérer  un  plus 
long  délai ,  que  celui  dont  il  a  les  droits.  Le  Réfignant  avoit  le  délai  d'un  an ,  le  Réfignataire 
ne  peut  avoir  que  le  même  délai ,  ou  ce  qui  en  refte  à  expirer,  fans  qu'il  folt  befoindelui 
faire  une  nouvelle  fignification  de  l'Arrêt ,  déjà  fignifié  à  celui  qu'il  repréfente ,  ma  &  ea-^ 
^em  fsrfonn. 

Boutaric  fur  cet  article  dit  qu'il  fe  fouvient  que  plaidant  dans  une  caufe  fur  laquelle  fut 
rendu  l'Arrêt  rapporté  par  M.  de  Catelan  ,tomc  z  ,  liv.  $  ,  chap.  63  ,  pour  un  Bénéficier 
quidemandoitla  caffation  d'un  bail  à  ferme  que  fon  prédéceffeur  avoit  fait  pour  fix  années 
du  revenu  du  Bénéfice  ,  on  lui  oppofoit  que  le  Réfignataire  &  le  Réfignant  étant  regardés 
comme  une  mêm.e  perfonne,  celui-ci  ne  pouvoit  attaquer  ce  que  l'autre  avoit  fait,  ôcque 
l'arîiumcnt  que  l'on  tiroit  des  articles  de  ce  titre  bien  ou  mal  fondé,  ne  pouvoit  réuffir. 
JLe  Réfignataire  perdit  fon  procès. 

Voyez  Boniface,  tome  5  ,  liv.  (î,tit.  IT,  chap.p  ,  8c  Raviot  queft.  2P3,n.  10,  tome  2  , 
p.  5'oi  ,  ou  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  z8  Mars  16^9  ,  par  lequel  il  fut 
jugé  fur  les  mêmes  principes  qu'un  Réfignataire  ne  pouvoit  deftituer  les  Officiers  inûitues 
par  le  Réfignant.  Il  cite  Baquet  dans  fon  Traité  des  droits  de  Jnftice  j  chap.  17. 

A    R  T    I   C    L    E      X. 

Les  majeurs  &  mineurs  n'auront  que  trois  mois  ,  au  lieu  de  fix  , 
&  les  Eccléftaûiques  ,  Hôpitaux  ,  Communautés  ,  ôc  les  abfens  du 
J^oyaume  pour  caufe  publique  ,  Tix  mois  au  lieu  d'un  an  ,  pour  obtenir 
^  faire  fignifier  les  Requêtes  contre  les  Sentences  Préfidiales  données 
au  premier  chef  de  l'Edit ,  &  au  furplus  feront  toutes  les  mêmes  chofes 
ci-deffus  obfervées  tant  pour  les  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef 
de  TEdit ,  que  pour  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier  reftort. 


*  P  'fà'    f-         Cet  article  X  n'accorde  que  trois  mois  de  délais  pour  fe  pourvoir  par  Requête  ci\ 
*"'   r«  i  '4  »    ^^p^jjg  j^j.  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Edit ,  au  lieu  que  par  l'article  V  r( 


civile 

donnance  en  accorde  fix  pour  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts.  Cette  différence  provient  de 

la  dignité  des  Ttibunaujc  ^  ^en^poïtanfe  dçç  aff?-ire,s^ 

^  Cet 
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Cet  article  prouve  clairement  par  fa  dernière  dilpofîtion  ,  que  lorfquelOrdonnance  dans 

"re  parle  des  Jugemens  en  dernier  reffort,  elle  n'entend  pas  parler  des  Sentences  Pré- 

rT    fi^""  Pi^emier  chef  de  l'Edit,  mais  des  Jugemens  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souve- 

n  ,  5c  autres  Juges  en  dernier  refforr ,  ainfi  qu'il  a  été  explique  fur  l'article  I  de  ce  titre, 

•  I  oc   autres,  ôc  qu'on  le  dira  fur  l'article  fuivant  auffi-bien  que  fur  l'article  XII. 

M  JoulTe  fur  le  préfent  article  ,  fait  une  obfcrvation  importante  pour  diftinguer  ceux     ..  Article,  qni 
qui  concernent  les  Sentences  préfidiales.  Il  remarque   que  les  articles   qui  les  concernent  ^"""'"'"f      '« 
pamcuhérement  font  les  XI,  XII,  XVIII  5c  XIX  de  ce  titre  ,  &  qu'à  l'égard  des  autres  ^^'''^'"" 
articles     quoiqu  lis   femblent  ne  regarder   que  les  Arrêts,  il  y  en  a  cependant  plufieurs 
YUTT  \;t\"Tr      '  'application  aux  Requêtes  préfidiales,  tels  que  font  les  articles  XIV 

X^   yr?ri'rf.''l'''''™'™"'^™"^  XXXÎV,  XXXV,  XXXVII,   XXXVIIi; 

;        '.  ,  ^^"-  ^"  ^'■^'^'^'  1'"  précédent  celui  -  ci  concernent  tous  les  PreTidiaux 
ainii  qu  il  le  porte  expreflement.  '  * 

Article    XL 

Voulons  que  tous  les  Arrêts,  Jugemens  en  dernier  refTort  ôc 
Sentences  Préfidiales  données  au  premier  chef  de  l'Edit  ,  foient  figni- 
fiés  aux  perfonnes  ou  domiciles  ,  pour  en  induire  les  fins  de  non- 
recevoir  contre  la  Requête  civile  dans  le  tems  ci-defTus  ,  encore  que 
les  uns  ayent  été  contradidoires  en  l'Audience  ,  &  les  autres  fic^nifiés 
au  Procureur ,  fans  que  cela  puiffe  être  tiré  à  conféquence  aux  hypo- 
•  théques  ,  faifies  &  exécutions  &  autres  chofes,  à  l'égard  defquelles  les 
Arrêts  ,  Jugemens  &  Sentences  contradidoires  donnés  à  l'Audience 
auront  leur  effet,  quoiqu'ils  n'ayent  été  fignifiés  ,  &  ceux  donnés  en 
l'Audience  ôcfur  procès  par  écrit,  du  jour  qu'ils  auront  été  fignifiés  aux 
Procureurs. 

Cet  article  étoit  le  même  dans  le  projet ,  finon  qu'après  les  mots  fur  procès  par  êcrk    il        r     i  r 
•y  avoit  ,  foit  par  forclufion  ou  fur  produclion  des  Parties.  Ils  ont  été  depuis  fupprimés       '"     '"°"' 
quoique  l'article  eût  été  trouvé  bon  par  MM.  les  Commiifaires  ;  on  trouva  apparemment 
qu'il  y  avoit  un  pléonafme  ,  les  mots  procès  par  écrit  étans  feuls  fuffifans. 

Pour  établir  une  fin  de  non-recevoir  régulière  contre  une  Requête  civile,  il  ne  fuffirolt    *•  SigniScuba 
pas  que  l'Arrêt ,  Jugement  en  dernier  re/Tort  ou  la  Sentence  Préfidiale  au  premier  chef  de  ^  ^'^°''"^''"''* 
l'Edit,  eullent  été  fignifiés  au  Procureur  feulement,  la  Partie  pourroit  n'en  avoir  pas  connoif- 
fance;  il  faut  pour  Ven  inftruire  &  pour  faire  courir  le  délai ,  une  fignifîcation  à  perfonne 
ou  domicile  de  celui  contre  lequel  on  veut  fe  pourvoir  par  Requête  civile.  L'article  V  de 
ce  titre  en  a  aufli  une  difpofition  formelle. 

Denifart ,  dans  fon  Recueil  d'afîes  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  après  en  avoir 
rapporté  un  du  9  Août  1715  ,  qui  attefta  que  les  Arrêts  ôc  Jugemens   portent  hypothèque   ''  ^•'^'°'^'''î"^* 
du  jour  qu'ils  ont  été  rendus ,  ajoute  que  l'hypothèque  réfultante  des  Jugemens  par  défaut 
gc  fur  procès  par  écrit ,  n'a  lieu  que  du  jour  qu'ils  ont  été  fignifiés  à  Procureurs. 

Cependant  l'article  LUI  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  porte  roi  Dès-lors  8c  en  l'inflant  de 
»  la  condamnation  donnée  en  dernier  reffort,  &  du  jour  de  la  prononciation,  fera  acquis 
»  à  la  Partie  droit  d'hypothéqué  fur  les  biens  du  condamné,  pour  l'effet  &:  exécution  du 
»  Jugement  ou  Arrêt  par  lui  obtenu  35,  S  f ff 
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Les  prononciations  d'Arrûts  ik  Jugcmons  ouï  erO  abrogées  par  l'art  de  VU  cl;  titre  XXVI. 
Ic\  prcmicrc  Dt'c'tiraîion  du  Roi  doimee  en  interprétation  du  incme  article  L  1 1  1  de 
1  Ordonnance  de  Moulins  ,  ordonne  pareillement  fans  diiHnaion  que  l'hypothèque  fur  les 
biens  du  condamné  aura  lieuôc  fon  effet  du  jour  de  la  Sentence,  G.  elle  eft  confirmée  par 
Arrêt,  ou  s'il  n'y  a  point  d'appel. 

Boutaric,  fur  cet  article,  p.  379,  dit  que  fa  dernière  difpofition  femble  d'abord infmuer 


ont  été  fignifiés  au  Procureur,  en  quoi  elle  dérogeroit  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  qui, 
article  LUI ,  donne  indiftinaement  hypothèque ,  du  jour  que  les  Arrêts  ont  été  pronon- 
cés ,  6c  non-feulement  les  Arrêts ,  mais  encore  les  Sentences  des  premiers  Juges ,  û  elles 
font  confirmées  par  Arrêt ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  d'appel. 

Mais  je  crois  ,  continue  Boutaric,  que  Ion  peut  éviter  de  lui  donner  cette  interpréta- 
tion ,  &  qu'il  peut  être  expliqué  de  manière  ,  qu'en  faifant  courir  le  délai  pour  la  requête 
civile,  du  jour  feulement  de  la  fignification  faite  à  perfonne  ou  à  domicile  ,  elle  déclare 
r'entendre  empêcher,  qu'en  autres  cas,  les  Arrêts  8c  Jugemens  en  dernier  reffort,  ayent 
leur  effet ,  ou  du  jour  de  la  prononciation  ,  ou  du  jour  de  la  fignification  faite  au  Procureur. 

Le  préfent  article  déclare  en  termes  pofitifs ,  que  l'hypohéque  si'cft  que  du  jour  de  la  fignif- 
cation  du  jugement  rendu  par  défaut,  parce  que  fouvcnt  ces  fortes  de  Jugemens  font  rendus 
parfurprifc,  fur  des  exploits  non  fignifiés,  ou  dont  ceuxquiont  été  condamnés  ,  n'ont  eu  au- 
cune connoiffance  :  ainfî  un  créancier  de  bonne  foi  qui  auroit  obtenu  un  Jugement  par 
défaut  contre  fon  débiteur,  &  qui  ne  l'auroit  pas  fait  fignifier,  foit  pour  ne  le  pas  cha- 
griner efpérant  d'en  être  payé,  ou  pour  autre  caufe ,  pourroit  perdre  fa  créance,  par  les 
hypothéquée;  créées  par  fon  débiteur,  entre  le  jour  du  Jugement  rendu  par  défaut,  &  celui 
de  la  fignification.  C'cfi;  cependant  ce  qui  paroît  décidé  par  le  préfent  article. 

Article     XII. 

S I  les  lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  un  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  reffort  ,  ou  les  Requêtes  contre  les  Sentences 
Préfidiales  au  premier  chef  font  fondées  fur  les  pièces  fauffes  ou  fur 
pièces  nouvellement  recouvrées  ,  qui  étoient  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  la  Partie  a dverfe,  le  tems  d'obtenir  &  faire  fignilier  des 
Lettres  ou  Requêtes  ,  ne  courra  que  du  jour  que  la  fauffeté  ou  les 
pièces  auront  été  découvertes ,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
jour ,  &  non  autrement. 

r.  Obfervatlonç  ^ ^  ^^  important  de  rapporter  cet  article  tel  qu'il  étoitdans  le  projet  de  l'Ordonnance, 
!e  MM.  les  Corn-  afin  de  mieux  entendre  les  obfervations  que  MM.  les  Commiifaires  firent  &  les  change- 
r.ifu/rcs.  mens  qui  y  furent  faits. 

Il  portoit:  3:>  Si  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en 
9i  dernier  reffort ,  ou  la  requête  contre  les  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  ,  font 
*.  fondées  fur  le  dol  perfonnel,  ou  fur  pièces  faulfes  ,  ou  nouvellement  recouvrées  ,  qui 
3j  étoient  retenues  ou  détournées  par  fraude  ou  fait  de  la  Partie  adverfe  ,  ou  fur  erreur 
=:>  de  fait ,  le  tems  d'obtenir  8c  faire  fignifier  les  lettïes  ou  requêtes  ,  ne  courra  que  du 
3'  jour  que  le  dol  ,  la  fauffeté  des  pièces  ou  l'erreur  auront  été  découvertes  ,  pourvu 
=>  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  tout ,  6c  non  autrement  ;  le  tout  à  peine  de  l'amende 
»  &  des  peines  portées  par  le  quatrième  article  de  ce  titre.  Nota,  c'efi  rariicle  XXXIX, 
M  ci -après,  a» 
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M.  le  Premier  Préfident  obferva  que  cet  article  détruifoit  tous  les  autres  ;  en  mettant 
des  exceptions  au  tems  prefcrit,  pour  fe  pourvoir  par  requête  civile  ;  que  fi  une  fois  cette 
porte  e'toit  ouverte  ,  toutes  les  requêtes  civiles  contiendroient  ce  moyen;  que  chacun  pré- 
tendoit  fa  caufe  bonne  ;  que  les  Parties  fçauroient  de  quel  avis  avoient  e'te'  les  Juges ,  8c 
que  Ton  croiroit  toujours  que  l'on  auroit  gain  de  caufe  une  féconde  fois ,  fi  on  trouvoit 
l'expédient  de  la  plaider  au  fond. 

M.  PufTort  re'pondit  que  l'article  e'toit  pre'cautionnc  contre  tous  ces  inconve'niens  ;  que 
l'intention  n'e'toit  pas  que  les  preuves  fuflent  admifes  par  toutes  voyes  ,  ni  de  toute  nature; 
que  quand  une  Partie  diroit  qu'elle  auroit  recouvre'  de  nouveau  une  pie'ce  retenue  pat 
le  dol  ôc  la  fraude  de  fa  Partie  ,  il  feroit  oblige'  de  cotter  le  tems  de  cette  de'couverte, 
oc  d'en  rapporter  la  preuve  par  écrit  ;  que  fuivant  cette  difpofition ,  un  homme  qui  pre'- 
tendroit  avoir  recouvré  la  quittance  d'une  obligation  palfée  par  fon  pore  ,  le  contenu  en 
laquelle  il  auroit  été  obligé  de  payer,  faute  de  rapporter  fa  quittance  ,  il  ne  fufEroit  pas 
de  l'avoir  recouvrée,  ni  de  dire  ,  au  cas  qu'il  fût  hors  le  tems  ,  qu'elle  avoit  été  retenue 
par  le  dol  &  la  fraude  de  fa  Partie  ;  mais,  qu'il  faudroit  encore  juftifier  par  écrit,  le  tems 
auquel  elle  auroit  été  recouvrée  ,  comme  dans  un  inventaire  qui  auroit  été  fait,  ou  par 
qi^ielqu'autre  voie  de  cette  qualité  ,  dont  le  défendeur  en  requête  civile  n'auroit  eu  la  con- 
noiflance,  ni  la  difpofition. 

M.  Talon  ,  dit  qu'il  falloit  retrancher  de  l'article,  le  dol,  la  fraude  &  V  erreur  défait,  "^ 

que  ces  moyens  de  requête  civile  croient  bannaux  ,  que  le  refte  pourroit  être  bon  ,  6c 
qu'autrement  l'article  feroit  illufoire. 

M.  Puffort ,  dit  qu'il  revcnoit  à  cet  avis  ,  qu'il  étoit  mieux  de  fe  renfermer  aux  pièces 
ôc  à  la  fauffeté  ,•  mais  que  ce  qui  feroit  le  plus  efficace  ,  ce  feroit  la  condamnation 
d'amende. 

M.  le  Premier  Préfident  dit  qu'il  n'y  avoit  que  cela  d'effc6tif  dans  l'article. 

Cependant  l'amende  fut  retranchée  ;  mais  il  y  a  été  pourvu  par  d'autres  articles  cî- 
après  :  le  dol  fut  auifi  retranché  ;  mais  il  fe  trouve  le  premier  moyen  de  ceux  énoncés 
dans  l'article  XXXIV. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  4  Mars  r7}4,  rendu  à  l'Audience  publique  entre      ï.Il/autproM- 
M,  Maublanc  de  Martenay    6c  la  dame  des  Tifon  ,  il  a  été  décidé  que  les   trois  faits  mdativarxm/" 
doivent  être   cumulés  ,  'pièces  décifives   nouvellement  recouvrées  ,  &  retenues  far  le  fait 
de  la  Partie  aivzrfe. 

La  dame  des  Tifon  avoit  bien  nouvellement  recouvré  des  pièces  décifives  ;  mais  ces 
pièces  n'avoient  pas  été  retenues  par  le  fait  de  M.  Maublanc.  Ce  qui  fit  débouter  la  dame 
des  Tifon  de  fa  requête  civile  ;  les  Avocats  Pelletier  6c  Roche  plaidoient ,  M.  Tiercy , 
Avocat-Général  donna  les  conclufions. 

Quoique  l'Ordonnance  n'exige  pas  exprcffément  que  les  pièces  recouvrées  foientdèci-  ;.  Pk'cîs  (lécî- 
fives  ,  cette  condition  eft  bien  fous-entendue  ;  il  feroit  inutile  de  rapporter  la  preuve,  ^ves  oufaufies. 
par  exemple,  que  des  pièces  fauffes  ont  été  produites  ;  H  elles  n'étoient  pas  décifives.  î.a 
Loi  j  au  Code,  fi  ex  falfis  inftrumentis  vel  teftimoniis  judicatum  fit ,  livre  7,titreLVIII, 
porte  :  falfam  quidem  teflationem  quâ  diverfafars  in  judicio  adverfns  teufa  efi ,  ut  fropo- 
nis  ,  folito  more  arguere  non  frohiberis  ,  fed  caiifa  judicati  in  irritum  non  devocatur  ,  nifi 
frobare  poteris  eum  qui  judicaverat ,  fecutum  ejus  inftrumentt  fidem,  qiiod  falfum  ejfe  conjii' 
terit  i  adverfns  te  pr^nuntiajfe. 

La  Loi  fuivante  ibidem  ,  porte  :  judicati  executio  folet  fufpendi  ,  &  foluti  dari  répétition 
fi  falfis  infirumentis  circuniventam  elfe  religionem  judicantis ,  crimine  pofiea  falfi  illato  mani- 
feftis  probationibus  fuerit  ofienfum. 

On  pourroit  encore  faire  ufage  de  la  Loi  2  ,  au  même  titre  :  Et  qui  ifon  provocaverunt , 
fi  infirumentis  falfis ,  fe  vIlÎos  ejfe  probare  pojfunt ,  cum  du  crimine  docuerint ,  ex  integro  de 
(atifa  audiuntur,  S  f  f  f  ij 
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Il  feroit  encore  inutile  d'admettre  la  voie  dilpendieuic  de  requête  civile  ,  fi  l'Arrêt  ou 
Jugement  avoit  e'te'  rendu  fur  d'autres  pie'ces  é^^alement  décifives,  6c  qui  auroient  été 
fujnfantes,  pour  de'tourner  les  Juges ,  fans  le  fccotirs  des  pie'ces  prétendues  faulfcs  ou  nou- 
vellement recouvrées.  11  faut  qu'il  paroiffe  qu'elles  de'trurfent  celles  qui  ont  fervi  de  mo- 
tif à  la  décifion  du  procès.  Voyez  M.  le  Prêtre  ,  centurie  z  ,  chap.  73.  Idem,  en  fes 
Arrêts,  centurie  2 ,  chap.  6p  ,  p.  5'î4. 

L'article  XXXIV  de  ce  titre  met  encore  les  pièces  fauiTes  au  nombre  des  moyens  de  re- 
quête civile.  Voyez  M.  le  Prêtre. 

Suivant  cet  article,  le  délai  pour  obtenir  requête  civile  contre  un  Arrêt  ou  Jugement  eti 
dernier  relTort ,  ne  court  que  du  jour  que  la  faufleté  ,  ou  les  pièces  ont  été  découvertes , 
parce  que  fuivant  la  régie  de  droit,  contra  nonvalemem  agere,  non  ctnrit  pri.vfcriptio.  Mais 
l'Ordonnance  exige  une  preuve  par  écrit  du  jour  que  ces  pièces  ont  été  découvertes  ;  par 
exemple  ,  un  inventaire  ou  autre  a6le  qui  fafl'e  voir  que  la  Partie  n'en  avoit  aucune  con- 
no  ffance,  &  qu'elles  n'étoient  pas  en  fa  difpofîtion  ,  comme  il  eft  expliqué  dans  les  obfer- 
vations  de  MM.  les  Commiffaires  qui  viennent  d'être  rapportées. 

Article     XIII. 

S  ER  A  attaché  aux  Lettres  de  Requête  civile  une  Confultation  fignée 
tde  deux  anciens  Avocats ,  ôc  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport ,  laquelle 
contiendra  fommairement  les  ouvertures  de  Requête  civile ,  &  feront 
les  noms  des  Avocats  &  les  ouvertures  inférées  dans  les  Lettres. 

Dans  les  Pr'éfidiaux  ,  la  confultation  d'Avocats  n'efî:  pas  néceflaire  ,  parce  que  l'arti- 
cle IV  de  ce  titre  défend  d'obtenir  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre  les  Sen- 
tences Préfidiales  ;  il  fuffit  de  préfenter  une  (impie  requête  au  même  Préfîdial  ;  le  préfent 
article  XIII  ordonne  d'attacher  aux  lettres  de  requête  civile  une  confultation  de  trois  Avo- 
cats ;  il  veut  qu'elle  foit  inférée  dans  les  lettres.  Tout  cela  n'a  pas  lieu  dans  les  Prélîdiaux, 
puifqu'il  eft  défendu  d'y  obtenir  des  lettres  en  forme  de  requête  civile,  commecontre  les 
Arrêts,  ou  Jugemens  en  dernier  reflbrt  des  rvcquêtes  de  l'Hôtel  &:  autres  Tribunaux  en 
dernier  relTort  différens  des  Préfîdiaux. 

La  raifon  eft  que  dans  les  Préfidiaux ,  il  ne  peut  être  queftion  au  plus  que  de  250  liv., 
ce  qui  ne  mérite  pas  une  inftruétion  aufll  difpendieufe  que  lorfqu'il  s'agit  de  faire  retrac- 
ter un  Arrêt,  ou  l'objet  eft  fouvent  très-confidérable. 

^  L'Ordonnance  veut  que  la  confultation  foit  attachée  aux  lettres  de  requête  civile  ;  il 
n'y  en  doit  point  avoir  dans  les  Préfîdiaux  ,  donc  la  confultation  n'y  eil  pas  néceflaire; 
d'où  il  réfulte  que  fi  une  Partie  qui  veut  faire  rétrader  une  Sentence  Préfidiale  au  pre- 
mier chef,  veut  joindre  à  fa  requête  la  confultation  dont  parle  cet  article,  c'eft  fans 
néceffité. 

L'article  XVI  de  ce  titre  fait  auffî  une  grande  différence  des  Arrêts  ,  &  des  Sentences 
Préfidiales;  il  ne  prononce  point  d'amende  pour  les  Préfidiaux  en  fait  de  requête  civile^ 
comme  lorfqu'il  s'agit  d'Arrêts. 

_  L'Avocat  Melenet  obferve  fur  cet  article,  que  M.  Le  Bret  dans  fa  remontrance  quin- 
zième ,  p.  100,  fe  plaint  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  Avocats  de  fon  tems 
confeilloient  les  requêtes  civiles.  Le  même  Avocat  Melenet,  fur  l'article  XVII  de  ce  titre, 
dit,  que  Belordeau  ,  livre  4  de  fes  Obfervations  Forenfes  ,  chap.  16 ,  n.  17,  obferve 
que  quelques  Parlemens  ne  fouffrent  pas  la  plaidoirie  des  requêtes  civiles ,  dans  la  craints 
que  le  peuple  ne  foit  fcandalifé  des  fautes  des  Juges  ,  Se  que  cependant  l'ufage  de  cette 
plaidoirie  eft  fort  ancien  fuivant  RébufFefur  cette  matière , glofe  z ,  n.  iz&4y,  de  litteris 
^CamboIas,livre4,chap.  i4,n.  ï. 
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M.  de  la  Roche-  Flavin,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  j  ,  Arrêts  i  ,  p.  258  ,  rapporte 
que  M.  rAvocat-Général  Durand  avoit  remontre'  au  Parlement  de  Touloiife  que  c'étoit 
un  grand  fcandale  à  la  Juilice  ,  de  voir  les  requêtes  civiles  auffi  fre'quentes  que  les  lettres 
d'appel  ;  ce  qui  provenoit  de  l'avarice  des  Avocats  &  Procureurs ,  qui  fans  grande  déli- 
bération les  confeilloient  ;  pourquoi  il  requit  défenfes  aux  Procureurs  d'obtenir  ces  lettres 
fans  confultation.  Il  y  eut  Arrêt  qui  défendit  aux  Procureurs  d'en  obtenir  fans  confulta- 
tion  d'Avocats,  &  injon6\ions  aux  Avocats  de  bien  &  £del!ement  confciller  leurs  Par- 
ties, 6c  de  garder  leur  ferment. 

Cambolas  dans  fes  décilions  notables  qui,  font  à  la  fuite  du  Recueil  de  M.  de  la  Roche- 
Flavin  ,Iiv.  4,  chap.  14,  p.  112,  entre  dans  un  grand  détail  au  fujct  des.requêtes  civiles; 
il  obferve  que  lorfqu'elles  font  fondées  fur  contrariété  d'Arrêts  rendus  dans  un  autre 
Parlement,  elles  doivent  fe  juger  en  la  Grand'Chambre  ;  qu'elles  ne  font  pas  fujettes  à 
évocation  ;  il  en  rapporte  des  Arrêts  ;  qu'elles  font  appellécs  requêtes  civiles ,  parce  qu'elles 
ne  font  pas  fondées  fur  des  griefs ,  mais  fur  des  moyens  nouveaux  ,  que  l'on  publie  civi- 
lement fur  la  furprife  de  la  Partie  ,  &c  autres  moyens  étrangers,  fans  fe  plaindre  de  la  faute 
des  Juges  ;  il  ajoute  qu'elles  peuvent  avoir  été  introduites  fur  ce  qui  elt  dit  par  le  Jurif- 
con^ilte ,  en  la  Loi  fi  Prator  y^  ,  parag.  Marcelliis,D.  de  judicïts ,  &c. 

L'Ordonnance  veut  que  la  confultation  foit  fîgnéepar  deux  anciens  Avocats,  parce  que 
ces  fortes  de  confultations  exigent  de  l'expérience  ,&  qu'elles  font  importantes  ;maisc'efl 
unequeftion  de  fçavoir,  combien  il  faut  de  tems  pour  être  réputé  ancien  ;  c'eil  ce  qui  ne  peut 
être  exactement  décidé  ;  cela  dépend  du  nombre  des  Avocats  &  des  date*  de  leur  réception  ; 
il  femble  qu'il  faut  qu'ils  foient  au  moins  de  la  première  moitié  de  ceux  qui  fuivant  l'ordre 
du  Tableau,  confultent  8c  fréquentent  le  Barreau  ;  ceux  de  l'autre  moitié  ne  peuvent  être 
regardés  comme  anciens. 

}3oniface,  tom.  i ,  p.  80,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  confultation  doit  être  lignée 
par  ceux  qui  fréquentent  le  Barreau  ,  Se  p.  /z  ,  n.  5  ,  un  autre  Arrêt  qui  a  défendu  aux 
Avocats  des  Jurifdiôtions  inférieures  ,  de  confulter  pour  les  requêtes  civiles  à  la  Cour. 
Voyez  Pérefe  Cod.  livre  i ,  cliap.  84,  p.  107. 

Grayerol  dans  ics  notes  fur  M.  de  la  Roclic-Flavin  ,  livre  3  ,  titre  II,  Arrêt  2,  p.  i;?; 
dit  qu'il  faut  prendre  garde  que  les  Avocats  foient  non-feulement  du  même  Parlement 
mais  encore  qu'ils  foient  du  nombre  des  anciens  ;  que  la  première  condition  s'induit  vifi- 
blement  de  l'article  XXX  de  ce  titre  XXXV,  car  outre  qu'il  y  eft  parlé  de  l'ufage  de  les 
faire  trouver  à  l'Audience  ,  on  doit  encore  déclarer  leurs  noms  ;  ce  qui  fait  voir  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  des  perfonnes  inconnues  ;  qu'autrement  fi  ces  Avocats  étoient  d'un 
autre  Parlement,  leurs  noms  &  leurs  fîgnatures  pourroient  être  également  inconnus  &  fup- 
pofés  ,  outre  que  fouvent  chaque  Parlement  a  fa  manière  de  juger  ,  Se  par  conféquênt 
qu'il  faut  confulter  des  Avocats  qui  ayent  la  connoiffance  des  ufages  qui  pourroient  être 
inconnus  aux  Avocats  étrangers. 

Qu'à  l'égard  de  la  féconde  condition ,  elle  eft  fondée  fur  ce  que  l'âge  avancé  des  Avo- 
cats leur  ayant  dû  acquérir  des  lumières ,  que  les  jeunes  gens  ne  peuvent  avoir  puifqu'ils 
nont  point  d'expérience,  leur  capacité  doit  être  d'un  affez  grand  poids  pour  perfuader ,  ou 
du  moins  pour  faire  préfumer  aux  Juges,  qu'il  y  a  quelque  lieu  de  recourir  au  remède  extra- 
ordinaire de  la  requête  civile. 

^  Cet  Auteur  ajoute  deux  autres  confidérations ,  la  première  qu'autrefois  les  requêtes 
civiles  n'étoient  pas  bien  reçues  contre  les  Arrêts  contradictoires  rendus  à  l'Audience' 
publique.  Nïhil  erat  în  rébus  publics  judicatts  innovandum  ;  elles  n'étoient  régulièrement 
reçues  que  contre  les  Arrêts  rendus  par  écrit ,  ce  que  l'article  LXI  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  femble  autorifer. 

La  féconde  confidération ,  dit  encore  Graverole,  confifle  ,  en  ce  que  les  matières  cri, 
minelles  &  les  requêtes  civiles  ont  toujours  été  regardées  comme  des  monftres  au  Palais' 
quand  même  elles  feroient  fondées  ,   ou  furprifes ,  ou  fur  nullités  intervenues  dans' 
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l'Arrêt  ,  8c  quand  au  fond  il  s'agiroit  d'un  aflaflinat  ;  il  en  rapporte  des  exemples  & 
cite  le  Journal  des  Audiences,  livre  y,  chap.  26,  le  Journal  du  Palais,  tom.  z  ,  p.  548, 
&  le  Code  Favre  ,  livre  p  ,  titre  z  ,  dans  la  première  note  de  la  définition  4. 

On  trouve  dans  une  requête  préfente'e  au  Conleil  le  27  Août  1668  ,  par  M.  de  Saint- 
Maurice,  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  qu'il faifoit  un  moyen  de  caffation, 
de  ce  que  la  confultation  jointe  aux  lettres  de  requête  ci^rile,  étoit  fignée  par  des  Avo- 
cats d'un  autre  Parlement  que  celui  qui  avoit  rendu  l'Arrêt  ;  ce  qu'il  pretendoit  être 
contre  l'intention  de  l'Ordonnance  ,  exprime'e  par  le  pre'fent  article  XllI  ,  aufïï-bien  que 
par  les  articles  XXVIII  &  XXX  de  ce  titre  ;  parce  que  cette  confultation  étant  fubrogée 
à  l'affiftance  des  Avocats  à  l'Audience  ,  ôc  devant  êtrefigne'e  par  deux  anciens,  ils  doivent 
être  Avocats  au  Parlement ,  où  fe  doit  plaider  la  requête  civile  ,  afin  que  par  Teftime  de 
leur  probité  ôc  capacité ,  on  foit  pcrfuadc  qu'il  y  a  quelque  lieu  à  ce  remède  extraordi- 
naire ,  auquel  on  a  le  plus  fouvent  recours  par  pure  chicane. 

C'eft  pourquoi ,  difoit  encore  M.  de  Saint- Maurice  dans  fa  requête  ,  il  efl  ordonné  par 
l'article  XXX  ,  que  l'Avocat  du  demandeur  les  nommera  avant  de  plaider  ,  au  lieu  que 
la  confultation  dont  il  s'agifToit,  étoit  fignc'e  d'Avocats  inconnus,  8c  dont  la  foi  étoit 
Il  fufpecle  ,  que  par  leur  confultation  même  ,  on  voyoit  qu'ils  étoient  mal-habiles  ,  paf- 
fionnés,  8c  s'acquittant,  félon  lui ,  mal  de  leur  métier  , en  foutenant  par  de  mauvais  moyens 
qu'une  requête  civile  nulle  par  les  Ordonnances  ,  doit  être  enthérinée  ,  8c  qu'elle  fe  peut 
prendre  avec  la  claufe  de  reftitution  du  laps  de  tems  prohibé  par  l'article  XIV,  qui  ell 
l'article  fuivant  ;  il  défend  efFcdivement,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  d'accorder  de 
pareilles  lettres  fous  cette  claufe,  8cc. 

On  peut  voir  cet,  Arrêt  en  entier  dans  un  Recueil  d'Arrêts  du  Confcil  donnés  en  in- 
tercrétation  des  nouvelles  Ordonnances,  imprimé  in-40,  en  1671  ,  p.  2  14  ,  8c  à  la  fuite 
du  tome  i  de  la  dernière  édition  de  M.  tBornier  ,  p.  zi4j  partie  2  ,  où  ce  Recueil  a 
été  copié  en  entier  :  le  même  Arrêt  eft  encore  dans  le  Dictionnaire  de  Brillon  ,  au  mot 
requête  civile  ,  n.  4 ,  tom.  5  ,  p.  883  ,  8c  dans  le  Recueil  de  M.  Jouffe  ,  tom.  i  ,  p,  208. 
Voyez  le  prononcé  de  l'Arrêt  fur  l'article  fuivant. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  ,  qu'il  faut  que  les  Avocats  qui  lignent  de  pareilles  conful- 
tations  ,  foient  fubordonnés  aux  Cours  ou  les  requêtes  civiles  doivent  être  portées  ;  un 
chicaneur  parcourroit  tant  de  Provinces  ,  qu'il  trcuveroit  des  anciens  Avocats  qui  ne 
lui  refuferoient  pas  une  confultation  ,  fans  s'cmbarralTcr  du  fuccès. 

ArticleXîV. 

Nos  Chancelier  ,  Garde  des  Sceaux  &  les  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel ,  tenant  les  Sceaux  de  notre  grande  ou  pe- 
tite Chancellerie ,  ôc  nos  autres  Officiers ,  ne  pourront  accorder  au- 
cunes Lettres  en  forme  de  Requête  civile ,  que  dans  le  tems  6c  ?ux 
conditions  ci-deffus ,  fans  qu'il  puifTe  y  avoir  claufe  portant  difpenfe 
ou  reftitution  de  tems ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  ;  & 
fi  aucunes  avoient  été  obtenues  &  fignifiées  après  le  temps  &  délai  ci- 
deOfus  5  ou  ne  contenoient  point  les  ouvertures  &  les  noms  des  Avocats 
qui  en  auront  donné  l'avis  ,  les  déclarons  dès-à-préfent  nulles  &  de  nul 
effet  &  valeur ,  ôc  voulons  que  nos  Juges  ,  tant  de  nos  Cours  ou 
Chambres,  qu'autres  Jurifdi£lions ,  n'y  ayent  aucun  égard;  le  tout  à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordonné  au  contraire. 
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Cet  article  défend  d'infeier  dans  les  lettres  en  forme  de  requêtes  civi'cs  ,  aucimcs  dif- 
penfes  ou  rellitution  du  tems  qu'elle  a  fixe' ,  parce  qu'il  en  arriveroit  un  abus  de  la  part 
des  Parties  qui  éludcroient  par  de  pareilles  difpenfes  les  difporitions  feVéres  de  la  plus 
grande  partie  des  articles  de  ce  titre  :  d'ailleurs  ce  feroit  ouvrir  aux  Parties ,  une  porte 
pour  détruire  les  fages  précautions  du  Le'giflateur  qui  a  voulu  arrêter  le  cours  des  requêtes 
civiles  n  fréquenres  autrefois  ,  que  les  Auteurs  s'en  plaignoient ,  comme  il  a  été  obfervé 
fur  l'article  précédent  ou  le  fait  d'une  requête  au  Confeil  de  la  part  de  M.  de  Saint- Maurice 
€fl  rapporté:  voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt,  qui  eft  du  27  Août  166Z. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  a  caffc  &  annullé  les  lettres  de  requête  civile  du  23  Août 
1668,  ôc  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  aux  Parties  de 
s'en  aider  ,  8c  au  Garde  fcel  de  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Grenoble  &  à  tous  autres  , 
de  fceller  aucunes  lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  que  dans  les  tems  ,  &  aux  condi- 
tions portées  par  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  166'/  ,  fans  qu'il  y  puiJle  avoir  claufe 
portant  difpenfe  ou  refiitution  de  tems ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  ni 
qu'elles  puifient  être  adreflces  à  d'autres  Cours  que  celles  auprès  defquelles  font  établies 
lefdites  Chancelleries,  fous  les  peines  contenues  efdites  Ordonnances.  Enjoint  Sa  Majefîé 
audit  Garde  fcel ,  de  fe  rendre  à  la  fuite  de  fa  Perfonnc  ,  pour  y  rendre  compte  de  fa  con- 
duite en  ce  qui  concerne  le  fceau  defdites  lettres ,  dans  deux  mois  pour  tout  délai.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Saint  Germain  enLaye  le  ly  Août  166Z  ^figué  Letelliek, 

Article     XV. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les  lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  &  d'y  attacher  aucune  commiiïion  ;  mais  feront  fcellées,  expé- 
diées &  délivrées  ouvertes ,  fans  commilFion ,  aux  impétrans  ou  à  leurs 
Procureurs ,  ou  autres  ayant  charge. 

Cet  article  dans  le  projet  ne  dcfendoit  pas  d'attacher  une  commiiTion  aux  lettres  ;  mais 
elles  furent  abrogées  fur  l'obfervation  de  M.  le  Premier  Préfident,  qui  dit  que  c'étoit  ue;s 
frais  inutiles,  parce  que  l'on  n'avoit  pas  befoin  de  commiffion  fur  ces  lettres.  Cette  com- 
miflîon  étoit  néceffaire  avant  l'Ordonnance  ,  parce  que  les  lettres  étoient  délivrées  clofes 
&Z.  cachetées,  avec  une  adreffe  au  Tribunal  qui  en  devoir  connoître. 

ArticleXVL 

Les  impétrans  de  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  des 
Arrêts  contradictoires  ,  foit  qu'ils  foient  préparatoires  ou  définitifs  , 
feront  tenus  en  préfentant  leurs  Requêtes  à  fin  d'enthérinement ,  confi- 
gner  la  fomme  de  trois  cens  livres  pour  l'amende  envers  Nous ,  &  cent 
cinquante  livres  d'autre  part  pour  celle  envers  la  Partie  ;  &  fi  les  Ar- 
rêts font  par  défaut,  fera  feulement  configné  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  pour  l'amende  envers  Nous ,  &  foixante  &  quinze  livres  pour 
celle  envers  la  Partie ,  lefquelles  fommes  feront  reçues  par  le  Receveur 
des  amendes  ,  qui  s'en  chargera  comme  dépofitaire  ,  fans  droits  ni 
frais  5  &  fans  qu'il  puiffe  les  employer  en  recette,  qu'elles  n'ayent  été 
définitivement  adjugées ,  pour  être  après  le  Jugement  des  Requêtes  ci^ 
viles  rendues  &  délivrées,  aufli  fans  frais  ,  à  qui  il  appartiendra. 
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I.    Amendes      Cet  article  ne  parle  d'amende,  que  lorfqu'il  s'agit  de  requêtes  civiles  obtenues  contre 
ausPréfidiaiix.     j^^  Arrêts  ,  d'où  il  réfulte  qu'il  n'en  eft  point  dû  pour  les  requêtes  civiles  contre  les  Sen- 
tences Préfidiales ,  qui  ne  font  pas  même  ncceflaires,  puifque  l'article  IV  de  ce  titre  en 
difpenfe  ,  &  n'exige  que  de  fimples  requêtes  civiles,  fans  lettres. 

L'Edit  du  mois  d'Août  i66p  ,  la  De'claration  du  Roi  du  Z4  Mars  1671  ,  8c  l'Edit  de 
Fe'vrier  1691  ,  concernant  les  amendes,  n'en  parlent  pas  auflî  à  l'égard  des  Préfidiaux  , 
parce  que  les  caufes  qui  s'y  plaident  au  premier  Chef  de  l'Edit  font  G.  peu  confidérables, 
qu'elles  ne  font  pas  fujeîtes  aux  mêmes  peines,  que  celles  qui  tendent  à  faire  retraêter  les 
Arrêts. 

Cependant  quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  dans  les  PreTidiaux ,  il  y  avoit  une  amende 
de  dix  livres  pour  les  requêtes  civiles  ,  fuivant  l'article  XXXVIII  de  l'Edit  de  Mars  ijj-i  , 
qui  effe6tivement  en  fait  mention  pour  les  Prcfidiaux  ;  mais  la  prêfente  Ordonnance,  &  les 
Edits  poftêrieurs  n'en  parlant  pas  ,  elle  fe  trouve  abrogée ,  fur-tout  par  l'article  dernier  de 
la  préfente  Ordonnance. 

Arrêt  du  Confeil  du  ^  Novembre  1737,  rendu  en  conféquence  des  caliiers  des  Etats 
de  Bourgogne,  préfentés  la  même  année,  par  lequel  le  Roi  a  ordonné  8c  ordonne  que 
les  amendes  confignécs  fur  les  Appellations,  lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  8c  infcrip- 
tions  de  faux,  feront  rendues  à  ceux  qui  les  auront  confignées ,  lorfque  parles  Jugemens 
qui  interviendront,  les  Sentences  feront  infirmées,  les  lettres  de  requête  civile  enthérinées, 
ou  les  pièces  infcrites  en  faux  rejettées  du  procès,  quoique  les  Jugemens  qui  l'auront  or- 
donné foient  rendus  de  concert  entre  les  Parties  8c  par  expédient  :  fa'jf  au  Fermier  à  faire 
preuve  que  Icfdits  Jugemens  ont  été  obtenus  en  fraude,  pour  fruftrer  Sa  Majeiié  des  amen- 
des qui  lui  font  acquifcs. 

Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  zj  Avril  172?  ,  vifé  à  l'Intendance  de  Dijon  le  13  Aoiit 
fuivant  8c  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  ip  Odobre  17x0  ,  portant  Règlement  pour  le 
recouvrement  des  amendes  dans  toutes  les  Cours  8c  Jurifdidions. 

Faute  de  confignation  des  amendes  ,  toute  la  procédure  elt  nulle;  nous  en  avons  un 
Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Mai  1668,  dans  le  Recueil  des  Arrêts  rendus  en  interpréta- 
tion des  nouvelles  Ordonnances  ,  imprimé  iw-^".  en  1 67 1  ,  p.  1  p  i  ;  par  cet  Arrêt  Sa  Majefté 
calTa  les  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble ,  avec  défenfçs  £c  à  tous  autres  de  contrevenir 
à  l'Ordonnance  8c  de  recevoir  aucunes  requêtes  préientécs  par  les  demandeurs  en  forme 
de  requêtes  civiles  contre  les  Arrêts  contradictoires,  à  fins  d'entherinement  d'icelles,  qu'ils 
n'ayent  auparavant  eonfigné  la  fomme  de  300  liv.  pour  l'amende  envers  le  Roi,  8c.  de 
150  liv.  envers  la  Partie,  8cc, 

Cet  Arrêt  de  166^  ,  fehouve  auflî  à  la  fuite  du  tome  i  de  la  dernière  édition  des  Con- 
férences de  M.  Bornier,  p.  rpi,  M,  d'Aguefleau,  tom.  z,  p.  6^^  ,  dit  qu'il  eil  favorable 
defauver  l'amende  d'une  requê.e  civile  ,  par  la  forme  de  la  prononciation,  en  fuivant 
l'exemple  des  lettres  de  refcifion  ,  à  l'égard  defquelles  on  prononce  ,  quand  on  les  juge 
inutiles, /àwj  qiiil  [oit  befoin  de  lettres  de  refcifion. 


tatoirej 


1.  Arrêts  prcpa-     lî  réfulte  du  préfent  article  XVI  8c  de  l'article  XXIX  ,  que  l'on  peut  fe  pourvoir  pat 

tou-ej, ,  requête  civile  contre  les  Arrêts  préparatoires  ;  mais  il  faut  qu'ils  intéreffent  confidérable* 

ment  le  fond,  8c  qu'ils  contiennent  un  grief  irréparable  en  définitive.  Voyez  M.  d'Olive, 

livre  I  ,  chap.  ij',  p.  101  ,  8c  l'Edit  de  Février  1682  ,  qui  fera  rapporté  fur  l'article  XXI 

4e  c,e  titre  j  8c  ci  devant  article  1,  n.  10. 

Article   XVIL 

Après  que  la  Requête  civile  aura  été  fignifiée  avec  aiTignatlon  & 
copie  donnée  y  tant  des  Lettres  que  de  la  Confultation ,  la  Caufe  fera 

mife 
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Tîiife  au  rôle  ou  portée  à  l'Audience  fur  deux  ades ,  l'un  pour  commu- 
niquer au  Parquet ,  ôc  l'autre  pour  venir  plaider  fans  autre  procédure. 

L'Ordonnance,  par  cet  article,  n'exige  pas  du  défendeur  qu'il  fourniile  des  défenfes  par 
écrit  ;  ainfi  on  ne  pourroit  lever  un  défaut  au  Greffe  faute  de  défendre  :  c'eft  ce  qui  a  été 
juge  au  Parlement  de  Dijon  le  25  Janvier  1708  ,  par  Arrêt  d'Audience  publique  ,  fur  la 
plaidoirie  des  Avocats  Boullangcr  &:  Boillot ,  contre  M.  Gauvain,  Maître  des  Comptes, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'Avocat-Général  Durand.  II  n'eft  pas  néceffaire 
de  fournir  des  défenfes  ,  puifque  cet  article  prefcrit  feulement  deux  fommations ,  fan« 
■autre  procédure.  ' 

Cet  Arrêt  ell  rapporté  fur  le  préfent  article,  par  l'Avocat  Melcnet, 

A  R  T   r  C  L  F,     XVII I. 

Les  Requêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  Arrêt* 
ni  des  Jugemens  en  dernier  reflbrt  ;  ni  les  autres  Requêtes ,  l'exécution 
des  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Editi  &  ne  feront  don- 
nées aucunes  défenfes  ni  furféances  en  aucuns  cas. 

Cet  article  fait  encore  une  différence  bien  marquée  entre  les  Jugemens  en  dernier  reffort 
&  les  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Edit.  Voyez  cntr'autres  articles  de  ce  titre, 
ic4e.  le  i3e,&  le  153e.  article. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  z;  Juin  1 66Z  ,  rendu  fur  la  requête  de  M.  Le  Va7er  ,  Préfîdent 
au  Parlement  de  Metz  ,  Sa  Majeflé  cafTa  un  Arrêt,  de  la  même  Cour  ,  &  lui  défendit  &  à 
tous  autres  Juges ,  de  donner  aucunes  défenfes  ,  ni  furféances  en  aucuns  cas  ;  d'exécuter 
les  Arrêts  ,  fur  lefquels  les  requêtes  civiles  auront  été  obtenues ,  ôc  de  contrevenir  à  l'Or- 
donnance fous  les  peines  y  contenues. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  des 
nouvelles  Ordonnances,  imprimé  jm-4?.  en  i  67  i  ,  p.  202,  &  à  la  fuite  du  tom.  i  de  M.  Bor- 
nier ,  partie  a  ,  p.  2 1 1  ;  il  y  en  a  un  autre  pareil  dans  le  même  Recueil ,  p.  ip  i . 

Non  potufi  impediri  executio  Arrefii  ,  per  civilem  fupplicationem,  nequidem  ex  novo  jure  ' 
Code  Favre ,  liv.  i ,  titre  IX,  définition  1 2 ,  p.  4p  ;  idem ,  définition  7- ,  ibidem ,  p.  48  Voyez 
les  ArrêtsdeM.  Expi!l7,chap.  104,  p.  6i5,&chap.  127, p.  541. 
Voici  quelques  obfervations  de  l'Avocat  Melenet. 

Le  préfent  article  s'obferve,  quand  même  le  parfourniiïement  ne  feroit  pas  reoanbl? 
îl  cite  Baffet ,  livre  7  ,  titre  XXIV,  chap.  5.  ^        ^ 

Quand  même  les  pièces  feroient  vifiblement  fauffes.  Cependant  Baffet  au  chapitre  fuivar,  t, 
rapporte  quelques  cas  ,  où  ce  parfourniJemcnt  n'cft  pas  ordonné.  Voyez  Mornac  fur  l'au- 
thentique, quae  fupplicatîo yCoà.  deprecib.  imperat.  ojf. 

Celui  qui  a  obtenu  Arrêt ,  le  fait  exécuter  ,  fans  donner  caution.  Voyez  Defpeiïïes , 
tom.  3  ,  p.  7p ,  n.  7 ,  il  en  rapporte  des  exceptions  au  nombre  fuivant. 

Perrière  ,  fur  la  décifion  50  de  Guy-Pape ,  remarque  auffi  quelques  exceptions ,  dont 
Ja  principale  ,  eft  quand  l'Arrêt  eft  contraire  à  lui-même,  ou  à  quelqu'autre. 
II  renvois  encore  à  Baffet ,  tom.  i ,  livre  z  ,  titre  24  ,  chap.  2 ,  6c  4. 
Le  préfent  article  n'eflque  déclaratif  du  droit  commun.  Mornac,  Loi  17  ,  D.  de  inof. 
teftcun.  8c  Loi  qike  fupplicoiio  Cod.  de  precibus  impe-rat  off,  »  j  • 

Anne  de  Mufy  accufée  de  faux  &  d'adultere  ,  eft  jugée  à  Valence  fur  l'adultère ,  le  S 
Mai  1704 ,  6c  le  23  fur  le  faux.  Le  fieur  de  Virvi'le  fa  partie  ,  produit  à  la  Cour  fur  les 
deux  affaires  conjointement.  L'accufée  les  £t  féparer  par  un  Arrêt  du  24  Décembre  1704. 
L'accufateur  produifît  enfuite  féparément:  on  ouvre  le  procès  en  Janvier  1705  ,  on  tra- 
vaille à  juger  celui  de  l'adultère,  Tttt 
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Le  17  Mars  M.  de  Virvillc  prend  requête  civile  contre  l'Arrêt  de  disjonflion,  8c  foutient 
qu'il  faut  furfeoir.  Le  20  Mars  on  ordonne  qu'il  fera  pafle  outre  ;  il  s'oppofe.  Le  z  1  fur  la 
plaidoirie  de  Melenet ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  ibidem  ,  ôc  de  Varenne,  on  confirma,  6c  on 
jiaila  outre  au  Parlement  de  Dijon. 

Maigre'  le  fcntiment  des  anciens  Auteurs  qui  viennent  d'être  cite's  &  qui  apportent  des 
exceptions  de  furféances  ,  il  paroît  que  l'Ordonnance  ^oftérieure  n'en  faifant  point ,  il 
faut  neccffairement  exe'cuter  dans  tous  le  cas  les  Arrêts ,  fans  pouvoir  donner  deTenfes,ni 
furféances.  Voyez  Tarticle  fuivant, 

ArticleXIX. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  de  quitter  la  pof- 
fefTion  6c  jouifTance  d'un  bénéfice  ,  ou  de  déiaiffer  quelque  héritage  ou 
autre  immeuble  ,  rapportent  la  preuve  de  l'entière  exécution  de  l'Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  relTort  au  principal  avant  d'être  reçus  à  faire 
aucunes  pourfuites  pour  communiquer  ou  plaider  fur  les  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  ;  &  que  jufqu'à  ce  ils  foient  déclarés  non- 
recevables,  fans  préjudice  de  faire  exécuter  durant  le  cours  de  la  Re- 
quête civile  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier  reflbrt,  &  les  Sentences 
Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Edit  par  les  autres  voies,  foit  pour  la 
reftitution  des  fruits  ,  dommages-intérêts  ôc  dépens  y  que  pour  toutes 
autres  condamnations. 

I.  obfeivations      Apre's  la  ledlure  de  cet  article  &  du  pre'ce'dent,  M.  le  Premier  Pre'fident  dit  que  leur  Jurif- 
^e  MM.  les  Corn- pjyjgj^^g  paroifloit  nouvelle  ,  ôc  qu'elle  contenoit  la  moitié  des  difpofitions  de  l'Ordon- 
nance d'Abbeville. 

Que  la  queftion  feroit  grande  de  fçavoir  ,  fi  l'obfervation  en  feroit  bonne  en  toutes 
fes  parties ,  &  qu'il  s'y  trouveroit  de  grandes  difficuite's  de  part  &  d'autre;  quelle  feroit 
fort  bonne  pour  les  héritages  8c  les  chofes  réelles  ,  mais  trop  dure  pour  les  condamna- 
tions pécuniaires. 

Que  l'on  pouvoit  propofer  l'efpccc  de  trois  co-héritiers  condamnés  par  le  même  Arrêt: 
l'un  aura  fatisfait  en  abandonnant  la  poflcflion  ;  les  autres réfiilant, que  pourra  faire  celui 
qui  aura  fatisfait  ?  S'il  a  de  bons  moyens  de  requête  civile  ,  de  quelle  manière  les  pourra- 
t-il  propofer,  fans  la  participation  de  fes  co-héritiers  qui  réfiftent  aux  ordres  de  la  Juf- 
tice?  Pourront-ils  profiter  de  fa  reftitution,  ou  lui  fouffrira-t-il  préjudice  de  leur  défo- 
béifTance? 

M.  Puflbrt,  CommifTaire  du  Roi,  répondit  que  l'on  avoit  propofé  au  Roi  de  recevoir 
l'Ordonnance  d'Abbeville  ;  queplufieurs  Parlemens,  entr'autres  celui  de  Touloufe  l'avoient 
demandé;  mais  que  la  chofe  avoit  paru  trop  dure  ,  8c  que  l'on  avoit  fait  différence  en 
rédigeant  l'article ,  de  ce  qui  pouvoit  être  exécuté  ,  d'avec  ce  qui  ne  le  pouvoit  être  , 
6c  qu'à  l'égard  de  l'inconvénient  propofé  fur  le  fait  de  plufieurs  co- héritiers  condamnés 
par  même  Arrêt ,  celui  qui  aura  obéi  en  pourra  faire  fa  déclaration  ,  ôc  être  reçu  à  la 
requête  civile. 

2.  Ex(5ciitlon         Si  l'Arrêt  condamnoit  à  une  réparation  d'honneur  ,  la  faudroit-il  faire  ?  Oui ,  félon 

â'Aa-as.  l'Arrêt  rapporté  par  BalTet ,  tom.  i  ,  livre  i  ,  titre  XXI V,  chap.  3  ;  cependant  la  chofe 

eft  irréparable  en  définitive.  Plufieurs  Auteurs  ont  cru  qu'il  falloit  furfeoir  ;  Aufferiiis  fur  la 

qneftion7î  ,  CapelUTolofan<:e.  Rébuffe  de  fententiis ,  article  VII,  n.  53,  glofe  ii,n.  10, 

êç  articles  VilÔc  XVI,  ôc  Papon,  livre  ip,  titre  VIII, art.  IX, 
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M.  le  Préfident  Favre  dans  fon  Code  ,  hvre  7 ,  titre  XIV,  définition  2  ,  p.  Saj* ,  allé- 
gation 4,  dit  :  objerva  tamen  non  fimper  faciendam  Senatufconftihi  executionem  fendente  fup~ 
flicatiom  civilî  ,  qiiid  enim  jl  executio  fut  ara  fit  irreparabilisl  Put  a  fi  agatur  de  pœna  cor- 
forali ,  aut  exifiimationis ,  ut  apud  Paponiiim  infuntagm.  libre  ip ,  tititlo  8  ,  de  la  Forme  des 
Jiigemcns ,  n.  8  ,  aut  de  pétunia  quidem  ,  aut  de  folvendo  egeno  ,  qui  fi  tandem  in  caiifa 
ftipplicationis  fuccumberet ,  non  polfet  reddere  quod  accepijfetl  iterim  igitur  inhibenda  erit  exe- 
cutio, nifi  parât  us  fit  vi5îor  ,  in  hoc  pofieriori  cafu  ,fatifdare  de  pecunia  reftituenda  ,  cum  hoc 
remédia  utrique  confultum  e^e  facile  pojftt  ;  ita  Senatus  in  caufa  Procuratoris  Fifcalis  Epifcopi 
Maiiritan.  ôcOIlier  5  ,  zi.  Septemb.  i6iz. 

L^Arrêt  s'exécute  pour  les  dépens  comme  pour  le  principal,  fuivant  le  préfent  article: 
ce  qui  étoit  obfcrvé  même  avant  cette  Ordonnance.  Voyez  M.  Favre,  dans  fon  Code, 
livre  I ,  titre  IX,  définition  p,  p.  4p,  ôc  livre  7,  titre XIV, allégation  2(5,  p.  827. 

Le  do!  de  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt  n'empêcheroit  pas  le  parfourniircment,  quoique 
BafTet  dife  le  contraire,  tome  i  ,  livre  z  ,  titre  IV,  chap.  4,  contre  l'avis  de  Ferriere  &  de 
Ranchin ,  fur  la  décifion  yo  de  Guypape.  La  nullité  apparente  de  l'Arrêt  n'empêcheroit  même 
pas  l'exécution  de  l'Arrêt  pendant  l'inftance  de  requête  civile  :  le  préfent  article  ôç  le  précé- 
dent y  font  trop  formels. 

II  paroît,  dit  Boutaric  fur  cet  article,  par  les  Arrêts  rapportes  par  M.  d'Olive,  livre  i  ,  j.Manercsbcné: 
chap.  25",  p.  100,  que  l'on  faifoit  autrefois  beaucoup  de  difficultés  fur  la  qucllion  de  fçavoir  flcialcs. 
il  la  requête  civile  étoit  reçue  en  matière  bénéficiale.  Mais  comme  la  raifon  de  douter  étoit 
fondée  fur  ce  que  les  Arrêts  en  matière  bénéficiale  ne  prononçant  que  fur  le  poRelfoire, 
celui  qui  avoit  été  condamné ,  pouvoit  agir  pour  le  pétitoire  ;  il  ne  faut  pas  être  furpris  fi 
l'Ordonnance  fuppofe  comme  chofe  certaine,  qu'un  Eccléfiaftique  condamné  à  délivrer  la 
pofleflîon  d'un  Bénéfice ,  peut  fe  pourvoir ,  puifque  ,  comme  il  a  été  expliqué  ci-devant  fur 
l'article  I  du  titre  I  de  ce  Code ,  il  n'cft  plus  permis ,  en  matière  bénéficiale,  d'agir  au  péti- 
toire quand  le  polTelfoire  a  été  jugé  définitivement.  Quand  un  Eccléfiaftique  a  été  main- 
tenu par  Arrêt  ou  Jugement  définitif,  il  n'y  a  plus  lieu  au  pétitoire  ;  parce  qu'il  concerneroit 
la  propriété  du  Bénéfice  dont  le  Bénéficier  ne  peut  avoir  que  la  jouiflance. 

Article     XX. 

Les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  feront  portées  &plaidées 
aux  mêmes  Compagnies  où  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier  reflbrt 
auront  été  donnés. 

L'Avocat  Meîenet,  dans  fes  Manufcrits,  obferve,  fur  cet  article,  que  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  article  LXI ,  étoit  bien  judicieufe ,  en  renvoyant  la  requête  civile  dans  une  autre 
'chambre,  quand  il  étoit  queflion  du  fait  6c  caufe  des  Juges,  c'eft-à-dire,  foit  qu'ils  eulfent 
omis  de  prononcer  fur  un  chef,  ou  adjugé  plus  que  l'on  ne  demandoit,  ou  commis  une 
contrariété.  Cujas ,  fur  le  titre  XLII,  livre  7  du  Code,  rappelle  l'ufage  des  Romains,  qui 
donnoit  deux  ans  à  la  Partie  pour  fe  pourvoir  contre  le  fentiment  du  Préfet  du  Prétoire,  afirt 
que  la  plainte  pût  être  jugée  par  fon  fuccelléur.  Il  feroit  à  fouhaiter ,  ajoute  le  même  Avocat 
Meîenet ,  que  l'on  eût  aropté  cet  ufage  en  France.  Rébuffe,  de  litteris  civilibus ,  article  I, 
glofe  ^ ,  n.  45 ,  dit  que  la  propofition  d'erreur  ne  fe  faifoit  pas  devant  le  rnême  Juge. 

Boutaric,  fur  cet  article  ,  p.  3  8<5,  obferve  aufll  qu'il  femble  d'abord  que  la  requête  civile 
ne  de/roit  pas  être  plaidée  devant  les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt  ;  qu'ils  font  inté- 
reifés  en  quelque  manière  à  foutenir  leur  ouvrage  ;  mais  que  cela  a  été  ainfi  ordonné ,  parce 
que  celui  qui  le  pourvoit  par  requête  civile ,  ne  fe  plaint  pas  de  l'injuftice  des  Juges,  mais  de 
ia  furprife  ,  du  dol  ôc  de  la  mauvaife  foi  de  la  Partie  :  Non  inîquitatis  fentemi^  querelam , 

Ttttij 
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feâ,  Adverfarii  circiimventionis  allegationem  continet.  Cet  Auteur  n'a  pas  fait  attention  qu'if 
y  a  fouvent  du  fait  des  Juges,  comme  le  porte  l'article ^XI  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
dont  il  vient  d'être  parle'. 

Il  7  a  un  Règlement  fait  au  Confeil  le  i  o  Novembre  1 66% ,  fur  la  compe'tence  des  Cham- 
bres du  Parlement  de  Dijon,  qui  fur  ce  Re'glement,  au  mois  de  Mars  i66^y  accorda  ëc 
arrêta  plufieurs  articles  pour  l'explication  8c  cxe'cution  du  même  Re'glement  du  Confeil. 
tes  voici  en  deux  colonnes  pour  ce  qui  peut  concerner  les  requêtes  civiles  dont  il  s'agit  ici. 

Ré  G  LE  M  E  js  T  du  Confe'iL      A RT I  c  L  E s  accordés   ù  arrêtés 

par  le  Parlement  de  Dijon. 

'Article    III.  ArticleIIL 

T  G  u  T  E  s  les  Requêtes  civiles  feront  plai-  Dans  les  plaidoiries  fur  les  Requêtes  ci- 
dces  ;  ëc  en  cas  d'appointé',  qu'elles  foicnt  viles  il  ne  fera  plaidé  que  le  refcindant ,  le- 
conclues  8c  jointes  au  fond,  elles  feront  quel  fe  jugeant  à  l'Audience,  foit  que  lef- 
renvoyecs  en  la  Chambre  où  fervira  le  Rap-  dites  Requêtes  foient  enthe'rine'es  ,  ou  que  le 
porteur,  au  rapport  duquel  l'Arrêt  contre  Demandeur  en  foit  dc'boute',  l'affaire  retour- 
kquel  elles  feront  obtenues  aura  étc'  rendu  ,  ncra  au  même  Rapporteur  pour  le  Jugement 
pour   être  diilribuces  par  chacun  des  Sieurs     du  fond. 

Pre'fidens  qui  prélîdera  ,  à  celui  delaCham-  Après  le  Jugement  de  la  Requête  civile,, 

bre  qu'il  avifera  ,  autre   toutesfois  que  le     au  rapport  d'un  autre  Commilfaire  de'pute' 
Rapporteur  qui  pourra  demeurer  Juge.  fur  ladite  Requête  civile  appointe'eau  Con- 

feil ,    ou  jointe  au  fond,  ce  qui  viendra  en 
cxe'cution  fe  fera  par  -  devant  le  premier  Rapporteur. 

Les  Requêtes  civiles  obtenues  contre  les  Arrêts  donne's.fur  des  conteftations  particulières 
entre  des  oppofans  dans  les  décrets,  n'empêcheront  pas  qu'il  ne  foit  procède'  à  l'inllruélion 
8c  Jugement  des  autres  conteftations  8c  de  l'ordre  de  diftribution  par-devant  le  même  Com- 
mifTaire.  Les  incidens  pour  le  parfournlifement  des  Arrêts  contre  lefquels  on  fefera  pourvu 
par  Requête  civile,  feront  inllrqits  8c  jugés  au  rapport  de  celui  de  MM.  au  rapport  duquel. 
l'Arrêt  aura  e'té  rendu. 

Par  lettres- patentes  du  mois  de  Juillet  iSgZ  ,regiftrces  au  Parlement  de  Dijon  îe  14  Aoiit- 
fuivant,  ce  Règlement  8c  les  articles  arrêtés  par  la  Compagnie,  ont  été  autorifés  8c  confit* 
mes,  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur. 

Voyez  l'article  fuivant  8c  fes  obfervations. 

Une  conteflation  ayant  été  renvoyée  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  à  un? 
Chambre  des  Enquêtes ,  pour  caufe  de  parenté  ou  autrement ,  l'une  des  Parties  prend  requête 
civile  contre  l'Arrêt.  Il  eft  queftion  de  fçavoir  s'il  faut  plaider  la  requête  civile  en  la  Grand- 
Chambre,  ou  auxEnquêtes.  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1 702,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,, 
tome  5  ,  édition  de  1755,  livre  2,  chapitre  38  ,  partie  i,  p.  z6$ ,  par  lequel  il  fut  jugé, 
-que  la  requête  civile  étant  une  nouvelle  contelhtion  ,  il  falloit  la  porter  en  la  Grand- 
Chambre, 

A    R   T    I    C    L   E      X  X  L 

Voulons  néanmoins  qu'en  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  nos-, 
Cours^oùily  aura  une  Grand'Chambre  ou  Chambre  de  plàidoyé ,  les; 
Ee(^uêtes  civiles  y  foient  plaidéeç  ;  encore  cj,ue  les  Arrêt;*  ayent  été  don;- 
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nés  aux  Chambres  des  Enquêtes  ou  autres  Chambres.  Mais  fi  les  Parties 
font  appointées  fur  la  Requête  civile ,  les  appointemens  feront  renvoyés 
aux  Chaaibres  où  les  Arrêts  auront  été  donnés  pour  y  être  inftruits  àc 
jugés. 

Voyez  fur  l'article  précédent,  un  Règlement  pour  le  Parlement  de  Dijon. 

£dit  concernant  les  Requêtes  civiles  en  matière  criminelle  au  Parlement 

de  Touloufe, 

Du  mois  de  Février  1(582.. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  8c  de  Navarre ,  à  tous  préfens  &  à  venir ,    , .  Mattere  «.f*- 
lalut.  La  punition  des  crimes  devant  être  confidérée  comme  le  moyen  le  plus  folide  pour^i'^^-'^-^v 
maintenir  la  fociété  civile  parmi  nos  fujets,  nous  avons  toujours  pourvu,  autant  qu'il"  e^ 
venu  à  notre  connoiffance,   à  tout  ce  qui  a  pu   retarder  le  châtiment  des  criminels,  Hc 
empêcher  nos  Juges  de  rendre  la  Juftice;  8c  étant  bien  informé  que  par  un  ufage  abufif,'  on  , 
plaide  en  la  Grand'Chambre  de  notre  Parlement  de  Touloufe  les  requêtes  civiles  que  les  ' 
Accufes  prennent  contre  les  Arrêts  d'inftruaion  qui  font  rendus  contr'eux  en  la  Chambre 
de  la  Tournelle  dudit  Parlement,  &  même  que  l'on  fait  les  infirudions  des  affaires  crimi- 
nelles mdiftinaement  en  ladite  Grand'Chambre  ,  d'eu  ii  arrive  des  inconvéniens  confîdé- 
rables ,  8c  dont  les  Accufés  tirent  avantage,  particulièrement  à  l'égard  des  requêtes  civiles, 
par  les  longueurs  qui  fe  rencontrent  en  la  plaidoirie  d'icelles ,  attendu  la  multiplicité  des 
eaufes  dont  la  Grand'Chambre  eft  chargée,  8c  que  d'ailleurs  les  Juges  ne  peuvent  être  in- 
formés, comme  le  font  ceux  de  la  Tournelle,  du  mérite  des  accufatipns. 

A  CCS  canfes,  ôc  autres  à  ce  nous  mouvantes,  8c  de  notre  propre  mouvement,  pleine 
puiffance  8c  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré  8c  ordonné,  difons,  déclarons  8c 
ojdonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  8c  Nous  plaît  que  les  requêtes 
civiles  que  l'on  prendra  dorénavant  contre  les  Arrêts  rendus  en  la  Tournelle  dudit  Parle- 
ment de  Touloufe,  foient  plaidées  8c  jugées  en  ladite  Chambre  Tournelle,  fans  que  la. 
Grand'Chambre  en  puiffe  prendre  connoiffance  pour  quelque  caufe  8c  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être;  dérogeanî,  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit ,  à  tous  ufages  à. 
ce  contraires.^  ° 

Voulons  en  outre  que  les  exoines  des  Accufés  foient  portées  en  ladite  Chambre  de  la     :.  E.coW,^^^ 
Tournelle ,  fors  les  cas  ou  xï  s'agit  de  l'exécution  des  Arrêts  de  ladite  GrandChambre    de 
la  police  générale  des  duels,  des  procès  des  Gentilshommes  8c  Eccléfîaftiques  qui  auront 
demande  &  obtenu  leur  renvoi  en  la  Grand'Chambre ,  des  crimes  8c  rixes  qui  arrivent  dans 
l'encemte  du  Palais,  des  matières  qui  font  édidales,  conformément  à  ce  qui  efl  porté  par- 
la Déclaration  du  mois  de  Novembre  1679,  8c  des  affaires  qui  concernent  les  Colléaes    en. 
la  même  manière  que  ladite  Grand'Chambre  a  accoutumé  d'en  connoître;  8c  à  cet  effet 
feront  les  informations  es  matières  qui  ne  feront  pas,  comme  dit  eft,  de  la  compétence  de 
la  Grand'Chambre,  portées  au  Greffe  Criminel  de  notredite  Cour,  à  la  diligence  de  nos 
Procureurs  es  Sièges  fubalternes  dans  lefquels  elles  auront  été  faites. 

Si  dpnnons  en  mandement,  S^c,  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois.de  Février: 
l'è^t.  Signé ^  Phelypeaux.. 

CerEditefî  tiré  du  Recueil  de  M.  Jouffe,  tome  i,  p.  j-oj^. 

On  peut  voir,  à  ce  fujet,  Cambolas,  dans  fes  Décifîons  Notables,,  qui  font  à  îa  Ûiitâ: 
d-es  Arrêts  de  M.  de  ia  Roche.-Fîavin ,.  édition  da  r^8i^, cha£..  14.,.  p..  nu. 
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s.EvocatIcns.  Les  requêtes  civiles  ne  peuvent  être  eVoquces.  C'eft  ce  qui  rcfultc  du  prefent  article  8c 
du  pre'ccdent.  L'article  XXVII  du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  1737  porte:  «  Les  caufes  ÔC 
3j  inftances  ou  il  s'agira  de  l'enthérinement  des  lettres  de  requête  civile  ou  de  révifion ,  ou 
M  de  demande  en  exécution  d'Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  relfort,  ne  pourront  être 
30  évoque'es  par  ceux  qui  auront  été'  Parties  aux  procès  ou  conteftations  fur  lefquelles  lefdits 
33  Arrêts  ou  Jugernens  en  dernier  refTort  auront  été'  rendus,  fi  ce  n'eft  que  depuis  il  ait 
3j  e'te  contradé  quelque  alliance ,  ou  qu'il  foit  furvenu  quclqu'autre  fait  qui  puilfe  donner 
53  lieu  à  révocation  ». 

Article    XXII. 

S I  la  Requête  civile  eft  enthdrinée ,  &  les  Parties  remifes  au  même 
'^tat  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt ,  le 
procès  principal  fera  jugé  en  la  même  Chambre  où  aura  été  rendu 
l'Arrêt  ou  Jugement  contre  lequel  avoit  été  obtenue  la  Requête  civile. 

>  Cet  article  ,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  étoit  le  trente-neuvième.  Il  portoit  :  «  Si 
3ï  les  ouvertures  font  trouvées  fuffifantes  à  l'Audience ,  8c  qu'en  conféquence  les  Parties, 
»ï  foient  remifes  en  l'état  auquel  elles  étoient  avant  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  refTort, 
3j  elles  feront  renvoyées  en  la  Chambre  ou  aura  été  rendu  l'Arrêt  contre  lequel  la  requête 
3J  civile  avoit  été  obtenue  ■». 

Il  fut  obfervé-  par  M.  le  Premier  Préfident  que  l'article  ne  permettoit  pas  de  juger  le  ref- 
cindant  8c  le  refcifoire  ;  qu'il  arrivoit  quelquefois  que  les  Juges  prenant  occafion  des  bonnes 
difpofitions  des  Parties,  les  faifoient  convenir  entr'elles  de  fortir  d'affaire  définitivement 5 
que  fouvent  les  requêtes  civiles  étoient  incidentes  ;  que  le  fond  qui  étoit  le  refcifoire,  fe 
trouvoit  conteilé  en  d'autres  points  du  procès,  8c  que  les  Juges  y  prononçant,  comme 
fur  une  chofe  conteftée,  on  prendroit  occafion  de  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts;  que  tout 
cela  étoit  fi  fort  mêlé  enfemble ,  que  fi  on  ne  donnoit  quelque  liberté  àl'cfRce  du  Juge  ,  on 
ouvrlroit  bien  des  voies  aux  Chicaneurs  pour  rendre  les  affaires  immortelles  en  faifant 
des  infiances  en  caffation  d'Arrêts. 

M.  PufTort  répondit  qu'il  y  auroit  plus  d'inconvéniens  de  l'autre  côté,  8c  que  l'on  en 
i^voit  une  infinité  d'expériences. 

Voyez  les  Réglemens  rapportés  fur  les  deux  articles  précédens. 

Article    XXïII. 

N'enten  D  DNS  comprendre  en  la  dirpofition  du  précédent  article, v 
les  Requêtes  civiles  renvoyées  aux  Chambres  des  Enquêtes  par  Arrêts 
de  notre  Confeil ,  lefquelles  y  feront  plaidées ,  fans  que  les   Parties  en 
puiffent  faire  aucunes  pourfuites  aux  Grand'Chambres  ou  Chambres  du 


Apre's  la  kaure  de  cet  article ,  il  fut  obfervé  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon, 
que  l'intention  avoit  été  que  les  requêtes  civiles  qui  feroient  prifes  contre  les  Arrêts  inter- 
venus fur  affaires  renvoyées  par  le  Confeil,  fulfent  traitçes  dans  les  mêmes  Chambres  que 
^gla  fe  pratiquoit  au  Parlement  ;  que  la  raifon  de  cet  ufage  étoit  que  les  Juges  d'attribution 
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n'étant  que  des  CommifTaires,  leur  compétence  étoit  renfermée  en  eux-mêmes ,  &  que  les 
autres  Chambres  n'avoient  aucun  pouvoir  d'en  connoîtrc. 
Il  n'y  fut  fait  aucune  re'ponfe  ni  changement. 

Article    XXI V. 

Ceux  qui  font  profefTion  de  la  Religion  Prétendue-Réformée ,  ne 
pourront  faire  renvoyer,  retenir  ni  évoquer  en  nos  Chambres  de  l'Edit 
ou  Chambres  mi-Parties ,  les  caufes  ou  inftances  des  Requêtes  civiles, 
foit  avant  ou  après  les  appointemens  au  Confeil ,  contre  les  Arrêts  ôc 
Jugemens  en  dernier  refTort  rendus  en  d'autres  Cours  ou  Chambres, 
ôc  fans  diftinaion,  fi  ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réformée  y  ont 
été  Parties  principales  ou  jointes ,  ou  s'ils  font  depuis  intervenans,  ou 
font  intéreffés  en  leurs  noms  ou  comme  héritiers  ,  fucceffeurs ,  créan- 
ciers ou  ayans  caufe ,  à  peine  de  nullité  des  renvois ,  rétentions  ôc 
évocations. 

C^T  article  eft  devenu  inutile,  au  moyen  de  la  revocation  de  lEdit  de  Nantes  par  celui 
d'Oaobre  iCB^. 

Article    XXV. 

Les  Requêtes  civiles  incidentes  contre  des  Arrêts  ou  Jugemens  en 
dernier  refTort  interlocutoires  ,  ou  dans  lefquels  les  Demandeurs  en 
Requête  civile  n'auront  point  été  Parties  ,  feront  obtenues ,  fignifiées 
ôc  jugées  en  nos  Cours  où  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refTort 
auront  été  produits  ou  communiqués  ;  ôc  à  cette  fin  leur  en  attribuons 
par  ces  Préfentes  en  tant  que  de  befoin  feroit  toute  Cour,  Jurifdidion 
ou  connoifTance  ,  encore  qu'ils  ayent  été  donnés  en  d'autres  Cours  ^ 
Chambres  ou  autres  Jurifdidions. 

Lors  des  conférences  fur  cet  article,  M.  le  Premier  PreTident  demanda  celle  de  l'article 
fuivant;  ainfi  il  faut  y  voir  les  obfervaticns. 

A    R  T   I  CLE     XXVL 

s  I  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refTort  produits  ou  communi- 
qués ,  font  définitifs  ôc  rendus  entre  les  mêmes  Parties  ou  avec  ceux 
dont  ils  ont  droit  ou  caufe ,  foit  contradi£loirement ,  ou  par  défaut , 
ou  farclufion ,  les  Parties  fe  pourvoiront  en  cas  d'enquête  civile  par- 
devant  les  Juges  qui  les  auront  donnés ,  fans  que  les  Cours  ou  Juges 
par-devant  lefquels  ils  feront  produits  ou  communiqués ,  en  puilTent 
prendre  auc^ime  Jurifdiaion  ni  connoifTance,  &  pafTeront  outre  au  Juge- 
ment de  ce  qui  fera  pendant  par-devant  eux ,  nonobflant  les  Lettres  en 


704       T  itreXXXV.  Des  Requêtes  civiles,  Art.XXYL 

forme  de  Requête  civile  ,  fans  y  préjudicier  ,  fi  ce  n  eft  que  les  Parties 
confentent  refpedivement  qu'il  foit  procédé  fur  la  Requête  civile  où 
fera  produit  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  refTort ,  ou  qu'il  foit  furfis 
au  Jugement  5  &  qu'il  n'y  ait  d'autres  Parties  intérefîées. 

Lecture  faite  de  cet  article  8c  du  pre'ce'dent,  M.  le  Premier  Préfîdent  renouvclla  la  dif- 
ficulte'de  fçavoir  fi  par  cestermes,  Jugemens  en  dernier  rejfort y  on  entendoit  parler  des  Ju- 
gemens  des  RequêtesderHôtel,8cc.?  Cette  quellion  eft  allez  indifférente  ici.Voici  c^qui  fut 
-dit  d'inte'reflant.  Il  faut  cependant  remarquer  que  M.  PulTort  obferva  que  les  Officiers  des 
£aux  8c  Forêts  jugeoient  en  dernier  reifort  avec  MM.  du  Parlement. 

Une  autre  obCervation  de  M.  le  Premier  Pre'fîdent  fut  qu'il  feroit  difficile  de  de'cider  en 
certains  cas,  fi  un  Arrêt  feroit  interlocutoire  ou  de'finitif  ;  que  l'Arrêt  que  l'on  pre'rendra 
interlocutoire,  pre'jugera  quelquefois  ne'ceflaircment  le  fond;  qu'il  palfera  pour  définitif; 
<5u'au  moins  ce  fera  un  procès  pour  faire  juger  ce  qui  en  fera  ;  qu'il  étoit  difficile  d'appliquer 
■ces  régies^  générales  au  fait  particulier,  &  que  cela  devoir  être  du  miniftcre  du  Juge  ;  mais 
que  l'on  verroit  cette  difpofition  comprifc  préciféraçnt  dans  un  article,  ôc  que  l'on  ne 
pourroit  en  ufcr  autrement. 

M.  Puifort  répondit  que  la  différente  Jurifprudence  des  Compagnies ,  qui  formoit  les 
Jléglemens  de  Juges,  engagcoit  les  Parties  dans  de  longues  procédures  tz  de  grands  em- 
barras; que  rindécifion  8c  l'arbitrage  blcffbient  plus  que  la  dccifion  ne  pouvoit  faire; 
•que  l'on  avoit  été  partagé  fur  ces  matières,  8c  qu'il  avoit  enfin  fallu  prendre  un  parti. 

M.  le  Premier  Préfidcnt  propofa  une  autre  difficulté  plus  confidérable  à  l'égard  des  Arrêts 
définitifs  ;  que  fuivant  la  difpofition  de  l'article,  on  prévoyoit  des  difficulte's  ir.furmontables. 

Que  l'on  pouvoir  propofer  l'cfpécc  d'un  homme  qui  plaidant  au  Grand'Confeil,  pro- 
dulroit  un  Arrêt  du  Parlement  comme  fon  titre;  que  fa  Partie  venant  à  prendre  requête 
civile  contre  cet  Arrêt,  elle  feroit  portée  au  Parlement,  8c  que  les  Parties  feroient  tenues 
ày  procéder ,  fuivant  cet  article  ;  que  cependant  on  pafleroit  outre  au  Jugement  du  procès 
pendant  au  Grand'Confeil,  8c  que  parce  que  le  Grand'Confeil  n'auroit  pas  le  pouvoir  de 
connoitre  fi  l'Arrêt  du  Parlement  auroit  été  bien  ou  mal  rendu,  il  feroit  obligé  de  le  pafTer 
pour  un  bon  titre,  8c  de  fe  conformer  à  ce  qu'il  trouveroit  ordonné;  que  Ion  fuppcfoit 
auffi  de  l'autre  côté ,  que  la  requête  civile  obtenue  contre  l'Arrêt  du  Parlement  qui  a  fervi 
de  fondement  à  celui  du  Grand'Confeil ,  eft  cnthérinée ,  8c  que  dans  cet  état ,  il  feroit  vrai 
de  dire,-  que  n'y  ayant  plus  d'Arrêt  du  Parlement,  celui  du  Grand'Confeil  ne  pourroitplus 
fubfifter,  8c  que  Ton  feroit  bien  fondé  à  fe  pourvoir  contre  par  requête  civile,  ce  qui 
pouvoit  avoir  des  fuites  8c  des  embarras. 

M.  k  Chancelier  Seguier  dit  qu'il  fembîoit  qu'il  y  avoit  néceffité  de  furfeoir,  ou  d'attrl- 
tuer  Jurifdiaion  à  la  Compagnie  où  l'Arrêt  auroit  été  produit. 

M.  le  Premier  Préfîdent  ajouta  que  l'article  portoitque  cela  fe  pouvoit  faire ,  pourvu 
qm  ce  fût  du  confentement  de?  Parties  ;  qu'il  dcmeuroit  d'accord  qu'il  étoit  difficile  de 
fe  déterminer  fur  cette  matière,  8c  que  cela  devoit  dépendre  des  différentes  circonfiances 
des  affaires, 

M.  Pulîort  répondit  que  toutes  ces  queftions,  8c  les  différentes  efpéces  d'affaires  qui 
pouyoient  naître  fur  ce  fujet ,  avoient  été  prévues  8c  examinées  ;  que  l'on  y  avoit  remarqvé 
.des  înconvéniens  confidérables  de  part  8c  d'autre  ;  que  l'on  connoiffoit  alfez  que  n'y  ayant 
point  de  furféance ,  cela  auroit  de  mauvaifes  fuites  ;  mais  que  fi  la  furféance  étoit  expreffé- 
îïient  portée  par  l'Ordonnance ,  ce  feroit  un  moyen  certain  ,  dont  les  chicaneurs  fe  fervi- 
roiens  toujours  pour  arrêter  le  Jugement  des  procès,  8c  que  l'on  avoit  eftimé  que  les  Juges 
ne  feroient  pas  difficulté'  d'accorder  cette  furféance ,  félon  les  différentes  circonfiances 
^es  affaires. 

pi.,  l.ç  Pjreini.eî  fx.çû^cm  obi'erya  encore  que  les  mots  de  produits ,  t^dt^Ms  &  eommumquês, 

employés 


employés  dans  plufîeurs  articles  de  ce  tifre,  n'étoient  pas  convenables.  Celui  d'induits 
tut  retranché,  &  on  fuivit  le  fentiment  de  M.  le  Chancelier  pour  l'attributioa  de  Jurifdiaion. 
Boutaric,  pour  expliquer  ces  deux  articles,  dit:  Suppofons ,  par  exemple,  que  Picnc 
plaide  contre  Jean  au  Parlement  de  Touloufe,  ëc  que  dans  le  cours  du  procès ,  Jean  com- 
munique un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  ait  jugé  la  queftion  en  fa  faveur  ,  par  Arrêt  » 
rendu  définitivement  avec  Pierre  ,  ou  avec  ceux  dont  il  a  droit  8c  caufe.  Pendant  que  cet 
Arrêt  fubfiftera,  Pierre  ne  peut  que  {perdre  fon  procès  ;  8c  sM  prend  le  parti  de  fe  pourvoir 
par  requête  civile  au  Parlement  de  Paris  ,  ne  pouvant  fe  pourvoir  ailleurs,  il  arrivera  que 
Jean  continuant  fes  pourfuites  au  Parlement  de  Touloufe  ,  obtiendra  un  Arrêt  favorable  , 
avant  que  la  requête  civile  ait  été  enthérinée.  Cet  inconvénient,  dit  l'Auteur,  a  fans  doute 
été  prévu;  mais  on  a  trouvé  que  l'inconvénient  feroit  encore  plus  grand,  d'ordonner'un 
lurfis  dans  le  cas  propofé,  jufqu'après  le  Jugement  de  la  requête  civile,  ou  de  faire  juger 
la  requête  civile  contre  un  Arrêt  définitif  rendu  avec  la  Partie  même  qui  l'attaque  parde- 
vant  d'autres  Juges  que  ceux  qui  l'ont  rendu. 

_  Au  furplus,  dit  encore  Boutaric,  la  diftindion  que  fait  l'Ordonnance  des  Arrêts  défi- 
nitifs d'avec  les  Arrêts  interlocutoires,  ne  regardant  que  la  manière  de  fe  pourvoir,  il  eft 
aifé  de  conclure  que  les  uns  &  les  autres  peuvent  ê;re  également  attaqués  par  la  requête 
civile  ,  contre  la  doarine  de  M.  d'Olive ,  livre  i  ,  chap.  zy ,  p.  i  oo  ;  mais  cet  Auteur  parle 
des  matières  bénéficiais.  Il  cite  par  une  note  au  bas  du  même  chapitre  l'article  XXII 
de  l'Edit  de  Melun,  l'article  XXXIX  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  l'article  II  de 
l'Edit  d'Amboife. 

L'Ordonnance  ne  défend  pas  de  furfeoir  le  Jugement  du  procès  principal ,  pour  donner 
le  temps  de  faire  juger  la  requête  civile  dans  l'autre  Tribunal  ou  elle  doit  être  portée. 
On  remarquera  même  que  M.  PufTort,  dans  fon  obfervation  ci-deffus,  convint  que  les 
Juges  pourroient  accorder  une  furféance.  Voyez  celles  de  M.  le  Premier  Préfîdent  fur 
l'article  fuivant. 

Après  cet  article,  il  y  en  avoit  un  autre  dans  le  projet  de  l'Ordonnance.  Il  portoit  : 

»•   Les  deux  articles  ci-defTus  auront  lieu,  foit  que  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  ref- 

fort,  qui  feront  produits,  induits  ou  communiqués  en  diverfes  Cours  ou  Jurifdiélions  , 

aient   été  donnés  en  vertu  du  pouvoir  ordinaire  ou  naturel  des  Cours  8c  Ju^es  ou  ils 

auront  été  rendus  ,  ou  en  conféqucnce  d'évocation  ou  renvoi  par  attribution  jj. 

L'article  fut  trouvé  bon  en  ôtant  le  mot  induits.  Il  s'cft  cependant  trouvé  fupprimé  lors 

de  la  révifion.  Voyez,  au  fujet  des  évocations  ,  dont  il  fait  mention,  le  nombre  3   de 

l'art.  XXI  de  ce  titre. 

Article    XXVII. 

Toutes  Requêtes  civiles ,  tant  principales  qu'incidentes,  feront 
communiquées  à  nos  Avocats  ou  Procureurs-Généraux ,  &  portées  à 
l'Audience  5  fans  qu'elles  puiflent  être  appointées  ,  finon  en  plaidant, 
ou  du  confentement  commun  des  Parties. 

M.  LE  Premier  Président  obferva  fur  cet  article ,  qu'il  étoit  fouvent  néceflaire  d'obliger     ï.ObfervaîIons 
une  Partie  qui  obtenoit  une  requête  civile  incidente,  pour  empêcher  le  Jugement  d'un  mialkes!"^^"'' 
procès ,  de  paiTer  appointement  portant  jondion,  après  en  avoir  communiqué  au  Parquet, 
Se  que  fi  on  ne  laiffoit  pas  cette  liberté  aux  Juges ,  ceux  qui  voudroient  chicaner ,  empê- 
cheroient  toujours  par  ce  moyen  le  Jugement  des  grands  procès. 

M.  PufTort  répondit  que  l'obfervation  étoit  bonne. 

Une  requête  civile  ayant  été  portée  à  l'Audience,  &  y  ayant  eu  des  conclufions  du      i.Lcs  conJ.,. 
Miniilere  Public,  fi  elle  eft  appointée,  elle  peut  être  jugée  fans  nouvelles  conclufions,  à  '"^"'  "=  '- 1--- 

,r  rei.tcai. 
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moins  que  depuis  l'Audience ,  il  n'ait  été  formé  quelque  nouvelle  demande  qui  inte'refle 
le  Parquet. 

Cette  re'gle  a  été  folidement  prouvée  au  Code  Criminel,  titre  XXIV, n.  4, p.  <?8z.  Les 
conclufîons  ne  fe  réitèrent  pas.  C'efl:  ce  qui  eft  obfervé  par  l'Avocat  Melenet  dans  fes 
Manufcriits  fur  cet  article ,  ou  il  dit  que  comme  les  conclulîons  font  fur  le  plumitif,  la 
Cour  peut  y  recourir,  pourvoir  ce  quelles  portent;  outre  qu'en  procès  par  écrit,  M.  le 
Procureur  Général  pourroit  conclure  autrement  que  M.  l'Avocat  Général,  ce  quiferoitun 
inconvénient.  On  peut  ajouter  que  des  conclufîons  nouvelles  feroient  à  charge  aux  Par- 
ties; elles  retarderoient  le  Jugement,  6c  occafîonncroient  des  frais.  Autrement  en  feroit, 
fi  depuis  l'Audience  ,  il  y  avoit  des  lettres  d'ampliation  de  requête  civile  fuivant 
ra*Vticle  XXIX. 

Cependant  le  Parlement  de  Dijon,  le  21  Janvier  17x3  ,  enthérina  une  requête  civile, 
parce  que  le  procès  qui  avoit  été  appointé  à  l'Audience ,  où  il  y  avoit  eu  des  conclufîons, 
n'avoit  pas  été  de  nouveau  communiqué  au  Parquet,  conformément  à  un  Anêt  du  Con- 
feil,  du  10  Mars  i<5j?4,  obtenu  par  M.  Parifot,  Procureur  Géiiéral  au  mcme  Parlement, 
Les  Parties  étoient  le  Chapitre  d'Avalon  6c  MM.  de  Clugny,  (ur  la  plaidoirie  des  Av^ocats 
BrJdon  &  Juillet. 

Cet  Arrêt  du  Confell,  apparemment  rendu  fur  requête  fans  contradiiSleur,  cft  contraire 
aux  Réglemens  rapportés  au  Code  Criminel,  au  lieu  qui  vient  d'être  cité. 

L'Avocat  Melenet,  dans  fes  Manufcrits,  obfcrve  fur  l'article  XXXIII  de  ce  titre,  que 
le  défaut  de  communication  aux  Gens  du  Roi,  ne  fait  pas  une  nullité  dans  une  Sentence 
dont  on  peut  appeller,  parce  que  ce  défaut  eft  réparable  en  dernier  reffort,  ainfî  qu'il  fut 
jugé  à  l'audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon ,  le  i  o  Janvier  1738,  contre  la  dame 
ComtefTe  deLoucfme,  pour  laquelle  plaidoit  l'Avocat  Dilfon.  Elle  étoit  Appellante  d'une 
Sentence  du  Bailliage  de  Châtillon  ,  qui  l'avoit  condamnée  par  défaut,  au  profit  du  fieur 
Verdin,  fans  conclufîons  des  Gens  du  Roi.  Elle  demandoit  la  calfation  de  cette  Sentence» 
La  Cour  ayant  pris  les  conclufîons  du  Subftitut  en  exercice,  confirma  la  Sentence  avec 
dépens. 

3.  Eccléfiafllqiies.  '^'  l'Eglife  avoit  gagné  fon  procès  par  Arrêt  rendu  fans  conclufîons,  &  que  la  Partie 
privée  qui  a  perdu,  obtienne  requête  civile,  elle  ne  peut  cotter  pour  ouverture  l'omiûlon 
des  conclufîons  du  Parquet.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  zo  Décembre 
1 6p  I  ,  en  la  caufe  du  fîeur  Fomery  d'Anieres,  contre  le  Séminaire  de  Saint  Sulpice  à  Paris, 
fur  la  plaidoirie  de  l'Avocat  Melenet ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  l'article  XXXlII  de  ce 
titre,  dans  [es  Manufcrits  ;  mais  il  ajoute  qu'il  y  a  un  Arrêt  contraire ,  au  premier  tome  du 
Journal  des  Audiences,  livre  10,  chapitre  zz  ,&  dans  le  Didionnaire  de  De  la  Ville,  n.  8  , 
p.  7ii,  où  ce  dernier.  Auteur,  qui  étoit  natif  d'Autun,  rapporte  e.ffedivement,  au  mot 
reqnêts,  chap.  iz,  tome  z,  p.  852,  qu'il  y  a  eu  une  requête  civile  enthérinée  furie  feul 
moyen  de  défaut  de  communication  au  Parquet ,  dans  une  affaire  de  biens  dEglife ,  quoique 
l'Arrêt  fût  rendu  en  faveur  de  l'Eglife.  Il  cite  auffi  de  la  Guefliere;  mais  il  dit  que  c'eft 
tome  5,  livre  10,  chap.  z4,  p.  ypy. 

.$.  Mmeiijs.  -^^^  mineurs  font  du  nombre'de  ceux  auxquels  les  Loix  doivent  particulièrement  du 

fecours:  Reifubliae  intereflminoribus  fitbveniri.  Le  fîeur  Racas,  Gentilhomme  de  Provence, 
avoit  obtenu  requête  civile  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon.  Il  employoit  pour 
moyen  principal  le  défaut  de  communication  au  Parquet ,  dont  la  fondion  eft  de  veiller 
à  la  confervation  des  biens  des  mineurs,  &  par  conféquent  qu'il  y  auroit  dû  avoir  des 
conclufîons  du  Miniftere  Public,  étant  en  minorité  lors  de  l'Arrêt  rendu  contre  lui  ;  que  fi 
l'article  XXXIV  de  ce  titre  fembloit  ne  requérir  cette  communication  que  dans  les  affaires 
où  le  Roi,  l'Eglife,  le  Public  8c  la  Police  ont  intérêt,  il  ne  s'enfuivoit  pas  qu'elle  ne  dût 
pas  être  ordonnée  dans  les  affaires  àç%  mineurs,  puisqu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  kurs- 
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biens'foient  confervés  contre  les  entreprifes  de  ceux  avec  lefquels  ils  ont  des  dcmélcs  ; 
que  les  procès  des  Communautés  étoient  également  fujets  à  communication ,  fuivant  un 
Kcglcment  de  la  Cour  fait  en  1^08,  entre  MM.  les  Avocats  6c  Procureurs  Généraux. 
M.  de  Ballard,  Confeiller  au  Parlement  de  Provence,  fe  défendoit  de' ce  moyen  pac 
1  Ordonnance,  dont  les  termes  ne  peuvent  être  étendus  dans  les  matières  odieufes  telles 
que  font  les  requêtes  civiles.  Il  difoit  que  fi  le  Règlement  de  1608  veut  que  les  procès  des 
mmeurs  forent  communiqués,  c'eft  lorfqu'ils  font  fans  défenfes  ;  mais  que  le  Demandei» 
étant  âge  de  vmgt-quatre  ans,  lors  de  l'Arrêt,  délivré  de  la  tutelle,  &  défendu  par  un 
Procureur  ad  lues ,  &  ayant  le  même  intérêt  au  procès  que  la  dame  fa  mère ,  qui  n'avoit 
rien  oublie  pour  fa  défcnfe,  il  falloit  le  confidcrer  comme  un  majeur,  8c  que  l'on  ne  pou- 
voir ,  par  une  auflî  foible  confidcration ,  donner  atteinte  à  un  Arrêt. 

Le  Parlement  de  Dijon  débouta  le  Demandeur  de  fa  requête  ciVile,  avec  amende  6c 
dépens,  par  Arrêt  du  Lundi  5-  Avril  1683  ,  r  .pportc  par  Raviot,  queilion  24^,  tome  2  , 
p.  553  ,  ou  il  obferve,  n.  7,  que  le  mineur  qui  s'eft  comporté  comme  un  majeur  prudent 
&  avife  ,  n'en  pas  reftituable  :  ce  qui  fait  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  l'Ordonnance  n'a  pas 
mis  les  mineurs  aU  nombre  des  perfonnes  dont  les  intérêts  précieux  à  la  fociété  pourroient 
être  négligés.  Le  Roi,  l'Eglife,  le  Public,  ni  les  Communautés  n'ont  pas  des  Défenfeurs 
auffi  vigilans  que  les  tuteurs ,  qui  répondent  perfonnellemcnt  de  leur  adminiftration. 

Les  affaires  des  mineurs  ne  font  pa.-  effcétivement  toujours  fujettcs  à  communication 
fur-tout  lorfqu'ils  ont  des  tuteurs.  C'cft  ce  qui  eft  décidé  par  plufieurs  Réglemens  rapportés 
au  Code  Crimmcl,  titre  XXIV,  articles  I  &:  IT,  p.  <?84  &  Suivantes. 

Cependant  le  25  Mai  1 6pp  ,  à  l'audience  publique  du  même  Parlement  de  Dijon  ,  fur 
la  plaidoirie  des  Avocats  Bril  lot  ôcRavey,  &  fur  lesconclufions  de  M.  Queré,  ily  eut  Arrêt 
qui  enthérina  une  requête  civile  du  nommé  Bréon  contre  Rigoley ,  fur  le  moyen  feul  que 
Breon  étoit  mineur  lors  de  l'Arrêt.  II  n'avoit  été  autorifé  que  par  le  Juge,  fans  affiftance 
de  Curateur,  &  on  ne  voyoit  pas  qu'à  cela  près,  il  eut  rien  omis  pour  fe  bien  défendre- 
mais  j1  étoitmcapable  d'efter  en  Jugement;  &  d'ailleurs  un  curateur  l'auroit  empêché  de 
pourfuivre  un  mauvais  procès ,  &  de  donner  ainfi  lieu  à  l'aliénation  de  fes  immeubles  pour 
le  payement  des  dépens  auxquels  il  étoit  condamné.  ' 

Bréon  étoit  pareillement  proche  àe  la  majorité.,  &  même  marié  ;  cependant  cela  ne 
fauva  pas  l'Arrêt,  dit  Melenet,  qui  le  rapporte  ,  fur  l'article  XXXIII  de  ce  titre  dans 
fes  Manufcrits.  ' 

Ces  deux  Arrêts  ne  paroîtront  pas  contraires ,  fi  l'on  fait  attention  aux  différentes  cir- 
confiances  dans  lefquels  ils  ont  été  rendus. 

Albert,  p.  5  9  de  fon  Recueil,  rapporte  des  Arrêts  qui  en  ont  confirmé  d'autres  rendis 
fans  affifiance  de  curateur.  Voyez  les  Manufcrits  de  Melenet,  fur  l'article  XXXIII. 

Article    XXVIII. 

Lo  R  s  de  la  communication  au  Parquet  à  nos  Avocats  &  Procureurs- 
Généraux  ,  fera  préfenté  l'avis  figné  des  Avocats  qui  auront  confulté , 
&  les  Avocats  feront  nommés  par  celui  qui  communiquera  pour  le  Dé- 
fendeur en  Requête  civile. 

Les  Commentateurs  fe  copiant  les  uns  les  autres,  ont  omis  dans  cet  article  le  mot/srowt 
ïes  Avocats  nommés  par  celui,  Ôcc.  Ce  mot  fe  trouve  dans  le  projet.  Voyez  le  Procès- 
verbal.  C'étoit  l'article  XXVIII. 

Il  y  avoit  dans  le  projet  un  article  avant  celui-ci,  qui  portoit:  a  Sera  de  trois  mois  en 
as  trois  mois  fait  un  rôle  extraordinaire,  ou  feront  mifes  les  caiifes  des  requêtes  civiîes;  8c 
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V  après  le  temps  de  chacun  rôle  expire',  cel^.  qui  n'auront  point  dté  plaide'es,  feront 
3>  appointées  au  Confeil,  &  les  appointemens  rer  voyés  aux  Chambres  où  les  Arrêts  auront 
M  e'te'  donne's,  pour  y  être  inftruits  ëc  JMge's  comme  delFus  m. 

Quoique  MM.  les  Commiflaires  cuirent  trouvé  bon  cet  article,  il  s'eft  trouvé  fupprimé. 
Cell  encore  l'ufage  du  Parlement  de  Paris.  A  la  fin  des  rôles ,  les  caufes  qui  relient  demeu- 
rent appointées  de  droit. 

Article    XXIX. 

S I  depuis  les  Lettres  obtenues  le  Demandeur  en  Requête  civile  dé- 
couvre d  autres  moyens ,  contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt , 
que  ceux  employés  en  la  Requête  civile,  il  fera  tenu  de  les  énoncer 
dans  une  Requête  qui  fera  fignifiée  à  cette  fin  au  Procureur  du  Défen- 
deur i  fans  obtenir  Lettres  dampliation,  lefquelles  nous  abrogeons. 

Les  requêtes  civiles  par  ampliation  peuvent  être  reçues  tant  que  le  procès  n'eft  pas 
ouvert,  ainfi  qu'il  a  été  juge  au  Parlement  de  Dijon,  le  30  Juillet  1714,  fur  la  plaidoirie 
des  Avocats  Segaut  &  Roillot,  à  l'audience  publique ,  par  Arrêt  rapporté  fur  cet  article 
dans  les  Manufcrits  de  l'Avocat  Melenct. 

Quand  la  requête  civile  a  été  obtenue  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  on  peut  en  prendre 
une  d'ampliation  après  le  délai  échu;  8c  il  n'eil  pas  bcfoinque  trois  Avocats autorifent,  pat 
une  nouvelle  confultation  ,lcs  moyens  d'ampliation  ,  parce  qu'il  a  été  fatisfait  à  tout,  tem~ 
^ore  &  more  débita.  Ce  n'eft  plus  qu'une  fimple  requête. 

Le  fieur  Petit- Jean  ayant  pris  requête  civile  contre  un  Arrêt  obtenu  par  la  dame  de 
Monbard,  elle  fut  appointée  à  l'audience.  Le  procès  ouvert,  il  donna  des  moyens  d'am- 
pliation. Madame  de  Monbard  foutint  que  l'on  ne  pouvoit  les  recevoir  depuis  l'appointé. 
M.  Fizean,  Rapporteur,  fut  de  cet  avis  à  la  Tournelle  du  Parlement  de  Dijon;  M.  Def-, 
maillard,  de  l'avis  contraire  ,  le  2  Août  17 10. 

Le  partage  fut  levé  à  la  GrandChambre,  8c  paffa  à  l'avis  de  déclarer  l'ampliation 
non-recevable. 

Le  30  Juillet  171  z  ,  à  l'audience  publique  du  Parlement  de  Dijon,  il  fut  jugé  pour  les 
fîeurs  de  Pradine,  contre  le  fîeur  Durand,  que  les  fieurs  de  Pradine  ayant  obtenu  une  re- 
quête civile,  &  pcéfenté  une  première  requête  d'ampliation  qui  avoit  été  appointée,  ils 
pouvoient  en  préfenter  une  féconde  d'ampliation.  Le  fieur  Durand  foutenoit  qu'elle  n'étoit 
pas  recevable  ,  attendu  que  l'on  avoit  écrit  &  produit.  L'Avocat  Brillot  citoit  l'Arrêt  rendu 
contre  le  fieur  Petit- Jean  ;  mais  l'Avocat  Segault  ayant  repréfenté  que  lOrdonnance  n'éta- 
blit point  de  forclufion  ,  on  reçut  la  requête  d'ampliation  ,  &  on  la  joignit  au  procès,  qui 
n'étoit  pas  encore  ouvert  quand  elle  fut  préfentée.  M.  le  Confeiller  d'Arlay  avoit  feulement 
dit  un  mot ,  pour  fçavoir  fi  l'on  jugeroit  le  procès  à  l'ordinaire ,  ou  par  CommiiTaire.  Voyez 
ces  Arrêts  dans  les  Manufcrits  de  Melenet  fur  cet  article. 

Article    XXX. 

Abrogeons  l'ufage  de  faire  trouver  en  l'Audience  les  Avocats 
qui  auront  été  confultés;  mais  voulons  que  l'Avocat  du  Demandeur, 
avant  que  de  plaider,  déclare  les  noms  des  Avocats,  par  l'avis  defquels 
la  Requête  civile  a  été  obtenue. 
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Avant  cette  Ordonnance,  les  Avocats  qui  a  voient  été  ccnfulte's,  dévoient  non-feule- 
fnent  donner  leur  avis  fur  l'admiffion  de  la  requête  civile  ;  mais  ils  dévoient  encore  fc 
trouver  à  l'audience  lors  de  la  plaidoirie  de  la  requête  civile  :  ce  qui  jettoit  les  Parties  dans 
de  grands  frais,  que  lOidonnance  a  voulu  e'viter.  II  fuffit  àprcfent  que  les  Avocats  foient 
nommés ,  afin  que  les  Juges  aient  connoifTance  du  mérite  &  de  la  réputation  de  ceux  qui 
ont  figné  la  requête,  &  connoiffent  que  ce  remède  extraordinaire  n'a  pas  été  employé 
témérairement. 

Néron  ,  fur  l'article  LXI  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  attefte  cet  ancien  ufage  de  faire 
trouver  à  l'audience  les  Avocats  qui  avoient  confeillé  la  requête.  Voyez  M.  de  la  Roche- 
Flavin,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  livre  3  ,  Arrêt  2 ,  au  mot  retiuête  civile,  p.  zj  8. 

Article    XXXI, 

^  Le  Demandeur  en  Requête  civile  &  fon  Avocat  ne  pourront  alléguer 
d'autres  ouvertures  que  celles  qui  feront  mentionnées  &  expliquées  aux 
lettres ,  ôc  en  la  Requête  tenant  lieu  d'ampliation  ,  le  tout  duement 
fignifié  &  communiqué  au  Parquet  avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la 
Caufe. 

L'article,  dans  le  projet ,  commençoit  par  ces  mots:  Le  Demandeur  en  reqii'te  civile 
&  fon  Avocat  ne  ■pourront  fe  fervir  ni  alléguer  y  &c.\  au  lieu  du  mot  fourrant ,  nos  Com- 
mentateurs ont  mis  celui  àc  fourra,  qui  ne  pouvoit  pas  convenir  à  la  di6"tion. 

Les  ouvertures  de  requête  civile  font  détaillées  dans  les  articles  XXXIV  &:  XXXV  de 
ce  titre. 

Article   XXXII. 

Ne  feront  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt  rétra£>és,  fous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fond  ,  s'il  n'y  a  ouvertures  de  Requête 
civile. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  25  Septembre  166%  ,  rendu  fur  la  requête  de  M.  Riclier ,  Sei-  r.  Rerciai.,»t 
gneur  de  Colombiers,  Sa  Majefté  fit  défenfes  à  la  Cliambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  ^^''^i^oire. 
Rouen  ,  8c  à  toutes  fes  autres  Cours  Ôc  Juges ,  de  prononcer  fur  le  fond  ,  en  jugeant  les 
requêtes  civiles,  &  ordonna  que  conformément  à  l'Ordonnance,  les  feules  ouvertures  de 
requête  civile  feroient  plaidées  fans  entrer  dans  les  moyens  du  fond;  8c  que  la  requête 
civile  qui  feroit  appointée,  feroit  jugée,  comme  elle  auroit  pu  l'être  à  l'audience,  fans 
entrer  pareillement  dans  les  moyens  du  fond;  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  8c  Jugemens, 
&  des  dommages  8c  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges ,  ainfi  qu'il  feroit  avifé  par  Sa 
JVîajefié. 

On  trouve  cet  Arrêt  dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  des 
nouvelles  Ordonnances,  imprimé in-4°  en  id/i  ,  8c  à  la  fuite  du  tome  i  de  la  dernière 
édition  de  M.  Bornier,  p.  217. 

Il  y  avoir  eu,  le  25-  Juin  précédent,  fur  une  requête  préfentée  au  Confeil  par  le  Général 
&  Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  des  Augufiins  de  la  Province  des  trois  Evêchés 
de  Metz,  Toul  8c  Verdun ,  un  pareil  Arrêt ,  par  lequel  Sa  Majellé  avoit  auiH  caiTéun  Arrêt 
du  Parlement  de  Metz,  du  22  Décembre  166'j ,  8c  tout  ce  qui  s'en  éîoit  enfuivi,  comme 
contraire  à  la  préfente  Ordonnance.  Il  fut  ordonné  que  les  Parties  procéderoient  au  Par- 
lement de  Metz,  fur  la  requête  civile,  comme  elles  auroientpu  faire  avant  ledit  Arrêt,  avec 
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défenfes  audit  Parlement,  ôc  à  tous  autres  Juges,  de  contrevenir  à  l'Ordonnance  ,  &  de 
juger  enfemble  les  ouvertures  de  requête  civile  8c  le  fond. 

Cet  Arrêt  fe  trouve  en  entier  dans  le  Recueil  de  M.  JouiTe,  tome  i,  p.  i85,  avec  tout 
le  vu  de  pie'ces  &  les  moyens. 

L'Avocat  Melenet  obferve  fur  l'article  XXXVIII  de  ce  titre,  que  de  tout  temps  on  a 
traité  fe'pare'ment  le  refcindant  8c  le  refcifoire,  comme  il  fe  voit  dans  Papon,  tome  3  de 
fes  Notaires ,  Guypape ,  de'cifion  143,  &  M.  Leprêtre  ,  centurie  2  ,  chap.  jp. 

Il  ell  cependant  vrai  que  Ton  eft  force  d'examiner  le  fond,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'un  mineur  mal  de'fendu ,  ou  d'un  Eccléfîaltique ,  ou  d'une  Communauté  ,  fuivant  l'article 
XXXV  de  ce  titre  ;  idem,  quand  il  s'agit  de  pièces  faufles,  ou  nouvellement  recouvrées. 
On  eft  dans  ces  cas  8c  autres  femblablcs,  oblige  d'examiner  le  fond,  pour  connoître  fi 
îes  mineurs,  les  Eccléfiaftiques,  8cc.  ont  été  bien  défendus,  ou  fi  les  pièces  faufles  ou 
nouvellement  recouvrées,  font  décifives,  ainfî  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  XII,  n.  3. 

Une  Partie  aura  été  condamnée  à  payer  une  fomme,  à  livrer  une  certaine  quantité  de 
grains  ou  marchandifes;  elle  recouvrera  une  pièce  retenue  par  le  fait  de  fa  Partie,  une 
quittance  ou  une  décharge;  faudra-t-il  un  Arrêt  pour  décider  le  refcindant ,  8c  un  autre 
pour  juger  le  refcifoire  ,  ôc  pour  retrancher  l'Arrêt  qui  ï'avoit  condamne?  Pourquoi  multi- 
plier les  procès ,  quand  les  eonteftations  peuvent  être  décidées  par  un  feul  8c  même  Juge- 
ment ?  Il  n'y  a  point  de  régies  fans  exception.  Voyezles  obfcrvations  de  MM.  les  Commilfaires 
fur  l'article  fuivant. 

Les  Avocats ,  malgré  la  difpofition  cxprcfTc  do  cet  article ,  re  peuvent  s'empêcher  d'en- 
trer dans  les  moyens  du  fond,  parce  que,  comme  I  obferve  Boutaric  fur  cet  article,  il  faut 
convenir  que  les  Juges  feroient  peu  difpofés  à  favorifer  l'impétrant,  s'ils  étoient  perfuadés 
ciu'ils  ne  feroient  que  multiplier  les  procès ,  en  reftituant  en  entier  les  Parties  contre  un 
Arrêt  qu'ils  croiroicnt  plein  de  jufticc ,  quoiqu'il  y  eut  quelque  chofe  à  dire  dans  la  forme» 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XXXVII  de  ce  titre. 

Article    XXXIIL 

S'il  y  a  ouvertures  fuffifantes  de  Requête  civile  ,  les  Parties  feront 
remifes  en  pareil  état  qu'elles  étoient  auparavant  l'Arrêt ,  encore  que 
ce  fût  une  pure  queftion  de  droit  ou  de  coutume  qui  eût  été  jugée. 

_  M.  LE  Premier  Président  dit,  fur  cet  article,  qu'il  ne  faut  jamais  enthériner  une  requête 
civile  par  le  mérite  du  fond  ,  parce  que  ce  feroit  recevoir  des  griefs  contre  un  Arrêt  que 
Ion  connoitroit  avoir  bien  jugé,  quoique  dans  la  forme  il  y  eût  quelque  chofe  à  redire, 
5C  que  ce  ne  feroit  pas  faire  le  bien  d'un  mineur,  de  lui  donner  un  procès  à  faire  juger  une 
féconde  fois,  fi  le  fond  n'en  étoit  pas  bon. 

M.  PufTort,  CommiffaireduRoi,  Rédadeur  de  l'Ordonnance,  répondit  qu'il  n'étoit  pas 
facile  de  feparer  toujours  ia  forme  d'avec  le  fond  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'un  mlneuc 
qui  prétend  n'avoir  pas  été  défendu,  ou  d'une  contrariété  d'Arrêts,  ou  le  fond  fevt  de 
moyens  de  requête  civile. 

r.  wl!  ^''"^r  ^'^^^'^n'''  ^'^T^  ^"'  ^''''^'^'  ^''°^'  absolument  inutile,  parce  que  de  quelque 
TesTugef        "  ^"'  cette  matière,   cela  dépendroit  toujours  de  la  religL 

au^Z^^7S\^'''''^''fr'''''^^^^^^^  '''''^'^  ^''  ï'^"^^^  ^°"*  «^if"  ^"  n^ême  état 

?eea  dé  cnn."    '''      l'arrêt  contre  equel  a  requête  civile  avoit  été  obtenue,  l'Arrêt  eft 
regarde  comme  non  avenu.  Les  Parties  plaident  de  nouveau  au  fond.  Elles  peuvent  pro- 
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le  nn^fSI'^i^'  dépens,  comme  TArrêt  qui  lesadjugeoir,  fe  trouve  détruit,  il  faut  attendre 
1  vm.  f  !  y  "^"""""^  "*"  ^^"'^  '  ^^  ^'  celuiqui  avoit  obrenu  ks  dépens  pour  le  premier  Arrêt, 
avoit  tait  des  pourfuites  pour  en  avoir  le  payement,  il  feroit  obligé  dans  les  cas  ou  il  les 

dosTen!^?^hf ?''."'''  ^'  P''""  Jugement  contraire,  fa  Partie  obtenoit  l'adjudication 

tZr,T'  aT!'  '"'^'°''  °""'  "^^  P^y"  ^^"'  efpérance  de  recouvrer  fes  frais  faits  en 
exécution  de  1  Arrêt  retracé. 

Article    XXXIV. 

N  E  feront  reçues  autres  ouvertures  de  Requêtes  civiles  à  l'dffard  des 
majeurs  ;  que  le  dol  perfonnel ,  fi  la  procédure  par  Nous  ordonnée  n'a 
ponit  été  fume  ,  sil  a  été  prononcé  fur  chofes  non  demandées  ou  non 
•   conteltees,  ou  s  il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  de  de^ 
mande,  s  il  y  a  contrariété  d'Arrôtsou  Jugement  en  dernier  reffort  entre 
les  mêmes  Parties,  fur  les  mêmes  moyens  &  en  mêmes  Cours  &  Jurif- 
didions,  fauf  en  cas  de  contrariété  en  différentes  Cours  ou  Jurifdidions , 
a  le  pourvoir  en  notre  Grand'Confeil.  Il  y  aura  pareillement  ouverture 
deKequete  civile  ,  fi  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des  difpofitions  con^ 
traires  ;  fi  es  chofes  qui  nous  concernent ,  ou  l'Eglife  ,  le  Public  ou  la 
1  ohce,  il  n  y  a  eu  communication  à  nos  Avocats  ou  Procureurs  Géné- 
raux ,  fi  on  a  jugé  fur  pièces  fîuiTes  ou  fur  des  offres  ou  confentemens 
qui  ayentété  défavoués ,  &  le  défaveu  jugé  valable,  ou  s'il  y  a  des 
pièces  décifives  nouvellement  recouvrées  ôc  retenues  par  le  fait  de  la 
Partie  adverfe. 

M.  LE  Premier  Pee  ident,  lors  de  la  levure  de  cet  article,  obferva  qu'il  étoit  dan^e-     i.  Ohfcrvnthn: 
teux  de  vouloir  renfermer  tous  les  moyens  de  requête  civile  dans  l'Ordonnance-  qu^ils  ''^  Mvj.  lesCom- 
feroient  toujours  confidérés  par  les  circonftances  ;  que  quelque  exa^itude  que  l'on  y  eût  "'^^''"' 
apporté,  il  étoit  impoffîble  qu'il  n'y  en  eût  beaucoup  d'omis  ,  comme  d'avoir  ju^é  au 
nombre  de  neuf  dans  les  Compagnies  oii  il  eft  nécefFaire  qu'il  y  ait  dix  Juges.  ^ 

Que  par  l'article,  on  avoit  compris  dans  les  moyens  de  requête  civile,  l'eri-eur  dans  un    ..    Erreur    de 
fait  ou^dans  un  point  de  Coutume;  quec'étoit  ouvrir  la  porte  aux  requêtes  civiles  contre  ■^'''• 
les  Arrêts  qui  auroient  été  rendus  fur  des  queftions  de  Coutume  qui  s'entendent  différem- 
ment par  les  Parties,  &  que  celui  qui  auroit  perdu  fon  procès,  foutiendroit  toujours  que 
l'on  auroit  jugé  contre  la  Coutume. 

M.  PuiTort  répondit  que  le  dénombrement  des  moyens  de  requête  civile  portés  par  l'ar- 
ticle, n'étoit  pas  feulement  pour  les  Juges;  mais  afin  que  les  Parties  fâchent  ce  qu'elles 
auront  à  faire,  optima  lex  qtae  minimum  relinquit  arbitrio  Judicis  \  qu'il  étoit  difficile  de 
trouver  d'autres  moyens  de  requête  civile  que  ceux  qui  étoient  exprimés  dans  l'article. 

Que  tout  ce  que  l'on  pouvoit  dire  fur  cette  matière  s'y  trouveroit  diredement  ou  indi- 
reflement  compris,  même  les  moyens  qui  avoient  été  objeûés  fous  ces  deux  claufes  de 
dol  perfonnel ,  &:  fi  la  procédure  prefcrite  n'a  point  été  fuivie  ;  &  que  l'erreur  de  Coutume 
fe  devoit  entendre  par  une  Coutume  alléguée. 

M.  le  Premier  Préfîdent  répliqua  qu'il  étoit  permis  de  douter  û  les  meilleures  loix  étoient 
celles  qui  laifïoient  le  moins  à  l'office  &  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  puifque  deux  des  plus  grands 
hoftimes  de  l'antiquité  avoient  été  de  difFérens  avis  fur  ce  fujet  ;  que  Platon  vouîoit  que  la 
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principale  fin  du  LégiUateur  fat  de  rendre  les  Juges  gens  de  bien  ,  cunfidéi  aiit  que  ces  loi  c 
vivantes,  quand  elles  étoient  bien  droites,  agillbient  incomparablement  mieux  pour  la 
Juitice,  que  des  loix  écrites,  qui  font  d'elles-mêmes  inanime'es  :  c'eil  pourquoi  il  vouloit 
qu'en  rendant  les  Juges  vertueux,  ou  les  choififfant  tels  ,  on  lailfât  aufli  une  grande  liberté' 
dans  les  Jugemens.  Arillote  au  contraire  foutenoit  que  la  Loi  devoit  de'cider  les  chofes  autant 
qu'il  e'toit  pofïïble,  ÔC  lailfer  le  moins  de  liberté  qu'il  (é  pouvoit  aux  Juges,  parce  qu'il 
difoit  que  la  Loi  étant  un  efprit  fans  paillon,  elle  prononçoit  toujours  avec  plus  de  juftice 
que  les  hommes  ne  peuvent  faire.  • 

M.  Talon  dit  qu'il  y  avoit  bien  des  cas  qu'il  étoit  impofllble  de  prévoir  ;  comme  fi  dans 
un  procès  partagé,  on  avoit  ajouté  des  pièces  ,  &  fait  une  nouvelle  produdion  ;  que  l'on 
ne  pouvoit  prétendre  à  Tavenir  que  ce  foit  un  moyen  de  requête  civile,  parce  qu'il  n'en 
auroit  pas  étç  fait  mention  dans  l'article. 

M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  encore  qu'il  falloit  retrancher  ces  mots  :  Verreur  en  un 
fait  décifif  ou  un -point  de  Coutume.  Ils  furent  retranchés;  &:  même  en  conféquence,  pat 
l'article  XLII  de  ce  titre,  les  propofitions  d'erreur  ont  été  abrogées  ;  ainfî  c'eii  un  principe 
certain  que  l'erreur  n'eft  plus  un  moyen  de  requête  civile. 

■? .  Dol  perfon-      ^^  dol  perfonnel  eftle  premier  moyen  de  requête  civile  que  nous  preTente  l'Ordonnance 
nci»  dans  cet  article.  Il  a  toujours  été  regardé  comme  un  moyen  pour  anéantir  les  contrats, 

Jugemens  ôc  autres  a6tes.  Ce  ne  font  ni  des  ades ,  ni  des  Jugemens:  colorem  habent ,  fubf- 
tcintiam  nullam ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  II  du  titre  XX ,  n.  4. 

Si  fer  dolum  fcitins ,  f'alfù  aliq^iiid  allegavit ,  &  hoc  modo  confecutum  fententiam  Pnetorts 
li<luido  fusrit  approbatum,  exijhmo  debare  Judicem  qiierelam  rei  admittere  ,  dit  le  Jurifconfulte 
fut  la.  Loi  Jî  Pr<£t or ,  parag.  1  ,D.de  Jiidicii^. 

La  fraude  ôc  le  dol  ne  doivent  jamais  profiter  à  celui  qui  les  commet  au  préjudice  d'autrui; 
Neminifratts  fuapatrocinari  débet,  porte  la  Loi  i,  D.  de  dolo  malo  ;  aquum  ejlutfraus  infuunt 
autorem  retorqueatur  ,1^01  pénult.,  Cod.  de  legatis  \  deceptis  non  decipientîbus  jura  fubveninnt  ^ 
Loi  2  ,  Cod.  jî  minor  fi  major  dixerit.  Voyez  Belordeau,  lettre  F ,  article  XXIV.  Voyez  le- 
nombre  fuivantde  cet  article. 

4. ïam  fement.  Nous  avons  un  Effai  de  Jurifprudence,  imprimé  m- 12  en  itfp4,  où  il  y  a  un  chapitre 
entier  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  ferment  reconnu  faux  ,  ouvre  une  voie  légitime  pour  la 
révocation  d'un  Jugement.  L'Auteur  anonyme,  qui  efl  M.  de  Toureil ,  p.  224,  en  fait  un 
chapitre  entier,  &  y  traite  cette  quelHon  avec  beaucoup  d'érudition  ,  chap.  i  j.  Il  prouve 
que  les  Juges  ne  doivent  pas  rougir  de  rétracler  leurs  Jugemens,  quand  leur  religion  a  été 
furprife  par  le  dol ,  la  fraude  &  la  mauvaife  fei ,  &c. 

Brillon  ,  tome  i  ,  p.  pj  ,  au  mot  affirmation  ,  n.  2,  rapporte  un  Arrêt  du  9  Mars  i6îi, 
tendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris,  dans  l'efpéce  fuivante. 

Loyfeau,  Commiffaire  au  Châtelet,  avoit  été  affigné  pour  la  reprélentation  d'un  Inven- 
taire, duquel  on  difoit  qu'il  étoit  chargé.  Il  fut  renvoyé  en  affirmant  qu'il  ne  le  retenoit  ni 
par  dol ,  ni  par  fraude.  Il  affirma.  On  trouva  depuis  un  récépiffé ,  ou  autre  preuve  qu'il  étoit 
chargé  de  cet  inventaire.  On  forma  oppofition  à  l'exécution  de  l'Arrêt ,  &  on  conclut  contre 
Loyfeau  à  la  repréfentation,  fînon  aux  dommages  ôc  intérêts;  par  l'Arrêt  fufdaté  ,  faifant 
droit  fur  l'oppofition,  il  fut  condamné  à  rapporter  dans  huitaine  l'inventaire,  finon  con- 
damné aux  dommages  8c  intérêts  de  la  Partie  ;  &  pour  fon  parjure,  il  fut  encore  con- 
damné en  cinq  cens  livres  d'aumône  applicable  au  pain  des  prifonniers. 

î.  Comraven.      ^^^  article  met  au  nombre  des  moyens  d'ouverture  de  requête  civile  le  cas  où  la  procé- 

MP^    ^'^'^''°"'  ^^^^  "'^  rasétéinftruite  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance,  ce  qui  femble 

'    '    '  prouver  que  cette  voie  pourroit  éviter  celle  de  la  caifation  des  Arrêts.  Cependant  il  y  a  lieu 

de  croire  qu'il  ne  faudrait  pas  que  la  contravention  à  l'Ordonnance  fe  trouvât  dans  l'Arrêt 

ou 
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ou  Jugement;  ce  feroit  alors  le  fait  des  Juges  ôc  non  des  Parties  ;  ôc  s'il  y  avoit  lieu  à  une 
requête  civile  qui  feroit  enthérine'e  pour  n'avoir  pas  obfervé ,  quoique  dans  un  feul  chef,  la 
procédure  pre.crite  par  l'Ordonnance ,  l'Arrêt  ou  Jugement  feroit  re'traâ:e'  pour  tous  les 
chefs. 


nation 
s      non 


C'eft  une  ourerture  de  requête  civile,  lorfqu'il  a  été  prononcé  fur  chofe  non  demandée  »•  Pronf^" 
ou  non  conteftée,  C'eft  le  cas  de  la  Loi  i8,  D.  communi  dividundo^  livre  lo  ,  titre  III ,  ^"^inandées! 
Ultra  id  qiiod  in  Judicium  deduElum  eft  excedere  potefias  Judicii  7îon  potefi.  Un  Juge  ne  peut 
prononcer  fur  ce  qui  n'eft  pas  en  conteftation  devant  lui.  Il  ne  peut,  par  exemple,  coi-nme  il 
eft  expliqué  dans  la  glofe  fur  la  même  Loi ,  établir  une  fervitude  fur  un  fond  de  1  un  des 
héritiers  qui  eft  en  conteftation  avec  les  autres  pour  le  partage  d'une  fucceflion. 

Il  ne  fufKt  pas,  fuivant  cet  article,  qu'une  chofc  ait  été  demandée,  il  faut  encore  qu*elle 
ait  été  conteftée. 

Par  la  même  raifon ,  dit  M.  JoulTe  fur  cet  article ,  il  y  auroit  lieu  à  la  requête  civile  ,  fi 
un  Arrêt  condamnoit  en  fon  propre  8c  privé  nom  celui  qui  n'auroit  été  afligné  qu'en  qualité 
de  tuteur,  ou  s^lcondamnoit  comme  héritier  pur  ôcfimple,  celui  qui  n'auroit  procédé 
qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  c'eft  une  ouverture  de  requête  civile.  C'eft    «•  ultrtpeUtai 
à  peu  près  le  même  cas  du  nombre  précédent ,  conforme  à  la  même  Loi.  Un  Jugement  doit 
ctre  relatif  à  la  demande  :  il  ne  doit  pas  l'excéder. 

Une  Partie  demande  quelque  chofe  définitivement.  Le  Juge,  fans  autre  demande,  peut 
lui  adjuger  la  provifion.  On  ne  peut  dire  qu'il  a  prononcé  w/frà  petite,  puifqu'au  contraire 
il  ^  reftreint  la  demande.  Voyez  Mornac  fur  la  Loi,  au  digelle  75,  de  JudiciiSf  parag. 
Marceline  i  &  Tournet,  tome  i ,  p.  j?4. 


C'eft  une  inattention  confidérable  de  la  part  des  Juges,  d'omettre  de  prononcer  fur  l'un     7-  O'"'^'^'» 
es  cners  de  demande:  c  eft  pourquoi  I  Ordonnance  en  a  fait  un  cas   de  requête  civile,  lun  des  chefs. 
Raviot,  qucKion  6z  ,  n.  15-,  tome  i  ,  p.  i4P,  dit  que  c'eft   une  nullité,  même  dans  un 
Arr!'t,  lorfquel'on  ne  prononce  pas  fur  toutes  les  demandes  ôc  conteftations  des  Parties.  II 
cite  la  Loi  2  1  ,  D.  dereceptîs  arbit. 

Ce  n'eft  pas  alTez  pour  fauver  une  omiffion,  d'avoir  dit  fur  la  fin  d'un  Arrêt,  que  les 
Parties  font  mifes  hors  de  Cour  fur  toutes  les  autres  demandes,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
dans  les  qualités.  Voyez  Chcrier,  p.  %$i. 

Ce  n'eft  pas  une  omiffion  de  n'avoir  rien  dit  d'une  requête  tendante  à  être  admis  à  une 
preuve  :  c'eft  un  moyen  8c  non  une  demande.  Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  1 8  Mai 
j  6p4 ,  contre  le  fîeur  PalTerat ,  en  faveur  de  fa  fœur ,  fur  la  plaidoirie  de  l'Avocat  Melenet , 
qui  rapporte  cet  Arrêt,  fur  cet  article,  dans  fes  Manufcrits,  II  renvoie,  à  cefujet,  à  la  Loi 
3  ,  Cod.  de  Sentent. ,  &  à  Péréfe  ,  furie  Code,  livre  3  ,  n.  13. 

L'article  XX  de  l'Edit  des  ép'tces,  du  mois  d'Août  ii55p,  porte:  «  Permettons  à  nos 
»>  Cours  feulement  de  juger  par  Commiffaires  les  procès  ou  infiances  où  il  y  a  plus  de 
33  cinq  chefs  de  demandes  au  fond,  fans  qiie  les  demandes  concernant  la  procédure  puisent 
»   être  comptées  .t  &c.  m. 

L'ci-niftion  de  la  part  d'un  Juge ,  qui  ne  prononce  pas  fur  l'un  des  chefs  de  demande ,  ou 
qui  juge  idtrà  petita,  fuppofe  un  défaut  d'attention  qui  ne  peut  être  excufé.  Elle  choque 
la  maxime  de  droit  qui  dit:  Sententia  débet  ejfe  conformis  libella. 

Quand  il  s'agit  de  contrariété  d'Arrêts ,  on  regarde  les  différentes  Chambres  dont  les     ?.  Contrirété 
Cours  font  compofées  ,  comme  formant  différens  Tribunaux.  Ainfî,  quand  deux  Arrêts ''■^"^* 
rendi's,  l'un  dans  une  Chambre  des  Enquêtes,  &  l'autre  en  la  Grand'Chambre  ,  font 
contraires,  c'eft  au  Grand'Confeil  qu'il  faut  fe  pourvoir.  Voyez  Denifart,  au  mot  comni- 
riété ,  partie  a ,  tome  i ,  p.  28* ,  quatrième  édition. 
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La  contrarictedans  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dcrmer  reilort  eft  un  juliemoyen  de  requête 
civile  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  entre  les  mêmes  Parties ,  fut  les  mêmes  moyens  &  en  mêmes 
Cours  8c  Jurifdiôtions. 

Brillon,  au  mot  Arrêt ,  n.  5,  tome  i,  p.  277,  obferve  que  lorfque  le  Grand'Confeil 
accorde  commiffion  pour  afligner  les  Parties ,  cette  commiifion  furfeoit  l'exécution  des 
Arrêts  avec  raifon,  parce  qu;il  cR  incertain  fi  la  contrariété  feraadmife.  Si  elle  a  lieu  tout 
ce  qui  aura  été  fait  en  vertu  du,  dernier  Arrêt,  ne  pourroit  valoir.  ' 

Quelqiies- uns,  ajoute  Çrillpn,  fc  font  perfuadés  qu'il  étoit  au  pouvoir  du  Grand'Confeil- 
en  admettant  la  contrariété,  d'ordpnnzr  l'exécution  de  celui  des  deux  Arrêts  qui  lui  femble  ' 
roit  le  plus  jufte;  mais  il  n'ell  pas  dans  cet  ufage,  ôc  ne  pa;fe  jamais  la  forme -'en  forte 
que  s'il  trouvoitde  la  contrariété,  c'cfî  toujours  le  dernier  Arrêt  qui  eftcairé,&:  l'exécution 
du  premier  qui  eft  ordonnée. 

Cette  attribution  au  GrandConfeil  lui  donne,  dit  encore  Brillon,  quelque  forte  davaii- 
tage  fut  les  autres  Parlemens ,  puifqu'il  a  le  droit  d'examiner  le  fond  de  leurs  Arrêts  d'erî 
fufpendre  l'exécution,  &:  de  les  caifer.  * 

Ail  mot  contrariété,  n.  4,  tome  z  ,^  p.  gpg  ,  le  même  Auteur  obferve  encore  quel'u'-ae- 
du  Grand'Confeil  eft  d'ordonner  l'exécution  du  premier  Arrêt;  qu  il  y  en  a  un  Arrêt  du 
8  Mars  i(?i?o,  au  Journal  du  Palais,  tome  2  ,  p.  778  ;  mais  que  le  Grand'Confeil  n'a  droit 
que  de  déclarer  les  Arrêts  contraires,  &  qu'il  ne  peut  ordonner  l'exécution  de  l'un  des  Ar 
rets  amfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confe.l  rendu  en  170;,  qui  en  caifa  un  du  Grand- 
Conkil,  parce  qu'il  avoit  ordonné  l'exécution  de  Pun  des  Arrêts  contraires. 

La  raifon  que  Brillon  en  apporte,  elt  que  le  Grand'Confeil  avoit  par-là  préjudicié  à  la 
hberte  que  les  Parties  ont  de  propofer  d'autres  moyens  contre  le  premier  Arrêt    qui  petr 
être  attaque  par  une  tierce  oppofition  ,  par  rcqi-êtc  civile  ou  par  caifation    Enfin    n    < 
ibidem,  cet  Auteur  rapporte  deux  plaidoyers  intéreffans  fur  la  contrariété  des  Arrêts*  & 
finit  en  difant  que  ces  fortes  d'affaires  réuffiflent  rarement.  ' 

La  contrariété  d'Arrêts  eft  comme  il  vient  d'être  obfe'rvé,  un  moyen  pour  fe  pourvoir 
au^  Grand  Confeil;  mais  il  faut  qu'ils  foient  rendus  en  différens  Tribunaux  entre  l^s 
mêmes  Parties,  pour  raifonjdu  même  fait  &  de  la  même  conteftation.  hanue  ut  ei  locus  Pt 
majmul  concurrere  necejfc  eft,  nimnum  m  illa  Judida  latafm  adverfn  Judicibus ,  imer  e  fl 
d.nLmsatores ,  &  de  eadem  rc,  feu  de  eodem  corpore  aut  de  eaLn  q.a.titate:  d'ou^iI 
re.ulte  que  la  contrariété  d'Arrêts  rendus  par  les  mêmes  Juges,  ne  donne  pas  lieu  7  l 
pourvoir,  quoiqu'ils  aient  été  rendus  fur  un^queftion  toute  femblable.  II  faut  que  les  trot 
conditions  s'y  trouvent  cumulativement  ^ 

<le  ijyi  ,  rapporte  par  Fontanon  ,  tom.  I  ,  p.  ,,0     &  car  Taî»,     f„m   ,  ,r-       i 

préfent  art  de    confirme  bien   exDrelTôm^nl  ,...       '  ^  ^      ^  1^  '  '.""'■  '  '  P'  *^'  •  '^ 

du  Parlerrrent  de  Paris,  au  nombre  dëhll,  n^     r  ?'"  ^"'^^'"'  ^  """"  ^'1""'' 

.a„ce,  ainfi  qu'il  paroi',  par  le  pr"cès!vcrba   ^  i  ^al":^":""'  '"'  '^  ''^='1^  ?'""- 
il  y  a  eu  pMeurs  éditions  de/an„c-es  r.'l^^op    rrL T^TT'  '"  ?""■=■  ^'^ ''°"' 

juin  ^.";t  I^t:  teun:  t^'-^-^  '^^^^i:]::S^l  co„rei,  du .. 

»  »e  pourra  fe  pourvoir  ^u'au  Corfc'l  Ce  "ui  a  ra  li^,  ™     n"  ^"  ^^""f  Conftil,  elle 
..  Ju,e.e„.  en  dernier  reVt.  au.ue.  on  pS^ '^^r^^ Zi^'^i^'e;:!'  Z 
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»  dernier  re/Tort  eit  contraire,  fera  émane  du  Confeil.  ou  rendu  par  des  Commiffaires  du- 

Ce  t  r     1    p°"  ^"^  '"'  ^''""  ^'''*'"  "^^  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel. 
lei  dPn!.   /""  Keglement  de  la  procédure  au  Confeil ,  contient  fix  articles  qui  concernent 
au  Gr^Zr    '".f°"f'^^"etc  d'Arrêts ,  autres  que  celles  dont  la  connoifTance  eft  attribuée 

BornLr   .  ""^  ^^  ''''"^'  ^  ^'  ^"^'^  ^'  ^^  ^^^"^^^^  édition,  du  Commentaire  de  M. 

*3ornier,  toni.  i,  p.  Zi6. 

tToullT  !fr''r '''  ^™^'.  ^'  ^  ''^  *^""  ^  ^"  "^^^"^^^  ^i^iî^  '  fi  ^^">  ""  n^ême  Arrêt  il  fe 
troi^ve  des  difpofitions  contraires.  Ce  moyen  cft  fondé,  fuivant Boutaric  fur  cet  article, 

i"I™f  ""'".'  '"""         ^V^^  '  ^'  ^'  ''^'''"  ■'■"^'■^  '  ubif^pugnantia  imerfe in  teflament. 
jwerentur,  neutrum  ratum  effe,  j  i  o  j  j 

Gem  dt'Roletn'r?-^°"'/  "^'"^  '"  '"'  °"  ''  communication  au  Parquet  de  MM.  les      p.   Dc^,.„.  ,. 

rardrt^fYVIT^      ^      '^^   '''"''  ""  "'°>^'"  ^^  '^"1"'^^^  ^^^^'^-  ^^^^  ^^  obfcrvations  fur  condufions. 
larncie  AAVlIdece  titre  ,  n.  z. 

fuJ^i^'^^^^^^l^''  ^^  ^'^'^  P^'^^  ^""^  fi  '"  ^^^^''^^  ^"  f°f"ie  ^e  requête  civile  font  fondées  lo.  Pièces faufll-.. 
1     P/'f  V   "     '  '  ^^  ''""'  d'obtenir  &  faire  fîgnifier  les   lettres  ne  courra  que  du  jour 
que  la  faulTete  aura  été  découverte.  Voyez  les  obfcrvations  fur  le  même  article,  n.  z. 

Le  Brun  dans  fon  Procès  Civil  ,  livre  i ,  parag.  84 ,  p.  io8 ,  édition  de  i54S  ,  &  p. 
S>^  de  1  édition  de  i^;8  ,  dit  que  l'erreur  du  faux  nouvellement  découverte  ne  doit  pas 
avoir  ete  touchée  dans  la  première  inftancc,  &  que  le  faux  fera  recevable,  s'il  eft  teï  que 
le  tait  pôle  en  la  Loi  i ,  parag.  Si  ownes  .verfictdo  Cœterum.  D.  de  infpic.  vent,  ou  Loi 
quœjttumjt ,  Q^uando  aci.  de  pecul.  ann, ,  ou  quand  l'Arrêt  eft  rendu  fur  titres  qui  depuis  fe 
trouvent  avoir  été  faulïèment  fabriqués  ,  ou  témoignages  depuis  découverts  faux; Loi, 
tom'parationcs ,  Cod.  defideinftrumentorum.^omyu  qu'avant  la  reddition  de  l'Arrêt,  contre 
lequel  1  erreur  eft  propofée  ,  les  contrats  &  témoignages  n'ayent  pas  été  débattus  de  faux. 

Jous  Arrêts  &  Ju?emens  en  matière  civile,  même  en  matière  criminelle,  qui  ont  été 
rendus  fur  pièces  fau/Tes ,  fuppreffîon  de  procédures  criminelles,  &  autres  cas  femblables 
peuvent  être  retraa-'s  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  774 

Le  taux  n  ei  un  moyen  de  requête  civile,  que  lorfque  les  pièces  qui  en  font  attaquées 
ont  pu  iervir  de  motifs  décififs ,  pour  avoir  déterminé  les  Juges  à  rendre  l'Arrêt  ou  Tuse- 
ment  en  dernier  reffort  que  l'on  veut  faire  retracer  ;  parce  que  Ion  employeroit  en  vain 
des  moyens  contre  des  décifions  qui  auroient  été  rendues  fur  des  motifs  capables  d'en- 
tramer  le  fuffrage  des  Juges  ,  autres  que  ceux  employés  dans  la  requête  civile.  Voyez  la 
1.01  2  ,  i^oû.jt  exfalfis  mfirumemis  vel  teftimoniis  judicatum  fit.  livre  7  ,  titre  LVIII  & 
qm  non  frovocaverunt ,  fi  inflnimentis  falfis  fe  vitlos  effe,  &c. 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  pièce  foit  faulTe;  il  faut  qu'il  paroilfe  que  l'Arrêt  n'eft  fondé  que 
fur  cette  pièce  qui  étoit  décifive.  Voyez  M.  le  Prêtre,  centurie  z  ,  chap.  73  ,  p.  540. 

Cet  article  comprend  dans  les  ouvertures  de  requêtes  civiles ,  les  offres  ou  confente-      „     Defn.^. 
mens  qui  ont  ete  defavoués,  8c  dont  le  défaveu  a  été  déclaré  valable;  les  offres  faites ,  con"e  {f^'^^Z 
ou  les   confentemens  prêtés  fans  pouvoir  fpécial  dune  Partie,  lui  donnent  le   droit  de  "■^•^• 
défavouer  l'Avocat  ou  le  Procureur  qui  les  a  faits  ;  &  fi  le  défaveu  eft  jupé  va'able    elle 
peut  fe  pourvoir  par  requête  civile  ,  contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rcifort 'ren- 
du a  fon  préjudice  ;  mais  il  faut,  comme  il  vient  d'être  obfervé  fur  le  nombre  précédent 
que  les  offres  ou  le  confentcment  ayent  été  le  motif  de  la  décifîon  que  l'on  veut  faire 
retrancher. 

Ferriere  dans  fon  Diaionnaîre  ,  au  mot  Avocat ,  obferve  que  dans  les  affaires  d'Audience- 
les  Avocats  ne  peuvent  être  defavoués;  qu'ils  peuvent  déclarer  en  plaidant  qu'ils  n'ont 
pas  trouvé  la  caufe  foutenable  ;  fauf  à  la  Cour  à  îa  iuger  ,  fans  avoir  égard  à  l'abando'i 
^ue  rArocat  pourroit  en  faire.  Mais  qu'à  l'égard  des  procès  par  écrit  ,  quand  l'Avocat 
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donne  Heu  dans  fes  écritures,  à  faire  condamner  fa  Partie,  elle  peut  le  défavouer ,  norr' 
pooT  inllruire  contre  lui  le  deTaveu  ,  ou  le  faire  condamner  en  fes  dommages  6c  intérêts, 
mais  pour  fe  prév^aloir  du  défaveu  ,  contre  fa  Partie  adverfe  ,  qui  autoit  en  conféquence 
gagné  fon  procès. 

Les  Avocats,  ajoute  Ferriere,  ne  peuvent  jamais  être  garans  de  lenrs  avis,  parce  que 
les  Parties  ont  la  liberté  de  ne  les  pas  fuivre.  Leurs  avis  ne  peuvent  palfer  que  pour  des- 
confeils^  Loi  z  ,  parag.  dernier,  I>.  manclaïi  vel  contra,  Vivxq  17,  titre  l.  Nemo  exconfilio 
obligatHT  ,  etiamfi  non  ex-pediat  ei  eut  dabitur  y  quia  liberum  eji  cuique  apud  fe  explorare  , 
an  expédiât  fibi  conjilium.  Ainfi,  dit  encore  le  même  Auteur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou 
fraude,  nifi  fiierit  conjilium  fraudulsntum  ,  le  deTaveu  ne  peut  avoir  Heu  contre  les  Avocats, 

Cette  doctrine  mérite  des  diftindions.  Le  préfent  article  n'en  falfant  aucune,  &  vou- 
lant que  pour  donner  lieu  à  la  requête  civile  ,  le  défaveu  foit  jugé  valable,  il  eft  important 
d'examiner  les  cas  où  les  défaveux  peuvent  légitimement  être  formés. 

Le  défîftcment  donné  à  l'Audience  par  un  Avocat,  fans  requête  ni  écriture  préalable  , 
ou  fans  alîîdancc  judiciaire  de  la  Partie  ou  du  Procureur  ,  ne  peut  préjudicier  à  laPartie; 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans  une  affaire  du  fîeur  Bonhomme  ,  pour  un  Canonicat  de  Ghâ- 
Ions  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  Août  1 745  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocaî 
Général  Gilbert:  cet  Arrêt  cnthérina  la  requête  civile  prife  contre  un  Arrêt  portant  défitte- 
înent,  fur  le  fondement  que  l'Arrêt  qui  en  avoir  donné  adc,  avoit  prononcé  ultra  pettta y. 
parce  qu'il  n'avoit  pas  été  demandé  par  la  Partie ,  ou  par  le  Procur-eur  qui  efl  dooiinuF 
litis. 

M.  l'Avocat  Gérléral  prétendit  qu'un  Avocat  n'étant  pas  fujct  au  défsveu  ,  il  ne  pou- 
voit  engager  fa  Partie  ,  de  quelque  manière  que  ce  fût;  que  s'il  étoit  autrement ,  ce  feroit 
le  faire  participer  aux  fondions  de  la  poftulation. 

Le  défendeur  foutenoit  que  le  fîcur  Bonhomme  avoit  été  prévînt  à  l'Audience,  lorfquc 
fon  Avocat  avoit  donr\é  le  défiftement. 

La  Cour  n'y  eut  aucun  éjard  ,  parce  que  l'Arrêt  contre  lequel  la  requête  civile  avoir 
été  obtenue  ,  ne  faifoit  aucune  mention  de  la  préfence  de  la  Partie. 

Cet  Arrêt  décida  que  la  préfence  de  la  Partie  autorife  tout  ce  qui  eft  fait  par  l'A- 
vocat, lorfqu'clîe  garde  le  fdence  ,  parce  qu'elle  peut  le  contredire  incontinenti  ,  même 
dans  les  trois  jours ,  fuivantla  Loi  3  ,  Cod..  deerrore  advsrforum  ,  Hvre  ,  2  ,  titre  X  ,  qmy 
eft  exprefte  pour  les  trois  jours.  Voyez  à  ce  fujet  la  JunTpriidence  par  du  Rouifeau  ,  au 
mot  Avocat ,  n.  17,  p.  5-7  ,  6cle  Code  Favre ,  Hvre  2 ,  titre  VI ,  définition  unique , ou  ce 
célèbre  Magiftrat  y  apporte  une  exception. 

Nifiproponas  talem  psrfonam  ep  ,  vel  fwmn.vel  oh  rujlicttatein  ,  vel  oh  cstatem,  vel  ob- 
quamlibet  aliam  caufam  facilius  reftitutionem  mevcatur. 

Aux  notes  il  eft  ajouré,  ex  lus  enîm  caufts  dntiir  facilius  reflittitio.  Loi  régula  p  ,  de  jur.  & 
facl,  ignor.  L.  fignis  7 ,  parag.  doli  mali.  D.  de  jurifdi^. 

conue^k'Procii       ^'f^  ™e  quefl'cn  de  fçavoir ,  fi  on  peut  être  admis  à  !a  preuve  par  témoins  de  îa 
leurs.     "  ^^^^^^  ^^^  P^^'^^s  ^  ^^  Procureur.  Les  Procureurs  font  à  préfent  Officiers  pubHcs ,  &  i!s- 

ont  ferment  en  Juftice  ;  ce  qui  fait  que  la  préfomptîon  eft  en  leus  faveur,  quand  ils  ont 
occupé  :  on  préfume  qu'ils  en  ont  eu  charge.  Mais  comme  ce  n'eft  qu'une  prcfomption  de 
droit ,  la  preuve  par  témoins  peut  être  admife  contr'cux  ,  à  moins  quç  la  préemption  de 
droit  ne  foit  fôutenue  de  quelques  circonftances ,  comme  fi  un  Procureur  étoit  chargé 
de  l'exploit  dJaingnation  ,  ou  des  pièces  ;  ce  feroit  alors  une  efpece  de  procuration  tacire 
qui  feroit  préfumer  que  le  Procureur  a  eu  charge  de  fa  Partie  pour  occuper:  cependant 
fi  l'on   prétendoit  qu'il  y  aUroit  du  dol  ou  de  îa  fraude  de  la  part  du  Procureur  ^  pour 
s'emparer  des  pièces,  Coritme  cela  n'arrive  que  trop  fouvent,  d'intenigence  avec  les  Huîffiers» 
fans  participation  des  Parties  ,  alors  la  preuve  par  témoins  feroit  encore  plus  facilemenr 
adrnife  à  caufe  du  dol  &  de  îa  fraude ,  dont  la  preuve  teftimoniale  eft'  toujoars.  admif?  > 
ainfi  qu'il  vient  d'être  expliqué  n.  2, 
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Une  autre  qucllion  eft  de  fçavoir  fî  au  contraire  une  Partie  doit  être  admife  à  prouver 
par  te'moins,  qu'elle  a  chargé  de  fa  de'fenfe  un  Procureur  verbalement  ;  Danty ,  fur  Boi- 
ceau,  foutient  avec  fondement  ,  chap.  îx  ,  n.  i  ,  que  cette  preuve  ne  doit  pas  être 
teçue  ,  à  caufe  des  confe'quences  ,  6c  que  dans  le  doute ,  la  preTomption  étant  pour  1  Of- 
ficier ,  il  en  doit  être  cru  à  fon  ferment ,  quand  il  ne  paroît  pas  de  prcfomption  de 
fraude,  fuivant  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  de'cide' ,  8c  qu'il  rapporte. 

Un  Procureur  qui  fe  trouve  fans  fraude  chargé  de  commiflion  §c  exploit,  qui  a  occupé 
pour  une  Partie  ,  ayant  encore  en  mains  fes  autres  pièces ,  telles  que  fes  provifîons  en 
régale  pour  un  Bénéfice,  ne  peut  être  défavoué  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17  Mai  171  j  , 
rapporté  au  Journal  dcG  Audiences ,  tom.  6 ,  p.  34<?. 

On  difoit  pour  Thiroux,  Procureur  au  Parlement  de  Paris,  que  c'efl  une  maxime  de  pra- 
tique 8c  d'ufage  qu'un  Procureur  chargé  de  pièces ,  ne  peut  être  défavoué,  fur-tout  îorf- 
qu'il  n'a  fait  que  ce  que  les  pièces  qui  lui  ont  été  mifes  en  mains  lui  ont  indiqué;  que 
dès  qu'il  eft  faifi  des  pièces  ,  fa  profeflilon  l'engage  à  fuivre  ce  qu'elles  lui  prefcrivent  ; 
que  l'Ordonnance  obligeant  à  conftitucr  un  Procureur  ,  la  conféqucnce  c'a  nécefTaire  ; 
que  l'exploit  eft  un  titre  pour  fixer  ICj^miniftere  du  Procureur,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'au^ 
îre  procuration.  On  citoit  Mornac ,  Alexandre  ,  Paul  de  Cadre  ,  £v  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  p  Juillet  i68p,  qui  avoit  jugé  que  le  Procureur  porteur  de  l'exploit 
aie  peut  être  défavoué  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  s'embarralTcr  par  qui  il  lui  a  été  remis  ;  que 
ce  principe  eft  fi  vrai,  que  fi  le  Procureur  chargé  de  l'exploit ,  lailloit  prcndic  un  défaut, 
ii  feroit  condamné  aux  dommages  8c  intérêts  ;  fuivant  un  autre  ArrCt  d\i  i6  Avril  1  644, 
qui  jugea  qu'un  Procureur  charge  de  pièces  ,  pour  former  oppofition  dans  un  décret , 
Croit  garant  du  défaut  d'oppofition  ,  quoiqu'il  n'eût  point  de  procuration.  On  produi- 
foit  auffi  un  avis  de  la  Compagnie  des  Procureurs  à  Paris,  qui  atteftoient  cet  ufage. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  de  1713  ,  qui  déclara  le  Procureur  Thiroux  mal  dé- 
favoué, 8c  condamna  la  Partie  en  10  I.  de  dommages  8c  intérêts  avec  dépens. 

Legrand  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  titre  XI  ,  article  CC,  partie  x  ,  glofe  i  ,  n.  ly, 
p.  525  ,  remarque  au-ffi  que  le  Procureur  chargé  de  pièces  ne  peut  être  défavoué,  quoi- 
qu'il n'ait  aucunes  lettres  miffives,  ni  procuration  ,  ainfi  que  cola  s'obfcrve  communé- 
ment; fuivant  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  155P  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  8c  qui  eft  remarqué 
par  Mornac,  fir  la  Loi  i,  Cod.  de  Procurât.  Ce  qui  eft  d'autant  plus  jufte  ,  que  fclon  le 
droit  Romain,  les  Procureurs,  qui  ne  pouvoient  promptement  faire  apparoir  de  procura- 
tion ,  ne  lallfoicnt  pas  d'être  recevables  à  agir  ,  modà  caverïrtt  de  rato.  Loi.  in  canfce  cg~ 
gnitione  zj  ,  verfic  ,  fed  hac  ita.  L,  P'omponius  40  ,  parag.  i  .  &  fequcnt.  Ce  qui  ccpeiv 
darrt  s'entend,  pourvu  que  le  Procureur  affirme  que  les  pièces  lui  ont  ère  reraifes  par  la 
Partie  ,  ou  autre  ayant  charge  d'elle  ;  car  dit  Legrand  ,  autre  c'rofe  feroif  ,  fi  elles  llù 
avoient  été  remifes  par  celui  qui  n'avoit  aucun  pouvoir.  Loi  i,  Cod.  de  f  ail.  eonvcnt. 

Le  21  Mars  1705  ,  le  Procureur  Antoine  Legier ,  à  Dijon,  fut  renvoyé  d'un  défaveii 
contre  lui  forme  par  George  Lamalle,  dem.eurant  à  Saint  Léger  ;  cet  Arrêt  du  Parlement 
de  îa  même  "Ville  jugea  qu'un  Procureur  faifi  des  pièces  de  fon  Client ,  qui  n'a  pas  lieu 
de  fe  plaindre  de  fa  conduite  ,  ne  pouvoit  être  défavoué  ,  parce  que  les  pièces  lui  tien- 
nent lieu  de  procuration.  Voyez  la  Loi  dernière  ,  Cod.  de  ■paHis-  conventis  ,  livre  5  , 
titre  XIV,  où  l'on  trouve  qu'un  mari ,  fuivant  la  note  de  Godcfroy ,  eft  cenfé  Procureur 
des  biens  parafernaux  de  fa  femme,  quand  il  a  en  fa  puiftance  les  titres  8c  papiers.  Mor- 
nac fur  la  Loi  i ,  Cod.  de  Procurât.  ,  eft  de  même  avis.  Et  pour  autorifer  fon  opinion, 
n  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  jugea  auffi  en  iSpp  ,  qu'un  Procureur 
muni  des  pièces  ,  ne  peut  être  défavoué  ,  quoiqu'il  n'ait  ni  mifiive  ,  ni  procuration.  Il 
ajoute  que  c'eft  i'ufagedu  Palais.  Voyea  Brodeau  fur  M.  Lauet  ,  lettre  S.  n.  2,1  ,  8c  les. 
pî-iidoyersde  M.  Servin  ,  rom.  i ,  n.  iz. 

Le  ?.  Avril  1753  ,  4  l'Audience  de  relevée  du  Parlement  de  Dijon,  ilfuf  jugé  qu'une 
Partie  dcfavouante  n'ètoiît  par  tsnue  de  mettre  en  caufe  le  Procureur  qu'elle  avoiî  dé- 
favoué. 


7i8      TitreXXXV.  Des  Requêtes  civiks,  Akt. XXY^IY, 

Par  Arrêt  du  p  Juillet  1721,  la  même  Cour  avoit  aiiflî  juge  à  l'Audience  publique  de 
la  Grand'Chambrc,  qu'un  Procureur  ne  peut  être  deTavoue,  après  que  Ton  a  retiré  de  fes 
mains ,  les  pie'ces  de  l'inliance  ,  que  l'on  lui  a  donne'  dc'charge,  &  payé  fes  vacations.  La 
même  chofe  avoit  encore  été  jugée  au  même  Parlement  le  20  Janvier  1 687. 

Arrêt  du  $  Septembre  171 3 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  6  ,  p.  41  j  ,  pat 
lequel  il  a  été  jugé  ,  que  îe  défaveu  formé  contre  un  Procureur  à  la  Cour ,  étoit  recevable 
nonobjftant  fon  décès.  Celui  qui  avoit  formé  le  défaveu  ,  difoit  que  la  procédure  avoit 
•été  faite  fous  fon  nom  Ôc  à  fon  infçu  pendant  la  minorité.  Le  défaveu  fut  déclaré  bien 
fondé  contre  celui  qui  avoit  obtenu  des  Sentences  au  préjudice  du  mineur.  Mais  ayant 
voulu  dénoncer  ce  défaveu,  aux  héritiers  du  Procureur  décédé,  pour  les  rendre  garans 
il  fut  par  le  même  Arrêt,  déclaré  non-recevable  dans  fa  dénonciation  contre  les  héritiers 
du  Procureur  qui  fe  fondoient  fur  des  Arrêts  qui  avoient  jugé  qu'un  Procureur  n'eit  pas 
fujet  au  défaveu,  dix  ans  après  fon  décès. 

La  preuve  par  témoins  n'efl  pas  recevable,  pour  prouver  qu'un  Procureur  a  en  fa  pof- 
feffion  ,  des  pièces  qui  pourroicnt  fervir  de  convi<Stion  contre  fa  Partie  ;  la  perquifîtion 
dans  fon  étude  ,  ne  pourroit  être  permife  dans  ce  cas  ,  ni  dans  aucun  autre  ,  ainfi  quil 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 2  Janvier  1  ôyi.  ^  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  tom,  i  ,  p.  1 6 1  • 
la  raifon  efl  que  les  Procureurs  étant  Officiers  publics ,  leurs  études  doivent  être  regardées 
comme  des  dépôts  qui  ne  doivent  pas  être  violés.  Voyez  le  Code  Criminel ,  p.  141. 

M.  Pothier  dans  fon  Traité  des  Contrats  de  bienfaifance  ,  tom.  z  ,  chap.  5  ,  art.  i , 
parag.  j ,  n.  127 ,  p.  28 1  ,  agite  avec  fon  érudition  &  fon  exaditude  ordinaires ,  plufieurs 
quefttcns  intérelfantes  concernant  les  mandats  ad  lites.  Voyez  les  principales  qui  ont  du 
rapport  à  celles  ci-deffus. 

Lorfque  la  Partie  pour  laquelle  un  Procureur  s'cft  conftitué,  prétend  que  c'eft  fans  fon 
ordre  qu'il  a  fait  la  procédure,  elle  doit  le  dcfavoucr  par  un  ade  formel  de  défaveu  ,  ôc 
le  Procureur  défavoué  doit  juftifier  de  fon  mandat ,-  il  n'eft  pas  riéccffaire  qu'il  rapporte 
une  procuration  expreffe  ;  il  fuffit  qu'il  puiife  prouver  par  quelques  lettres ,  ou  par  quel- 
qu'autrc  a6le  antérieur  ou  poftcrieur  à  fa  conftitution  de  Procureur  ,  que  la  Partie  pour  la- 
quelle il  s'eft  conftitiié,  a  confenti  qu'il  occupât  pour  elle. 

Le  même  Auteur  ajoute  que  lorfque  le  Procureur  qui  s'eft  confiituépour  la  Partie,  contre 
laquelle  on  a  formé  une  demande,  fe  trouve  porteur  de  la  copie  de  l'exploit  de  demande 
qui  a  été  lailTé  à  cette  Partie  ,  il  eft  cenfé  pour  cela  feul,  juflifier  fuffifamment  que  cette 
Partie  l'a  chargé  d'occuper  pour  elle  fur  cette  demande,  parce  que  ce  n'eft  qWàcet  effet, 
que  la  Partie  peut  avoir  remis  cette  copie  au  Procureur. 

Pareillement  un  Procureur  qui  s'eft  conftitué  pour  une  Partie  qui  a  formé  une  demande, 
&  qui  fe  trouve  porteur  de  l'exploit  de  demande  à  lui  remis  par  l'Huiflîer  qui  l'a  fait ,  le 
Procureur  eft  cenfé  établir  fon  pouvoir  par  cet  exploit  dont  il  eft  porteur  ,  à  moins  que 
la  Partie  n'ait  pareillement  défavoué  l'HuiiTier. 

Si  IHuiffier  défavoué  juftifioit  que  c'eft  par  l'ordre  du  Procureur  qu'il  a  donné  l'ex- 
ploit, par  exemple,  parce  qu'il  fe  trouveroit  écrit  en  tout  ou  en  partie  de  la  main  de  fon 
Procureur  ,  ou  de  l'un  de  fes  Clercs,  il  feroit  fondé  pour  demander  au  Procureur  de  le 
garantir  du  défaveu. 

L'exploit  de  demande,  dont  le  Procureur  eft  porteur,  ne  peut,  lorfque  le  défaveu  con- 
tre l'HuiJfter  a  été  jugé  valable  ,  établir  le  pouvoir  du  Procureur  pour  former  la  de- 
înandc  ;  maisfi  le  Procureur,  outre  cela  ,  fe  trouve  portevr  des  pièces  qui  fervent  de  fon- 
dement à  la  demande  ,  on  penfe  communément  que  cela  fjffit  pour  établir  le  pouvoir  de 
former  la  demande,  Se  pour  faire  en  conféquence  donner  congé  du  défaveu,  tant  contre 
le  Procureur,  que  contre  l'Huiffier  ;  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer,  que  c'eft  pour 
pourfuivre  la  demande,  que  la  Partie  pour  qui  le  Procureur  s'eft  conftitué',  lui  a  remis  les 
pièces  qui  y  fervent  d.c  fondement. 

Le  même  Auteur ,  M.  Pothier ,  dit  encore  ,  que  cela  peut  cependant  fouffrir  difficulté.  Il 
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iZrZlV^uTir/"""  ''''^'  'f  ''''V  ""  ^— eur,  non  pour  intenter  une 
fur  Te  ^-HaulT  l         '  W'  ""  ^n°"''  ^  '^°^^  ^°"  ^^"  ^^^"^  ^^  ^^  déterminer 

que  pou      e  ?u  et  \'J''.''^''  '•  ^  .^"^  ''  '^'^'Z''''  '  ^"^  ^^^  ''''''  "'^^'^"^  ^'^^'  -noyées 
que  pour  ce  iujet,  ait  néanmoins  intente  ime  demande  au  nom  de  cette  perfonne    ik  a 

fon  infçu;  1  Auteur  ne  donne  pas  fon  fentiment  fur  cette  hypothèfe  •  mais       eft  certin 

favlVatLl' m'or?  ' M^i^f'-'-P^^Pr '/^  ""  ^^— ^  P— ^^  ^^'^  valablement  dé^ 
lavoue  après  la  mort ,  M.  Pothier  cite  de  la  Combe,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  i8  Mar, 

,744,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat -General  Gilbert ,  qui  a   uoe  v  'abTe  le 
defaveu  dun  Procureur,  quoique  fait  après  fa  mort,  &  les  héritiers  de Lwretfu 

L-Anfr,'       •  T"'  ^^"  f  ""'§"  ^  '"'''^'^  ''  '-  P-^i^  contre  qui  i    aVoi    oc""pT 
L  Auteur  n  indique  pas  dans  quel  ouvrage  de  de  la  Combe  fe  trouve  cet  Arr^  ^ 

Cela  eft  conforme  aux  principes  du  mandat  ;  un  mandataire  ou  Procureur  qui  exc'd- 

^unZT'  f,'.^'"'  ^T  '"'"''^  ''''''  ^'"^  "'^  ^"^""  P-^^oir,  ne  peut  en^e    cd  ! 
au  nom  duquel  il  fait  quelques  affaires  que  ce  foit.  e"Da.,er  celui- 

Le  Procureur  qui  a  occupé  pour  moi ,  fans  mon  ordre,  ou  qui  a  fait  en  Jufticc    quelques 
offres  ou  déclarations ,  que  je  ne  lui  avois  pas  donné  pouvoir  de  faire    n'a-  donc  uu  m' en 
gager  netant  pas  engagé.  La  mort  de  ce  Procureur  eft  un  fait  étra  ,er   qui  ne  rutcon 
nuTce7o-r  '"'T"'  "-obligation  que  je  n'ai  jamais  contracléef  c;^  o"    uo   7oi^ 
qi^e  ce  foit  avant  la  mort  de  ce  Procureur ,  foit  de  fon  vivant,  que  l'on  m'oppofe  ce  nue 

Pothicriuidem.  Voyez  le  nombre  fuivaat  hic^-  '  ^■^'^'^'  voyez  m. 

L'Auteur  du  Traité  des  Obligations    t   7    n   >«««    »,  «    .      ir  ..    ^ 

.ion  de  droit  qui  équipole  à  uL   reu;  '  d^Is'lecL'd-;,!,  V  '''^■^'"'?^''  r  =•  ""^.  P^efcrip,    „.  p,t:,™ 
qui  a  occupé 'pour  elle,  file  Pro  Zr 'd    a™  e"efl  p     e^r'^ct 'f  ™r  !  ""  ""'- 

ik  que  ra„,ffier  qui  lui  a  donné  Pe.ploir  n  foit  i^Seï  ,ot  '/  "  '"  ^""'"-^^  ■ 
dont  le  Procurent  eft  porteur  ,  forme  en  fa  LZ  '  .'^l ;='"  °'-"'  '.  P"'"  <!"=  cet  exploit 
d'un  mandat  fnfflfant  pour  le  faire"  nroverldeT^v™    ''"^""P"""  "î"  -■«  '=■  P-"- 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Huiffiers ,  à  l'éqard  defnuels  le.  tùrr,  A„„.  ;  r 
fon,  b,cn  a.ffi  la  preïomption  d'un  mandat  à  un  P  u.ffie  qui'  uro, tilt  ar"""' 
en  confequence  des  titres  qui  lui  anroient  été  remis  •  mai.  Il  rlrn;, T  "'"==%"a"on 
encore  la  préfomption  pon'r  des  faifies  .  ve;,eT&^Vru  ;  ^  u"  -tr^rfrit  '"  """ 
que  nous  voyons  fouvent  que  les  Huiffiers  abufant  des  pièces  q"i  cur  ;„t  v  '  '^  ,'" 
pour  faire  W-^înipIe  commandement,  font  à  linfçu  du  créancier  T  r  ''■  """'■'" 

le  débiteur  &  même  quelquefois  le  créancier.  '"'"'■'^"""  "ï"'  '"'"'■"' 

Il  efl  affez  ordinaire ,  continue  M.  Pothier   à  ni)p!r.M«c  ri„:rr         j 
de  pourfuites,  8c  d'e^igfer  d'en.des  préfetLs   rl'xte  q  ^l^^^^et^tTert  '  '"  f''''^^ 
fance,  quoiqu'ils  n'ayent  aucun  ordre  de  pourfuivre    alnfi  les     2.^.  enleurpu.r. 

exaas  à  reprimer  les  vexations  ,  &  ils  ne  doivent  pas  faciemn  .„'""'"'  '"'""? 
Miniflres  de  la  Juftiee,  qui  on,  C  fort  dégénéré  deptrisntta„r,"L  "T""  '  '" 
é.o,.  dans  l'origine  honnête  ,  ils  en  ont  fait  dansTes  Jufi  ce^nSel"  0^^^:'"  '"" 
vatfe  condutte  ,  un  état  vil  &  abjea  ,  qui  empêche  L  Juges  d  voTu^e' e ,  i'e IT 
fiance  en  eux  ;  ce  qu.fa.t  préfumer  facilement  quils  ont  excédé  leurs  commis  -ainfi' 
Ils  fontexpofe.  au  defaveu  dan.  k  cas  ait  les' créanciers  dénient  leur  ayoifrnVed, 
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mandats  ou  des  ordres  ,  pour  faire  toutes  les  pourfuites  &  exécutions  qu'ils  ont  faîtes 
en  vertu  des  titres  qui  leur  avoient  été  remis,  ce  qui  dépend  ordinairement  de  la  qualité 
,du  créancier ,  &  de  la  réputation  de  l'Huiffier. 

Il  peut  même  être  avancé  des  faits  dont  la  preuve  ferolt  recevabic,  quoiqu'il  ïïit  quef- 
tion  de  femme  ou  valeur  au-deiTus  de  cent  livres ,  puifqu'il  eft  de  principe  ,  que  le  cas  de 
défaveu  eft  une  exception  à  la  régie  générale  prefcrite  par  l'article  II  du  titre  XX  de 
rOidonnance.  Voyez  ibidem  le  contrat  de  bienfaifance  :  on  peut  ajouter  que  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  dol  ôc  fraude ,  h  preuve  par  témoins  eft  recevable^  Voyez  le  nombre  2  du 
preTent  article. 

,.  •Pi^.'^.nou-      Cet  article  porte  que  s'il  y  a  des  pièces  décifives  nouvellement  recouvrées  8c  retenues 

Vilement  recou- par  le  fait  de  la  Partie  ,  il  y  aura  ouverture  de  requête  civile;  il  taut  donc,  comme  dans 

^^^^''  le  cas  des  pièces  faufTes  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  n.  ro  ,  que  ces  p'éces  nouvellement 

recouvrées  foiens  décifives,  c'cft-à-dire  ,  qu'il  faut  qu'il  paroiife  ,  que  û  elles  avoient  été 

fous  les  yeux  des  Juges  ,  lorfque  l'Arrêt  que  l'on  veut  faire  rétracter  a  été  rendu  ,  ils  au- 

roient  jugé  autrement. 

Il  faut  encore  que  les  pièces  nouvellement  recouvrées  ,  ayent  été  retenues  par  le  fait 
de  la  Partie  adverfe.  Ces  deux  faits  doivent  être  prouvés  cumul?tivemeot.  Alors  c'eft  un 
dol  ôc  une  fraude  qui  donnent  lieu  à  la  retradation  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relTorr. 
Voyez  Boniface  ,  tom.  4,  livre  1  ,  titre  XII,  n.  10,  &  les  obfervations  fur  l'article  XII 
de  ce  titre,  n.  j. 

Subfpecie  novonim  injiriimcntorum  pojiea  repertoruniy  tes  judicatas  rejlaurari  ,  exempta 
graye  eji  ;  Loi  4,  Cod.  d?  exécutions  rei  judicats ,  livre  y  ^  titre  LIT. 

fA  R  T  I  c  t  E    XXXV. 

Les  Eccléfiaftîques ,  les  Communautés  ôc  les  mineurs  feront  encore 
reçus  à  fe  pourv^oir  par  Requête  civile  ;  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils 
fïQ  font  été  valablement. 

Cet  article  dans  le  projet  étoit  fort  étendu  ;  il  portoit  :  =>  Ce  que  deflus  aura  lieu  à 
»  l'égard  des  Eccléfiaftiques ,  des  Communautés,  6c  des  mineurs.  En  outre  réputons  en- 
as  core  à  leur  égard  pour  ouvertures  de  requête  civile,  s'ils  n'ont  point  été  défendus, 
sj  c'eft  à  foavoir  que  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort  ayent  été  donnés  contr'eux 
»  par  défaut  ou  par  forclulion,  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus,  en  cas  que  les 
M  principales  défenfes  de  fait  ou  de  droit  ayent  été  omifes  ,  quoique  ces  Arrêts  ou  Ju-r 
M  gemens  en  dernier  reffort,  ayent  été  contradiftoires  ,  ou  fur  les  produaions  des  Parties , 
w  en  telle  forte  néanmoins  qu'il  paroifTe  qu'ils  n'ont  point  été  défendus  ,&  que  le  défaut 
91  de  défenfes  omifes  ait  donné  lieu  à  ce  qui  a  été  jugé  ,  qui  auroit  été  autrement 
w>   jugé,  s'ils  avoient  été  défendus,  ou  que  les  défenfes  euflent  été  fournies. 

Il  n'y  eut  aucune  objeftion  faite  contre  cet  article,  lors  des  conférences  de  MM.  les 
Commiffaires  ;  il  s'eft  cependant  trouvé  réduit,  tel  qu'il  fe  trouve  ci-de/Tus ,  en  termes  plus 
clairs  8c  plus  précis. 

Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Communautés ,  &  les  mineurs  font  reftitués  en  entier  adverfus 
omwiffas  allegationes.  L'omiiïlon  de  quelque  pioyen  de  fait  ou  de  droit ,  eft  pour  eux 
«ne  ouverture  de  requête  civile. 

r.  Mbeuy.  ^"  mineurs  ont  cela  de  particulier,  que  s'ils  n'ont  pas  été  pourvus  de  tuteurs,  ou  de 

curateurs  pour  les  défendre ,  les  Knhp  &  Jugempns  renjius  contr'eux  font  nuls  de  plein 

droit. 
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droit  ,  fans  avoir  befoin  du  fecours  de  la  requête  civile  ,  quoiqu'ils  paroiffcnt  jufles  au 
fond  ,  6c  que  le  mineur  n'alle'gue  aucune  nouvelle  raifon.  C'cft  le  fentiment  de  Boutaric 
lur  cet  article  ,  ou  il  cite  Catelan  ,  tome  2,  livre  p,  chap.  z.  ' 

Le  même  Auteur  Boutaric  ,  ibidem ,  obferve  que  l'on  donne  toujours  au  mineur  pour 
curateur  celui-là  même  qui  eft  charge'  de  fa  de'fenfe  ,  8c  que  l'on  n'obferve  pour  cela  dau- 
tre  formalité  que  de  lui  faire  lever  la  main  à  l'Audience. 

Les  Eccle'fiaftiques  ne  peuvent  fe  pourvoir  par  requête  civile  ,  que  pour  les  biens  de'-  2. Ecclé/îaflique 
pendans  de  leurs  Be'ne'fices ,  8c  même  ils  ne  jouiroient  pas  du  privilège  de  l'Eglife  ,  s'il  n'e'to't 
queftion  que  des  revenus   qui  leur  appartiennent  en  particulier.  Ainlî  juge  par  Arrêt  du  z/ 
Novembre  1703  ,  rapporte'  par  M.  Augeard  ,  tom.  3  ,  Arrêt  64. 

Article    XXXVL 

Voulons  qu'aux  infiances  ou  procès  touchant  les  droits  de  notre 
Couronne  ou  Domaine  ,  où  nos  Procureurs  -  Généraux  ôc  nos  Procureurs 
fur  les  lieux  feront  Parties  ,  ils  foient  mandés  en  la  Chambre  du  Con- 
feil  avant  que  de  mettre  Tinftance  ou  le  procès  fur  le  Bureau  ,  pour  favoir 
s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou  moyens  dont  il  fera  fait  mention 
dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt  ;  &  à  faute  d'y  avoir  fatis- 
fait  ,  il  y  aura  ouverture  de  Requête  civile  à  notre  égard. 

MM.  LES  Commissaires  trouvèrent  l'article  bon,  à  l'exception  des  mots  en  dernier  reffort. 
Mais  c'eii  une  fuite  de  la  difficulté'  concernant  les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  dont  il  a  e'té  parlé 
fur  les  articles  I  de  ce  titre  ,  n.  1  ,  8c  IV  ,  n.  z. 

Plufieurs  Commentateurs  commencent  le  pre'fent  article  par  ces  mots ,  voulons  qu'aux 
tnftances  es  frocès.  Mais  il  faut  recourir  au  Procès-verbal  qui  nous  fert  de  minute.  Il  com- 
mence par  CCS  mots  ;  Voulons  qu'aux  inftances  ou  procès  •  la  didion  8c  le  fens  de  l'article 
l'exigent  ainfî. 

L'Avocat  Melenet  obferve  fur  cet  article  ,  que  l'Ordonnance  fuppofe  que  le  Roi  feroit 
fujet  à  la  requête  civile  contre  la  difpofîtion  de  la  Loi  3  ,  Code  de  ■çrecibus  imferat.,  8c 
contre  l'avis  de  M.  Favre  dans  fon  Code,  livre  7,  titre  IV,  définition  5  ;  mais  quoique 
ce  ne  foit  que  quand  M.  le  Procureur-Géne'ral  a  e'te'  oiii ,  qu'il  croit  qu'outre  les  autres 
ouvertures ,  celle-ci  a  lieu  pour  Sa  Majefte',  qui  ne  fait  point  fcellerde  lettres ,  8c  ne  con- 
iîgne  point  d'amende,  une  fimple  requête  fuffîfant. 

Article    XXXVIL 

Ne  feront  plaidé  es  que  les  ouvertures  de  Requêtes  civiles  Ôc  les  ré- 
ponfes  du  Défendeur  ,  fans  entrer  aux  moyens  du  fond. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  cet  article  finiifoit  par  ces  mots,  ni  en  la  dédi'Mion 
du  fait. 

M.  le  Premier  Pre'fident  dit  que  l'article  pouvoit  paffer  ,  mais  qu'il  ne  feroit  jamais 
obferve. 

M.  Puffort  répondit  que  les  anciens  Avocats  avoientfait  entendre,  que  lorfqu'ils  e'toient 
venus  au  Palais,  cela  fe  pratiquoit;  que  l'Audience  d'une  requête  ne  duroit  pas  une  demi- 
heure  ,  8c  que  l'on  plaidoit  les  moyens  fans  entrer  au  fond  ,  fi  ce  n'e'toit  que  cela  fût 
d'une  ne'cefïïte' abfolue  ;  qu'autrement  les  Pre'lîdens  leur  impofoient  fîlence. 

M.  le  Premier  Préfîdent  répliqua  que  les  Avocats  mêloient  les  ouvertures  de  requêta 
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civiteavec  le  fond,  d'une  telle  manière  ,  qu'il  étoit  fouvent  impofïïble  de  les  féparer. 

II  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  larticle ,  fmon  que  les  derniers  mots,  ni  en  l&. 
déduÛion  dufait^îwtQrM  rettanche's. 


nances  , 

tom.  I ,  où  ce  Recueil  a  été  copié  en  entier. 

L'article  XL  ci-après  défend  pareillement  d'entrer  dans  les  moyens  du  fond  lorfque  la 
requête  civile  a  été  appointée. 

Voyez  l'article  III  des  arrêtés  du  Parlement  de  Dijon,  rapportés  fur  l'article  XX  de 
ce  titre. 

Brillon  au  mot  requête  civile ,  n.  lo,  tom.  5  ,  p.  88j' ,  dit  que  le  4  Juin  1705,  la  dame: 
Baronne  de  Beauvais,  ou  plutôt  le  Tuteur  de  fes  enfans  ,  fut  débouté  d'une  requête  civile 
au  Grand  Confeil  ;  que  l'exécution  de  l'Arrêt  contre  lequel  elle  avoit  été  obtenue  fut  or- 
donnée ,  8c  qu'il  Y  eut  Arrêt  du  Confeil  ,  qui  en  dérogeant  à  l'Ordonnance,  permettoit 
de  juger  le  refcindant  8c  le  refcifoirc.  Brillon  ajoute  qu'il  en  a  vu  plufieurs  autres  fembla- 
blés  ;  il  répète  la  même  chofe  au  nombre  30  ibidem  y  ôc  encore  au  mot  refcindant  y, 
tom.  5 ,  p.  poo. 

Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XXXII  de  ce  titre  ,  n.  i, 

A    R   T    I     CLE      XXXVII  I. 

Celui  au  rapport  duquel  fera  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugeiiient  err 
dernier  reflbrt ,  contre  lequel  la  Requête  civile  eft  obtenue,  ne  pourra- 
être  Rapporteur  du  procès  fur  le  refcindant  ni  fur  le  refcifoire. 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance  cet  article  ctoit  conçu  dans  ces  termes  :  33  Les  Juges 
w  qui  ont  opiné  ,  &  même  rapporté  ou  préfidc  lors  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
3ï  reiTort,  contre  lequel  la  requête  civile  fera  obtenue  ,  auront  rang,  féance  &  voix  dé- 
3ï  libérative,  tant  fur  le  refcindant  que  fur  le  refcifoire  de  la  requête  civile  ,  fi  d'ailleurs  ils« 
3î  ont  droit.  Mais  celui  au  rapport  duquel  fera  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  der- 
3ï  nier  reflbrt,  contre  lequel  la  requête  civile  ell  obtenu,  ne  pourra  être  rapporteur,  ni 
3>  du  refcindant,  ni  du  refcifoire,  fi  les  Parties  font  appointées. 

L'article  fut  trouvé  bon  ;  cependant  lors  de  la  révifion  il  fut  réduit. 

Boutaric  fur  le  préfent  article  dit  qu'il  a  vu  au  mois  d'Août  171 3  juger  que  même  avant- 
que  la  Requête  civile  fût  décidée,  celui  au  rapport  duquel  avoit  été  rendu  l'Arrêt  attaqué,, 
nepouvoit  rapporter  aucuns  des  incidcns  formés  à  l'occafion  du  même  Arrêt. 

L'article  XVIII  de  ce  titre  porte  que  la  Requête  civile  ne  p.iurra  e^tipêcher  l'exécution 
de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rcUbrt  ;  ainfî  plufieurs  incidens  peuvent  naître  à  l'occa- 
fion  de  cette  exécution,  8c  par  conféquent  ces  incidens  ne  peuvent  être  rapportés  par  ce- 
lui qui  a  fait  le  rapport  du  premier  procès  ;  c'efl  une  conféquence  qui  pourroit  réfulter  du 
préfent  article.  D'ailleurs  un  procès  ell  mieux  difcuté  Se  examiné  quand  il  y  a  eu  deux- 
Rapporteurs. 

Article      XXXIX. 

Si  les  ouvertures  de  Requêtes  civiles  ne  font  jugées  fuffifantes  p 
le.  Demandeur  fera  condamné  aux  dépens  &  à  l'amende  de  trois  cens- 
livres  envers  Nous ,  &  cent  cinquante-  livres  envers  la  Partie ,  fi  l'Arrêt- 
contre  lequel  la  Requête  civile  aura  été  prifè  eft  contradidoire ,  foif 
g^i'il  foit  préparatoire,  ou- définitif"^  6c  en  cent  cinquante  livres  envers^ 
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2a  Partie ,  s'il  eft  par  défaut,  fans  que  les  amendes  puiiTent  être  remifes 
îii  modérées, 

fldklef^lV'-  "'  .?"'''f  '^"V"  ^'"^f'""  '''''^''  P^"'  ^''''  '^'''^''  ^''  ^^"^^""^  Pre-      X.  Amende  «■ 

«Qiaies  en  dernier  reirort  n  expofent  pas  les  impétrans  à  une  confignation  d'amende  •  il  ne  Préruiuux. 
ta  prononce  que  contre  ceux  qui  obtiennent  des  Requêtes  civiles  contre  les  Arrêts*  PIu- 

îi'ombr''e"r'  ^"''^"  '^^  ""^  "^'^  ^^  '^''''''^^"'  "^^  '''^'"^'  ^^^^^  ^''  Obfervations  fur  l'art  *XVI , 

tur^^'^^H^R''  ^f ''"''  •?^%''''  u'  '''  ^''''^'  '  'ï"'  ^^"^'"^  *'^"  "^  r^g^'de  P^^  fi  ïes  ouver- 
lures  de  Kequetes  civiles  font  bonnes  ou  mauvaifes ,  lorfque  Tinftancede  Requête  civile  eft  ^-P^^^^rtio- 
permile ,  il  n  y  échct  alors  aucune  amende,  ainfi  qu'il  fut  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  7 
^lars  171P  ,  lur  la  plaidoirie  des  Avocats  Davot  ôc  Bannelier,  au  profit  de  M  de  Rouge- 
mont,  contre  M.  de  Montferrat.  *  m.  aei^ouge- 
Celui  qui  laifie  périmer  fon  inftance  de  Requête  civile  n'en  eft  pas  débouté-  pluficurs 
croycm  mcme  qu'il  ne  peut  dans  ce  cas  obtenir  une  nouvelle  malgré  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle  XLI  de  ce  titre.  Voyez  le  Supplément  de  Boniface,  liv.  3  ,  tit.lV,chap.  z,  tome  i  , 
p.  304,  ou  il  y  a  Arrêt  du  17  Juin  1676  ,  qui  a  jugé  que  les  Requêtes  civiles  fontfujettes  à 
la  péremption  par  la  caflation  de  procédure  pendant  trois  ans. 

Au  nombre  des  Arrêts  rendus  par  défaut ,  il  faut  mettre  fans  difficulté  les  Arrêts  qui  dans 
les  caufes  appellées  à  tour  de  rôle  font  rendus  faute  de  fe  préfenter  à  l'Audience  •  ils  ne  font  rôil*  ^'"''""   '^' 
cenfes  co,:tradidoires  que  pour  exclure,  dit  Boutaric  fur  cet  article,  la  Requête  en  ré 
tradcment.  Ce  font  effeaivement  des  Arrêts  rendus  par  défaut.  Ils  ne  font  regardés  comme 
contr  dièto.res  que  parce  que  les  rôles  étant  affichés  oc  publiés  :  l'Ordonnance  a  voulu  que 
les  1  arties  amfi  averties  fuffent  privées  de  toutes  oppofitions,  comme  fi  elles  avoient  paru 
al  Audience  &  défendu.  Mais  cela  ne  peut  empêcher  qu'ils  ne  foient  réellement  des  Ar 
rets  rendus  par  défaut. 

Article     XL, 

L  A  Requête  civile  qui  aura  été  appointée  au  Confeil  fera  jugée  comme 
elle  auroit  pu  l'être  à  l'Audience  ,  fans  entrer  dans  Iqs  moyens  du 
fond.  ^ 

Il  fut  obfervé  fur  cet  article  par  M.  le  Premier  Préfident  qu'il  étoit  inutile,  parce  nue 
perlonne  n  en  avoit  douté.  '  r  l 't 

L'article  ne  fait  en  effet  que  répéter  les  défenfes  portées  par  plufieurs  autres  articles 
fur-tout  par  les  articles  XXXII  &  XXXVII  ;  M.  le  Premier  Préfident  obferva  même  fur  le 
XXXVIF  qu'il  ne  feroit  jamais  exécuté. 

Article    XLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  Requête  civile  &  en  aura  été  débouté  ne 
fera  plus  recevable  à  fe  pourvoir  par  autre  Requête  civile ,  foit  contre 
îe  premier  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  refTort ,  ou  contre  celui  qui 
l'auroit  débouté ,  même  quand  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
auroient  été  enthérmées  fur  le  refcindaiit  s'il  a  fuccombé  au  refcifoire, 
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On  n'admet  pas  une  Requête  civile  quand  l'Impétrant  a  été  débouté  d'une  première; 
c3e  même  que  celui  qui  a  été  débouté  d'une  Requête  en  cafiation  n'eft  pas  reçu  à  fe  pour- 
voir de  nouveau  par  la  même  voie  contre  le  même  Arrêt;  ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi 
Si  mis  ;,  cod.  deprecibnsimperatoïi  ojferendis  ,  liv.  i ,  tit.  XlX.  5"/  quis  adverfus  frafetlorum 
pnstoriofententiasduxeritfufplicandumy  vicliisqiie  de  ima  fuerit ,  nullam  habebit  licenmm 
iterumfuper  eadem  canfafupplicéindi. 

Voyez  les  obfervations  iur  l'article  3  de  ce  titre  ,  nomb.  S- 
-   L'article  CXLVI  de  l'Ordonnance  de  Blois  faifoit  les  mêmes  défenfes  ;  fur  quoi  Coquille 
a  obfervé  que  c'étoit  pour  brider  les  volontés  exorbitantes  de  ceux  qui  ne  peuvent  s'arrê- 
ter, s'ils  n'ont  des  Jugemens  à  leur  defir. 

M.  le  Préfident  de  Lamoignon  ,  dans  fes  arrêtés,  titre  de  la  péremption,  obferve ,  fuivant 
la  même  maxime ,  que  non  licet  itenmfupplicare. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Arrêts  rendus  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances , 
imprimé  in-4°  en  1 67 1 ,  page  ipj  ,  l'Arrêt  du  Confcil  rendu  fur  la  Requête  de  M.  de  Sala- 
vone,  Confciller  en  la  Sénécliaudee  du  Pu/,  qui  fe  plaignoit  d'une  féconde  Requête  ci- 
vile obtenue  au  préjudice  d'une  première  qui  avoit  été  rcjcttée.  Sa  Majeilé  caffa  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  auquel  défenfes  furent  faites  &  à  tous  autres  Juges  de  contrevenir 
àl'Ordonnance  ,  6c  de  recevoir  une  Partie  déboutée  de  fa  Requête  civile,  en  interprétation 
du  même  Arrêt. 

Cet  Arrêt  du  Confeilquicildu  mois  de  Mai  166Z,  fc  trouve  encore  :.  la  fuite  du  tome  i 
de  M.  Bornier,  page  145. 

Article    XLII. 

Abrogeons  les  propofitions  d'erreur ,  ôc  défendons  aux  Parties  de 
les  obtenir ,  &  aux  Juges  de  les  permettre,  à  peine  de  nullité  6c  de 
tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts. 

Les  propofîtions  d'erreur  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  refibrt,  étoient  auto- 
rifées  par  plufieurs  Ordonnances ,  notamment  par  l'article  CXXXVI  de  celle  de  1539,  ^ 
par  l'article  XV III  de  POrdonnance  de  Moulins,  qui  ne  les  défendoit  que  contre  les  Juge- 
mens en  dernier  reffort  des  Préfidiaux. 

Les  anciens  Praticiens  font  une  infinité  d'obfervations  à  ce  fujet,  elles  font  à  préfent 
inutiles.  L'article  I  de  ce  titre  défend  de  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  &  les  Jugemens  en  der- 
nier relTort,  autrement  que  par  Requête  civile,  aulFi-bien  que  la  Déclaration  de  1671,  rap- 
portée fur  le  même  article  I ,  nombre  2. 

L'erreur  de  fait  étoit  la  feule  qui  pouvoit  être  propofée  ,  celle  de  droit  n'étoit  pas  reçue. 
Voyez  les  obfervations  de  MM.  les  Commilfaires  fur  l'article  XXXIV  de  ce  titre. 

Article    XLIIL 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervée 
dans  tout  notre  Royaume,  Terres  &  Pays  de  notre  obéifîance,  à  com- 
mencer au  lendemain  de  Saint  Martin  douzième  jour  de  Novembre  de 
la  préfente  année.  Abrogeons  toutes  Ordonnances  ,  Coutumes,  Loix, 
Statuts ,  Réglemens ,  Styles  &  Ufages  différens  ou  contraires  aux  dif- 
pcfitions  y  contenues.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
ks  Gens  tenans  nos  Cours  deParlemens^Grand-Confeil,  Chambre  des 
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Comptes,  Cour  des  Aides,  Baiilifs  ,  Séndchaux ,  &  tous  autres  nos 
Officiers ,  que  ces  Préfentes  ils  gardent ,  obfervent  &  entretiennent , 
faiïent  garder,  obferver  ,  &  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos 
Sujets  ,  Jes  faflent  lire,  publier  &  enregiftrer  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  fcel.  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  d'Avril, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante  -  fept ,  ôc  de  notre  règne  le  vingt- 
quatridme  ,  Signé ^  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  par  le  Roi,  de  GueneBaut. 
Et  à  côté  eft  écrit ,  Vifa  ^  Seguier. 


% 


R  EG  I ST  RÉ  E  à  Paris  le  vingt  du  même  mois. 


O. 


OB  S  ERVATIO  N  S 

Sur  cette  Ordonnance  ù  fur  les  anciennes. 


-<^N  trouve  dans  le  Procès- verbal  dts  Conférences  de  MM.  les  CommifTaires  ,les  Obfer- 
varions  fuivantcs.  Ce  fut  fur  l'article  III  du  titre  XX  des  S^qHefires. 

M,  le  Premier  PrcTident  demanda  fi  l'intention  e'toit  d'abroger  les  anciennes  Ordonnances  ? 

M.  Pufîort,  Commi/fairedu  Roi,  répondit  qu'elles  feroient abrogées ,  en  ce  qu'elles  fe 
trouvoicnt  contraires. 

M.  le  Premier  Prcfîdent  répliqua  que  û  on  ne  les  abrogeoit  qu'en  ce  qu'elles  font  con- 
traires, il  y  auroit  deux  tiers  des  articles  à  retrancher  ,  i^arce  qu'ils  avoient  été  copiés  fur 
les  anciennes  Ordonnances. 

M.  PulTort  dit  que  la  préfente  Ordonnance  étoit  pour  le  ftyle;  que  l'on  avoit  tâché  de 
re  rien  omettre  de  ce  qui  avoit  été  jugé  nécelfaire  ,  8c  que  par  ce  moyen  toute  autre  Or- 
donnance^ qui  les  concernoit  demeureroit  abrogée. 

M.  le  Premier  Préfident  ajouta  que  fi  l'on  vouloit  faire  un  flyle  qui  comprendroit 
toute  la  procédure  8c  qui  n'omettroit  rien  de  ce  qui  la  concernoit ,  il  feroit  néceiTaire  d'a- 
jouter une  infinité  de  chofes  dont  il  n'étoit  pas  parlé  dans  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  & 
qui  font  obfervées ,  ou  en  vertu  des  anciennes  ,  ou  par  un  ufage  formé  depuis  plufie'urs 
iîécles. 

Que  les  articles  des  anciennes  Ordonnances  8c  cet  ancien  ufage  fe  trouvoient  ou  confor- 
mes eu  différens,  ou  contraires  à  celle-ci ,  ôc  que  pour  ce  qu'il  y  avoir  de  contraire  il  ne 
doutoît  pas  qu'il  n'y  fût  dérogé. 

Que  pour  ce  qui  étoit  différent ,  c'eil- à-dire  ,  ce  qui  contenoit  des  difpofitions  dont  il 
n'étoit  pas  parlé  dans  la  nouvelle  Ordonnance,  il  fembloit  que  l'on  ne  pouvoit  fe  difpen- 
ferdeleconferver  ,  parce  que  la  plupart  de  ce  qui  fe  faifoit  dans  la  pratique  n'auioitpas 
d'autre  fondement,  puifque  cette  Ordonnance  n'en  portoit  pas. 

Que  par  conféquentfi  l'on  étoit  obligé  d'avoir  recours  aux  anciennes  Ordonnances  pour 
la  plupart  des  chofes,  8c  les  conferver  par  ce  moyen,  il  paroiflbit  inutile  de  tranfcrire  plu- 
fieurs  articles  qu'elles  contenoient,  puifqu'ih  feroient  toujours  obfervés ,  quand  même  la 
nouvelle  Ordonnance  n'en  parîcroit  pas,  enforte  qu'il  auroit  été  peut-être  plus  à  propos  de 
ne  rien  mettre  dans  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  que  ce  qui  cîiangela  difpofition  des  an- 
ciennes, ou  bien  de  la  fairs  générale  ,  6c  qu'on  n'eiit  >as  befoin  de  conferver  les  an- 
ciennes. 


*j26        Ol^fervations  fur  cette  Ordonnance  ùfur  les  anciennes, 

M.  PuiTort  repondit  que  le  deffcin  du  Roi  e'toit  de  faire  un  corps  complet  d'Ordonnance , 
6c  que  quand  il  feroit  achevé'  on  pourroit  facilement  abolir  les  anciennes  Ordonnances» 
qui  ne  ferviroient  plus  que  de  mémoires  ,  ÔC  qu'à  cet  effet  il  feroit  mis  une  dérogation 
générale  ;  mais  que  cependant  les  Ordonnances  que  l'on  appelle  différentes,  fubfifleroient 
jufqu'à  ce  que  le  Roi  s'en  fut  expliqué  par  une  Déclaration  particulière ,  ôc  que  s'il  y  avoit 
quelque  chofc  qui  eût  été  omis  on  pourroit  le  fuppléer  par  ce  moyen. 

M.  le  Premier  Préfîdent  obferva  encore  que  le  ftyle  qui  s'obfervoit  alors  s'étant  formé 
pendant  plufieurs  fiécles,  ôc  établi  fur  de  grands  fondemens ,  c'étoit  ungrand  travail  d'a- 
bolir ainfi  toute  l'antiquité,  &  tout  comprendre  dans  une  nouvelle  Ordonnance  ;  qu'un 
Juge  à  qui  l'on  prefcriroit  de  fuivre  cette  nouvelle  réfoimation  ,  trouveroit  bien  des  chofes 
^ui  y  manqueroient,  &  qu'il  feroit  bien  difficile  que  l'on  ne  tombât  dans  de  grands  in- 
convéniens  par  cette  confufion  des  Loix  anciennes  ôc  des  nouvelles. 

Enfin  M.  Puffort  dit  qu'il  étoit  impoffible  que  dans  un  fi  grand  travail  il  n'y  eût  tou- 
jours des  omiffions  ;  que  cependant  on  avoit  apporté  tous  les  foir.s  poffibles  pour  ne  rien 
laiffer  de  ce  qui  pourroit  fervir  au  deffein  que  le  Roi  s'étoit  propofé  ;  qu'il  pouvoity  avoit 
des  ufages  dans  les  Parlemens  éloignés  que  l'on  ne  connoillbit  pas  ;  que  c'étoit  ce  qui 
demeurcroit  aboli  ,auil]-bien  que  les  difpofitions  contraires,  par  un  article  de  dérogation 
qui  feroit  mis  à  la  fin  de  la  Déclaration  ,  mais  que  s'il  avoit  été  omis  quelque  chofe  d'ef- 
fentiel  ,  le  Juge  pourroit  recourir  à  l'ancienne  Ordonnance,  qu'il  fuivroit  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu. 

La  Déclaration  du  Roi  promifc  par  M.  Puffort  n'a  pas  paru.  "Voyez  encore  les  Obferva- 
tions  de  MM.  les  Commiffaires  fur  l'article  XI  du  titre  XXXIII  des  Saifies. 

^iiRÉT  d'enre^ijlrement  au  Parlement  de  Dijon  de  l'Ordonnance  de 

Louis  XIII  du  mois  de  Janvier  1 62^. 

Nota.  Les  modifications  faites  aa  Parlement  de  Dijon  ,  lors  de  l'enregiArement  de  cette 
Ordonnance,  n'ayant  été  données  au  Public  pr  aucun  Auteur,  il  a  paru  intéreffant  pour 
ceux-  du  Reffort  de  cette  Cour  de  les  joindre  à  ce  Code,  fur-tout  parce  qu'elles  y  font 
citées  plufieurs  fois. 

Ce  jour  If?  Septembre  i6i^  ^\qs  Chambres  affemblées,  les  Ordonnances  du  Roi  du  mois 
de  Janvier  dernier  ont  été  vérifieei/brif  hs  modifications  qui  fuivtnt . 

Sçavoir ,  que  le  premier  article  aura  lieu  pour  les  Ordonnances  préfentées  &  vérifiées  au 
Parlement  de  Bourgogne  feulement. 

L'article  XXXII  aura  lieu  pour  tous  Seip,neurs  hauts  Jufticiers ,  tant  Eccléfiafiiques  que 
Séculiers,  8c  néanmoins  que  les  Notaires  Royaux  pourront  recevoir  tousades  &  contrats, 
comme  ils  ont  fait  du  paffé  ,  fans  demander  aucune  permiffion  ,  finon  es  cas  concernant 
îes  droits  des  Seigneurs  hauts  Juîliciers  ayant  Notaires  authentiques  dans  leurs  terres. 

Sur  l'article  XXX'Vn  concernant  les  Confeillers  Clercs;  que  l'Arrêt  du  z6  Juin  i6iz 
donné  en  ce  Parlement  fera  fuivi ,  &  conformément  à  icelui ,  que  les  Eccléfiafiiques  feront 
préférés  aux  Laïcs  ,  en  faifant  la  même  condition  pour  le  prix  de  l'office. 

Sur  l'article  LV,  concernant  les  offices  incompatibles  ;  que  Sa  Majei^é  fera  fjppliée  d'ac- 
corder au  Parlement  femblables  lettres  de  déclaration  qu'au  Parlement  de  Paris  es  pères  ëc 
jSls,  du  moins  qne  lefdiîs  incompatibles  feront  reçus  aux  Requêtes  du  Palais. 

Sur  l'article  hYll ,  confi.rmatif  du  titre  CXXI  .^e  l'Ordonnance  de  Blois  ,  n'a  été  obfervé 
pour  n'être  ledit  Parlement  compofé  que  de  deux  Chambres ,  ôc  néanmoins  ou  il  ne  fe 
trouveroit  en  l'une  d'iceiles  aucuns  Officiers  parens  au  degré  porté  par  ledit  art.  LVIl , 
îe  procès  fera  renvoyé ,  s'il  efc  demandé  par  l'une  des  Parties. 

Sur  l'article  LXII,  faifant  mention  des  évocations  ;  que  le  Roi  fera  fupplié  d'ordonner 
^ue  les  degrés  de  parenté  qui  ne  font  que  de  trois  à  quatre ,  feront  réglés  de  cinq  à  fîx  pour 
^'viter  les  fréquentes  çyocationç. 


Obfervatlons  fur  cette  Ordonnance  &  fur  les  anciennes,        727 

fem^e'Hnff-^^  réglant  le  noiTibre  des  Juges  au  tiers  pour  appointer  une  Caufe  au  Confeil . 
lera  réduit  a  quatre,  s'il  plaît  au  Roi.  * 

fuPDlif 'L^.f  ^"^  '  '?"A1'"'  ^'\^''J''J^  Sentences ,  que  le  Roi  fera  très-humblement 
vant  V.  ?  ï'','  ^"^.  ^«^0^'^^^^'^s  dudit  Parlement  en  «feront  comme  ils  ont  fait  ci-de- 
vant a  caufe  de  la  petite  étendue  dudit  reffort  dont  les  droits  font  plus  modérés  4  febn 
Its  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XI  du  ji  Avril  i;oo.  moaeres ,  iX  lelon 

MnS['r^'*^"J.''^'T^l",''"  '^''"  ^'  ^^^''''  adjugés  par  Sentences  &  Arrêts,  que  Sa 
Ma  eae  fera  au/fi  très-humblement  fuppliée  ,  ordonner  que  les  Officiers  dudit  Partmlnt  en 

it::Xorrntts°pLfi^j;ir^"^  '  --^^  '-  '-  '-''^  ''-'-  '^'^^  -^-^  >  ^  ^- 

nombre  de-  feut     n';mra  i;^,,  «,.-  F^o^es  criminels ,  leront  jugées  fommairement  au 

iiumuic  ue  lept ,  n  aura  lieu  qu  es  cas  prevôtaux. 

L'article  CXV  ,  concernant  les  falaires  des  ferviteurs  &  mercenaires ,  aura  lieu  pour  lef 
dits  ferviteurs  &  mercenaires  feulement,  fauf  &  où  ils  fe  trouveroient  grevé    par  Jfdtea 
Sentences  de  fe  pourvoir  par  appel  contre  icelles,  û  bon  leur  femble.  ^ 

prendrVà'feTn^e ^I'^^  '  <^o^,i^^^lt  dé^euCcsau^ Lieutenans- Généraux  &  autres  Officiers  ,  de 
&Tcea^  iTf  t  """^T'^  '''  ^"''"2"  ^"^^^  ^^"^^°"*  ^''  décret  dans  leurs  Jurifdidiôns, 
deîeu  fuil  Î  '""^  °^'!  T  ^°'"î"'fl^o"s^^traordinnires,  leurs  Domeftiques  &  autre; 
lieu  qie  pouî  ravi""''  """""''""  ^'^^^'"  commiiTions ,  m  cinq  ans  après ,  n'aur*. 

Sa  ML-eflé  f^'.!  CXVIU,  portant  qu'il  ne  fera  pris  aucune  chofe  pour  réception  d'Officiers  ; 

modérées  qui  fe  prennent  pour  les  recevoir,  &  le  long-tems  qui  s'employe  à  icelles.    ^ 
rprn?^    p  o    °"''""^"^'^'''>'P°^^'^'^"^^^  ^'^ecutionsdes  contrats  &  obligation» 

reçus  es  Royaumes  &  Souverainetés  étrangères ,  qu'il  n'aura  lieu  en  cette  Province. 

forT.LT  cl'  l'^'alT^^l''  *^^^"^s"s  olographes  font  déclarés  valables  fans  autres 

iormahtes  ;  que  Sa  lAlajeiîé  fera  fuppliée  ordonner  que  la  forme  établie  par  l'article  VIIÎ 

fer^gardé^S  ob?ef;<;:^'°'"  '  '''''  ^^^^^-"^^^ >  ^'^^--'^  P- 1-  ^ois  fes  prédéceiFeurs  . 

Quel-article  ÇXXVIII,  touchant  ïes  additions  d:hoiries  par  bénéfice  d'inventaire  aura 
lieu  ,  tant  pour  les  héritiers  teftamentaires  que  pour  les  héritiers  ab  intefiat. 

Au  regard  du  CXLVP  article,  réglant  les  fucceffions  des  mcrcs  fuivant  l'Edit  donné  à. 
Saint-Maur  en  l'année  i;^r  ,  attendu  qu'il  eft  contraire  à  l'article  XV  de  la  Coutume  ,t"tre 

com^mrf-dévanr  '''  '""  '^"''  ''  '^^'^'  ^'''  '''''''''  ^^'^"'^^^  ^"'^^  ^"  ^-^  "^- 
Sur  le  CLIP  article  ,  renvoyant  Texécution  des  Sentences  arbitrales  aux  Ju^es  des. 
leux  8cles  appellations  aux  Préfîdiaux  ,  Sa  Majeflé  fera  auffi  fuppliée  d'ordonner  pour 
le  ^ulagement  de  fes  Sujets,  que  ledit  article  n'aura  lieu  au  reffort  de  ce  Parlement 
.  ?"/  7!"'^^  ^Jr^^'  contenant  que  les  femmes  mariées  Se  non  mariées,  &  leshommes> 
âges  defoixante-dix  ans  ne  pourront  être  cmprifonnés  pour  dettes  civiles,  n'aura  lieu  pour 
leidites  femmes  non  mariées.  ^ 

Sur  l'article  CLX  concernant  les  décrets  d'héritages ,  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  permettre 
qu  il  en  foit  ufe  comme  du  paffé  pour  les  raifons  déduites  es  articles  XCVIII  &  C  &  que 
le  reffort  de  ce  Parlement  eft  fî  petit ,  qu'il  n'y  a  que  le  Duché  de  Bellegarde ,  deux  ou  trois- 
Marquifats ,  autant  de  Comtés  8c  peu  de  Baronnies. 

L'article  CLXI  &  autres  fuivans  concernant  les  criées  ,  n'auront  lieu  en  ce  reffort 
d'autant  qu'il  y  a  règlement  fait  parla  Cour  ,  8c  autorifé  par  le  Roi  le  ip  Septembre  i6i6^ 
obfervé  par  tout^e  la  Bourgogne. 

Sur  l'article  CLXXXV,  touchant  la  defîitution  des  Archers,  qu'iceux  fe  pourvoiront  au*- 
dit  cay  dé  deflitution  par-devant  les  Baillifs  ou  leurs  Lieutenans  en  leur  reâbrt.. 


7^8        Obfcrv  allons  fur  cette  Ordonnance  &  fur  les  anciennes. 

Sur  l'article  GCXI  portant  injontUou  aux  Gentilshommes  de  figner  tous  les  ades  8c 
contrats  du  nom  de  leurs  familles  ,  Se  non  de  celui  de  leurs  feigneuries ,  à  peine  de  nul- 
lité, Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'ordonner  que  lefdits  a£les  ÔC  contrats  feront  nuls ,  au  regard 
defdits  Gentilshommes  feulement ,  &  à  leur  préjudice. 

Fait  en  Parlement ,  à  Dijon  le  i  p  Septembre  162p. 

Dans  le  Regiflre  du  Bailliage  d'Autun,  cotté  au  dos ,  Bailliage  rms  au  net ,  a  la  date  du 
ij  Avril  167P  ,  on  trouve  une  attefiation  judicielle  des  Officiers ,  Gens  du  Rci ,  Avocats 
&  Procureurs  ,  portant  que  dans  ce  Siège  &  même  dans  le  relfort  du  Parlement  de  Dijon 
ils  ont  toujours  vu  que  l'Ordonnance  de  Louis  XIII  de  l'année  i(?2p  ,  a  été  obfervée 
à  la  forme  des  modifications  portées  par  l'Arrêt  de  vérification  d'icelle   concernant  la 

Ôrf  trouve  dans  le  vu  de  pièces  d*un  Règlement  rendu  au  Confeil  le  7  Avril  172  j ,  entre 
MM.  les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  &  du  Bailliage  de  Dijon,  p.  22,  que  ces  der- 
niers concluoient  à  ce  qu'ils  fufTcnt  confervés  dans  le  droit  8c  poiTeffion  de  connoître  des 
décrets  interpofés  fur  les  biens  fitués  dans  leur  reffort  ,  fuivant  l'article  CLX  de  l'Ordon- 
nance de  ï6z9  ,  qtii  fervoit  de  loi  en  Bourgogne.  L'article  du  même  Règlement  ordonne 
l'exécution  de  l'article  CXLIII  de  l'Ordonnance  de  1625'. 

Ce  Règlement  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Edits  regiftrés  au  Parlement  de  Dijon,  page 

'18  de  l'année  1725'. 

Fcrriere  dans  fon  Diaionnaire  de  Pratique  au  mot  CodeMichaut,  dit  que  Louis  XIII  te- 
nant  fon  Lit  de  Juftice,  fit  enregiftrer  l'Ordonnance  de  ifÎ2p,  &  que  ce  fut  l'ouvrage  de 
Michel  de  Marillac  , Garde  des  Sceaux,  ce  qui  lafitappcller  Code  Michaut. 
lu  Cet  Auteur  ajoute  qu'elle  eft  encore  fuivie  en  quelques  endroits,  fur-tout  au  Parlement 
de  Bourgogne;  quelle  a  été  regiftrée  au  Parlement  de  Paris,  mais  qu'elle  n'y  fait  pas  Loi , 
pour  ce  qui  eft  contraire  aux  Ordonnances  plus  anciennes ,  8c  qu'il  y  eut  plufieurs  modifi- 
cations fur  plufieurs  articles  par  les  Parlcmens  de  Bordeaux,  Touloufe,  Dijon 8c  Grenoble. 


FIN. 
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aifigne's  en  leur  dernier  domicile ,  fag.  jy 

Les  condamne's  à  perpe'tuite'  ne  peuvent 
être  affigne's  ,  ils  font  morts  civilement , 
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à  peine  de  nullité'  &  d'amende  contre  les 
Sergens  j  i z 


Ajoîirnemnts  ?iuCot)[cil  ou  auxRequêtes 
de  l'Hôtel ,  ne  peuvent  être  donne's  qu'en 
vertu  d'Arrêt  du  Confeil,  ou  de  commif- 
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me'cs  6c  re'pe'tces  ,  y 08 

Amende  ne  peut  être  prononce'e  concurrem- 
ment avec  une  aumône  pour  un  même  ob- 
jet, 454 

Appel  d'une  Sentence  qu'on  a  exe'cutee  peut 
être  admis ,  félon  une  confultation  du  cé- 
lèbre Cochin ,  j- 1(5 
On  elt  rccevable  à  s'en  dcfifter  pendant 
huitaine  ,  Oc  même  jufqu'à  ce  que  lintimc 
aitpris  des  lettres  d'anticipation;  8c  quand 
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68 

Appel  d'une  Sentence  fignifiée  avec 
fommation  n'eft  pas  recevable  après  fix 
mois,^  512, 

Mais  dans  cette  fommation  on  doit 
donner  encore  copie  de  la  Sentence ,   5- 1 5 

Appel  quoique  déclaré  defert  ,  n'em- 
pêche pas  d'appeller  de  nouveau» 

Arrêt,  6; 

Avant  cet  Arrêt  on  ne  pouvoit  plus  ap- 
peller,       ^  ibid. 

Sommation  de  fatisfaire  à  une  Sentence 
8c  d'en  payer  les  épices  ,  n'eft  pas  ua 
moyen  qui  empêche  d'en  appeller,     5-1^ 

Celui  qui  veut  appeller  au  Châtelet  g 

Zz  zz 
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peut,  même  avant  que  ia  Sentence  lui  ait 
été  fîgnifie'e  ,  en  lever  une  expédition  au 
GrciFeaux  dépens  de  qui  il  appartiendra , 

I2p 

Celui  qui  appelle  au  Cliâtelet  doit  cot- 
ter  Procureur ,  ainfique  l'intiiiac,  lorfqu'il 
anticipe  l'appel ,  ihld. 

Quel  tems  ont  les  he'ritiers  du  condam- 
né pour  inte'rjetter  appel.       .    ■  :        J17 

Quand  l'appellant  ne  rérroneeijà"s  à  fon 
appellation  dans  huitaine,  l'intime  peut 
prendre  deslettres  d'anticipation,  <58 

La  péi'emption  de  défertion  emporte 
avec  elle  la  péremption  d'appel. 

Arrêt,  66 

Appellant  dont  le  Procureur  ne  déclare  pas 

qu'il  a  charge  d'occuper  ,  eil  déchu  de 

l'appel,  130 

Lorfque  l'appellant  ou  l'intimé  auront 
été  condamnés  faute  de  paroître  ,  its  pour- 
ront former  oppofition  après  la  huitaine, 
en  payant  la  femme  de  huit  livres  pour  la 
contumace ,  ibid. 

A;^PELLATioNS  portécs  au  Châtelet. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  en 
règle  le  cours ,  iip 

Appellations  rendues  fur  procès  par  écrit 
foit  fur  appointemcnt  à  mettre  ,  ou  en 
droit,  fe  jugent  comme  des  appellations 
verbales  quand  les  e'pices  des  Sentences 
n'excèdent  pas  fîx  livres  ,  134 

Appellation  verbale  ;  l'intimé  n'efl  pas 
tenu  de  rapporter  fur  cet  appel  une  ex- 
pédition de  la  Sentence  comme  pour  les 
procès  par  écrit,  144 

Appointement  doit  être  reçu  à  l'Audience: 
la  forme  eft  que  les  Procureurs  ou  Avo- 
cats viennent  enfemble  6c  difent  nous 
fommes  d'accord,  ijg 

Ne  peut  être  prononcé  qu'à  l'Audience , 

Ne  peut  être  ordonné  fur  un  renvoi , 

déclinatoire,&c. 

Arrêt,  j'p 

Exception  quand  l'inflance  efl  charge'e 

de  pièces. 

Arrêt ,  ibid. 

Ou  quand  on  n'eft  pas  d'accord  de  la  fi- 

tuation  des  lieux ,  ibid. 

Peut  être  ordonné  même  après  un  mis 

fur  le  Bureau  5>  ij:7 
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Appointemcnt  que  rcfufe  de  fignct  TA- 
vocai  de  l'une  des  Parties ,  ne  laiffe  pas  de 
paffer  s'il  efl  figné  de  l'Avocat  de  l'autre 
partie,  71 

Appointement  fur  les  appellations  vui- 
décs  par  l'avis  d'un  ancien  Avocatou  par 
les  Gens  du  Roi  ,  fera  prononcé  en  l'Au- 
dience ,  7£ 

Appointement  de  ccnclufions  fe  fîgnifie 
par  le  Procureur  le  plus  diligent,  huit  jours 
après  que  la  Sentence  8c  le  procès  auront 
été  mis  au  Greife  ,  14^: 

Appointemens  en  droit  &  à  mettre;  leur 
différence.  iz6 

Appointement  en  droit ,  à  écrire  &  pro- 
duire ,  cil  de  huitaine  &C  emporte  Règle- 
ment à  contredire  dans  le  même  délai , 

ihid, 

Appointement  à  mettre  a  trois  jours 
pour  y  fatisfiure  ;  celui  en  droit ,  à  écrire 
6c  produire  a  huitaine,  186 

A  lieu  lorfque  la  caufe  étant  plaidée 
elle  ne  peut  fe  juger  définitivement  à 
l'Audience  ,  y  37 

QuclqucsAuteurs  penfent  que  fîfur  l'ap- 
pointcment  à  mettre,les  deux  parties  n'ont 
pas  produit,  le  procès  ne  fera  pas  appointé 
de  droit  ;  mais  que  l'appel  fe  porte  à  l'Au- 
dience du  Juge  Supérieur,  134 

Réglernent  du  Parlement  de  Paris, qui 
en  fixe  les  difpofitions ,  128 

Appoint ementjiU  Confeil ,  ce  que  c'eft , 

147 
Appréciation  de  fruits,  bled,  vin,6cc.  com- 
ment doit  fe  faire  ,  557 
Arbitra  les  (  Sentences  )  les  Préiîdiaux  ont- 
ils  droit  de  connoître  en  dernier  reflbrt 
des  Sentences  des  abitres  ?                  574 

Les  Parlemens  connoifTent  des  appella- 
tions  des  Sentences  arbitrales  ,   même 
dans  les  Jurifdiftions  eccléfiaftiques,iHi. 
Arbitres  doivent  être  pris  d'un  état  relatif 
à  la  queftion  controverfée  ,  ^yy 

Peuvent  être  pris  hors  le  refibrt ,    575 

Ne  font  pas  obligés  de  juger  félon  la  ri- 
gueur du  Droit,  ibid. 

Doivent  condamner  aux  dépens  celui 

quifuccombe,  575 

_  Les  Juges  naturels  ne  peuvent  être  arr 

bitres  des  procès  pendans  en  leur  Jurifdic- 

tion,  ^77- 
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Un  Rapporteur  d'un  prcccs  n'en  ne  ut 
devenir  l'arbitre.  j77 

.        ^''^'^  ibid. 

ARRERAGES  des  fondions  ne  font  pas  fujcts 
a  la  prefcriptionde  cinqans,  45JÎ 

Arrêts  (  viiies  d"  )  on  appelle  ainfi  celles 
dont  les  habiians  par  an  ôc  jour  ont  le 
privilège  de  faire  conftitucr  prifonniers 
leurs  débiteurs  forains  qu'ils  7   rcncon- 

ARRETS  des  Cours  ne  font  pas  des  Loi x, 

a 

Et  Sentences  ne  peuvent  être  fîgnifit'es 
à  la  partie  qu'après  lavoir  e'téàfon  Pro- 
cureur, s'il  y  en  a,  4p8 

Sont  exécutoires  dans  tout  le  Royaume 
fur  un  Paréaiis  du  Grand  Sceau ,        50 1 

Leur  exécution  peut  être  portée  à  la 
Cour  pendant  trente  ans  ,  4P7 

Les  parties  ne  peuvent  forcer  les  Gref- 
fiers à  leur  en  délivrer  des  expéditions 
fans  payer  les  épices,  1^5 

Arrén  furprh  ;  doit-on  fe  pourvoir 
contre  par  requête  civile  ?  674 

^rmy, Sentences PrcTidiales  au  premier 
cliefôc  autres  Jugemens  en  dernier  reffort, 
doivent  être  fîgnifiés  à  domicile  pour  en 
induire  les  fins  de  non-recevoir,        68p 

Arrêc  de  défenfe  ne  peut  être  obtenu 
fur  des  extraits,  ou  copies  de  Sentences 
non  expédiées,  ou  figniiîées,  4^5? 

-4rï-e«  ;  comment  s'établit  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  ?  1 1 

-/ijTetn'eft  réputé  règlement  que  quand 
la  Cour  ordonne  qu'il  fera  envoyé  dans 
les  Jurifdiaions  du  reffort ,  ibid. 

Arrêts  ne  doivent  être  imprimés  qu'avec 
îa  permifïïon  de  la  Cour ,  ibid. 

Rendus  contre  la  difpofîtion  des  Or- 
donnances font  nuls ,  &  les  Juges  refpon- 
fables  des  dommages  &  intérêts ,  12 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  20 
Oftobre  i/oy  ,  qui  juge  que  le  trouble 
n'eft  pas  matière  fommaire,  280 

De  ij'pp  ,  qui  juge  que  lorfque  deux 
héritiers  acceptent  purement  6c  flm- 
plement  &  qu'un  troifîéme  n'accepte 
que  fous  le  bénéfice  d'inventaire  ,  ce- 
lui-ci paye  feul  la  frais  de  l'inventaire , 

7S 
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Du  Parlement  de  Dijon,  du  27  Mai 
171  o,  qui  juge  qu'un  Chapitre  a  droit  de 
faire  mettre  les  fccllés  fur  les  effets  de  fon 
Doyen  décédé,  ibid. 

Du  Pailementde  Dijon  du  10  Janvier 
1747  ,  qui  juge  10.  qu'un  particulier  étant 
décédé  lions  de  fon  domicile,  les  Officiers 
du  lieu  de  fon  bien  de  campagne  ,  ont 
droit  d'y  appofcr  les  fcellés. 

7.0.  Qu'une  vente  quoique  ordonnée 
judiciairement  ne  fauroit  tenir  lieu  d'in- 
ventaire, 74 

Du  Parlement  de  Dijon  des  p  Décem- 
bre i;p^  &:  <?  Juin  i6z6,  qui  ont  jugé 
que  les  lettres  de  committimus  l'empor- 
tent fur  cc'îc  de  garde  gardienne,  ij 

Du  ParlcmsTit  de  Dijon  du  \6  Novem- 
bre 1734,  qui  déclare  que  les  frais  des 
copies  qui  n'avoient  pas  été  données  en 
affipnant ,  ne  feront  pas  répétés ,  3  j 

Du  i2i\lai  1705,  qui  juge  qu'un  Huif- 
fier  eft  garant  des  nullités  qu'il  fait  dans 
unade,  ^^ 

Du  Parlement  de  Dijon  du  premier 
Juillet  1708,  qui  décide  qu'on  ne  peut 
appeller  comme  d'abus  d'une  aflîgnation , 

ibid. 

Du  Parlement  de  Paris  du  7  Septem- 
bre i6cz  ,  qui  déclare  nulle  une  affigna- 
tion  en  retrait  donnée  au  mois  de  Janvier 
à  huit  heures  du  foir,  ^  j 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  9 
Juin  Kîoj, 

Contraire,  m^^ 

Du  14  Janvier  \6%^  ,  qui  juge  que 
quand  il  y  a  un  ade  on  peut  refufer  de 
prêter  ferment,  iqi 

Cet  Arrêt  paroît  à  M.  Henrys,  avoir 
été  rendu  fur  des  circonftances  particu- 
lières ,  102 

Du  Parlement  de  Dijon  du  21  Juin 
^71S  ■>  q"i  JtJge  qu'on  ne  peut  interroger 
une  Partie  fur  faits  8c  articles  qu'après  la 
conteftation  en  caufe  ,  jor 

Du  Parlement  de  Dijon  du  ip  Février 
1(^4(5,  qui  juge  qu'on  peut  forcer  une 
mère   à  répondre  fur  faits  6c  articles , 

100 

Du  Parlement  de  Dijon  du  \6  Août 
i5p4,  qui  fait  défenfes  de  recevoir  les 
Z  z  z  2  ij 
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déclarations  de  perfonnes  qui  ne  font  pas 
parties  au  procès,         ^  loo 

Du  Parlement  de  Dijon  du  30  Juillet 
I7J0  ÔC  du  5'  Mai  1732  ,  qui  ont  juge 
qu'on  peut  dans  une  demande  en  cenfive 
donner  copie  des  nouveaux  confins  dans 
la  Sentence ,  fi  on  ne  l'a  fait  dans  l'exploit, 

Arrêt  contraire  ,  &  fon  efpece  ,        i)8 

Du  4  Juillet  i^pp,  qui  juge  que  lorf- 
qu'un  pcfTelfeur  eft  évincé  ,  il  peut  s'en 
prendre  au  garant  de  fon  garant,       i?5 

Du  Parlement  de  Dijon  du  1 6  Décem- 
bre 172.7  ,  qui  juge  que  les  mis  fur  le 
Bureau  doivent  être  prononcés  avant  la 
lignification,  258 

Du  Parlement  de  Dijon  du  ly  Août 
ij'7P,  qui  juge  que  dans  une  caufe  oii  le 
garant  demande  fon  renvoi,  il  n'y  a  que 
le   juge   faifi    qui   puiHc  le  prononcer  , 

88 

Du  ip  Février  1^71  ,  qui  juge  vala- 
ble une  renonciation  faite  long-temps 
après  l'ouverture  de  la  fuccefiion,  80 

Du  Parlement  de  Dijon  du  22  Mars 
1725  ,  qui  juge  que  pour  faire  appofcr 
un  fcelîé  ,  il  faut  avoir  un  titre  ,  76 

Du  Parlement  de  Touloufe  du        Juin 

171 4,  qui  juge  qu'un  héritier  qui  a  laif- 

fé  paflTer  trois  mois  fans  faire  inventaire, 

n'y  eft  plus  recevable  dans  les  quarante 

jours  fuivans  accordés  pour  délibérer  ,  y  y 

Du  Parlement  de  Paris  du  premier  Dé- 
cembre 1525" ,  qui  juge  que  les  agens  gé- 
néraux du  Clergé  ne  peuvent  être  reçus 
parties  intervenantes  pour  affaires  con- 
cernant le  Clergé  en  corps ,  i«« 

Autre  du  ii  Mai  1712,  qui  juge  la 
même  chofe  ,  îhid. 

Ordonnance  de  î69^ ,  contraire  ,  ibid. 

Du  i<5  Janvier  1687  ,  qui  décide  qu'une 
intervention  formée  par  un  fimple  libelle 
eft  nulle.  i j'^. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  30  Mars 
17154,  qui  fait  défenfes  de  prendre  aucun 
défaut  par  écrit ,  8c  de  prendre  aucunes 
épices ,  iTz 

Cet  Arrêt  condamne  un  Juge  à  refti- 
tuer  des  épices  qu'il  avoit  reçues ,       ibid. 

Du  Parlement  de  Paris  du  7  Juin  1707 , 
qui  juge  qu'il  eft  permis  de  faire  inform^er 


contre  un  Huiffier,  qui  a  fait  des  violences 
lors  d'un  cmprironnemcnt ,  au  préjudice 
d'un  Arrêt  de  défenfes  à  lui  repréfenté , 
quoique  le  procès- verbal  de  l'huiffier  n'en 
fît  pas  mention  ,  2,5 

Du  Parlement  de  Dijon  du  28  Juillet 
i6pp,  qui  ordonne  aux  parties  de  rece- 
voir les  réponfes  des  parties,  17 

Du  7  Septembre  1 57 1 ,  qui  juge  que  la 
Coutume  réformée  a  lieu  du  jour  où  elle 
a  été  réfolue ,  &  non  du  jour  où  elle  eft 
apportée  en  la  Cour,  8 

Du  Parlement  de  Dijon  du  4  Mai  161B, 
qui  juge  que  les  Sergens  ne  peuvent  fe 
fervir  de  recors  les  uns  aux  autres,  1 8 

De  la  Tournelle  de  Dijon  du  3  Juillet 
170P,  qui  condamne  un  Huiflier  en  l'a- 
mende, pour  avoir  refufé  de  recevoir  une 
réponfe  à  une  fommation  ,  17 

Du  Parlement  de  Dijon  du  15  Juillet 
1723  ,  qui  confirme  une  Sentence  de 
l'Official  d'Auxone,  laquelle  avoit  con- 
damné les  parties  à  fe  rendre  des  préfents 
qui  avolent  été  faits ,  4 

Du  Parlement  de  Paris  du  7  Juillet 
1702,  qui  jugt  une  procédure  criminelle 
nulle  ,  pour  avoir  été  faite  par  un  Juge 
parent ,  quoiqu'il  n'eut  pas  été  recufé , 

441 

Du  Parlement  de  Dijon  du  2  Août 
^7'5>  qui  défend  aux  Procureurs  de  faire 
expédier  ni  fignifier  aucuns  Arrêts  de 
continuation  de  caufe  à  la  prochaine  Au- 
dience, igy 

Du  Parlement  de  Dijon  ,  qui  juge  que 
la  preuve  ne  fauroit  être  ordonnée  que 
des  faits  articulés ,  &  non  de  ceux  fur 
fur  lefquels  le  Juge  a  interrogé  d'office , 

1 15 
Du  Parlement  de  Touloufe  du  5  Décem- 
bre 1707,  qui  juge  que  M.  Fléciiier,  Evê- 
que  de  Nifmes,  fe  tranfport  era  chez  le  Juge 
pour  fubir  interrogatoire ,  î  rz 

•Du  ip  Juin  i6ip,qui  fur  l'allégation 
du  delDÏteur  que  le  créancier  avoit  reçu 
les  mtérêts  d'une  fomme  ,  permet  de  le 
faire  répondre  fur  le  fait  d'ufure,        107 

Du  3  Août  1578  ,  qui  juge  qu'on  ne 
doit  pas  divifer  Içs  réponfes  d'un  inter- 
rogé fur  faits  &  articles ,  1 05 

■Du  Parlement  de  Paris  de  171;  ,  qui 
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autorife  un  Giefller  à  retenir  même  les 
pièces  produites,  jufqu'au  payement  des 
épi  ces,  1^6 

Du  Parlement  de  Dijon  du  5*  Juillet 
1711 ,  qui  permet  au  Juge  de  réformer 
fon  jugement  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  mis 
au  GreiFe ,  135 

Arrh  contraire  du  8  Août  1681,  ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  1 1  Dé- 
cembre 147;  ,  qui  dc'cide  que  la  de'fcr- 
tion  d'appel  n'a  pas  lieu  contre  les  Com- 
munaute's ,  6"/ 

^rm  contraire  du  Parlement  de  Dijon 
du  27  Janvier  1706,  ibid. 

Ce  dernier  Arrêt  fait  rc'glcment  8c 
juge  que  les  Communautés  y  font  fujettcs 
comme  les  particuliers,  68 

Du  Parlement  de  Dijon  des  1  r  Mai 
i^fji  &  10  Juin  1723  ,  qui  ont  jugé  que 
Js  péremption  de  défertion  emporte  la 
péremption  d'appel ,  66 

Du  Parlement  de  Paris  du  j  i  Mai  1 672, 
qui  juge  que  quoiqu'un  appel  ait  été  dé- 
claré dclért  ,  cela  n'empêche  pas  d'ap- 
peller  de  nouveau  ,  6^ 

Avant  cet  Arrêt  on  ne  le  pouvoit  pas, 

ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  i8  'J"'Ilet 
1717,  qui  juge  qu'on  ne  peut  appellcr 
comme  de  diftraélion  de  rcfTort  d'une 
aflignation  donnée  dans  une  province 
étrangère  pour  partage  de  bien  fitué  dans 
la  Province  du  domicile  des  Appelians, 

Du  Parlement  de  Dijon  du  p  Février 
Î745  ,  qui  évoque  le  principal  ,  quoique 
l'appellant  fe  fût  départi  de  fon  appella- 
tion ,  avant  que  la  requête  en  évocation 
eût  été  donnée. 

Raifons  de  cet  Arrêt,  57 

Du  Parlement  de  Dijon  du  6  Février 
Ï741 ,  qui  évoque  une  caufe  lorfque  l'ac- 
quiefcement  a  été  donné  au  principal , 
quoique  l'appellant  eût  donné  les  mains 
fur  l'article  d'appel,  ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  des  13  Mai 
1732  ,  &  Mars  1741  j  qui  évoquent 
malgré  l'oppofition  de  l'une  des  parties , 

ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  3  Juillet 
i6f?ij  qui  juge  qu'une  fille  majeure  folva- 
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ble  peut  être  caution  d'un  dévolutaire,  202 
Du  2  Mars  1753,  qui  juge  que  la  pré- 
fentation  ne  couvre  pas  la  nullité  d'un 
exploit,  48 

Du  Parlement  de  Dijon  du  21  Avril 
173 1  ,  qui  juge  qu'une  aflignation  donnée 
à  un  Seigneur  })our  droits  de  fa  feigneu- 
rie ,  au  domicile  de  fon  Juge ,  eft  valable , 
quoique  le  Sii<^neur  fût  domicilié  dans 
une  autre  paroilfe,  42 

Du  Parlement  de  Dijon  du  2  Décem- 
bre, 1726,  qui  juge  qu'une  fignification 
faite  au  Procureur  d'office  d'un  Seigneur, 
dans  une  affaire  autre  que  celle  de  la  Ju- 
rifdidion  cft  valable  ,  4!  . 

Du  Parlement  de  Dijon  du  ij  Juin 
1 7 1  (5 ,  qui  défend  aux  Seigneurs  d'airlkr 
aux  affemblées  des  habitans,  28 

Du  Parlement  de  Paris  qui  décharge 
les  héritiers  d'un  Huifficr  des  dommages 
8c  intérêts  demandés  contr'cux  ,  pour 
raifon  de  l'évafion  d'un  prifonnier  que 
cet  Huiffier  avoit  favoriféc ,  26 

Du  3  Avril  1 70P ,  qui  adjuge  des  dom  - 
mages  8c  intérêts  contre  un  Huiff.er  qui 
avoit  lailfé  échapper  un  prifonnier ,  26 
Du  Parlement  de  Dijon  du  2p  Janvier 
î6<pt,  qui  juge  qu'un  exploit  doit  con- 
tenir le  nom  de  celui  à  qui  on  en  laifle  la 
copie,  21 

Du  Parlement  de   Dijon  du   p    Juin 
173P,  qui  ordonne  que  \ç  farlant  à,  fera 
écrit  de  la  main  de  l'Huiflier  dans  un  ex- 
ploit ;  2 1 
Efpece particulière  de  l'Arrêt,      ilid. 
Du  Parlement  de  Dijon   du  i5  Mars 
i6Zz  ,  qui  enjoint  aux  HuifTiers  de  tenir 
regiftre  de  tous  les  exploits  qu'ils  font  , 
ainfî  que  de  ce  qu'ils   reçoivent  des  par- 
ties,                                                       20 
L'obligation  d'avoir  un  regiflre  a  déjà 
été   prefcrite   par    une    Ordonnance  de 
Charles  IX,  de  1573  ,                          ibid. 
Du  Parlement  de  Dijon  du  . . .  Février 
17s  ï  »  qui  condamne  un  Huifîîer  ,  même 
par  corps ,  aux  dommages  8c  inte'rêts  de 
fa  partie  pour  avoir  ufé  de  connivence 
dans  révafion  d'un  prifonnier,              20 
Du  Parlement  de  Dijon  du  1  6  Février 
i(îp4,  qui  a  déclaré  nul  un  exploit  fait 
par  le  frère  d'un  Procureur ,                 19 
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Du  PademeAt  de  Paris  du  6  Septembre 
172 1  ,  qui  déclare  un  exp'oit  lait  par  un 
parent  au  troifie'me  degré  dans  un  retrait 
lignager  nul,  à  caule  des  offres,  ip 

Du  Parlement  de  Dijon  du  8  P'évrier 
i6d6,  qui  juge  qu'un  teftament  reçu  par 
un  Notaire,  oncle  du  tcfcateur,  elt  bon, 

ibid. 

Autre  du  Parlement  de  Paris  du  6  Juil- 
let 1712-,  fur  la  même  matière,  ibid. 

Du  14  Janvier  1683  ,  qui  juge  que  la 
proximité  qui  rend  un  juge  récufable,  ne 
rend  pas  récufable  un  Notaire,'        ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  7  Février 
i(j^9,  qui  juge  qu'un  contrat  de  vente 
fait  par  un  Notaire  ,  parent  de  l'une  des 
parties ,  ell:  bon  ,  ibid. 

Autre  du  2  3  Janvier  1 54(5,  fur  la  même 
matière,  ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  1 6  Février 
1 584 ,  qui  juge  nul  un  exploit  fait  par  un 
Huiffier  ,  parent  des  parties  ,  18 

Du  Parlement  de  Dijon  du  24  Juin 
^7S7  ^  'î^^  défend  aux  HuifTicrs  d'établir 
leurs  recors  pour  gardiens ,  lors  des  fdifîcs , 

ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  28  Novem- 
bre 1730  ,  qui  déclare  bonne  &  valable 
une  fignilîcation  faite  un  Dimanche  ,  5  i 

Du  Parlement  d'Aix  du  17  Oftobre 
î6^6  ,  qui  juge  qu'un  étranger  ne  peut 
être  contraint  de  donner  caution  qu'à 
l'introduaion  d'inftance,  3^ 

Du  Parlement  de  Paris  du  6  Septembre 
1 74S>  q^i  juge  qu'un  étranger  qui  deman- 
de à  un  Procureur  la  reftitution  de  fes  ti- 
tres, doit  donner  caution,  34 

Du  Parlement  de  Paris  du  2  Septembre 
1^84  ,  qui  juge  qu'un  gentilhomme  Po- 
lonois ,  qui  avoit  demeuré  chez  un  Pro- 
feffeur  de  philofophie,  &  qui  ayant  tou- 
ché une  lettre  de  change  qu'il  avoit  reçue 
pour  payer  fa  penfion  ,  pouvoir  être 
^'■^^êté,  iyi^^ 

Du  Parlement  de  Paris  du  6  Juillet 
1740  ,  qui  juge  que  les  François  domici- 
liés dans  les  Colonies  peuvent  être  afîî- 
gnés  à  deux  mois ,  ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  16  Mars 
s  682,  qui  défend  à  tous  Particuliers  & 
Eeceveurs ,  d'avoir  des  Huiffîers  à  leurs 
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gages,  3  a 

Du  Parlement  de  Paris  du  <5  Mai  i<$88, 
qui  a  ju.'.é  qu'on  n'cft  pas  obligé  de  s'inf- 
crire  en  faux  contre  les  procès-verbaux 
des  HuifTicrs  ,  z^ 

Autre  du  20  Janvier  J717,  qui  juge  la 
^éme  chofe,  ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  z6  Juin 
jj6i  ,  qui  défend  aux  Officiers  delà 
Maîtrife  de  Mâcon  de  faire  aucun  régie- 
ment,  même  dans  les  matières  de  leur 
compétence,  z 

Du  Parlement  de  Dijon  du  ip  Février 
1725'  ,  qui  fixe  le  rcilbrt  d'un  Huifïïer, 
d'Arnai-le-Duc  ,  dans  le  Bailliage  de  Se- 
mur,  ly 

Du  Pnrlement  de  Dijon  du  7  Janvier 
1704  ,  qi.i  défend  aux  Huiffîers  du  Bail- 
liage de  Montcenis ,  d'exploiter  dans  le 
Chnrollois,  ibid. 

Du  Parlement  de  Paris  du  2p  Novem- 
bre if)04,  qui  interdit  un  Huiffier  pour 
avoir  faifi  8c  touché  une  fomme  pour  la- 
quelle il  faifoit  une  fommation ,  24 

Du  Parlement  de  Dijon  du  16  Juillet 
1 747 ,  qui  défend  d'imprimer  aucun  Arrêt 
fans  permiffion  de  la  Cour,  à  peine  d'a- 
mendâ,  u 

Du  Parlement  de  Paris  du  27  Mai 
17^7,  qui  juge  qu'un  Edit  n'efi:  obliga- 
toire pour  les  habitans  du  reflort  ,  que 
du  jour  où  il  y  a  été  lu  8c  publié,       10 

Autre  du  p  Mars  17^7,  qui  juge  que 
l'Edit  portant  fupprefllon  des  droits  fur 
les  cuirs,  devoir  être  exécuté  du  jour  de 
l'enregiftrement  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  8c  non  au  Parlement  de  Normandie 
ou  il  ne  le  fut  que  quatre  mois  après  , 

ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  2  Juillet 
1722  ,  qui  défend  aux  Subflituts  de  fon 
reffort ,  de  requérir  l'enregiflrement  d'E- 
dits  ,  Déclarations ,  8cc.  envoyés  par  la 
Chambre  des  Comptes ,  ibid. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  1;  Février 
I  <574 ,  qui  a  jugé  que  les  promeffes  de 
«mariages ,  faites  par  des  fils  de  famille 
ne  font  pas  valables,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
trente  ans,  ^ 

Dans  l'efpece  la  fille  fe  difoit  grofle  du 
fait  de  celui  qui  avoit  fait  Ja  promeffe,  ib. 
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r>u  $  Décembre  i  <îz8 ,  qui  juge  qu'une 
rente  au  denier  douze ,  fera  payée  fur  ce 
taux ,  quoique  par  la  fuite  les  rentes  ayent 
etemifes  au  denier  feize,  8 

Du  Parlement  de  Dijon  du  8  Janvier 
'^0  1  ,  qui  défend  aux  Juges  d'Eglifc  de 
connoître  des  promeifes  de  mariage  , 
laites  par  des  mineurs,  4 

Autres  des  31  Janvier  i^iS,  17  Mars 
i<53i,2oMars  1(^32  ,  fur  la  même  ma- 

Voyez  la  Déclaration  du  Roi  du  22  No- 
vembre 1730. 

Du  Parlement  de  Dijon  du  ip  Juillet 
'7^3  ,  portant  défenfes  aux  Adminiftra- 
teursdes  Etats  de  Bourgogne,  de  rendre 
des  Ordonnances  en  forme  de  Jugemens , 

(î&  7 

Du  Parlement  de  Djjon  du  12  Avril 
17"^  j»  portant  qu'aucuns  impôtsne  feront 
levés  en  Bourgogne  ,  Il  les  Edits,  Lettres 
Patentes ,  6cc.  qui  les  établiflent  n'ont  et© 
enregiflrés ,  - 

DuParlementdeParisduzj'Juin  171 1, 
qui  ré^le  la  Jurifdiaion  Eccléfîaftiquc , 
ôc  que  les  Officiaux  ne  peuvent  connoître 
de  l'exécution  des  afles  paffés  fous  lefcel 
Royal,  jgç^ 

Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  i^zd  , 
qui  défend  à  toutes  perfonnes  fans  carac- 
tère de  faire  aucune  fondion  d'HuilTier, 

^7 
Autre  du  6  Août  i6^3,  qui  caffe  un 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  qui  avoit 
appointé  fur  une  demande  en  renvoi  ;  ^r, 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 
Dijon  du  1 1  Août  k^ojj  ,  qui  fait  défen- 
fes à  tous  Juges  d'Eglife  de  connoîfre  des 
adions  procédant  des  contrats  8c  tranfac- 
tions. 

-    Autre  du  7  Janvier  168 5,  de  la  même 
Cour,  furie  même  fujet,  4 

Assemble'es  des  Habitansdes  villes,  les  Sei- 
gneurs ne  peuvent  y  affifter. 

Arrêt,  jg 

AssiGNATioKs  doivent  être  données  de  jour 
ÔC  non  nuitament. 

Arrêt,  ^j 

Leurs  différens  de'Iais  félon  les  Jurif- 
diâions,  jpj 
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Aux  Confuls  doivent  être  réitérées  fi  le 
défendeur  tait  défaut,  240 

Arrêt  du  Confeil ,  ibid. 

Aux  Communautés ,  à  qui  doivent  être 
données,  ^g 

Pour  un  retrait  eft  valable  un  jour  de 
Fête,  fuivant  de  Perrière, 

Avis  différent  d'autres  Auteurs ,         zp 

En  Bourgogne ,  font  valables  les  Fêtes 

Se  Dimanches  ,  ^20 

Assises,  la  forme  d'y  procéder,  ipj 

Les  délais  des  afïïgnations  pour  les  afîi- 
fes  ne  font  que  de  vingt -quatre  heures  , 
ôc  même  quelquefois  du  matin  au  foir , 

Atteumoyement  ,011  doivent  être  homolo- 
gués les  contrats  d'attermoycmcnt ,      2 1  y 

Aubergiste  a  pour  [es  alimens  le  ferment 
fî  celui  à  qui  il  ks  demande ,  dit  les  avoir 
payés,  31^ 

Avenir  ,  nom  qu'on  donnoit  autrefois  à  un 
ade  qu'on  levoit  au  Greffe  pour  veniï 
plaider ,  dontl'ufage  a  été  abrogé,  &  dont 
la  dénonciation  d'Audience  afluellement 
en  ufagc  a  retenu  le  nom,  124 

Ne  doit  pas  être  lignifié  pour  le  lende- 
main, ig^ 
On  ne  peut  pas  fignifîer  l'Audience 
pour  diiférens  jours  par  un  même  avenir , 

ibicl. 

Aveu  8c  contre-aveu  en  matière  de  comp- 
te, ce  que  c'eil,  j^4 

Avis  ;  un  Juge  qui  lorfque  fon  tour  d'opi- 
ner vient,  ne  fe  trouve  pas  fuffifamment 
inftruit,  peut  demander  à  opiner  le  der- 
nier, j^^ 

Un  Juge  en  allant  aux  opinions  peut 
changer  d'avis  d'apiès  ce  qu'il  entend 
des  autres  Juges;  mais  il  ne  le  peut  plus 
fi  cet  avis  a  été  arrêté .  1^4 

Avocats  ne  peuvent  être  infcrits  fur  le  Ta- 
bleau qu'au  bout  de  quatre  ani  de  Palais , 
par  Règlement  du  j  Mai  17;!  ,  au  lieu 
de  deux  ans  qui  fuffifoient  auparavant , 

181 
Ne  peuvent  figner  d'écritures  pour  en- 
trer en  taxe ,  s'ils  ne  font  fur  le  Tableau  , 

ibid. 

On  répute  ordinairement  anciens  ceux 

qui  compofent  la  première  moitié  du  Ta- 
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bleau,  ^^3 

Avocats  (ont  obligés  de  mettre  leur  reçu 

au  bas  de  leurs  écritures ,  585 

Ne  font  jamais  garans  de  leur  avis , 

Sont  cenfés  avoués  par  leurs  parties  lorf- 

qu'elle  les  accompagnent  à   l'Audience  , 

ibid. 

Ne  peuvent  être  désavoués  &  peuvent 
déclarer  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  la  caufe 
foutenable,  7^5 

Avocats  &  Procureurs  ,  leur  aflillance 
n'eft  pas  neceiraire  ,  en  matières  fom- 
maires  ,  excepté  au  Parlement  ,  Grand- 
Ccnfeil ,  Cours  des  Aydes  ôc  autres  Cours 
Supérieures ,  ^5^ 

Avocats  qui  ont  retiré  du  Greffe  les 
productions  faites  par  leurs  parties ,  dans 
les  inltances  jugées,  c;i  demeureront  dé- 
chargés cinq  ans  après,  ijS 

Avocats  ,  Notaires ,  Procureurs ,  Gref- 
fiers, ne  peuvent  demander  leurs  falaires 
après  deux  ans,  S 7^ 

En  Languedoc  ils  ont  cinq  ans ,     ibid. 

Leurs  fonaions  réglées  par  un  Règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  du  17  Juillet 

i6pi  i  .  ^^^ 

Règlement    du  Parlement  de  Dijon  , 

concernant  leur  miniftcre ,     ibid.  ôc  fuiv. 

B 

Jtl  AIL  à  ferme  ,  les  Gentilshommes  ne 
peuvent  s'en  rendre  adjudicataires,     joô 

Eai/ conventionnel  cft  converti  en  ju- 
diciaire dans  le  cas  du  Scqueftie  ,  con- 
ditions requifes,  zpy 

Baiî  judiciaire  provenant  d'un  bail  con- 
ventionnel converti,  n'oblige  pas  le  fer- 
mier à  donner  caution  ,  fi  fon  premier 
bail  ne  l'y  oblig'oit  pas  ,  297 

Continué  par  réconduélion  de  quel  tems 
donne  hypotheq(;:e,  îp8 

ÎJaptemes,  les  regiftres  de  baptêmes,  maria- 
ges 8c  fepultures  ,  doivent  être  apportés 
au  Greffe  fîx  femaines  a^^iès  chaque  an- 
P-ée  ,  331 

Baptêmes  &  Sépultures  ,  Déclaration 
du  Roi  faifant  règlement  fur  ces  articles. 
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Barre  s'entend  en  vieux    flyle   de  procé- 
dures dans  le  même  fens  que  les  excep- 
tions, Si 
Baux  judiciaires  ne  font  fujets  à  la  pref- 
cription  que  de  trente  ans. 

Arrêt ,  258 

Bénéfices,  quel  en  eft  le  principal  manoir,  27 

Quel  eft  le  lieu  ou  on  doit  donner  l'af- 
fignation  en  complainte,  ip5 

Devant  qui  les  procès  concernant  les 
bénéfices,  doivent-ils  être  portés?     ip4 

Les  Revenus  d'un  bénéfice  du  fils,  per- 
çus par  le  père  jufqu'à  majorité,  ne  peu- 
vent être  par  lui  répétés,  zoz 

Un    dévolutaire   ne  doit  jamais   être 
écoute  qu'il  n'ait  auparavant  donné  cau- 
tion ,  5)(î 
Bénéficier    mineur,  en  quel  cas  efl  relli- 
tuable ,                                                 205  - 

Mineurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  agir 
en  Jullice  fans  l'affiflance  de  perfonne  , 
pour  le  pofleffoire,  droits, fruits  ôc  revenus 
de  leur  bénéfice,  202 

Bénéficier  dont  les  caufes  feroient  com- 
mifcs  au  Grand'Confeil  ou  ailleurs  ,  doit 
être  afiîgné  dans  le  Bailliage  du  reifort  du 
bénéfice ,  fauf  après  à  faire  ufage  du  privi- 
lège ,  2  8 

Bénéficier  contre  le  prédèceffeur  duquel 
une  Sentence  a  été  rendue  ôc  qui  décède 
dans  les  fix  ans ,  aura  le  refte  des  fix  an- 
nées ,  ôc  une  de  plus  pour  interjetter 
appel,  5itf 

Ce  délai  court  du  jour  que  le  fuccef- 

feur  eft  poireifeur  paifible  ,  ibid. 

Bestiaux  ,  dans  le  cas  de  faifie  ôc  de  vente, 

on  en  doit  lailTer  au  faifi  pour  fa  fubfif- 

tance ,   exepté  quand   le  faifiiTant  les  a 

fournis,  6jp 

Bibliothécaire  eft  mis   au   rang  des   do- 

meftiques ,  ÔC  en  cette  qualité  partage  en 

un  legs  fait  aux  domeftiques ,  417 

Billet  ou  promelfe,  le  demandeur  eft  tenu 

d'en  donner  copie  dans  l'exploit ,      ibid. 

Le  demandeur  eft  obligé  de  fixer  un 
court  délai  dans  lequel  le  débiteur  puiifc 
venir  reconnoître  fon  billet,  170 

Cette  formalité  n'a  pas  lieu  aux  Con- 
fuls,  1^2. 

Billet  reconnu  emporte  provifion,  175 
BoNNF.-Foi  non-feulement  empêche  qn^  le 

pofitiTe^c 


TABLE    DES    MATIERES. 


poiTefTeur  ne  rende  les  fruits  ;  mais  encore 

ilrendl'héritage  comme  il  fe  trouve, 554 

Brocanteurs,  font  Conlulaires  des  villes  où 

lis  foHt  commerce ,  1x7 


V*»  ADAVRES  expofés,  formalités  prefcrites 
pour  leur  inhumation  ,  330 

Cassation,  la  requête  en  caffation  a  lieu  lorf- 
que  l'Arrêt  a  été  rendu  contradi6toire- 
ment  ,  ou  dans  d'autres  cas  énoncés  à 
l'endroit  cité,  g^g 

ICause,  n'eft  cenfée  en  état  d'être  jugée,  qu'a- 
près la  plaidoirie  des  Avocats,  481 

Caution,  n'a  lieu  pour  fomme  modique, 

524 

Mmeurs,raême  émancipés,  ne  fauroient 

être  cautions,  yj,^ 

Caution,  étant  une  fois  acceptée ,  on  ne 
peut  en  demander  une  autre  fi  on  décou- 
vre qu'elle  eft  infolvable  ,  ihid. 

Secus  fi  elle  devient  par  la  fuite  infol- 
vable ,  ^^^ 

Indéfinie ,  a  lieu  pour  le  tout ,         iiid. 

On  peut  refuferpour  caution  certaines 

perfonnes  comme  de  difficile  difcuffion. 

En  matières  criminelles  on  n'y  a  aucun 
égard, ^  illi^ 

Il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  obiigcr 
un  débiteur  à  faire  décharger  fa  caution  , 

Lorfque  le  créancier  ne  fe  préfente 
pas  à  la  réception  de  caution ,  il  eft  de 
la  prudence  du  Juge  de  prendre  des  pré- 
cautions. Voyez  pag.  y 30 

Caution  qui  n'a  que  des  effets  mobiliers 
peut  être  refufée,  yj, 

Autre  chofe  eft  fi  le  Juge  ordonne  cau- 
tion ,  autre  chofe  s'il  dit  bonne  &  fujfi- 
fante  caution ,  ^  2  f 

Les  jugemens  qui  ordonnent  une  cau- 
tion, doivent  nommer  le  Juge  qui  doit 
la  recevoir,  *<2, 

CiîMffow  judiciaire,  on  peut  s'adreffer 
diredlement  à  quelqu'un  pour  la  Sentence 
dont  il  s'eft  rendu  caution  ,  ^23 

Caution  juratoire  ,  ce  que  c'eft  ;      ip8 
Cd!Mf;o»  juratoire,  ce  que  c'eft,  &  quand 
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alieu,  jij 

Cautions  réféantes ,  ce  que  c'eft  ,     j  27 

Cautions  font  tous  folidaires  ,  quoique 
cela  ne  foit  pas  énoncé  dans  l'ade,    jij 

Caution  bourgeoife  d'un  marchand  eft 
fu  jette  à  la  contrainte  par  corps ,  210 

Caution  ,  ne  peut  être  reçue  fi  elle  n'eft 
contraighable  par  corps ,  ^x6 

Eft- elle  relevée  quand  le  principal 
obligé  fe  fait  reftituer?  128 

Peut  fe  faire  relever  fi  le  principal 
obligé  eft  trop  long-temps  à  fe  libérer  , 
&  pour  autres  raifons ,  ihid. 

Caution  d'une  rente  perpétuelle  ne  peut 
après  dix  ans  obliger  le  débiteur  à  rem- 
bourfer ,  |2p 

Ceinture  ;  voyc^  renonciation, 
Censive,  quand  on  forme  une  demande  en 
cenfive  par  adion  ,  ®n  doit  défigner  l'hé- 
ritage ,  par  tenans  8c  aboutiffans ,   &c. 

97 
Quoiqu'aux  termes  de  l'Ordonnance  , 
on  n'ait  pas  donné  dans  l'exploit  de  de- 
mande d'une  cenfive,  copie  desnouveaux 
confins ,  on  eft  recevable  à  la  donner  au 
commencement  de  l'inftance. 

Arrêt  ,  _  ihil 

Arrêt  contraire  ,  pj 

Certificateurs  de  cautions  ,  ce  que  c'eft, 

522 

Cessions  de  droits  litigieux  fur  les  Juges  , 

règlement  fur  ce  fujet,  435 

Ce/7?ow  d'une  dette  ne faifit  pas  à  moins 
que  le  tranfport  n'ait  étéfignifîé,       61^ 

Cessionnaire  ne  peut  être  élargi  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  jugement  qui  l'a 
admis  à  la  ceflîon  de  biens,  47? 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  qui  a 
déclaré  un  Juge  bien  prisa  partie,  pour 
avoir  contrevenu  à  cette  Ordonnance  , 

ibiil. 

Châteaux  8c  maifons  fortes  :  on  comprend 
fous  ce  nom   les  maifons  feigneuriales 
pour  raifon  des  fignifications ,  42, 

Chose  juge'e  ,  quels  font  les  jugemens  qui 
paflent  en  force  de  chofe  jugée,  590 

Civilisation  d'une  affaire  commencée  dans 
le  Tribunal  Criminel,  doit  y  être  conti- 
nuée, J7^ 

Collations  faites  par  des  Secrétaires  du 
Roi ,  ne  paifent  pas  pour  authentiques  a» 

A  aaaa 
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Palais,  i<Î4 

Commandement  pour  le  montant  d'un  exé- 
cutoire n'a  pasbefoin  d'un  Pareatis  y  yoj* 
Commissaire  ÔZ  gardien  s'e'tablifTent  par  le 
Sergent. 

Voyez  fequeftre,  26  j 

Commijfaires  &  Experts  qui  fe  tranf- 
portent  quelque  part  ,  s'ils  font  requis 
d'exécuter  une  autre  commiffion ,  ne  peu- 
vent exiger  leurs  frais  de  voyage  que  de 
ceux  qui  les  ont  mis  les  premiers  en 
œuvre,     •  ^66 

Commission  rogatoire,  ce  que  c'efl,    '  381 
C'eftlacommiffion  d'un  Juge  pour  en- 
tendre des  dépofîtions  dans  un  autre  ref- 
fort,  iio 

Conimiffton  rogatoire  fe  dit  lorfqu'elle 
eft  adreffée  à  un  Juge  Supérieur  ou  égal; 
mais  elle  s'appelle  commiffion  fîmplement 
quand  elle  cit  adrelTée  à  un  inférieur  , 

Commiffion  ad  fartes ,  ce  que  c'efl,  & 

quand  a  lieu,  ijjid. 

Committimus,  on  doit  donner   copie  des 

lettres  de  committimus  dans  l'exploit,  j/ 

Committimus  vont  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  dans  le  cas  de  faifies  réelles ,  criées , 
décrets ,  ventes  d'immeubles  ,  3  8 

Autres  objets  dont  la  connoiffance  eft 
.  attribuée  aux  Requêtes  du  Palais,       ihii. 

Committimus  n'a  pas  lieu  pour  une  fom- 
me  au-defTous  de  200  1. ,  39 

Ces  lettres ,  celles  de  garde  gardienne, 
&  de  fcholarité  n'ont  pas  lieu  en  matière 
criminelle,  37 

Ce  privilège  l'emporte  fut  celui  de 
garde  gardienne. 

Arrêt ,  lUd. 

N'a  pas  lieu  pour  ôter  aux  Juges  des 
Seigneurs ,  la  connoiffance  d'affaires  con- 
cernant la  feigneurie  ,  4^3 

Ne  peut  avoir  lieu  dans  les  interven- 
tions pour  tranfports  faits  aux  interve- 
nans,  lyj 

Une  femme  commune  en  biens,  dont 
le  mari  a  droit  de  committimus ,  fi  elle 
plaide  contre  lui ,  jouit  de  ce  droit,  mal- 
gré fon  mari,  38 
Communication  doit  être  faite  à  la  partie 
de  ptéces  dont  on  poiirfuit  la  reconnoif- 
fanccy                         -                         jjj 


Communication  fans  déplacer  des  Arrêts; 
rcgiflres ,  Sentences  ,  8cc.  fe  doit  faire 
gratuitement,  jecus  des  pièces  produites, 

1 36  ôc  137 

Ne  peut  être  donnée  par  les  Greffiers 
aux  Procureurs ,  avant  la  diflribution  des 
affaires ,  ipi 

-  Mais  on  peut  prendre  cette  communi- 
cation au  Greffe  fans  déplacer  ,         ilid. 

Une  partie  peut  contraindre  un  tiers 
qui  n'eft  pas  partie  au  procès  ,  à  com- 
muniquer des  titres  qu'il  a  ,  pourvu  qu'ils 
ne  puiflent  lui  préjudicier;  i  ip 

Une  partie  cft-elle  obligée  de  donner 
communication  de  pièces  dont  elle  ne*' 
veut  pas  fe  fervir  ?  iip 

Au  Parlement  de  Paris,  quand  un  Pro- 
cureur veut  prendre  en  communication 
une  pièce  de  la  partie  adverfe  ,  le  Rappor- 
teur lui  fait  configner  une  fomme  qu'il 
perd  s'il  ne  la  rapporte  pas  dans  le  temps 
prefcrit,  jgp 

Comparaison,  quelles  pièces  peuvent  être 
admifes  pour  pièces  de  comparaifon,  l'jG 
Compensation, n'a  pas  lieudes  avances  faites 
par  les  Procureurs ,  avec  ce  qui  eft  dû  aux 
parties,  ^66 

Compétence  ,  les  Parlemens  font  compètens 
pour  toufes  fortes  de  caufes ,  ^6 

Les  Juges  quels  qu'ils  foient  ne  doi- 
vent retenir  aucunes  des  caufes  dont  ils 
ne  font  compètens  de  connoître,         54 
Complaintes  ,  conditions  requifes  pour  être 
admis  aies  former,  271 

Où  doit  être  donnée l'aflignation ,   ip^ 

Devant  quels  juges  doivent  être  pour- 
fuivies ,  ip(5 

Ne  font  pas  réputées  matières  fom- 
maires,  i^o 

Complainte  &  réintègrande  diffèrent 
en  ce  que  la  première  n'eft  pas  matière 
fommaire  &  que  celle-ci  l'eft  ,  277 

Les  jugemens  rendus  en  complainte  8c 
réintègrande  s'exécutent  par  provifîon 
en  donnant  caution ,  284 

Complainte  doit-elle  être  portée  au  Bail- 
liage ou  Juftice  du  lieu  ?  2  8; 

Difcuffion  curieufe  de  la  queftion  de 
favoir  à  qui  a  appartenu  dans  l'origine, 
la  connoiffance  des  complaintes,       28  5» 

Complainte  peut  être   intentée  par  Is 
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mari ,  pour  les  biens  de  fa  femme  fans 

procuration  ;   mais  il  ne    peut   intenter 

d'aaion  au  petitoire ,  174 

Coutumes  contraires,  ibid. 

Peut-être  intente'e  par  un  ufufruitier , 

Z76 
Les  Auteurs  font  partagés  fur  cet  objet, 

ibid. 
Peut  elle  être  intente'e  par  celui  qui  eft 
afllgne'  en  complainte  ?  ibid. 

Complainte  ou  re'inte'grande  ,  les  de- 
mandes n'en  peuvent  être  jointes  au  peti- 
toire, 282 

Exception  du  pcffciroire  de  droit,  ibid. 

Ne  peut  avoir  lieu  pour  chofe  mobi- 

liaire  ;  mais  pour  univerfalité  de  meubles , 

274 
Exception  particulière  ;  ibid.  &  fuiv. 
Un  fermier  n'eft  pas  admis  à  l'intenter. 

Ne  peut  avoir  lieu  pour  chofe  commune 
reconnue  telle, 

Arrêt,  ibid. 

Complainte  ,  quelquefois  on  preTere  à 
l'aftion  en  complainte,  la  demande  en 
petitoire  ,  272 

Complainte  en  cas  de  trouble  &  pofTef- 
fîon  ,  peut  fe  former  dans  l'an  ,  270 

Celui  qui  llntentc  doit  exprimer  le 
titre  de  fa  portefTion,  le  genre  de  vacance 
fur  lequel  il  a  e'te' pourvu,  &c.  ipj- 

Complainte  be'néficiale  &  profane  ,  leur 
diffe'rence,  iP4 

Complainte  be'ne'fîciale  ,  eft  une  adion 
perfonnelle,  au  lieu  que  la  complainte  pro  - 
fane  eft  une  adion  réelle,  ibid. 

Complainte  be'ne'fîciale  ,  dans  quel  délai 
doit  fe  former  ,  ipy 

Complainte  be'néficiale  ,  motifs  pour 
l'intenter,  ibid. 

Complainte  be'néficiale  ,  quels  font  les 
titres  qu'il  faut  fignifier,  1^7 

Le  défendeur  eft  obligé  de  fournir  fes 
titres,  8c  de  fpécifîer  le  genre  de  vacance 
fur  lequel  il  a  été  pourvu ,  ibid. 

Si  pendant  l'inftance  l'une  des  parties 
réfigne  ,  on  pourra  continuer  la  procé- 
dure contre  elle ,  jufqu'à  ce  que  le  réfi- 
gnataire  ait  paru  en  Juftice,  ^o% 

Si  pendant  l'inftance  l'un  réfigne  fon 
bénéfice ,  il  eft  obligé  de  mettre  fon  réfî- 
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gnataire  en  caufe  ,  ibid. 

Sinon  on  continue  les  pourfuites  con- 
tre lui  ,  iiii^ 

Si  celui  qui  poffedoit  le  bénéfice  dé- 
cède ,  l'autre  partie  fera  envoyée  en 
pofTeffion,  ,5,5 

Difficulté  fur  ce  fujct ,       ihid.  &  fuiv. 
Compositeurs  Arbitrateurs ,  amiables  com- 
pofîteurs  ,  termes  employés  dans    l'Or- 
donnance de    1510,  pour  fignifi.er  des 
arbitres,  ^^j 

Compromis  ,  n'eft  pas  nul  faute  d'avoir  fixé 
un  terme  aux  arbitres ,  y 7^ 

Compte  ,  devant  quel  Juge  doit  être  pour- 
suivi, jj^ 
Compte  fommaire  peut   être  exigé  du 
tuteur  ,  quoique  la  tutelle   ne  foit  pas 
fi"'^'                                                    ibid. 
Ceux  qui    ont   géré  le  bien   d'autrui 
font  réputés  comptables ,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  payé  lereliqua,  jjj 
Une  décharge  de  rendre  compte ,  n'clt 
pas  valable,                                          iy^^ 
La  préface  d'un  compte  ne  peut  excé- 
der fix rôles,                                        y  ,g 
Compte  ne  peut  être  rendu  devant  le 
Rapporteur  du  jugement  qui  y  a  con- 
damné,                                                 -,y 
^  Erreur  dans  quelques  articles  ,  n'em- 
pêche pas  l'exécution  des  autres  ,       5-50 
S'il  fe  trouve  quelques  omiflîons  de  la 
part  du  rendant  compte  ,  elles  doivent 
être  réformées  à  fes  dépens  ,               i^icl. 
Peut  être  rendu  à  l'amiable  quoique  le 
tuteur  ait  été  commis  par  Juftice,     ibid. 
Si  ceux  qui  doivent  recevoir  le  compte 
font  abfens  ,  le  comptable  donnera  fon 
compte  à  juger,  &  il  reftera  dépofitaire 
du  reliqua  fans  intérêts  ,                       ^r  j 
Doit  être  rendu  devant  la  partie  publi- 
que quand  il  y  a  des  abfens,              ^^z 
Le  jugement  définitif  fur  une  infiance 
de  compte  doit  contenir  le  calcul  de  re- 
cette 8c  dedépenfe,  6c  former  le  reliqua 
s'il  7  S"  a,                                             548 
Les  articles  de  dépenfe  C   médiocres 
qu'ils  ne  vaillent  pas  la  peine  d'en  tirer 
quittance  en  règle  ,  font  à  la  confcien- 
ce  des  tuteurs  ,                                   -^- 
Se  rend  aux  frais  des  mineurs  ,       ihid. 
On  ne  peut  employer  en  dépenfe  de 
A  a  a  a  a  i  j 
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compt'-'  les  frais  de  la  Sentence  ou  de  l'Ar- 
rêt qui  condamnent  à  le  rendre.  ibid. 
Faute  par  les  oyans  de  fournir  leurs 
de'bats  ou  confentement  dans  huitaine  , 
le  rendant  produira  Ton  compte  au  Greffe, 

544 

Différens  délais  accordés  aux  oyans,pour 

prendre  communication  du  compte  ,543 

Les  pièces  du  compte  doivent  être 
eommunique'es  pendant  quinzaine,    y 41 

Le  Juge  peut  cependant  proroger  ce 
délai  de  quinze  autres  jours,  541 

L'affirmation  du  compte  peut  en  cas 
de  maladie  être  faite  par  Procureur,  5*4 1 

On  peut  adjuger  une  provifîon  au  mi- 
neur ,  contre  le  tuteur  qui  refufe  de  ren- 
dre le  compte  ,  540 

Les  intérêts  du  reliqua  de  compte  cou- 
rent du  jour  de  la  clôture  du  compte  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  faire  la  demande  en 
Juftice  ;  mais  ces  intérêts  ne  portent  point 
intérêts,  5  4P 

Compte  doit  être   préfenté  &   affirmé 

dans  le  délai  prefcrit  par  le  Jugement  de 

condamnation  ,  540 

CoMPuLSoiRES ,  il  y  a  plufîeurs  voyes  pour  les 

faire  exécuter  ,  i  (?p 

Les  affignations  peuvent  en  être  don- 
nées aux  Prociireurs ,  ibi.L 

Peuvent  être  ordonnés  à  l'égard  deFran- 
çois  qui  demeurent  dans  un  Royaume 
étranger. 

Arrêt,  i65 

En  général  ne  fauroient  être  refufés. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  1 6z 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  on  peut  les 
refufer,  ibid. 

Si  un  Greffier  ou  Notaire  refufbit  de  dé- 
livrer l'expédition  d'un  aék  malgré  l'Or- 
donnance d'un  Juge,  on  pourroit  l'affi- 
gner  extraordinairement  pour  déduire  les 
caufes  de  fon  refus ,  1 5^ 

Demande  en  compulfoire ,  ne  peut  être 
jointe  au  principal. 

Arrêt ,  ibid. 

Compulfoire  de  regiftres  de  baptêmes  , 
Sec.  comment  doit  fe  faire,  344 

Compulfoire  général ,  ne  peut  être  ac- 
cordé. 

Arrêt,  161 

Cùvjp i.lfo'.re  ne  p^ur  comaiencer  qu'une 


heure  après   celle  qui  a  été  indiquée  ,  à 
caufe  de  la  différence  des  horloges,    16Z 

Qjiid ,  fi  une  partie  arrive  un  peu  plus 
tard;  mais  avant  que  leprocès-verbal  foit 
clos ,  ibid. 

L'exploit  d'affignation  pour  compulfer 
ou  collationner ,  doit  contenir  le  jour 
l'heure  &  le  lieu  où  les  parties  doivent 
fe  trouver  ,  ibid. 

Le  procès-verbal  de  compulfoire  ne 
peut  être  commencé  qu'une  heure  après 
celle  indiquée  dans  l'affignation  ,     ibid. 

Toutes  les  Ordonnances  qui  les  concer- 
nent s'exécutent  par  provifîon, pourvu  que 
le  Juye  l'air  prononcé  &  que  la  partie 
l'ait  demandé.  1  6j 

Ne  fufpendpasle  jugement  d'un  procès. 

Des  a6les  publics  ne  doivent  fe  faire 
que  des  feuillets  dont  on  a  befoin  ;  &  on 
cachette  le  refte  pour  qu'il  ne  foit  pas 
viJ,  ibid. 

Quoique  fur  fcmmation  de  compul- 
foire un  Notaire  ou  Greffier  offre  de 
donner  fur  le  champ  expédition  d'une 
pièce  ,  il  ne  peut  empêcher  qu'on  la  tranf- 
crive  dans  le  procès- verbal,  16g 

Faifons  de  cet  ufage ,  ibid. 

Compulfoire  peut  être  accordé  de  dé- 
pôts,publics  ;  non  de  dépôts  particuliers, 

ibid. 

Les  affignations  pour  affifter  à  un  com- 
pulfoire doivent  être  données  au  domi- 
cile d'un  Greffier  ou  Notaiie  ,  iji? 

Si  la  partie  qui  le  requiert  fait  défaut, 
elle  payera  io  1,  &  les  frais  de  voyage  , 

168 
Conclusions,  lorfqu'une  partie  a  refuféde 
conclure,  elle  ne  le  peut  faire  par  la  fuite 
qu'à  fes  dépens,  1 32- 

Cot^FLiTs  de  Jurifdidion  entre  les  Confuls 
&  les  Juges  ordinaires  fe  portent  au  Grand 
Confeil. 

Déclaration  du  Boi  de  1551,  iix 

Consuls  ,  ne  peuvent  connoirre  que  des  cau- 
fes de  marchands  à  marchands. 

Voyez  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Paris,  entre  les  Bailliages  &  les 
Confuls ,  215 

Détermination   de  leur  refîbrt  ,219 

êc  iiiiv. 
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Ont  la  même  ctcnduc  pour  les  matières 
qui  les  regardent  ,  que  les  Bailliages 
Royaux  pour  les  leurs,  m 

DifFérens  Arrêts  &  Réglemens  qui  de'- 
terminent  leur  compe'tence  ôc  leur  Jurif- 
di6tion ,  ihU. 

On  ert  oblige'  de  comparoir  à  la  première 
Audience,  2op 

Peuvent  connoître  des  gages ,  falaires , 
penfîons  de  commiflîonnaires ,  fadeurs 
ou  ferviteurs  de  marchands  pour  le  fait 


de  leur  trafic, 


233 


Etant  plus  inftruits  de  l'equite  que  du 
droit,  doivent  juger  félon  les  lumières 
naturelles  de  l'honneur,  224 

Obfervation  fînguliere  faite  à  leur 
égard  par  M.  PulTort  ,  Commiffaire  du 
Roi,  à  la  re'daftionde  l'Ordonnance,  que 
ce  font  gens  fimples  ;  mais  que  Dieu  bénît 
leur  fim-pli  cité. 

Competens  en  dernier  reflort  jufqu'à 
j'oo  1.  ne  le  font  qu'entre  François  re- 
gnicolcs,  &  non  entre  e'trangers,     2,34 

Peuvent  juger  fans  e'gard  aux  commit- 
timus  ,  déclinatoire  ,  e'vocation  ,  prife  à 
partie,  quand  les  matières  font  de  leur 
compe'tence,  235' 

Ne  fauroient  être  rendus  competens 
dans  les  matières  où  ils  ne  le  font  pas, 
même  du  confentement  des  Parties. 

Arrêt,  235 

Cette  Jurifdiftion  eft  improrogeable, 

ihid. 

Les  marchands  ôc  autres  peuvent  en 
cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  en- 
voyer leurs  défenfes  fîgne'es  de  leur  main 
ou  par  un  parent ,  ami ,  &;c.  fans  fe  fervir 
de  Procureurs,  237 

Peuvent  nommer  un  des  anciens  Con- 
fuîs  pour  examiner  les  pie'ces,  ihid. 

Peuvent  ordonner  qu'une  partie  fera 
entendue  de  vive  voix  en  l'Audience, 

ihid. 

Sont  oblige's  dans  leurs  Sentences  de 
faire  mention  des  dédinatoires  propofe's, 

Ne  peuvent  connoître  du  faux  incident, 
ni  des  rébellions  à  l'exécution  de  leurs 
jugemens ,  133 

Peuvent  admettre  la  preuve  par  té- 
moins contre  une  obligation ,  230 
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C'eft  la  fomnie  actuellement  deman- 
dée ,  8c  non  celle  originairement  due  , 
qui  détermine  la  compétence  des  Confuls , 

ihid» 
Les  demandes  conventionnelles  ne  font 
pas  de   la  compétence  des  Confuls  ,  à 
raoins  que  ce  ne  foit  entre  marchands , 
pour  fait  de  marchandifes,  131 

Peuvent   connoître   de  fociété  entre 
marchands  pour  commerce  de  bois. 
Arrêt,  ihid. 

Diftindion  fi  \qs  bois  font  encore  fous 
la  feuille  ou  non  ,  pour  renvoyer  en  la 
Maîtrife  des  Eaux  ÔC  P'orêts  ,  ou  pour 
juger  aux  Confuls,  ihid. 

Les  jugemens  par  eux  rendus,  font  exé- 
cutoires par  tout  le  Royaume  fans  per- 
mifïïon  ni  farcatis  ,  225- 

Ne  peuvent  connoître  de  la  nullité  d'un 
cmprifonnement  fait  en  conféquence  de 
leur  Sentence,  227 

Ne  peuvent  connoître  de  la  qualité 
d'héritier  ou  de  commun  d'un  de  leurs 
jufliciables,  22p 

Sont  incompétens  pour  conftoître  du 
cas  ou  un  marchand  fait  novation  ,  en 
prenant  une  obligation  ou  billet  d'un 
autre  marchand ,  ihjd. 

Peuvent  connoître  d'une  prome/fe 
pure  Se  l^mple  ,  lorfqu'on  peut  prouver 
qu'elle  a  été  caufée  pour  fait  de  marchan- 
dife. 

Arrêt,  ^  ^  j,o 

La  veuve  &  les  héritiers  de  marchands 
peuvent  être  aiïïgnés  aux  Confuls  pour 
fait  concernant  le  défunt. 

Arrêt,  ^  228 

Il  eft  défendu  aux  procureurs  d'y  fol- 

liciter ,  2op 

Ne  peuvent    connoître  des  contefta- 

tions  à  l'occafion  des  faiiîes,  orûres  6c 

diftribation  de  deniers. 

Arrêt,  224 

En  quel  cas  peuvent  permettre  de  fai- 

fir,  &  connoître  de  l'exécution  de  leurs 

Sentences,  ihid. 

CoM/ï</f ,  Règlement  entre  le  Châtelet 

8c  les  Confuls  de  Paris,  213 

Ne  peuvent  connoître  aucunes  matières 

criminelles,  217 

Ne  peuvent  condamner  à  une  amende 
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7^2 

une  partie  qui  dit  qu'elle  en  appellera , 

Ne  peuvent  en  aucun  cas  exercer  d'au- 
tre Jurifdiaion  que  celle  qui  leur  eft  con- 
fiée ,  divers  exemples ,  2, 18 

Ne  peuvent  même  ,  connoître  par  dé- 
faut ,  de  matières  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence. 

Arrêt  du  Confeil  ,  ^^î 

Confuls  de  Saint- Quentin  ,  font  tenus 
de  prêter  ferment  au  Bailliage  de  cette 
ville,  iKî 

Confuls  d'Angoulême  ,  règlement  _en- 
tr'eux  ôc  le  Préfidial  de  la  même  ville, 

125  8c fui V. 

Confuls  établis  à  Autun  en  1  y  6(5  ,  210 

Confuls  de  Dijon  ,  les  droits  8c  vaca- 
tions de  leurs  Greffiers ,  réglés  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  ,  -    138 

Consultation  d'Avocats  ne  fauroit  jamais 
entrer  en  taxe  ,  S^4- 

Contestation  en  caufe,  trois  jours  après 
la  fignification  des  défenfcs  ,  la  caufe 
fera  pourfuivie  à  l'Audience.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  contcflation  en  caufe  ,  178 

Etl  engagée  par  le  premier  règlement 
ou  jugement  après  les  défenfes  fournies  , 

ipi 

L'article  CIV  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  le  décide,  ipr 

Contejîationen  caufe  ,  quand  cfl  cenfée 
établie  fuivant  le  nouveau  droit  Fran- 
çois ,  ibid. 
Contraintes,  peuvent  fe  cumuler  fur  une 
même  perfonne  pour  une  même  obliga- 
tion, do  8 

Contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous 
dc'pofîtaires  publics,  (5^3 

Enumération  des  cas  ou  elle  doit  être 


prononcée 


6s4- 


Eft  fufpendue  par  des  lettres  de  reftitu- 
tion  pourvu  que  le  débiteur  ne  foit  pas 
encore  arrêté,  66p 

On  ne  peut  s'y  foumetfre  dans  les  cas 
ou  la  Loi  ne  l'accorde  pas ,  649 

N'a  pas  lieu  contre  les  Eccléfiafliques , 

ibid. 

On  ne  comprend  pas  dans  ce  privilège 
les  fîmpîes  Clercs  tonfurés ,  ihid. 

Si  un  Eccléfiaftique  ayant  fupprimé  fa 
qualité  s'y  étoit  fournis  ,  elle  pourroit 


avoir  lieu  contre  lui ,  îbtâ* 

Après  les  quatre  mois  ,  a  lieu  pour  dé- 
pens adjugés  s'ils  montent  à  deux  cent 
livres ,  ibid. 

N'a  pas  lieu  pour  un  fimple  billet  entre 
marchands ,  à  moins  qu'il  ne  foit  caufé 
par  marchandife,  23» 

Ne  peut  être  faite  en  vertu  de  Sentence 
des  Confuls  une  heure  après  qu'elle  a  été 
rendue,  615 

L'appel  en  fufpend  l'effet  ;  mais  fi  elle 
eft  exécutée  ,  il  ne  l'annulle  pas,       66^ 

Ne  peut  être  exécutée  contre  celui  qui 
fe  marie,  ou  qui  va  porter  témoignage, 

Ne  doit  pas  être  facilement  accordée 
en  vertu  de  lEdit  des  quatre  mois,    667 

Peut  être  décernée  contre  les  Officiers 
de  Judicature  pour  dettes  après  les  quatre 
mois  ,  ibid. 

Les  fermiers  judiciaires  y  font  fujets, 

6^9 

Stipulée  valablement  dans  un  bail  de 
biens  de  campagne  ,  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  de  la  récondutStion  du  bail ,         ibid. 

Ne  peut  réfulter  d'un  bail  à  cens. 

Arrêt,  66  j 

Exception  ,  ibid. 

Lorfqu'un  débiteur  arrêté  configne 
l'objet  de  la  créance ,  il  doit  être  relâché 
fans  ordonnance  ni  jugement,  669 

Le  confentement  du  créancier  n'eft 
pas  même  nécellaire,  ibid. 

Il  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  confi- 
gner  les  frais,  670 

N'empêche  pas  la  faifîe-exécution  des 
meubles  du  condamné,  ilid. 

Quoiqu'il  foit  permis  de  cumuler  les 
contraintes ,  il  ne  doit  pas  cependant  y 
avoir  de  vexation  ,  ibid. 

Il  ne  fuffit  pas  que  l'Ordonnance  la 
permette;  il  faut  de  plus  que  le  jugement 
la  prononce,  6^6 

Contrainte ,  après  les  quatre  mois  ,  ont 
abolies  été  par  l'Ordonnance  de  i66y  , 

tit.  XXXIV ,  648 

Origine  de  cet  ufage  chez  les  Romains , 

ibid. 

A  lieu  dans  le  cas  de  la  réintégrande  ; 

i?;4 
Eft  valablement  prononcée  contre  les 
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étrangers  dans  les  cas  oulesfujets  du  Toi 
n'y  font  pas  fujets ,  (Î5'4 

Peut  être  accordée  pour  une  fomme 
refultante  de  plufieurs  exe'cutoires  qui  fe'- 
pare'ment  ne  monteroient  pas  à  loo.Iiv. , 

6$o 
Conditions  pour  que  cela  ait  lieu  ,  6^  i 
CoNTK  ariete' d'Arrêts  eft  attribuée  auGrand 
Confeil  par  Editde  15'5'i  ,  7L4 

Contrariété  d'Arréti  dans  deux  diffé- 
rentes Chambres  d'une  même  Cour  donne 
lieu  à  la  requête  civile  ,  8c  fi  c'eft  au  Par- 
lement la  caufe  eft  portée  au  Grand  Con- 
feil, 713 
Contrariété  d'Arrêts  qui  donne  lieu  à 
requête  civile  ,  comment  fe   termine  , 

714 

CowTRAT  fîgnéde  toutes  les  parties  peut  être 

révoqué  jufqu'à    ce  que    le  Notaire   ou 

les  témoins  inftrumentaires  Payent  figné, 

70 

Contk'enquete  ,  quels  font  les  délais  pour 

la  faire,  î7i,374  8c4op 

Contre  -  GARANS  font  traités  absolument 

comme  les  garants,  P4 

Contre-garant ,  lorfqu'un  pofTefleur  eft 

évincé  ,  il  peut  appeller  le  garant  de  fon 

garant. 

Arrêt,  Pj- 

Contre- garantie ,  fî  celui  qui  eft  appelle 

en  garantie  veut  exercer  une  contre-ga- 

ïanti« ,  il  faut  qu'il  fe  reconnoifte  garant , 

Contribution  au  marc  la  livre ,  ce  que  c'eft. 

Quel  titre  doit  on  avoir  pour  y  être 
admis  ?  iUd. 

Contumace  ,  ce  que  c'eft  fuivant  le  droit 
Romain ,  ^z 

Ne  peut  être  purgée  par  le  défendeur , 
qu'en  faifant  fa  préfentation  au  Greffe 
dans  les  Juftices  Royales ,  2°.  en  confti- 
tuant  Procureur,  30.  en  fourniifant  des 
défcnfes ,  122 

Copies  collationnées,  pour  être  authentiques, 
doivent  être  faites  en  préfence  de  ceux 
qui  y  ont  intérêt  ,  ou  eux  duement  ap- 
pelles ,  1 64 
On  en  ufe  autrement  pour  l'ordinaire , 

ibid. 
Peuvent  être  fournies  au  Rapporteur 
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en  place  de  pièces  originales  ;  mais  la 
collation  fe  fait  devant  le  Rapporteur, 

U8 

Encore  faut-il  en  avoir  obtenu  la  per- 
•  miflîon  de  la  Cour ,  ihid* 

Comme  c'eft  un  principe  que  toutes 
pièces  produites  deviennent  communes  , 
une  partie  peut  lever  une  copie  collation- 
née,  de  pièces  produites  au  Greffe  par  fa 
partie  adverfe  ,  iVtd, 

Copie  quoique  collationnée  avec  toutes 
les  formalités ,  la  partie  adverfe  peut  en 
demander  une  nouvelle  collation  à  fes 
frais,  1(5(5 

Copie  tirée  par  un  Officier  public  fuc 
l'Ordonnance  du  Juge  ,  fait  foi  iî  l'origi- 
nal vient  à  fe  perdre  ,  16^ 
.    DiftiniSlion  à  ce  fujet ,                   ihid. 
On  peut  en  tirer  lorfqu'on  a  befoin  de 
titres  qu'on  n'a  pas  en  fa  puiffance,  164 
Copies  de  Sentences  8c  Arrêts  doivent 
être  données  de  mot  à  mot  6c  fans  en  rien 
fupprimer ,                                              133 
Les  Huiffiers  font  tenus  de  donner  co- 
pie de  pièces  dans  leurs  exploits,  ou  par 
extraits  fî  elles  font  trop  longues ,  3  a 
Cours  des  Monnoies ,  font-elles  comprifes 
dans  renoncé  desCoursSouveraincs,  dont 
parle  le  titre  XIc.?                                  jjp 

Courtisane  ne  peut  être  témoin.  Diftinc- 
tion  à  faire,  424 

Cure's  font  exclus  de  l'afTemblée  des  habi- 
tans  des  villes ,  xp 


D 


D 


EBITEUR  arrêté  pour  dettes  ne  peut 
être  fouillé,  quand  on  fauroit  qu'il  a  affez 
8c  plus  dargent  fur  lui  qu'il  n'en  faut 
pour  payer  fa  dette,  8c  quand  il  en  con- 
viendroit. 

Arrêt  d'injondion  au  Lieutenant  Par- 
ticulier d'Antun  à  ce  fujet,  2<î 

DEBouTE'sd'oppofîtion  à  l'exécutionde Sen- 
tence,  doivent  être  condamnés  à75liv, 
d'amende,  jop 

Dece's  d'un  Procureur  n'eft  pas  cenfé  ignore' 
s'il  décède  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiftion, 

Du  Procureur  arrivant  avant  que  la 


744 
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caufe  foit  en  état  ,  rend  les  proce'dures 

arrive'es  depuis  nulles  ,  s'il  n'y  a  reprife 

d'inflance  ,  484 

D'une  partie,  arrivant  quand  une  caufe 
efl  prête  à  être  juge'e  :on  doit  mettre  fon 
héritier  en  caufe. 

Arrêts,       -  4^1 

Décès  de  la  partie,  fi  le  Procureur  ad- 
verfe  foutient  qu'il  n'eft  pas  véritable,  il 
peut  aller  en  avant  ;  mais  s'il  fe  trouve 
vrai ,  tout  ce  qui  a  été  fait  eft  nul ,  ôc  lès 
frais  à  fa  charge  ,  48  <5 

Jugement  rendu  en  faveur  d'une  per- 
fonne  morte  eft  bon. 

Raifon  de  cette  difpontion,  ibid. 

Declinatoire  ne  peut  être  jugé  ftmul  &  fe- 
mel  avec  le  fond  ,  fi  ce  n'eft  aux  Jurif- 
di^tionsConfuIaires  ,  f8 

Décret  pour  parvenir  à  la  vente  d'immeu- 
bles ne  peut  être  délivré  fur  un  jugement 
provifoire,  îCjj' 

DiFAOT,  quelles  en  font  les  formalités,    180 

Il  y  en  a  de  trois  fortes;  le  premier  faute 
dcfe  prcfenter  au  Greffe,  le  fécond  faute 
de  défenfe ,  le  troificme  faute  de  plaider, 

4P 

Se  levé  au  Greffe  dans  le  délai  après 
l'échéance  de  l'aflîgnation  8c  huit  jours 
après  on  le  baille  à  juger ,  120 

Ufage  contraire  au  Parlement  de  Dijon; 

ili.l. 

Défauts  doivent  être  jugés  fans  épices. 

Arrêt,  izi  &  112 

Peuvent  aux  Confuls  être  rabattus  à 
l'Audience  fuivante,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  les  autres  Jurifdidions ,  240 

Où  doivent  être  levés  ?  5  i 

Ne  peuvent  être  rabattus  qu'en  l'Au- 
dience ou  ils  ont  été  accordés ,  i8j 

Fautede  comparoir  fedonnent  au  com- 
parant fur  le  champ  avec  l'adjudication 
des  conclufions,  iJo 

Défaut  ne  fauroit  être  requis  par  écrit. 

Arrêt,  187 

Quand  la  caufe  eft  continuée  à  la  pro- 
chaine Audience  ,  fî  une  partie  manque 
de  fe  preTenter  le  défaut  eft  fatal,       1 26 

Diffère  du  congé  en  ce  que  le  défaut 
s'obtient  par  le  demandeur,  ôc  le  congé 
par  le  défendeur ,  49 

l^çs  conclufions  ne  peuvent  être  adju- 


gées au  demandeur  par  défaut ,  fi  la  de- 
mande n'eft  duement  vérifiée  ,  1  r  i 

Défaut  faute  de  défendre ,  fe  prend  par 
le  demandeur  au  Greffe ,  &  huit  jours 
après  la  fignification  ,  fe  donne  à  juger  , 

ibid. 

Défaut  faute  de  comparoir,  fe  levé  au 
bout  de  huit  jours  &  on  le  fait  juger 
après  une  autre  huitaine  ,  4^ 

Défaut  faute  de  paroîtreà  l'Audience, 

comment  fe  prononce ,  &  quel  en  eft  le 

profit,  ^i 

Défenses,  ce  qu'elles  doivent  contenir,  jj 

Dcfcnfes  (  Arrêts  de  )  les  Parlemens 
ne  peuvent  accorder  d'Arrêts  de  défen- 
fcs  ,  ou  furféances  ,  que  dans  le  cas  ou 
les  Sentences  ne  font  pas  dénature  à  être 
exécutées  fur  le  champ  ,  55 

DEGKE'sde  parenté, comment  fe  comptent, 

440 

Deguerpisshment  fait  avant  la  conteftation 

en  caufe,  donne  les  fruits  perçus  dans  un 

héritage  chargé  de  rentes ,  dont  le  déguer- 

pilfant  n'avoit  pas  connoilfance  ,       ipa 

Voyez  la  différence  de  notre  droit  avec 

le  droit  Romain ,  ibid. 

Délais  ne  cotire'nt  pas  centre  les   abfents 

pourlefcrvice  du  Roi,  contre  les  Officiers 

&  Soldats  à  la  guerre  ,  &c.  yi/ 

Dans  les  Cours  Supérieures  les  délais 
font  de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  1-es  villes  ,  de  quinzaine  pour  dix 
lieues, &c.  118 

Courent  tous  les  jours  indiftinflement 
même  de  Dimanches  &  de  Fêtes  Solem- 
nelks ,  4^ 

En  n.atiere  de  délais  on  fuit  cette  règle , 
dies  tecmini  non  comfutatur  in  termina, 

ibid. 

Dans  les  délais  ne  font  pas  compris  les 
jours  de  fignification  8c  d'échéance ,  ibid. 

Ne  font  qu'en  faveur  du  défendeur ,  qui 
peut  en  anticiper  le  terme,  45" 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  Requêtes  du 
Palais  8c  Sièges  des  Confervations  des 
privilèges  des  Univerfités,  les  délais  font 
de  quinzaine,  datis  l'étendue  de  dix  lieues, 
d'un  mois ,  pour  cinquante  lieues ,  fîx  fe- 
maines  au-deifus  8c  deux  mois  pour  ceux 
■qui  demeurent  hors  du  relfort  du  Parle- 
ment ,  44 

Er 
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En  gênerai  on  accorde  un  jour  par  cha- 
que dix  lieues  d'cloignement  du  lieu  de 
la  Jurifdiaion.  ^  44 

Aux  Sièges  Prefidiaux  ,  Bailliages  8c 
Se'ne'chauflTées  Royales,  pour  ceux  qui  font 
domicilie's  dans  le  lieu  du  Siège  ,  les 
de'lais  feront  au  moins  de  huitaine,  8c au 
plus  de  quinzaine. 

Et  pour  ceux  qui  font  e'Ioignés  de  10 
lieues ,  de  quinzaine  au  moins  8c  trois  fe- 
maines  au  plus,  ibid. 

Si  le  de'fendeur  demeure  hors  du  lieu  , 
8c  dans  l'étendue  du  reflbrt,  le  délai  fera 
au  moins  de  huitaine  8c  au  plus  de  quin- 
zaine, 45 

Sac  affignation  dans  les  Prévôte's  Se 
ChâteJIenics Royales,  ne  pourront  être  de 
moins  de  trois  jours ,  8c  de  plus  de  huit , 

ibid. 
Délaissement  delà  pofTeffion d'un  he'ritage 
efl  exigible  par  corps ,  yoo 

Délibère' fur  lercgiftrene  fauroit  empêcher 
qu'on  juge  fommairement  les  incompé- 
tences,renvois,  8cc.  yg 
Délibérer,  le  temps  de  délibérer  fe  conti- 
nue en  la  perfonne  de  l'héritier  de  celui 
qui  meurt  dans  les  quarante  jours ,    yj 

Délibérer,  l'héritier  a  quarante  jours 
du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  pour 
délibérer,  7j 

Demandes  incidentes  doivent  être  acceflbi- 
res  ;  ainfi  ordonné  par  une  mercuriale 
du  Parlement  de  Paris  du  1 8  Avril  i  6p2 , 

149 

Déni  de  Juftice ,  àqui.endoit  être  faite  la 

fommation,  480 

Ces  fommations  doivent  être  très-ref- 
peftueufes ,  ibid. 

A  quels  Juges  peuvent  être  faites  les 
fommations  de  déni  de  Juftice,         47P 

L'appel  ne  dépouille  pas  la  Jurifdidion , 
comme  l'a  prétendu  Bornier,  480 

Enjurifdiélion  Eccléfîaftique,eft  porté 
au  Parlement  par  appel  comme  d'abus , 

47P 
Si  l'affaire  n'eft  pas  jugée  avant  le  déni 

de  Juflice  ,  le  Juge  peut  demeurer  Juge 

du  confentement  des  parties ,  48 z 

L'intimation  d'un  Juge  en  cas  de  déni 

de  Juftice  ne  peut  jamais  pafTer  pour  une 

prife  à  partie  ,  481 
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Pour  en  appeller  on  n'eft  pas  oblige 
d'en  obtenir  la  permilïïon ,  comme  pour 
la  prife  à  partie  ,  ibid. 

L'appel  de  déni  de  Juftice  ne  fufpend 
le  Jugement  de  la  contefiation.  ibid. 

N'intéreffe  nullement  la  partie  adverfe, 
qui  ne  doit  pas  être  condamnée  aux  dé- 
pens ,  ibid. 
Dépens  ,  dans  une  taxe  de  dépens  on  ne  peut 
rapporter  que  la  date  d'une  pièce  fans  rien 
rapporter  de  ce  qu'elle  contient ,       58} 

Dans  une  déclaration  de  dépens  le 
Procureur  ne  doit  pas  employer  une  même 
pièce  dans  plufieurs  articles  ,  s^z 

Le  Procureur  tiers  n'a  que  huit  jouix 
pour  200  articles  &  au-deflbus  pour  taxer 
les  dépens  8c  quinze  pour  un  plus  grand 
nombre,  j-px 

Si  dans  le  cours  d'une  inftance  il  fur- 
vient  un  incident  qui  foit  jugé  définiti- 
vement ,  les  dépens  en  doivent  être  ad- 
jugés,  ^  578 

Le  défendeur  en  taxe  doit  être  affigné 
devant  le  Procureur  tiers ,  5-^  i 

Si  le  défendeur  fait  des  offres  8c  que 
le  demandeur  falTe  procéder  à  la  taxe, 
lorfque  les  offres  excèdent  la  taxe  ,  !«s 
frais  de  la  taxe  doivent  être  fupportès  par 
le  demandeur,  ^Si 

Dépens  doivent  être  taxés  dans  la  Ju- 
rifdiaion  ou  ils  ont  été  adjugés,       ibid. 

Peut-on  en  faire  la  taxe  avant  la  ligni- 
fication du  jugement?  j^p 

Les  Procureurs  ne  font  pas  privilégiés 
pour  dépens  avancés  8c  dont  ils  lèvent 
des  exécutoires  en  leur  nom,  ^6y 

Dé-pens,  font  privilégiés  pour  celui  qui 
les  a  avancés. 

Exemple  8c  Arrêt,  .         ^^s 

Se  prononcent  fans  avoir  égard  à  la 
proximité  de  la  famille,  ibid. 

Ne  font  pas  moins  dûs  à  une  partie 
quoiqu'elle  ait  fait  elle-même  fes  écri- 
tures, ^6$ 

Des  Co-litigans  peuvent  régler  entr'eux 
la  part  que  chacun  fupportera  des  frais , 

ibid. 

Sont  dûs  par  têtes  8c  non  par  perfonnes, 
ainfî  plufieurs  repréfentans  ne  payent  que 
pour  la  tête  qu'ils  repréfentent ,         ibid. 

Se   repartifTent    par   têtes  également 
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quoiqu'entre  héritiers  pour  portions  iné- 
gales ,  ihid. 

Autrefois  l'intimé  ne  payoit  que  les 
dépens  de  la  caufe  d'appel  ;  mais  par  Arrêt 
du  3  I  Décembre  1535*,  il  paye  ceux  des 
caufes  principale  &  d'appel,  ^64 

Anciennementon  n'y  condamnoitpas; 
mais  il  y  avoit  amende  aux  hommes  8c 
à  la  Cour  &  une  peine  de  la  dixième  par- 
tie de  lachofe  controverfée,  ibid. 

SontdùsfuivantFerriere, quand  même 
la  partie  n'y  auroit  pas  conclu  ,  ibid. 

Peuvent  être  di^^ifés  quand  une  partie 
cfl:  condamnée  pour  un  chef,  8c  l'autre 
pour  un  autre  ,  ibid. 

Cas   où  ils  peuvent  être   compenfés, 

Sont  compenfés  lorfque  fur  appella- 
tions refpe6Hvcs  on  met  hors  de  Cour, 

ibid. 

Lorfqu'un  Juge  qui  a  oublié  d'adjuger 
les  dépens  refufe  de  les  taxer  ,  il  peut 
être  intimé  comme  de  déni  de  Jufticc, 

ibid. 

Toute  partie  qui  fuccombcà  une  de- 
mande quelconque  doit  être  condamnée 
aux  dépens,  ^6z 

Dépens  (  déclaration  de  )  fon  incon- 
vénient, quand  fe  fait  à  l'amiable  ,      127 

Ne  peut  être  fîgnifiée  au  même  tems 
que  la  Sentence  ou  l'Arrêt,  que  quand 
l'une  n'eft  pas  fufceptible d'appel  8c  l'autre 
«îoppofîtion ,  jpo 

Dépositaire  n'eft  pas  aifément  admis  à 
faire  preuve  de  l'enlèvement  des  effets 
dont  il  eft  chargé,  6^^ 

Dépositions  ,  le  Juge  doit  avant  tout  deman- 
der aux  témoins  leurs  noms,  fumoms, 
âge  8c  qualités,  jgp 

Quand  elles  font  achevées  doivent  être 
lues  aux  témoinsqùi  doivent  les  affirmer , 

JNe  peuvent  plus  être  changées  fous  au- 
cun prétexte,  quand  une  fois  elles  font 
iîgnees ,  iyi,i 

Faites  fur  les  demandes  d'un  Greffier, 
même  en  preTence  du  Juge  ,  font  nulle§  ; 
il  doit  garder  le  filence,  385/ 

Il  pourroit  cependant  remontrer  au 
Juge  s'iriuî'échappoit'quelqu'erreur  con- 
Cdérable ,  ji^ul  ^^Juiv. 


Ne  doivent  pas  être  référées  les  unes 
aux  autres  ,  ^pz 

Depot  fait  entre  les  mains  de  perfonnes  pu- 
bliques emporte    contrainte  par  corps  , 

Dt^pot  néceffaire  emporte  la  contrainte 
par  corps,  6^^ 

Dépôt  volontaire  ,  la  preuve  n*efl  pas 
admife  par  témoins ,  314 

Desaveu  d'un  Huiflîer  qui  juftifîe  que  le  Pro- 
cureur l'a  mis  en  œuvre  ;  cet  Huiiîier  peut 
recourir  contre  le  Procureur,  718 

Descente  du  Juge  ne  doit  pas  toujours  être 
accompagnée  d'experts  ,  34^ 

Dejcentes  furies  lieux  peuvent  être  or- 
données d'office  ;  dans  quel  cas,  ihïd. 

Ne  peuvent  ê.re  faites  par  les  Rappor- 
teurs des  procès,  346 

Cela  n'a  lieu  que  dans  les  cours,     ibid. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  juge 
que  dans  les  Bailliages  le  Rapporteur 
peut  être  commis ,  547 

Ne  peuvent  être  faites  que  par  un  de 
ceux  qui  ont  affilié  au  jugement. 

Arrêt  du  Confeil,  348 

Dans  quel  tems  le  Commiffaire  doit-il 
partir,  8c  comment  doit-il  annoncer  fon 
départ,  .  jyo 

Lorfque  fur  les  defcentes  ,  il  s'élève 
des  incidens ,  comment  doivent-ils  être 
juges  ,  ^  351 

Ne  peuvent  être  faites  par  les  Juges 
quand  le  rapport  d'experts  peut  fuffire, 
il  elles  ne  font  demandées  par  une  des  par- 
ties, 343 
Désertion  d'appel  n'a  pas  lieu  contre  les 
communautés , 

Arrêt ,  6j 

Valablement  obtçnue  emporte  l'exé- 
cution provifoire  de  la  Sentence,  fi  cette 
Sentence  ne  l'ordonne  pas,  à  moins  qre 
la  provifîon  ne  fût  pas  réparable  en  défi- 
nitif, ihid. 

Admifïïon  d'une  défertion  fe  fait  fans 
épices  ,  6Z 

En  cas  de  défertion  d'appel  par  qui  les 

épices  doivent-elles  être  payées,  143 

Devolutaire  ne  peut  configner  une  fomme 

aii  lieu  de  caution,  201 

Nommé  par  le  Roi  n'eft  pas  tenu  de 
donner  caution. 
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Arrêt,  iii.i^ 

Doit  intenter  complainte  dans  l'an  de 
fesprovifions,  ihid. 

Ne  peut  agir  que  du  vivait  des  deVo- 
iutés ,     ^  iMd. 

Doit  être  prive'  de  toute  audience  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  donne'  caution  de  joo  1. 
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Devoluts  font  de  trois  fortes,   lo.  quand 
le  collateur  néglige  de  confc'rcr. 

20.  Quand  le  droit  du  pre'tcndant  au 
be'ne'fîce  n'eft  pas  bien  e'tabli. 

30.  Quand  le  pourvu eft  indigne,  201 

DixMES ,  la  connoiflancc  en  eft  fpéciaismcnt 

attribuée  aux  Requêtes  du  Palais,  38 

DjvisiON  ne  peut  avoir  lieu  dans,  une  de'cla- 

ration;  on  ne  peut  la  morceler,  321 

Domicile,  ce  quec'eft.  z6 

Quel  eil  le  vrai  domicile  quand  on  en  a 
deux,  iJ;id. 

D'un  Officier,  efl  celui  ou  il  doit  fes 
fondions,  2} 

Conventionnel,  ce  que  c'eft,  z6 

Ceux  qui  demeurent  dans  des  châteaux 
&  maifons  fortes  doivent  clire  domicile 
en  la  plus  prochaine  ville. 

Arrêt,  41 

Conventionnel,  de'fendu  en  Bourgogne 
dans  les  contrats  ,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  de  1758  ,  27 

Peut  être  e'Iu  dan«  un  certain  lieii,  »iî)if/. 

DojK;Vi/e[Ele£lionde]i^oit  être  tou- 
jours faite  quand  on  ne  demeure  pas  dans 
le  lieu  delà  Jurifdidlion,  194 

Dommages  &  intérêts  font  de  deux  fortes , 

Sont  dûs  pap  ceux  qui  en  jettant  quel- 
que chofe  par  les  fenêtres  caufent  du 
dommage,  (^06 

Sont  dûs  pour  caufe  d'impe'ritie  dans 
les  profefllons ,  comme  un  Chirurgien  , 
&c.         ^  ihîd. 

Ne  doivent  pas  exce'der  le  double  du 
principal,  (Joj* 

Ne'dnmoins  les  p_arties  peuvent  en  fti- 
puler  de  plus  forts  par  forme  de  peine. 

Exemple,  6c  6 

Doivent  autant  qu'il  eft  poffible  être 
liquide's  d'office,  604. 

Mais  le  Juge  peut  prononcer  ;  û  mieux 
n'aime  le  demandeur  qu'ils  foient  recon- 
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nus  par  Experts,  foy 

Quand  &  comment  les  parties  peuvenr- 

elles  les  obtenir  contre  les  Juges,  ir 

Doyen  ,  un   Chapitre    peut  faire  mettre  le 

fcelle'  fur  les  effets  de  fon  Doyen ,  pour 

fureté  des  titres  &  papiers  du  Chapitre. 

Arrêt ,  7^ 

Dupliques  ,  tripliques   &  autres  écritures 

femblables  font  abrogées  ,  i  jp 


XLCRITURES  ne  fauroîent  entrer  en 
taxe,  fi  elles  ne  font  fignées   d'un  Avo- 
cat fur  le  Tableau  ,  58^ 
Elargissement,  les  demandes  à  fin  délargif- 
fement  8c  ptovifions  de  perfonnes  enipri- 
fonnées  font  matières  fommaires  jufqu'à 
1000  I. ,  249 
Emprisonnement     en     conféquence    d'une 
contrainte  par  corps  décernée  aux  Con- 
fu!s ,  ne  peut  être  fait  une  heure  aptes  la 
Sentence,  131 
Abus  par  lequel  on  élude  cette  difpofi- 
tion,                                                     ihid. 
Einprifonnement   d'une  perfonne  pour 
une  autre  ,  donne  lieu  à  des  dommages  8c 
■  intérêts. 

Conduite  que  doit  tenir  en  ce  cas  la 
perfonne   mal -à- propos  emprifonnée. 

Emprifonnement  ,  le  Juge  peut  or- 
donner l'élargiffement  lorfque  le  débiteur 
offre  une    bonne  8c  fuffifante  caution  , 

670 
Cas  où  cela  peut  arriver ,  ilid. 

Engagement  de  meubles ,  fait  à  des  créan- 
ciers, vaut  faifie  ,  61  \ 
Enquête,  en  fait  d'enquête  les  délais  pour 
la  faire  doivent  être  francs,                375* 
Enquêtes  doivent  être  fecrettes  jufqu'à 
ce  que  les  reproches  ayent  été  fournis,  ou 
que  le  délai  en  foit  expiré ,                  394 
Le  Juge  commis  pour  recevoir  une  en- 
quête peut  en  proroger  le  délai. 

Arrêt  ,    ^         ^  372 

Diver/îté  d'opinions ,  îlid. 

Dont  la  dernière  féance  efl  faite  après 
les  délais ,  font-elles  nulles  ?  381 

Ne  peuvent  être  ordonnées  fur  une 
lîmple  requête  8c  fens  entendre  les  parties 

B  b  b  b  b  ij 
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a  l'Audience,  3<îp 

Deviennent  communes  aux  deux  par- 
ties, -  408 

Etant  refaites  peut-on  faire  entendre 
de  nouveaux  te'moins ,  413 

Difcufïïon  de  cette  queftion ,  ihid. 

Dont  la  minute  eft  perdue,  ne  peuvent 
fe  remplacer  par  un  extrait  qui  en  a  été 
délivré. 

Arrêt,  380 

Le  Greffier  qui  l'écrit  ne  peut  prendre 
pour  falaire  que  l'expédition  de  la  grofle, 

402 

Quand  la  partie  adverfe  a  fourni  fa 
contr'enquête  ,  ou  fa  renonciation  à  en 
fournir,  elle  peut  demander  communica- 
tion de  l'enquête,  40P 

L'appel  de  préparatoire  qui  l'a  permife , 
n'empêche  pas  qu'on  puiffe  y  procéder. 

Arrêt,  37g 

EpicES  doivent  être  payées  avant  que  les 

Greffiers  puiifent  délivrer  les  Sentences  , 

pièces  8c  productions  ,  1 44 

Les  Préfîdiaux  peuvent  fur  l'appel  or- 
donner la  reflitution  des  épiccs  prifes  par 
les  premiers  Juges ,  c^  1 

Quand  des  Juges  Supérieurs  en  or- 
donnent la  reflitution  ,  c'cft  le  Procureur 
Général  ou  le  Procureur  du  Roi  qui  en  fait 
lapourfuite,  1,5 

Estimation  de  fruits  doit  être  faite  dans 
tous  les  endroits  où  il  y  a  marché  par 
chaque  femaine,  ^^p 

Eft  néceflaire  pour  la  liquidation  des 
fruits,  pourle  payement  des  rentes,  cens, 
&c.  on  l'appelle  taux  des  mercuriales  , 

Efiimatîon  de  denrées  nommée  mercu- 
riale fe  fait  par  les  inefureurs  en  titre 

Etraîjgers,  font  afTign es  es  Hôtels  des  Pro- 
cureurs-Généraux du  reflbrt  de  la  Jurifdic- 
non  où  ils  font  affignés ,  , 

Arrêts  fur  la  matière  ,  , . 

Etrangers  ne  peuvent  plaider  fans  don- 
ner l'efpéce  de  caution  qu'on  appelloit 
chez  les  Romains,  cantio  judicatumfolvi. 

Etranger  peut  être  arrê'té  Se  empri- 
sonné pour  dette  civile. 

iixempic  U  Arrêt  à  voir ,  HU, 


Ne  peut  être  contraint  à  donner  la 
caution  judicatum  fulvi  ,  avant  Tintro- 
dudion  de  l'inftance. 

Arrêt,  _  35 

Qui  redemande  à  un  Procureur  fes  titres 
doit  donner  caution. 
Arrêt,  34 

Evocation  ne  peut  en  général  être  ordon- 
née malgré  l'une  des  parties,  J/ 

Exception , 

Arrêt ,  ibià. 

Ne  peut  avoir  lieu  quand  Tappellant 
acquicfce. 

Mais  fi  l'acquiefcement  fe  fait  au  prin- 
cipal ,  la  Cour  peut  évoquer. 

Arrêt.  Hhïd. 

Doit  être  demandée  en  afllgnant  ou 
p£r  requête  ,  lorfque  la  caufe  eft  con- 
tradidoire  ,  îhid. 

C'eft  pourquoi  quand  il  y  a  un  défail- 
lant qui  n'étoit  pas  affigné  pour  l'évo- 
cation, elle  ne  peut  être  ordonnée,  ibii. 

Ne  fauroit  avoir  lieu  quand  il  y  a  appel 
d'un  appointement  en  droit ,  fî  l'on  ne 
juge  à  l'Audience,  ibid. 

Les  Officiers  des  Bailliages  &  autres 
Juges  du  reflbrt  ont  droit  d'évoquer  le 
principal ,  ilid. 

Aucuns  Juges  ne  peuvent  évoquer  les 
caufes  pendantes  aux  Sièges  inférieurs ,  fi 
ce  n'eft  pour  les  fuger  définitivement  en 
l'Audiencff-ôc  fur  le  champ ,  $6 

Du  principal ,  ne  doit  pas  être  admife 
quoique  confentie  par  les  parties,  quand 
un  procès  eft  valablement  appointé  dans 
une  Juftice  inférieure  ,  ihul^ 

Suivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  11  Mat 
1721,  Art.  IX  ,  les  Parlemens  peuvent 
évoquer  pour  juger  définitivement  en 
l'Audience ,  ib'td. 

Examen  à  futur  &  par  turbes ,  pour  l'inter- 
prétation des  coutumes  ou  ufages  font 
abolis  par  l'Ordonnance  de  1667 ,  titre 
XIII ,  ijr 

ExcEPTioNS  font  de  trois  fortes' ,  déclinatoi- 
res  j  dilatoires  &  péremproires ,  $  ?> 

Les  Déclinatoires  ont  pour  but  de  dé- 
cliner la  Jurifdiétion. 

Les  dilatoires  ont  pour  but  d'obtenir 
un  délai. 

Les  pérempîolres  font  celles  qui  anéan- 
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tifTentla  demande,  comme  fcroit  contre 
la  demande  d'une  fomme  la  repre'fentation 
d'une  quittance ,  55 

Exceptions  doivent  être  propofc'es  dans 
incertain  ordre  dans  les  Juflicesfubalter- 
nes  ;  mais  dans  les  Cours  on  procède  à 
tow^ejjÇMj>,c'eft-à-dire,  qu'on  peut  propo- 
ser tous  fes  moyens  à  la  fois,  ibid. 

Un  he'ritier  ou  une  veuve  commune 
étant  aflîg nés ,  ne  doivent  propofer  d'ex- 
ceptions dilatoires  qu'après  le  terme  pour 
délibe'rer  expiré,  j^j 

Exceptions  dilatoires  telles  que  la  de'- 
fertion  d'appel  fe  propofent  avant  l'ap- 
pointement  de  conclufions,  145 

Lorfqu'on  en  a  plufieurs  à  propofer  , 
on  doit  le  faire  par  un  feul  &  même  ade , 

Exceptions  pour  le  cas  oli  on  a  un  de'- 
clinatoire  à  propofer,  ibid. 

Exécutoire  ,  on  ne  peut  faifir  en  vertu  d'un 
exécutoire  qu'après  que  le  jugement  qui 
adjuge  les  dépens  a  été  lignifié,  4pp 

EjcoiNEsdcs  accufés  doivent  être  portées  en 
la  Tournelle,  excepté  quand  il  s'agit  de 
l'exécution  des  Arrêts  de  la  Grand'Cham- 
bre  8c  dans  quelques  autres  cas,  701 

ExPE'DiENs,KégIement  du  Parlement  de  Di- 
jon fur  les  qualités  d'expédiens ,  7 1 
Quoique  fignés  par  les  parties  peuvent 
être  révoqués  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
admis  par  les  Juges ,  70 
Dans  les  caufes  qui  fe  vuident  par  ex- 
pédient la  préfence  du  Procureur  n'eft  pas 
ncceflaire  ,  fi  les  Avocats   font  chargés 
des  pièces,     ^                                       jbid. 
Ces  expédiens  concernent  les  défer- 
lions &  folles  intimations ,                  ibid. 
Les  Greffiers  ne  peuvent  contraindre 
les  parties  à  lever  des  expéditions  ;  mais 
on  ne  peut  mettre  ces  jugemens  à  exécu- 
tion qu'après  l'expédition  levée,         4P7 

Expe'ditjoins  de  la  Cour  de  Rome  pour  être 
admifes,  doivent  être  vé;:ifiées  par  deux 
Banquiers  expéditionnaires,  ip3 

Experts  ,  peuvent  refufer  la  commifRon  , 

Peuvent-ils  faire  confïgner  leurs  vaca- 
tions? g^f- 

Ne  peuvent  boi're  ni  manger  avec  l'une 
des  parties,  3.Ô4 
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Ne  doivent  rien  recevoir  âes  parties, 
pas  même  le  coût  de  leur  dépenie. 

Quel  nombre  on  peut  en  commettre 
dans  une  affaire,  365 

On  peut  nommer  un  bourgeois  pour 
expert  au  préjudice  même  des  Experts- 
Jurés  des  villes,  3^7 

Différens  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
fur  cet  objet,  ibid. 

Lorfqu'ils  ne  font  pas  d'accord  ,  le 
Juge  en  nomme  un  troifiéme,  ^60 

Qui  nefçavent  pas  écrire  comment  font 
leur  rapport,  '  3 jp 

Doivent  être  domiciliés  dans  le  relfort 
duParlementquiles  a  commis,  3 5-4 

Il  en  cil  de  même  des  Arbitres ,     ibid. 

Les  moyens  de  reproche  valables  con- 
tre les  témoins  >  le  font  contre  les  Experts , 

Une  fols  affcrmentés ,  doivent  ils  prêter 
ferment  à  chaque  rapport?  ibid. 

Doivent  être  nommes  de  la  même  Pa- 
roiffe,  3^3 

Ne  peuvent  refufer  de  dépofer  au 
Greffe  leur  procès-verbal  ,  3  c^ 

Le  fils  d'un  Procureur  qui  occupe  dans 
la  caufe  peut  être  nommé  Expert,      355 

Lorfque  le  tiers  expert  s'accorde  en 
.partie  avec  les  autres ,  le  rapport  eft  ho- 
mologué pour  les  parties  dont  on  eft  d'ac- 
cord ,  j^^ 

Expert  recufé  ne  peut  être  jugé  par 
le  Commilfaire  ;  mais  l'affaire  doit  être 
portée  à  l'Audience ,  5  jr- 

Expert  tiers  ne  peut  ellimer  plus  haut 
que  le  plus  haut  prix ,  ni  plus  bas  qnç  le 
plus  bas  de  l'eftimation  déjà  faite ,  3  6x 
Exploits,  peuvent  être  faits  parles  parties 
alTiftées  de  témoins  à  la  charge  du  con- 
trôle, ,^ 

Doivent  contenir  le  domicile  de  l'Huif- 
fier  à  peine  de  nullité,  ±^ 

Et  celui  des  parties. 

Arrêt  du  5  Septembre  17x0  ,  ibid. 

Doivent  contenir  le  nom  du  Procureur 
du  demandeur  dans  toutes  les  affaires  ou 
le  miniftere  d'un  Procureur  fera  néceifaire. 

Les  HuiiTiers  en  doivent  laifTer  la  copie 
À  des  gens  âgés  au  moins  de  quatorze  ans. 
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Ne  peuvent  être  e'crits  de  la  main  des 
parties,  2,1 

Peuvent  être  e'crits  d'une  autre  main 
que  de  l'Huiflier  ;  mais  le  farlant  à  doit 
être  de  fa  main ,  ihtd. 

Faits  par  des  parties  aflîfte'es  de  te'moins 
ont  dans  certains  cas  été'  de'clarés  vala- 
bles ,  17 

Exploit  ne  fcroit  valable  ,  fi  la  copie 
en  avoit  été'  donne'e  à  un  e'tranger  qui  fc 
feroit  trouve'  dans  la  maifon  ,  22 

Et  même  quand  elle  auroit  e'té  laiflee 
aux  ferviteurs  ailleurs  que  dans  le  domi- 
cile ,  ibid. 

La  copie  quoiqu'e'crite  de  la  main  de 
rHuiiïïer  doit  en  outre  être  figne'e  de  lui. 

Arrêt,  12 

Extraits  de  baptêmes  ,  maringcs  8c  fe'pul- 

ture  ,  peuvent  être  Icve's  indifféremment 

au  Greffe  ou  à  TEglifc ,  351 

Attributions  pour  ceux  qui  les  de'livrent 
félon  les  Jurifdidions ,  il^ 

Extraits  des  affaires  à  rapporter  ,  no 
doivent  être  faits  8c  e'crits  que  par  les 
Rapporteurs,  11$ 


j7  AITS  nouveaux,  ce  qu'on  entendpar 
ces  mots  dans  une  inftru£licn  ,  i  j2 

Doivent  dans  une  indrudion  être  ar- 
tîcule's  par  une  fîmple  requête,  ly  i 

Avant  cette  Ordonnance  il  étoit  d'u- 
fage  de  prendre  des  lettres  de  chancelle- 
rie  pour   articuler  des  faits  nouveaux  , 

Fauxbourgs  font  cenfe's  faire  partie  des 
villes,  ji3 

Femmes  ,  ne  peuvent  être  contraintes   par 
corps  que  dans  \ts  cas  rapportés  par  l'Or- 
donnance, JQJ 
Fetes  ,  les  jours  de  Fêtes  fe  comptent  dans 
les  délais  quoiqu'on  n'/  faffe  aucune  fî- 
gnification  au  civil,  30 
Ufage  différent  en  Bourgogne ,       ihii. 
Les  Fêtes  8c  fériés  du  Palais  ne  font 
pas  comprifes  dans  la  âé£er\ÇQ  de  faire  des 
fignJRcations  les  jours  de  Fête  ,  3 1 
Ade  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris , 
fur  les  aéles  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 


pas  fe  faire  un  jour  de  Fête,  3^> 

Fins  de  non  procéder ,  on  entend  par  là  les 
incompétences,  litifpendances,  renvois  ÔC 
autres  exceptions ,  au  lieu  que  les  aftions 
péremptoires  anéantiffent  la  demande , 

55 

Folle  enchère,  on  appelle  ainfî  l'expofîtion 

faite  d'une  chofe  aux  rifques  de  celui  qui 
s'eft  indifcrctcment  rendu  adjudicataire, 
ou  qui  n'en  veut  payer  le  prix,         643 
Forclusion  vient  de  aforo  exclufio y    140 
Quelle  en  cft  la  peine,  ihïd. 

Elle  n'emporte  pas  l'adjudication  des 
conclufions ,  mais  feulement  on  juge  fut 
ce  qui  coproduit,  ibid. 

On  n'eft  pas  reçu  à  former  oppofition 
à  un  Arrêt  obtenu  par  forclufion  de  pro- 
duire ,  îhïd. 
Forclufion  de  produire  a  lieu  au  bout 
de  la  huitaine  dans  les  Cours ,  i  jp 
Mais  ce  délai  reçoit  quelque  prolon- 
gation,                                                  ihid. 
Ce  délai  efl  de,  trois  jours  dans  les  Bail- 
liages,          '  ■                                     140 
FouRLEAUx.  Voyez  mercuriales. 
FouRKisSEMiNT  dc  complaintc  efl  la  reftitu- 
tion  des  fruits  faits  par  autorité  de  Juftice 
entre  les  mains  du  Sequellre,             278 
Frais  préjudiciaux ,  ce  que  c'clî ,          \6% 
Fruits  ,  comment  s'en  fait  la  liquidation  , 

Quand  la  reftitution  en  efl  ordonnée, 
comment  en   cor^late  t-on   la  valeur  , 

On  ne  condamne  à  la  reflitutîon  des 
fruits  que  les  pofleifeurs  de  mauvaife  foi , 

Sont  dûs  au  pofTcileur  de  tonne  foi 
avant  la  demande  ,  quand  même  i!s  n'au- 
roient  pas  été  payés ,  554 

Dans  le  cas  où  le  pofTefrcrr  efî  condam- 
né à  la  reftitution  des  fruits,  il  ne  peut  de- 
mander que  fes  frais  de  culture,  555 

Comment  le  poifefTeur  de  mauvaife 
foi  efl-il  tenu  de  la  reflitution  des  fruits , 

ibià. 

Lorfque  la  demande  efl  périmée  ,  le 
poflelFeur  de  bonne  foi  efl-il  tenu  de  Ja 
reliitution  des  fruits  fi  on  intente  une 
nouvelle  demande?  ibid. 
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Vjr  A  R  A  N  T  ,  le  délai  pour  faire  appeller 
.garant  eft  de  huitaine,  8? 

Les  Jugemens  rendus  contre  les  garants 
font  exécutoires  contre  les  garantis ,     i?2 

Ne  fçauroit  être  apellé  avant  d'avoir 
propofé  une  nullité  ou  fin  de  non-rece- 

^  Dans  les  Juftices  fujettcs  à  l'appeî  ,  il 
n'efl  pas  permis  de  prendre  unecommif- 
fion  de  faire  rendre  un  Jugeaïent  ,  ni 
même  de  préfenter  requête  pour  faire 
appelîer  garant,  Oi 

Lorfqu'un  défendeur  eft  condamné  ôc 
qu'il  a  négligé  dappeller  en  çaufe  fou 
garant,  il  peut  recourir  contre  lui  pour 
les  dommages  &  intérêts  de  l'éviaion , 

P4 
Garans,  font  aflîgnés  fans  commiflîon 
ni  mandement  du  Juge,  8i 

Qui  fuccombent,  font  condamnés  aux 
dépens,  du  jour  de  la  fommation  ,      .   p4 
Lorfque  les  dépens  font  compenfés  en- 
tre le  défendeur  &  îe  demandeur  origi- 
n  lire,  le  défendeur  ne  peut   les  repeter 
•contre  le  garant,  i/,;j. 

Garanti  qui  par  le  garant  a  été  mis  hors 
de  caufc ,  peut  y  affilier  pour  la  confcrva- 
tion  de  fes  droits,  ^o 

Garantie  eft  de  deux  fortes  ,  la  garantie 
formelle,  &  la  garantie  fîmple  ,         82, 
•  La  garantie  formelle  a  lieu  dans   les 
matières  réelles  &  hypothécaires,     ihid. 
La  garantie  fimplc  a  lieu  dan sles  avions 
perfonneJles,  m^^ 

lî  y  a  en  outre  une  garantie  naturelle 
ou  de  droit,  jy^i^ 

En  garantie  fîmple  les  garans  ne  pour- 
ront prendre  le  fait  8c  caufe  ,  mais  in- 
tervenir, r)2. 

Dans  les  garanties  formelles,  les  ]n^t- 
mens  rendus  contre  les  garans  font  exé- 
cutoires contre  les  garantis  :  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  les  garanties  fimpîes ,  ibid. 

Manière  de  former  &  de  faire  juger 
une  demande  en  garantie,  g^ 

L'exploit  du  demandeur  en  garantie 
doit  contenir  copie  de  celui  du  deman- 
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deur  originaire  &  des  pièces  juftiiîcatives, 

En  garantie  formelle  ,  les  garans  peu- 
vent prendre  le  fait  ac  caufe  pour  le  ga- 
ranti qui  pourra  être  mis  hors  de  caufe. 

Mais  en  garantie  fîmple  l'Ordonnance 
le  défend,  ^^ 

Si  le  défendeur  ne  l'a  pàs^exercée  dans 
la  huitaine ,  le  demandeur  peut  s'oppo- 
fer  à  la  garantie,  gj. 

Le  défendeur  ne  peut  .exercer  fa  ga,- 
rantie  palfé  la  huitaine  du  jour  de  lailî- 
gnation',  g^ 

Exception ,  ^  im^ 

Eccléfiaftiques  appelles ,  en,  garantie 
dans  une  Jurifdiaion  laïque,  ne  peuvent 
demander  leur  renvoi  devant  le  Juge  d'E- 

Secus  d'un  laïc  garant  d'un  Ëccléiîafti- 
que  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  i/,/^.-- 

Le  défendeur  en  garantie  eft  obligé  de 
procéder  dans  la  Jurifdiaion  où  la  de- 
mande eft  pendante,  à  moins  qu'il  ne  foit 
privilégié,  g^ 

Et  en  ce  cas  la  demande  principale  eft 
attirée  au  Tribunal  du  privilég^ié,  87 

Si  le  garant  avoit  fcs  caufes  commifes 
dans  un  Siège  inférieur  à  celui  de  la  de- 
mande principale  ,  la  garantie  n'y  feroit 
pas  portée.  Une  Cour  ne  renvoyé  pas  à 
fon  Juge  inférieur,  gg 

Le  Juge  faifi  del'inftance  eft  le  fcul  qui 
puifTe  ordonner  le  renvoi. 

r      ^'f'  ,  '^'^^" 

Garde  Gardiennes  (  lettres  de  )    ce  que 

c'eft,  ^^ 

Gardiens  ,    les  établifTemcns  de   gardiens 

font  matières  fommaires,  ^^^ 

Les  Commiflaires,  Dépoiîtaires  ou  Se- 
queftrcs  le  font  auffi  ,  ^-^-^^^ 

Quelques  perfonnes  peuvent  être  éta- 
blies gardiens  aux  chofes  faifies ,  z^p 

Infolvab'e,  établi  par  les  Huiffiers,  c'eft 
à  ceux-ci  à  en  répondre  ,  21^4 

Doit  rendre  compte  ài\  produit  des 
beftiaux,  ^^^ 

Eft  déchargé  au  bout  de  l'an  ,  fi  \q 
faififlant  ne  fait  {les  conteftations ,      ^  i , 

Demeure  déchargé  des  rhofes  faifîes  fî 
deux  mois  après  les  oppofitions  levées 
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le  faififfant  ne  procède  à  la  vente  ,  3  o^ 
Cette   décharge  n'a  lieu  qu'à  Tcgàrd 

dufaifîlTant,  3 10 

G^r^iew  aux  biens  faifis  qui  ne  rend  pas 

les  effets,  eft  regarde'  comme  continuant  fa 

commilTion,  &Z.  eft  refponfablc  pendant  3  o 

ans,  30:9 

A  qui  on  enlevé  par  force  les  effets 
faifis ,  n'en  eft  aucunement  refponfable., 
Seciiss'll  Y  avoit  de  l'intelligence -ou 
complot,  ^52r 

Voyez  Commiffaire , 
Greffiers   ne   peuvent   e'crire  ,  de'Iivrer  , 
coUationner  ,  ni  parapher  aucunes  pie'- 
ces  qu'elles  n'ayentctéprononce'es  publi- 
quement par  le  Juge ,  i  S7 
Recufés ,  ne  peuvent  e'crire  ni  les  mi- 
nutes, ni  mêmes  les  groffes,              404 
Qui  ont  reçu  une  enquête  dans  des  Ju- 
rifdiaions   qui    n'ont   point    de  dcpôt , 
remettront  leur  minute  au  Greffe  des  Ju- 
rifdiélions  où  le  diffe'rend  eft  pendant , 

40; 
Ne  peuvent  être  pris  pour  les  commif- 
fions  que  parmi  les  Commiç-GrefHcrs  de 
la  Jurifdidiondont  les  Commiflairesfont 
corps,  135 

Les  délais  de  fournir  griefs  ou  répon- 
fes,  courent  contre  l'appellant  du  jour 
de  lafommation,  &  contre  l'intimé  du 
jour  de  la  fîgnification  des  griefs,  245 
Lorfqu'une  partie  refufe  de  fournir  griefs 
ou  réponfes  à  griefs  après  fommation, 
les  délais  font  de  huit  jours  dans  les 
Cours  8c  autres  Jurifdidions  reflortidant 
aux  Cours ,  8c  de  trois  jours  dans  lesjuf- 
tices  inférieures,  147 

Grosses  ne  peuvent   être  délivrées  qu'une 
fois  à  chacune  des  parties,  jjp 

Les  Notaires  doivent  même  écrire  en 
marge  combien  ils  en  ont  délivré  d'ex- 
pédition 8c  à  qui ,  160 
Lorfqu'on  a    befoin  de  l'extrait  d'un 
a£):e  de  Notaire  8c  qu'on  n'a  pas  droit  de 
l'exiger ,  on  préfente  requête  au  Juge  à 
l'effet  d'y  être  autorifé,  ijp 
Grojfes  (  fécondes  )  le  Parlement  de 
Paris   juge    que    lorfqu'un    créancier  a 
perdu  fa  grofle  ou  expédition  ,  8c  qu'il 
en  levé  une  féconde ,  il  ne  peut  être  col- 
^oi^ué  qu'à  cette  date  j  mais  le  contraire 


a  lieu  en  Bourgogne ,  1 60 

Il  n'y  a  qu'au  Parlement  de  Paris 
qu'elles  ne  portent  hypothèque  que  du 
jour  de  leur  délivrance  ;  mais  dans 
ce  Parlement  celles  des  contrats  de  ma- 
riage, donation  ou  partages, produifent  les 
mêmes  effets  que  les  premières,  161 

Détail  des  fraudes  qu'on  peut  com- 
mettre à  leur  occafion  ,  ihid. 


H 
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A  R  O  [  clameur  de  ]  c'eft  en  Norman- 
die l'ufage  d'employer  le  fecours  public 
quand  on  fait  violence  à  quelqu'un  ,  1 16 
Héritier  afligné  en  reprife  ,  n'a  aucun 
délai  pour  délibérer  s'il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  eft  fait  en  fa 
prcfence  ou  lui  duement  appelle,  '/6 
HipoTHEQUE  pour  un  billet  fous-feing  privé  , 
court  du  jour  du  jugement,  171 

Ne  fauroit  naître  de  la  condamnation 
d'un  Juge  d'Eglife  ,  172 

Les  Arrêts  8c  Jugemens  portent  hy- 
pothèque du  jour  qu'ils  ont  été  rendus  : 

Mais  les  cngagemens  par  défaut  8c  fur 

procès  par  écrit  ,  du  jour  qu'ils  ont  été 

fignif es  à  Procureur,  6Bf> 

Hôpital  -  General  a  droit  de  plaider  en  la 

Grand'Chambre. 

Arrêt,  40 

Hôpitaux     ont    leurs      caufes     commifes 

dans    les  Bailliages    8c   Senéchaulfées  , 

ibjd. 
Huissiers  ,  origine  de  ce  mot ,  15 

On  a  placé  fous  ce  mot  tous  les  arti- 
cles qui  font  fous  le  mot  Sergent ,  qui 
font  fynonimes. 

N'eft  pas  recevable  à  prouver  qu'il  a 

laiffé  copie  d'un  exploit ,  lî  l'original  ne 

porte  qu'il  l'a  lailfée  ,  22 

Frère  d'un  Procureur  ne  peut  lignifier 

pour  fon  frère  en  fon  nom,  20 

Et  recors  parens  entr'eux  peuvent  être 

préfens  à  un  même  acle ,  ip 

Envoyé    trop   loin  ,  fon  falaire  n'eft 

taxé  que  comme  s'il  eût  été  pris  dans  le 

lieu  le  plus  prochain  du  débiteur  ,     ^^6 

Qui  favorife  l'évafion  d'un  débiteur  doit 

être  condamné  aux  dommages  8c  intérêts. 

Arrêts 
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Arrêt,  669 

Huiffier    qui    favorife   rélargiflTement 

à  un  prifonnier ,  doit  être  condamné  aux 

dommages  8c  inte'rêts ,  quoique  dans  la 

fuite  le  créancier  ait  e'té  payé. 

Arrêt,  2(î 

Chargé  d'un  emprifonnement  ou 
d'une  exécution,  peut  recevoir  du  débi- 
teur l'objet  de  la  contrainte  que  celui- 
ci  a  toujours  intérêt  d'éviter  ,  25 
Ne  peut  retenir  fur  les  deniers  prove- 
nans  d'une  vente  de  meubles  par  lui  faite 
fes  falaires  ôc  vacations. 

Arrêt,  <J48 

Huijfters  qui  refufent  leur  miniftereou 
qui  malverfent  ,  peuvent  être  décrétés 
fur  la  dépofîtion  d'un  feul  témoin ,  20 
Sont  tenus  d'écrire  tout  au  long  cer- 
tains exploits  importans ,  comme  faifies , 
&c.  41 

N'étoient  pas  obligés  autrefois  de  fça- 
voir  lire  ni  écrire  pour  être  admis  aux 
Chambres  des  Comptes,  parce  qu'ils  fai- 
foient  verbalement  le  rapport  de  leurs 
exploits ,  ibid. 

Ne  peuvent  exploiter  hors  leurreffort 
excepté  quand  ils  font  employés  par  les 
Fermiers  de  fa  Majefté  ,  16  Se  fuiv. 

Sont  tenus  par  un  Règlement  du  Par- 
lement de  Dijon  ,  d'écrire  au  bas  de  leurs 
exploits  les  réponfes  des  Parties.  ly 

Ne  peuvent  faire  d'exploits  contre  leurs 
parens  en  degré  prohibé.  Voyez  l'Arrêt 
fur  ce  fujet ,  1 8 

Ne  peuvent  refiifer  leur  miniftere  à 
peine  de  dommages  &  intérêts,  inter- 
didion  ,  amende  ,  6cc.  20 

Doivent  mettre  au  bas  de  leurs  exploits 
leurs  reçus ,  &  celui  de  leurs  témoins ,  à 
peine  de  faux,  ^z 

Ne  peuvent  être  aux  gages  de  qui 
que  ce  foit  pour  leurs  fondions. 

Arrêt ,  îhid. 

Ne  doivent  pas  recevoir  leurs  falaires 
des  débiteurs. 

Arrêt,  24 

Doivent  recevoir  les  réponfes  des  par- 
ties quand  ils  en  font  requis ,  17 

Doivent  donner  récépiffé  des  pièces 
&  de  l'argent  qui  leur  font  remis ,  & 
ne  peuvent  garder  l'argent  de  l'exécu- 


7;5 

tion  des  meubles  plus  de  huit  jours  ,   2  i 

Ne  font   pas  autorifés   à   recevoir  de 

groffes  fommes  ,  8c  s'ils  viennent  à  les 

difTiper  le  débiteur  n'eil  pas  déchargé , 

Suivant  une  Ordonnance  de  Charles 
VIII.de  1485  ,  ne  peuvent  fouiller  les 
accufés  qu'ils  arrêtent  avant  de  les  avoir 
mis  entre  les  mains  des  Geôliers ,  25" 

La  même  chofe  eft  ordonnée  à  l'é- 
gard des  criminels,  par  l'Ordonnance  de 
i;yp»  _  ibid. 

Sont  tenus  fuivant  un  Règlement  du 
Parlement  de  Dijon  du  14  Juin  1715  , 
de  tenir  regiftre  de  leurs  ades,  du  nom 
des  Parties  6c  de  leurs  recors  ou  témoins. 

De  mettre  au  bas  de  leurs  exploits 
le  reçu  do  leurs  falaires  8c  de  ne  prendre 
plus  d'une  journée  8c  demie  quelque 
nombre  d'exploits  qu'ils  faffent  en  un  jour 
à  la  campagne  ,  i^,,/. 

L'infcription  en  faux  n'cft  pas  nécef- 
faire  contre  les  exploits  qu'ils  ont  don- 
nés i  la  preuve  par  témoins  eft  fuffifante  , 


I 


NCIDENS  doivent  tous  être  formés 
par  une  feule  requête  ,  i^^ 

Doivent  être  réglés  fommairement  8c 
fans  frais  par  la  Chambre  où  le  procès  cfî 
pendant,      ^  j^p 

Les  requêtes  incidentes  ne  contien- 
dront que  les  faits  8c  moyens  nouveaux 
fans  répétition  des  anciens  ,  ij^ 

Incidens.  Si  on  appelloit  incidemment 
dans  une  matière  civile  pendante  8c  ap- 
pointée à  la  Tournelle  ou  aux  Requêtes, 
ou  dans  une  affaire  criminelle  appointée, 
on  ne  pourroit  joindre  ;  il  faudroit  ren- 
voyer à  l'audience  de  la  Grand-Chambre , 

ijo 
Incompétence  ne  fe  juge  pas  au  criminel 
comme  au  civil. 

Arrêt,  ^^ 

Appellation  tant  comme  de  Juge  in- 
compétent  qu'autrement,   n'eft  pas  du 

C  cccc 


754 
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relTort  du  Parquet,  mais  du  Parlement, 

64 

Peut  être  juge'e  par  le  Subftitut  pen- 
dant les  Vacations. 

Arrêt ,  ^^f^- 

Lof fqu'elle  eft  notoire ,  8c  que  les  Juges 
n'ont  pas  renvoyé',  ils  peuvent  être  pris 
à  partie,  S  S 

Lorfque  des  Juges  Royaux  font  faifis 
d'une  caufe  qui  devoit  appartenir  aux 
Jus^es  de  Seigneurs,  comme  ils  femblent 
rentrer  dans  leur  droit ,  ils  ne  font  pas 
obligés  de  renvoyer ,  i^id. 

Infamie  de  droit  a-t-elle  lieu  chez  nous? 

429 
Instance  (première)  Autrefois  le  Roi  ôc 
fon  Confeil  connoilfoit  des  caufes  en  pre- 
mières inftances ,  2,84 

Tnflanse  dans  laquelle  Tune  des  parties 
change  d'état ,  comme  fi  une  fille  fe  ma- 
rie   il  faut  affigncr  de  nouveau  le  mari, 

48f 

Repyife  d"hfla7tce.  Quand  on  a  fait  affi" 
gner  une  partie  en  rcprifc  d'inftancc ,  il  faut 
lui  donner  copie  des  derniers  erremens , 

484 
Interdiction  d'un  Procureur  oblige-t-elle 
toujours  fa  partie  à  en  conftituer  un  nou- 
veau? 485 
Interests  de  fommes  demandées  en  Juftice  ; 
de  quand  font  exigibles ,                       4Po 

Quand  ils  font  ftipulés  payables  au  taux 

de  l'Ordonnance,  ils  doivent  fuivre  les 

Ordonnances  poftérieures ,  557 

Interrogatoire  ne  peut  avoir  lieu  avant  la 

conteftation  en  caufe. 

Arrêt,  loi 

Les  aflîgnations  pour  procéder  à  un 
interrogatoire ,  doivent  être  données  fans 
commiffion  du  Greffe  en  vertu  de  l'Or- 
donnance du  Juge.  iç>2 

L'affignation  pour  procéder  à  l'interro- 
cjatoire  fera  donnée  à  perfonne  ou  à  do- 
micile ,  àz  non  à  Procureur  ou  à  domicile 
élu ,  ^  ibid. 

Si  fur  TafTignation  la  partie  ne  compare 
pas  ,  les  faits  feront  tenus  pour  avérés  en 
toutes  Jurifdiftions,  lop 

Doit  être  flibi  en  perfonric ,  &  non  par 
Procureuy ,  comme  cela  fe  i^iifoit  anci^n- 
cernent^,  m  ^ar  ecnt.  1  iz 


Doit  être  prêté  fans  fecours  d'aucuiî 
mémoire  ni  écrit ,  à  quelqu'âge  que  ce 
foit ,  ibid. 

Les  parties  adverfes  ne  doivent  pas  être 
pre'fentes  aux  interrogatoires  ;  mais  elles 
peuvent  en  lever  un  extrait,  115 

Un  Juge  ne  peut  ordonner  la  preuve 
d'un  fait  fur  lequel  il  a  interrogé  d'office , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  articulé  par  la  par- 
tie. 

Arrêt,  114 

Les  réponfes  doivent  être  précifes  8c 
pertinentes  fur  cliav-]ue  fait ,  fans  termes 
injurieux  ni  calomnieux  ,  115 

Les  termes  injurieux  ou  calomnieux 
dans  les  réponfes  ,  doivent  être  plus  fé- 
verement  punis  au  civil  qu'au  criminel , 

1 16 

Celui  qui  n'a  pas  prêté  interrogatoiie 
en  première  infiance  ,  peut  le  prêter  fur 
l'appel,  no 

Si  celui  qui  doit  répondre  eft  malade  , 
le  Juce  doit  s'y  tranfporter  ;  8c  fi  c'eft  hors 
du  reifort,  il  doit  commettre  un  Juge  de 
la  même  qualité,  ibid. 

Si  la  partie  n'a  pas  obéi  à  l'afllgnation , 
elle  peut  avant  le  jugement  du  procès  de- 
mander à  fubir  interrogatoire,  fauf  à  en 
payer  les  frais,  n  î 

II  n'eft  aucune  dignité  qui  difpenfe 
d'aller  prêter  interrogatoire  en  l'hôtel  du 
Juge  ;  il  n'y  a  que  la  maladie. 

Arrêt,  112 

Les  Chapitres ,  Corps  8c  Communautés 
nommeront  une  perfonne  pour  répondre, 

115 

Le  Juge  peut  interroger  d'office  fur  cer- 
tains faits  qui  lui  paroilfent  elfentiels , 
quoiqu'on   n'en    ait  pas  donné    copie , 

II? 

Quoiqu'on  donne  ordinairement  avec 
l'afllgnation  copie  de,  certains  faits,  on 
peut  cependant  rcferver  le  plus  important  , 
qu'on  donne  au  Juge  dans  un  mémoire 
fecret ,  114 

Cet  ufage  efl  contraire  au  vceu  de  l'Or- 
donnance, ibid. 

Lorfqu'une  partie  efl  interrogée  fur  des 
fèits  importans,  elle  peut  demander  un 
certain  délai,  i  1  ? 

Le  Juge  ne  doit  fe  tranfporter  chez  ce- 
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lui  qui  doit  fubir  interrogatoire,  que  dans 
le  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  légi- 
time, mais  jamais  pour  caufe  de  digni- 
té. 

Arrêts ,  ï  12, 

Quoiqu'un  contrat  porte  numc'ration 
d'efpeces ,  on  peut  ne'anmoins  faire  fubir 
interrogatoire  au  cre'ancier»  102 

Les  réponfes  à  un  interrogatoire  ne  font 
pas  divifibles. 

Exemple,  lof 

Quoiqu'il  ne  foit  permis  de  faire  inter- 
roger fur  faits  8c  articles  que  ceux  qui 
font  parties  au  procès  ,  ne'anmoins  la 
femme  peut  être  oblige'e  à  repondre  fur 
faits  qui  font  de  fa  connoiffance,  100 

Le  mari  ne  peut  empêcher  fa  femme  de 
répondre  fur  faits  &  articles ,  fous  prétexte 
de  défaut  d'autorifation  ,  ibid. 

On  peut  faire  répondre  le  pei'c  6c  la 
mère  dans  la  caufe  de  l'enfant , 

Arrêt ,  ibld. 

Et  même  le  Procureur  dans  la  caufe  de 
fon  client ,  ibid. 

Les  tuteurs,  curateurs  8c  fils  de  famille 
peuvent  êfre  contraints  de  répondre  fut 
faits  8c  articles,  10 1 

Si  celui  qu'on  interroge  s'apperçoit 
qu'il  a  avoué  comme  vrais  des  faits  qu'il 
fait  être  faux,  il  peut  fe  rctraéler,  8c  fa 
confeflion  ne  lui  porte  aucun  préjudice, 

1 1 1 

Sur  faits  8c  articles,  ne  peuvent  être 
pris  que  de  ceux  qui  font  parties  au  pro- 
cès ,  non  d'autres. 

Arrêt,  100 

Il  eft  permis  en  tout  état  de  caufe  de 
faire  interroger  fur  faits  8c  articles  perti- 
nens  devant  le  Juge  où  eft  le  différend ,  ou 
pardevant  le  Juge  par  lui  commis ,         5'P 

Se  font  aux  frais  de  ceux  qui  les  re- 
quièrent, fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiffent 
être  répétés,  1^7 

Quand  ils  font  longs ,  peuvent  être  con- 
tlnuc's  d'office  à  un  autre  jour,  qui  doit 
être  très-prochain ,  1 1  î 

Intervenant  dans  un  procès  ou  il  y  a  eu  des 
enquêtes ,  peut  en  faire  faire  une  s'il  n'a 
pas  eu  connoiffance  du  procès  avant  l'in- 
tervention, 15*^ 

Pes  privilégiés  qui  interviennent ,  font 


renvoyer  la  caufe  devant  le  Juge  de  leur 
privilège ,  ihid. 

Qui  profcffcnt  la  Religion  prétendue 
Réformée,  ne  peuvent  faire  révoquer  en 
la  Chambre  de  l'Edit,  fi  l'intervention 
n'eft  faite  dans  le  mois,  8cc.  157 

Comme  l'Edit  de  Nantes  a  été  révoqué, 

cet  article  efi;  devenu  inutile ,  ihid. 

Intervention.  Les  requêtes  d'intervention 

en  contiendront   les  moyens;  8c  copie 

doit  en  être  fignifiée  ,  i  y  5 

Ne  peut  être  formée  que  par  requête. 

Arrêt,  154 

Ne  peut  fc  faire  dans  un  Procès  crimi- 
nel; mais  on  peut  fe  pourvoir  directe- 
ment ,  ibid. 

En  matière  de  complainte,  doit  être 
appuyée  des  moyens  fur  lefquels  on  la 
fonde  ,  8c  des  titres  8c  capacités  de  l'in- 
tervenant, 200 

La  requête  d'intervention  doit  être  pré- 
fentée  au  Juge  du  Procès  auquel  on  in- 
tervient, 154 

Les  Syndics  des  diocèfes  peuvent  pour- 
fuivre  comme  parties  intervenantes  les 
affaires  concernant  la  Religion  ,  le  Ser- 
vice Divin,  8cc.  lU 

Un  Procureur  en  préfentant  une  requête 
d'intervention,  doit  juftifier  de  fon  pou- 
voir, IJ4 

Quoique  les  requêtes  d'intervention 
doivent  fe  juger  à  l'Audience,  cela  n'a 
pas  lieu  pour  les  créanciers  qui  intervien- 
nent dans  une  Inftance  d'ordre,  ibid. 

Lorfqu'un  de  MM.  du  Parlement  veut 
intervenir ,  c'eft  à  la  Chambre  à  pourvoir 
fur  le  renvoi ,  ij^ 

Les  Agens  Généraux  du  Clergé  ne 
peuvent  intervenir  pour  les  affaires  qui 
concernent  l'intérêt  général  du  Clergé  ; 
mais  plaider  comme  parties  principales. 

Arrêts,  ihid. 

Intimatio^^s  (folles)  Ce  que  c'eft,  Cy 

Et  déferrions  d'appel ,  fe  jugent  par 
l'avis  d'un  ancien  Avocat ,  dont  les  Avo- 
cats 8c  Procureurs  conviendront ,  60 
Intime'  eft  tenu  huit  jours  après  la  fignifi- 
cationde  l'appel,  de  mettre  la  Sentence 
au  Greffe  en  forme  ou  par  extrait,     141 

Sinon  l'Appellant  en  levé  une  aux  frais 
de  l'Intimé. 

C  c  c  c  c  i  j 
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Arrêts,  141  &fuh. 

Arrêt  de  règlement  fur  cette  matière  , 

145 

Introduction  d'inftance  en  Cour  fupe'rieure, 
ne  peut  fe  faire  qu'en  vertu  de  lettres  de 
Chancellerie  ou  commiffions,  $9 

Inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois 
mois,  8c  non  pas  dans  les  quarante  jours 
fuivans  accorde's  pour  délibérer. 

Arrêt ,  77 

M.  JouflTe  8c  l'Auteur  font  d'avis  con- 
traire. 

Quand  il  eft  indifpenfable  à  faire ,  les 
frais  en  font  à  la  charge  de  la  fucceflion  : 
mais  quand  il  ell  inutile  ,  les  frais  en  font 
fuppotte's  par  celui  qui  le  demande ,    76 

Quoiqu'il  doive  être  fait  dans  les  trois 
mois ,  l'héritier  qui  n'a  pu  légitimement 
le  faire  peut  demander  un  nouveau  délai , 

77 

La  veuve  affignée  en  qualité  de  com- 
mune ,  a  les  mêmes  délais  pour  faire  in- 
ventaire 8c  pour  délibérer  que  l'héritier , 

78 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire ,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
cefTion ,  73 

La  veuve  en  paye  la  moitié,  quand 
même  elle  renonceroit,  75- 

Lorfque  de  trois  héritiers,  deux  fe  por- 
tent héritiers  purs  8c  fimples ,  8c  que  le 
îroifieme  n'accepte  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  c'eft  celui-ci  qui  en  fupporte 
les  frais. 

Arrêt,  ibid. 

Une  vente  ne  fauroit  en  tenir  lieu. 

Arrêt ,  74 

Inventaires  de  produdion  ,  feront  faits 
fans  y  inférer  aucuns  difcours  fuperflus. 

Doivent  être  îîgnifiés  dans  la  huitaine 
par  le  Défendeur  ou  Intimé,  151 

Le  premier  inventaire  de  production, 
tant  en  première  inftance,  que  fur  l'appel, 
contiendra  les  conclufions  prifes  au  Pro- 
cès, à  peine  de  nullité  de  l'inventaire, 

137 

îterato  (  Arrêt  d'  )  On  appelle  ainfi  un  juge- 
ment qui  eft  rendu  pour  obtenir  la  con- 
trainte par  corps  après  les  quatre  mois, 
pour  payement  de  dépens  au  dclTus  de 


200  livres.  <j58 

Juges  font  tenus  de  juger  promptemcnt  les 
caufes  qui  leur  font  portées,  à  peine  de 
répondre  en  leur  nom  des  dommages  8c 
intérêts  des  parties. 

Cette  Ordonnance  a  lieu  pour  les 
Juges  d'Eglife,  comme  pour  les  Réguliers, 

47Î 
Des  Villes  8c  Bourgs  peuvent  affifter 

aux  Aflemblées ,  quand  ils  font  fondes  en 

titres  8c  polfeiFion  ,  29 

Ne  peuvent  arbitrairement  s'abftenir  de 
juger  les  caufes  qui  leur  font  portées  ,  4jp 

D'un  Parlement ,  ont-ils  féance  &  voix 
délibérative  dans  un  autre?  445 

Juges  d'Eglife.  Leur  compétence  eft  li- 
mitée par  l'Ordonnance  de  i^jp  ,  5 
Ne  peuvent  connoître  de  différends  entre 
des  laïcs  ,  es  a6lions  pures  perfonneHes, 

ibid. 

Ne  peuvent  faire  de  réglemens ,  8c  doi- 
vent obferver  les  Ordonnances  Royaux , 

ilid. 

Peuvent  demander  le  fecours  du  bras 
féculier ,  fans  que  pour  cela  le  Juge  prenne 
connoiflance  des  oppofitions  formées  à 
ladite  aflîfiance,  505 

Ne  doivent  pas  juger  fuivant  le  Droit 
Canonique  contre  le  chap.  «?,  extra;  de 
foro  competenti,  mais  fuivant  les  Ordon- 
nances Royaux ,  J 

Juge  parent  doit  s'abftenir  au  criminel , 
en  quelque  degré  qu'il  foit ,  s'il  porte  les- 
mêmes  noms  8c  armes ,  44 î- 

Peut,  du  confentement  par  écrit  de 
toutes  les  parties,  relier  Juge ,  ibid. 

Parent  du  tuteur  n'eft  pas  recufable  dans 
la  caufe  du  mineur,  435 

Jnges  parcns  des  parties  par  leurs  fem- 
mes ou  par  leurs  enfans ,  comment  doi- 
vent fe  conduire  ,  44 1 

Juges  parens  entr'eux ,  comment  fe 
doivent  comporter  dans   les  jugemens. 

Jugement  a  fon  effet  pendant  trente  ans, 

Pafféen  force  de  chofe  jugée  ,  eft  exé- 
cutoire quinzaine  après  la  figniiîcation , 

Une  fois  en  état  dctre  rendn  ,  ne  peut 
être  arrêté  par  la  mort  des  parties^  ni  de 
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leurs  Procureurs ,  481 

Un  jugement  peut  être  réformé  par  un 

Juge  ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  remis  au  Greffe. 
Arrêt. 

Arrêt  contraire,  135 

Doit  être  paraphé  fur  le  plumitif  à  l'iflue 

de  l'audience,  par  celui  qui  a  préfîdc, 

487 

Doit  être  ligné  fur  la  minute  par  celui 
qui  l'a  rendu,  ôc  n'en  peut  être  délivré 
aucune  grclTe  ni  copie  auparavant,  488 

Rendus  contradiftoirement,  n'ont  pas 
befoin  d'être  lignifiés ,  4i>p 

Secus  de  ceux  rendus  par  défaut ,    ihid. 

Une  fois  fignifiés ,  paffent  en  force  de 
chofc  jugée  au  bout  de  trente  ans ,       y  o  i 

Difpofitions  concernant  leur  exécu- 
tion ,  4f;(^ 

Qui  condamnent  à  des  intérêts  ou  ar- 
rérages, en  contiendront  la  liquidation, 

40P 

Provifoires  8c  définitifs  ;  leur  diffé- 
rence, 2<5l 

Peuvent  être  réformés  par  les  Juges 
dans  les  vingt -quatre  heures,  à  moins 
qu'ils  n'y  découvrent  une  furprife  mani- 
fefie  ,  1 3  j- 

Rendus  en  pays  étranger,  ne  peuvent 
être  exécutés  en  France,  35 

Même  en  vertu  d'un  pareatis  ^        tb'td. 

Ufage  contraire  en  Bourgogne  pour  la 
Suiffe,  la  Savoie  8c  Genève,  ibid. 

JuRisDicTioN.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  auto- 
rifent  les  prérogatives  de  Jurifdiftion  ou 
foumifllons  à  une  autre  que  celle  qui  eft 
naturelle,  17 
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Livres  des  Eccléfiaftiques ,  ne  peuvent  être 
faifis  jufqu'à  la  valeur  de  1 5*0  livres ,    640 

Lyon  a  des  privilèges  par  rapport  à  la  con- 
trainte par  corps ,  6^'p 


E  T  T  R  E S  Royaux  incidentes  aux  ma- 
tières Confulaires ,  les  Confuls  n'en  peu- 
vent connoître,  23  j 
LiTispENDANCE  cft  unc  exception  plutôt  pé- 
remptoire  que  dilatoire  ;  elle  doit  être 
propofée  avant  la  contefiation  en  caufe , 

59,  60 

Etant  oppofée  comme  exception ,  il 

faut  que  la  chofe  foit  jugée,  îmer  eafdem 

ferfo7ias,^ro  eadem  rej&  ex  eadem  caufâ  , 

'60 


M 


M 

AGES  (Juges)  font  en  Languedoc  les 
Lieutenans- Généraux  des  Bailliages  ô£ 
Sénéchauiïees ,  joy 

Main-leve'e  d'effets  faifis  ou  exécutés  en 
matière  fommaire  jufqu'à  1000  I.,  24«> 
Maintenue  (Sentence  de  pleine)  ne  s'exé- 
cute jamais  par  provifion. 

Arrêt ,  jpp 

Avis  contraires ,  ibid. 

Malthe,  l'Ordre  de  Malthe  doit  tenir  rc- 
giftre  en  chaque  Grand-Prieuré  de  toutes 
les  Profcffions,  3  j  j 

Mauceau  vaut  un  Normand  &  demi.,  ori- 
gine de  ce  proverbe  ,  jn 
Marchands  de  Paris ,  ne  peuvent  être  tra- 
duits qu'au  Confulat  de  cette  Ville ,   2  jp 

Marchand  y  on  n'ell  pas  réputé  tel  pour 
acheter  de  la  marchandife  &  la  reven- 
dre,  255 

Son  livre  Journal  fait  foi  pour  8c  con- 
tre lui ,  211 

Pourvu  qu'il  foit  cotté  8c  paraphé  par 
première  8c  dernière ,  en  toutes  lettres , 
par  le  Juge-ConfuI ,  s'il  y  en  a  ,  ou  par 
les  Maire  8c  Echevins,  iUd. 

On  n'eft  pas  réputé  tel ,  8c  par  con- 
féquent  Confulaire ,  pour  faire,  par  ha- 
fard,  quelque  trafic.  235 

Leurs  veuves  8c  héritiers  peuvent  ob- 
tenir la  contrainte  par  corps,  contre  les 
débiteurs  du  défunt,  pour  fait  de  mar- 
chandife ;  mais  ils  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  qu'en  leurs  biens ,  229 

Marchande  publique,quand  une  femme 
eft-elle  réputée  telle  féparément  de  fon 
mari,  ^g^ 

Mariage,  dans  les  aéles  de  célébration  on 
doit  infcrire  les  noms  ,  furnoms ,  âge , 
qualités  8c  demeures  des   contradans  , 

319 

Autres  formalités  reqnifes  dans  ces  ac- 
tes, ihid&fiâxK 
Un  Juge  Eccléfîaflique  peut  condam- 
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ner  des  Parties  à  s'epouier,  mais  non  en 

des  dommages  &C  intérêts  ,  ^     4 

Il  peut  même  condamner  les  Parties  à 

fe  rendre  les  préfents  qui  ont  été  faits, 

ibid. 

On  peut  en  faire  la  preuve  par  té- 
moins ,  quand  il  n  y  a  point  de  regiftre 
dans  la  ParoifTe  où  il  a  été  célébré  ,335» 

Dans  ce  cas ,  il  faut  quatre  témoins , 

ibid. 

Matières  sommaires  ,  définition  &  énumé- 

ration  de  celles  qui  font  réputées  telles  , 

246  &  fuiv. 

Doivent  être  jugées  après  l'expiration 
des  délais  fur  un  fimple  avenir  ,  250 

Règlement  du  P.  de  Paris ,  fur  ces  ma- 
tières du  17  Juillet  i6j?3,  rapporté  tout 
au  long,  %6i&fniv. 

Les  Juges  n'y  fauroient  prendre  au- 
cunes épiées ,  J-5^ 

Si  la  preuve  par  témoins  y  cfl  nécef- 
faire ,  les  témoins  feront  entendus  à  l'Au- 
dience fuivante.  iji 

Cet  article  ell  fans  exécution  dans 
beaucoup  de  Jurifdièlions  ,  z$z 

Les  avions  réelles  8c  mixtes  ne  font 
pas  réputées  matières  fommaires ,     246 

Tous  Jugemens  définitifs  en  matières 
fommaires ,  s'exécutent  par  provifion  ,  en 
donnant  caution  ,  fuivant  les  fommes 
auxquelles  montent  les  condamnations , 
voyez  l'article,  1^1 

Mémoires,  ne  peuvent  entrer  en  taxe  s'ils 
n'ont  été  lignifiés  quatre  jours  avant  l'Ar- 
rêt, ;85 

Ne  peuvent  entrer  en  taxe  s'ils  excé- 
dent trois  formes ,  ce  qui ,  en  termes  d'Im- 
primerie ,  fait  une  feuille  &  demie,  5-8;' 

Fournis  aux  Juges  pour  les  interroga- 
toires fur  faits  8c  articles ,  ne  doivent 
fervir  que  pour  faire  quelques  inftances 
au  répondant,  i  15 

Mercuriales,  on  appelle  ainfi  à  Paris  ,  les 
Rewiftres  fur  lefquels  on  ccnfigne  l'efti- 
mation  des  denrées  dans  les  Villes  de 
rnarché  où  il  y  a  Jurifdi6lion  Royale. 

Dans    le   Languedoc  on  les   appelle 

Fonrleaux  y  y^o 

Mekeau,  on  appelle  ainfî,  ou  du  nom  de 

fowf/iejla  p<irtie  d'une  taille  qui  relie  entre 


les  mains  du  Boulanger.  320 

Origine  du  nom  de  Mereaux ,       ihid. 

Messagers  publics, font  fournis  à  la  con- 
trainte par  corps ,  pour  dépôt  fait  entre 
leurs  mains,  655 

Meubles  faifîs  ,ne  doivent  pas  être  vendus 
en  gros,  ^44 

Meules  de  Moulin,  quoique  non  encore 
placées,  ne  peuvent  être  faifies  ,        643 

Mineurs  ,  les  délais  ne  commencent  à  cou- 
rir contre  eux  que  depuis  leur  majorité. 

Ne  peuvent  alléguer  qu'ils  n'ont  pas 
été  défendus  quand  ils  ont  été  parties 
avec  leurs  frères  majeurs,  62 $ 

Pcuv^cnt  compter  de  leur  tutelle  devant 
des  Arbitres,  5:51 

Qui  n'ont  pas  été  pourvus  de  tuteurs, 
les  Arrêts  rendus  contre  eux  font  nuls  de 
plein  droit,  720 

Les  Eccléfîafiiques  ne  peuvent  jouir 
de  ce  privilège  que  pour  les  biens  dépen- 
dans  de  leur  bénéfice ,  8c  non  pas  des  re- 
venus qui  leur  appartiennent  en  particu- 
lier ,  721 

Mineur  qui  s'eft  comporté  prudem- 
ment 8c  comme  un  majeur ,  n'efî  pas  ref- 
tituable ,  707 

Minutes  des  Arrêts  étant  une  fois  au  Greffe, 
on  ne  peut  en  refufer  la  communication 
aux  Parties ,  quoiqu'elles  n'ayent  pas  payé 
les  épiées,  13 5 

Mis  fur  le  Bureau  ne  faifit  pas  le  Rappor- 
teur de  l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  fur 
cet  interlocutoire. 

Arrêt,  158 

Doivent  être  prononces  an  premier 
jour  d'Audience ,  après  que  les  Jugemens 
ont  été  rendus ,  avant  qu'ils  ayent  été 
lignifies. 

Arrêt,  258 

MoiNB,  n'eft  pas  cenfé  avoir  fait  profeffion , 
quand  il    auroit    porté    l'habit  pendant 
vingt -cinq  ans,  s'il  n'y  a  a6le  de  pro- 
feffion, 341 
MoNiToiRE,  cas  où  il  peut  être  ordonné, 

317 

Ne  doit  pas  être  accordé  pour  faire 

preuve  de  reproches  ,  Azf 

Le  délai  pour  faire  preuve ,  ne  court 
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que  du  jour  de  la  fulmination  du  moni- 
toire  '  3  7<5 

MoNNOYE ,  étoit  en  France  de  plufieurs  for- 
tes. 

Celle  qu'on  nommoit  Parîjts  ,  e'toit 
d'un  quart  plus  haute  que  celle  de  l'Evc- 
que  de  Tours  ,  qu'on  nommoit  Tour- 
nois. 

L'Evêque  du  Mans  avoit  une  monnoie 
moitié'  plus  forte  que  celle  de  Normandie  : 
d'où  vient  qu'on  dit  qu'un  Manceau  vaut 
un  Normand  8c  demi ,  521 

Monnaies  anciennes ,  il  7  en  avoit  au- 
trefois en  France  de  plufieurs  fortes ,  fé- 
lon les  différentes  Provinces;  les  Evêques, 
6c  même  des  Chapitres  tels  que  celui 
d'Autun  ,  faifoient  battre  monnoie. 

Voyez  Monnoie. 

L'Evêque  de  Paris  avoit  droit  de  bat- 
tre monnoie  ,  il  la  tenoit  d'un  quart  en 
fus  plus  haute  que  celle  de  l'Evcque  de 
Tours.  ^  2 1 

Monoculf,  on  nomme  ainfî  au  Palais ,  une 
forclufion  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  partie  qui 
ait  produit,  141 

Montpellier,  les  Habitans  de  cette  Ville 
ont  le  pouvoir  d'arrêter  leurs  de'biteurs 
a^rès  la  clameur  y  ^57 


ties  ,  de  l'une  defquelles  il  efl  parent  , 

ip 
Sont  non-recevables  à  demander  le 
paiement  des  ades  qu'ils  ont  reçus  cinq 
ans  après  leur  date  ,  573 

Parens  des  te'moins   ne    font  pas  une 
nullité  dans  un  teftament ,  mais  cette  pa- 
rente'facilite  les  moyens  de  faux,        j^; 
Notaire  peut  recevoir  le  tcllament  de 
fon  neveu ,  ihid. 

NovATioN  ,  efpece  d'une  novation  où  les 
Juges-  Confuls  ne  font  pas  conipétens  , 

Nouvhllete'  efl  l'ufurpation  nouvcilcment 
faite  de  la  poifeflion,  par  le  Défendeur, 

271 
Ou  qu'il  a  nouvellement  trouble'  le  de- 
mandeur en  complainte  ,  ibid. 
Nullité'  ne  peut  être  oppofee  après  un  ju- 
gement définitif ,  41  j 
Lorfqu'elle  provient  du  Procureur,  le 
rend  refponfable  envers  la  partie,      3^8 
lien  eft  de  même  des  Huifiicis  ,  ibid. 
Les  Huifiicts  font  garans  des  nullite's 
qu'ils  font  dans  leurs  exploits. 

Arrêt,  3  a 


O 


N 


O 


N< 


OBLES  ont  en  Bourgogne  leurs  Caufes 
commifes  aux  Bailliages,  40 

Normand  et  demi  ,  origine  de  ce  pro- 
verbe ,  qu'un  Manceau  vaut  un  Nor- 
mand &  demi. 

L'Evêque  du  Mans  avoit  une  monnoie 
moitié'  plus  forte  que  celle  de  Norman- 
die. '  521 
Notaires  8c  autres  Officiers;  ne  peuvent 
prendre    des  obligations    ou    promefles 
pour  leurs  vacations  aux  fcelle's ,  73 
Doivent  garder  minutes  des  obliga- 
tions qui  excédent  500  liv.               ï6o 
Ils  ne  doivent  confiera  perfonne  leurs 
minutes,                                              ibid. 
A  qui  doivent  communiquer  leurs  ac- 
te?,                                                      Jjp 
Peuvent  recevoir  des  acles  entre  Par- 


F  F I C I  A  L  ;  pour  obtenir  un  Parcatis 
d'une  Sentence  d'Official,  on  doit  recou- 
rir au  Bailliage,  J03 

Officialite's  ,  formes  d'y  procéder  ,  8c  dé- 
lai des  affignations,  153 
Les  délais    aux    Ofîicialités  font  les 
mêmes  qu'aux  Prévôtés  Royales. 

Voyez  délais,  45 

Offrih  en  h  ai  1 1  ant ,  c'cR  offrir  à  la  partie  de 
lui  donner  leélure  des  originaux  ,       ipr 

Ondoyhment,  malgré  l'ondoyementjon  doit 

fuppléer  le  baptême,  32^ 

Ondoyement  d'un  enfant  en  cas  de  né- 

cefiité;  l'a6te  doit  en  être  porté  fur  les  re- 

giftres  ,  318 

Tiers  orposANS  s'ils  font  déboutés  ,  font 
condamnés  en  150  1.  d'amende,        jop 

Opposition  à  une  Sentence  peut  être  for- 
mée par  la  partie  condamnée  quand  il  n'y 
a  pas  eu  d'affignation  fignifiee  ,  ou  une 
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ilmple  requête  non  fignifiee,  511 

On  peut  former  oppofîtion  dans  la  hui- 
taine à  une  Sentence  des  Confuls,    240 

Efl:  fuffifante  contre  les  Arrêts  ou  Ju- 
gemens  en  dernier  reflbrt  auxquels  le 
demandeur  n'aura  été'  partie  ou  duement 
appelle,  <Î7<^ 

A  une  Sentence,  ne  peut  être  formée  ni 
par  le  garant ,  ni  par  îe  créancier  ,     5"  i  o 

A  un  Arrêt  qui  permet  d'informer ,  ne 
peut  être  admife. 

Arrêts,  yn 

Formée  par  un  tiers  à  un  Jugement 
dont  il  n'y  a  point  d'appel ,  n'en  empê- 
che pas  l'exécution  contre  le  condamné, 

ibid. 

Aux  Sentences,  par  quels  Juges  peuvent 
être  reçues,  5°^? 

Règlement  du  Châtelet  de  Paris  à  cet 
égard  félon  les  diffcrens  défauts,  5"  1  o 

Aux  Sentences  ,  contre  lefquelles  on 
peut  fe  pourvoir  par  ^^appel  ,  font  défen- 
dues ,  184 

Raifons  de  cet  ufage ,  ibid. 

Aux  Arrêts ,  Règlement  du  Parlement 

de  Dijon  à  cet  égard  ,  5"  1 1 

OnooNHANCES ,  réflexions  fur  les  anciennes 

Ordonnances ,  8c  fur  celle  de  i  ôôy  ,  725 

&fuiv. 

De  l'obfervation  des  Ordonnances ,  a 

Doivent  être  obfervées  à  peine  de  nul- 
lité 8c  les  Juges  font  garans  des  domma- 
ges 8c  intérêts  des  parties ,  ibid. 

Les  Cours  font  dans  Tufage  d'y  appor- 
ter des  modifications  jufqu'à  ce  que  le 
Roi  s'en  foit  expliqué,  1 1 

Doivent  être  exécutées  fans  que  les  Ju- 
ges y  puiffent  apporter  aucunes  modifica- 
tions, 10 

Et  en  cas  de  difficulté  doivent  les  Ju- 
ges fe  retirer  par  devers  le  Roi  pour  en 
^voir  l'explication,  21 

Ordonnances  font  tenues  pour  publiées , 
6c  en  conféquence  obfervées ,  fi  les  re- 
préfentations  des  Cours  à  leur  fujet ,  ne 
font  pas  faites  dans  fîx  femaines  au  plus 
tard,  22 

Edits ,  Déclarations ,  8cc.  doivent  être 
enregîftrés ,  3c  ne  peuvent  être  exécutés 
4ans  les  Juflices  inférieures ,  qu'ils  n'ayent 


été  vérifiés  au  Parlement,  T 

Sont  communes  à  toutes  les  cours  8c 
à  tous  Juges ,  tant  du  Roi  que  des  Sei- 
gneurs ,  2 

Ordonnances  font  obligatoires  du  jour 
de  leur  publication  ,  7 

Diffcrtation  fur  la  queftion  de  fçavoir 
fi  c'eft  du  jour  de  l'enregiftrement  aux 
cours,  ou  de  la  leélure  8c  publication  dans 
les  Bailliages,  8 

Arrêt  pour  les  Coutumes,  ilid. 

Originaux,  lorfqu'une  pièce  efl  délivrée  , 
mais  qu'elle  eft  rappellée  dans  un  juge- 
ment, elle  fait  foi,  ijS 

Mais  fi  elle  n'eft  que  mentionnée  dans 
un  inventaire  de  production ,  elle  ne  fait 
pas  foi  ;  ihid. 


Jl    a  R  E  a  T  I  s,  dans  quels  cas  font  nécef- 
faires ,  504 

Doivent  être  accordés  fans   connoif- 
fance  de  caufe  ,  joj 

N'ont  pas  lieu  au  criminel,  jo^ 

Pour  compulfer  a  lieu  lorfque  l'offi- 
cier qui  a  la  pièce  à   compulfer  ne  de- 
meure pas  dans  le  reifort  du  Juge,   i(?7 
Doivent  être  accordés ^raf/V,         joj 
Ceci  s'entend  des  Pareatis  fur  requête , 

ilid. 
Parente',  en  fait  de  parenté  des  Juges,  leurs 
petits  enfans  font-ils  comptés?  443 

Un  Huifiîer   parent  du  demandeur  au 
troifiéme  degré  ne  peut  faire  les  offres 
prefcrites  dans  un  retrait  lignager,      ip 
Jufqu'à  quel  degré  elle  opère  la  récu- 
fation  de  témoins ,  3  2  8 

En  quels  cas ,  n'empêche  pas  4es  té- 
moins de  dépofer  ,  ibid. 
Parisis  ,1a  livre  Parifis  valoir,  il.5f.  521 
Pensions  alimentaires  ne  font  pas  fujettesà 
la  prefcription  de  cinq  ans ,  4P  5 
Pe'remption  d'appel  a  lieu  quand  le  Juge- 
ment pafTe  en  force  de  chofe  jugée  au 
bout  de  trois  ans  de  filence  de  la  part  du 
condamné,  501 
Pertinent,  faits  pertinens ,  ce  que  c'eft. 
Exemples,  107 

Petitoir.5 
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Petitoire,  lorfquela  complainte  ou  rcmlé- 
grandc  eft  jugée,  on  ne  peut  former  de 
demande  au  petitoire  qu'après  que  le 
trouble  fera  ceifé,  280 

Pétition  [plus]  n'a  pas  lieu  en  France 
comme  chez  les  Romains:  définition  de 
ce  terme,  6iZ 

PiEC£s,  les  GrclHers  demeurent  de'charge's  des 
pie'ces  civiles  dix  ans  après  le  jugement 
définitif  du  procès  ,  ijS 

Police  ,  les  affaires  de  Police  font  matières 
fommaires  à  quelque  fonime  qu'elles 
montent,  247 

Tous  Jugcmens  de  Police  à  quelque 
fomme  qu'ils  puiffent  monter,  s'exécu- 
tent ,  nonobllant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques ,  ï6q 
Portions  congrues  ,  la  connoifTancc  en  va 
par  committimus  aux  Requêtes  du  Palais , 

S8 

Possession  eft  de  trois  fortes,  la  naturelle,  la 
civile  &  la  fidive,  271 

Définition  de  chacune  ,  ibid. 

PojfeJJîon  en  fait  de  complainte  ,  com- 
ment fe  prouve,  278 

PossEssoiRE  de  fait,  &  pofleffoire  de  droit, 

leur  différence  ,  285 

En  caufe  poIfefToire  la  dépofition  d'un 

feul  témoin  fuffit ,  279 

Praticiens,  dans  toutes  les  caufcs  ou  le  Mi- 
niftere  public  n'eft  pas  intéreffé ,  on  doit 
plutôt  appeller  les  Gens  du  Roi  que  des 
Praticiens,  467 

Les  premiers  vont  devant. 
Ce  proverbe  tire  fon  origine  des  fai- 
fies ,  616 

Pre'paratoire  fur  préparatoire  ne  peut 
avoir  lieu,  jjj 

Prescription  de  cinq  ans  admife,  pour  les 
rentes ,  court  contre  les  mineurs ,  l'églife , 
êcc.  4P  5 

En  Bourgogne,  une  fîmple  fommation 
ou  un  exploit  libellé  prolongent  la  pref- 
cription  jufqu'à  trente  ans ,  i  5 

Pke'sentation,  le  défendeur  intimé  8c  an- 
ticipé doit  fe  préfenter  dans  la  quinzaine , 
ôc  cotter  le  nom  de  fon  Procureur  , 
&  dans  les  matières  fommaires  dans 
trois  jours  ;  le  tout  après  l'échéance  de 
Taffignation ,  47 


Explications   ik.    modifications   à  cet 
Arrêt ,  il'id. 

Préfentatïon  ôte  le  droit  de  propofer 
un  déclinatoire ,  fi  on  oublie  d'y  inférer 
ces  mots  :  fans  -préjudice  ds  toutes  fins  & 
exceptions ,  48 

Ne  couvre  pas  les  nullités  contenues 
dans  un  exploit. 

Arrêt ,  48 

N'a  pas  lieu  dans  les  matières  crimi- 
nelles, jhid. 


Exception 


ilid. 


Un  défendeur  peut  fe  préfenter  après 

l'expiration   du  délai  ,  fi  le  demandeur 

n'a  pas  levé  fon  défaut ,  ibid. 

Les  préfcntations  peuvent  fc  faire  tous 

les  jours  iiidiltinttemcnt,  47 

Presidiaux    ,      les    Jugemens    Frcfidiaux 

doivent  faire  mention  du  nom  des  Juges 

qui  les  ont  rendus,  488 

Prlt,  dans  un  prêt  de  matières  comcftibics 

comment  doivenr-cllcs  être  cfi;imées,  5^5* 

Prêt  à  ufage  d'une  fomme  au  -dcfUis 

de  100  1.  peut  être  prouvé  par  témoins. 

Prévôts  Royaux  ,  on  ne  peut  leur  refufer 

la  qualité  de  Juges  Royaux,  284 

Preuves  font  de  deux  fortes  ,  les  littérales, 

6c  teitimoniales  ou  vocales,  510 

Le  délai  de  faire  preuve  court  même 
pendant  les  jours  de  Fêtes,  ^y6 

Preuve  de  fait  contraire  n'a  pas  befoin 
d'être  prononcée  ,elleelt  dedroit,      3 14 

N'eft  pas  admife  quand  les  moyens  de 
droit  fuffifent ,  3  f  j 

Ne  doit  pas  être  complette  au  civil 
auffi  rigoureufement  qu'au  criminel ,  ib. 

Lorfqu'un  appointement  permet  la 
preuve,  il  doit  nommer  le  Juge  devant 
qui  elle  doit  être  faite  ,  j  8 1 

Preuvs  de  la  fimulation  d'un  contrat 
paffé  par  le  défunt,  peut-elle  être  admife 
par  un  héritier?  5 1^ 

Preuve  de  faits  contraires ,  quoique 
non  prononcée  ,  a  lieu  de  plein  droit. 

Arrêt,  jfîp 

Plufieurs  faits  fînguliers  font  preuve , 

570 

Un  Juge  ne  peut  ordonner  la  preuve 
que  des  faits  qui  ont  e'té  articulés. 

Ddddd 
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'  Arrêt  ,  570 

Une  preuve  n'ell  pas  plus  complctte 
pour  être  appuyée  fur  un  plus  grand  nom- 
bre de  témoins  ,  ihi.l. 

Les  Jugemens  qui  ordonnent  la  preuve 
doivent  être  flgnifiés  à  domicile,       37 j 

Lorfqu'une  fomme  excède  100  I.  on 
ne  peut  la  réduire  pour  la  rendre  fujerte 
à  la  preuve,  ^26 

Preuve  par  écrit  {  commencement  de  ) 
comment  on  doit  entendre  ces  mots  de 
l'Ordonnance,  311 

Enumération  de  diffcrens  cas  où  on 
doit  l'admettre  ou  la  rejetrer,  321 

Un  contrat  de  mariage  eft  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Arrêt,  323 

Pveuve  par  témoins  n'eft  pas  admife 
au-delFus  de  100  I.  314 

Peut  êfre  admife  au-deffus  de  100  I. 
dans  plufieurs  cas  détaillés,  3i^6c  fuiv. 

Peur  être  admife  pour  prouver  que  des 
quittances  aj-deffus  de  100  1.  ont  été 
brûlées ,  j  ,  3 

D  un  prêt  à  ufage  d'une  fomme  au- 
deilus  de  100  livres   peut  être   admilé  , 

Au-delTnj  de  100  I.  ne  fauroit  être 
admtfe  aux  Confuls ,  ainfi  que  dans  toutes 
les  Jurii'diélions,  lii 

Au-deflus  de  100   f.  eft  pcrmife   aux 

Confuls,  ji^;^^ 

^  Mais  les  Confuls  doivent  ufer  modé- 
rément de  cette  permiilion  de  faire 
P'-enve ,  ii,i^^^ 

Ne  peut  être  admife  au-defTusde  lool. 
quand  nême  cette  fomme  neferoit  pro- 
duite que  par  plufieurs  petites  fommes, 

c  ,     .  ^^^ 

tLxemvle  du  cas  propofé,  iUd, 

Diflinaion  dans  le  cas  ou  un  particu- 
lier repréfcnte  plufîeurs  créanciers  ,    3  27 

Au-dcffusde  looî.  a  lieu  pour  prouver 
îa  fraude,  .,- 

Au-deffias  de  100  Ij  a  lieu  contre  les 
meffagers,  voituriers  ,  pour  dépôt,  ibid, 
^  Eft  admife  toutes  Us  fois  qu'il  n'a  pas 
été  poflibJe  de  s'en  procurer  une  litté- 
rale, j^j 

^Eft  admiffble  dans  le  cas  de  fraude  , 
même  contre  un  aéte  de  Notaire  ,  Se 


même     on    peut    accoider    un    mcrî-, 
toire  ,  3 17 

Doit  être  admife  lorfqu'un  ade  eii 
fufpeétde  fimulation ,  Ji<5 

Peut  être  admife  pour  prouver  qu  un 
contrat  do  mariage  fous  fî^^nature  privée 
a  été  vu  ,  tenu  5c  iii  ,  i^9 

I  eut  êi.re  admile  contre  un  débi:eur, 
qui  dénie  devoir  le  moi  ta;n  d  un  billet, 

Î17 
Ou  par  ccmparaifon  d'écritures,  quelle 
eft  la  plus  foi  te  ,  174 

Eft  admife  pour  dépôts  réceftaires  en 
des  cas  forcés,  6c  loriqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  p^r  écrit,  320 
Eft   admife  pour   dépôt  fait  entre  les 
mairs  dit)  hôte  ou  hôteiie,  315 

II  en  eft  de  même  des  chambres  garnies, 

ibid* 

Peut  être  ordonnée  en  la  ]urifdidiort 
des  Confuls  pour  être  faite  fommaire- 
ment  a  1  Audierice  ,  14  ^ 

f^retive  aux  Confuls,  les  témoins  ne 
doivent  pas  eue  aflîgnés  ;  il  luffit  qu'ils 
fe  préfcntent  en  vertu  de  1  Ordonnance 
du  Juge,  143- 

S\  les  témoins  ne  comparent ,  la  parti« 
eft  déchue  de  les  amener  un  autre  jour, 
à  moins  que  les  Juges  n'en  ordonnent 
autrement,  ibid, 

PrèriVÉî  négative  eft  de  trois  fortes, 
négative  de  fait  ,  négative  de  droit  fic 
négc'tive  des  qualités,  3 1 J 

Exemples  de  chacune,  thid. 

Pmnce  étranger  n'a  pas  droit  de  plaider  en 

France  par  Procureur,  454 

Prise  à  partie  ,  quels  font  les  cas  dans  lef-. 

quels  elle  a  îieu,  47j^ 

Règlement  du  Parlement  de  Paris  lut 
ce  fujet ,  475 

Autre    du  Pailement  de   Dijon  ,  474 

Ne  peut  avoir  lieu   Icrfque  le  Juge  a , 
jugea  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 

478 
A  lieu  contre  les  Juges  Confuls,  qui 
s'ingèrent  de  connoître  de  matières  qui 
ne  les  regardent  pas,  11 S 

Ce  n'eft  pas    le    Juge    d'un  Seigneur 
qu'on  doit  prendre  à  partie  ;  mais  le  Sei- 
gneur lui-même  ,  480 
Na  pas  lieu  chez  nous  pour  erreur  d« 
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fait  ou  de  droit  commife  pat  le  Juge  :  il 
faut  du  dùl ,  47(î 

N'eft  pas  toujours  admiffible  lorfqu'un 
Juge  incompétent  s'eft  déclaré  compé- 
tent ,  478 

Ne  peut  être  commencée  fans  en  avoir 
préalablement    obtenu    la    permiffion  , 

Les  Parlemens  ne  peuvent  connoître 
des  Jugemens  rendus  par  les  Préfidiaux 
ou  Prévôts  des  Maréchaux,  475" 

A  t-elle  lieu  contre  l'héritier  du  Juge  ? 

477 
Un  CommifTairc   nommé    pour   aller 

faire  une  enquête  ,  ne  doit  pas  partir 
pour  le  lieu  ou  il  doit  la  faire  au  préjudice 
d'une  prife  à  partie  ,  387 

Mais  s'il  eft  déjà  arrivé  on  ne  peut  plus 
arrêter  l'enquête  ,  ibid. 

Î'rivile'ge  :   les  Maçons  ,   Charpentiers  ôc 
autres  Ouvriers  font  préférés  à  tous  créan- 
ciers précédens,  $6(j 
Proces-verbal,  ce  mot  vient  de  ce  qu'an- 
ciennement les    Huifliers    ne    fçavoient 
ni  lire  ,  ni  écrire  ,  6c  faifolent  leurs  rap- 
ports ou  procès  verbalement ,  41 
Procureur,  il  n'y  a  que  le  Roi  ,  la  Reine 
ôc  l'Héritier  préfomptif  de  la  Couronne, 
qui  ayent  droit   de  plaider   par  Procu- 
reur,                                                      454 
Procureurs  font  tenus  de  fe  trouver  à 
l'Audience  Se  d'y  affilier  leurs  Avocats , 

185 
Sont  refponfables  de  leurs  Clercs  pour 
îa  perte  de  pièces. 

Arrêt,  i  J7 

Peuvent-ils  être  contraints  par  corps 
à  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  de  trop  pour 
îeurs  frais?  6^6 

Qui  ont  occupé  dans  une  demande 
principale  ,  font  tenus  d'occuper  dans 
celle  des  dommages  ôc  intérêts  ,  607 

Sont  contraignables  par  corps  à  ren- 
dre les  pièces  par  eux  prifes  en  communi- 
cation ,  606 
Ne  peuvent  retenir  les  pièces  de  leurs 
parties  fous  prétexte  de  leurs  falaires  non 
payés,  117 
Sont  colloques   dans  les   décrets  à  la 
<3  te  de  leur  p  'jcuration  ,                   568 
Eft-il  plus  à  craindre  qu'à  fouhaiter , 


qu'ils  foient  inftruits.  S7!^ 

Singulière  apoftrophe  d'un  Avocat- 
Général  aux  Procureurs  ,  ibid. 

Il  y  a  des  caufes  où  leur  miniiUre  n'eft 
pas  nécelfaire  ,  41 

Enumération  des  Jurifdi^tions  oii  il 
n'eft  pas  nécelfaire  ,  ibid. 

Ne  peuvent  demander  le  payement  de 
leurs  falaires  deux  ans  après  qu'ils  ont 
été  révoqués  ,  570 

Ne  peuvent  dans  les  affaires  non  ju- 
gées demander  leurs  falaires  Se  vacations 
au  delà  de  fix  années  précédentes,  à  moins 
qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter,  ihid. 

Procureur  ne  peut  prétendre  de  falaires 
pour  foins  extraordinaires  ,  ihid. 

Procureur  peut  demander  fes  frais  de 
voyage  6c  autres  faits  fans  procuration  , 

.57' 
Procureur  qui  fait  adjuger  des  biens  à 

fon  client  pour  lequel  il  a  fait  des  avan- 
ces ,  eft  privilégié  fur  ces  mêmes  biens, 

Lorfque  le  demandeur  ne  cote  pas  de 
Procureur,  il  doit  élire  domicile  dans  le 
lieu  de  la  Jurifdidion  oii  l'affaire  fe  pour- 
fuit ,  4z 

Peut-on  être  admis  à  prouver  qu'on  a 
chargé    un    Procureur    de    fa    défenfe  ? 

717 

Ne  peut  être  défavoué  après  qu'on  a 
retiré  les  pièces  ôc  qu'on  l'a  payé , 

Arrêts,  718 

Ce  n'eft  pas  toujours  une  preuve  qu'un 
Procureur  eft  chargé,  que  d'avoir  des 
pièces  entre  fes  mains  ,  715» 

Peut-on  être  admis  à  prouver  qu'on 
a   remis    des    pièces  à  un   Procureur  ? 

716 

Doit,  dès  qu'il  apprend  la  mort  de  la 
partie  ,  la  lignifier  à  l'autre  ,  ôc  les  pour- 
fuites  font  valables  jufques-Ià  ,  483' 

Condamné  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,  du  17  Juillet  1727,  pour  avoir 
cité  des  Loix  dans  un  Facîum  fur  une 
queftion  de  Droit,  i8z 

Peut  être  défavoué  malgré  fon  décès , 

718 

Productions  doivent  paffer  par  le  Greffe , 

ôc  être  infcrites  fur  le  regiftre.  Lorfqu'un 

Officier  les  y  prend ,  il  figne  fon  nom ,  8c 

D  d  d  d  d  ij 
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Teftace  quand  il  le  remet,  ij8 

Prodiicîions  en  blanc,  ainfî  que  les  in- 
ventaires dont  hs  cotes  ne  font  pas  rem- 
plies ,  doivent  être  rejette's ,  ibid. 
Atteintes  qu'on  donr.e  à   cet  article  , 

ihil. 

ProduBions  ffincï^ales  ne  fe  fîgniiient 

pas  ;  mais  bien  les  produétions  incidentes , 

148 
On  peut  faire  une  fommation  à  pro- 
duire le  lendemain  de  la  diftribution  du 
Procès,  147 

Au  Parlement  de  Touloufe,  on  pro- 
longe le  de'Iai  pour  produire  JLifqu'à  ce 
que  le  Procès    foit  rais  fur  le  Bureau, 

ihid. 
■   Quand  an  créancier  efl:  obligé  de  com- 
muniquer fon  livre  journal ,  on  ne  laiiTe 
libres  que  les  feuillets  qui  concernent  la 
Gontefiation ,  188 

Une  pièce  e'tant  une  fois  produite,  on 
peut  la  retirer,  s'il  n'7  a  pas  de  contredits 
•     donne's,  pourvu  qu'on  de'clare  qu  on  n'a 
pas  intention  de  s'en  fervir  ,  ibtd. 

Quand  une  Partie  aura  produit,  elle  le 
fera  figni£er,  pour  faire  courir  Les  délais 
de  contredire  ?  i35 

Peut-elle  fe  faire  incontinent  après  la 
fommation  de  produire- 
Examen  de  cette  quefîion  ,  187- 
On   ne  peut  prendre   communication 
de  la  produàiion  de  la  partie  adverfe  ,  fî 
en  n'a  produit  foi-même,                     188 
Rend  les  pièces  produites  communes  à 
Tautre  partie  ,  qui  peut  en  faire  faire  des 
copies  collationne'es,                           î^id. 
Arrêt    de    Règlement    du    Parlement 
de  Dijon  du  ip  Juillet  i6j9  ,  q^ui  règle 
la  forme  àéè  prodliélion?  ,                   131 
Promesses  ou  Billets  fous-fîgnature  privée 
dontonpourfuitlareconnoifrance,doivent 
être  paraphés  par  le  Juge,                     jyt 
Raifons  de  cetufage,                     iHd. 
Fa.oMPTEMENT   d'AudicHce  ,    ce  que  c'eil , 

Et  mis  fur  le  Bureau ,  font  fa  même 

chofe,  lyg 

Frononciation  des  Arrêts  rendus  en  robes 

rouges  ,    fe    faifoit   autrefois    à    quatre 

jours  fol^mnels  ât  cBdc^ue  année  ,;  ^  4^4 


i apportent  ces  Arrêts  avec  plus  de  gra- 
vité ,  ilid, 

PROFtrtT^îiON  d'erreur  n'eft  plus  admife  con- 
tre les  Arrêts  rendus  ,  7x4 

Provisions  pour  nourriture  2c  alimens  font 
matières  fomraaires ,  24P 

Quand  une  obligation  ,  promelTe,  ôcc» 
eft  leconnue  par  Sentence  dont  il  n'v  a 
pas  appel  ,  les  Sentences  de  provilîcn 
s'exécutent  indéfiniment  en  donnant  cau- 
tion ,  ^^s 
Pour  qu'une  Sentence  en  matière  fom- 
maire  foit  exécutée  par  provifion  ;  il 
fufEt    qu'elle    n'excède  pas    looo    liv. , 

ihid^ 

Une  Sentence  dé  provifîon  à  la  cau- 
tion des  droits  de  la  Seigneurie  eft  rece- 
vable  Ôc  régulière,  ibid. 

En  matières  fommaires  au-deffous  de 
1 000  1.  ,  les  Sentences  de  provifîon  s'exé.- 
cutent  nonobilant  l'appel,  x6^ 

Les  ades  authentiques  portent  leur 
exécution  provifoire,  ihid^ 

Quand  même  on  s'infcriroit  en  faux 
contr'eux ,  iJiJ. 

Les  Sentences  de  Bailliages ,  Châtelle- 
nies,  font  exécutoires  par  provifîon  pour 
obligation  réfultanre  de  contrats  pafJés 
fous    les   fceaux    defdites    J.urifdiciions  , 

z66 

Quand  l'inilance  fur  la  provifîon  eft 
en  état  en  même  tems  que  la  définitive^ 
les  Juges  font  obligés  d'y  prononcer  par 
un  même  Jugement,  27a 

La  condamnation  provifoire  emporte. 
faifîe  réelle  des  immeubles;  mais  la  vente 
n'en  peut  être  faite  qu'après  la  condam- 
nation définitive  ^  j-oô 


Q 


(Qualité- S,  la  feule  pofîtion  des 
qualités  engage  une  caufe  ,  iZ6 

On  entend  par  qualités  rénonciaticrr 
que  fait  le  demandeur  ou  l'appellarit  des 
qualités  fous  lefqueiles  il  procède,  &  le 
fommaire  de  fes  conclufions,  ibii^ 

Quittance  de  rente  doit  fe  faire  aux  dépens 
du  débiteur  ,,  ^^i, 
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APPORTS  de  CommifTaires  doivent 
faite  mention  du  nombre  des  jours  de 
leurs  voyages  &  de  leur  demeure,   i6j 

Rapport  étant  commencé  par  un  Ex- 
pert qui  ne  le  finit  pas  ,  peut -il  être 
achevé  par  un  autre?  jyg 

On  peut  en  attaquer  les  difpofnions 
fans  s'infcrire  en  faux,  363 

Rapports  d'Expert ,  les  Juges  ne  font 
pas  obligés  de  les  fuivre  à  la  lettre,   ^6 s 

Exemple  ,  ibid. 

Les  Jugemens  qui  les  ordonnent 
doivent  fixer  les  faits  fur  lefquels  les  Ex- 
perts doivent  s'expliquer ,  352, 

La  préfence  des  parties  n'y  cft  pas 
néceifaire,  ^^y 

Doit  être  daté  du  jour  de  Texpérience, 

T.  .  .  i^^ 

tait  un  jour  de  Fête  efl  nul ,  les  ex- 
perts f.ynt  obligés  de  le  refaire  ,  ibid. 
Quand  les  Experts  font  demeurés  d'ac- 
cord ,  les  parties  ne  peuvent  le  faire  re- 
faire, même  à  leurs  dépens,  à  moins  qu'il 
n'y  eut  quelque  ambiguité. 

Arrêt,    ^  35-, 

Cette  décifîon  fouffre des  exceptions, 

ihid. 
Rapporteur  doit  écrire  de  fa  main  la  mi- 
nute de  l'Arrêt  &c  la  communiquer  aux 
Juges  qui  ont  aiTilté  au  rapport. 

Arrêt,  135- 

He'ajournemçns  font  abrogés  par  l'art,  x 
du  titre  V,  il  n'y  a  que  le.^  JufliccsCon- 
falaires  où  ils  ayent  lieu  fuivant  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  z4  Décembre  i6cî2  , 

RecoNDucTioN  n'a  pas  lieu  pour  baux  judi- 
ciaires,  2,p8 

Reconnaissance,  tout  Juge  eft  compétent 
pour  prononcer  la  reconnoiffance  d'un 
billet  ;  après  quoi  iî  efl  tenu  de  renvoyer 
s'il  y  a  lieu  ,  i^j 

R^corinoiffances  d'écritures  privées. 
Edit  duRoi  de  Décembre  1(^84,  con- 
cernant la  reconnoiifance  de  billets  fous 
fîgnaîure  privée,  j«q 

IIecoks,  félon  rOrdonnance  de  i66'j  y  les 


U'jifficrs  étoient  obligés  dans  tous  ex- 
ploits de  fe  faire  alFifter  de  recors;  mais 
l'Edit  d'Août  1 66cf ,  y  a  dérogé  en  partie, 

Recors  depuis  l'établifTement  du  con- 
trôle ne  font  plus  néccffaires  dans  une 
faific,  (5^7 

Les  Edits  qui  établifTent  le  contrôle 
ont  déchargé  les  KuiiTiers  de  J "oblioation 
de  fe  faire  affiflcr  de  recors,  ce  qui  ce- 
pendant n'a  pas  lieu  pour  les  fitiiies  de 
meubles,  j^ 

Les  HuifTicrs  ne  peuvent  fe  fervir  de 

.  recors  les  uns  autres  ;  &  c'eft  le  motif 

de  rétabliifement  du  contrôle,  17 

Mais  dansuncmprifonnemcnt  ils  peu- 
vent fe  fervir  indifféremment  de  toutes 
fortes  de  perfonnes,  15 

Recousse  des  meubles    vendus    en  eofifé- 
qucnce  d'une  faifîe. 

On  appelloit  ainiî  le  droit  qu'avoiene 
autrefois  les  parties  faifics  de  retirer  les 
effets  vendus  fur  les  adjudicataires  dans 
la  huitaine ,  en  leur  en  rendant  le  prix. 

Cela  n'a  plus  lieu,  ibid. 

RrcRE'AKCE  en  matière  bénéficiale  ,   quand 

&  à  qui  on  doit  l'accorder,  ip7 

S'exécute  avant  que  de  procéder  fur 
la  pleine  maintenue,  xo» 

Les  Sentences  de  récréance  de  Sequef- 
tre  ou  de  maintenue  doivent  êtrerendues 
par  cinq  Juges  au  moins,  204 

Les  Sentences  de  récréance  font  exé- 
cutées à  la  caution  juratoire  nonobiîant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques, 

RhcuSATioN  de  témoin  ,  caufes  de  récdfa- 
tion  détaillées ,  ,33 

Rêciifations  de  Juges ,  quelles  en  font 
les  caufes,  . , , 

RéciiJationsAowem  être  communiquées 
aux  Juges  qui  doivent  y  répondre  ,    46^4 

Récufaiions  doivent  être  jugées  par 
un  nombre  de  Juges  qui  varie  félon  leur 
nombre  dans  le  Siège,  ^gj. 

Réctifaîions  des  Juges  pour  càufe  de 
parenté  celTe  fi  les  parties  conf^ntentp^r 
écrit,  ^^^ 

Secus  au  criminel,  ^^^ 

Réctijatîons  ,   comment  doiveat  4rr© 
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propofées ,  4(5j 

Récufdtion  peut  être  propofée  au  cri- 
minel ,  même  après  la  confrontation 
des  te'moins ,  4^2 

N'a  pas  lieu  dans  les  aéles  de  Jurif- 
didion  gratieufe ,  438 

Ne  peut  être  propofe'e  plus  tard  que 
trois  jours  avant  le  départ  duCommilfaire, 
lorfquc  ce  départ  a  été  fignific  huit  jours 
en  avant,  4(îj 

Etant    jugée    valable  ,    un    Juge   ne 
peut  demeurer  en  l'auditoire  pour  quel- 
que prétexte  que  ce  (oit,  455 
A  lieu  lorfque  le  Juge  eft  tuteur  d'une 
des  parties ,  43'z 
Ne  peut  avoir  lieu  d'un  Juge  de  Sei- 
gneur dans  les  affaires  concernant  le  Sei- 
gneur,                                                 ibid. 
Pour  l'opérer  on  ne  peut  être  admis  à 
prouver  un  fait  qui  tend  contre  Ihonncur 
du  Juge  ,  4S7 
Un  Juge  doit  propofer  les  caufes  do 
récufation  qu'il  connoît  en  fa  perfonne, 

453 

Lorfqu'un  Procureur  dcmai:do  pour  fa 

partie  un  délai  à  l'effet  de  l'informer  de 

caufes  de   récufation  ,    on  ne  fauroit  le 

lui  refufer,  4^1 

Le  Miniftere  public  cil  recevable  en 

matière    criminelle   quand    il   y    a   une 

partie  civile,  457 

Il  n'eft  aucune  efpece  de  Juge  qui  ne 

pulffe  être  récufé  ,  457 

De  tous  les  Juges  d'un  Siège,  peut-ellc 

avoir  lieu  ,  ibid. 

Ne  fçauroit  avoir  lieu  ,  parce  que  le 

Juge    elt  locataire    d'une    des  parties  , 

458 
N'eft  pas  admife  d'un  Juge  vaffal  en  la 
caufc  de  fon  Seigneur  ,  43^ 

A  lieu  d'un  Juge  qui  eft  héritier  pré- 
fomptlf  de  l'une  des  parties,  4^% 

Différentes  amendes  félon  les  Cours  , 
efquelles  font  condamnés  ceux  qui  fuc- 
combent  dans  les  récuffitions ,  471 

A  lieu  (î  le   Juge  a  donné  confeil,  ou 
eonnu  l'affaire  comme  arbitre  ou  aut re- 
paient, 445 
A  lieu  d'un  Juge  lorfqu'il  a  lui-même 
une  contefiation  pareille  à  celle  dont  il 


Eft  valable  û  le  Juge  ,  fes  cnfans  ,  pa- 
ïens a  un  certain  dégié  ,  ont,  obtenu  un 
bénéfice  de  l'une  des  parties  intérelfées, 

449 

Récufations  font  plus  facilement  ad- 
mifes  au  criminel  qu'au  civil  ,  441 

Un  Juge  eft  récufable  pour  menaces 
par  lui  faites  dans  les  fix  mois ,         448 

Un  Juge  eft  récufable  quand  il  a  un 
procès  en  fon  nom  dans  une  Chambre 
en  laquelle  une  des  parties  eft  Juge,    447 

Récufations  font  plus  aifément  admifes 
contre  un  Rapporteur  que  contre  les  au- 
tres Juges,  ibid. 

Haifons  de  cctufage,  ibid. 

Récufation  eft  admife  lorfqu'un  Ju^e  a 
ouvert  fon  avis,  446 

Récufation  de  Juges  d'églife  eft  fou- 
mife  aux  mêmes  Loix  que  celles  des  Ju- 
ges laïcs,  467 

Un  Juge  récufé  ne  peut  être  appelle 
en  caufe  d'appel  ,  469 

Il  ne  peut  pas  même  appeller  du  Juge- 
ment qui  le  recufe. 

Arrêt,  ibid. 

Les  Juges  Prcfîdiaux  peuvent  juger 
fans  appel  les  récufations  dans  les  ma- 
tières dont  la  connoiffance  leur  eft  at- 
tribuée en  dernier  reffort ,  pourvu  qu'ils 
foient  au  nombre  de  cinq,  470 

Les  Juges  peuvent  outre  l'amende  , 
demander  réparation  ,  lorfque  la  récufa- 
tion eft  déclarée  inadmiffible,  471 
Pe'formation  ,  un  Juge  inférieur  n'eft  ré- 
formé que  quand  le  Juge  fupérieur  dimi- 
nue la  peine,  ôc  non  quand  il  l'augmente, 

Re'gale  eft  un  droit  aufli  ancien  que  la 
Couronne  ,  2o(5 

Régale  eft  un  droit  Royal  en  vertu  du- 
quel le  Roi  jouit  des  revenus  des  Arche- 
vêchés 8c  Evêchés  avec  la  nomination 
des  bénéfices  autres  que  ceux  à  charge 
d'ames  pendant  la  vacance,  206 

Dans  les  caufes  de  régale  tout  efttrès- 
fommaire,  108 

Ne  donne  point  Heu  à  féqueftre  ;  5c  la 
connoiffance  de  la  régale  faifit  la  Cour 
de  toutes  les  autres  conteftations,     209 

Doit  être  fignifiée  à  tous  les  conren- 
dans,  à  peine  de  nullité  de  l'Anét,  ibid. 
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Lcspetitoires  des  bénéfices  qui  ont  va- 
qué en  repaie  ,  ieront  pouriuivis  à  la 
GrandChambre ,  zo5 

Le  droit  derégalee'voque  tout  au  Par- 
lement de  Pans ,  2o8 
_  Eit  ouverte  par  la  mort  naturelle  ou 
Civile  des  Evoques  ou  Archevêques,  par 
la  tranllation  ,  |.  ar  la  :e'lonie  ,  ou  promo- 
tion au  Cardinalar  ,  20^ 

Pendant  la  ré._;ale,  le  Roi  fait  les  fruits 
fiers  ,  julqu'à  ce  qi  e  le  fuccelTsur  ait 
prêté  lerment  de  fidélité  &  qujl  lait  fait 
enregillrer  ik.  figinfier  au  Procurei-r- 
Géiicra)  ëc  à  l'économe  fequelht ,     ibid. 

L'Arc  hcvccbé  df  Ly^n  &  H  Aitun  n'y 
tombent  pas  pour  la  nominiUion  aux  bé- 
néfices. 

Arrêts,        ^      ^  ibid. 

Les  gradue's  ni  les  expeéVativcs  des 
indultaires  n'ont  lieu  en  u'ga!e,        207 

Ceux  qui  ont  été  pourvus  canon ique- 
ment  ne  peuvent  être  inquiétc's  au  bout 
de  trois  ans  ,  fons  prétexte  que  la  va- 
cance étoit  arrivée  en  régale,  ihid. 
^  Ce  droit  cft  plus  fort  que  celui  de  l'Or- 
dinaire ;  explication  de  ce  principe  8c 
exemple,  iHd. 
Registrfs  des  Evêche's  pour  les  tonfures  &c 
ordinations,  3^4 

llugijires  de  baptême  ,  &C.  on  doit  y 
porter  les  réformes  ordonnées  par  le  Juge 
avec  le  Jugement  qui  les  aura  ordonnées, 

Rsgiflres  de  véture  ,  noviciat  8c  pro- 
fefuon  ,  font  doubles  en  papier  commun 
dans  les  maifons  Religieufes,  534 

Ces  regiflres  ne  peuvent  fervir  que  cinq 
ans,  &  doivent  être  portés  au  Greffe  ,  3  j  j 

Regtjiires  debaptêmes,  fépulture',  &c. 
ne  doivert  pas  être  mis  fous  les  fcellés 
après  la  mort  des  Cures ,  532 

Regijhes  de  baptêmes ,  &C.  étant  per- 
dus ,  comment  s'en  fait  la  preuve  ,  3  j  8 
REGf-EMBNs  des  Cours  ne  font  que  des  loix 
piovifionnclles  jjfqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au 
Roi  de  les  révoqier,  1 

Réglsimns ,  q-ellcs  fortes  de  re'lemens 
peuvent  être  faits  par  les  Juges  infé- 
rieurs ,  ihid. 

Le  Parlement  de  Paris  par  l'art.  VI  du 
Règlement  de  166 j,  a  défendu  aux  EaiU 


liages  &  Pïéfidiaux  d'en  faire  concerna r.t 

l'adminiilration  de  la  Julxice,  îbid. 

Reintegrandes  font  matières   fommaires  , 

24P 

Peuvent  être  demandées  par  aaion  ci  vile 

ordinaire  ou  par  aftion  criminelle  ,  if  6 

Rt  MISE  ,  quand   une  caufe  a  été  rcmile  à 

huitaine  ou  autre  délai',  il  ne  fuffir  pas  de 

fignifier  rappoinrementdercmifc,  il  faut 

dénoncer  l'Audience  de  nouveau  ,      i  2  j 

On  ne  fauroit  faire  deux  dénonciations 

pour  une  icmife,  Hid. 

RtNONCJATjoN  ,  la  faculté  de  renoncer  ne 

s'accordoit  originairement  qu'auxfemmes 

nobles  dont  les  maris  mouroient  dans  les 

voyages  d'Outremer ,  ^p 

Renonciation  à  une  fucceffion  peut  fe 

faire  en  tout  temps. 

Arrêt,  g^ 

Renonciation  à  la  ccmmunauté  pour 
être  admile  dans  la  Coutume  de  Vjtri, 
la  femme  rfi  obligée  de  mettre  fa  cein- 
ture bc  fes  clefs  fur  la  folfe  ,  7^ 
Une  femme  n'cft  pas  obligée  à  faire 
un  inventaire  en  Bourgogne  pour  pou- 
voir renoncer. 

Arrêt,  81 

Rentfs   étoicnt   incornucs  des  Romains 
ainfi    que   l'aliénation    des    principaux  , 

Ne  peuvent  être  obligées  au  rachat 
faute  de  payement,  ^pj 

Rentes  foncières  fans  direfte  ni  cen- 
fîve,  ne  font  pas  fujettes  à  la  prefcrip- 
tion  de  cinq  anj,  ,  ^r,^ 

Rentes  conftituées,  on  n'en  pei-t  de- 
mander  que    cinq  années  d  arréraiies 

Convention  contraire efl  nulle  de  plein 

^'^'^'^  ibii. 

Renvoi  ,Iorfqu'une  raufe  eftrenvevëe,  elle 

palfe  à  l'autre  Tribunal   dans  ï'éiat  où 

elle  eft  à  l'infiant  du  renvoi. 

Exceptions  ,  f;^ 

Les  Offiriers  d'un  Bailliage  peuvent 
après  un  mis  fur  le  Bureau  ordonner  le 
îrenvoi  s'ils  le  reconnoilfcnt  néccfiaire 

Appellations  de  de'ni  de  renvc'  &  d'in- 
ccmpéterces  fe  vuicfnt  rar  ''avis  dei 
Avocats  Se  Procureurs- Généraux,       Co 
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Les  appellations  de  dc'ni  de  renvoi  ôc 
d'incompe'tence  fe  jugent  au  Parquet  , 
fans  que  les  Avocats  -  Géne'raux  fe  fer- 
vent de  la  forme  de  prononciation  ;  ainfî 
re'gle'  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin 
i<5p3  ,  61 

Plulîeurs  autorite's  à  ce  fujet,  6z 

Re'pliques  peuvent  être  fournies  dans  les 
trois  jours  comme  les  de'fenfes,  perdant 
lequel    temps    on  peut  dénoncer   l'Au- 
dience, l'^f 
Pourvu  qu'elle  ne  vienne  qu'après  le 
de'lai  de  répliquer,                              ibid. 
Réponses  tant    aux   griefs    qu'aux    caufes 
d'appel ,  ne  font  admifes ,  fî  elles  ne  font 
jfignifie'es,                                                  147 
Repre'sentation    faite    par  les   Cours  au 
Roi  au  fujet  des  Ordonnances ,  n'en  fuf- 
pend  pas  l'exe'cution  ,  7 
Reproches,  dans  quels  délais  peuvent  être 
propofe's  ,                                                 407 
Peuvent-ils  être  fondés  fur  un  décret  ? 

427 

Reproches  calomnieux  ne  donnent  pas 

ï'aÊlion  d'injures ,  41^ 

Exception ,  ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,         415 

Doivent  être  faits  en  termes  précis , 

autrement  font  rejettes,  ibid. 

Reproches  peuvent  être  fuppléés  d'of- 

^ce  par  le  Juge,  425 

Conditions    néceflaires  pour  que  les 

Juges  en  puiffent  permettre  la  preuve  , 

431 
Quoique  prouvés  faux  n'entachent  pas 

le  témoin ,  410 

Reproches  fur  reproches  ne  font  pas 

admis,  4,^ 

Ne  peuvent  être  fournis  s'ils  ne  font 
fignés  de  la  partie  ,  i^ii. 

Reproche  d'avoir  battu  fon  père  ou  fa 
mère  eft  valable  ,  415 

Ne  peut  fervir  à  un  Juge  pour  faire 
le  procès  à  un  criminel  dont  on  ignoroit 
le  crime  jufqu'alors,  430 

Requêtes  civiles  s'obtiennent  dans  les 
Chancelleries  près  les  Parlemens  ou  Pré- 
fidiaux  où  les  Arrêts  ou  Jugemens  ont 
été  rendus,  67^ 

Peuvent  être  obtenues  contre  un  feul 
chef  de  l'Arrêt,  jj^j^. 


La  déclaration  d'un  homme  condam- 
né à  mort  fuffit-elle  pour  admettre  une 
requête  civile? 

Exemple  ,  Arrêt,  674 

Les  héritiers  8c  autres  fucceffeurs  à 
titre  univerfel ,  peuvent  fe  pourvoir  par 
requête  civile  contre  les  ades  du  défunt, 

675 

Cette  voie  dure  trente  ans  contre  les 
Jugemens  où  l'on    n'a  pas    été  partie  , 

Doivent  être  obtenues  6c  fîgnifiées 
dans  les  fixmois,  6S^ 

Requête  civile  n'eft  pas  néceffaire  dans 
le  cas  o'u  le  bien   d'un  tiers  a  été  com- 
pris dans  un  Arrêt  de  décret  ,  6'j'; 
Eft  nécelfaire  contre  un  Arrêt  rendu 
incompétemment   par  la    Chambre  àes 
Vacations,                                            ibid. 
Eft  le  fcul  moyen  de  retraiter  les  Ju- 
gemens rendus  en  dernier  rcflbrt,    671 
Déclaration  du  Roi  qui  défend  d'em- 
ployer d'autres  voies,  "                         6y2, 
Le  Procureur  qui  a  occupé  en  lacaufe 
ou  eft  intervenu  Arrêt,  eft  tenu  d'occu- 
per fur  la  requête  civile,                     685 
Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le  de- 
mandeur découvre  d'autres   moyens ,  il 
les  énoncera  dans  une  requête  ,          708 
Lors  de  la  communication  au  Minif- 
tere  public  ,  les  confultations  des  Avo- 
cats fur  lefquelles  elle  aura  été  obtenue, 
leur  feront  préfentées ,                         707 
Un  intervenant  eft  recevable  à  fe  pour- 
voir contre  un  Arrêt  par  requête  civile. 
Arrêt,                                                   675 
Requête   civile    eft    rarement  admife 
au  criminel  ,  on  y  a  la  voie  des  lettres 
de  revifion,                                           671 
Requêtes  civiles  ne  peuvent  être  mifes 
en  arbitrage,                                          6Sz 
Requêtes  civiles  ne  font   pas  admifes 
contre  les  Sentences  Préfidiales  au  pre- 
mier chef  de  l'Edit  ;  maison  y  vient  pat 
une  fimple  requête ,                            ilid. 
On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  celles 
au  fécond  chef  que  par  appel ,          ihid. 
On  ne  doit  y  plaider  que  les  ouver- 
tures qui   les  ont  motivées   fans  entrer 
dans  le  fond  ,                                      721 
Les  éccléfîaftiques ,  les  communautés 
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S  les  mineurs  y  font  admis,  s'il  n'ont 
été  fuffifamment  défendus ,  720 

Eft  adrnife  pour  caufe  de  pièces  nou- 
vellement recouvrées,  ibiii. 
Celui  qui  aura  été  Rapporteur  dans 
l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pourvoit  ,  ne 
pourra  l'être  fur  le  refcindant  ,  ni  fur  le 
refcifoire,  712 
Requête  civile  ^  formalités  néceflaires 
pour  qu'elle  foit  admife  ,      678  &:  fuiv. 
Lorfqu'elle  eft  enthérinée ,  met  les  par- 
ties en  l'état  où  elles  étoient  ava  nt  l'Arrêt, 
8c  le  procès  fera  jugé  de  nouveau  par 
la  même  Chambre,                             702 
Excepté  quand  ces  lettres  font  attri- 
buées par  le  Confcil  à  certaines  Cham- 
bres,                                                    ihid. 
Doivent  être  communiquées  au  Minif- 
tere  public,                                         705 
Reqiihes  civiles  ne  peuvent  être  évo- 
quées,                                                702 
Bn  matières  criminelles  doivent  être 
plaidées  à  la  Tournelle,                      701 
Le  demandeur  en   requête  civile  ,  ni 
fon  Avocat,  ne  peuvent  alléguer  d'autres 
ouvertures  que  celles  mentionnées  en  la 
requête,                                               7oi> 
Requêtes  civiles  doivent  être   plaidées 
dans  la  Grand'Chambredes  Cours, quoi- 
que l'Arrêt  ait  été  rendu   aux  Requêtes 
ou  Enquêtes,                                           701 
Doivent  être  plaidées  dans  les  Cours 
où  les  Arrêts  ont  été  rendus,              <5pp 
Il  faut  exécuter  l'Arrêt,  même  pour  les 
dépens ,  avant  d'être  admis  à  requête  ci- 
vile ,                                                       ibid. 
Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  quit- 
ter la  pofîeffion   d'un  héritage  ou  d'un 
bénéfice  ,   doivent  ,   avant    d'être   ad- 
mis à  requête  civile,  certifier  qu'ils  ont 
exécuté  l'Arrêt ,                                   6^3 
Si  l'Arrêt  condamnoit  à  une  répara- 
tion d'honneur ,  il  la  faudroit  faire  ,  ibid. 
N'empêchent  pas  l'exécution  des  Ar- 
rêts  ou    Jugemens   en    dernier   relfort , 

Quand  toutes  les  formalités  font  rem- 
plies ,  fe  portent  à  l'Audience  ,         ihid. 

Faute  de  confîgnation  des  fommes 
prefcrites  ,  toute  la  procédure  eft  nulle , 

Arrêt,  696 
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Les  demandeurs  en  requête  civile 
doivent  configner  trois  cens  livres  pour 
le  Roi  8c  cent  cinquante  pour  la  partie, 
8c  moitié  fî  les  Arrêts  font  par  défaut. 

Il  n'en  efl  pas  dû  contre  les  Sentences 
Préfidiales ,  Cr)6 

Requcùe  civile  ne  peut  être  accordée 
contre  les  formalités  8c  délais  requis  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fpit ,  6(^jf 

Requête  civile  doit  être  demandée  fur 
une  confultation  de  deux  anciens  Avo- 
cats, 8c  les  Icîtres  doivent  en  contenir 
les  noms,  (jp^ 

Cela  n'a  pas  lieu  dans  les  Préfidiaux , 

ibid. 
Pour  y  être  admis  il  faut  prouver  trois 
faits  ,  com;ne  pièces  décifîves  nouvelle- 
ment recouvrées ,  6p  i 
Lorfquc  l'Arrêt   a  été    rendu  fur  des 
pièces"  faulfes  ,    c'eft  un  moyen  de  re- 
quête civile,                                          7iy 
Mais  il  y  a  à  cela  des  reftriclions,  ibid. 
Le  défaut  de  conclufîons  du  Miniltere 
public  ,   quand  elles   font    nécelTaires  , 

ibid. 
Si  le  Juge  a  omis  de  prononcer  fur  l'un 
des  chefs  de  demande  ,  la  requête  civile 
efi  admife  ,  ^j  » 

Explication  de  ce  cas,  iHd. 

Auroit  lieu  fi  quelqu'un  afligné  com- 
me tuteur,  par  exemple,  étoit  condamné 
en  fon  propre  8c  privé  nom,  jbid. 

Un  prononcé  ultra  petita  y  donne  lieu  , 

ibid. 
La  contravention  à  quelques  articles 
de  l'Ordonnance  donne  ouverture  à  re- 
quête civile,  71  j 
Un  faux  ferment  peut  y  donner  lieu , 

ibid. 
Le  dol  perfonnel  eft  un  moyen  fuffi- 
fant»       ^     _  ihid. 

Enumération  des  cas  qui  y  donnent 
lieu  à  l'égard  des  majeurs  ,  711 

Il  faut  pour  les  dépens  attendre  l'évé- 
nement de  la  nouvelle  inflruélion  du  pro- 
cès ,  ikid. 
Lorfqu'elle  eft  admife  met  les  parties 
au  tel  8c  femblable  état  qu'elles  étoient 
avant  l'Arrêt  ,  ^jg 
Et   alors  l'inftrudion  de  la  caufe   fe 
E  e  e  e  e 
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recommence  de  nouveau,  710 

On  peut  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt 
d'Audience  par  requête  civile,  contre  l'a- 
vis de  Fevret ,  Traité  de  Vahus ,         6'j$ 

Celui  qui  fuccéde  à  un  be'ne'fice  a  un 
an  pourfe  pourvoir  par  requête  civile,  à 
compter  du  jour  qu'on  lui  a  fignifié  l'Ar- 
rêt ,  6^7 

Différence  de  traitement  par  rapport 
aux  réfîgnataires ,  688 

Les EccléfialUques, Hôpitaux,  8cc.  ont 
un  an  pour  obtenir  requête  civile  ,    6Z6 

Et  trois  mois  feulement  contre  les  Sen- 
tences Prcfidiales ,  6ZZ 

Celui  qui  en  cft  de'boute'  ne  peut  plus 
y  revenir,  même  contre  rAriêc  de  de'- 
boute' ,  72  5 

Celui  qui  laifTe  périmer  fon  inftancc 
peut  en  obtenir  une  nouvelle  ;  Arrêt  con- 
traire à  l'art.  XLI.  ibid. 

Si  les  ouvertures  en  font  jugées  in- 
fuffifantes,  le  demandeur  fera  condamne 
en  l'amende  confignc'e,  721 

ïlEiE'ANT,  terme  employé'  dans  les  ancien- 
nes Ordonnances  pour  fîgnifîcr  rcTident 

RESciNnANxdans  les  requêtes  civiles  fe  plaide 
toujours  fe'pare'ment  du  refcifoire,     710 

Resignataire  ,  eft-il  obligé  d'intervenir  au 
procès    commencé    par   fon  rc/îgnant  ? 

104 

Résignation  faite  par  un  mineur,  eft  nulle. 
Arrêt,  205 

Ne  peut  être  faite  par  un  mineur  au 
profit  de  maître,  Pédagogue,  &c. 

Arrêt,  20  j 

Restitution  de  fruits,  s'entend  tant  des  fruits 
perçus,  que  de  ceux  que  le  condamné  a 
laiffé  perdre  ,  xZx 

Refiitution  de  pièces  ordonnées  par  un 
Juge  ,  eft  exécutoire  par  provifion  ,  8c 
quand  même  on  auroit  oublié  de  la  pro- 
noncer ,  elle  auroit  lieu  de  droit,       j  8S 

Retractation  de  Jugement  ne  peut  avoir 
lieu  fous  prétexte  de  mal  jugé,  s'il  n'y  a 
ouverture  de  requête  civile,  70^ 

Revenderesses  publiques  obligent  leurs 
maris  à  la  contrainte  par  corps ,        6$6 

Révision  ,  les  Procureurs  n'ont  pour  droit 
de  revifîon  que  le  dixième  de  ce  qui  eft 
accordé  aux  Avocats ,  ^87 
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Rôles  ,  les  Préfîdiaux  peuvent  faire  des  tàléS 
publics,  681 

Rôle  y  lorfque  la  caufe  eft  mife  au  rôle 
elle  doit  être  plaidée  à  fon  tour  fans  au- 
cune procédure  ,  ijo 


Saisies,  font  valables  les  jours  fériés 
au  Palais. 

Arrêt  de  Règlement,  610 

Ne  font  valables  fi  elles  font  faites  les 
Fêtes  &  Dimanches,  6id 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  fi 
elles  font  faites  ces  jours  la  ,  elles  ne 
font  pas  pour  cela  nulles,  619 

Les  gardiens  ne  peuvent  en  aucune 
manière  difpofer  des  effets  qui  leur  font 
confiés,  631 

Les  recors  ne  peuvent  être  établis  gar- 
diens des  effets  faifis ,  ihid. 

Si  les  portes  de  la  maifonfont  fermées, 
ou  qu'on  en  refufe  l'ouverture  ,  THuif- 
ficr  doit  le  retirer  par-devant  le  Juge 
qui  permet  d'en  faire  l'ouyerture  en  pré- 
fence  de  deux  perfonnes  qu'il  nomme  , 

Si  les  effets  faifis,  faute  de  pourfuites, 
viennent  à  dépérir,  ils  font  à  la  charge 
du  faifilfant ,  6zî 

Lorfqu'un  débiteur  propofe  des  nulli- 
tés contre  lafaifîe,  il  doit  faire  des  offres 
réelles ,  i^id. 

Les  frais  de  faifie  font  privilégiés  fur 
les  effets  faifis ,  ^^  l 

Avant  de  procéder  à  une  faifie,  l'Huif- 
fîer  doit  fe  faire  accompagner  de  deux 
voifins  outre  fes  deux  recors,  6i$ 

Un  exploit  de  faifie  doit  faire  mention 
fî  elle  eft  faite   avant    ou  après   midi  , 

ibid. 

Ne  peut  être  empêchée  par  une  op- 
pofition  à  un  commandement,  iltd. 

Entre  créanciers  faifidans ,  en  ne  diftin- 
gue  pas  fî  l'un  a  fait  fa  faifie  à  fix  heures 
du  matin  ,  l'autre  à  neuf  &  l'autre  à 
onze  ;  il  fuffit  de  diftinguer  le  matin  ou 
de  rélevée  ,  &  tous  ceux  du  matin  vont 
enfemble  ,  ceux  de  l'après  midi  aufil  en- 
femble^  6x6 
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Feut-on  faire  preuve  par  te'moins 
qu'une  faifie  a  e'te' faite  avant  une  autre, 
fi  aucune   ne  fait  mention  de  l'heure  ? 

(Î27 

Saijîe  faite  de  nuit  &  à  heure  indue, 
cft  nulle ,  ibid. 

Exceptions ,  ihid. 

Le  Juge  ne  peut  refufer  la  permiffion 
de  faire  ouvrir  les  portes  à  peine  d'être 
pris  à  partie ,  62^ 

On  doit  laiffer  au  faifi  une  copie  de  la 
faifie,  630 

Lorfque  des  effets  font  entre  les  mains 
du  Miniftere  public  ,  une  oppofition  aux 
fcellc's  vaut  faifie  ,  62^ 

Saijie  de  fruits  pendans  par  les  racines, 
en  quel  temps  peut  être  faite  ,  61^ 

Doit  toujours  être  prece'dee  d'un  com- 
mandement ,  (Î14 

II  en  eft  de  même  d'un  cmprifonnc- 
nient ,  '  jbid. 

Faite  entre  les  mains,  n'cfl:  parfaite 
que  quand  elle  eft  fignific'e  au  débiteur 
principal ,  ibUl. 

Peut  être  permife  dans  le  cas  d'un  in- 
cendie ,  61  i 

Peut  être  faite  fur  un  de'biteur  fufpeét 
de  faillite, quoiqu'il  ne  foit  aftuellement 
rien  dû,  6iz 

Le  prix  des  meubles  faifis  &c  vendus 
doit  être  remis  auffitôt  après  la  vente  au 
faififTant  ôc  le  furplus  de  la  cre'ance  au  faifi, 
à  moins  q-u'il  n'y  ait   des  oppofitions  , 

L'Huiflîer  eft  même  contraignable  par 
corps,  5-415 

Un  adjudicataire  des  meubles  vendus 
publiquement  ,  n'eft  pas  obligé  de  les 
rendre  quoique  la  faifie  foit  déclarée  nulle. 

Exemples  ,  Arrêt ,  <54($ 

On  doitlaiifer  au  faifi  un  lit  complet, 

638 

Honoraires  des  Avocats ,  Médecins , 
Curés  ,    ôcc.   ne    peuvent   être  faifis  , 

ibid. 

Il  y  a  des  chofes  privilégiées  qu'on  ne 
fauroit  faifîr  ni  vendre  ,  ($39 

Le  propriétaire  a  droit  de  faire  vendre 
le  lit  peur  fes  loyers ,  ibid. 

Ce  qu'on  doit  laiiTer  aux  Eccléfiafti- 


^ues , 


ibid. 
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Les  chevaux,  bœufi,  ôcc  ne  peuvent 
être  faifis ,  même  pour  les  deniers  du  Roi , 
ainfi    que    les   uftenfiles  de   labourage  , 

640 

Si  ce  n'eft  pour  le  vendeur  ou  celui 
qui  a  prêté  de  l'argent  pour  les  acheter  , 

ibid.  &  fiiiv. 

II  y  a  des  pcrfonncs  qui  par  leur  naif- 
fance  ou  leur  qualité  ,  font  à  l'abri  de 
l'injure  d'une  faifie,  C^z 

Lors  de  la  vente  des  chofes  faifies,  on 
doit  lai/fer  au  faifi  differens  objets  rap- 
portés dans  l'Ordonnance,  616 

Le  faifi  peut  demander  que  ces  effets 
faifis  foient  vendus  dans  un  lieu  plus 
éloigné  où  il  efperc  qu'ils  feront  mieux 
vendus,  mais  à  fes  frais,  <Î34 

Les  chofes  faifies  ne  peuvent  être  ven- 
dues qu'après  huit  jours  au  moins  depuis 
l'exécution ,  ibid. 

Exception  à  cette  règle  ,  ibid. 

Les  eftcts  de  la  valeur  de  300  liv.  ÔC 
plus  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois 
expofitions    à  trois    jours  de    marché , 

La  vente  des  chofes  faifies  doit  être 
faite  au  plus  prochain  marché,  6c  elle 
doit  être  préalablement  fignifiée  au  faifi  , 

Le  faififTant  ne  doit  pas  être  préfcnt  à 
une  faifie  ,  Cop 

Les  oppofitions  aux  faifies  fe  portent 
dans  le  Tribunal  d'oU  procède  la  faifie, 

<5io 

Abus  de  l'éleftion  de  domicile  qu'on 
a  coutume  de  faire  pour  vingt -quatre 
heures,  ^  ibid. 

Peut  être  faite  delà  pratique  d'un  No- 
taire ou  d'un  Procureur,  611 

Ne  peut  être  faite  fans  titre. 

Exceptions,  6\7. 

Doivent  contenir  éledion  de  domicile 
du  faififTant  dans  la  ville  où  elle  eft  faite. 

Exception,  CoZ 

Quand  elle  feroit  datée  de  fix  heures 
du  matin ,  concourroit  avec  une  faire  à 
onze  heures,  305 

Dont  l'une  exprimeroit  avant  ou  après 
midi  &  l'autre  non ,  la  première  rendroit 
le  ciéancier  préférable  ,  Hid, 

Le  j>rocès- verbal  d'une  faifie,  doit 
E  e  e  e  e  i  j 


77^ 
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exprimer  û  elle  a  été  faite  avant  ou  après 
midi,  302- 

Les  parens  du  faififfant  peuvent  être 
établis  gardiens ,  301 

Un  Huiflîer  ne  peut  e'tablir  pour  gar- 
dien un  proche  parent  de  la  partie  faifie. 

Détail  &  explication  de  cette  prohi- 
bition, 300 

Une  faifie-arrêt  dure  trente  ans  ;  mais 
s'il  y  a  aflignation,  elle  ne  dure  que  trois 
ans,  310 

Saiftes  mohilîaires  ne  font  valables  , 
£1  on  n'établit  un  gardien  ,  jop 

Saifie -exécution  ne  peut  être  faite  que 
pourchofe  certaine  &  liquide,  61  y 

Toutes   les    formalités  des  ajourne- 
mens  doivent  y  être  obfervécs  ,       <5i8 
Saisissant  qui  arrête    les  effets  de  fon  dé- 
biteur  qui  les   emportoit ,  eft  préféré  à 
tous  les  autres  créanciers  ,  625 

Eft  garant  du  gardien  qu'il  a  établi  fur 

des  effets  faifis ,  620 

Saisine,  eft  la  poffcfllon  paifîblc    d'an    Hz 

jour,  271 

Salvatious  ,  on  appelle  ainfi  la  fignifîca- 

tion  des  reproches  contre  les  témoins  , 

Scelle'  ,  pour  faire  appofer  un  fcellé  il  faut 
avoir  un  titre. 

Arrêt,  75 

Scellés  ne  peuvent  être  levés  8c  les 
inventaires  commencés  que  vingt-quatre 
heures  après  l'enterrement  ,  73 

Suivant  le  dernier  Arrêt  de  règlement 
du  Parlement  du  18  Juillet  173J  ,  on 
ne  peut  lever  un  fcellé  ,  ni  commencer 
iTn  inventaire  que  trois  jours  après  l'en- 
terrement ,  ihid, 

Lorfqu'en  matière  de  fcellés  8c  d'in- 
ventaire il  y  a  conflit ,  il  faut  s'adreffer 
aux  Juges  Supérieurs ,  8c  pendant,  la  con- 
teftation  le  Juge  Supérieur  de  ceux  entre 
lefquels  eft  le  conflit  ne  peut  lever  le 
fcellé ,  ilid. 

Scellé  à  mettre  fur  les  effets  d'un  bien 
de  campagne  ,  doit  être  appofé  par  le 
Juge  du  lieu  ,  fî  le  défunt  eft  mort  hors 
le  lieu  de  fon,  domicile. 

Arrêt,  '    ~  74 

M?  font  pas  neceffaires ,  8c  on  peut 


quand  il  n'y  a  pas  de  contcftation  faire  faire 

l'inventaire ,  75 

A  moins  qu'il  n'y  eût  des  mineurs  ou 

des  abfens  ,  ihid. 

Scellés  8c  inventaires  ainfi  que  ce  qui 

en   dépend  ,  font  réputés  matières  fom- 

maires,  248 

Seigneur  peut  renoncer  à  plaider  dans  fa 

Jufticc,  4J5 

Semi-preuve  eft  une  cxpreflîon  barbare,  8c 

il  ne  fauroit  y  avoir   de  femi -preuve, 

280 

Sentence  d'un  Bailliage  étant  réformée  par 

une  Cour  Supérieure,  il  n'y  a  que  celui 

qui  a  préfîdé   qui  foit  cenfé  réformé  , 

4P7 
Autre  chofc  eft  d'un  Préfidial,'     ilid. 

Une  fois  rendue  à  la  pluralité  des  voix, 
ne  fauroit  être  retracée  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  fignée  ,  488 

Comment  cela  doit  s'entendre,      485» 
Sentence  d'appel.  Règlement  du  Parle- 
ment  de  Paris  concerpant  l'extrait  des 
Sentences  d'?ppel,  145 

Sentences  n'acquièrent  force  de  chofe 
jugée  qu'au  bout  de  dix  ans  du  jour  de 
la  fîgnification,  8c  de  vingt  à  l'égard  de 
l'Eglife  ,  des  Hôpitaux,  8cc,  518 

Ne  doivent  être  remifes  qu'aux  Greffes 
en  minute  ,  8c  les  Huifllers  ne  peuvent 
les  mettre  à  exécution  que  fur  les  expé- 
ditions, ijj* 
Séparations  de  biens  8c  d'habitation  entre 
maris  8c  femmes ,  vont  aux  Requêtes  du 
'  Palais  ,  en  cas  de  committimus  ,  3  8 
Septuagénaires   ne  profitent  du   bénéfice 
de  la  Loi ,  que  quand  la  foixante-dixiéme 
année  eft  révolue,                               664. 
Dans   quels  cas  peuvent-ils  être  em- 
prifonnés ,                                              66^ 
Septuagénaire  n'e&.fujet  à  la  contrainte 
parcorps. 

Exemple  fmgulier  du  contraire,    6^$ 

Sépulture  ,  comment  doivent  être  inhumés 

ceux  à  qui  la  fepulture  Eccléfîaftique  eft 

refufée ,  33a 

Formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance 

dans  les  aftes  de  fépulture ,  ihid. 

Séquestre  ,  le  bail  judiciaire  ordonné  en 

conféquence  du  Sequçftre ,  nç  doit  être 
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que   de  trois  ans  ,  ^r^^ 

Seqitejlre  n'eit  pas  obliijc  de  faire  des 
avances ,  ^^^ 

Excufes  valables  pour  être  décharge 
duTequellre,   ^  i^i^. 

Sequefirequife  pre'tend  exempt  de  cette 
charge  doit  néanmoins  gérer  par  provi- 
fion,  ^^j 

Forme  des  demandes  en   fequeftre  , 

187 

Ces  demandes    font  matières   fom- 

maires  ,  ^^^^^ 

Ne  peuvent  être  pris  "parmi  aucuns 
Officiers  de  judicature,  2pz 

Sequeflre  ne  peut  être  nommé  par  le 
Juge  ,  du  nombre  de  fcs  parens ,         2p  i 

Lorfque  les  parties  n'en  conviennent 
pas  ,  les  Juges  doivent  en  nommer  un 
folvabîe,  jpQ 

Déclaration  du  Roi  du  30  Juillet  1710, 
qui  régie  les  penfions  du  Deflervant  pen- 
dant le  fequeftre  d'un  Bénéfice  ,        ipg 

Lorfque  le  fequeftre  des  fruits  d'un 
Bénéfice  eft  ordonné  ,  fi  l'un  des  conten- 
dans  empêche  le  fequeftre  ,  il  décheoit 
de  fon  droit  fur  les  fruits  ,  jpg 

En  matière  bénéficiai  eft  ordonné 
quand  ni  l'un  ni  l'autre  des  contendans 
ne  paroît  fondé  en  droit  apparent  ,  ibid. 

SéqueJIre  peut  crie  ordonné  tant  fur 
!a  demande  des  parties  ,  que  d'office  , 

Doit  être  ordonné  à  l'Audience  &  en 
préfence  des  parties,  à  peine  de  nullité, 

283 

S'ordonne  non  -  feulement  à  l'égard 
des  immeubles;  mais  même  des  meubles 
ôc  des  biens   entiers  d'une    fuccefiion  , 

ibid. 

S'ordonne  quelquefois  de  la  perfonne 
d'une  femme  ou  d'une  fille  ,  ihid. 

Définition  de  cette  coramiilion  fuivant 
les  Loix  Komaines,  287 

Peines  portées  contre  ceux  qui  s'op- 
pofent  à  rétablilfement  d'un  fequeftre  ou 
gardien,  ^^^ 

^  Séqueftres  ne  peuvent  fe  rendre  adju- 
dicataires des  réparations  à  faire,     2p8 
Doivent  fe  faire  autorifer  à  faire  des 
réparations ,  j^j^^ 


775 

Les  parties  ne  peuvent  fe  rendre  ad- 
judicataires   du  bail  des   biens   faifis  , 

550 

Les  Sentences  de  fequeftre  s'exécutent 
par  provifion  nonobftant  l'appel,      J07 

Peuvent  être  contraints  par  corps  à  re- 
préfentet  les  biens  féqueftrés. 

A^'-rêt,  ^^g 

Des  revenus  d'un  Bénéfice  ne  peut 
être  ordonné  par  le  Juge  d'Eglife,  ihid. 

Sequeflre  de  fruits  ,  ne  peut  être 
ordonné    en  faveur    d'un   dévolutaire  , 

202 

Sequeflres  demeurent  déchargés  après 
trois  ans,  pendant  lefquels  les  faififfans 
doivent   faire   juger    leurs    dift-erends  , 

Quand  8c    comment    demeurent  dé- 

Sergent,  origine  de  ce  mot  ,  2c 

Sergent  ,    Commiffaire    &z    Gardien  , 

comment  dilTcrent,  287 

Serment  décifoircne  peut  fe  divifer  ;  ainff 
le  ferment  ayant  été  déféré  au  mari  &  à 
la  femme  ,  le  Juge  ne  doit  avoir  égard 
au  ferment  que  de  l'un  Ôc  de  l'autre  en- 
semble, j^^ 

On  ne  peut  fans  honte  refufcr  de  prêter 
ferment  ;à  moins  que  la  demande  ne  foit 
fondée  fur  un  aéte  par  écrit. 

Arrêt, 

On  peut  fuivant  la  Jurifprudence  Vu 
Chatelet  exiger  le  fern^it  contre  un 
aae,  dans  le  cas  non  numerat^  pecuni^. 

Celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré,  doit 
le  prêter  ou  le  référer  ,  n^jj^ 

Serment  eft  de   trois    efpeces    : 
Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre,  on 
le  nomme  décifoire. 

Celui  fur  faits  &  articles  ; 
Et  celui  en  plaids  ou  judiciaire,  xot 
Serment  étant  une  fois  déféré  ne  peut 
plus  être  révoqué;  il  ne  peut  être  com- 
battu qu'en  rapportant  une  preuve  par 
cent  des  faits  litigieux  ';  encore  faut-il 
que  ce  foiî  avant  la  prefiation  du  fer- 
ment,  .,., 

Une  fois  prêté ,  la  preuve  contraire  n'en 
lauroit  être  admife,  ^-^-.^ 
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Déféré  ôc  prêté  étei  ntle  droit  de  celui 
qui  l'a  déféré,  ^      ^        loj 

Si  celui  auquel  on  l'a  déféré  décède 
avant  de  l'avoir  prêté  &  après  des  fom- 
mations  ,  il  doit  être  déféré  à  l'autre 
partie  »  *^»'^^« 

Mais  s'il  n'y  a  eu  ni  fommation  ni  in- 
terpellation ,  il  eft  cenfé  avoir  été  prêté , 

ibid. 

Le  ferment  qu'on  prête  lors  de  l'in- 
terrogatoire fur  faits  8c  articles  n'eft  pas 
déciiîf. 

Raifon  de  cela.  104 

Aucune  raifon  de  dignité  ne  peut  em- 
pêcher  un   témoin  de  prêter   ferment , 

387 

Serment;  en  plaids  ou  de  commune  re- 
nommée eft  celui  que  le  Juge  défère 
d'office. 

Exemple,  105" 

Conditions  qui  doivent  concourir  pour 
que  le  Juge  l'ordonne,  106 

Un  débiteur  infolvablc  ne  peut  déférer 
le  ferment  en  fraude  de  fcs  créanciers  , 
qui  nonobftant  le  ferment  peuvent  faire 
condamner  à  leur  profit  les  débiteurs  de 
leur  débiteur  ,  107 

Serment  déféré  par  un  cohéritier  à  un 
prétendu  débiteur,  ne  peut  être  oppofc 
aux  autres  héritiers  ,  108 

Déféré  en  première  inftance  à  l'une  des 

parties ,  peut  être  déféré  à  l'autre  en  caufe 

d'appel,  ibid. 

Serviteurs   &    domeftiques   ne   font   pas 

deux  mots  fynonimes. 

Leur  fignification  différente,  389 

Sollicitations  faites  par  les  Officiers  des 
Cours  dans  les  caufes  qui  intérefTent  leurs 
enfans  ou  autres  parens ,  ne  font  pas  dé- 
fendues, 43-5- 
Sommaires  (  matières)  font  réputées  telles 
quand  la  fomme  n'excède  pas  400  liv. 
dans  les  Cours  Supérieures  ,  ôc  zoo  !. 
dans  les  autres,  245" 

Sommaires  (  matières  )  ne  doivent  pas 
être  appointées. 

Arrêt,  145 

Sommation  d'appeller  d'une  Sentence  doit- 
elle  être  recordée  ,  ^i^ 
Sommation  à  produire  :  on  ne  peut  en 
donner  plus  de  deux  dans  un  procès ,  135 


Stellionat  confîite  à  vendre  ou  à  engagée 
ce  qui  ne  nous  appartient  pas  »  avec  con- 
noiifance de  caufe,  6^4, 

La  contrainte  par  cerps  pour  ftellionat 
a  lieu  contre  les  Eccléfialliques ,  ibid, 

Edit  concernant  le  ftellionat  com- 
mis par  les  femmes  &  les  filles ,  65j 
Subornation,  une  partie  qui  donne  de  l'ar- 
gent à  un  témoin  pour  l'engager  à  dé- 
pofer  la  vérité,  eft-elle  coupable  de  fu- 
bornation?                                           ^$6 

Subornation ,  on  peut  fans  crainte  de 
fubornation  s'informer  de  ce  que  les  té- 
moins peuvent  dépofer  ,  gpr 
Subrogation  du  réfignataire  au  téfîgnant 
dans  un  procès,  ne  peut  être  admife  que  fur 
les  conclufions  duMiniftere  public,    104 

Cette  fubrogation  eft  annale  ,       ibid. 

Succursales  doivent  tenir  un  regiftre  des 

baptêmes ,  mariages  8c  fépultures  fi  elles 

en  ont  le  droit,  S Ji 

Surannation,  il  n'y  aque  les  lettres  Royaux 

qui  y  foient  fu jettes  ,  ?2 

SuRSEANCE,  les  BailIiagcs  font  en  poifefnon 

d'en  accorder. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,         169 

Différente  Jurifprudence  des  Cours  à 
cet  égard ,  ibid. 

Les  Juges  en  condamnant  au  payement 
d'une  fomme  ne  peuvent  furfeoit  à  l'exé- 
cution pour  plus  de  trois  an5,  ibid. 

Les  Bailliages  &  tous  autres  Juges  fu- 
jets  à  l'appel ,  ne  peuvent  accorder  de 
furféance  de  Sentence  de  leurs  infé- 
rieurs. 

Arrêts,  ^^7 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  con- 
traire ,  *-î8 

SurfJanccs  ne  peuvent  être  accordées 
par  aucunes  Cours  en  matières  fommaires, 

266 

Suspicion  ,.  les    moyens   de    fufpicion  r,e 

doivent  pas  excéder  le  degré  de  coufin 

germain.  Voyez  les  autorités ,  1 8 


X  AILLES  des  Boulangers  fontpreuvç 

en  Juftice  au-delfus  de  1 00  1.  3  ip  &  fuiv. 

Taxes  ,  û  celui  qui  a  fait  affigner  des  té- 
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rtôin«ne  veut  pas  payer  la  taxe  j  on  leur 
dehvre  exe'cutoire.  3P7 

Taxe  des  dépens  t  arrêté  du  Parlement 
de  Pans  concernant  la  taxe ,  ^5^4 

Dans  les  Juftices  inférieures  doit  fe 
faire  par  le  Jugement  même. 

Arrêt  du  Confeil  à  ce  fujet ,  6io 

L'appellant  dune  taxe  doit  être  con- 
damné en  autant  d'a-mendes  qu'il  y  a  d'ar- 
ticles croifés,  à  moins  que  le  moyen  d'appel 
ne  fut  général    pour  tous  les  articles , 

^  Le  tiers  eft  tenu  de  mettre  à  chaque 
pièce  taxée,  le  mot  taxé  avec  paraphe  , 

Le  Procureur  du  défendeur  peut  ap- 
peller  des  articles  dont  il  a  à  fe  plaindre 
&  les  croifer  dans  trois  jours ,  |p8 

Les  articles  croifcs  de  deux  croix  fe- 
ront portés  à  l'Audience  ,  &  quand  il  y 
en  aura  davantage  on  prendra  appointe- 
ment  au  GreiFe,  5oo 

Témoin  ne  peut  être  reproché  par  une  par- 
tie qui  l'a  produit,  410 
.  '^^"ioin  parrein  d'un  enfant,  peut-il 
être  reproché  comme  fufpeét?            420 

Un  procès  eft-il  une  caufe  de  repro- 

leinow  eiî  reprochable  pour  caufc  d'i- 
mmifié,  ^,8 

Pauvres  ne  font  pas  par-là  reprocha- 
bles ,  à  moins  que  ce  ne  foient  des  men- 

^'^^'^    .  417 

Témoins  ,    leurs    dépofitions   doivent 

être  rédigées  par  écrit  à  l'Audience  des 

Confuls,  24J 

Un  Avocat  ou  Procureur  révoqué  ne 
peut  fervir  de  témoin  dans  une  affaire  où 
il  a  occupé,  ^i5 

Cette  Jurifprudence  efl  changée ,     417 
Les  membres  d'un  Corps  ,  Commu- 
nauté, Univeriité,  8cc.  peuvent-ils  être 
témoins  dans  la  caufe  du  corps?  4 1  s  Se  16 
Témoin  unique  eft-il  admi/fible  ?     424 
Vaifal  d'un  Seigneur   peut-il  être  re- 
proché? iyi^ 

Un  Juge  ou  un  médiateur  ne  peuvent 
être  témoins  dans  un  procès  dont  ils  fe 
font  mêlés,  423 

La  preuve  d'avoir  bu  &  man:;é  avec 
des  témoins  les  rend  reprochables,     42  a 
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Ouvriers  de  la  partie  ,  font-ils  repro- 
chables ?  ij^-^^ 

Témom  locataire  ,  eft-il  reprochable  ? 

lemoms  qui  ont  donné  des  certificats 
avant  de  dépofer,  peuvent  dépoferle  con- 
traire 8c  on  n'y  a  aucun  égard ,  5^  j 

Témoins  impubères  font-ils  reprocha- 

Les  Juifs  ne  font  pas  admis  à  porter 
témoignage.  n^^^^ 

Muets,  fourds,  aveugles  ,  font-ils  re- 
prochables? iij^j^ 

Témoin  eft- il  reprochable  pour  avoir 
fait  cefllon  de  biens ,  jij.f^ 

Témoin  lié  par  habitude  de  jeu  avec 
une  partie  elt  reprochable. 

Explication  de  cette  régie  ,  42J 

Téinoins, quelle  préférence  un  Juge  doit- 
il  leur  donner  fur  les  Experts  vérificateurs  ? 

Témoin  doit  déclarer  s'il  n'cfl  pas  dé- 
biteur de  l'une  des  parties ,  3^2 

Témoins  qui  ont  une  fois  dépofé,  ne 
peuvent  être  récenfés  ou  répétés  ,        Ibià. 

Témoins  ne  doivent  pas  être  interrogés* 

lemotns  après  qu  ils  ont  dépofé,    ne 

doivent  pas  faire  devant  Notaires  de  dé- 
clarations contraires,  ^^^-^^ 

Témoin  repris  de  Juftice  efl  valable- 
ment reproche. 

Doivent  dépofer  de  vive-voix,  &non 
un  écrit  à  la  main, 

Les  femmes  font  admifes  à  porter  té- 
moignage , 

Témoins  ne  peuvent  dépofer  en  pré- 
fence  des  parties  ;  ^^^^ 

lémoin  doit  être  interrogé  s'il  requiert 
taxe  , 

_  Témoins  ne  peuvent  être  entendus  au 
civil  en  un  plus  grand  nombre  que  dix  , 

A       •  ...  3P8 

A  moins  que  celui  qui  les  fait  entendre 

n'en  fupporte  les  frais ,  .^^ 

Exception  à  la  régie  précédente ,  iUi 
Témoins  affignés  pour  dépofer,  doivent 

être  attendus  une  heure  paffé  celle  où  on 

les  a  affignés ,  « 

Témoin    qui   n'affirme    pas   pofitite- 

ment  n'efl  pas  admiffible ,       "  ^  „  ^ 
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Tournois,  eft  de  toutes  les  Monnoies  ancien- 
nes la  feule  dont  la  valeur  foit  demeure'e , 
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Tutelles  ,  Traité  des  tutelles  8c  cura- 
telles par  Méfié. 
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traints par  corps  pour  femmes  par  eux 
dues  à  caufe  de  leur  adminiftration,  après 
les  quatre  mois,  653 

'  Tuteur  n'a  les  intérêts  de  fes  avances 
que  du  jour  dç  la  clôture  du  compte  , 

549 
Lorfqu'un  mineur  eft  pauvre ,  fa  nour- 
riture &  fon  entretien  doivent  être  com- 
penfés  avec  fon  revenu  ,  s'il  eft  en  fervicc 
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pat  avis  de  parens  en  préfence  du  Juge  , 

5-46 
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aifaires  du  mineur,  54^^ 
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V  A  G  A  B  O  N  D  S  font  affîgnés  au  prin- 
cipal marché  du  lieu  ou  fera  donné  l'aiîi- 
gnation  à  cri  public,  %6 
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être  l'écriture  ,  eft  décédée,  le  Juge  doit 
ordonner  même  pat  défaut  ,■  que  la  vé- 
ri^cation  en  fera  faite  ,  174 

Férification  d'une  promefTe  ou  billet 
fe  fait  devant  l'un  des  Juges  qui  ont  alîîfié 
à  l'Audience  ,  fi  l'affaire  y  a  déjà  été 
portée,  170 

Férificatiom ,  fe  font  parties  préfentes 
ou  duement  appellées  devant  le  Rappor- 
teur, 17^ 

Verificet  intra  trïduum  ,  ce  que  c'eft  6c 
quand  a  lieu,  4^7 

Vérifier,  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce 
terme. 

Avertiflement  donné  aux  Avocats  de 
Dijon  à  ce  fujet,  a^^ 

V1DIMER  une  pièce,  ce  que  c'eft,  i^4 

Violence,  ceux  qui  empêchent  dire£tement 
ou  indiredement  l'exécution  des  Arrêts , 
ou  Jugemens,  font  pourfuivis  extraordi- 
nairement,  505 

Voyage  ,  celui  qui  a  plufîeurs  parties  ne  peut 
leur  compter  fon  voyage  féparement,  589 

Foyazes 
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s'ils  n'ont  été  faits  8c  dû  être  faits ,  y 88 
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VoiTURiERs  font  Confulaires, 


Arrêt,  j^^ 
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APPROBATION. 


J  'Ai  f  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  ,  un 
Ouvrage  intitulé  ,  Code  Civil  ou  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de 
iGSy  3  par  M.  Serpillon  ,  &  je  ny  ai  rien  trouvé  qui  puiile  en 
empêcher  l'imprefiion.  A  Paris,  ce  22  Février  mil  fept  cent  Ibixante- 
feize.  OsMONT. 


PRIVILÈGE     DU    R  O  L 

^^^  ouïs,  PAR  LA  GRACE  DE  Diiu,Roi  deFrakce  etdeNavarre:  a  nos  amés  &  féaux 
*^uui"eiUers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres    des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel,  Grand  -  Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Licutenans- 
Civils  ,   6c  autres   nos   Jufiiciers   qu'il    appartiendra  ,     Salut  :  Notre   amé   le   fieur 
Delà  GUETTE,  Imprimeur -Libraire  ,   Nous  a  iait  expcfer   qu'il   delireroit  faire  im- 
primer   ik   donner  au   public  ,    le    Code   Civil  ,    ou    Commentaire   fur   VOrdomanct^de 
i  667  ,  par  M.  S  E  R  F  I  L  L  o  N  ;  s'il  nous  plaifcit   lui   accorder  nos  Lettres  de  Privi- 
lège  pour  ce  nccelTaircs  :  A  ces    Causes,    voulant  favorablement    traiter  l'Expo- 
fant,  Nous  lui  avons  permis  &:   permettons  par  ces   Prcfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit 
ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter 
par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  tems  de  f:x  années  confécutivcs ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  des  Préfentes.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs-Libraires,  &  autres perfonnes  , 
de  quelque  qualité  6c  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  introduire  d'impreffton   étrangère 
dans  aucun  lieu  de  notre  obéiffance  :  comme  auffi  d'imprimer ,  ou  faire  imprimer ,  vendre , 
faire  vendre  ,  débiter ,  ni  contrefaire  ledit  ouvrage  ,  ni  d'en   faire  aucun   extrait  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  fans  la  pcrmiifion  exprefle  &  par  écrit  dudit  Expo- 
fant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contre- 
faits, de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des   contrevenans  ,  dont  un  tiers  à 
Nous',  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  8c  l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou  à  celui  qui 
aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  a  la  charge  que  ces  Pré- 
fentes feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
&  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'imptciTion  dudit  ouvrage 
fera  faite  dans  nr  ae   Royaume,  &  non  ailleurs,  en  beau  papier  &  beaux  caraé^eres^ 
conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  dix  Avril  mil 
fept  cent  vingt-cinq,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège;  qu'avant  de  l'expofer 
en  vente,  le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'imprefTion  dudit  ouvrage  ,  fera  remis 
dans  le  même  état  cii  l'approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-  cher  ôc 
féal  Chevalier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  iîeur  Hue  de  Miromenil;  qu'il  en  fera 
cnfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle  de  notre 
Château  du  Louvre,  un  dans  celle  de  notre  très-cher  ôc  féal  Chevalier,  Chancelier  de 
France ,  le  fieur  de  Maupeou,  6c  un  dans  celle  dudit  Iîeur  Hue  de  Miromeml; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  Pvéfentes  :  du  contenu  c'efquelles  vous  makdoks  Se  enjoignons 
de  faire  jouir  ledit  Expofant  &fes  ayans  caufes,  pleinement  Se  paifibkment,  fansfoufftir 


qu'il  leur  foit  fait  aucur.  trouble  ou  empécliement.  Voulons  que  la  copie  des  Prefentes, 
qui  fera  imprimée  tout  au  long  ,  au  commencement  ou  à  la  fm  dudit  ouvrage,  foit  tenue 
pour  duement  fîgnifie'e,  8c  qu'aux  copies  collationnécs  par  l'un  de  nos  ame's  &  fe'aux 
Confeillers ,  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  prcmiec 
notre  Huiflîer  ou  Sergert  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous  aftes 
requis  êc  ne'ceflaires ,  fans  demander  autre  permilTion  ,  &  nonobilant  clameur  de  haro , 
charte  Normande  6c  lettres  à  ce  contraires;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne' à  Verfaillcs, 
le  quatorzie'me  jour  du  mois  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  fuixante-feize,  8c  de 
notre  règne  le  deuxième.  Par  le  ROI,  en  fon  Conieil  ,  figné  Leisegue  avec  paraphe. 

Regijîré  fur  le  Regiflre  XX  de  la  Chamlre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Paris  ,  N'>.  ^Sz,  fol.  i  ly  ,  conformément  au  Règlement  de  1713  ,  à  Pavi^ 
ce  ly  Mars  ijjô.   HUME  LOT,  Adjoint. 
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ERRATA. 

JL/Epuis  la  page  ii  jufqu'à  celle  14  ,  au  titre  courant  au  haut  des  pages,  DeVOlfev- 
vation  des  Ordonnances^  lifez  Dsj  Ajournemens. 

Pag.  472-  ligne  10,  contre  lespropofés,  lifez  contre  lui. 

Pag.  3  15 ligne  42  ,  contrat  pafTé  par  fon  tuteur,  lifez  Auteur. 

Pag.  311  ligne  24,  fer  quem  de  faflo  ,  &c.  lifez  perquam. 

Pag.  28J  ligne  36,  8c  Dovellus,  livre  Xril.  IKez Domllus. 

Pag.  281  ligne  16 ^  fed  an  fetitor  frui poterit  ,li[cz  potuerit. 

Pag.  zs6  ligne  13  ,  les  epices  feront  mifes ,  &c.  lifez  les  pièces. 

Pag.  218  ligne  i3,avoit  refervé  fon  appel,  lifezreïevé. 

Pag.  1  II  4e.  avant  dernière  ligne  ,  elle  peutre  ,  lijez  elle  peut  être. 

Pag.  104  ligne  2 1  ,  quominiis  uraret,  lifez  jiirarst. 

Pag.  p2  ligne  24,1e  préfent article  II,  lifez  XI. 

Pag.  90  ligne  8 ,  empêcher  la  colledion  ,  lifez  collufion. 

Pag.  69  ligne  avant  dernière,  on  appelle  ainfi,  lifez  on  appelle  auffi. 
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